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CHAPITRE  PREMIER. 

Situation  du  pays.  —  Ouverture  de*  Chambre*.  —  Discours  du  Roi.  —  Dis- 
cotsioo  de  l'Adresse  à  la  Chambre  de*  pairs.  —  Discussion  de  l'Adresse 
a  la  Chambre  des  députés. 

Lorsque  se  renouvela  Tannée  politique ,  aucun  indice  ne  lais- 
sait encore  pressentir  la  fin  de  cette  prospérité  sans  nuages  qui, 
an  commencement  de  ta  session  dernière ,  semblait  être  pour 
longtemps  assurée  à  la  France.  Les  grands  travaux  d'utilité 
publique,  l'industrie  et  le  commerce,  avaient  continué  à  déve- 
lopper de  plus  en  plus  toutes  les  ressources  du  pays ,  et  rien  au 
dehors  ne  menaçait  d'entraver  dans  sa  marche  le  progrès  inté- 
rieur. Cependant  quelques  signes  avant-coureurs  d'une  réaction 
dangereuse  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Ce  besoin  impé- 
rieux de  relations  qui,  depuis  quelques  années,  pousse  les 
peuples  les  uns  vers  les  autres ,  avait  entraîné  la  France  à  son 
tour  dans  l'exécution  de  ces  travaux  gigantesques  qui  partout, 
autour  d'elle,  avant  elle,  en  même  temps  qu'elle,  sollicitaient 
les  efforts  et  réclamaient  les  sacrifices  de  l'Europe.  Longtemps 
elle  avait  hésité  à  entrer  dans  l'application  de  ces  découvertse 
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nouvelles  qui  sont  appelée!  à  c tenter  la  surface  du  monde, 
longtemps  elle  avait  discuté  vainement  leurs  avantages,  et  elle 
s'était  vue  enfin  précéder  d'une  manière  dangereuse,  non  p& 
seulement  par  la  reine  de  l'industrie  moderne,  mais  encore  par 
des  nations  d'une  importance  secondaire. 

C'est  alors  qu'elle  se  précipita  dans  la  carrière  avec  cette 
impétuosité  qui,  chez  elle,  suit  trop  souvent  la  défiance.  On 
vit, sur  tous  les  points  du  pays,  l'engouement  succédera  la 
crainte  ;  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  furent  attaquées  à  la 
fois,  et  une  spéculation  effrénée  s'attacha  à  ces  entreprises. 
Treize  compagnies  autorisées,  cent  autres  formées,  pour  la  plu- 
part, sur  des  bases  insuffisantes,  et  sans  autre  espérance  que 
celle  d'être  absorbées  par  des  sociétés  sérieuses  et  de  vendre 
chèrement  leur  mort;  une  concurrence  déloyale  organisée 
contre  la  spéculation  honorable,  des  promesses  d'action  vendues 
au  grand  jour  malgré  le  vœu  de  la  loi ,  des  prîmes  exagérées, 
des  fortunes  scandaleuses  :  tel  fut  le  spectacle  donné  par  cette 
faveur  aveugle. 

Mais  aux  espérances  excessives  avait  bientôt  succédé  une  pa- 
nique générale.  Des  catastrophes  éclatantes  donnèrent  le  signal 
d'une  crise  que  l'état  de  la  place  eu  Angleterre  ne  it  qu'ac- 
croître. Lee  capitaux  attendus  de  Londres  y  étaient  rete- 
nus pour  les  besoins  inopinément  survenus  dauace  pays  ;  le  nu- 
méraire français  se  trouvait  en  même  temp*  engagé  outre 
mesure  par  les  versements  excessifs  fait»  à  une  foule  de  compa- 
gnies; ea  quelques  jours,  des  actions  priutitivemeat  cotées  à 
80  fr.  tombèrent  à  6  fr.,  même  après  adjudication  de  lu  ligae. 

Une  autre  cause  plus  grave  encore  influait  sur  lea  esprits.  Se  la 
récolte  de&  céréales ,  en  1846,  avait  été  *  *  peu  de  chose  près,  ce 
qu'elle  est  d'ordinaire  en  France,  ce  précieux  tutamuley  qui  est 
devenu,  dam  tapi  de  localités,  le  pan  du  peuple,  «va*  Banque 
sur  quelques  points.  Le  mal  n'était  pas ,  il  cet  vrai,  bia»  grand 
eu  Frange;  mais,  eu  AJteaa$ne,en  Belgique,  en  Marie  sur* 
tout ,  il  ayait  atteint  des  proportions  effrayantes.  De  kl  uue 
hausse  extraordinaire  du  prix  des  céréales  dane  une  partie  de 
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l'Europe;  ce  prit  était ,  en  Angleterre,  de  moitié  plus  élevé  que 
l'innée  précédente,  et  l'Irlande  allait  réclamer  un  supplément 
énorme  de  grains  pour  remplacer  sa  nourriture  exclusive.  D^jà, 
dans  les  premiers  jours  de  IM6,  cette  situation  réagissait  sur 
les  marchés  français» 

Si  une  mauvaise  année  suivait  à  une  année  médiocre,  que 
ae  faadrait-3  donc  pas  craindre P  A  une  crise  alimentaire  succé- 
deraient sans  doute,  comme  une  conséquence  naturelle,  une 
crise  industrielle  et  une  crise  financière.  Sans  doute ,  la  France 
saurait ,  par  sa  force  propre,  surmonter  cas  dangers  ;  mais  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  qu'une  situation  semblable  se  déclarant 
alors  que  les  grands  travaux  publics  n'étaient  encore  qu'ébau- 
chés,  quand ,  pour  plusieurs  années  encore,  les  réserves  de  l'a- 
mortissement étaient  engagées,  quand  on  déficit,  pou  inquié- 
tant dans  des  circonstances  ordinaires,  mats  grave  dans  tas 
moments  de  crise,  se  manifestait  de  plus  en  plus  dans  nos 
finances,  quand  l'Algérie  rédamait  encore  d'énormes 
fices,  quand  notre  marine,  enfin,  n'était  pas  encore  établie 
ce  pied  respectable  qui  convient  à  une  grande  nation ,  l'avenir 
do  pays  se  trouverait >  sinon  compromis,  au  moins  reeulé  par 
ees  mal  heurs  et  par  ces  fautes. 

Quoi  qu'il  en  dût  être  plus  tard,  et  malgré  ces  germes  de 
complications  fritures,  l'état  du  pays,  au  début  de  Tannée, 
n'offrait  rien  d'alarmant.  Les  recettes  publiques  suivaient  de 
mouvement  ascendant  qui  est  le  signe  le  plus  sûr  du  bien-être 
général. 

Au  dehors,  aucune  question  grave  ne  s'élevait;  la  conven- 
tion relative  à  la  traite  des  noirs  semblait  avoir  éteint  tout  sujet 
de  querelle  avec  l'Angleterre.  Si  des  différends  sérieux  parofe- 
safott  menacer  la  paix  générale ,  ce  ne  devait  être* sdftn  toute 
prévision  possible,  que  dans  des  contrées  éloignées,  et  la  France 
ne  pourrait  être  appelée  qu'à  en  être  spectatrice. 

Au  dedans,  l'attitude  des  partis  annonçait  te  même  calme , 
donnait  les  mêmes  espérances.  Aux  luttes  passionnées  qui  >  ftin~ 
née  dernière ,  avaient  menaoé  choque  jour  l'existence  do  Cifct- 
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les  élections  générales  avaient  été  hautement  annoncées  pour 
clôture  de  la  session. 

*  La  fusion  récente  des  deux  fractions  lés  plus  importantes  de 
l'oppositiou  donnerait  à  la  lutte  électorale  une  signification 
toute  nouvelle. 

Mais  les  débats  de  l'Adresse  devaient,  par  cela  même ,  perdre 
la  gravité  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  questions  de  cabinet; 
peut-être,  en  compensation ,  allaient-ils  y  gagner  en  grandeur 
réelle,  les  personnalités s'effaçant  devant  les  intérêts  généraux 
du  pays.  Aussi  les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  eurent- 
elles  cette  année  une  importance  et  une  étendue  peu  habi- 
tuelle. 

La  discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs  s'ouvrit , 
le  8  janvier,  par  un  sérieux  débat  s&r  les  ordonnances  du 

7  décembre  1846  et  sur  la  réorganisation  du  conseil  royal  de 
l'Université  (voyez  le  texte  de  ces  ordonnances  dans  X Annuaire 
de  1846,  Histoire  de  France,  p.  343,  Appendice,  p.  30). 

M.  le  vicomte  ViUiers  du  Terrage  prit  le  premier  la  parole. 
L'honorable  orateur  se  préoccupe  surtout,  on  le  sait,  des  ten- 
dances morales  et  religieuses  du  gouvernement.  Rappelant 
l'heureuse  solution  de  l'affaire  des  jésuites,  M.  Villiers  du  Ter- 
rage  accordait  que  la  négociation  avec  la  cour  de  Rome  avait 
été  habilement  conduite,  quoique  peut-être  il  eût  été  à  désirer 
qu'elle  parût  plus  au  grand  jour,  qu'elle  fût  revêtue  d'une  forme 
solennelle  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  eu  de  regrettable,  c'était  la  po- 
lémique violente  qui  avait  précédé  cette  heureuse  solution, 
rendue  si  facile  par  la  sagesse  de  cette  Rome  tant  calomniée. 
On  avait  trop  dit  qu'on  cédait  à  l'état  de  l'opinion  publique,  à 
des  préventions  devenues  générales.  Cette  atteinte,  portée  aux 
principes  conservateurs,  n'avait  pas  été  sans  danger  pour  le 
parti  lui-même  et  pour  la  rooralç  publique.  En  effet,  l'affaire 
du  Collège  de  France  n'avait  pas  tardé  à  succéder  à  celle  des  jé- 
suites, et  on  avait  vu  les  ennemis  du  catholicisme  mettre  leur 
orgueil  à  le  poursuivre,  à  l'attaquer  sous  toutes  les  formes  et 
par  tous  les  moyens. 
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Qu'avait-on  voulu  au  fond ,  continuait  l'orateur,  dans  celle 
lotte  contre  tes  jésuites  ?  Les  coups  qu'on  leur  portait  ne  s'a- 
dressaient-il*  pas  plus  haut?  Cest  ce  que  sans  doute  on  appren- 
drait bientôt,  lorsque  le  projet  de  loi  sur  renseignement  serait 
soumis  à  une  discussion  nouvelle. 

M.  VUliers  du  Terrage  n'entendait  pas  appeler  sur  rensei- 
gnement ,  plus  que  sur  l'eiercice  d'aucun  autre  des  droits  ci- 
vils ,  le  fol  excès  d'une  licence  illimitée.  Mais  lorsqu'on  marchait 
an  renversement  du  christianisme,  le  christianisme  n'était-il  pas 
en  droit  d'invoquer,  de  la  part  de  l'instruction  publique,  quel- 
ques garanties?  Ces  garanties,  l'orateur,  confiant  dans  les  lu- 
mières et  dans  le  caractère  élevé  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  s'attendait  à  les  trouver  incrites  dans  le  nouveau 
projet  ;  sans  doute ,  M.  de  Salvandy  ne  soutiendrait  devant  ks 
Chambres  que  des  principes  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  ibis 
à  la  morale  religieuse,  à  la  liberté  des  familles,  à  la  force  des 
études.  Une  émulation  calme,  une  sage  concurrence,  pourraient 
seules  parvenir  à  ce  but,  qu'en  présence  du  travail  redoutable 
qui  agite  la  société  européenne ,  et  qui  s'attaque  à  fa  politique 
par  la  religion ,  il  était  si  désirable  de  voir  bientôt  atteindre. 

A  ces  nobles  paroles,  M.  Cousin  répondit  par  un  blâme 
franchement  exprimé  contre  les  ordonnances  modificatrices  du 
conseil  royal  de  l'Université. 

L'ancien  ministre  voyait  nn  danger  sérieux  dans  cet  acte  mi» 
matériel  préparé  dans  l'ombre,  et  qui  était  venu  tant  à  coup 
troubler  la  paix  du  département  de  l'instruction  publique  ,  re- 
muer ses  deux  grandes  magistratures ,  les  conseils  académiques 
au  sein  de  chaque  province ,  et  le  conseil  royal  an  sommet  de  la 
hiérarchie.  Cet  acte  ébranlait  tout,  sons  le  prétexte  de  tout  raf- 
fermir; il  agitait  le  présent ,  il  menaçait  fa  venir. 

L'éloquent  orateur  faisait,  en  tenues  piquants,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intrnction  publique  un  reproche  au  rrete  assez  flat- 
teur, celui  d'aimer  trop  la  gloire,  «et ,  qoutaiMI,  on  ne  peut 
pas  acquérir  de  gloire  dans  l'Université,  surtout  en  un  jour.  » 

•  4  U  bogue,  on  peut  tf  faire  tanneur  par  une  adutaiiRtration  réflplfcte  et 
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vigilante ,  par  l'esprit  d'ordre  et  de  suite  ;  mais  ce  n'est  pas  un  lieu  où  Ton  se 
puisse  illustrer  par  des  exploits  éclatants  et  inattendus.  De  trop  grands 
esprits  seraient  mal  à  Taise  dans  une  aussi  étroite  enceinte.  Mous  ne  com- 
portons que  des  services  obscurs ,  un  mouvement  réglé  et  tempéré.  M.  le 
ministre  se  comptait  dans  les  souvenirs  de  l'époque  impériale;  qu'il  me  per- 
mette donc  de  lui  rappeler  un  grand  mot  de  Napoléon  :  «  L'Université  écri- 
vait l'empereur  a  son  premier  grand  maître,  dans  des  instructions  dignes 
d'être  méditées,  l'Université  doit  marcher  comme  le  monde ,  sans  brait.  » 

«Aujourd'hui  le  bruit  et  l'agitation  sont  comme  à  l'ordre  du  jour  de  l'Uni- 
versité. Tout  est  en  mouvement,  tout  est  en  feu.  De*  ordonnances,  sur 
lesquelles  le  conseil  n'a  pas  même  été  consulté,  et  qu'il  apprend  par  le 
Monitcrtr,  tombent  chaque  jour  sur  nos  têtes ,  renouvelant  tout,  boule- 
versant tout ,  et  cela  dans  la  meilleure  intention  du  monde ,  pour  rétablir 
l 'ordre,  troublé ,  dit-on ,  depuis  trente  années.  » 

N'était-ce  pas  là  un  triomphe  éclatant  remporté  par  les  ad- 
versaires de  l'Université,  et  en  particulier  par  M.  le  comte 
de  Montalembert,  M.  le  comte  Beugnot  et  M.  le  marquis  de 
Barthélémy?  En  effet,  leur  principal  argument  contre  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  avait  été  une  accusation  d'illé- 
galité et  de  tyrannie,  accusation  étrange  cependant  en  présence 
des  votes  consécutifs  par  lesquels  ce  comité  était  maintenu,  en 
présence  de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la  grande  loi  de 
1833  sur  l'instruction  primaire. 

Aujourd'hui  on  voyait  revenir  à  cette  opinion  sur  l'obligation 
du  comité,  qui?  le  grand  maître  de  l'Université  lui-même,  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  M.  le  ministre,  dans  le  rap- 
port au  Roi  qui  précède  les  ordonnances ,  déclarait,  en  effet, 
que  le  comité  de  l'instruction  publique  ne  repose  point  sur  des 
bases  légales,  qu'il  n'existe  qu'à  titre  provisoire,  à  tel  point 
(ce  sont  les  termes  même  du  rapport)  qu'encore  aujourd'hui 
toutes  ses  délibérations  en  portent  nécessairement  V em- 
preinte. 

Quoi  !  s'écriait  M.  Cousin,  toutes  les  délibérations  du  comité, 
depuis  1815,  sont  illégales!  Mais,  parmi  ses  délibérations ,  il  y 
a  des  décisions  judiciaires.  Son  illégalité  se  répand  sur  tous  ses 
actes  et  les  frappe  tous  de  nullité. 

Et  non-seulement  l'organisation  actuelle  du  comité  est  illé- 
gale et  provisoire ,  mais  encore  vicieuse  en  elle-même.  Le  con- 
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sctl,  est-il  dit  daus  le  rapport ,  est  trop  peu  nombreux  pour  qu'il 
y  ait  des  débats  réels.  On  y  réclame  des  conseillers  désinté- 
ressés des  luttes  et  des  engagements  de  la  politique.  N'é- 
taient-ee  pas  là  d'étranges  accusations?  ajoutait  l'orateur. 

Mais,  an  fond ,  quel  était  le  but,  an  moins  apparent,  des  or- 
donnances du  7  décembre?  C'était  de  restituer  au  conseil  de 
I  instruction  publique  la  légalité  qu'il  possédait  en  1 808  et  qu'il 
avait  perdue  en  1816,  d'abroger  tout  ce  qui  n'était  pas  conforme 
an  décret  constitutif  de  1808,  et  de  déclarer  nulles  les  ordon- 
nances de  toutes  les  époques  qui,  contrairement  aux  prescrip- 
criptions  du  titre  IX  du  décret  de  1808,  ont  modifié  la  pre- 
mière ordonnance  du  conseil,  et  par  là  lui  ont  enlevé  son 
autorité  légale.  La  conséquence  naturelle  de  ce  raisonnement , 
c'était  que  le  décret  de  1808  fût  remis  tout  entier  en  vigueur. 
En  effet,  il  n'y  a  qu'une  loi  eu  vigueur  qui  puisse  communiquer 
la  force  légale  qui  est  en  elle  à  quelques-unes  de  ses  parties.  Dé- 
clarer que  nulle  ordonnance  n'a  le  droit  de  toucher  au  titre  IX 
do  décret  de  1808,  c'était  déclarer  que  nulle  ordonnance  n'a- 
tait  eu  le  droit  de  toucher  aux  autres  titres,  c'était  déclarer 
rinvkriabilUé  du  décret  tout  entier. 

Mais  si  le  décret  de  1808  était  une  loi ,  le  décret  de  1811  en 
était  une  aussi.  Ce  second  décret  était  organique  comme  le  pre- 
mier; le  conseil  d'Etat  les  avait  placés  tous  deux  au  même  rang  ; 
les  tribunaux  les  appliquaient  également.  II  n'y  avait  pas  un 
argument  en  faveur  de  la  légalité  de  l'un  qui  ne  fût  pour  la  lé- 
galité de  l'antre.  Pourquoi  donc  le  rapport  au  Roi  et  les  ordon- 
nances gardaient-ils  le  silence  sur  le  décret  de  1811  ?  Cependant 
tonte  la  constitution  judiciaire  du  conseil  n'était ,  à  vrai  dire , 
que  dans  ce  dernier  décret.  Là  seulement  étaient  déterminées, 
avec  précision,  les  formes,  de  l'instruction,  celles  de  la  procé- 
dure, et  tonte  la  marche  du  conseil  en  matière  disciplinaire. Ou 
les  décrets  pouvaient  être  également  modifiés  par  ordonnance, 
on  nul  des  deux  ne  pouvait  l'être ,  et  ils  devaient  avoir  tous  deux 
leur  plein  et  entier  effet.  On  ne  scinde  point  des  lois  connexes , 
encore  bien  moins  des  titres  divers  d'une  même  loi. 
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Ainsi  donc,  continuait  l'ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, l'Université  impériale  allait  reparaître  tout  entière. 
Après  la  gloire  de  ravoir  fondée,  restait  celle  de  la  rétablir.  Sans 
doute,  cet  enthousiasme  était  sincère;  mais  il  menaçait  ea  quel- 
que sorte  d'accabler  l'Université  sous  elle-même.  Sans  doute,  le 
décret  organique  de  1808  avait  été  une  grande  chose,  mais  il 
fallait  savoir  y  discerner  ce  qui  est  excellent  et  ce  qui  est  défec- 
tueux ,  ce  qui  est  immortel  et  ce  qui  est  temporaire. 

El  d  abord ,  le  décret  de  1808  n'était  pas  une  loi  au  sens  que 
nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot ,  c'est-à-dire  une  fésoiutkm 
éqaanée  du  gouvernement,  livrée  quelque  coups  à  l'examen 
universel ,  soumise  à  l'épreuve  d'une  discussion  solennelle  au 
sein  des  pouvoirs  publics  et  revêtue  ensuite  de  la  sanction  du 
chef  de  l'Etat.  L'Université  n  était-elle  donc  pas  assise  sur  une  loi 
véritable?  L'Université,  répondait  l'orateur,  a  sa  loi,  sa  grande 
loi  de  1806,  discutée  et  votée  par  les  deux  Chambres  de  cette 
époque.  Cette  loi  exprime  fidèlement  le  génie  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  et  se  propose  avant  tout  d'affermir  et  de  per- 
pétuer l'unité  nationale  par  l'unité  de  l'instruction  publique. 
De  plus,  elle  consacre  l'expérience  de  tous  les  temps  en  confiant 
l'éducation  de  la  jeunesse  à  la  seule  administration  appropriée 
à  la  nature  de  ce  service  public.  La  loi  de  1806  n'a  que  deux 
articles  qui  concernent  ce  qu'il  y  a  d'impérissable  dans  l'Uni- 
versité. Le  premier  déclare  le  droit  de  l'Etat  sur  toutes  les  éco- 
les, privées  ou  publiques,  et  remet  ce  droit  entre  les  mains 
d'un  corps.  Le  second  détermine  la  nature  de  ce  corps  :  c'est 
un  corps  civil  dont  tous  les  membres  contractent  des  obligations 
spéciales  et  temporaires.  Tel  est  le  fondement  ferme  et  solide 
sur  lequel  s'élève  l'Université.  Quant  à  l'organisation  détaillée 
du  corps  enseignant,  elle  a  été  procurée  par  deux  décrets  im- 
périaux délibérés  en  conseil  d'Etat,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique. 
Ces  décrets  ont  force  de  loi ,  mais  on  ne  peut  les  mettre  et  on  ne 
les  a  jamais  mis  sur  le  même  rang  que  la  loi  de  1806.   . 

Or,  continuait  M.  Cousin,  ai  la  France  a  subi  de  graitfs 
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ehaognnients,  ai  elle  a  fait  des  progrès  immenses  depuis  1803  et 
Mil,  l'Université  a  marché  arec  la  France.  La  ramener  à  ce 
qu'elle  fat  en  1808,  c'était  donc  la  ramener  à  son  berceau.  Cet 
enfant  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avait  grandi ,  s'était  déve- 
loppé, et  non  berceau  ne  pouvait  plus  le  contenir.  Pouvait-on 
commander  au  temps  de  retourner  en  arrière  ?  Cette  idée  du 
progrès  incessant,  irrésistible,  des  choses  humaines  inspirait  à 
l'orateur  ces  éloquentes  paroles  : 

•  Il  fallut  l'Empereur  pour  fonder  l'Université  impériale,  mais  l'Empereur 
Im-métne  ne  pourrait  la  rétablir.  Vainement  sa  voix  puissante  refoulerait 
la  «©été  française  sur  elle-même;  elle  déborderait  de  toutes  paru.  Rappe- 
lez-tou»  les  cent- jour*.  Un  an  a  peine  s'était  écoulé  entre  le  premier  et  le 
«rond  Empire.  Dam  cette  année  seule,  la  Charte,  la  discussion  publique,  la 
fterté,  iraient  transformé  la  France.  Arrivé  a  Paris,  maître  absolu  de  tout , 
Napoléon  sentit  que  unit  lui  échappait.  Il  s'écria  »  dît-on ,  avec  un  étonne- 
aient  douloureux  :  «  la  France  est  changée  !»  Et  le  bras  de  l'Empereur  est 
devenu  «ans  force ,  parce  qu'il  s'appliquait  à  un  autre  temps  et  à  une  autre 
société.  Que  serait-ce  donc  aujourd'hui?  Toutes  les  constitutions  impériales 
«t  été  modifiée* ,  malgré  le  respect  qu'elles  inspiraient,  non  par  caprice» 
mais  par  nécessité.  L'an  dernier,  vous  avez  changé  toute  l'organisation  du 
conseil  d'État  de  l'Empire.  Et  on  voudrait  rétablir  l'Université  impériale 
tas  sa  pureté!  Je  le  répète ,  Napoléon  lui-même  ne  le  pourrait  pas  ;  ce  qui 
ne  permet ,  sans  Messe?  il.  de  Salvandy ,  de  lui  prophétiser  qu'il  ne  le  pourra 
sas  davantage.  » 

L'opinion  toat  entière  de  M.  Cousin  se  résumait  dans  ce  di- 
lemme: on  Ton  tenterait  d'exécuter  loyalement  les  ordonnances 
An  7  décembre ,  oo  on  remettrait  en  vigueur  le  décret  de  1803 , 
et  alors  on  réaliserait  la  vérité  de  ce  mol  célèbre,  qu'une  res- 
tauration est  la  pire  des  révolutions  ;  ou  bien,  averti  par  l'opinion 
universelle,  on  s'arrêterait  sur  la  route  fatale  où  on  était  entré  ; 
on  violerait  ce  même  décret  de  1808 ,  auquel  on  sacrifiait  au- 
jourd'hui Tordre  et  la  paix  de  l'Université.  Le  seul  effet  de  ces 
ordonnances  serait  donc. d'avoir  dégradé  et  détruit  l'ancien 
comité  de  l  instruction  publique. 

H  ne  lallait  qu'ouvrir  les  deux  décrets  pour  reconnaître  l'im- 
possibilité de  les  exécuter  aujourd'hui.  Voudrait-on,  eu  vertu 
de  fart.  101  du  décret  de  1808 ,  astreindre  au  célibat  et  à  la  vie 
commua*  les  proviseurs  et  Ica  censeurs  des  collèges  royaux ,  les 
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principaux  et  les  régents  défi  collèges  communaux?  Exigerait- 
on  ,  d'après  l'art.  32,  que  les  professeurs  de  première  classe  d'un 
collège  royal  fussent  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences,  etc?... 
Toutes  conditions  excessives  rapportées  par  des  ordonnances 
qu'on  déclarait  aujourd'hui  illégales.  Exhumeraiton  dans  le 
décret  de  181 1  le  fameux  titre  IV,  qui  donne  à  l'Université  le 
gouvernement  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  titre 
abrogé,  aux  applaudissements  de  toute  la  France, par  les  belles 
ordonnances  de  1828?  Si  le  titre  IX  du  décret  de  1808  était  in- 
violable, le  titre  IV  du  décret  de  181 1  ne  devrait-il  pas  l'être  éga- 
lement? et  si  les  ordonnances  de  1828  sur  les  petits  séminaires 
étaient  légales,  comment  l'ordonnance  de  1829  sur  le  conseil, 
qui  était  du  même  temps  et  du  même  ministère ,  celui  de  M.  de 
Martignac,  pourrait-elle  être  entachée  d'illégalité? 

Il  avait  plu  de  faire  revivre  l'art.  70  du  titre  IX  du  décret  de 
1808,  et  on  s'était  hâté  d'adjoindre  vingt  nouveaux  conseillers, 
chaque  année  amovibles .  aux  conseillers  titulaires  à  vie.  Quel 
pouvait  être  le  poids  et  l'autorité  de  huit  conseillers  ordinaires 
perdus  en  quelque  sorte  dans  les  vingt  conseillers  du  service 
annuel  et  extraordinaire?  Ces  vingt  membres  composant  la 
partie  mobile  participeraient-ils  à  la  juridiction  disciplinaire? 
,11  avait  semblé  jusqu'ici  qu'un  pareil  tribunal,  appelé  à  décider 
de  l'honneur  et  de  la  carrière  d'une  partie  considérable  de  fonc- 
tionnaires, devait  être  composé  exclusivement,  ou  du  moins  en 
majorité,  de  juges  inamovibles  placés  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  l'espérance.  Ainsi  choisis  par  le  grand  tnattre  dans  des 
catégories  très-nombreuses ,  ces  vingt  juges  ressembleraient 
trop  à  une  commission  ministérielle. 

On  avait  augmenté,  selon  les  prescriptions  du  décret  de  1808, 
le  nombre  de  hauts  fonctionnaires;  mais,  à  cette  époque,  un 
pareil  nombre  était  nécessaire  pour  suffire  aux  besoins  d'un  ser- 
vice immense.  L'Empire  s'étendait  alors  de  Rome  à  Hambourg, 
et  l'Université  impériale  comprenait  dans  son  sein  les  académies 
de  Turin,  de  Parme,  de  Gènes,  de  Genève,  de  liège,  de 
Bruxelles,  de  Mayence,  et  bien  d'autres  encore.  Pour  supporter 
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une  pareille  tête,  il  fallait  un  corps  tout  autrement  ample  que 
celui  de  l'Université  actuelle. 

La  grandeur  d'un  corps  n'est  pas  seulement,  ajoutait 
M.  Cousin,  dans  le  nombre  de  ses  membres,  mais  dans  la  force 
de  ses  attributions.  Or,  les  attributions  que  l'Empereur  avait 
faites  au  conseil  de  l'Université  se  ressentent  des  ombrages  du 
gouvernement  de  cette  époque  envers  tous  les  pouvoirs  publics; 
elles  ne  sont  que  le  fantôme  des  attributions  sérieuses  et  effec- 
tives que  deux  libres  gouvernements  ont  depuis  conférées  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  D'après  les  décrets  im- 
périaux ,  le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  connaître ,  dans  les  cas 
douteux,  de  la  régularité  des  certificats  d'études,  ni  d'inter- 
venir pour  vérifier  les  titres  des  candidats  dans  les  demandes 
de  brevets  de  pension,  de  chefs  d'institutions  ou  de  plein  exer- 
cice. Le  grand  maître  seul  accorde  ou  refuse  l'autorisation  à 
qui  il  loi  plaît,  pourvu  qu'on  satisfasse  à  d'insignifiantes  condi- 
tions de  grade,  en  sorte  qu'il  pourrait  couvrir  la  France  d'éta- 
blissements privés  dangereux  à  la  société  et  à  l'État,  ou  étouffer 
tonte  concurrence  légitime,  sans  être  arrêté  par  aucun  avis  ai 
aucun  contrôle.  Le  conseil  demeure  étranger  à  la  nomination, 
à  l'avancement  ou  à  la  disgrâce  des  professeurs.  Cette  omnipo- 
tence extravagante  accordée  à  un  seul  homme  entouré  de  tant 
d'influences,  il  n'y  aurait  que  l'omnicisme  qui  pût  la  justifier, 
t  Voilà,  s'écriait  l'orateur,  le  régime  raisonnable  et  libéral  qu'on 
se  glorifie  de  ressusciter  !  Professeur,  j'aurais  rougi  de  le  subir; 
ministre,  je  n'ai  pas  consenti  à  l'exercer.» 

Une  modification  très-grave,  selon  M.  Cousin ,  était  celle  qui 
rappelait  les  conseils  académiques  à  leur  composition  première. 
Dans  un  temps  de  pouvoir  absolu,  d'obéissance  prompte  et 
facile,  le  décret  de  1808  avait  composé  exclusivement  les  conseils 
académiques  d'officiers  et  de  fonctionnaires  d'académie.  Mais, 
depuis,  il  avait  semblé  quç,  le  premier  magistrat  du  départe- 
ment, le  préfet,*  que  le  premier  président  de  la  cour  royale  ou 
un  membre  de  celte  cour,  que  le  procureur  général,  que  le 
attire  de  la  ville  chef-lieu  d'académie,  des  membres  des  conseils 
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généraux  des  départements ,  enfin  des  évêques*  devaient  avoir 
entrée  dans  ces  conseils.  Ces  garanties  d'intelligence)  de  bonne 
justice,  de  saines  influences,  on  les  supprimait  aujourd'hui. 
Était-ce  là  Teffet  d'un  attachement  superstitieux  au  décret  de 
1808,  on  bien  était-ce  un  dessein  qui  commençait  à  paraître? 
Y  avait-il  dans  cette  restauration  inattendue  un  acheminement 
à  un  ordre  nouveau  où  l'Université  ne  serait  plus  qu'une  cor- 
poration spéciale,  au  lieu  de  représenter  l'instruction  publique 
tout  entière? 

Puis,  prenant  corps  à  corps  les  ordonnances  du  7  décembre, 
M.  Cousin  s'attachait  à  prouver  qu'il  n'y  avait  presque  aucun 
article  de  ces  ordonnances  qui  ne  violât  ce  décret  de  1808  qu'on 
prétendait  faire  revivre.  Au  fond,  que  voulait-on  ?  L'arbitraire 
ministériel.  Il  fallait  donc  le  prendre ,  mais  avec  une  franchise 
qui  n'eût  pas  été  sans  grandeur.  «  Demandée  l'arbitraire  si  vous 
en  avez  besoin,  disait  admirablement  M.  Royer~CoIlard,  de* 
mandez  l'arbitraire;  mais  ne  le  déguisez  pas  sous  une  parure 
légale.  » 

L'orateur  terminait  ainsi,  en  réclamant  une  loi  qui  raffermit 
sa  première  magistrature  ébranlée  : 

■  Vous  discuterez  cette  loi ,  messieurs.  Lorsqu'il  y  a  deux  ans  nous  ren- 
contrâmes cette  importante  question ,  la  Chambre  semblait  être  tombée  d'ac- 
cord sur  ces  deux  chutes.  11  faut ,  dans  ton^iitcffuesnent  constitutionnel ,  1  la 
tête  de  l'instruction  publique ,  un  ministre  qui ,  étant  seul  responsable  devant 
les  Chambres ,  décide  seul ,  non  pas  de  ceci  et  de  cela ,  mais  de  tout.  En 
même  temps ,  si  l'on  vent  que  l'instruction  publique  ne  soit  pas  une  admi- 
nistration comme  celle  du  commerce  et  des  finances ,  mais  une  administra- 
tion dont  la  forme  est  ceHe  d'un  corps ,  il  faut  entre  le  corps  enseignant  et  le 
minisire ,  personnage  essentiellement  politique  et  mobile ,  un  conseil  con- 
servateur et  modérateur ,  capable  de  maintenir  Tordre  et  la  tradition  v 
sans  arrêter  un  progrès  légitime ,  gardien  des  droits  et  défenseur  incorrup- 
tible de  la  justice ,  au  milieu  des  influence*  qui  de  tous  côtés  assiègent  le  pou- 
voir ;  n'administrant  pas,  mais  éclairant  l'administration,  et  présentant  sur 
tontes  les  affaires  de  simples  atis ,  mais  des  avis  fondés  et  autorisés.  Fidères 
à  ces  doux  principes,  vous  saurez  les  concilier ,  tons  ne  donnerei  au  ceuseM 
que  des  droits  limités ,  mais  des  droits  certains  ;  et  sourd»  &  toutes  les  pré- 
tentions exagérées ,  vous  vous  tiendrez  à  une  égale  distance  de  l'omnipo- 
tence d'un  homme.  Tous  prendrez  en  considération  tons  les  besoins  de  notre- 
temps.  Voua  serez  trop  sage»  pour  répudier  les  grandes  traditlonaderUa*- 
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tié  impériale,  trop  âge»  amti  pour  tout  y  renfermer  par  on  respect 
srcogle  ;  et  de  tout  ce  qui  fut  et  du  peu  qui  reste  encore  tous  tirerez  une 
œurre  durable ,  par  ce  qu'elle  aura  été  faite  non  pour  la  France  de  1808, 
mes  pour  celte  dont  tous  représentez  les  sentiments  et  les  Yoeux.  L'Univer- 
sité B*a  pas  dst  :  Je  serai  telle  que  je  tus,  ou  je  m  serai  point  Non ,  met- 
rieurs,  set  principes  tout  immortels,  mais  ses  formes  et  sa  discipline  te 
renonreUenL  Sa  force  est  de  suivre  la  société  française  dans  toutes  ses  vicis- 
titudf* ,  pour  In  sertir  toujours  et  toujours  en  être  comprise. 
«  Je  demuadt  une  toi.  » 


Cette  vigoureuse  argumentation,  que  relevait  encore  le  pres- 
tige d'une  parole  puissante,  devait  amener  à  la  tribune  le  mi- 
nistre dont  elle  attaquait  les  réformes.  M.  le  comte  de  Salvandy 
se  proposa  de  ramener  la  discussion  à  des  termes  simples  et 
précis* 

Avant  d'apporter  aux  Chambres  la  loi  depuis  longtemps  pro- 
mise sur  l'instruction  publique ,  M.  le  ministre  avait  cru  de 
son  devoir  de  compléter  le  système  de  renseignement,  le  corps 
enseignant,  l'Université  tout  entière,  dans  tout  ce  que  les  vicissi- 
lades  dn  temps  et  des  partis  avaient  apporté  «Tirrégulier  et 
d'incohérent  dans  son  organisation.  Lorsqu'on  voulait  constituer 
renseignement  libre,  il  feHait  être  sûr  d'abord  que  le  grand 
corps  qm  dispense  renseignement  public  an  paya,  que  les  pou- 
voirs qui  veillent  sur  h  gestion  de  ce  grand  corps,  étaient 
coordonnés  entre  eux,  conformes  à  leur  principe,  à  ce  que  de- 
mandait l'état  présent  dn  pays.  Cette  intention  avait  été  haute- 
ment proclamée  :  on  n'avait  pas  agi  dans  l'ombre. 

Lorsqu'il  s'était  agi  de  défendre  le  conseil  de  Fmstraction 
publique  contre  des  propositions  qui  auraient  eu  pour  résultat 
d'amoindrir  ce  conseil,  lorsqu'il  avait  été  question  de  transférer 
à  un  antre  corps  de  l'État  te  droit  de  vérifier  les  programmes 
de  l'Université ,  alors  M.  Cousin  hri*méme,  s*  étant  appuyé  sur 
tes  décréta  impériaux,  leur  avait  trouvé  une  vertu  invincible  et 
les  avait  proclamés  des  lois  de  l'Étal ,  alors  il  les  voulait  tout 
entiers ,  alors  il  déclarait  que  toute  ordonnance  qui  y  porterait 
atteinte  était  nulle  de  plein  droit  (voyez  la  discussion  de  la 
Chmfere  des  pairs,  Annuaire  de  1846). 

Résolu  Im-méme  de  nt  pas  accepter  pour  l'Université  feû* 
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vabissement  d'un  corps  étranger  dans  ce  qui, lui  est  le  plus  in- 
time, dans  ce  qui  fait  le  plus  essentiellement  partie  de  ses  droits, 
M.  le  ministre  avait  cherché  à  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  dirigé  la  Chambre  des  pairs  dans  son  vœu  de  voir  desti- 
tuer le  conseil  royal  de  la  prérogative  dont  il  était  investi 
jusqu'alors.  Il  avait  compris  que  l'Université,  chargée  d'une 
tache  quotidienne  immense,  appelée  de  plus  en  plus  à  parer 
à  toutes  les  luttes,  à  toutes  les  difficultés,  à  toutes  les  ré- 
sistances, avait  besoin  d'une  organisation  forte,  éclairée, 
bien  ordonnée.  11  lui  avait  semblé  que  toutes  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  et  il  avait  dû  demander  à  la  couronne  le 
droit  et  le  moyen  de  rétablir  l'autorité  dans  le  pouvoir  respon- 
sable, la  délibération  dans  le  conseil  de  l'instruction  publique, 
de  restituer  en  même  temps  l'indépendance  aux  personnes,  la 
force  et  la  dignité  au  corps. 

Qu'était-ce  que  l'Université,  que  devait-elle  être,  qu'avait-elle 
été  naguère  encore?  L'Université  est  un  grand  corps  qui  admi- 
nistre l'instruction  publique  à  toutes  les  classes  de  la  société  en 
France,  par  elle-même,  quand  il  s'agit  des  établissements  pu- 
blics, par  la  surveillance  qu'elle  exerce  au  nom  de  ses  décrets  et 
de  ses  lois  sur  les  établissements  particuliers.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement une  administration ,  c'est  une  hiérarchie.  C'est  ce  qui 
fait  sa  force  et  sa  dignité  :  cette  hiérarchie  a  ses  conditions 
d'existence  de  gouvernement  qui  lui  sont  propres.  A  la  tête 
de  cette  hiérarchie  est  placé  un  sénat,  composé  d'éléments 
distincts,  représentant  tous  les  besoins,  tous  les  services,  tous 
les  renseignements,  propre  à  délibérer  sur  toutes  les  grandes 
questions  qui  peuvent  se  produire,  et  assez  nombreux  pour  que 
ses  délibérations  soient  réelles. 

Or,  continuait  M.  le  ministre,  quel  était  l'état  des  choses 
avant  les  ordonnances  du  7  décembre?  Les  services  de  ce  con- 
seil et  de  l'administration  proprement  dite  étaient  confondus 
sur  tous  les  points.  Entre  le  ministre  et  les  bureaux  se  plaçaient 
les  conseillers,  dépositaires  chacun  d'une  des  branches  du  dé- 
partement de  l'instruction  publique.  Que  restait-  il  au  ministre? 
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rien.  Qu'avaient  les  conseillers?  toot.  Les  conseillers  restaient 
quand  les  ministres  passaient.  Or,  quelle  est  la  dépendance  des 
bureaux  d'une  administration  vis-à-vis  du  ministre,  quand  entre 
ces  bureaux  et  le  ministre  est  placé  un  personnage  élevé,  sou- 
vent politique,  toujours  considérable,  permanent,  inamovible, 
ou  croyant  l'être ,  qui  est  là  toujours ,  qui  a  des  opinions  faites 
sur  toutes  les  choses ,  sur  toutes  les  personnes,  qui  entend  avec 
raison  que  ces  opinions  soient  appliquées,  et  qu'elles  s'appli- 
quent et  aux  personnes  et  aux  choses,  et  qui  exerce  vis-à-vis  du 
bureau  une  autorité  qui  sera  nécessairement  absolue  pen- 
dant longtemps  quand  le  ministre  est  encore  nouveau  dans 
le  département,  qui  se  perpétuera  encore  après,  parce 
qu'elle  est  établie,  parce  qu'elle  est  ancienne,  parce  qu'elle 
doit  durer,  parce  que  le  personnage  a  pu  être  ministre  et  le 
redevenir. 

Poovait-on  souffrir  plus  longtemps  un  pareil  état  de  choses, 
an  régime  mauvais  pour  l'administration  quotidienne  des  affai- 
res, mauvais  malgré  les  personnes,  mauvais  malgré  leur  zèle, 
leur  dévouement ,  mauvais  en  principe,  car  il  était  contraire  à 
Tordre  de  l'administration  en  France,  mauvais  en  fait,  car  il 
était  contraire  à  la  prompte  exécution  des  affaires  P 

Sur  quoi  reposait  l'existence  du  conseil  royal ,  sinon  sur  le 
décret  de  1808  ?  Où  était  le  principe  de  la  permanence  des 
membres  du  conseil ,  sinon  dans  ce  décret?  Était-ce  une  ordon- 
nance qui  avait  déclaré  ainsi  inamovible  une  commission  du 
gouvernement?  Cette  inamovibilité,  on  l'avait  défendue,  récla- 
mée toujours  en  l'appuyant  sur  le  décret  de  1808 ,  sans  réflé- 
chir que  les  conseillers  inamovibles  ou  titulaires,  selon  ce  dé- 
cret, supposaient  des  conseillers  amovibles  et  ordinaires,  que 
le  premier  ordre  n'existait  qu'à  la  condition  qu'existât  le  second 
ordre. 

Le  conseil  royal  ne  pouvait  donc,  ni  pour  les  personnes,  ni 
pour  les  choses ,  ni  en  ce  qui  touchait  les  prérogatives ,  ni  pa 
ce  qui  touchait  les  attributions ,  revendiquer  un  droit  qu'il  ne 
s'appuyât  sur  le  décret ,  qu'il  ne  l'empruntât  au  décret  ;  il  n'avait 
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forée  et  autorité  qu'en  vertu  du  décret  9  mais  il  n'eu  tirait  pas 

son  origine. 

Ainsi  donc,  il  y  avait  utilité  pour  l'Université,  droit  pour 
l'ordonnance  de  modifier  l'état  de  choses  existant.  Le  droit,  ou 
ne  l'avait  pas  contesté,  et,  si  on  le  faisait,  la  réponse  serait  fa- 
cile. Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  ordonnances  sur  lesquelles 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  se  fondait  avaient  été 
rendues  régulièrement,  légalement,  sans  violer  les  lois  du  pays, 
et  alors  une  ordonnance  avait  pu  défaire  ce  qu'une  ordonnance 
avait  fait,  elle  avait  pu  modifier  le  régime  supérieur  de  l'Uni* 
versité;  on  le  décret  était  loi  de  l'État,  les  ordonnances  qui 
avaient  détruit  l'organisation  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que avaient  été  en  ce  point  irrégulières,  excessives,  avaient 
dépassé  la  limite  des  pouvoirs  de  l'ordonnance  royale ,  et  alort 
l'ordonnance  avait  pu  pour  ce  point,  comme  il  avait  été  fait 
pour  tous  les  autres  points  essentiels,  rendre  au  décret  force  et 
vertu. 

Certes,  ajoutait  M.  de  Salvandy,  il  était  facile  de  trouver 
dans  le  décret  que  tel  article  était  tombé  en  désuétude,  que 
tel  autre  avait  reçu  dans  l'application  des  modifications  consi- 
dérables, que  tel  autre  avait  été  établi  par  ordonnance.  Mais  ce 
qui  restait  au  fond  /c'est  que  l'organisation  pleine  et  entière  de 
l'Uni versilé  reposait  sur  le  décret  de  1808|  que,  si  on  avait  lé 
malheur  d'ébranler  cette  base  «  l'ordonnance  sur  laquelle  le  con- 
seil royal  était  appuyé,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  abo- 
lir toutes  les  institutions  existantes  ea  fait  d'enseignement,  se 
trouverait  avoir  raison  aujourd'hui  encore;  il  n'y  aurait  plu» 
dans  le  pays  un  devoir,  une  autorité  en  fait  d'enseignement 
public. 

H  {allait  repousser  un  principe  qui  porterait  de  telles  consé- 
quences. Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  dispositions  réglementaires  « 
nullement  inhérentes  à  la  constitution  même  de  l'Université  et 
de  renseignement  public,  qui  étaient  tombées  en  désuétude*  et 
qui  aujourd'hui  étaient  inexécutées.  Le  malheur  de  l'ancien  ré* 
gimt,  sen  infériorité  vis-*- vis  du  autre,  c'était  que  les  pouvoir* 
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iï'j  étaient  pas  aussi  rigoureusement  équilibrés  qu'aujourd'hui , 
que  quelques-uns  d'entre  eux,  originairement,  réunissaient  des 
pouvoir*  aujourd'hui  Séparés.  Il  n'y  a  pas  un  acte  des  divers 
pouvoirs  de  la  Révolution  ou  de  l'Empire  qui  ne  renferme  à  ta 
Ibis  des  dispositions  législatives,  Depuis,  les  tribunaux  ont  con- 
sacré et  les  Chambres  ont  professé  la  doctrine  que  c'est  parti- 
culièrement aux  pouvoirs  publies  à  savoir  faire  le  départ,  à 
modifier  réglementairement  ce  qui  est  réglementaire,  législa- 
tivement  ce  qui  est  législatif  *  et  à  conserver  par  là  à  la  loi 
même  le  caractère  auguste  et  sacré  qu'elle  doit  toqjours  avoir. 

(Test  là  la  tâche  qu'avait  voulu  remplir  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  défendant ,  dans  le  décret  de  1808 , 
tout  ce  qu'il  renferme  de  constitutif. 

M.  le  comte  Beugnot,  qui  prit  ensuite  la  parole  (9  janvier), 
voyait,  dans  l'ordonnance  du  7  décembre,  l'intention  de  réta- 
blir le  pouvoir  ministériel  dans  la  situation  exigée  par  la  Charte. 
La  responsabilité  des  ministres,  ce  n'est  pas  seulement,  disait 
l'honorable  pair,  une  menace  dirigée  contre  eux,  c'est  encore  la 
consécration  du  droit  d'un  peuple  libre  de  se  gouverner  lui- 
même.  Les  ministres  n'étant  que  les  agents  de  la  volonté  na- 
tionale exprimée  par  la  mqorité  dans  les  deux  Chambres,  il  est 
i  désirer*  pour  que  les  ministres  puissent  obéir  en  tout  au  voeu 
national  dont  les  Chambres  sont  lç$  organes,  qu'ils  soient  com- 
plètement libres  dans  leur  action*  Plus  ils  seront  libres ,  plus  les 
droits  eu  pays  seront  garantis ,  et  plus  la  prérogative  des  Cham- 
bres sera  assurée;  et  ilë seront  d'autant  plus  libres,  que  leur  res- 
ponsabilité sera  plus  étendue ,  plus  complète.  Or,  dans  un  pays 
oè  existe  la  liberté  4e  l'enseigneipent ,  qu'arriverait-il  si  la  di- 
rection de  Cet  enseignement  pouvait  être  abandonnée  à  la  vo- 
lonté, an  libre  arbitre  de  dix  ou  trente  personnes  irresponsables, 
inamovibles ,  qui  pourraient  méconnaître  la  volonté  des  minis- 
tres, braver  le  vœu  des  Chambres ,  et  qui  n'auraient  à  rendre 
compte  de  leurs  actes  qu'à  eux-mêmes  P  Une  telle  organisation 
serait  l'organisation  même  du  désordre. 

Rétablir  san  pouvoir  ébranlé  et  divisé,  maintenir  intacte  aa 
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responsabilité ,  c'est  ce  qu'avait  voulu  Mre  M.  le  ministre.  Avait- 
il  réussi  ? 

Et  d'abord ,  quelle  était  la  situation  du  conseil  royal ,  tué  par 
l'ordonnance  du  7  décembre? Il  n'y  avait  là,  véritablement, 
que  des  conseillers.  Presque  aucun  de  leurs  actes  n'était  exécu- 
toire de  plein  droit,  eux-mêmes  n'avaient  aucun  moyen  d'ac- 
tion directe,  immédiate,  et,  en  définitive,  ils  ne  pouvaient  que 
proposer  ce  que  le  ministère  avait  toujours  le  droit  de  refuser. 
Quel  était,  dans  cet  ordre  de  choses,  l'autorité  vraie  du  minis- 
tre? Non-seulement  il  avait  le  droit  d'opposer  un  veto  absolu 
aux  délibérations  du  conseil  royal,  mais  il  pouvait  faire  spontané- 
ment, librçpent,  sans  le  conseil  de  personne ,  tous  les  actes  de  son 
administration;  et  lorsqu'un  dissentiment  grave  éclatait  eutrelui 
et  son  conseil,  il  demandait  au  Roi  une  ordonnance  contre  ou 
sans  l'avis  du  conseil.  L'ordonnance  du  7  décembre  n'avait  pas 
été  assurément  délibérée  en  conseil  royal ,  et  cependant  on 
n'en  attaquait  pas  la  légalité ,  on  ne  faisait  qu'en  condamner 
les  conséquences. 

Toutes  les  fois  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
voulu  conquérir  sur  le  conseil  royal  ses  droits  envahis,  il  l'avait 
pu.  Ce  n'était  donc  pas  l'organisation  qui  était  vicieuse,  et  un 
ministre  consciencieux  et  ferme  ne  pouvait  jamais  être  gêné  par 
un  pouvoir  parasite  qui  tirait  toute  sa  force  de  la  tolérance  ou 
de  la  faiblesse  de  quelques  ministres.  L'ancien  conseil  avait  une 
base  vraiment  légale  et  constitutionnelle.  Corps  amovible  placé 
près  d'un  ministre  omnipotent,  il  ne  pouvait  faire  craindre  que 
les  vœux  de  la  nation ,  exprimés  par  les  deux  Chambres ,  vins- 
sent se  heurter  contre  la  volonté  irresponsable  d'un  conseil  se- 
cret et  indépendant ,  c'est-à-dire  souverain.  Un  tel  régime  n'é- 
tait donc  pas  en  désaccord  avec  nos  lois,  nos  institutions,  nos 
mœurs ,  et  n'apportait  aucun  obstacle  à  l'action  gouvernemen- 
tale. 

L'honorable  pair  se  demandait  ensuite  quelle  était  réellement 
la  situation  légale  du  nouveau  conseil.  Et  d'abord  était-il  bien 
possible  qu'une  institution  créée  à  une  époque  où  aucune  voix 
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indépendante  ne  pouvait  retentir  dans  le  pays,  où  le  Tribunat 
menât  n'existait  plus,  où  partout  régnait  la  volonté  d'un  seul, 
put  s'adapter  à  notre  époque  de  publique  discussion ,  de  li- 
berté constitutionnelle ,  de  responsabilité  ministérielle?  Était-il 
croyable  que  l'Empereur  se  fût  assez  étrangement  trompé  pour 
fonder  en  1808  une  institution  convenable  à  nos  mœurs  démo- 
cratiques et  à  notre  régime  parlementaire?  11  n'y  avait  qu'à 
ouvrir  le  décret  pour  y  reconnaître  aussitôt  la  négation  mani- 
feste du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  qui ,  en  effet , 
n'existait  pas  sous  l'Empire.  Ainsi  le  grand  maître  doit,  d'après 
l'art.  75,  proposer  au  conseil  tous  ses  projets  de  règlements  et 
de  statuts  pour  les  écoles;  ce  n'est  plus,  comme  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  une  simple  faculté  dont  le 
ministre  peut  user  ou  ne  pas  user.  Voilà  donc  une  entrave  ap- 
portée à  la  libre  action  du  ministre  qui  n'existait  pas  sous  l'an- 
cienne organisation. 

L'art.  77  donne  au  conseil  royal  la  faculté  de  juger  toutes  les 
questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité,  à  l'administra- 
tion et  au  budget  des  écoles ,  toutes  attributions  graves  et  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  ministérielle  vis-à-vis  des 
Chambres.  Il  est  parlé,  dans  l'art.  82 ,  de  décisions  prises  par 
le  conseil  et  exécutées  par  le  grand  maître.  Par  l'art.  66, 
le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois,  mais  ne  peut  faire  passer 
■n  fonctionnaire  d'une  académie  dans  une  autre  sans  prendre 
l'avis  de  trois  membres  du  conseil.  Était-ce  là  de  l'indépendance? 

On  s'était  plaint  de  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil  : 
mais  celui  qui  venait  d'être  réorganisé  par  l'ordonnance  du 
7  décembre,  et  d'après  le  décret  de  1808,  ne  renfermait  que  des 
membres  inamovibles.  D'abord  les  dix  membres  titulaires  ve- 
naient de  recevoir  une  inamovibilité  plus  réelle  qu'autrefois; 
quant  aux  vingt  membres  ordinaires  et  qu'on  était  censé  devoir 
renouveler  tous  les  ans,  comme  la  première  liste  s'était  compo- 
sée des  noms  les  plus  éminents  de  l'enseignement,  il  serait 
impossible  de  les  exclure  à  la  fin  de  Tannée,  et  sur  cette  liste 
prétendue  annuelle  les  mêmes  noms  se  retrouveraient  toujours. 
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Comme  M.  Cousiu,  PboooraMe  M.  Beugnot  terminait  en 
réclamant  une  loi  définitive  sur  la  réorganisation  de  l'Univer- 
sité, et  il  ne  voyait  pas  pour  lui  et  ses  amis  le  sujet  d'un  mé- 
diocre triomphe  dans  cet  aveu  d'un  besoin  signalé  depuis  1833 
sans  qu'on  répondit  autre  chose ,  sinon  qu'il  ne  fallait  pas  tou- 
cher à  l'Université.  Cependant  une  autre  loi  paraissait  plus 
urgente  à  l'orateur,  à  savoir:  une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; il  fallait  enfin  achever  cette  grande  entreprise  commen- 
cée en  1836,  poursuivie  inutilement  en  1841  et  en  1844.  Peut- 
être,  aujourd'hui  que  les  passions  étaient  calmées,  pourrait- on 
s'entendre  plus  aisément,  et  pour  cela  il  n'était  besoin  que  d'une 
chose,  que  Ion  ne  demandât  pas,  les  uns  des  garanties  exclu- 
sives de  la  liberté,  les  autres  des  garanties  illusoires  des  droits 
de  l'État. 

M.  le  comte  de  Salvandy  répliqua  à  ce  discours.  Le  ministre 
ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  rétablir  quelques  points  de 
faits  sur  lesquels ,  selon  lui ,  M.  le  comte  Beugnot  était  tombé 
dans  l'erreur. 

Et  d'abord,  par  les  ordonnances  du  7  décembre,  il  n'avait  été 
ajouté  ou  retranché  aucune  attribution  au  conseil  royal;  si  on 
avait  innové,  et  le  mot  même  n'était  pas  juste,  puisqu'on  n'avait 
fait  que  reprendre  un  ancien  état  de  choses,  ce  n'avait  été 
qu'en  deux  points  :  d'abord  on  avait  augmenté  le  nombre  des 
membres  du  conseil  pour  que  tous  les  services  y  fussent  repré- 
sentés et  ne  le  fussent  pas  seulement  par  un  organe,  puis  on 
avait  restitué  à  l'administration  régulière  et  responsable  des 
attributions  qui  étaient  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Selon  M.  le  comte  Beugnot,  ce  retour  hit  à  un  décret  établi 
sous  un  régime  de  monopole  et  de  pouvoir  absolu  ne  pouvait 
être  qu'un  anachronisme,  une  contradiction  flagrante  avec  les 
institutions,  d'aujourd'hui.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  s* 
aujourd'hui  l'accord  règne  entre  l'autorité  permanente  et  ta 
volonté  nationale ,  e'est  que  l'Empire  a  passé  par  là;  c'est  que  le 
te  de  Napoléon  a  constitué  la  société,  lui  a  donné  des 
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amjrens  de  force  et  de  résistance  contre  les  envahissements  de 
la  liberté  illégitime,  ^ui  a  assuré,*  ea  an  mot,  cet  admirable 
régime  qui ,  d'une  part ,  $e  compose  heureusement  dea  garait* 
tics  donnée*  à  Tordre  par  les  institutions  de  l'Empire,  et,  de 
l'antre,  permet  à  la  liberté  tous  ses  réguliers  et  magnifiques 
développements. 

De  ce  que,  par  exemple,  la  Cour  des  comptée  est  une  inslitu- 
lion  de  l'Empire,  fallait-il  en  conclure  qu'il  y  avait  à  la  reprendlre 
à  nouveau ,  à  examiner  son  mécanisme ,  à  *e  rendre  compte  du 
décret  qui  Ta  fondée,  parce  qu'on  y  trouverait  quelques  dispo- 
sitions contraires  aux  habitudes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ?  Ge  qn'il  y  a  d'admirable  dans  l'Empire ,  ajoutait  très* 
bien  M.  le  ministre,  ce  qui  fait  que  la  mémoire  de  Napoléon  a 
mérité  de  rester  si  universellement  populaire,  c'est  que  ses 
institutions  étaient  bonnes  pour  un  autre  régime  que  celui  de 
l'Empire:  aussi  n'ont-elles  pas  eu  le  sort  de  ses  conquêtes;  elles 
n'ont  pas  péri  avec  lui,  elles  ont  vécu  dans  la  France  libre  et 
ont  merveilleusement  fonctionné  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Le  point  même  de  la  question,  c'était,  pour  M.  de  Salvandy, 
cette  vérité,  que  le  décret  de  1808  est  tout  notre  système  d'in- 
struction publique  :  par  lut  avaient  été  constituées  nos  focuUés  ; 
par  lui  avait  été  établie  la  distinction  entre  l'instruction  supé- 
rieure ,  l'instruction  secondaire  et  l'instruction  primaire  ;  par  lu1 
avait  été  créée  toute  cette  hiérarchie  enseignante  qui  s'étend 
sur  le  paya  tout  entier. 

Or,  qu'était-il  arrivé  i  ce  décret  ?  Il  comptait  parmi  les  lois 
de  l'Eut  comme  tous  les  autre*  décrets  de  l'Empire:  en  1814? 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  l'avait  déclaré  loi  de  l'État 
mus  la  première  restauration,  Mais  la  Restauration  avait  un 
système  nouveau,  particulier,  à  opposer  k  celui  sur  lequel  l'Uni- 
versité avait  été  assise,  et  quinze  jours  avant  le  20  mars  1816 
parut  une  ordonnance  qui,  nonobstant  le  caractère  légal  du 
décret,  nonobstant  la  loi  de  1806  qui  avait  motivé  le  décret  de 
1808,  déclarait  le  décret  de  1808  et  le  décret  de  1811,  toutes 
les  institution*  existantes  en  fait  d'enseignement,  abolis,  et 
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décrétait,  à  la  place  de  l'Université  unique,  dix-sept  universités 
royales  qui  devaient  être  créées  sur  la  face  de  la  France.  Les 
événements  ne  permirent  pas  d'appliquer  ces  dispositions ,  et  la 
seconde  restauration  rétablit  le  régime  des  décrets  impériaux, 
régime  encore  vivant,  que  celte  disposition  royale,  qui  n'avait 
passé  sur  le  pays  que  pour  aller  se  briser  contre  le  20  mars, 
n'avait  pas  entamé.  Mais  on  se  contenta  de  maintenir  tout  ce 
qui  était  en  fait,  sans  prononcer  le  nom  de  l'Université;  on  mo- 
difia le  gouvernement  de  l'instruction  publique ,  et  on  décida 
que  les  attributions  du  conseil  de  l'Université  et  celles  de  grand 
maître  seraient  réunies  dans  les  mains  d'une  commission  de  cinq 
membres ,  jusqu'à  ce  que  Ton  pftt  par  une  loi  régler  le  sort  de 
l'instruction  publique.en  France. 

Mais  par  là  le  décret  de  1808  n'était  pas  aboli ,  il  était  main- 
tenu, car  cette  commission  ne  pouvait  trouver  le  principe 
de  son  autorité  que  dans  le  décret  de  1808.  Ainsi  restaient 
en  vigueur  les  institutions  impériales.  Bientôt  la  commission 
s'appela  .conseil ,  et  plus  tard  le  grand  maître  fut  rétabli  ;  mais 
le  grand  maître  ne  put  retrouver  dans  la  réalité  le  degré  de 
force  et  de  pouvoir  que  le  décret  devait  lui  rendre.  Le  décret 
de  1808  resta  obscurci  sur  un  seul  point,  la  constitution  du 
conseil  et  le  partage  des  attributions  administratives  entre  les 
conseillers.  Ce  partage,  c'était  la  succession  traditionnelle  d'un 
état  de  choses  où  la  commission  avait  eu  les  pouvoirs  du  grand 
maître ,  avait  tenu  dans  sa  main  l'administration  tout  entière. 

L'état  actuel  n'était  donc  pas  nouveau  :  il  n'était  pas  plus 
la  réédification  d'un  décret  détruit  ;  il  ne  faisait  pas  revivre  une 
législation  morte;  il  laissait  toutes  choses  comme  elles  étaient; 
il  laissait  vivante  une  législation  vivante,  rétablissant  les  choses 
daqs  leur  état  régulier  sur  deux  points,  la  restitution  au  grand- 
mattre  de  toutes  ses  fonctions  administratives,  la  restitution  an 
conseil  des  forces  dont  il  manquait. 

On  disait  que,  pour  de  tels  changements,  il  eût  fallu  une  loi. 
Était-ce  donc  lorsqu'il  y  avait  quinze  ans  qu'on  attendait  une 
loi  sur  l'enseignement  particulier,  lorsque  les  passions  avaient 
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été  soulevées  par  cette  question  si  difficile,  était-ce  bien  alors 
qu'il  fallait  venir  proposer  une  loi ,  non  pour  constituer  ren- 
seignement particulier,  mais  pour  constituer  renseignement 
public?  C'eût  été  tromper  toutes  les  impatiences,  s'exposer  à 
tontes  les  attaques. 

En  finissant ,  M.  le  ministre  s'étonnait  d'entendre  dire  que 
par  les  ordonnances  nouvelles  le  conseil  avait  été  affaibli,  même 
détruit.  Détruit!  quand  vingt  grandes  renommées  étaient  ve- 
nues y  prendre  place,  quand  les  hommes  éminents  qui  y  sié- 
geaient y  avaient  retrouvé  leurs  pairs  pour  y  discuter  les  intérêts 
dont  ils  avaient  seuls  l'arbitrage.  Ce  n'était  pas  sans  doute 
détruire  une  institution  que  de  lui  envoyer  de  tels  gardiens. 

M.  Cousin, qui  sévit  surtout  attaqué  par  la  réponse  faite  à 
M.  le  comte  Bengnot  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
reprit  une  seconde  fois  les  arguments  au  moyen  desquels  il 
avait  combattu  les  ordonnances  du  7  décembre.  La  principale 
objection  de  l'honorable  orateur  était  celle-ci  :  si  la  légalité 
absolue  et  inflexible  du  titre  IX  et  du  titre  X  du  décret  de  1808 
était  évidente  à  ce  point  que,  pour  la  restituer,  on  eût  cru  devoir 
mettre  la  main  sur  les  conseils  académiques  et  sur  le  conseil 
royal ,  et  les  détruire  pour  les  recréer  sur  le  modèle  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  ces  deux  titres,  il  fallait  respecter  soi- 
même  religieusement  ces  deux  titres;  autrement  on  ôtait  à 
l'entreprise  toute  sa  légalité.  Or,  ces  deux  titres  étaient  violés 
par  lea  ordonnances  nouvelles  dans  la  plupart  de  leurs  disposi- 
tions» Ainsi,  non-seulement  on  faisait  la  faute  de  scinder  une 
loi  pour  attribuer  exclusivement  la  légalité  à  deux  de  ses  titres, 
nais  encore,  lorsqu'il  s'agissait  d'appliquer  les  dispositions  de 
ces  articles  choisis  entre  tous  les  autres,  on  les  violait  aussitôt. 
Il  ne  fallait  donc  plus  se  poser  en  restaurateur  du  décret  de 
1808  :  les  ordonnances  nouvelles  n'en  étaient  pas  une  ima^e 
fidèle,  mais  une  imitation  libre,  très-libre.  11  n'y  avait  ià  qu'une 
ordonnance  de  plus. 

Au  fond,  que  valait  en  elle-même  l'organisation  nouvelle  du 
conseil?  Il  y  avait  là  deux  choses  à  distinguer,  deux  choses 
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essentiellement  différentes  et  qui,  selon  l'honorable  orateur, 
avaient  été  presque  toujours  confondues  par  M.  le  ministre  : 
d'un  côté,  les  attributions  du  oonseil;  de  l'autre,  *p  composition 
personnelle.  Sur  le  point  essentiel,  les  attributions,  l'ordonnance 
était  équivoque.  Rendait-elle,  ni  plus  ni  moins,  les  attributions 
que  possédait  le  conseil  impérial ,  ou  en  ajoutaibelle  quelques 
autres  empruntées  aux  habitudes  de  l'ancien  conseil?  U  y  avait 
là  une  incertitude  complète.  A  part  sa  juridiction  disciplinaire, 
les  attributions  du  conseil  impérial  se  réduisaient  à  peu  prés 
à  connaître  de  quelques  matières  contentieuses  et  à  préparer 
des  règlements  d'études.  Sur  les  points  importants,  sur  les  Vraies 
affaires  de  l'Université,  on  ne  le  consultait  jamais.  M.  le  ministre 
avait  affirmé  que  le  conseil  royal  n'exerçait  pas  un  droit,  ne 
pratiquait  pas  une  fonction  dont  il  ne  trouvât  le  principe  et  la 
lettre  dans  les  décrets.  Mais  le  décret  de  1811,  en  instituant 
la  nécessité  des  certificats  d'études,  n'avait  pas  donné  au  con- 
seil le  droit  de  connaître  de  la  régularité  de  ces  certificats  dans 
les  cas  douteux.  Le  décret  de  1808  n'avait  pas  donné  au  conseil 
le  droit  de  connaître  des  concessions  de  plein  exercice*  Le  con- 
seil impérial  n'avait  pas  davantage  le  droit  de  connaître  des 
autorisations  à  accorder  aux  maîtres  de  pension  et  aux  chefs 
d'institution.  Les  affaires  les  plus  sérieuses  de  l'Université  lui 
étaient  donc  soustraites.  Mais  ce  qui  surtout  le  condamnait  è 
l'impuissance,  c'est  qu'il  n'avait  aucune  surveillance  effective 
sur  les  études,  et  n'était  pas  même  consulté  sur  le  personnel. 
L'omnipotence  était  réellement  dans  la  main  du  grand  maître, 
qui  lui-même  était  dans  la  main  de  Napoléon. 

Le  conseil  nouveau  serait-il  réduit  à  cette  même  impuissance, 
ou  bien  conférerait-on  au  nouveau  conseil  toutes  les  attribu*- 
tionsqui  appartenaient  à  l'ancien  P 

Ici  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayant  répondu  à 
cette  question  par  des  marques  d'assentiment ,  M.  Cousin  prit 
acte  de  cette  importante  déclaration,  tout  en  faisant  observer 
que  les  attributions  d'un  conseil  ne  se  confèrent  pas  verhile- 
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n*pt,  et  qu'il  n'y  a  de  durables  et  de  certaines  que  celles  qui 
sont  frites  dans  une  ordonnance, 

Mai<  alors,  ajoutait  l'orateur,  w  on  conservait  au  conseil 
tontes  ses  anciennes  attributions,  quelle  était  donc  la  signi- 
fication 4ea  ordonnance?  Avait-on  voulu  frapper  des  indi- 
vidus? Non,  sans  doute,  mais  lç  conseil  lui-même,  qui,  disait-on* 
gênait  l'autorité,  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  comment 
génait-il  ainsi?  Évidemment,  par  ses  attributions.  Or,  si  on  lui 
conservait  ces  attributions,  comment  ne  continuerait-il  pas  à 
gêner?  Ou  alors  il  ne  gênait  donc  pas?  Tout  ce  bruit  n'avait 
donc  été  fait  que  pour  changer,  non  pas  ce  qu'il  y  a  d'impor- 
tant dans  les  attributions  d'un  conseil ,  les  attributions ,  mais 
ce  qui  importe  le  moin*,  la  composition? 

Cette  composition  nouvelle,  M.  Cousin  la  trouvait  essentiel- 
lement vicieuse.  Dans  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  il  avait  été  sa- 
gement établi  qqe  le  service  extraordinaire  devait  être  mêlé  eu 
une  telle  proportion  avec  le  service  ordinaire  qu'il  ne  pût  jamais 
l'opprimer.  Cette  proportion,  c'était  l'égalité  de  l'un  et  de 
l'autre  service.  Ici,  au  contraire,  en  face  de  dix  titulaires  qui, 
en  réalité,  se  réduisaient  à  huit,  on  plaçait  vingt  conseillers 
extraordinaires,  renouvelés  chaque  année,  et  formant  une 
commission  ministérielle  qui  pût  toujours  accabler  le  service 
ordinaire.  De  plus,  cette  majorité  ministérielle  participerait 
aux  délibérations  judiciaires  du  conseil,  malgré  l'amovibilité  de 
ses  membres.  Enfin,  trente  membres  pour  un  tel  corps,  c'était, 
selon  l'orateur ,  un  nombre  excessif.  Ce  serait  là  un  conseil 
moins  propre  à  faire  des  affaires  que  des  discours,  un  conseil 
de  luxe,  comme  sous  l'Empire.  Ce  conseil  de  trente  membres 
était  si  bien  devenu  inutile  que  M.  de  Fontanes  avait  été  obligé 
de  tirer  du  sein  du  grand  conseil,  surtout  parmi  les  conseillers 
en  service  ordinaire ,  un  certain  nombre  de  membres  dont  il 
avait  composé  un  petit  conseil  privé,  un  véritable  conseil  d'af- 
faires (1). 

(1  )  Il  est  curieux  de  cooJuHrt  àee  sujet  l'opinion  de  Napoléon  lui-iuénu.  Elle 
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En  résumé,  selon  l'ancien  ministre,  jusqu'à  présent  on  s'était, 
sur  ce  point,  jeté  tour  à  tour  dans  des  extrémités  contraires.  De 
1815  à  1828,  la  grand-mattrise  avait  été  mise  en  commission  et 
le  conseil  avait  été  ministre,  conseil  aristocratique  et  omnipotent 
où  ne  pénétrait  point  la  pensée  du  gouvernement.  Aujourd'hui, 
on  condamnait  le  conseil  au  néant,  de  peur  qu'il  ne  gênât  la  li- 
berté ministérielle.  Il  y  avait  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes, 
c'était  de  donner  son  avis  sur  tout  et  de  ne  décider  sur  rien,  . 
éclairant  ainsi  le  ministre  et  lui  laissant  la  plénitude  de  sa  liberté 
et  de  sa  responsabilité.  Ce  régime  intermédiaire,  ce  n'était  pas 
une  conception  de  l'esprit, c'était  un  état  de  choses  qui  avait  duré 
pendant  vingt  ans,  qui  avait  fait  du  bien,  que  des  ministres 
avaient  approuvé,  maintenu,  consacré;  et  c'était  ce  régime  que, 
par  une  innovation  rétrograde,  on  détruisait  aujourd'hui,  pour 
revenir  à  une  forme  qui  avait  à  peine  duré  quelques  années , 
que  l'Empereur  n'approuvait  pas,  que  personne  ne  pouvait 
approuver  ! 

Interpellé  par  M.  Cousin,  M.  le  comte  de  Montalembert  vint, 
à  son  tour,  répondre  au  nom  de  ses  amis  et  faire  sa  profession 
de  foi  au  sujet  des  ordonnances  nouvelles.  L'éloquent  apôtre  de 


se  trouve  ainsi  exprimée  dans  une  conversation  racontée  par  M.  de  Fon- 
tanes  (  Œuvres,  1. 1 ,  p.  91  ). 

«  Mon  opinion  est  qull  ne  faut  pas  nommer  pendant  plusieurs  années  les 
conseillers  ordinaires.  Ici ,  ordinaires  veut  dire  extraordinaires. 

■  Trente  conseillers  dans  une  première  formation  ne  produiraient  que 
désordre  et  qu'anarchie. 

«  11  ne  faut  composer  successivement  cette  tète  (  le  conseil  )  que  d'hommes 
qui  aient  parcouru  toute  la  carrière  et  qui  soient  au  fait  de  beaucoup  de 
choses. 

«On  ne  peut  être  conseiller  qu'après  un  carrière  faite. 

«  Souvenez-vous  que  tous  les  hommes  demandent  des  places. 

«Peut-être  même  vingt  conseillers  ordinaires,  c'est  beaucoup;  cela  com- 
pose la  tête  du  corps  d'éléments  hétérogènes.  l<e  véritable  esprit  de  l'Uni- 
versité doit  être  d'abord  dans  le  petit  nombre.  Il  ne  peut  se  propager  que  peu 
à  peu ,  que  par  beaucoup  de  prudence ,  de  discrétion  et  d'efforts  persé- 
vérants. 

«  Fontanes,  savez- vous  ce  que  j'admire  le  plus  dans  le  monde?  Ces!  l'im- 
puissance de  la  force  pour  organiser  quelque  chose.» 
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la  liberté  de  l'enseignement  ne  voyait  là  rien  qui  pût  le  satis- 
faire; il  n'apercevait  dans  ces  modifications  aucun  motif,  pour 
soo  parti,  d'abjurer  ses  plaintes,  ses  principes,  ses  droits.  Si 
quelque  chose,  au  contraire,  pouvait  lui  foire  suspecter  les 
iatentions  de  M.  le  ministre  relativement  à  la  liberté  de  rensei- 
gnement, c'était  cet  enthousiasme  professé  par  M.  le  comte  de 
Salvandy  pour  les  institutions  impériales. 

Mais,  ajoutait  l'honorable  pair,  si  M.  le  ministre  n'avait  rien 
hit  dans  ses  ordonnances  pour  la  liberté  de  renseignement,  il 
avait  beaucoup  fait  contre  l'Université,  telle  qu'elle  était  encore 
hier;  il  avait  prouvé  l'organisation  vicieuse  du  conseil  royal,  cet 
instrument  principal  du  monopole,  instrument  oppressif,  illé- 
gal ,  comme  le  démontraient  eux-mêmes  MM.  Cousin  et  de 
Salvandy  combattant  l'un  contre  l'autre.  Il  était  ressorti  de  cette 
discussion  entre  universitaires  que  l'organisation  actuelle  de 
l'Université ,  objet  de  tant  de  plaintes,  reposait  sur  l'arbitraire 
des  ordonnances  et  des  décrets,  et  exigeait  impérieusement 
une  refonte  constitutionnelle,  une  loi.  M.  Cousin  avait  avoué 
que  ces  décrets  impériaux ,  ces  chefs-d'œuvre  de  la  sagesse  hu- 
maine,  comme  il  les  appelait  autrefois,  ne  pouvaient  se  concilier 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  société  et  de  la  législation 
française.  Mais,  les  décrets,  on  ne  pouvait  les  invoquer  et  les 
désavouer  tout  à  la  fois.  Par  cela  même  qu'on  avait  déclaré 
qu'ils  contenaient  des  choses  profondément  inconstitutionnelles, 
profondément  incompatibles  avec  l'organisation  de  la  société 
noderne,  on  avait  confirmé  les  plaintes  portées  contre  l'Uni- 
versité, qui  repose  principalement  sur  ces  décrets.  Que  disons* 
nous  antre  chose,  s'écriait  M.  de  Montalembert,  si  ce  n'est  que 
ces  décrets  sont  inapplicables  aux  mœurs  actuelles  !  Et  si  l'on 
répliquait  qu'on  n'en  tenait  pas  moins  pour  parfaitement  bons 
et  valables  les  articles  de  ces  décrets  dont  on  avait  besoin,  l'ora- 
teur répondait  par  ces  paroles  mêmes  de  ses  adversaires  :  On  ne 
scinde  pas  des  lois  connexes. 

On  demandait  une  loi!  Mais  c'était  là  une  grande  et  neuve 
parole,  sortie  seulement  jusqu'à  ce  jour  de  la  bouche  des  parti- 
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sans  de  la  liberté  de  l'enseignement  Ainsi,  les  ptu§  Redoutables 
adversaire*  de  cette  liberté  en  étalent  érrivés  1  invoqtief,  ehk 
aussi,  ce  remède. 

M.  Cousin  trouvait  que  là  France  avait  marché  dëpoM  1818 
et  qu'on  ne  pouvait  plu»  l'enchaîner  au*  errements  de  Cette 
époque  ;  mais  c'est  pour  cela  qu'ils  réclamaient  uft  changement 
radical  dans  cette  législation  de  1818  qu'on  lent*  avait  opposée 
si  longtemps  comme  le  neà  plus  attbd  de  la  sagesée  humaine. 
11  est  vrai  qu'aussitôt  après  cet  aveu  M.  Gousln  avait  paru  crOWe 
que  la  France  n'avait  pas  felt  un  pal  depuis  1806,  puisqnll 
avait  invoqué  la  loi  portant  cette  date,  sur  laquelle  reposait, 
avait-il  dit,  l'existence  de  renseignement  public  en  France. 

En  résumé,  il  n'y  avait ,  selon  l'honorable  pair,  dans  les  or- 
donnances du  7  décembre,  qu'une  mesure  favorable  à  la  préro- 
gative ministérielle,  mesure  absolument  indifférente  aux  par- 
tisans de  la  liberté  de  conscience,  qui  n'avaient  autre  chose  à 
à  faire  en  ce  débat  qu'à  continuer  de  réclamer  une  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  et  à  prendre  acte  des  concessions  de 
leurs  adversaires. 

Un  des  ministres  les  plus  distingués  qui  aient  jamais  été  >  en 
France,  à  la  tête  de  l'instruction  publique,  M.  Villemain ,  vint 
apporter  dans  ce  débat  l'autorité  de  son  expérience  et  de  soh 
haut  talent* 

L'éloquent  orateur  ne  pensait  pas  que,  vu  les  difficultés  de  la 
matière  et  la  situation  des  esprits ,  une  loi  pût  être  fttte  de 
longtemps  sur  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Mais  oe 
n'était  pas  là  un  motif  suffisant  pour  détruire  brusquement  ce 
qui  existait ,  ce  qui  avait  rendu  de  grands  services.  Sans  doute , 
l'organisation  nouvellement  changée  avait  été  accidentellement 
établie  ;  elle  n'était  pas  le  résultat  d'une  seule  pensée  ;  elle  n'a- 
vait pas  la  force  et  U  cohésion  d'un  éystème.  Mais*  par  cela 
même  que,  proportionnée  successivement  è  divers  besoins,  Il 
lui  avait  fallu  approprier  dans  chaque  circonstance  les  moyens 
employés  au  but,  elle  avait,,  sans  bruit,  réalisé  beaucoup  de 
bien.  L'Université,  qui ,  par  la  faiblesse  même  de  ses  ëévetoppe- 
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mente  et  grâce  à  sa  jeunesse,  avait  pu  échapper  an  Mauvais 
mrioir  de  la  Restauration  ,  l'Université  avait  pu  se  modifier 
sa»  recevoir  de  trop  graves  atteintes ,  et  continuer  à  propager 
et  à  défendre  l'esprit  et  les  intérêts  de  la  société  nouvelle ,  dont 
elle  était,  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  une  des  plus  vivaces 
apresstofts.  Ce  caractère ,  elle  l'avait  gardé  pendant  quinze  ans 
de  lutte  et  de  progrès  ;  die  l'avait  conservé  pendant  quinze  anâ 
encore  depuis  1830. 

El  aujourd'hui,  tout  à  coup,  on  déclarait  qu'il  y  avait  abus,  con- 
fusion de  pouvoir,  faiblesse,  irrégularité  dans  l'état  de  choses 
maintenu  et  amélioré  depuis  la  révolution  de  Juillet.  On  s'atta- 
quait ainsi  i  ce  régime  qui  avait  créé  dans  l'enseignement  pu- 
blio  Tordre,  l'activité,  l'élévation.  C'état  là,  disait-on,  un  régime 
incomplet,  provisoire  :  si  on  le  voulait  changer,  il  fallait  donc 
le  remplacer  par  une  œuvre  plus  stable.  Mais  ce  qu'on  faisait 
aujourd'hui,  ce  n'était  ni  le  régime  impérial*  ni  la  liberté,  c'é- 
tait toot  simplement  la  facilité  de  foire  des  concessions  là  où  la 
liberté  aurait  établi  des  droits.  Il  y  avait  ici,  selon  M.  Villemain, 
an  premier  effet  fort  différent  des  conséquences  prochaines. 
On  affectait  de  revenir  aux  décréta  impériaux  dans  une  épo- 
que où  personne  ne  voudrait,  .ne  pourrait  appliquer  l'esprit 
général  de  eea  décrets  ;  mais  on  n'y  revenait  que  pour  s'en 
éloigner  pins  que  jamais;  On  affichait  la  nécessité  de  b  vi- 
gaeur  gouvernementale  an  moment  même  oA  on  se  sentait  de- 
venir si  faible,  qu'où  voyait  l'enseignement  particulier  prêt  à 
s'émanciper  en  échappant  de  fait  non-seulement  à  l'autorité  f 
mais  à  L'inspection.  On  paraissait  rétablir  purement  et  supplé- 
ment In  force  concentrée  de  l'Unit ersi té  impériale;  mais,  par 
contradiction  des  faits  avec  les  mots,  cette  liberté  qu'on  n'or- 
ganisait pas  naitraft  d'une  simple  résistanoe,  d'un  bon  plaisir, 
ou  plutôt  d'une  inévitable  faiblesse,  quand  le  droit  de  dispen- 
ser la  loi  ne  dépendrait  que  d'une  volonté  sans  discussion  néces- 
saire et  sans  contrôle, 

M.  le  comte  Beugnet  avait  fait  et  M.  le  comte  de  Sahandy 
aiait  accepté  mae  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  et  de 
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la  liberté  absolue  du  ministre  qui  doit  toujours  reproduire  la 
volonté  mobile  de  l'opinion.  M.  Villemain  ne  croyait  pas  cette 
théorie  applicable  à  renseignement.  Ce  n'était  pas  sous  l'in- 
fluence des  majorités,  sous  les  nécessités  du  moment  qu'il  pou- 
vait être  dirigé.  L'enseignement  a  besoin  d'obéir  à  une  autre 
force  empruntée  en  partie  à  lui-même.  M.  de  Salvandy  n'avait 
pas  assez  conservé ,  assez  ménagé  cette  force. 

Sous  le  règne  de  l'Université  impériale,  on  n'avait  pas  même 
l'idée  de  réclamer  la  liberté  d'enseignement  :  toute  discipline , 
toutes  études,  toute  inspection  appartenaient  à  l'Université.  A 
cela  on  substituait,  par  la  force  seule  des  choses,  une  liberté  qui 
naîtrait  de  la  tolérance,  qui,  jusqu'à  ce  que  la  loi  intervint,  ne 
serait  maintenue  que  par  l'arbitraire.  Derrière  tout  cela,  M.  Vil- 
lemain apercevait  l'émancipation  de  l'enseignement  particulier 
«'opérant  d'elle-même  et  sans  bruit/  Le  nouveau  conseil  et  les 
conseils  académiques,  privés  de  toute  adjonction  étrangère  â 
l'enseignement  universitaire,  ne  pourraient  prétendre  à  aucune 
juridiction  sur  les  établissements  particuliers.  Le  ministre  seul 
les  autoriserait,  seul  les  réprimerait.  Tolérance  obligée  d'abord, 
arbitraire  impraticable  ensuite;  émancipation  sans  bienfait  de 
l'État;  charte  arrachée,  et  non  donnée. 

Selon  l'honorable  pair,  l'Université  eût  été  tout  autrement  af- 
fermie par  des  actes  successifs  qui ,  jusqu'au  moment  où  aurait 
pu  intervenir  la  loi,  auraient  introduit  dans  son  sein  des  élé- 
ments nouveaux  de  représentation  impartiale.  La  restreindre 
aujourd'hui,  tout  en  multipliant  le  nombre  des  membres  placés 
à  sa  tête,  la  borner  à  n'agir  que  par  elle-même,  c'était  l'affaiblir, 
c'était  éloigner  l'époque  de  la  loi  promise.  Si  l'Université  n'a- 
vait reçu  un  supplément  extérieur  d'organisation ,  un  luxe  de 
hiérarchie,  que  pour  retomber  sur  elle-même  et  y  rester  plus 
étroitement  attachée,  non  plus  donnant  l'exemple,  exerçant 
l'initiative ,  mais  existant  à  titre  de  corporation  privée ,  sous  la 
condition  de  ne  prétendre  qu'à  être  une  spécialité  administra- 
tive, et  non  pas  l'action  visible  et  parmanente  de  l'État,  il  se- 
rait regrettable,  ajoutait  en  terminant  l'illustre  orateur,  de  voir 
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les  inOuences  que  l'Université  avait  autrefois  reçues  dans  son 
sein,  s'isoler  d'elle,  s'établir  en  face  d'elle,  créer  une  autorité 
indépendante,  une  force  morale  et  religieuse  à  la  fois,  qui  trou- 
verait dans  la  neutralité  élevée  du  ministre  une  protection  dont 
elle  n  aurait  même  pas  besoin  d'être  reconnaissante. 

Cette  importante  discussion  fut  résumée  en  quelques  mots 
par  M.  le  ministre,  qui  prit  acte  de  ce  qu'il  résultait  des  paroles 
même  de  ses  adversaires  que  les  ordonnances  étaient  légales» 
que  quelque  chose  des  ordonnances  était  nécessaire  et  utile,  que 
le  conseil  royal  n'était  pas  assez  nombreux  et  avait  besoin  d'être 
complété  par  des  adjonctions.  Or,  ces  adjonctions  avaient  été 
calculées  de  manière  à  entrer  provisoirement  dans  l'esprit  des 
institutions  existantes,  puisqu'elles  avaient  établi  dans  le  con- 
seil la  délibération ,  représentée  par  vingt  hommes  les  plus  émi- 
oents  que  l'Université  comptât  dans  son  sein. 

La  discussion  générale  continua,  le  10,  par  un  discours 
de  M.  le  comte  de  Boissy  d'Angias.  L'honorable  pair  s'at- 
tacha à  démontrer  que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  été 
jusqu'à  ce  jour  inhabile  à  défendre  les  intérêts  extérieurs  de  la 
France. 

Après  lui ,  M.  le  baron  Charles  Dupin  vint  traiter  la  question 
financière. 

Le  savant  économiste  se  demandait  comment  la  France  avait 
profité  d'une  paix  de  trente  ans  pour  assurer  l'état  prospère  de 
ses  finances,  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Certes,  la 
situation  générale  était  satisfaisante  ;  mais,  en  y  regardant  de 
plus  près,  on  voyait  d'abord  un  déficit  de  400  et  quelques  mil- 
lions. Cela  s'appelait  découvert,  il  est  vrai  ;  mais  ce  mot  n'em- 
pêchait pas  que,  depuis  huit  ans,  nos  finances  ne  fussent  en  état 
croissant  de  déficit,  malgré  l'augmentation  des  recettes.  L'ora- 
teur proposait  au  ministre  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  tous 
les  ans,  depuis  1815,  a  diminué  ses  dépenses  sans  augmenter  sa 
dette,  et  cela  malgré  l'Inde  soumise, Je  Canada  comprimé ,  la 
Chine  vaincue. 
M.  le  baron  Dupin  terminait  en  engageant  le  ministère  à 

Jfin.  lus  t.  pour  1846.  •  3 
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diminuer  progressivement  nos  dépenses  pendant  la  paix  :  c'était 

là  le  seul  moyen  d'être  préparé  fia  guerre. 

M.  le  vicomte  Duboucbage  cherchait  en  vain  dans  le  discours 
d'ouverture  de  la  session  toutes  les  questions  dont  devait  se 
préoccuper  le  plus  l'attention  publique.  Pas  un  root  du  rôle 
qu'on  avait  fait  jouer  à  ia  France  dans  les  questions  qui  se 
débattaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  concer- 
nant le  Texas  et  l'Orégon  ;  rien  sur  la  querelle  de  notre  ambas- 
sadeur avec  le  gouvernement  du  Mexique;  rien  sur  la  situation 
de  nos  affaires  dans  l'Océanie ;  rien  sur  les  horribles  massacres 
de  Syrie;  rien  sur  l'insulte  faite  à  notre  droit  de  .souveraineté  à 
Madagascar.  Garder  ainsi  le  silence  sur  les  affaires  les  plus 
sérieuses  était-ce  bien  donner  à  la  France  la.  réalité  du  geu~ 
vernemeot  représentatif  ?  Au  lieu  de  cela,  le  ministère  parlait 
de  la  prospérité  croissante  et  de  la  situation  prospère  des 
finances,  toutes  choses  que  l'honorable  pair  cherchait  en  va  m 
autour  de  lui. 

M.  le  vicomte, Duboucbage  terminait  en  réclamant  une  loi  sur 
1'organiaation  du  travail. 

La  discussion  générale  fut  fermée  après  ce  discours,  et  la 
Chambre  pasaa  à  ia  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«Sire,  la  session  qui  commence  s'ouvre  sous  d'heureux  auspices.  La 
Franc* ,  calme  et  florissante ,  recueille  les  fruits  de  cette  infatigable  activité  , 
si  ingépjeuse  $  féconder  tous  les  germas  de  prospérité.  Le  libre  exercice  4e 
tous  les  droits  garantis  par  nos  lois  assure  le  développement  régulier  de  nos 
institutions.» 

Après  quelques  observations  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  ce 
paragraphe  fut  adopté,  ainsi  que  le  suivant,  aipsi  rédigé  : 

-Arec  vous,  sire,  nous  nous  ftétidions  de  l'état  de  *otre  patrie.  Bous  en 
attribuons  le  bienfait  à  l'accord  des  pouvoirs  publics,  et  au  maintien  de 
cette  politique  d'ordre  et  de  conservation  qui ,  tempérant  la  fermeté  par  la 
modération,  triomphe  des  passions,  concilie  les  esprits,  fait  régner  au 
dedans- la  tranquillité,  au  dehors  la  paix  générale;  politique j à  la  fois  saUi* 
taire  et  glorieuse,  qui ,  après  avoir  acquis  a  Votre  Majesté  la  reconnaissance 
des  contemporains ,  honorera  a  jamais  la  mémoire  de  son  rrgne.  » 
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U  tmilièwe  paragraphe  donna,  |iep  4  des  discussions  sé«i 
rieuses  ;  en  voici  te  contenu  : 

•Sire ,  Votre  Majesté  continue  à  recevoir  de  tontes  les  puissantes  étran- 
Serai  l'assurance  de  leurs  dispositions  pacifiques  et  amicqles.  Il  est  <joux  de 
pemer  que  rien  ne  viendra  troubler  cette  sécurité ,  condition  nécessaire  de» 
progrès  de  travail  et  du  bien-être  qui  se  répand  dans  toutes  les  classes  de 
a  population.  Cest  aux  nations  qui  ne  redoutent  pas  la  guerre  qu'il  appar- 
tient o>  professer  qureçtetnent  l'autour  de  la  paix.  > 

A  la  fia  de  la  dernière  session ,  M.  le  comte  de  Montalemhert 
mit,  le  premier,  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  dé* 
pkiraMes  événements  du  Liban;  cette  année  encore ,  l'éloquent 
orateur  venait,  avec  une  noble  persistance,  demander  compte 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  qu'il  avait  tenté} 
pour  faire  respecter  les  droits  de  l'humanité  et  l'honneur  de  la 
France,  si  profondément  intéressés  au  sort  des  populations  du 
Liban  (voyez  V Annuaire  précédent,  p.  88  ). 

Depuis  rengagement  pris  Tannée  dernière  de  faire  respecter 
ces  droits,  l'état  du  pays  avait  empiré;  aujourd'hui  il  ne  s'agis- 
sait plus  d'une  lutte  entre  deux  populations  rivales  armées  l'une 
contre  l'autre,  mais  des  mesures  prises  par  la  Porte.  Or,  l'inter- 
vention de  cette  autorité  avait  produit  des  malheurs  plus 
grands ,  des  attentats  plus  odieux,  des  violions  plus  flagrantes 
de  tous  les  sentiments  d'humanité  et  en  urçme  temps  de  l'hon- 
neur et  des  intérêts  de  la  France,  que  ne  l'avait  pu  faire  la 
guerre  civile  entre  les  Druses  et  les  Maronites.  Ces  attentats 
avaient  été  commis,  au  vu  et  au  an  de  tout  le  monde,  par  les 
troupes  turques. 

Tous  ces  ipalheurs ,  selon  M.  de  Montai* rolpert ,  pouvaient 
tire  principalement  ajtrihuqs  à  I4  mission  d'un  fonctionnaire 
turc,  Ctakib-Effqndi.  Or,  celte  miseiw  avait  é{t  offerte  au* 
représentants  d*s  puissances  à  Qonsiaotinople  çot^mp  un  gage 
de  sécurité,  de  progrès,  de  paix,  d#ps  I*  Uhm.  te  désarme • 
awut  opéré  pa*  les  soins  de  ce  fonçtonflaice  n'avait  fait  que 
livrer  pieu*  eneo?e  les  victimes  à  leurs  ennemis,  et  encore 
eette  mesure  avait-elle  été  exécutée  de  telle  sorte  que  le% 
populations  chrétiennes  y  fussent  seule*  spujnises  et  que  lesi 
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Druses  ne  l'endurassent  que  très  -  partiellement.  Les  bour- 
reaux avaient  conservé  tous  les  moyens  de  nuire  :  il  n'y  avait 
eu  de  désarmé  que  les  victimes.  Là  où  la  population  décimée 
des  Maronites  ne  correspondait  plus  depuis  longtemps  aux  états 
de  1840,  on  exigeait  le  même  nombre  de  fusils  que  si  le  nombre 
des  hommes  n'eût  pas  diminué;  là  où  les  Druses  possédaient  les 
armes  des  vaincus,  il  avait  fallu  que  ceux-ci  les  rachetassent  à 
leurs  vainqueurs.  Enfin,  le  chiffre  d'armes  établi  à  l'avance  n'é- 
tant pas  atteint ,  l'autorité  turque  avait  lancé  sur  ces  malheureux 
des  troppes  régulières  qui,  avec  l'aide  des  Druses,  avaient 
commis  des  horreurs  inimaginables.  Ainsi  les  Druses,  qu'on 
prétendait  désarmer,  avaient  servi  de  complices  aux  Turcs 
contre  les  chrétiens. 

Pour  prouver  ce  triste  état  de  choses ,  s'il  y  avait  besoin  de 
le  prouver,  l'honorable  pair  citait  l'aveu  curieux  fait,  peu  de 
temps  auparavant,  dans  un  banquet,  à  Edimbourg,  par  le 
commodore  Napier,  celui-là  même  qui  avait  été  le  principal 
auteur  de  l'expulsion  de  Mehemet-Ali  de  la  Syrie,  et  qui  avait 
figuré  en  première  ligne  au  bombardement  de  Beyrouth,  en 
1840.  Voici  les  paroles  du  commodore  : 

«  Le  gouvernement  nosj  a  envoyés  en  Syrie  pour  délivrer  cette  province  de 
Mehemet-Ali  ;  mais  je  regrette  d'avoir  à  déclarer  que  les  habitants  de  la 
Syrie  sont  tombés  sous  un  despotisme  dix  mille  fois  pire.  La  plus  grande 
douleur  de  ma  fie  est  d'avoir  contribué  à  chasser  de  la  Syrie  le  pacha 
d'Egypte  et  d'avoir  aidé  les  Turcs  à  établir,  parmi  les  chrétiens  du  Liban  ,  ce 
dernier  et  noble  débris  du  christianisme  asiatique,  le  gouvernement  le  plus 
infâme  qui  ait  jamais  existé.  » 

Ge  malheureux  peuple,  catholique  depuis  les  croisades,  se 
voyait  aujourd'hui  menacé  dans  sa  foi ,  dans  son  existence  :  il 
allait  être  forcé  ou  de  mourir  tout  entier,  ou  de  renoncer  à  la 
foi  catholique  pour  l'islamisme  ou  pour  le  schisme  grec ,  qui , 
au  moins ,  lui  assurerait  la  protection  de  la  Russie. 

La  protection  de  la  France  sur  ce  peuple,  protection  toute 
traditionnelle,  privilège  glorieux  de  notre  pays,  n'était  autre 
chose,  l'orateur  le  rappelait,  que  la  protection  même  de 
l'intérêt  français;  le  catholicisme  et  l'intérêt  de  la  France  sont 
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identifiés  en  Orient  ;  et  si  l'Angleterre  protège  les  Druses ,  si 
le  consul  anglais  de  Beyrouth,  le  colonel  Rose,  cherche,  par  les 
calomnies  les  pins  odieuses,  à  exciter  l'animadversion  de  ses 
compatriotes  contre  les  Maronites,  c'est  que  ces  derniers  se 
regardent  presque  comme  Français. 

Quelle  pouvait  être  l'origine  de  l'abaissement  de  l'influence 
si  nécessaire  de  la  France  en  Syrie  P  M.  le  comte  de  Montalem- 
bcrt  la  voyait  dans  un  système  de  condescendance  exagérée,  de 
confiance  aveugle  dans  les  bonnes  dispositions  du  gouverne- 
ment turc.  Cet  optimisme  fatal  est  fondé  sur  cette  idée  qu'avec 
trop  de  vigueur  on  courrait  le  risque  de  compromettre  la  dignité 
du  gouvernement  ottoman  :  mais  fallait-il  lui  sacrifier  la  dignité 
du  gouvernement  français  ? 

H  y  a ,  ajoutait  l'honorable  orateur,  il  y  a  en  Turquie  deux 
écoles  en  présence  :  l'école  de  la  réforme,  du  progrès,  de  la 
civilisation ,  et  l'école  du  vieux  fanatisme  turc  ;  la  première  y  est 
représentée  par  un  homme  illustre  et  justement  estimé,  Reschid- 
Pacha ,  actuellement  à  la  tète  de  l'administration.  Mais,  à  côté 
4f  lut,  derrière  lui,  sont  des  hommes  animés  par  l'esprit  de 
fanatisme  et  d'oppression,  qui,  comme  Ghekib-Effendi,  se  dé* 
domraagent  des  humiliations  nombreuses  qu'a  subies  la  Porte 
vis-à-vis  de  certaines  puissances  voisines  en  faisant  peser  de 
tout  son  poids  l'ancien  joug  sur  les  sujets  chrétiens  de  la 
Turquie. 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  demandait,  en  terminant, 
quel  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  un  meilleur 
état  de  choses.  C'était ,  selon  lui ,  le  rétablissement  de  l'émir 
Bécbir,  ou  au  moins  d'un  prince  de  la  famille  Schehab.  Mais, 
quelque  moyen  que  l'on  employât,  il  fallait,  sans  tarder,  rele- 
ver le  nom  de  la  France  discrédité  en  Orient ,  rassurer  les  in- 
térêts français  compromis  en  Syrie. 

Le  brillant  discours  de  M.  le  comte  de  Montalembert  appe- 
lait à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  monta 
(12)  pour  expliquer  la  situation  de  la  diplomatie  française  en 
Orient. 
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Et  d'abord  M.  Guizot  répondit  au  reproche  que  M.  de  Mon- 
talembert  avait  adresse  à  la  diplomatie  française  de  S'inquiétet 
trop  peu  des  questions  de  pure  humanité.  Depuis  quinze  ans , 
depuis  trente  ans ,  ces  questions  avaient  été ,  en  Orient ,  l'objet 
de  sa  préoccupation  la  plus  sérieuse.  La  Grèce  avait  été  sau- 
vée par  no*  armes,  et  notre  diplomatie  avait  soutenu  ses  liber- 
tés constitutionnelles  comme  son  indépendance.  A  Constant!- 
tiople ,  la  faculté  du  retour  tranquille  et  sans  périls  à  la  foi 
chrétienne  avait  été  récemment  conquise  par  nos  efforts  sur 
le  fanatisme  ottoman.  La  protection,  l'amitié  de  la  France  avaient 
été  acquises  aux  réformateurs  modérés,  éclairés,  qui  avaient 
Voulu  introduire  en  Turquie  quelque  chose  dé  la  justice  et  de 
la  civilisation  européennes.  En  1830,  en  1846,  la  France  avait 
fait  d'utiles  efforts  pour  réprimer  efficacement  la  traité  des  nè- 
gres. Enfin,  c'était  aux  efforts  du  gouvernement  français  que 
ces  chrétiens  de  la  Chine,  si  éloignés,  si  oubliés,  devraient  une 
liberté .  une  sécurité  nouvelle  dans  ce  lointain  Orient.  Quand  on 
partait  d'humanité,  pouvait-on  oublier  ou  calomnier  les  efforts 
d'hommes  tels  que  MM.  de  Broglie,  de  Sainte- Aulaire,  de  Bour- 
qucney,  Piscatory,  de  Lagrené,  l'amiral  de  Rignjr,  l'amiral 
CécHle? 

Mais,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  était  vrai  que  le  gouverne- 
rtient  et  la  diplomatie  sont  obligés,  en  de  telles  affaires ,  d'aller 
moins  vite  que  l'opposition,  qui  n'a  qu'à  désirer,  dont  les  dis- 
cours sont  les  seules  actions,  et  qui  ne  répond  pas  de  leurs  con- 
séquences. 

Et  ici,  dans  quelques  remarquables  phrases  $  M.  Guizot  tra- 
çait, avec  ce  haut  esprit  pratique  qui  le  caractérise,  les  devoirs 
et  lés  difficultés  de  la  diplomatie  : 

«  Le  gouvernement,  la  diplomatie  ont  de»  devoirs  plus  sévères  et  plus  diffi- 
ciles à  remplir.  Avant  d'entreprendre, il  faut  qu'ils  soieut  sûrs  d'avoir  non- 
seulement  raison ,  mais  chance  de  succès.  Quand  ils  ont  entrepris ,  ils  sont 
condamnés  à  réussir.  Il  ne  leur  suffit  même  pas  de  réussir,  il  faut  que  leur 
succès,  dans  une  cause  particulière,  u'alière  pas,  ne  trouble  pas  la  politique 
générale  de  leur  pays.  II  y  a  tel  succès  partiel  qui  peut  être  une  faule,  un 
revers |Lc  gouvernement ,  la  diplomatie  sont  condamnés  à  éviter  ces  revers  et 
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es  fentes.  Il  n'est  pat  étonnant  qu'ils  y  regardent  de  très-près ,  qu'ils  ne 
s'engagcut  qu'à  bonites  enseignes  dans  les  voie*  où  on  les  pousse.  Sans 
doute  il  est  de  leur  devoir  d'écouter  et  de  consulter  l'impression  publique , 
H  est  de  leur  devoir  de  se  laisser  quelquefois  pousser  par  elle  ;  il  est  aussi 
quelquefois  de  leur  devoir  dt  lui  résister.  Il  y  a  de  généreuses  fantaisies  qui 
ne  peuvent  pas  passer  daus  la  pratique  des  affaires  ;  il  y  a  de  nobles  chimères 
dont  les  gouvernements  sont  obligés  de  se  défendre,  car  ils  sont  condamués  v 
i  réussir,  et  s'ils  ne  réussissent  pas,  c'est  leur  pays ,  c'est  la  politique  de  leur 
pays  qui  porte  la  peine  et  qui  paye  les  frais  des  chimères  vainement  pour- 
suivies. » 

Oit  s'était  plaint  de  ne  voir,  ni  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, ni  dans  l'Adresse,  aucune  phrase  relative  aux  affaires  du 
Liban.  Mais  de  pareilles  manifestations  auraient  pu  nuire  à  la 
cause  qu'on  voulait  faire  triompher.  La  question  de  Syrie  était 
en  crise  :  toute  publicité,  toute  communication  de  pièces  qui 
aurait  pn  causer  à  ConstantinopLe  des  impressions  défavora- 
bles, eût  nui  au  résultat  si  désiré. 

Après  ces  préambules,  M.  le  ministre  entrait  au  cœur  de  la' 
question  de  Sytte  et  en  traçait  ainsi  l'historique  : 

Lorsque  la  Syrie,  en  1840,  était  rentrée ,  par  un  résultat  de 
la  force ,  sous  la  domination  de  la  Porte ,  à  l'instant  même  on 
avait  vu  poindre  à  Gonstantinopie ,  sur  les  affaires  du  Liban , 
deux  desseins  :  le  dessein  turc ,  qui  était  d'gbolit*  les  ancien- 
nes institutions  du  Liban,  l'ancienne  et  unique  administration 
chrétienne  de  cette  contrée;  et,  à  côté,  le  dessein  français,  ou 
plutôt  chrétien ,  celui  de  rétablir  1  ancienne  administration  du 
Liban ,  les  privilèges  traditionnels  de  ces  populations ,  l'admi- 
nistration unique  et  chrétienne. 

Pour  faire  prévaloir  ce  dernier,  la  situation  de  la  France 
n'était  pas  faite  en  1840.  Cependant,  dès  le  premier  jour,  on 
avait  indiqué  ses  intentions  à  la  Porte. 

Après  l'éloignement  de  l'émir  Bëchir,  l'émir  Kassel,  pris 
dans  la  même  famille,  avait  manqué  de  pouvoir  et  de  force,  et 
les  désordres  avaient  éclaté  entre  les  Druses  et  les  Maronites, 
la  Turquie  avait  vu,  dans  cette  rivalité  des  deux  races,  le 
moyen  de  poursuivre  sou  idée  de  domination  absolue.  Des 
gouverneurs  avaient  été  envoyés  de  Constantinop'.e  dans  le  Li- 
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ban.  Mustapha-Pacha  d'abord,  Omar-Pacha  ensuite.  La  France 

ne  s'y  était  pas  trompée;  elle  avait  protesté. 

Au  milieu  de  cette  lutte,  l'idée  assez  naturelle  d'un  moyen 
terme  s'était  élevée  :  on  avait  cherché  une  transaction.  La  pro- 
position première  était  venue  du  cabinet  autrichien.  Elle  con- 
sistait en  une  administration  druse  pour  les  Druses ,  en  une 
administration  maronite  pour  les  Maronites.  Dès  le  premier 
moment,  le  gouvernement  français  avait  manifesté  ses  doutes 
sur  la  bonté  d'une  pareille  transaction;  il  en  avait  pressenti 
le  vice  fondamental.  Mais  le  terrain  perdu  ne  se  regagne  pas 
en  un  jour.  L'idée  était  spécieuse  :  elle  accordait  en  principe  ce 
que  demandait  la  France  pour  les  races  diverses,  une  adminis- 
tration indigène,  nationale,  conforme  à  leur  origine  et  à  leur 
religion.  On  l'accepta,  mais  seulement  à  titre  d'expérience 
provisoire  :  elle  fut  mise  en  pratique  au  commencement  de 
1843. 

Appliquée  avec  douceur  par  Essad-Pacha  drfns  les  districts 
chrétiens ,  la  transaction  rencontra  des  difficultés  sérieuses  dans 
les  districts  mixtes,  dont  l'organisation  était  toute  féodale.  Les 
cheilts  druses ,  chefs  d'une  bourgade  où  se  trouvaient  des  po- 
pulations chrétiennes,  avaient  traditionnellement ,  sur  ces  po- 
pulations, certains  droits  de  juridiction,  à  titre  de  seigneurs 
féodaux  de  la  terre.  Pour  appliquer  la  transaction ,  il  fallait  en- 
lever les  vassaux  chrétiens  à  l'autorité  féodale  de  leurs  sei- 
gneurs druses.  Il  fallut  ajourner  par  prudence.  Enfin ,  en  1846, 
on  réussit  à  faire  classer  parmi  les  districts  chrétiens  un  district 
nombreux  qu'on  avait  voulu  laisser  sous  l'administration  tur- 
que; puis  on  fit  décider  que,  dans  les  districts  mixtes ,  dans 
toute  tribu,  dans  tout  village  où  il  y  aurait  des  chrétiens ,  sans 
aucune  acception  des  droits  féodaux,  les  chrétiens  seraient 
placés  sous  l'autorité  locale  d'un  magistrat,  ou  vekil,  chrétien. 
lis  Druses,  se  voyant  ainsi  dépouillés  de  leur  autorité  sur 
leurs  paysans,  trouvèrent  là  un  prétexte  de  faire  éclater  leurs 
sentiments  d'inimitié  contre  la  population  chrétienne.  L'insur- 
rection'd'avril  1846  ouvrit  une  nouvelle  série  de  désastres.  En  ' 
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mène  temps,  Essad-Pacha ,  homme  modéré  el  intelligent ,  était 
remplacé  par  Nedgi-  Pacha ,  homme  violent ,  qui  reprit  la  pour- 
suite du  système  turc,  l'affaiblissement,  sinon  l'extermination 
des  deux  races  Tune  par  l'autre. 

Aux  ardentes  réclamations  de  la  diplomatie  européenne,  la 
Porte  répondit  par  renvoi  dans  le  Liban  de  son  représentant 
vis-à-vis  de  la  diplomatie  européenne,  de  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  Chekib-Effendi ,  chargé  d'étudier  sur  les 
lieux  la  possibilité  de  la  transaction.  En  même  temps,  ce  mi- 
nistre avait  à  poursuivre  le  redressement  des  griefs  particuliers 
de  la  France  à  raison  de  certains  faits,  tels  que  le  ravage  de 
deux  couvents  latins  placés  spécialement  sous  la  protection 
française ,  et  du  massacre  de  l'un  de  leurs  supérieurs ,  le  Père 
Charles. 

Gomment  Chekib-Effendi  remplit-il  cette  double  mission  ?  Il 
fit  opérer  le  désarmement  de  la  population  avec  violence,  ini- 
quité, partialité.  D'un  autre  côté ,  les  indemnités  dues  aux  cou- 
vents chrétiens  ne  furent  pas  payées,  et  l'un  des  meurtriers  du 
Père  Charles  fut  acquitté  après  un  jugement  fait ,  il  faut  le  dire, 
dans  toutes  les  règles. 

Alors  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople  s'adressa  à  la 
Porte,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  refuge  à  la  mauvaise  foi; 
il  demanda  le  redressement  des  griefs  français  que  Chekib- 
Effendi  n'avait  pas  réparés,  et  le  rappel  d'une  mesure  que  ce 
ministre  avait  prise  et  qui  avait  été  d'ordonner  à  tous  les  étran- 
gers établis  dans  le  Liban  de  quitter  leurs  établissements  reli- 
gieux ou  industriels  et  devenir  à  Beyrouth,  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  leur  garantir  sur  les  lieux  la  protection  dont  ils  avaient 
besoin.  V ultimatum  français  fut  accepté,  et  les  satisfactions 
promises, indemnités  et  punitions,  furent  données.  De  plus,  un 
drogman  français  attaché  au  consulat  de  Beyrouth  ayant  été 
arrêté  et  battu,  le  consul  de  France  demanda  justice.  On  la  lui 
refusa,  et  le  drogman  fut  envoyé  loin  de  là ,  au  petit  village  de 
Djouoi.  De  concert  avec  le  consul ,  M.  Cuneo  d'Ornano,  com- 
mandant la  Belle-Poule,  se  rendit  alors  avec  sa  frégate  devant 
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te  village,  et  le  drogman  ayant  été  refusé  à  ses  réclamations,  il 
fit  mettre  ses  embarcations  à  la  mer  avec  l'ordre  de  débarquer 
et  d'enlever  de  force  le  drogman ,  qui  fut  rendu.  C'était  là  un 
acte  grave,  mais  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regardait  les  griefs  de  la  France,  le  redresse- 
ment avait  donc  été  complet ,  éclatant.  En  ce  qui  concernait  les 
populations  chrétiennes,  la  diplomatie  française  n'avait  pas  perdu 
l'occasion  de  mettre  en  avant  le  principe  de  l'administration 
unique  et  chrétienne,  de  faire  ressortir  les  vices  de  la  transac- 
tion de  1842,  son  impartialité,  d'indiquer  même  la  famille,  le 
nom  propre  qui  lui  paraissait  devoir  fournir  l'administration 
chrétienne  qu'elle  demandait.  Et  pourtant ,  cette  dernière  dé- 
marche avait  peut-être  quelque  chose* d'un  peu  hasardé,  l'au- 
torité du  vieil  émir  Béchir  ayant  été  toute  personnelle  et-  lui 
ayant  été  acquise  seulement  par  son  énergie  et  son  habileté, 
par  ses  qualités  et  même  par  ses  défauts. 

Tel  était  le  récit  simple  et  exact  des  faits  depuis  leur  origine  : 
au  lieu  de  perdre  du  terrain,  ou  eu  avait  regagné  chaque  jour, 
et  le  principe  de  l'administration  chrétienne  était  près  d'être 
reconnu.  Donner  plus  de  détails,  ajoutait  M.  le  ministre,  ce  se- 
rait compromettre  le  succès  de  l'affaire. 

On  avait  parlé  de  rivalités  politiques  qui  entravaient  l'action 
de  la  France  :  M.  le  ministre  ajoutait  que  si  de  misérables 
querelles  d'amour -propre  entre  des  agents  inférieurs  placés 
sur  les  lieux  mêmes  avaient  pu  prendre  place  dans  les  plus 
grandes  affaires  du  monde,  il  ne  fallait  pas  y  voir  la  vraie 
politique  des  gouvernements,  ni  leur  imputer,  comme  intention 
et  dessein  prémédité ,  les  petites  passions  qu'ils  ne  réprimaient 
pas.  M.  Guizot  terminait  par  ces  paroles,  empreintes  d'un  haut 
sentiment  de  dignité  politique  : 

«  Il  faut  connaître  ces  misères  ,  il  faut  les  combattre  là  où  elles  eiistenl ,  il 
faut  lés  signaler  &  ceux  qui  peuYent  les  réprimer  ;  mais  si  tous  allez  incorpo- 
rer vous-même*  ces  fautes ,  ces  petites  passions,  avec  la  politique  du  grand 
gouvernement  qui  ne  len  réprime  peut-élre  pas  suffisamment ,  prenez-y 
garde,  vous  le  compromettez,  vous  l'engagez  lui-même  dans  les  faule* , 
dans  les  erreurs  de  ses  agents.  Si  vous  avez  à  cœur,  non  pas  te  ptaixtr  d'ex- 
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hafcr  top  pfaiatts ,  mit  vraiment  le  succès  de  la  cause ,  le  résultât  définitif , 
■'meniez  pat  à  cet  erreurs ,  a  ces  fautes  locales,  plus  d'importance  qu'elles 
D'en  ont  réellement;  ne  tes  amplifiez  pas,  ne  les  grandissez  pa«  jusqu'à  en 
faire  let  fautet  volontaires  d'un  grand  gouvernement.  A  ces  conditions ,  tous 
asuvez  espérer  de  faire  prévaloir  une  grande  et  bonne  politique  générale 
pardessus  ces  méprises  dispersées  sur  la  face  du  globe.  Mais  si  vous  voulez 
irrieuseuient  atteindre  ce  but ,  ménagez ,  respectez  les  grands  gouvernements 
avec  lesquels  vous  êtes  en  rapport;  éclairez-les  sur  la  réalité  des  choses, 
amenez-les  a  voir  les  choses  comme  elles  sont ,  demandez-leur  la  justice  après 
karavoir  montré  la  vérité  :  c  est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  le 
cours  de  cette  difficile  affaire ,  et  j*ne  désespère  pas  que  nous  ne  finissions  par 
réussir.  • 

Après  quelques  mou  de  M.  le  comte  de  Monlalembert,  qui  ex- 
primait le  doute  qu'une  communauté  d'action  dé  la  France  avec 
les  autre*  puissances  pût  réussir  dans  des  questions  qui  sont 
principalement  de  son  ressort ,  M.  le  comte  de  Sainte- Aulaire 
protesta  avec  une  noble  chaleur  contre  les  accusations  de  crimi- 
nelle indifférence  qui  avaient  été  portées  contre  la  diplomatie 
en  matière  d'humanité.  N'oublions  pas ,  dit  l'illustre  diplomate , 
qœdes  ménagements  ne  sont  ni  l'indifférence,  ni  la  faiblesse  > 
et  qu'un  catholicisme  sans  charité  pour  les  personnnes  est  la  pire 
des  hérésies. 

Une  autre  question,  celle  du  Texas,  fui  soulevée  par  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère).  Après  a\oir  fait  l  historique  de  ce 
pays  depuis  1815,  l'honorable  pair  critiqua  le  système  suivi 
par  leministère,  et  soutint  que  la  France  avait  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  la  question,  au  point  de  vue  de  son  intérêt  commercial 
et  de  ses  relations  maritimes.  H  y  avait,  selon  lui,  des  choses 
qu'il  ne  faut  pas  faire  en  commun ,  et,  malgré  l'entente  cordiale, 
chacun  devait  agir  dans  sa  sphère  d'action.  M.  le  comte  Pelet 
{de  la  Lozère)  acceptait ,  comme  «'appliquant  à  ses  observations, 
le  vœu  eiprimé  dans  le  projet  d'Adresse,  de  voir  les  deux  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre  agir  d'intelligence  quand 
les  circonstances  le  comporteraient ,  en  se  réservant  leur  liberté 
d'action  dans  la  sphère  politique  qui  leur  est  propre. 

C'était  U,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la 
seule  politique  honorable  que  la  France  et  son  gouvernement 
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pussent  professer,  la  seule  qu'elle  pratiquât  tous  les  jours.  Ainsi , 
dans  l'affaire  du  droit  de  visite,  sur  les  rives  de  la  Plata,  l'An- 
gleterre et  la  France  avaient  des  intérêts  communs,  des  inten- 
tions communes  :  aussi  avaient-elles  concerté  une  action  com- 
mune. Mais,  dans  d'autres  questions,  celles,  par  exemple,  de 
Tunis,  c'est-à-dire  de  la  Porte,  celle  du  Maroc,  la  France  ne 
poursuivait-elle  pas  sa  politique  propre ,  sans  se  préoccuper  de 
l'action  de  l'Angleterre,  sans  rechercher  son  concours  actif? 
Bien  plus,  il  y  avait  des  lieux  où  les  deux  politiques  différaient, 
en  Grèce ,  par  exemple  :  là  le  gouvernement  français  suivait  ses 
idées,  ses  sympathies,  sans  s'inquiéter  d'idées  ou  de  sympathies 
contraires. 

Au  Texas,  qu'avait  voulu  la  France?  Elle  avait  désiré,  con- 
seillé l'indépendance  de  cet  État,  indépendance  reconnue  par 
les  États-Unis  en  1837,  par  la  France  en  1838,  et  par  la  Grande- 
Bretagne  en  1840.  En  conseillant  à  cet  État  de  maintenir  son 
indépendance,  en  engageant  le  Mexique  à  la  reconnaître,  la 
France  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable.  Elle  avait, 
de  plus,  au  Texas,  des  intérêts  commerciaux  devenus  l'objet 
d'un  traité,  intérêts  qui  eussent  pu  prendre  plus  tard  une  grande 
importance.  En  outre,  son  intérêt  politique  était  dans  l'inter- 
position d'un  État  indépendant  entre  les  États-Unis  et  le  Mexi- 
que. Il  avait  paru  au  gouvernement  français  que  son  avantage 
était  à  ce  qu'aucune  des  deux  races  anglaise  et  espagnole  ne  fût 
détruite  et  absorbée  par  l'autre ,  à  ce  que  la  race  méridionale 
catholique  conservât  dans  le  Nouveau  Monde  un  certain  degré 
d'importance,  d'action,  dépopulation.  Il  lui  avait  semblé  qu'il 
n'y  aurait  rien  déplus  profitable  à  cet  intérêt  que  l'établissement  ' 
d'un  certain  nombre  d'États  indépendants  en  Amérique,  et,  par 
conséquent,  le  maintien  d'un  certain  équilibre  entre  ces  États. 

La  crainte  constante,  en  Europe,  avait  toujours  été  celle  de 
la  prépondérance  d'une  monarchie  unique,  universelle,  et 
toutes  les  fois  qu'on  avait  vu  apparaître  cette  perspective ,  sous 
le  nom  de  Charles-Quint,  de  Louis  XIV,  de  Napoléon,  tous  les 
amis  éclairés  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  s'étaient  alarmés 
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à  bon  droit  Ce  qui  n'était  pas  bon,  en  Europe ,  sous  la  forme  de 
h  monarchie  universelle ,  serait-il  meilleur,  en  Amérique,  sous 
la  forme  de  la  république  universelle  ?  Il  y  avait  doue  là  un  in- 
térêt d'équilibre  général,  et  cette  idée  avait  dirigé  la  politique 
française  dans  la  question  du  Texas. 

Lorsque  la  question  était  encore  diversement  jugée  au  Texas  et 
dans  les  États-Unis ,  la  France  avait  pu  donner  son  opinion,  sans 
prétendre  gêner  en  rien  la  liberté  d'action  de  l'État  auquel  elle 
adressait  ses  conseils.  Elle  avait  apporté  dans  cette  affaire  la 
pins  grande  réserve,  s'empressant  de  déclarer  que  son  rôle  se- 
rait fini  le  jour  où  le  Texas  renoncerait  à  son  indépendance,  re- 
fusant de  se  porter  garante  lorsqu'il  fut  question  de  la  recon- 
naissance par  le  Mexique,  et  ménageant  enfin  la  susceptibilité 
des  États-Unis  jusqu'au  point  de  ne  leur  faire,  à  cet  égard,  au- 
cône  communication  qui  pût  compromettre  leur  nom. 

À  cette  occasion,  M.  le  ministre  se  trouvait  amené  à  parler  de 
la  politique  générale  des  Etats-Unis,  politique  hautement  pro- 
fessée Tannée  dernière  dans  le  message  du  président  (voyez 
X Annuaire  précédent,  p.  489).  Cette  politique  reposait  sur 
deux  bases  principales  :  d'abord ,  à  l'égard  de  l'Europe ,  une 
politique  isolée,  une  neutralité  indépendante;  en  second  lieu, 
une  théorie  contraire  à  la  théorie  européenne  de  la  balance  des 
pouvoirs,  et  cette  maxime  qu'aucune  action  européenne  ne  doit 
être  exercée  sur  le  continent  du  nord  de  l'Amérique.  Quant  à 
l'isolement,  la  politique  américaine  était  sans  doute  parfaite- 
ment légitime,  et  puisque  le  président  déclarait  cette  neutralité 
absolue  la  règle  d'avenir  des  États-Unis,  la  France  n'avait,  à 
l'égard  des  États-Unis,  d'autre  position  à  prendre  que  celle 
d'une  indépendance  aussi  absolue ,  d'une  politique  uniquement 
dirigée  par  intérêt  national ,  complètement  dégagée  de  toute 
tradition,  de  tout  souvenir,  de  toute  vue  d'alliance. 

Mais,  ajoutait  M.  Guizot ,  la  seconde  maxime  est  étrange. 
Us  États- Unis  ne  sont  pas  la  seule  nation  du  nord  de  l'Amé- 
rique; il  y  a  là  d'autres  nattons  indépendantes,  d'autres  États 
constitués,  le  Mexique,  par  exemple;  ces  États  ont  les  mêmes 
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droits  que  les  États-Unis  eux-mêmes,  la  même  liberté  de  cher- 
cher ou  de  refuser  des  alliances ,  de  former  des  combinaisons 
politiques  qui  leur  paraissent  d'accord  avec  leurs  intérêts.  Or 
ces  nations  indépendantes ,  ces  États  constitués  dans  le  nord  de 
l'Amérique,  la  France  a  avec  eux  des  rapports  naturels ,  des 
rapports  écrits,  des  traités  de  commerce  entre  les  deux  parties, 
avec  un  droit  plein  et  entier  qui  ne  peut  blesser  en  rien  les 
droits  des  États-Unis  ;  ce  droit ,  la  France  le  maintiendra  tou- 
jours, sans  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  les  États-Unis. 

Après  ce  discours ,  une  discussion  s'engagea  sur  la  liberté  du 
commerce  entre  M.  le  duc  d'Harcourt  et  M.  Fulchiron.  Le  pre- 
mier de  ces  orateurs  pensait  que  la  liberté  du  commerce  est  le 
premier  Besoin  des  peuples,  et  qu'en  retarder  l'avènement,  c'est 
s'exposer  à  une  crise  dangereuse.  Le  second  se  prononçait  pour 
une  prohibition  modérée,  et  donnait  pour  exemple  les  difficultés 
et  les  dangers  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique. 

Le  13,  après  quelquesj)aroles  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  la 
Chambre  adopta  les  paragraphes  3  et  4. 

A  propos  du  paragraphe  5,  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  appela  l'attention  de  MM.  les  pairs  sur  la  convention  du 
29  mai  1845.  qui,  disait  le  discours  de  la  Couronne,  avait  re- 
placé notre  commmerce  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon.  Selon  l'honorable  orateur,  cela  était  matériellement 
faux  en  droit,  puisqu'il  existe  encore  six  nations  avec  lesquelles 
la  France  a  conclu  des  traités  par  lesquels  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque est  établi,  à  savoir  :  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les 
Deux-Siciles ,  la  Suède,  le  Dannemark  et  les  villes  Anséatiques. 
D'abord ,  la  visite  que  nos  croiseurs  doivent  exercer  sur  les  na- 
vires de  ces  nations  ne  pouvait  être  qu'inutilement  tracassière, 
puisqu'elles  ne  font  pas  la  traite.  De  plus,  ces  traités  n'établis- 
sant pas  un  droit  de  visite  unilatéral  au  profit  de  la  France,  il 
en  résultait  un  droit  de  visite  réciproque,  une  servitude  cor- 
respondante. Qu'une  de  ces  nations  établit  une  croisière  per- 
manente sur  la  côte  d'Afrique,  et  l'assertion  du  discours  de  la 
ouronne  devenait  aussi  fausse  en  fait  qu'en  droit. 
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Pois,  attaquant  le  texte  même  de  la  convention ,  M.  le  comte 
Mathieu  de  la  Redorte  s'attacha  à  prouver  qu'eu  substituant  au 
droit  de  visite  un  droit  de  vérifier  la  nationalité  des  navire»  on 
n'avait  fait  qu'échanger  un  régime  plus  oppressif  encore,,  et 
qoTau  lieu  de  soustraire  les  bâtiments  du  commerce  à  un  joug 
odieux  on  leur  en  avait  imposé  un  plus  vexstoire.  De  plus, 
les  instructions  annexées  à  la  Convention  du  29  mai  avaient  eu , 
selon  l'orateur,  pour  tout  résultat  de  dénaturer  les  principes  du 
droit  des  gens  en  matière  de  piraterie. 

L'illustre  signataire  de  la  convention  0u  27  mai  vint  lui- 
même  défendre  son  œuvre. 

Et  d'abord ,  M.  le  duc  de  Broglie  niait  formellement  que  cette 
convention  substituât  au  droit  de  visite  un  antre  droit  nouveau 
et  qu'elle  soumit  les  bâtiments  de  commerce  à  d'autres  condi- 
tions qne  les  conditions  naturelles  qui  découlent  nécessaire- 
ment de  la  force  même  des  choses ,  des  principes  généraux  dir 
droit  des  gens  et  de  la  pratique  constante  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  H  ne  fallait  pas  confondre,  en  effet,  un  droit 
positif,  régulièrement  établi,  et  une  faculté  exceptionnelle,  lé- 
gitimée par  sa  seule  nécessité,  et  que  celui  qui  l'exerce  ne  peut 
exercer  qu'à  ses  risques  et  périls ,  â  charge  de  répondre  de 
toutes  les  conséquences ,  de  réparer  toutes  les  erreurs.  Le  droit 
positif,  établi  aux  termes  des  conventions  de  1831  et  1833 , 
avait  été  aboli  sans  retour  par  la  convention  de  1845.  Par  cet 
acte ,  un'moyen  terme  avait  été  établi  entre  le  principe  absolu 
de  l'inviolabilité  du  pavillon ,  principe  protecteur  de  toute  con- 
trebande ,  et  le  principe  absolu  de  la  vérification  des  pavillons , 
principe  générateur  du  droit  de  visite.  Le  terme  moyen,  c'était 
li  faculté  de  vérification,  â  charge  de  responsabilité. 

Quant  â  la  piraterie ,  on  avait  dit  que  les  instructif*  données 
avaient  pour  tendance  de  dénaturer  les  principes  du  droit  des 
gens,  en  étendant  outre  mesure  la  définition  de  cet  acte.  M.  k 
duc  de  Brogjbe  répondait  en  démontrant  que  les  instructions 
avaient  été  tout  simplement  rédigées  conformément  aux  lois  en 
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vigueur,  aux  usages  de  la  mer,  à  la  langue  des  marins ,  aux  ha- 
bitudes générales  de  la  marine  française. 

Après  quelques  observations  faites  par  M.  le  baron  de  Bri- 
gode  dans  te  but  d'appuyer  les  critiques  de  M.  de  la  Redorte , 
M.  le  comte  de  Portalis  vint  terminer  ce  débat  en  apportant  en 
faveur  de  la  convention  du  29  mai  toute  l'étendue  de  sa  haute 
science  de  jurisconsulte. 

Le  paragraphe  5  fut  ensuite  adopté  par  la  Chambre  (14). 

Sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  relations  de  la  France  et  de 
l'Angleterre ,  il  n'y  çut  d'autre  incident  que  l'assurance  donnée 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  qu'elle  n'avait  eu  l'in- 
tention défaire,  à  propos  des  conditions  d'une  entente  cordiale, 
aucune  allusion  semblable  à  celle  indiquée  par  M.  le  comte  Pelet 
(de  la  Lozère  ). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  à  l'accord  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  rives  de  la  Plat  a. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  applaudissait  en  principe  à 
l'action  commune  des  deux  pays;  mais  il  ne  pouvait  approuver 
qu'on  se  fût  décidé  si  tard  à  cette  union,  qu'on  n'y  fût  entré 
qu'à  la  suite  de  l'Angleterre  et  qu'on  y  marchât  si  lentement. 
Ici,  aussi,  il  s'agissait  de  souffrances  inouïes,  de  martyres  mul- 
tipliés, et  ceux  qui  enduraient  ces  tortures  n'étaient  pas  seule- 
ment des  coreligionnaires,  comme  en  Syrie,  mais  des  compa- 
triotes. 

Et  d'abord  on  avait  fait  la  faute  de  croire  trop  longtemps  que 
le  différend  né  sur  les  rives  dé  la  Plata  se  terminerait  tout  seul , 
à  l'amiable.  Peut-être  cette  erreur  si  grossière  avait-elle  eu  pour 
cause  les  sympathies  de  M.  Guizot  pour  cet  homme  qui  tient  en 
échec  l'Angleterre  et  la  France ,  cet  homme  ou  plutôt  ce  barbare 
qu'on  nomme  Rosas.  On  s'était  complu  à  le  grandir  ;  on  avait  fai  t 
de  lui,  comme  de  Pomaré,  comme  d'Abd-el-Kader,  un  mythe, 
le  représentant  d'une  idée.  Or,  cet  homme  avait  toujours  eu 
deux  idées  bien  arrêtées  :  s'emparer  de  la  république  Orientale 
(Montevideo),  l'incorporer  à  la  république  Argentine  (Buenos- 
Ayres),  et  détruire  la  population  française  établie  sur  l'Uruguay, 
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par  le  seul  motif  qu'elle  faisait  la  prospérité  de  la  petite  répu- 
blique montévidéenne.  Et  cependant,  un  traité  de  Buenos- 
Ajres  avec  le  Brésil  garantissait  l'indépendance  de  Monte- 
video. 

Après  avoir  retracé  l'historique  de  la  question  (on  le  trouvera 
dans  X Annuaire  de  1844,  pag.  174,  discours  de  M.  Tbiers), 
M.  de  Saint-Priest  rappela  que ,  lorsqu'en  1844  M.  Thiers  avait 
sommé  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  mettre  un  terme 
aux  violences  sauvages  de  Rosas  et  de  son  lieutenant  Oribe, 
M.  Guizot  avait  répondu  qu'il  était  impossible  de  s'entendre  avec 
l'Angleterre  pour  une  médiation.  Mais  alors,  en  Angleterre, 
l'opinion  publique  et  l'intérêt  du  pays  avaient  prévalu  contre 
Basas,  et  cette  intervention  armée  que  repoussait  M.  Guizot 
devint  nécessaire.  M.  Gore-Ouseley  fut  envoyé  par  le  cabinet  an- 
glais pour  terminer  le  différend,  M.  Deffaudis  reçut  de  la  part 
do  gouvernement  français  une  mission  semblable.  N'ayant  rien 
obtenu  de  Rosas,  les  deux  plénipotentiaires  dénoncèrent  le  blo- 
cus de  la  Plata,  prirent  la  flotte  du  dictateur,  et  déclarèrent 
avoir  reçu  pour  mission  d'assurer  la  parfaite  et  absolue  indépen- 
dance de  l'État  de  l'Uruguay,  donnant  ainsi  un  démenti  formel 
aux  théories  de  M.  Guizot.  D'un  autre  côté,  un  manifeste  de 
H.  Deffaudis  constatait  tous  les  crimes  de  Rosas. 

L'honorable  pair  terminait  en  déclarant  que  l'accord  des  deux 
pays,  dans  la  Plata,  n'était  pas,  selon  lui,  sincère,  efficace,  si- 
multané. 

M.  le  marquis  de  Gabriac  voyait  les  choses  sous  un  aspect  tout 
différent.  H  y  avait  sur  les  rives  de  la  Plata,  selon  l'honorable 
pair,  deux  puissances  et  deux  intérêts  en  lutte,  la  lutte  améri- 
caine d'un  côté,  la  lutte  française  de  l'autre. 

Et  d'abord ,  la  lutte  américaine.  Dans  des  temps  peu  éloignés 
de  l'établissement  de  l'indépendance,  ses  fondateurs  voulaient 
on  pouvoir  central  et  fort  :  ils  se  nommèrent  unitaires.  Mais  les 
grandes  distances,  le  défaut  de  population,  le  goût  d'indépen- 
dance locale  des  Espagnols,  et  l'impulsion  même  communiquée 
à  ces  peuples  par  le  succès  de  la  lutte  de  l'indépendance ,  fitvo- 
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ridèrent  sur  les  borda  de  la  Plata ,  dans  la  confédération  Argen* 
Une,  la  tendance  d'un  parti  opposé  à  localiser  le  pouvoir  à  l'in- 
star des  Etats-Unis  du  Nord.  Ceux-ci  se  nommèrent  fédéralistes. 
Les  unitaires  avaient  régné  jusqu'en  1828;  mais  alors  le  parti 
fédéraliste  l'emporta,  et  Rosas  en  devint  le  chef.  Depuis  lors,  le 
parti  unitaire,  battu  à  Buenos-Ayres  et  dans  les  provinces,  ftit 
un  instant  ressuscité  par  nous  en  1838.  Rivera ,  tantôt  Brésilien , 
tantôt  Espagnol,  tantôt  unitaire,  tantôt  fédéraliste,  fut  un  des 
chefs  de  ce  mouvement  unitaire  français  qui,  refoulé  deux  fois, 
battu  à  Arreyo-Grande  et  à  lndia-Muerte ,  était  venu  enfin  ren- 
fermer ses  débris  dans  Montevideo.  Il  y  avait  donc  au  fond  de 
tout  cela  la  fin  de  la  lutte  entre  le  parti  unitaire  et  le  parti  M» 
déralîste.  Quel  parti  pouvait  le  mieux  assurer  le  succès  de  nos 
désirs ,  c'est-à-dire  donner  la  paix  ?  Le  gouvernement  de  Monte* 
video  y  était  impuissant,  car  il  manquait  de  cette  force  que  la 
nationalité  seule  peut  donner.  Il  n'avait  pu  vivre  jusqu'à  présent 
que  par  l'assistance  des  flottes  étrangères ,  des  capitaux  anglais 
et  des  bras  français.  Il  avait  tout  vendu ,  droits  d'octroi ,  droits 
de  douane,  terrains,  droits  de  navigation,  et  si  Montevideo 
n'avait  pas  été  bombardé ,  c'est  que  les  bombes  n'eussent  guère 
pu  tomber  que  sur  des  propriétés  étrangères.  Cette  légion  étran- 
gère, ces  soldats  français  qu'on  représentait  comme  des  pro- 
priétaires se  défendant  eux-mêmes,  n'étaient  que  des  merce- 
naires engagés  par  les  nécessités  de  la  faim  et  les  violences 
du  gouvernement  montévidéen.  Un  gouvernement  sans  racine 
dans  le  pays,  sans  nationalité,  qui  ne  pourrait  même  pas  subsister 
après  la  victoire,  pouvait-il  donner  la  paix? 

M,  le  marquis  de  Gabriac  ne  craignait  pas  d'affirmer,  au  con- 
traire, que  ce  résultat  serait  complètement  atteint  par  le  triom- 
phe de  Rosas.  On  avait  parlé  de  cruautés  inouïes,  et  on  en  avait 
fait  le  monopole  de  Rosas  ;  mais  toutes  ces  horreurs  on  les  re- 
trouvait dans  les  deux  camps  opposés.  Les  Montévldéens  avalent 
commis  tout  autant  d'atrocités,  et  c'était  sur  leurs  accusations 
qu'on  jugeait  Rosas. 

Ge  qu'il  y  avait  de  vrai ,  c'était ,  selon  l'honorable  orateur,  la 
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pitance  acquise,  la  domination  véritable  de  Rom.  Dana  un 
fâj$  où  l'esprit  d'indépendante  local*  est  arrivé  eu*  dernière* 
limite*  de  l'exagération 9  oty personne  ne  peut  durer,  quel*  que 
soient  ses  talents  ou  m  service»,  Qù  les  fondateurs  eux*>mtme* 
de  la  liberté  hispano-américaine  n'ont  pu  conserver  le  pouvoir, 
où  Bolivar  toi-même,  le  libérateur,  est  mort  dans  l'isoleront, 
od  Poyvredoo ,  Ribadavie,  ont  été  chassé*  malgré  leurs  talents, 
où  enfin  trcot*neuf  révolutions  s'étaient  déjà  accomplie  quand , 

Rasas  arriva  au  pouvoir,  seul  cet  homme  avait  résisté,  seul,  de 
tous  les  homme»  d'état  américains,  il  avait  gouverné  prè*  de  dix- 

huit  ans  au  milieu  des  guerres  les  plus  dangereuses.  Était-ce  la 
cruauté,  la  violence  seule,  qui  )qi  avaient  assuré  si  longtemps  le 
pouvoir?  Non*  Il  avait  été  maintenu  parce  qu'il  avait  rendu  I 
son  paya  de  ces  services  qui  supposent  à  la  fois  de  la  force,  do 
l'équité,  ]1  avait  trouvé  Buenos* Ayres  et  les  provinces  désolées 
par  (es  guerres  civiles  ;  des  voleurs  et  des  assassins  dans  les 
villes;  des  brigands,  des  tyranneaux  dans  les  campagnes  ;l# 
pays  rpiné,  la  piastre  en  papier  de  l'Eut  à  17  centimes,  les 
étrangers  effrayés  et  le  commerce  désolé.  Il  avait  réprimé  les 
atsassios,  les  tyranneaux,  les  caciques  sauvages,  les  Pstagoqs; 
il  avait  rassuré  le  commerce,  éteint  *  peu  près  las  guerres  civiles  ; 
il  avait  rendu  la  sécurité  à  Buenos- Àyres  ;  il  avait  sévèrement 
réprimé  le  désordre  des  finances.  Avant  le  siège  de  Monte- 
video, sur  6,000  Français  qui  se  trouvaient  dans  ta  ville,  2,000 
l'étaient  réfugiés  précisément  *  Buenos* Ayres,  chez  le  Néron 
4e  la  Plate.  Renverser  Rosas ,  ce  serait  donc  faire  sur  les  rives 
ée  la  Plata  ce  qu'on  avait  fait  pour  la  Syrie  en  1840. 

Rosas,  disait  -on,  voulait  s'emparer  fle  Montevideo.  Non: 
Dosas  ut  voulait  pas,  sur  la  rive  opposée  de  la  Plata,  un  gou* 
vcmement  unitaire,  c'est-à-dire  ennemi;  mais  la  preuve  qu'il  ne 
méditait  pas  l'annexion  de  Montevideo  à  la  confédération  Ar- 
gentine t  c'est  qu'il  soutenait  Orifce ,  un  orientaliste,  un  homme 
qui  avait  la  faveur  des  principaux  propriétaires,  qui,  à  l'époque 
la  plus  libre  et  la  plus  calme  de  la  république  de  l'Urugnay,  avait 
été  nommé  président  de  cette  république  en  1835;  que  Rosas  re- 
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connaissait  pour  seul  président  légal  de  ce  pays,  et  à  la  disposition 
duquel  il  avait  placé  des  troupes  avec  la  faculté  de  les  garder  ou  de 
les  renvoyer  lorsqu'il  n'en  aurait  plus  besoin.  Était-ce  là  marcher 
à  la  conquête  de  la  Banda-Orientale ,  dont  l'indépendance  a 
d'ailleurs  été  consacrée  par  les  traités? 

Arrivant  à  la  médiation ,  M.  le  marquis  de  Gabriac  terminait 
en  déplorant  qu'une  mission  dont  le  noble  but  avait  été  de  ré- 
tablir la  paix  et  de  protéger  les  Français  neutres  fût  devenue 
au  contraire ,  et  si  promptement ,  un  moyen  de  rallumer  plus 
vivement  que  jamais  la  guerre  et  de  prolonger  les  souffrances 
de  nos  compatriotes. 

Quelques  motsdeM.  le  comte  Pelet (de  la  Lozèré)complétèrent 
les  interpellations  de  la  Plata  (15).  L'honorable  pair  ne  niait  pas 
la  communauté  d'intérêts  qui  existe  dans  ces-contrées  entre  les 
deux  pays  intervenants;  mais  il  eût  voulu,  ou  que  la  France  agît 
seule ,  ou  qu'elle  ne  laissât  pas  l'initiative  à  l'Angleterre.  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère)  déplorait  que,  dans  cette  intervention, 
on  eût ,  au  mois  d'août  dernier,  employé  simultanément ,  avec 
les  soldats  de  marine  anglais  et  français,  des  hordes  d'étran- 
gers ,  Italiens  pour  la  plupart,  qui  avaient,  surtout  au  sac  de  la 
Golonia  et  de  Gualeguacha ,  compromis  le  nom  de  la  France  par 
des  excès  de  tout  genre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  principalement  k 
répondre  à  cette  question  :  quels  motifs  avaient  déterminé  le 
gouvernement  à  dévier  de  la  politique  suivie  jusqu'alors  et 
fondée  par  le  traité  de  1840?  Cette  politique,  c'était  la  neutra- 
lité ,  c'est-à-dire  le  droit  commun  :  point  d'intervention  dans  les 
guerres  civiles  d'un  État,  ni  dans  les  guerres  d'État  à  État, 
maintien  des  droits  et  des  intérêts  des  nationaux.  L'espérance 
que  la  question  se  terminerait  d'elle-même ,  soit  par  la  défaite  de 
l'un  des  partis ,  soit  par  une  transaction  entre  eux ,  avait  été  une 
raison  de  plus  de  persévérer  dans  le  système  de  la  neutralité. 
M.  Guizot  avait  cru  devoir  rester  dans  le  droit  commun  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  devenu  évident  que  cela  ne  suffisait  pas. 

Cependant  la  guerre  s'était  prolongée  :  les  pétitions  des 
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Français  neutres  n'avaient  cessé  de  demander  au  gouvernement 
de  faire  cesser  une  situation  qui  leur  était  dangereuse  et  nui- 
sible; déjà  beaucoup  d'entre  eux  avaient  pris  parti  pour  Monte- 
video, un  plus  grand  nombre  encore  allait  prendre  parti  pour 
Qribe.  Le  danger  d'une  guerre  civile  entre  Français  allait  s'a- 
jouter à  la  guerre  civile  des  deux  républiques. 

Cest  alors  que  le  Brésil  apparut  dans  cette  affaire.  M.  le  mar- 
quis d'Abrantès  vint  à  Paris  et  à  Londres,  chargé  par  le  Brésil 
de  représenter  aux  deux  puissances  le  dommage  que  causait 
cette  lutte  prolongée  à  la  tranquillité  des  frontières  de  l'empire, 
à  la  province  de  Rio-Grande,  à  ses  rapports  commerciaux  avec 
le  Paraguay  et  l'Uruguay,  l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  laisser 
subsister  un  état  de  choses  si  nuisible,  et  la  disposition  où  l'on 
était  d'intervenir  pour  y  mettre  un  terme.  La  question  mena- 
çait de  se  compliquer  d'une  intervention  étrangère  américaine. 

Cette  mission  brésilienne  amena ,  entre  les  gouvernements 
anglais  et  français,  une  délibération  commune  sur  la  question. 
Une  intervention  devenait  nécessaire,  de  quelque  part  qu'en 
vint  l'initiative;  mais  cette  initiative  n'était  pas  venue  de  l'An- 
gleterre. Une  médiation  armée  fut  résolue,  non  pas  dans  le 
bot  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  faction ,  non  pas  pour 
porter  atteinte  an  gouvernement  existant  dans  l'un  ou  l'autre 
Etat,  mais  pour  rétablir  dans  ces  contrées  une  paix  qui  assurait 
les  intérêts  français,  amener  une  transaction  entre  les  deux 
bats  et  maintenir  l'indépendance  de  la  république  de  l'Uruguay. 
Et,  à  ce  propos,  M.  le  ministre  expliquait  le  sens  de  l'art.  4  du 
traité  de  1840,  qui  assure  l'indépendance  de  cette  république. 
La  France  ne  s'était  par  là  imposé  d'autre  devoir  que  celui 
d'empêcher  la  république  de  Buenos- Ayres  de  s'incorporer  la 
république  de  l'Uruguay,  sans  qu'il  fût  interdit  pour  cela  à 
Buenos-Ayres de  faire,  comme  cela  peut  toujours  arriver  entre 
Etats  indépendants,  la  guerre  à  la  république  voisine,  si  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  la  république  Argentine  l'exigeaient. 

La  médiation  ainsi  résolue,  on  était  convenu  d'employer  d'a- 
bord les  moyens  pacifiques,  les  moyens  d'influence.  On  avait 


64  HISTOIRE  DE  FRANtiE  (1M6). 

tenté  auprès  du  président  Rosas  les  moyens  d'influence  person- 
nels que  les  négociateurs  de  1840  avaient  auprès  de  lui.  Ce» 
moyens  n'ayant  pas  atteint  leur  but,  on  avait  dû  recourir  h  la 
force,  mais  dans  un  autre  système  qu'en  1840,  en  n'employant 
que  les  moyens  maritimes  qui  laisseraient  les  médiateurs  étran- 
gers aux  querelles  intérieures  des  deux  républiques.  Le  blocus 
de  certains  ports  et  de  certains  points  des  côtes ,  l'obstacle 
apporté  au  passage  des  fleuves  qui  séparent  les  nations,  avaient 
paru  des  moyens  suffisants  pour  amener  entre  les  deux  États  là 
nécessité  d'une  transaction. 

Telle  était  la  politique  qui  se  pratiquait  aujourd'hui  sur  les 
rives  de  la  Plata  :  il  ne  convenait  pas  de  discuter  des  faits  qui 
se  développaient  à  cette  heure.  Mais  M.  le  ministre  ne  pouvait 
croire  que  la  France  et  l'Angleterre,  agissant  en  commun,  dans 
lin  intérêt  élevé,  dans  une  cause  aussi  difficile ,  mais  en  même 
temps  aussi  bonne,  ne  parvinssent  pas  à  ramener  la  paix  sur  les 
rives  de  la  Plata. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  contestait  qu'aucun  Fait 
nouveau  se  fût  présenté  depuis  1844.  II  y  avait  toujours  Rosas 
cherchant  à  attenter  à  l'indépendance  de  Montevideo  et  violant 
l'article  4  du  trsité  de  1840  i  il  b'y  avait  de  nouveau  que  le* 
Anglais  de  plus.  L'honorable  pair  ne  pouvait  nott  plus  approu- 
ver l'emploi  des  moyens  d'influence,  c'est-à-dire  renvoi  d'un 
aide  de  camp  de  M.  l'amiral  de  Mackau  (M.  Page),  un  mois 
avant  le  départ  du  plénipotentiaire  (M.  Deffaudii).  On  avait 
traité  Rosas  comme  un  homme  civilisé.  Qu'étâft-tl  arrivé?  Rosas 
avait  publié  les  lettres  confidentielles  qu'on  lui  envoyait  à  ce 
sujet,  et  ce  barbare  avait  ainsi  compromis  la  dignité  du  gou- 
verriemeht  français. 

La  question  était  épuisée  :  le  paragraphe  fut  mis  aux  Voit 
et  adopté. 

MM.  le  duc  d'Harcourt  et  le  comte  de  Montaletobert  propo- 
saient un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Vous  le  savez ,  tire ,  la  justice  est  U  garantie  la  plus  assurée  de  la  paix  ; 
et  Votre  Majesté  n'oubliera  fris  sans  doute  que ,  portai  les  nations  ancienne- 
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altiees  à  la  franco ,  Il  in  est  une  dont  Itaistence  a  été Énteanalleimnt 
garantie  par  les  traités.  • 

Après  quelques  nobles  ptroles  de  M.  le  dnc  d'Harcourt,  M.  te 
comte  Viiliers  du  Terrage  s'étonna  qu'une  addition  de  cette 
nature  ne  se  bornât  pas  seulement  à  exprimer  le  regret  que 
des  vœux  précédents  fussent  demeurés  sans  effet  ;  mais  les  re- 
produire à  peu  près  textuellement  chaque  année ,  pour  n'être 
pas  sans  doute  plus  heureux  à  l'avenir,  cela  n'était  pas  digne 
de  la  France. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  répondit  que  jamais,  au  contraire, 
l'expression  solennelle  des  sentiments  des  Chambres  français** 
n'avait  été  plus  nécessaire.  Aujourd'hui ,  l'intolérance  du  gou- 
vernement russe  ne  se  bornait  plus  seulement  à  persécuter  des 
Polonais ,  des  catholiques;  eHe  s'attaquait  à  des  sujets  origi- 
naires d'Allemagne  et  de  Suède.  Voter  l'article  additionnel , 
c'était  protester  en  faveur  de  l'humanité  et  de  k  liberté  de 
conscience. 

M.  Villemain  pensait  que  ne  pas  insister,  ce  serait  se  rétracter. 
La  dignité  n'était  à  ses  yeux  que  dans  la  persistance. 
• 

«Ma»,  ajoutait  rilluatre  orateur,  cette  persistance  ne  doit  avoir  rien  d'of- 
fensif ni  d'hostile. 

•  J'imagine  même  que ,  dans  ce  moment ,  elle  prend  on  caractère  plus  per- 
aaaalf ,  et  qu'elle  as  rapporte  heureusement  I  des  fait*,  a  dte  sentiments  qne 
l'Europe  a  dû  remarquer.  Le  puissant  souverain  auquet  un  homme  d'Etat  assis 
sur  ces  bancs  a  donné  cette  louange  d'être  un  monarque  judicieux  et  consé- 
quent est  venu  honorer  dans  Rome  la  majesté  désarmée  du  pontife  II  y  a 
là  sans  doute  quelque  engagement  signifies  uf  pour  l'avenir.  Pions  devons 
espérer  que  de  cette  entrevue,  de  cet  accueil,  de  ce  respect  apporté  de  ai  loin, 
il  sortira  quelque  chose  de  bon  et  de  grand  pour  l'humanité ,  qu'il  en  sor- 
tira pour  ta  religion  catholique  et  pour  les  communions  dissidente*,  dont  les 
sauverajua  ont  défendu  Roaae  il  f  a,  trente  ans  ,  un  iirincipe  de  tolérance  et 
d'équité ,  la  liberté  de  la  foi  et  du  culte ,  cette  liberté  qui  rend  plus  supporta- 
ble la  perte  ou  l'ajournement  de  toutes  les  autre*.  » 

Le  paragraphe  additionnel  fut  adopté  à  l'unanimité. 
Le  paragraphe  8  avait  trait  aux  événements  qui  avaient , 
Vannée  dernière,  troublé  nos  possessions  d'Afrique. 
A  propos  de  ces  événements  graves  qui  nous  avaient  coûté 
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tant  de  soldats,  M.  le  comte  Peiet  (de  la  Lozère)  se  plaignait  que, 
dans  un  pays  où  nous  avons  une  armée  de  80,000  hommes,  nos 
forces  fussent  tellement  éparpillées  que  partout  et  toujours 
l'infériorité  numérique  nous  créât  un  danger  de  plus.  Vouloir 
occuper  à  la  fois  tout  le  nord  de  l'Afrique  en  quelques  années, 
c'était  reculer  l'époque  d'une  conquête  définitive. 

L'honorable  pair  ayant  affirmé  que  notre  armée  d'Afrique 
était  ravagée  par  les  maladies,  M.  MolinedeSaint-Yon,  ministre 
de  la  guerre,  releva  l'inexactitude  de  cette  assertion  et  affirma 
que  l'état  sanitaire  de  l'Algérie  s'était  amélioré  sensiblement. 
Le  nombre  des  malades,  qui,  en  1840,  était  dans  la  proportion 
de  1  sur  8,  était  tombé  à  celle  de  1  sur  9,  et  même  dans  certaines 
provinces  de  1  sur  16. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa,  prévoyant  qu'une  guerre  dans 
le  Maroc  serait  bientôt  nécessaire  pour  mettre  la  province  d'Oran 
à  l'abri  des  incursions  d'Abd-el-Kader,  désirait  que,  cette  fois 
du  moins,  l'esprit  de  la  politique  générale  ne  fit  pas  avorter  les 
efforts  de  nos  soldats.  En  effet,  qu'avait  tenté  l'empereur  du 
Maroc  pour  exécuter  la  partie  la  plus  importante  du  traité,  l'in- 
ternat d'Abd-el-Kader?  L'impuissance  marocaine  n'était  pas 
aussi  grande  qu'on  le  voulait  bien  dire,  ni  l'empereur  aussi 
innocent  qu'on  le  pensait  de  la  dernière  levée  de  boucliers;  et, 
à  ce  propos,  l'honorable  pair  signalait  l'existence  d'une  secte 
politique  et  religfeuse  connue  sous  le  nom  de  mouley-tahicb, 
du  nom  de  son  fondateur,  sorte  de  charbonnerie  dont  le  siège 
est  dans  le  Maroc  et  qui  maintient  la  résistance  et  réchauffe  le 
fanatisme. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  et  après  lui  M.  le  marquis  de  La 
Place,  ne  croyaient  pas  que  les  événements  qui  avaient  affligé 
nos  possessions  d'Afrique  eussent  compromis  l'avenir  et  la  solidité 
de  notre  conquête. 

M.  Teste  insista  surtout  sur  ce  point,  que  les  derniers  événe- 
ments qui  avaient  éclaté  dans  la  province  d'Oran  étaient  la 
meilleure  justification  de  la  politique  suivie  par  le  gouverne- 
ment et  du  traité  conclu  â  Tanger.  Dans  quelle  position  se  fût- 
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on  trouvé,  en  effet,  si  l'invasion  d'Abd-el-Kader  et  l'insurrec- 
tion des  tribus  avaient  eu  lieu  pendant  la  marche  de  notre  armée 
sur  Fez  à  travers  le  territoire  marocain  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  refusa  nettement  i 
donner  aucune  explication  sur  les  faits  récents  de  la  guerre.  Ce 
silence  était  pleinement  justiâé  par  la  situation  des  choses. 
Dune  part ,  les  opérations  militaires  étaient  commencées  en 
Afrique;  d'autre  part,  les  négociations  étaient  pendantes  avec 
k  Maroc,  dont  l'ambassadeur  se  trouvait  à  Paris. 

Le  paragraphe  fut  adopté,  ainsi  que  le  suivant. 

Le  paragraphe  10  ramenait  la  discussion  sur  l'état  financier 
de  la  France.  M.  le  qiinistre  des  finances  saisit  cette  occasion 
pour  répondre  aux  critiques  dirigées  contre  lui,  dans  la  dis* 
cu&ion  générale,  par  M.  le  vicomte  Dubouchage  et  M.  le  baron 
Charles  Dupin. 

On  avait  comparé  notre  système  financier  à  celui  de  l'An- 
gleterre, et  loué  ce  dernier  au  détriment  du  nôtre.  M.  Lacave- 
LapUgne  acceptait  et  poursuivait  cette  comparaison.  L'Angle- 
terre a  sur  nous  des  avantages  naturels  :  elle  est  entourée  de 
la  mer ,  ce  qui  rend  ses  communications  plus  faciles  avec  l'é- 
tranger; elle  a  des  cours  d'eau  qui,  prenant  leur  source  dans 
des  montagnes  peu  élevées,  présentent  une  navigation  plus 
aisée,  plus  permanente;  elle  possède,  en  outre,  de  puissants 
éléments  industriels,  la  houille  et  le  fer;  de  plus, elle  a  sur  nous 
cet  immense  avantage  de  nous  avoir  précédés  de  plus  d'un 
siècle  dans  l'adoption  du  gouvernement  représentatif.  La 
France,  elle ,  est  obligée  d'aller  chercher  au  loin  des  éléments 
de  production;  elle  était  de  beaucoup  en  arrière  pour  ses  routes, 
pour  ses  canaux.  Avec  des  capitaux  peu  abondants,  une  in- 
dustrie peu  disposée  à  les  risquer  dans  de  grands  travaux ,  il 
avait  fallu  que  le  gouvernement  trouvât  des  ressources  dans  les 
budgets  généraux,  dans  des  emprunts.  En  même  temps  que  le 
budget  anglais  se  réduisait ,  même  après  avoir  supporté  le  far- 
deau de  grandes  guerres,  la  France  se  voyait  donc  forcée  d'aug- 
menter ie  sien.  Pendant  quinze  ans ,  il  lui  avait  fallu  s'occuper 
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de  là  sûreté  de  son  territoire ,  fortifier  Péril,  Lyon ,  Grenoble, 
Béfort,  exécuter  de*  travaux  gigantesques  dans  les  ports  de 
Dunkerque,  de  Toulon ,  de  Cherbourg,  à  l'embouchure  de  la 
Charente.  Tout  cela,  et  bien  d'autre*  travaux  encore,  elle  l'a- 
vait fait  sans  faire  éclater  son  budget. 
Ce  budget,  disait-on,  excède  de  100  millions  celui  de  l'An- 

0 

gletere.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  entre  les  éléments  des 
deux  budgets  II  n  y  a  pas  de  comparaison  à  établir.  Dans  le  bud- 
get anglais,  cinq  ministères  ne  sont  pas  compris,  non  plus  que 
la  taxe  des  pauvres ,  non  plus  que  l'amortissement:  ces  dépenses 
rétablies,  l'avantage  resterait-il  à  r Angleterre? 

Le  budget  s'augmentait  tous  les  ans,  niais  par  des  dépenses 
utiles,  nécessaires,  nouvelles;  des  accroissements  importante 
s'appliquaient  à  l'instruction  publique,  aux  traitements  du 
clergé  secondaire,  aux  traitements  des  grades  inférieurs  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Sous  la  Restauration,  3&  millions  seule- 
ment étaient  affectés  aux  travaux  publics,  tandis  que T dans  dit 
années,  depuis  1830,  cette  dépense  avait  été  de  775  millions; 
dépense  énorme,  il  est  vrai ,  mais  placement  excellent,  puisqu'il 
doit  foire  jouir  la  France  de  voies  de  communication  qui  lui 
manquaient ,  et  qu'en  même  temps,  par  l'accroissement  des  im- 
pôts résultant  de  la  plus  grande  circulation  et  de  la  consom^ 
matiou,  des  sommes  considérables  rentraient  et  rentreraient  de 
plus  en  plus  dans  les  caisses  de  l'État. 

Il  y  avait  eu  quelques  additions  aux  contributions  directes; 
mais  à  quoi  s'appliquaient-elles?  Elles  s'élevaient  à  93  millions; 
sur  cette  somme,  30  millions  seulement  étaient  affectés  aux 
dépenses  de  l'État,  et  n  excédaient  pas  la  somme  que  produi- 
saient les  jeux  et  la  loterie,  somme  à  laquelle  le  gouvernement 
avait  renoncé.  Quant  aux  67  millions  restant,  les  départements 
se  les  imposaient  à  eux-mêmes  pour  leurs  dépenses  départe- 
mentales et  communales,  pour  l'instruction  primaire  et  les 
routes. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  M.  Dupin  avait  dit  que 
300  millions  de  plus  pesaient  sur  le  pays.  Mais,  répondait  M.  le 
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tniniitfe,  est-ce  qu'on  mit  augmenté  les  droits  de  douane, 
l'impôt  sur  le  tabac?  Non;  on  consommait  plus,  et  le  problème 
m  trouvait  ainsi  résolu  :  c'était  de  la  richesse  et  non  de  la  pau- 
vreté. 

On  signalait  un  déficit  énorme  :  ce  déficit,  depuis  le  1er  jan- 
vier 1830  jusqu'au  1er  janvier  1844,  s'élevait  à  371  millions. 
Cela  était  vrai;  mais  on  n'avait  tenu  aucun  compte  des  réduc- 
tions Annoncées,  provenant  des  dépenses  5  reporter  sur  1846. 
En  1846,  il  y  avait  eu  augmentation  de  dépenses,  et  cepen- 
dant diminution  de  la  dette  flouante.  On  en  était  donc  arrivé  à 
ce  point,  de  recevoir  plus  qu'on  ne  dépensait»  Voilà ,  disait  en 
terminant  M.  le  ministre,  ce  qui  autorisait  à  dire  que  l'état  de 
nos  finances  était  de  plus  en  plus  satisfaisant. 

Après  cet  intéressant  exposé ,  les  derniers  paragraphes  furent 
votés  sans  opposition,  et  l'Adresse  entière  adoptée  à  la  majo- 
rité de  ISO  voit  contre  23  (16  janvier). 

La  discussion  de  l'Adresse  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  le  19  janvier.  Dans  la  première  séance,  M.  Corne,  seul, 
parla  de  Y  Adresse  pour  contester,  par  l'examen  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure,  ia  sécurité,  la  quiétude  du  gouver- 
nement. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  M  de  Peyrâmont  et  M.  Leyraud,  au  sujet  de 
quelques  scandales  électoraux  que  ce  dernier  mettait  à  la  charge 
do  Cabinet,  M.  Ledrd-Rolhn  fit  le  procès  à  l'opposition  A 
propos  d'une  prétendue  fusion  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche;  l'honorable  député  reprochait  A  l'opposition  de  s'a» 
OMindrir  et  de  s'abaisser. 

Quelques  renseignements  ayant  été  demandés  par  M.  d'An* 
geville  sur  l'expédition  de  Madagascar,  M.  te  ministre  de  là 
marine  donna  communication  de  ses  instructions  A  M.  Romain 
Desfossés,  et  prouva  que,  dans  la  circonstance  où  il  s'était 
trouvé  engagé  le  16  juin  1845  (voyez  Y  Annuaire  précédent , 
p.  913),  ce  commandant  avait  agi  comme  il  loi  était  prescrit  de 
le  foire,  en  nt  permettant  pas,  en  présence  du  pavillon  fran- 
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çais ,  à  la  portée  de  ses  canons ,  que  des  Français  fussent  dépouil- 
lés de  leurs  biens  et  menacés  de  mort. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  pouvait  penser  qu'au  fond  do 
cœur  la  majorité  de  la  Chambre  fût  favorable  à  la  politique  qui 
demandait,  par  l'Adresse,  une  adhésion  absolue  à  tous  ses 
actes.  Elle  laissait  vivre  le  Cabinet,  elle  le  laisserait  vivre  en- 
core, mais  en  lui  faisant  payer  cher  son  appui.  C'était  donc  an 
pays  lui-même  qu'il  fallait  s'adresser  pour  lui  montrer  dans 
quelle  route  on  l'entraînait.  Au  milieu  du  calme  profond  des 
dernières  années,  la  cause  des  libertés  publiques  et  de  la  gran- 
deur nationale  avait-elle  fait  ces  progrès  que  suppose  la  paix 
absolue?  Il  n'en  était  rien,  selon  l'honorable  député;  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif,  la  sincérité  et  la  pureté  des 
élections,  ces  véritables  bases  de  la  liberté  politique,  avaient 
marché ,  mais  en  arrière.  Voilà  pour  l'intérieur. 

Au  dehors,  la  dignité  de  la  France  était  compromise  par  un 
système  de  paix  à  tout  prix  que  ne  justifiait  plus  aucune  crainte 
sérieuse  de  la  guerre.  En  Syrie,  sur  la  Plata,  dans  l'Amérique 
du  Mord,  à  Tahiti,  en  Espagne,  en  Afrique,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ne  voyait  partout  que  conséquences  déplorables  de  la 
conduite  ministérielle. 

M.  de  Gasparin  pensait,  au  contraire,  que  la  gloire  du  cabi- 
net actuel  est  d'avoir  compris  que  la  cause  de  la  civilisation  est 
intimement  liée  à  la  conservation  de  la  paix  générale,  et  que 
cette  paix  dépend  de  l'alliance  avec  l'Angleterre.  A  l'intérieur,^ 
il  est  vrai,  l'honorable  député  reconnaissait  qu'il  existe  un  mal 
profond ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  et,  par  l'effet  du  temps, 
aujourd'hui  plus  qu'autrefois.  Ce  mal  avait  une  de  .ses  causes 
dans  l'intervention  des  députés  dans  les  affaires  administra- 
tives et  dans  les  questions  d'intérêt  privé;  par  là ,  l'esprit  poli- 
tique avait  été  banni  des  collèges  électoraux. 

Les  attaques  portées  la  veille  contre  l'opposition  amenèrent  à 
la  tribune  M.  Desmousseaux  de  Givré ,  qui  s'enquit  de  l'alliance 
prétendue  conclue  entre  la  gauche  et  le  centre  gauche.  Que  de- 
venaient  dès  lors  les  différences  existant  entre  la  gauche  et  le 
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centre  gauche,  entre  M.  Thiers  et  M.  Gnizot?  Il  ne  pouvait  y 
avoir  deux  majorités  à  la  fois. 

Ces  interpellations  appelèrent  M.  Thiers  à  la  tribune.  L'ho- 
rable  député,  en  réponse  aux  accusations  de  M.  Ledru-Rollin, 
protesta  de  la  stabilité  de  ses  opinions  depuis  qu'il  avait  quitté  le 
pouvoir  pour  entrer  dans  l'opposition.  Profondément  monar- 
chique, M.  Thiers  Tétait  à  sa  manière;  profondément  ami  de  la 
paix,  il  croyait  seulement  que  cette  paix  pouvait  être  obtenue  à 
des  conditions  plus  sûres  et  plus  dignes.  Toute  attaque  ne  pou- 
vait que  le  raffermir  dans  sa  ligne  de  conduite. 

L'honorable  député  ajoutait  : 

«Oo  me  demande  à  quelles  conditions  je  suis  tint  à  la  gaoche  dynastique  ? 
Je  dirai  que  ce  droit  d'interpellation,  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été 
exercé  t  je  ne  le  reconnais  à  personne.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'obscurité:  si 
tous  voulez  savoir  à  quelles  conditions  j'ai  pu  m'unir  à  la  gauche  dynasti- 
ouTrez  le  Moniteur,  et  tous  Terrez  quelles  sont  les  réformes  que  le 
itre  gauche  a  proposées ,  soutenues  ou  repoussées.  Gela  ne  tous  contentera 

tant  mieux. 
•  J'ajouterai  seulement  une  chose  :  c'est  que,  pour  être  conséquent  avec 
•même,  tous  déniez  tous  séparer  d'une  opposition  qui  tous  mécon- 
si  fort,  et  roter  pour  le  Cabinet  C'est  un  spectacle  qui,  pour  mon 
ipie ,  ne  m'affligerait  pas.  Et  qnant  à  la  gauche  dynastique,  le  jour  où  elle 
a  notoirement  rompu  avec  tout  ce  que  tous  représentez ,  je  dis  que  ce  jour-là 
fajliaace  avec  elle  est  devenue  naturelle,  bienfaisante,  nécessaire ,  qu'elle 
itieat ,  ea  on  mot ,  le  salut  de  l'aTenir.  » 


Puis,  sortant  de  ces  débats  tout  personnels,  l'ancien  président 
do  cabinet  du  16  avril  arrivait  à  une  question  plus  haute,  celle 
des  relations  de  la  France  avec  l'Amérique. 

Par  suite  du  rôle  de  résistance  choisi  par  le  gouvernement 
français  dans  l'affaire  de  l'annexion  du  Texas,  les  relations  de 
b France  avec  les  États-Unis,  sans  cesser  d'être  pacifiques ,  n'é- 
taient plus  suffisamment  amicales.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  apprécié  la  conduite  de  l'Union  avec  une  hau- 
teur fâcheuse,  en  présence  du  démêlé  élevé  entre  l'Amérique  et 
la  Grande-Bretagne  (voyez  plus  haut,  p.  45).  La  théorie  pré- 
sentée à  ce  sujet  renfermait  une  leçon  pour  les  États-Unis  et  ne 
pouvait  être  qu'une  aggravation  du  fait  lui-même.  Selon  M.  le 
ministre ,  il  y  aurait  un  équilibre  américain ,  équilibre  qui  nous 
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constituerait  surveillant*,  et  surve  liants  jaloux  de  la  grandeur 
américaine. 

L'ambition  des  États-Unis,  qui  avaient  cherché  à  l'appro- 
prier le  reste  des  côtes  baignées  parle  golfe  du  Mexique,  était 
assez  naturelle ,  et  jamais  acquisition  n'avait  été  faite  par  dea 
procédés  plus  régulien ,  plus  conformes  au  droit  des  gens.  Pro- 
vince détachée  du  Mexique,  Btat  reconnu  par  la  Hollande,  les 
États-Unis,  la  France  et  l'Angleterre,  le  Texas  avait  sans  doute 
le  droit  de  disposer  de  lui-même.  Il  avait  cru  qu'il  convenait 
mieux  à  ses  intérêts  et  à  son  avenir  d'appartenir  à  un  grand 
peuple,  à  une  granpe  confédération,  que  de  vivre  isolé.  Au- 
jourd'hui la  question  était  décidée  par  un  contrat  irrévocable, 
et  le  Texas  était  l'un  des  États  composant  la  grande  confédéra- 
tion américaine. 

Or,  c'avait  été  pendant  l'intervalle  de  temps  employé  à  por- 
ter les  propositions  du  Texas  à  Washington  et  de  Washington 
au  Texas  que  notre  cabinet  s'était  prononcé  contre  l'annexion. 
Il  Pavait  fait  publiquement,  et  le  cabinet  de  Washington  avait 
cru  devoir  s'en  plaindre  à  la  face  du  monde.  Il  y  avait  eu  là 
une  faute,  faute  sans  raison,  et  que  ne  justifiaient  ni  nos  inté- 
rêts ,  ni  nos  relations  commerciales. 

Une  véritable  crainte  de  la  grandeur  américaine  justifiait- 
elle  cette  conduite?  Sans  doute,  cette  grandeur  était  singulière, 
et  M.  Tbiers  en  traçait  ainsi  l'imposant  tableau  ; 

«Si  on  regarde  ce  qui  s'est  passé  en  Amérique  depuis  soixante  ans,  il  y  a 
de  quoi  être  singulièrement  surpris.  Quand  on  sooge  que  le  Jour  où  nous 
sommes  venus  au  secours  des  Etats-Unis  ils  occupaient  à  peine  les  bords  do 
l'Atlantique,  qu'en  soixante  ans  ils  ont  franchi  les  Alléchants,  peuplé  l'im- 
mense vallée  du  Mississipi  de  leurs  intrépides  colons ,  bordé  les  cinq  lacs , 
atteint  les  montagnes  Rocheuses ,  débouché  jlaae  te  goile  du  Mexique  par  ta 
Louisiane,  que  nous  leur  avons  donnée ,  pris  les  Floride»,  et  qu'aujourd'hui 
ils  disputent  l'Orégon  et  les  bords  de  la  mer  Pacifique  &  l'Angleterre  ;  quand 
on  songe  à  cela ,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'étonnement  et  d'ad- 
miration. Ils  n'étaient  que  3  millions  d'habitants,  et  aujourd'hui  Us  sont  18  h 
20  militons  ;  ils  n'étaient  que  13  États ,  ils  sont  maintenant  26  ou  27;  ils  n'a* 
vaient  pas  de  marine ,  et  aujourd'hui  ils  ont  des  vaisseaux ,  des  frégates  ;  et  ce 
n'est  là  qu'une  faible  mesure  de  leur  puissance ,  car  ils  possèdent  une  popu- 
lation maritime  immense.  Ils  n'ont  pas  d'armés ,  il  est  frai;  mais  ils  ont  4aa* 
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i  «ton*  d'intrépides  tirailleur* ,  qui ,  a  la  bataille  4e  1»  Nouvs Ut-Orléans, 
ont  arrêté  l'armée  anglaine ,  formée  contre  nous  à  l'école  de  la  grande 
guerre.  Ils  ont  de  plus  l'immense  orgueil  de  la  démocratie.  Je  comprends 
qu'on  éprouve  une  sorte  d'émotion  en  présence  de  cette  grandeur  si  prodl- 


Mats,  s'il  y  avait  là  un  danger,  assurément  cène  pouvait  être  pour 
la  France,  et  l'Amérique  était  peut-être  la  seule  nation  du  monde 
a  Inquelle,  aana  arrière-pensée,  on  pût  souhaiter  de  la  grandeur. 

Qu'était-ce  donc  que  cet  équilibre  américains  mot  nouveau, 
qu'aucun  homme  d'État  n'avait  encore  prononcé?  Certes,  il  y 
avait  un  équilibre  européen  qui  était  tout  simplement  l'indé- 
pendance des  nations  européennes  :  toutes  les  fois  que  ces 
nations  s'étaient  crues  menacées  par  l'une  d'elles,  elles  s'é- 
taient réunies  pour  faire  équilibre  à  celle  qui  les  menaçait. 
Mais  un  équilibre  américain,  en  quoi  pouvait-il  consister?  S'a- 
gissait-il de  secourir  la  race  espagnole  menacée  dans  l'Améri* 
rtque  dri  Sud  par  la  race  anglo-américaine?  Maison  n'en  était 
pas  encore  là.  S'agissah>il  de  protéger  nos  colonies?  Mais  nous  ne 
possédons  plus  ni  la  Iiouisiane ,  ni  le  Canada.  Toutes  craintes  en 
pareil  cas  ne  pourraient  être  que  pour  l'Angleterre ,  et  cet  équi- 
libre américain  eût  été  bien  mieux  appelé  équilibre  anglais. 

Cette* grandeur  des  États-Unis,  dont  on  s'effrayait  si  vite, 
elle  devait,  selon  M.  Thiers,  produire  plus  tard  l'affranchisse- 
ment de  notre  politique.  En  effet,  depuis  que  la  politique  fran- 
çaise représente  dans  le  monde  la  révolution  française,  c'est«à4 
dire  depuis  1788,  la  France  a  penju  beaucoup  de  sa  liberté 
traction.  Autrefois,  H  y  avait,  chez  les  différents  États  de  l'Eu- 
rope, des  intérêt»  profondément -divers,  des  jalousies  haineu- 
ses. Au  milieu  de  ces  intérêts  divers,  l'action  de  la  France  était 
Hère;  mais,  le  jour  où  eUe  représenta  la  liberté  dans  le  monde, 
elle  vit  s'unir  à  Pilnitz  les  cours  les  plus  hostHcs  entre  elles,  elle 
vit  s'établir  un  concert  pins  souvent  tacite  que  formel ,  mais  un 
concert  dorabie  qui  a  gêné,  qui  gêne  encore  la  politique  de 
notre  goovernernement. 

Dans  cette  situation ,  il  avait  fallu  naturellement  se  rappro- 
cher de  l'Angleterre.  Le  continent  fermé ,  on  trouvait  là  une 
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puissance  à  qui  la  liberté  constitutionnelle  plaisait  au  lieu  de 
déplaire,  mais  en  même  temps  une  puissance  jalouse  de  notre 
marine.  De  là  la  contrainte  forcée  de  notre  politique.  Deux  faits 
seulement  pouvaient  améliorer  cette  situation,  le  progrès  pa- 
cifique de  la  révolution  en  Europe  et  la  grandeur  croissante 
des  États-Unis  en  Amérique.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  révolu- 
tion française  ne  représente  plus  aux  yeux  des  peuples  et  des 
rois  que  ce  qu'elle  doit  représenter  naturellement ,  la  participa- 
tion des  peuples  à  leur  gouvernement.  Nulle  part  les  peuples 
ne  croient  encore  qu'on  puisse  disposer  de  leur  sang,  de 
leurs  trésors,  sans  les  consulter.  Les  rois  eux-mêmes  commen- 
cent à  ne  plus  le  croire,  et  le  jour  où  ce  spectacle  qu'on  voit  à 
Londres  et  à  Paris  se  verrait  dans  Tune  des  grandes  capitales 
du  Nord,  ce  jour-là  le  monde  serait  changé ,  notre  liberté 
d'action  nous  serait  rendue. 

De  même,  à  mesure  que  l'Amérique  obtient  dans  les  préoccu- 
pations de  l'Angleterre  une  place  plus  sérieuse,  l'Angleterre  a 
besoin  de  nous  à  son  tour  :  le  contrat  devient  plus  égal. 

Qui  pouvait  donc  justifier  la  conduite  tenue  lors  de  l'an- 
nexion du  Texas?  M.  Thiers  voyait  li  le  rachat  des  fautes  com- 
mises par  le  Cabinet  depuis  cinq  ans.  Ces  fautes  avaient  changé 
l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  une  sorte  de  dépen- 
dance qui  avait  forcé ,  en  plus  d'une  occasion ,  d'avoir  recours 
à  la  bonne  volonté  du  cabinet  anglais. 

Qu'était-iL  arrivé  en  1840?  La  France  était  irritée  ;  l'Angle- 
terre avait  le  sentiment  de  ses  torts.  Il  ne  fallait  que  se  tenir 
dans  la  réserve ,  et  la  position  était  bonne  pour  nous.  Sans  le 
traité  du  droit  de  visite,  sans  la  conquête  des  Marquises,  l'al- 
liance eût  été  profitable.  Le  principe  de  cette  alliance,  c'est  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  c'est  surtout,  et  en  vue  de  la 
Russie,  le  statu  quo  de  l'Orient.  Si  ces  déplorables  affaires  du 
droit  de  visite  et  des  Marquises  n'avaient  pas  préoccupé  l'atten- 
tion des  gouvernements,  absorbé  leur  influence,  l'Angleterre 
aurait-elle  pu  ne  pas  nous  aider  dans  la  pacification  de  la  Syrie, 
moyen  naturel  pour  sauvegarder  la  dignité  de  l'empire  otto- 
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FPTaorait-elle  pas  compris  que  fomenter  l'anarchie  en  Grèce, 
c'est  faire  naître  la  confiance  en  Orient?  Eût-elle  trouvé  rien  que 
de  naturel  dans  la  poursuite  des  intérêts  français  contre  le  Ma- 
roc ?  Eût-elle  enfin  exigé  que,  dans  l'affaire  du  Texas,  la  France 
manquât  à  tous  ses  précédents ,  à  sa  politique  séculaire ,  pour 
se  prononcer  contre  l'Amérique  ? 

Mais  on  avait  voulu  affecter  l'intimité  avec  l'Angleterre,  et 
pour  cela  on  avait  signé  l'extension  du  droit  de  visite ,  qu'on 
avait  été  forcé  de  révoquer  depuis.  On  avait  voulu  montrer  que, 
malgré  l'Angleterre,  on  savait  développer,  dans  l'Océanie,  notre 
grandeur  maritime,  et  on  avait  pris  possession  des  Marquises,  où 
on  ne  peut  pas  vivre.  On  avait  été  obligé  d'aller  à  Tahiti,  où 
on  s'était  heurté  contre  l'ambition  et  la  dévotion  anglaises.  De 
là  les  désaveux,  l'indemnité.  Tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
bonne  volonté  chez  les  deux  peuples  avait  été  employé  à  racheter 
les  fautes  commises.  Les  deux  peuplçs  croyaient  s'être  fait  l'un 
à  r autre  des  sacrifices  sans  compensation. 

Ces!  ainsi qne  la  conduite  du  Cabinet,  par  rapport  au  Texas, 
avait  été  le  rachat  du  droit  de  visite  ;  et ,  par  suite  de  sa  partia- 
lité,  la  France  avait  perdu  l'occasion  de  jouer,  dans  la  lutte  de 
deux  grandes  nations,  le  noble  rôle  d'intermédiaire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  laissa  pas  ce  discours 
sans  réponse  (31  janvier).  Rappelant  ce  qu'il  avait  d^jà  dit ,  à 
savoir,  que,  dis  l'origine,  il  avait  proclamé  que  cette  question 
était,  pour  le  peuple  texien ,  une  question  de  volonté  ;  qu'il  lut 
appartenait  à  lui  seul  de  décider  de  son  indépendance  ;  que  le 
bit,  une  fois  accompli,  avait  été  librement  accepté;  enfin,  que 
font  s'était  borné  à  la  promesse  d'un  avis  en  cas  où  le  gouver- 
nement texien  voudrait  l'accepter,  M.  Guiaot  se  demandait  s'il 
pouvait  y  avoir  une  politique  plus  correcte,  plus  respectueuse 
des  droits,  plus  réservée.  La  phrase  du  message  présidentiel 
des  États-Unis  n'allait  donc  à  rien  moins  qu'à  nous  interdire 
d'exprimer  notre  avis,  d'exercer  notre  influence  morale  sur 
les  affaires  d'aucune  nation  indépendante  de  l'Amérique  du 
Nord ,  même  en  nous  référant  à  leur  action  libre ,  à  leur  pro- 
duit, hirt.  pour  1846.  5 
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pre  \œu-  II  y  avait  là  quelque  chose  qui  compromettait  la  di- 
gnité de  la  Frauee,  et  il  avait  fallu  réclamer  la  liberté  d'action 
du  p*ys, 

On  ayait  fait  trop  bon  cnarcUé  de  nos  intérêts  commerciaux, 
engagés  dans  la  question.  Nous  avons,  pensait  M.  GuUot,  un 
grand  intérêt  commercial  avec  le  Nouveau  Monde  ;  c'est  qu'il 
n'y  ait  pas  la,  en  présence  de  nous,  un  seul  producteur,  un 
seul  consommateur,  un  seul  régulateur  des  tarifs.  L'intérêt 
commercial  avec  le  Texas  avait  paru  si  évident  qu'il  avait  déter- 
miné., en  1838,  un  autre  cabinet  que  celui  du  29  octobre  à  re- 
connaître l'indépendance  de  ce  pays  et  à  signer  avec  lui  un 
traité. 

Mais  les  raisons  politiques  avaient  eu  bien  plus  de  poids  encore 
dans  la  balance-  Aujourd'hui,  dans  l'état  général  du  fpojuje^ 
trois  grandes  puissances  $pn(  en  voie  d'eitension  territoriale 
rapide  et  immense,  soit  par  la  conquête,  spit  par  l'influence  di- 
recte et  incontestée ,  ta  Russie ,  l' Angleterre  et  les  Etats-Uni*. 
A  h  France,  qui ,  sauf  sa  grande  et  difficile  entreprise  d'Afrique, 
n'es;  pas  en  v°ic.  d'agrandissement,  il  importe  que  les  lroi$ 
grande^  puissances,  qui  ^entendent  continuent  à  sç  faire  équi- 
libre et  contre-poids  l'uue  q  loutre,  qu'aucune  d'elles  ue  devienne 
^fts  aucune  çr^c^ç  partie  du  wH*  frtNiwP»*  prépondé- 
rante. Vu  qutre  graud  intérêt,  c'est. le  mainte?  des. Etats  iudé- 
tye*4aRts.  En  cela  consistait,  selon  M-  te  nwotftre ,  cet  équiltyrç 
américain  qui  uç  (jeut  ï*voix;  aucune,  re^emblaqce  ayec  l'éqjuv- 
libre  de  l'Avcleu  Honde^  et  qu,i  se  çoflH*we  fout  swuple»em 
du  ptyntifn  des  ÉtaU  indépendants,  qui  veulent  continuer  de 
l'être,  el,  de^  limites  çaûopnabto  apport  à,  une  gravir  ^ 
W^ire  wionr$fyù,  W»3>  <Vâ  Peut  fe*«W  dangereuse  plu* 

Çérçit  14,  dti*Mp %  de  la  pré^oyaniçe  lointaine ,  weasiye^ 
et  o{\  n$  djçx^it  pa£  sac^ifi^r  4  des, craintes  ai#si  chimçrîqpe*  W* 
bous  rapports.  *vep  ta  Éitfs-Uçfe.  ïfais,,  d'abord,  çntçe  gonxer- 
^menis,  aep$é?<  les  Vwne?  relatipu*  ne  sont  pa$  çoajpronuftesr 
IHMW  4ç  Wfltfi  d»*^  W€#  doftiiwns  *  d*  pbw  *  4  Cê»wd  d'u» 
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pays  e&1e*  choses  voftit  si  vite,  la  prévoyance  semblait  ceps*  iHée 
par  l'cspérieuce. 

Ces  intérêts  généraux,  cette  prévoyance  bien  naturelle,  eue- 
stettté  des  motifs  suffisants  à  la  conduite  du  gouvernement  en 
celte  occasion;  mais  il  y  avait  encore  un  aotre  intérêt  présent» 
pressant ,  actuel ,  imminent ,  immense,  auquel  il  avait  fallu  pour» 
voir,  à  savoir,  l'attitude  qu'il  nous  convient  de  garder  dans  les 
rapporta  de  l'Angleterre  avec  les  Etats-Unis.  Aujourd'hui,  la 
France  était  avec  l'Angleterre  dans  une  situation  d'intimité 
rédle ,  et  sans  qu'il  en  eût  rien  coûté ,  quoi  qu'on  en  dtt ,  à 
l'indépendance  de  sa  politique.  Or,  à  cause  de  celte  intimité 
même,  il  était  nécessaire  de  préparer,  d'indiquer,  même  dèa  à 
présent,  l'attitude  qui  conviendrait  à  la  France  si  un  conflit 
s'élevait  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Cette  attitude» 
c'était  la  neutralité  qui  nous  assurerait  la  paix  avec  les  avan-> 
Uges  commerciaux.  C'était là.  la  coudai  te  qu'en  1794  Washiug» 
ton  avait  fait  tenir  à  son  pays  ;  dans  la  lutte  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  il  avait  fondé  la  neutralité  des  États-Unis» Il 
avait  môme  débuté  dans  cette  conduite  par  un  acte  bien  plus 
grave,  bien  plus  désagréable,  bien  plus  menaçant  pour  la 
France,  que  le*  constate  donnés  aujourd'hui  par  la  France  an 
Teias  :  an  moment  où  la  gnerre  éclatait,  il  avait  négocié  un 
traité  avec  l'Angleterre»  Pour  entrer  dans  cette  voie ,  il  lui 
avait  fisihi  résister  aux  émotions  populaires,  favorables  à  la 
France,  comme  peut-être  au  cas  d'une  lutte  entre  l'Angle- 
tarie  et  les  États-Unis,  le  gouvernement  serait  forcé  de  ré-? 
sister  aux  sentiments  sympathiques  de  la  nation.  Et  cependant 
Washington  avait  pu  franchement,  loyalement,  persévérer  dans 
cette  neutralité  honorable  et  avantageuse,  qui  serait  aussi,  e* 
pareil  cas,  la  poUlique  de  la  France, 

M.  Billauk  s'empara  de  cet  aven  fait  par  M.  le  ministre,  qu'an 
cas  d'une  guerre  entre  les.  États-Unis  et  l'Angleterre  ♦  les  pas* 
suas  populaires,  l'opîniep,  seraient  pour  la  première  de  ces  deui 
puissances.  Qui  se  trompait  de  l'opinion  publique  ou  du  gouvtr- 
tt? 
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A  propos  des  intérêts  spéciaux  engagés  dans  la  question ,  on 
avait  créé  une  sorte  de  mirage  fantastique  d'intérêts  commer- 
ciaux qui  n'existaient  pas.  Prenant  les  chiffres,  M.  Bidault 
trouvait  que,  en  1844,  l'tntercourse  entre  la  France  et  le  Texas 
s'était  composée  d'un  navire  français  et  d'un  navire  étranger. 
Sur  60  et  quelques  millions  de  kilogrammes  de  coton  que  noua 
avions  importé ,  en  1845 ,  nous  en  avions  demandé  67  militons 
aux  États-Unis,  93,000  kilogrammes  au  Texas.  Entrée  et  sortie 
comprises.,  nos  intérêts  commerciaux  avec  le  Texas  ne  s'étaient 
élevés  qu'à  200,000  francs.  La  question  commerciale  était  donc 
évidemment  puérile. 

Les  motifs  politiques  seuls  avaient  pu  peser  dans  la  balance. 
Mais  d'abord ,  en  admettant  la  gravité  de  l'intérêt  politique, 
était-ce  une  position  digne  pour  la  France  que  de  déclarer  à  un 
État  qu'on  le  verrait  avec  défiance,  avec  déplaisir,  faire  une 
chose ,  et  cette  chose  une  fois  faite ,  de  se  déclarer  satisfait  ?  On 
avait  fait  là  la  faute  de  méconnaître  les  intentions  du  Texas ,  ses 
sympathies  évidentes  pour  l'annexioo. 

Qu'était-ce  que  cet  équilibre  dont  on  avait  parlé,  et  était-il 
ou  non  engagé  dans  la  question?  Oui,  sans  doute,  il  était 
engagé  ;  mais  était-ce  au  bénéfice  de  la  France  ou  à  son  détri- 
ment? Il  y  avait ,  pensait  l'honorable  orateur,  deux  espèces  de 
susceptibilités  ;  celle  qui  s'exerce  pour  l'avenir,  et  c'est  celle 
qu'avait  choisie  M.  Guixot  ;  celle  qui  s'exerce  pour  le  présent, 
et  c'était  la  seule  bonne.  De  deux  prépondérances  dangereuses 
pour  la  France  dans  le  monde  maritime ,  car  les  États-Unis  ne 
nous  feraient  jamais  une  concurrence  territoriale ,  il  ne  pou- 
vait sortir  que  la  liberté  des  mers,  l'équilibre  maritime.  Or, 
dans  l'équilibre  maritime  actuel,  ce  qu'on  avait  à  craindre, ce 
n'étaient  pas  les  États-Unis.  .Même  dans  cette  mer  spéciale  du 
Mexique ,  M.  Billault  apercevait  un  concurrent  cent  fois  pins 
dangereux,  l'Angleterre,  qui  a  opprimé  et  évincé  la  race  des 
Mosquitos,  qui  s'est  établie  à  Yucatan ,  dans  la  baie  de  Hondu- 
ras, à  côté  de  cet  isthme  de  Panama ,  objet  de  tant  d'espérances 
illusoires;  l'Angleterre,  qui  déjà  occupe  Balise,  Bogota ,  les  lies 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse).  69 

de  Bahama.  Cette  mer,  cette  mer  qu'on  craignait  de  voir  deve- 
nir exclusivement  américaine ,  elle  est  déjà  tout  anglaise. 

Si  on  considérait  l'équilibre  maritime  en  général,  il  n'y  a  pas 
une  seule  mer  au  monde  où  l'Angleterre  n'ait  une  position  mili- 
taire qui  la  domine.  Nous  avions  une  influence  sur  l'Egypte  ; 
mais  les  possessions  de  l'Angleterre  sont  derrière  :  de  là  les 
événements  de  1840.  Nous  avions  songé  à  la  Nouvelle-Zélande  ; 
tDe  nous  a  été  enlevée.  Nous  avions  voulu  occuper  Tahiti; 
F  Angleterre  nous  y  a  suscité  des  embarras  de  toute  espèce.  11 
n'y  a  pas  un  seul  terrain  où  son  intérêt  ne  soit  opposé  au 
nôtre,  ne  fasse  fléchir  le  nôtre.  Nulle  part  l'alliance  anglaise  ne 
se  j  ostifie  par  ses  fruits ,  et  cependant ,  avec  l'Angleterre  il  n'est 
pas  question  de  sauvegarder  l'équilibre  si  ouvertement  rompu  ; 
l'Angleterre  n'excite  aucune  susceptibilité. 

Par  ces  injustes  soupçons  contre  les  États-Unis,  on  avait 
voulu,  disait-on,  préparer  ce  pays  lui-même ,  et  prévenir  à  l'a- 
vance le  mouvement  de  l'opinion  populaire.  Mais,  s'écriait 
M.  Billault,  vous  croyez  donc  ce  pays-ci  bien  léger,  bien  in- 
sensé? Et  l'orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 


•  Comment,  tous  qui  tous  glorifiez  que  votre  politique  a  été  celle  du  pays , 
fm  qui  soutenez  qu'elle  a  son  assentiment  général  et  perpétuel ,  comment , 
tontes  les  fois  que  tous  en  trouvez  l'occasion  a  cette  tribune ,  venez-vous 
précisa  ment  mettre  en  suspicion  ee  mouvement  naturel,  ce  mouvement 
instantané  et  spontané  du  caractère  national  ?  Comment ,  chaque  rois  que  cette 
potittque  est  en  pré»ence  de  l'opinion  publique ,  Tenez-vous  faire  ainsi  la 
part  aoi  mouvements  populaires  que  tous  repoussez  et  que  tous  dédaignez 
eu  haut  de  votre  sagesse,  qui  les  domine  tous  et  doit  les  renfermer  ? 

•  B  fut  un  temps  où  vous  rendiez  a  ce  grand  peuple  que  nous  avons  ici 
Phoanenr  de  représenter  un  grand  et  solennel  hommage  ;  il  fut  un  temps  où, 
après  avoir  soutenu  a  cette  tribune ,  avec  toute  l'énergie  et  tout  l'éclat  de 
votre  talent,  les  principes  que  vous  abandonnez  aujourd'hui ,  dont  l'ordon- 
ne dissolution  nous  séparait ,  vous  alliez  répétant  dans  le  pays  :  Le  pays 

quelquefois  sommeiller,  quelquefois  il  est  indifférent  ;  mais  un  jour  il 
se  réveille  tout  a  coup ,  l'opinion  bouillon rte  et  devient  puissante.  Et  vous  ne 
affligez  pas ,  parce  que  c'est  à  la  fois  l'affaire  et  la  gloire  d'un  gou. 
constitutionnel  et  libre.  Vous  disiez  alors  ici,  et  vous  l'avez 
oublié  :  ce  sentiment  ombrageux  ,  irritable ,  c'est  votre  faute  ;  le  jour  où  vous 
en  auriez  besoio,  vous  seriez  trop  heureux  de  le  trouver  ;  mais  ne  le  déna- 
turez pas,  ne  le  représentez  pas  aux  yeux  des  étrangers  comme  un  senti- 
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ment  léger,  trréfléeM,  irritable,  et  Indigne  de  tondufr»  lee  affaires  éê 
pays. 

•  Nom  avons  besoin  de  notre  considérai  ion  à  nous,  comme  peuple.  Un 
peuple  libre  a  besoin  d'avoir  confiance  en  lui-même ,  de  ne  pas  se  croire  trop 
léger,  trop  étourdi ,  trop  incapable;  Mtee«le  donc  grandir.  Vous  avea dit  un 
jour  que  nous  avions  assez  de  liberté,  qu'il  allait  s'enrichir  maintenant; 
enrichissez-vous  et  grandiksez-vous  moralement  et  politiquement  ;  apprenez 
3  ce  pays  qu'il  est  capable,  sérieux,  qu'il  comprend  ses  intérêts,  et  qu'il  ne 
doit  pas  aVndornùr  s'il  ne  veut  pas  se  réveiller  le  lendemain  ;  et  quand  il  ae 
saura  capable ,  sérieux ,  il  sera  grand  et  ouïssant.  Quant  a  l'étranger ,  on  est 
trop  porté  dans  ce  monde  à  faire  fi  ei  bon  marché  de  la  légèreté  de  la  France: 
on  est  trop  porté  a  dire  :  «Cela  se  passera ,  c'est  un  entraînement!  »  II  est  vra* 
que ,  quand  noua  discutions  iet  str  le  droit  de  visite,  on  n'a  probablement 
pas  manqué  de  dire  à  Londres  :  «  C'est  un  entraînement  populaire  qui  passera 
avec  le  temps;  on  dissoudra  la  Chambre,  et  le  pays  répondra!»  Le  pays  a 
répondu ,  et  il  n'a  pas  changé  :  le  vœu  national  s'est  révélé  én^rgiquement.  Fie 
laisses  pas  croire  à  l'étranger  que  c'est  en  vain  qu'un  sentiment  a  ému  ni  fibre 
nationale,  qu'un  vain  mouvement  ae  dissipe,  et  que  votre  sagesse  à  vous, 
calme  et  froide,  l'étouffé  ici. 

«  Laissez  croire,  au  contraire,  que  ce  pays  est  ombrageux  ..susceptible ,  et 
que  sa  fierté  égalé  sa  puissance,  et  alors  vous  pèserez  dans  fcs  balance  du 
monde,  alors  on  ne  voua  fera  pas  ce,  qu'on  vous  a  fait ,  et  alors  vous  n'aox- 
rez  pas  besoin  de  cette  susceptibilité  que  vous  avez  mauifesiée,  et  dont,  je 
P avoue ,  je  me  suis  étonné.  Les  paroles  du  président  des  États-Unis  vous  ont 
blessé,  son  langage,  set  doctrines  vous  ont  paru  singulières;  toit.  Mali 
vous  avez  donc  oublié  que  l'année  dernière ,  dans  une  question  diplomatique 
engagée  à  une  autre  tribune  (oe  n'était  pas  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique , 
c'était  de  l'autre  côté  de  la  Manche),  on  commença  par  les  paroles  les  plus 
énergiques ,  les  plus  violentes  contre  vous,  on  commença  par  déclarer  que  la 
conduite  de  vos  agents  avait  été  un  grossier  outrage  ?  Vous  n'avisa  pas  de 
susceptibilité  ce  Jour-là  ;  voua  en  montrez  trop  aujourd'hui.  » 

Après  ce  discours,  la  discussion  générale  fut  fermée. 
Le  premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

<  La  Chambre  des  députés  se  Félicite  avec  vous  de  Fétat  général  de  la 
France.  L'accord  des  grands  pouvoirs  et  le  maintien  de  notre  polfrique 
d'ordre1  et  de  conservai  ion  assut  eront  de  plus  en  plus  le  développement  régu- 
lier de  nos  institutions,  raffermissement  de  nos  liberté*,  et  les  progrès  de  ta 
prospérité  nationale.  • 

La  discussion  s'ouvrit  par  quelques  faits  de  prétendue  cor- 
ruptiou  électorale  signalés  par  M.  Gustave  de  Beaumont ,  et  par 
une  chaJeureusa  protestation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  en 
réponse  au  reproche  fait  an  gouvernement  par  f  honorable 
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député  de  se  montrer  avare  de  récompenses  envers  l'armée  d'Ar 
frique(  22  janvier). 

M.  Léon  de  Materille  ne  croyait  pas  à  h  sincérité  des  listes 
électorales.  M.  ie  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  toutes  lès 
instructions  émanées  de  son  département ,  invitaient  les  pré- 
fets à  inscrire  toos  les  électeurs  qui  paraîtraient  devoir  être 
inscrits,  saris  distinction  d'opinions.  Quant  aux  manœuvres 
employées  pour  influencer  les  votes,  aux  dons  de  livres 4  ta- 
bleaux ,  an  subventions  pour  écoles,  églises,  ponts,  etc.,  M.  ie 
ministre  de  l'intérieur  se  demandait  s'il  y  avait,  pour  l'opposi- 
tion, dçox  poids  et  deux  mesures.  Elle  approuvait,  en  effet, 
tous  les  secours  accordés  à  la  demande  de  ses  membres,  sauf 
à  attaquer  comme  manœuvres  corruptrices  les  secours  accordés 
par  le  canal  des  membres  de  la  majorité.  Ainsi  M.  Duchâtel 
citait  on  journal  de  Matitauban  donnant  connaissance  d'une 
subvention  de  1400  francs  accordée  à  une  commune  de  l'arron- 
dissement électoral  de  M.  de  Maleviile,  sur  la  demande  de 
M.  de  Maleviile;  et,  à  ce  propos,  M.  le  ministre  expliquait 
ainsi, avec  une  loyauté  pleine  de  finesse,  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration et  les  reproches  dont  elle  est  l'objet  : 

'Tous  toi»  rappelés  le  mouvement ,  je  ne  dirai  pas  d'indignation ,  mais  de 
bttme,  qui,  l'année  dernière,  t'est  manifesté  sur  quelques  bancs  de  fa 
Chambre.  Quand  un  article  pareil  a  été.  je  crois,  produit  à  la  tribune,  il  se 
rapportait,  H  est  frai,  à  un  député  conservateur,  ce  qui  crée  une  grande 
différence,  lt  paraît  que  les  leçons  de  quelques-uns  de  ses  honorables  amis 
n'iraient  pas  encore ,  au  25  août  dernier,  suffi  pour  changer  les  principes  de 
H.  de  Maleviile  en  matière  de  recommandation. 

«Eh  bien,  pour  ma  part,  je  ne  blâme  pas  l'honorable  M.  de  Maleviile, Je  ne 
crois  pas  qui!  ait  toulu  séduire,  corrompre  les  électeur*  de  ht  commune  de 
Ccnéfrîcic*,jc  ne  l'accuse  pas  de  corruption  ;  seulement,  je  lui  poserai  ce 
Alemtne  :  Si ,  quand  les  membres  de  l'opposition  recommandent  une  mesure 
m  nue  personne  à  la  sollicitude  du  gouvernement,  ils  ne  se  rendent  pas 
coupable*  de  corruption ,  comment  les  membres  conservateurs  qui  sou- 
tiennent le  gouvernement  mériteraient-ils  ce  reproche  lorsqu'ils  se  permet- 
tent un  raft  semblable? 

•Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  toujours  manière  de  s'en  tirer  ;  voici  comment  : 
quand  un  membre  conservateur  de  cette  Chambre  recommande  un  choix , 
feston  marché ,  au  dire  de  l'opposition  ;  quand  un  membre  de  l'opposition 
adrwse  u  ie  recommandation  de  même  nature ,  il  n'a  qu'on  motif,  c'est  de 
«îpalfr  au  gouvernement  dés  hommes  de  rapacité  et  de  mérite. 
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«  Quant  à  moi ,  je  n'hérite  pat  à  le  dire ,  je  suis  auni  ennemi  que  l'honorable 
M.  de  Malevllle  de  ce  qu'il  a  appelé  la  corruption. 

«  L'honorable  M.  de  Maleville  a  voulu  me  prêter  dans  le  commencement 
de  ton  discours  je  ne  sais  quelle  habileté  mystérieuse  :  pour  moi,  je  serais 
tout  prêt  à  lui  rendre  les  armes  sous  ce  rapport. 

«  Je  suis  parfaitement  prêt  à  admettre  l'existence  de  cette  espèce  d'art  mys- 
térieux qui  consisterait  à  parler  d'une  façon  tout  haut  et  à  penser  tout  baa; 
cela  s'est  vu  quelquefois, cela  «'est  tu  surtout  quand  on  n'est  pas  dans  une 
position  politique  très-nette  et  bien  tranchée,  quand  on  a  besoin  de  flatter 
tout  le  monde  à  la  fois ,  quand  on  est  forcé  d'emprunter  des  secours  â  toutes 
les  opinions. 

«Quant  â  nous,  on  ne  nous  contestera  pas  la  nécessité  d'avoir  une  poli- 
tique connue  de  tout  le  monde.  Nous  ne  trompons  personne  sur  notre  poli- 
tique ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  compenser  par  des  arrangements  indivi- 
duels ce  qui  nous  manquerait  en  franchise  politique  et  en  principes  hautement 
avoués. 

«Si  donc  on  vient  me  demander  quelle  est  mon  opinion  sur  la  question 
posée  par  l'honorable  M.  de  Maleville ,  je  répondrai  que  je  suis  aussi  ennemi 
que  lui  de  tout  ce  qui  ressemblerait  a  un  marché  de  conscience,  de  tout  ne 
qui  transformerait  le  droit  de  voter  en  un  trafic  que  je  blâme  autant  qu'il 
pourrait  le  blâmer  lui-même. 

«Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  j'adopterais  des  doctrines  trop  absolues? 
Dana  un  pays  libre ,  constitué  comme  le  nôtre ,  où  chacun  de  nous  prend  pan 
aux  affaires  publiques,  où  tous  les  citoyens,  à  des  titres  divers,  dans  les 
conseils  municipaux,  dans  les  conseils  généraux ,  dans  les  Chambres,  s'oc- 
cupent des  affaires  dépava,  il  ne  peut  pas  être  admis  en  principe  que  les 
notabilités  et  les  influences  légitimes  du  pays  ne  signalent  pas  au  gouverne- 
ment les  mesures  qui  leur  paraissent  les  plus  conformes  aux  intérêts  du  payay 
et  pour  les  personnes  et  pour  les  choses.  Si  Ton  prétend  que  ceux  qui  sont  le 
mieux  placés  pour  connaître  les  besoins  de  leurs  concitoyens ,  et  pour  donner 
des  avis  â  l'autorité ,  inêuie  tous  forme  de  recommandation,  sont  les  mem- 
bres de  l'opposition,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  pareil  système  d'abord  est 
impossible  en  soi,  qu'il  n'a  jamais  été  pratiqué  par  personne ,  et  de  pins  qull 
serait  en  opposition  réelle  avec  les  véritables  principes  du  gouvernemesat 
représentatif. 

«Sachez,  messieurs,  ce  qui  arriverait  si  vous  condamniez  toutes  les 
influences  et  toutes  les  opinions  à  cette  espèce  d'immobilité  et  d'impuissance  ; 
il  arriverait  que  l'administration  serait  complètement  niattresse,  et  qu'elle  ne 
serait  soumise  à  aucune  espèce  de  contrôle,  si  ce  n'est  aux  attaques  qui  pour- 
raient être  portées  â  la  tribune.  Le  seul  contre-poids  serait  dans  les  attaquée 
plus  ou  moins  réelles ,  plus  ou  moins  passionnées  apportées  â  celte  tribune.  Il 
est  tout  simple  que  les  amis  du  gouvernement  préfèrent  lui  donner  des  avis 
pour  éclairer  le  choix  dea  personnes  ou  des  mesures ,  plutôt  que  d'être 
réduits  â  la  nécessité  pénible  de  venir  l'attaquer. 

«  Je  dis  donc  que  telle  est  la  limite  dans  laquelle  l'action  de  l'autorité  doit  ae 
renfermer  ;  l'administrai  ion  ne  doit  pas  sortir  des  bornes  d'une  loyale  et 
légitime  influence.  Tout  ce  qu'elle  fait  doit  pouvoir  s'avouer  au  grand  jour; 
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le* condition,  elle  doit  agir  et  intervenir.  Et  puisqu'on  m'a  demandé  de 
tenir  dn  haut  de  cette  tribune  un  langage  qui  toit  entendu  de  l'adrainisi  ra- 
tion tout  entière  f  je  dirai  que  je  ne  demande  et  ne  demanderai  jamais  à  l'ad- 
mâiistration  d'antre  concours  que  celui  qui  pourra  être  avoué  et  soutient  1 
cette  tribune. 

«  Mais  ce  concoure ,  quand  il  m'aura  été  prêté ,  je  le  défendrai,  je  le  soutien- 
drai aussi  èucrgiquenient  que  l'honorable  orateur  peut  le  désirer  daus  l'intérêt 


«Cette  conduite  loyale,  c'est  celle  que  l'administration  a  toujours  tenue  et 
qu'elle  continuera  de  tenir,  si  la  confiance  du  Roi  me  maintient  encore  a  la 
tète  dn  ministère  de  l'intérieur  Iç  jour  où  les  élections  générales  auront  lieu. 
Ccstla  la  pensée  qui  présidera  a  tous  mes  actes '.soutien  net ,  énergique,  pour 
lente  action  loyale  ;  si  les  mauvais  moyens  ne  doi?ent  être  ni  employés  ni  dé- 
fendus, l'appui  le  plus  ferme  doit  être  donné  et  sera  donné  à  l'action  de  l'ad- 
ministratkHi  renfermée  dans  le  cercle  d'une  influence  parfaitement  francbe  et 
loyale.» 

Après  quelques  observations  sur  des  faits  électoraux,  pré- 
sentées par  MM.  Teraaux-Goinpans,  de  Larcy  et  Durand  (de 
Romorantin),  trois  amendements  furent  proposés  sur  le  para- 
graphe. 

IL  Béchard  proposait  d'y  introduire  ces  mots  :  «  Une  ré- 
forme sagement  combinée  mettra ,  nous  l'espérons ,  obstacle  i 
la  fraude  et  à  la  corruption  qui  pourraient  altérer  la  sincérité 
des  élections.  • 

La  rédaction  suivante  était  présentée  par  M.  Odilon  Barrât  : 
«Mais  aussi,  pour  conserver  ces  biens  précieux,  il  importe  que 
la  loyauté  et  l'impartialité  président  à  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration ,  garantissent  la  sincérhé  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  rendent  à  la  puissance  publique  l'autorité  morale  qui  lui 
est  nécessaire,  a 

Enfin,  M.  Isambert  apportait  au  paragraphe  une  modification 
ainsi  formulée  :  «En  corrigeant  dans  les  lois  les  dispositions 
qui  peuvent  nuire  au  développement  régulier  de  ses  institu- 
tions, et  en  discutant  les  lois  organiques  promises  par  la 
charte  de  1830  pour  raffermissement  de  nos  libertés,  a 

L'amendement  de  M.  Béchard,  paraissant  avoir  peu  de 
chances  de  succès ,  son  auteur  le  retira ,  tout  en  regrettant 
que,  lorsque  tant  de  députés  déploraient  le  mal,  un  si  petit 
nombre  voulût  y  chercher  un  remède» 
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M.  Odtlon  Barrot  développa  ensuite  son  amendement.  L'ho- 
norable chef  de  la  gauche  reconnaissait  dans  ta  Chambre  un 
sentiment  profond ,  une  vive  intelligence  des  meut  de  la  situa- 
tion. Ce  sentiment,  elle  Pavait  traduit  à  plusieurs  reprises  par 
<ïes  enquêtes  électorales,  par  des  propositions  émanées  de 
membres  pris  dans  les  différents  partis.  Les  moyens  législatifs, 
Du  n'avaient  pas  réussi ,  ou  s'étaient  trouvés  insuffisants  T  et  le 
mal  grandissait  toujours.  Aujourd'hui .  entre  l'action  centrale 
et  l'action  légitime  de  l'opinion  publique  représentée  .par  ses 
élus,  l'équilibre  était  rompn.  Une  branche  du  pouvoir  législatif 
représentait  tout  entière  les  élus  du  pouvoir  royal.  De  l'autre 
côté,  les  fractionnements  de  la  puissance  électorale  avaient 
enlevé  au  pays  le  sentiment  politique ,  avaient  Me  de  chaque 
dépoté  un  commissaire  élu  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
intérêt*  locaux.  On  ne  lui  demandait  plus  compte  de  son  opi- 
nion :  il  s'agissait  de  savoir  en  quoi  il  pouvait  être  utHe.  Et 
ainsi,  nos  institutions  allaient  se  résolvant,  en  detniète  analyse , 
à  une  exploitation  du  budget  et  de  tous  les  avantages  du  pouvoir 
central.  M.  Barrot  voyait  là  un  danger  sérieux  pour  les  institu- 
tions et  pour  le  pouvoir.  Aujourd'hui,  il  était  temps  encore  de 
combattre  le  mal;  demain ,  peut-être,  H  ne  le  serait  plus» 

L'amendement  de  M.  Barrot,  amendement  de  parti,  il  Pa- 
vait franchement  déclaré  lui-même ,  fut  rejeté  par  308  voix 
contre  116. 

Un  incident  curieux  avait  signalé  ce  vote»  M.  Odilon  Barrot 
avait  exhorté  l'opinion  à  ne  pas  se  diviser  dans  une  telle  situa- 
tion, à  ne  pas  se  laisser  dérouter  par  les  clameurs  ennemies*,  et 
à  combattre  également  les  immobiles  et  les  intraitables,  les  con- 
servateurs et  les  démocrates,  pour  traduire  la  pensée  de  l'ho- 
norable député.  A  ees  derniers ,  M.  OdHon  Barrot  adressait  ces 
paroles  : 

«Il  y  en  a  d'autre* qui, était  eto  dehors  de  fa  communion  Même,  n'ayant 
jamais  cru  a  la  possibilité  de  la  grande  mission  que  noua  reoiptiMoas  »  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  libre ,  constitutionnelle ,  démocratique ,  croyant 
que  f  œuvré  est  impossible  dans  notre  société ,  et  voyant  avec  quelque  bon- 
heur secret  les  déviations  d'un  gouvernement  qui ,  à  leur»  yeus ,  inairbeâ 
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modifier  dî  s'améliorer,  et  au  bout  de  laquelle  te  rencontrerait  une  cata- 
strophe inévitable.  » 

M.  Ledru-IWkn,  désigné  par  ces  parole»,  réptmditàM.  Barrot 
que  l'union  de  tt  gauche  et  do  centre  gaaehe  ne  saurait  réussi* 
à  former  m  parti  national.  Ce  parti  de  Vasfon  n'avait  ni  prin- 
cipes, ni  programmes,  ni  réformes,  et,  te  cas  échéant  de  ron 
arrivée  an  pouvoir,  il  y  arriverait  aan*  puissance,  dominé  par 
ne  volonté  supérieure,  aussi  courbé  que  le  ministère  actueL 

Restait  un  troisième  amendement,  celui  de  M.  Isatnberi.  Après 
vn  débat  incidentiei  entre  M.  Corne  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  an  sujet  d'une  signature  refusée  par  un  sons-préfet  par 
des  motifs  d'influence  électorale ,  l'amendement  fut  écarté  è  use 
farte  majorité  (88  janvier). 

Un  nouvel  amendement  Ait  alors  présenté  par  M.Feoilhades 
Chauvin,  consistant  i  intercaler  entre  ees  mots  :  Yaccord 
des  grands  pouvoir*  et  te  maintien  de  notre  politique  (tor- 
dre et  de  conservation ,  eeux-ci  :  ta  sincère  exécution  des 
lois. 

Il  y  avait  donc  en  des  lois  violées,  et,  en  effet,  l'amendement 
fetaait  allusion  k  une  violation  de  la  loi  sur  le  conseil  d'État, 
reprochée ,  la  veille,  a  M.  le  garde  des  sceaux  par  l'honorable 
M.  Barrot.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'infé- 
rieur avaient  répondu  qoe  celte  réclamation  teur  paraissait  in- 
tempestive, et  que  la  quesiion  se  présenterait  plus  nettement, 
plus  franchement  dans  une  discussion  spéciale  sur  le  conseil 
d'État.  C'est  cette  discussion  que  provoquait  M.  Feuilhade- 
Ghauvin.  L'honorable  auteur  de  l'amendement  était  Convaincu 
que  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  le  conseil  d*Étut  (voyez  VJn- 
maire,  Àppend.,  p.  18)  n'avait  pas  été  exéeutée  par  le  chef  de 
h  magistrature.  Le  bot  delà  loi,  c'était  de  porter  un  remède 
è  la  situation  difficile  dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait 
placé  par  suite  du  nombre  ttiimité  des  membres  dû  conseil 
d'État.  Cette  latitude  fâcheuse  donnait  jour  à  une  foule  de  soi- 
rs auxquelles  on  ne  se  sentait  pas  la  Force  de  résister*. 
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Aussi,  pour  assurer  au  gouvernement  et  à  ce  grand  corps  lui- 
même  une  double  garantie  de  force  et  de  dignité,  une  disposi- 
tion précise  de  l'art.  9  avait  fixé  d'une  manière  rigoureuse  le 
nombre  des  membres  du  conseil  d'État.  Cependant,  tout  en 
fixant  à  trente  le  nombre  de  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, et  aussi  à  trente  celui  des  mattres  des  requêtes,  la  loi 
n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  k  des  droits  acquis,  à  des  po- 
sitions existantes  :  il  avait  été  écrit  dans  Part.  28  que,  par  une 
disposition  transitoire,  l'art.  9  nç  serait  pas  applicable  aux 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  nommés  avant 
le  1er  janvier  1845.  Une  disposition  spéciale  portait  que,  après 
la  promulgation  de  la  loi ,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  nomination 
sur  deux  vacances.  Or,  qu'avait-on  fait?  On  avait,  au  mépris 
de  la  loi,  fait  une  fournée  de  23  maîtres  des  requêtes,  et  porté 
par  là  le  chiffre  de  64  alors  existant,  chiffre  que  la  loi  trouvait 
exagéré,  à  celui  de  80. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  que  rien  dans  la  loi  ne  disait 
que  le  cadre  du  service  extraordinaire  doit  être  composé  des 
mattres  des  requêtes  nommés  avant  la  promulgation  :  il  y  était 
dit  seulement  qu'il  ne  pourrait  être  nommé  à  ce  poste  que  des 
hommes  ayant  rempli  ou  remplissant  des  fonctions  publiques. 
La  loi  frappait  un  grand  nombre  d'auditeurs  qui  avaient  sept, 
huit  et  neuf  années  de  service  :  il  n'avait  pas  été  possible  de 
briser  leur  carrière.  Cette  tolérance  ne  pourrait  avoir  aucune 
conséquence  fâcheuse. 

Mais,  d'ailleurs,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  cette  affaire  qu'une  différence  d'interprétation.  Or,  on 
ij'accusait  pas  le  gouvernement  d'erreur  dans  l'application  de 
la  loi,  mais  de  mauvaise  foi. 

M.  Vitet,  rapporteur  de  la  commission ,  fit  remarquer  que 
peut-être  on  avait  eu  la  pensée  d'enlever  un  vote.  Si  on  avait 
l'intention  de  blâmer  le  gouvernement  de  la  mauvaise  exécution 
d'une  loi ,  l'amendement  était  intempestif  et  il  fallait  attendre 
la  discussion  du  budget  ;  mais  si,  comme  le  pouvaient  indiquer 
les  expressions  vagues  de  l'amendement,  on  voulait  blâmer 
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l'aération  générale  des  lois,  alors  il  n'y  avait  ni  justice  ni 
loyauté  dans  cette  attaque  couverte ,  et  d'ailleurs  la  question 
avait  déjà  été  vidée  par  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Odilon 
Bu-rot. 

La  Chambre  s'associa  i  cette  opinion  en  rejetant  par  908  voix 
contre  181  l'amendement  de  M.  Feuilhade-Ghauvin. 

Le  premier  paragraphe  fut  ensuite  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité. 

Le  deuxième  paragraphe  était  relatif  aux  grands  travaux  de 
défense  et  d'utilité  publique.  M.  Lherbette  saisit  cette  occasion 
pour  exciter  l'attention  delà  Chambre  sur  les  adjudications  de 
chemins  de  fer  (24  janvier).  L'honorable  député  signalait  un  mal 
qu'avait  aggravé  la  tolérance  du  gouvernement,  l'immixtion 
de  fonctionnaires,  d'hommes  politiques ,  dans  des  entreprises 
i  l'égard  desquelles  il  y  avait  encore  à  intervenir  la  décision  des 
Chambres  ou  du  gouvernement  11  y  avait  un  grave  abus  dans 
ces  noms  recommandables  placés  ainsi  comme  des  amorces  et 
dans  ces  influences  achetées  à  primes.  L'orateur  se  plaignait 
ensuite  de  ce  que  la  prescription  de  la  loi  qui  prohibait  la  vente 
d'actions  et  de  promesses  d'actions  avant  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer  avait  été  ouvertement  violée.  M.  Lherbette  s'élevait 
encore  contre  les  opérations  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  listes  de  souscripteurs,  qui ,  au  lieu  d'exiger  les  listes 
de  chaque  compagnie ,  s'était  contentée  de  la  souscription  en 
masse  de  chacune  d'elles.  La  hausse  avait  eu  lien  :  bien  des 
souscriptions  étaient  restées  sans  réponse,  et  cet  acte  que  la 
police  correctionnelle  ne  pouvait  atteindre,  ce  scandale  venait 
de  la  mesure  prise  par  la  commission  d'examen,  mesure  dont  la 
responsabilité  devait  tomber  sur  le  ministère  qui  l'avait  tolérée. 
Ce  n'était  pas  tout,  Contait  l'orateur.  Quand  il  avait  vu  la 
hausse  énorme  des  actions  avant  l'adjudication,  le  ministre 
n'aurait-il  pas  dû,  dans  ses  billets  cachetés ,  diminuer  la  durée 
de  la  concession,  bien  sûr  malgré  tout  de  trouver  un  adjudica- 
taire? Ainsi  la  ligne  de  Fampoux  à  Hazebrouck  était  infiniment 
moins  bonne  que  celle  du  Nord  :  pourtant  M.  de  Rothschild 
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avait  offert  une  rédaction  de  trente-sept  an  sur  soixante* 
quinze,  et  n'avait  pu  l'obtenir.  Le  ministre  aurait  donc  pu  obte- 
nir une  dimiButien  sur  la  ligne  du  Nord,  et  s'il  ne  l'avait  obtenue 
faute  de  concurrence,  il  n'avait  qu'à  différer  l'adjudication. 
On  avait,  an  oaotratre^  donné  le  maximum  et  livré  les  intérêt»  de 
l'État  qu'on  était  chargé  de  défendre. 

Si  on  n'avait  pas  cherché  «ne  concurrence  qujnd  il  agissait 
d'une  ligne  où  la  prime  était  de  400  francs,  on  avait  cru  de* 
voir  organiser  une  lutte  à  l'occasion  d'nn  chetotn  ofe  la  prime 
n'était  que  de  70  francs,  le  chemin  de  Lyon.  Pour  cela,  M.  le 
ministre  des  finances  avait  engagé  des  fonctionnaires  publies  i 
se  former  en  compagnie  rivale.  Des  receveurs  généraux,  dépo* 
sitaires  des  deniers  de  l'État,  s'étaient  trouvés  transformée  es 
spéculateurs,  malgré  les  Intentions  formelle* de  la  loi;  on  avait 
ainsi  porté  l'agiotage  dans  les  départements,  et,  par  des  rap- 
ports nouveaux  entre  les  habitants  et  ces  fonctionnaires  pu- 
blics, on  avait  fait  jouer  on  nouveau  levier  électoral.  Mais 
cette  concurrence  des  receveurs  généraux  n'avait  pas  même  été 
sérieuse  :  après  les  «voir  engagés  à  se  former  en  compagnie,  on 
avait  autorisé  la  fusion  de  cette  compagnie  avec  d'autres.  Sans 
don  te  en  avait  voulu  à  ee  moment  qu'ils  ne  retirassent;  Me  ne 
l'avaient  pa$  fait,  et  en  en  avait  destitué  un  seul.  Joué  par  les 
receveurs  généraux,  le  ministère  n'avait  pourtant  fixé  dans 
l'adjudication  qu'une  réduction  de  quatre  une  sur  la  durée; 
bien  pêus,  il  n'avait  pas  reculé  l'adjudication  quand  la  Chambre 
allait  se  réunir  quelque»  jour»  pins  tard.  Cette  adjudication 
Savait  pas  en  lieu;  alors  on  avait  tait  la  concession  à  un  ban* 
quier,  en  donnant  une  entorse  â  la  loi ,  qoi  a  permis ,  il  est  vrai, 
laeoneesston  dtojete  en  Vabsenee  (tfadjuditetaites,  mais  dénie* 
ment  quand  il  »>*grt  de  marchés  et  de  fournitures. 

L'adjudication  sans  concurrence  du  chemin  de  fer  der  Nord 
fut  aussi,  pour  M,  SeutlMér  de  Rumilly,  le  texte  d\in  Même 
contre  l'administration,  qnv,  selon  l'honorable  dépoté,  avait; 
par  sa  Mhiesso,  produit  une  effroyable  crise  commerciale  et 
perverti  la  morale  pnbTique. 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait  à  défendre  l'admi-t 
nist  ration;  il  le  fit  eu  reprenant  depuis  le  commencement 
rbiataûrf  des  chemins  de  fer.  En  1842,  l'exécution  de  ces  lignes 
avait  tait  peu  de  progrès  en  France;  tentée  dans  tons  les  sys* 
tètpes,  elle  n'avait  réussi  dans  aucun.  Le  jour  où  parut  la  loi 
de  1842»  la  France  ne  comptait  encore  que  1,000  kilomètres  de 
lignes  de  fer;  lorsque  fut  présentée  la  loi  du  11  juin  184$  (wyea 
ÏJnnuuire,  p.  116),  on  n'était  pas  encore  fixé  sur  les  moyens 
d'exécution  :  les  uns  réclamaient  l'exécution  par  l'État,  les 
autres  voulaient  des  compagnies.  Le  premier  de  ces  systèmes 
fat  écarté,  dsqs  la  crainte  qu'il  ne  donnât  trop  de  prépondé* 
raoce  à  l'État  ;  quant  au  système  des  compagnies ,  il  n'avait  pas 
été  beoreui  jusque-là;  la  compagnie  d'Orléans  ne  marchait  que 
péniblement.  La  loi  du  U  juin  1842  consacra  un  système 
mixte ,  dans  lequel  les  charge*  de  l'exécution  étaient  partagées 
entre  l'État,  les  localités  et  les  compagnies;  3,490  kilomètres 
de  chemins  de  fer  furent  classés,  et  la  dépense  afférente  k 
HÊUt  dans  les  travaux  fut  évaluée  à  691  millions, 

En  1944,  le  gouvernement  proposa  de  voter  l'exécution  de 
plusieurs  4es  chemins  classés  en  1843 ,  et  des  difficultés  graves 
s'élevèrent  sur  W  tracé  ;  en  même  temps,  de  nouvelles  réclama* 
tiens  locales  ameuèreqt  d*s  classwnui*  nouveaux,  notamment 
celai  de  I*  ligne  dç  l'Oustf.  Apvto  1*  session ,  les  chemins  clas* 
ses  présentaient  une  tapgueur  de  4,S8Û  kilomètres,  et  la  46* 
pense  *  la  charge  de  l'ÉUt  s'élevait  à  774  mtUiees.  Qe  fut  alors 
qa  cm  connut  I*  çr  wt*  qu'en  entnpreiMfft  un  réseau  si  étendu 
on  oepftt  le  centime*  jusqu'au  hout;  c*  fut  «tors  que  l'indue 
trie  privée,  eucour^ée  par  te  succès  du  ebemn  d'Océans  et 
d*  chemin  de  Rouen,  vipt  (towuider  è  fxécuter  des  hgoee 
telle*  que  celles  de  Boqlqgn*  et  de,  H%vçe»  Le  réseea  s'élevait 
ainsi  è  4,998  kilomètres.  Si  l'exécoliou  UMul^  par  le  gouverne- 
ment tvait  été  décrétée*  le  peys  se  fût  trouvé  engagé  dans  une 
défense  d*  1  milliard  600  millions  au  moins,  et  (État  se  fit 
trouvé  forcé  de  concentrer  $e&  efforts  sur  l'exécution  d'une  m 
deux  lignes  principales.  l\  avait  donc  été  indiftjfceosaWe  d'appelé* 
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l'industrie  privée  à  concourir  à  cette  entreprise  générale.  La 
conséquence  de  ce  système ,  c'est  que  le  réseau  tout  entier  se- 
rait terminé  dans  sii  ans  et  qu'il  n'aurait  coûté  que  407  mil- 
lions à  l'État. 

La  loi  était  donc  bonne  :  avait-elle  été  eiécutée?  Quand  l'ad- 
judication de  la  ligne  du  Nord  avait  été  annoncée,  plusieurs 
compagnies  s'étaient  présentées;  un  certain  nombre  avait  réuni 
des  souscriptions  pour  la  totalité  du  fonds  social;  les  chefs  des 
principales  compagnies  étaient  venus  consulter  le  ministre  pour 
savoir  s'il  consentirait  i  une  concession  directe;  mais  la  loi 
prescrivait  de  procéder  par  adjudication,  et  M.  Dumon  avait 
répondu  que,  s'il  ne  se  présentait  qu'une  compagnie,  il  n'en 
déposerait  pas  moins,  au  jour  fixé,  le  billet  contenant  l'indica- 
tion du  maximum  de  jouissance,  et  que  la  concurrence  s'éta- 
blirait entre  ce  maximum  et  l'offre  de  la  compagnie.  Des  fusions 
avaient  eu  lien.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  chemin  du 
Nord ,  dans  la  session  dernière ,  une  proposition  avait  été  faite 
pour  qu'il  fût  décidé  qu'une  fois  lçs  titres  déposés  au  ministère, 
rengagement  pris  entre  une  compagnie  et  ses  souscripteurs 
serait  irrévocable;  de  cette  manière,  les  fusions  eussent  été 
impossibles;  mais  aussi  il  y  aurait  eu  cet  immense  inconvé- 
nient que  les  fonds  versés  dans  les  compagnies  qui  n'auraient 
pas  même  pu  compléter  leur  fonds  social  auraient  été  frappés 
d'indisponibilité.  Si  cette  disposition  eût  été  adoptée,  la  crise 
commerciale  eût  été  bien  plus  intense  encore.  Toutes  les  pré- 
cautions qui  pouvaient  être  raisonnablement  prises  avaient  été 
prises  par  la  Chambre  quand  elle  avait  voté  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Dufaure ,  qui  obligeait  les  compagnies  de  déposer 
au  ministère  leurs  listes  de  souscripteurs  avant  d'être  admises  à 
soumissionner.  On  n'avait  donc  pas  eu  l'intention  de  s'opposer 
aux  fusions  avant  le  dépôt  des  titres. 

En  ce  qui  concernait  le  chemin  de  Lyon ,  on  avait  reproché  à 
M.  le  ministre  de  n'avoir  pas  prolongé  le  délai  de  l'adjudication 
en  présence  d'une  seule  compagnie.  Mats  avait-on  songé  an 
dangers  que  présentait  à  ce  moment  la  prolongation  de  la  crise 
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financière  et  de  l'immobilisation  des  capitaux.  La  fusion  des  ca- 
pitaux avait  d'ailleurs  eu  pour  effet  de  faire  attribuer  des  ac- 
tions au  pair  à  un  grand  nombre  de  souscripteurs ,  12,000  pour 
le  Nord,  31,000  pour  Lyon,  24,000  pour  Strasbourg  et  9,000 
pour  Toors. 

Toute  la  question  était  de  savoir  si ,  pour  la  ligne  du  Nord  9  il 
eût  été  possible  d'obtenir  un  rabais  plus  considérable  que  celui 
de  trois  ans;  si  le  public  s'était  trompé,  s'il  y  avait  eu  un  mou* 
vemeot  de  hausse  irréfléchie  sur  la  valeur  des  actions,  l'État 
devait-il  profiler  de  cette  erreur  et  se  servir  de  l'engouement 
do  public  pour  fonder  des  entreprises  dont  la  ruine  retomberait 
plus  tard  sur  lui?  N'y  avait-il  pas  un  grand  danger  à  faire  aux 
compagnies  des  conditions  trop  rigoureuses,  danger  d'autant 
plus  grand  que ,  dans  ces  sortes  d'entreprises,  les  évaluations 
primitives  de  dépenses  sont  toujours  de  beaucoup  inférieures  à 
la  réalité.  D'après  le  cahier  des  charges  de  la  ligne  du  Nord ,  la 
compagnie  devait  payer  à  l'État,  à  partir  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  non-seulement  l'intérêt  des  40  à  60  millions  déjà  dépensés 
par  lui ,  mais  encore  l'intérêt  d'une  somme  de  46  à  60  millions 
que  l'État  n'aurait  dépensés  que  six  mois  après.  Il  y  avait  donc 
véritable  bénéfice  à  presser  l'adjudication  ;  de  plus,  la  compa- 
gnie du  Nord  avait  encore  à  exécuter  l'embranchement  de  Dun- 
kerque ,  et  les  dépenses  de  cette  fraction  n'avaient  pas  été  por- 
tées en  compte  par  les  orateurs  que  réfutait  M.  le  ministre. 
L'opération  du  chemin  du  Nord  était  donc  loin  de  présenter 
autant  d'avantages  qu'on  l'avait  prétendu. 

Quant  à  la  concession  directe ,  le  Cabinet  avait  agi ,  en  l'ab- 
sence de  concurrence,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1833, 
qui  autorise,  dans  certains  cas,  la  concession  directe  des  tra- 
vaux publics. 

MM.  Bineau  et  Lanyer  n'en  pensaient  pas  moins  que  le  gou- 
vernement avait  encouru  une  grave  responsabilité  dans  cette 
affaire,  en  laissant  la  compagnie  du  Nord  élever  à  200  millions 
ua capital  quîeût  dû  être  réduit  à  160 et  en  ne  faisant  pas  abais- 
ser à  376  francs  la  valeur  nominale  des  actions  de  600  francs. 

Jnn.hijf.pouri&W,  6 
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Selon  le*  hofiorablê*  députés,  en  maintenant  eu  caHlei4  ded 

charges  renonciation  du  capital  et  celle  des  actions,  on  avait 

substitué  une  fiction  à  la  vérité;  et  donné  lieu  à  un  agiotage 

ftchéux* 

A  ces  observations  diverses,  M.  le  ministre  do  Commerce 
hépbndit  qbe  rien  ne  prouvait  qu'un  capital  de  160  millions  dût 
suffire  à  la  compagnie  du  Nord ,  aucune  compagnie  n'ayant  pu 
jusqu'alors  achever  ses  travaux  sans  faire  un  emprunt.  Les  quatre 
cent  mille  actions,  avait-on  dit ,  auraient  dû  être  réduites  par  \ë 
gouvernement  à  trois  cent  mille.  Mais,  répondait  M.  Cunin-, 
Gridaine,  la  loi  ne  le  permet  pas.  En  effet,  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1845  porte  que  chaque  souscripteur  aie  droit  d'exiger  du 
la  compagnie  adjudicataire  la  remise  de  toutes  les  actions  pool* 
lesquelles  il  a  été  porté  sur  l'état  définitif  de  répartition ,  déposé 
au  secrétariat  général  du  ministère.  La  quotité  de  la  valeur1 
nominale  n'est  donc  pour  rien  dans  l'agiotage,  qui  toujoui* 
s'opère  sur  le  titre,  quelle  que  soit  sa  valeur.  H  est,  au  con- 
traire ,  d'autant  plus  actif  que  sa  valeur  est  plus  basse  et  exige 
moins  de  déboursés.  Aucune  mesure  n'aurait  pu  d'ailleurs  re- 
médier au  mal  qui  s'était  produit  longtemps  avant  l'autorisa- 
tion de  la  compagnie,  et  qui  malheureusement  était  déjà  un 
fait  accompli  >  indépendamment  de  la  quotité  de  l'action^ 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  l'adoption  par  214  voit 
contre  21  de  M  première  phrase  du  second  paragraphe  (26  jaft* 

vier). 

Sur  la  seconde  phrase,  M.  Grondin  proposait*  à  titre  d'atneti* 
deméut ,  d'introduire  ces  mots  : 

t  La  Chambre  a  vu  avec  douleur  les  abus  qui  se  sont  produits 
à  l'occasion  des  transactions  sur  les  chemina  de  fer  ;  elle  èspèrtf 
que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  saura  prendre  les  mesu- 
res nécessaires,  pour  en  prévenir  le  retour.  C'est  à  cette  condi- 
tion que...  »  (  Le  reste  comme  au  projet  ). 

L'honorable  auteur  de  l'amendement,  recherchant  le  nombre 
des  compagnies  qui  s'étaient  formées  depuis  la  dernière  ses- 
sion seulement,  en  trouvait  au  moins  80,  et,  récapitulant  le* 
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diverses  sommée  sur  lesquelles  ces  80  compagnies  s'étaient 
constituées,  il  arrivait  au  chiffre  de  9  milliards 51  millions. 

Or,  comme  toutes  ces  compagnies  s'étaient  adressées  en 
même  temps  au  public ,  elles  lui  avaient  demandé,  pour  leur 
premier  dixième  seulement ,  près  d'un  milliard.  C'était  une  assea 
grande  cause  de  perturbation  apportée  dans  les  transactions 
ordinaires  et  régulières,  déjà  si  contrariées  par  l'enlèvement 
non  interrompu  des  espèces  destinées  au  payement  des 
dixièmes  successifs,  réclamées  par  les  chemins  de  fer  en  cours 
d'exécution,  et  par  les  versements  de  l'emprunt.  Mais  la  loi 
n'avait  posé  aucune  limite  à  la  formation  des  compagnies; 
il  n'y  avait  aucun  moyen  de  s'opposer  à  leur  multiplication ,  si 
exagérée  qu'elle  fût.  81  au  moins  on  s'était  renfermé  dans  ces 
limites,  le  mal  eût  été  grand  sans  doute,  mais  enfin  supporta- 
ble, et  la  morale  publique  n'eût  pas  reçu  d'atteintes.  Mais  bled 
des  abat,  des  fraudes,  des  scandales,  étaient  venus  aggraver 
sue  situation  déjà  compromise.  On  avait  laissé  un  banquier 
étranger  devenir  le  maître  de  nos  principales  artères. 

On  avait,  par  la  révocation  de  M.  Baudon,  occasionné  dans 
an  département  tout  entier  une  secousse  violente,  et  suspendu 
pendant  un  temps  le  mouvement  du  numéraire.  Et  cependant 
M.  le  ministre  des  finances  avait  lui-même  encouragé  la  for* 
aiattoo  de  la  compagnie  des  receveurs  généraux  ;  il  avait ,  de 
m  propre  main,  corrigé  la  circulaire  à  eux  adressée,  par  laquelle 
on  leur  annonçait  la  formation  de  cette  compagnie.  M.  Grondin 
demandait,  à  cette  occasion,  s'il  n  était  pas  vrai  que  M.  le  mi- 
nistre n'eût,  en  aucune  façon,  gêné,  dans  cette  circulaire,  la 
liberté  d'action  de  la  compagnie  des  receveurs  généraux,  sauf 
an  seul  point,  c'est-à-dire  qu'il  se  serait  réservé  de  veiller  à  ce 
qae  les  souscriptions  de  chacun  d'eux  ne  dépassasêent  pas  une 
certaine  limite.  PTavait«-il  pas  été,  dès  les  premiers  jours ^ 
averti  et  convaincu  que  cette  compagnie  ne  pourrait  supporte* 
seule  le  fardeau  de  300  millions ,  qui  formaient  son  capital 

social  ?  Était-il  vrai  qu'il  eût  autorisé  une  première  fusion  avec 

la  compagnie  des  messageries ,  et  qu'après  cette  première  expé- 
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rience ,  l'insuffisance  de  ces  deux  compagnies  loi  ayant  encore 
été  démontrée,  n'avait-il  pas  autorisé  une  fusion  nouvelle  avec 
la  compagnie  Hottinguer  ?  Était-il  vrai  que  la  preuve  de  cette 
autorisation  résultât  d'un  document,  dans  lequel  l'administra- 
tion des  fiuances  réclamait  dix  mille  actions,  dont  on  se  réser- 
vait de  faire  ensuite  la  répartition?  Cette  double  fusion  ayant 
mis  les  receveurs  généraux  en  minorité  évidente  dans  le  couseil 
d'administration,  M.  le  ministre  des  finances,  s'apercevant 
trop  tard  de  la  faute  commise ,  ne  s'était-ii  pas  énergiquement 
opposé  à  toute  fusion  ultérieure,  et,  consulté  continuellement t 
n'avait- il  pas  exprimé  sa  volonté  en  imposant  aux  receveurs 
généraux  Tordre  de  donner  leur  démission  d'administrateurs, 
si  la  majorité  du  conseil  était  résolue  à  une  fusion  générale  ? 

Pour  obéir  à  cet  ordre ,  ajoutait  M.  Grandin ,  M  Baudon 
aurait  insisté  jusqu'au  dernier  moment  afin  d'empêcher  cette 
fusion  :  mais  l'opinion  contraire  ayant  prévalu ,  M.  Baudon  et 
ses  collègues  se  seraient  immédiatement  retirés  de  la  compa- 
gnie, en  déclarant  qu'ils  devaient  et  qu'ils  voulaient  rester 
désormais  étrangers  à  cette  opération.  N'existait-il  pas  un  acte 
notarié  prouvant  que  M.  Baudon  et  ses  collègues  n'avaient 
conservé  dans  cette  affaire  que  la  part  de  responsabilité  natu- 
relle qui  leur  incombait  après  leur  retraite  ?  Si  ces  faits  étaient 
exacts ,  comment  expliquer  une  seule  destitution  ?  Fallait-il  en 
chercher  la  cause  dans  ce  fait  qu'un  ministre  avait  demandé  et 
obtenu  trois  cents  actions  ? 

A  la  suite  de  ces  interrogations  toutes  spéciales,  l'honorable 
orateur  passait  en  revue  tous  les  dangers  de  l'agiotage ,  les*  lois 
devenues  illusoires,  l'amour  de  l'argent  corrompant  la  morale 
publique ,  les  hausses  et  les  baisses  calculées  plongeant  en  an 
instant  des  familles  nombreuses  dans  la  misère  et  le  désespoir, 
des  bénéfices  illégitimes  ayant  pour  contre-coup  la  ruine  des 
travailleurs  honnêtes.  Tous  ces  malheurs,  tout  ce  désordre, 
M.  Grandin  en  voyait  la  cause  dans  les  abus  que  signalait  son 
amendement,  et  dont  il  fallait  prévenir  le  retour. 

Au  nombre  des  faits  avancés  par  l'orateur ,  un  entre  autres 
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avait,  dans  sa  pensée,  une  gravité  singulière,  celui  duo  mi- 
nistre qui  aurait  demandé  et  obtenu  trois  cents  actions  d'une 
compagnie.  Cest  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  que  M.  Grandie 
avait  fait  allusion.  M.  de  Mackau  répondit  qu'en  effet,  lors- 
qu'une compagnie  s'était  formée  pour  soumissionner  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  il  avait  fait  connaître  qu'il  était  disposé 
à  prendre  des  actions  de  cette  compagnie  au  nombre  de  250 , 
pas  une  seule  de  plus.  Il  lavait  fait  sans  mystère  comme  sans 
affectation  :  «  Gela  m'a  paru ,  ajoutait  M.  le  ministre,  une  opé- 
ration tout  aussi  simple  que  de  prendre  des  inscriptions  dans 
les  fonds  publies;  je  n'y  ai  pas  attaché  la  moindre  importance. 
Je  prétends  que  c'est  un  acte  parfaitement  régulier,  licite ,  irré- 
prochable, et  je  ne  comprendrais  pas  comment  on  pourrait  le 
traduire  ici  pour  en  faire  contre  moi  le  sujet  d'un  reproche 
mérité.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ne  pouvait  laisser  sans  réponse 
les  différentes  insinuations  portées  contre  le  Cabinet  par  l'hono- 
rable M.  Grandin.  Mais  d'abord  le  pays  était-il  aussi  gangrené 
que  l'avait  montré  l'orateur?  On  avait  accuse  les  ministres,  et, 
avec  eux ,  la  France  tout  entière.  Qu'était-il  donc  arrivé  qui  pût 
justifier  ces  reproches  de  démoralisation  générale  et  pro- 
fonde? 

Dans  toute  entreprise,  au  moment  de  sa  formation,  il  y  a 
trois  sortes  de  personnes  qui  interviennent  :  les  unes,  qui  y 
voient  un  placement  favorable  de  leurs  capitaux ,  qui  y  en- 
trent pour  y  rester;  d'autres,  qui  voient  là  une  entreprise 
susceptible  de  prendre  faveur  progressivement  auprès  du 
public ,  mais  qui ,  reconnaissant  en  même  temps  que ,  soit  à  rai- 
son de  l'importance  des  sommes  à  engager,  soit  parce  que  les 
produits  ne  sont  pas  complètement  assurés,  il  faudra  du  temps 
pour  que  les  actions  se  placent  définitivement ,  pensent  qu  en  se 
constituant  intermédiaires ,  elles  peuvent  réaliser  des  bénéfices 
légitimes,  et  en  même  temps  laisser  aux  véritables  preneurs 
le  temps  d'arriver.  Ces  sortes  d'intermédiaires  ne  sont 
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blâmables  en  aucune  façon  ;  partout  et  toujours  ils  représentent 

l'essence  même  du  commerce. 

Mais,  à  côté  de  cette  spéculation  légitime,  nécessaire,  vient 
s'en  placer  une  autre  qui  n'a  aucun  de  ces  caractères.  H  y  a  des 
hommes  qui,  exploitant  et  eréant  quelquefois  de  fausses  ru- 
meurs, cherchent  à  amener  des  variations  subites  dans  les  va- 
leurs de  ce  genre,  cherchent  à  faire  des  victimes,  rencontrent 
des  dupes  ;  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  flétrir,  disait  M.  le  minis- 
tre. Mais  ces  bénéfices  immenses  dont  on  avait  parlé  avaient-ils 
été  réalisés  par  de  semblables  manoeuvres?  Non;  car,  pour  ré- 
gulariser des  bénéfices  de  plusieurs  centaines  de  millions,  H 
faudrait  jeter  à  la  fois  sur  la  place  une  trop  grande  quantité 
d'actions ,  ce  qui  n'amènerait  que  des  pertes.  Gomment  donc 
ces  affaires  d'actions  se  réalisent-elles?  La  plupart  du  temps 
par  des  marchés  qui  n'ont  rien  de  sérieux,  dans  lesquels  il  n'y 
a  pas  d'achats  réels,  et  auxquels,  par  conséquent,  les  vérita- 
bles preneurs  d'actions  restent  étrangers. 

Si  des  hommes  haut  placés  étaient  entrés  dans  ces  entre- 
prises pour  s'y  livrer  à  des  spéculations  scandaleuses ,  ils  ne 
sauraient  être  trop  blâmés,  mais  s'ils  y  étaient  entrés  pour 
donner  à  ceux  qui  viendraient  s'associer  à  eux  la  garantie  qu'ils 
y  consacreraient  leur  intelligence ,  leur  temps ,  qu'ils  y  attache- 
raient la  considération  acquise  par  de  longs  services  rendus  au 
pays,  alors  il  ne  fa  liait  que  se  féliciter  de  cet  le  par  ticipation.C'était 
là  l'essence  même  du  principe  d'association ,  la  seule  puissance 
des  Étals  démocratiques.  Mais  il  ne  fallait  pas  décourager  ceux 
qui  peuvent  donner  la  vie  à  ce  principe  d'association,  et  lorsque 
des  hommes  éminents  se  plaçaient  à  la  tète  des  grandes  entre- 
prises, leur  reprocher  leur  position,  leurs  richesses.  «Quoi! 
s'écriait  M.  I*acave-ijapiagne,  vous  sentez  le  besoin  de  l'esprit 
d'association,  et  vous  voulez  exclure  de  l'association  tout  ce  qui 
présente  solvabilité ,  intelligence  et  considération  !  C'est  là  une 
monstrueuse  inconséquence.  » 

M.  le  ministre  venait  ensuite  aux  reproches  particuliers 
adressé*  à  .si  conduite  par  M.  Lherbelle  et  par  M.  Grandin.  Et 
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d'abord ,  il  n'était  pu  exact  qu'il  eât  engagé  en  rien  les  reee» 
veurt  généraux  à  se  former  eu  compagnie;  non-seulement  fl 
n'avait  pris  sur  ce  point  aucune  initiative,  mais  y  n'avait  pas 
même  pensé  à  l'éventualité  de  cette  compagnie.  Cest  un  reec» 
vcur  général ,  cehpHà  même  qui  avait  été  révoqué  de  ses  fonc- 
tions, qui  était  venu  lui  proposer  la  formation  de  cette  compa- 
gnie Le  désir  des  receveurs  généraux  avait  été  de  donner  par 
là  à  leur  corps  une  situation  analogue  au  crédit  réel  qu'il  a  dans 
1*  pava,  à  la  position  qu'il  y  occupe.  A  ce  motif  très4érieux  s'en 
joignaient  d'autres  encore  plus  graves  qui  militaient  en  faveur 
de  la  demande.  L'adjudication  du  chemin  de  fer  du  Nord  venait 
d'avoir  lien,  à  la  suite  d'une  fusion;  cette  fusion,  M.  le  minis- 
tre l'avait  considérée  comme  légale  eu  pi,  même  comme  evau- 
taffgnar  pour  l'État t  qui, ayant  à  livrer  un  travail  qui  devait 
toi  cpùter  près  de  100  millions,  trouvait  à  placer  un  capital  aussi 
considérable  dans  des  maina  aussi  solvables  que  celles  qu'offrait 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Toutefois,  il  y  avait, 
pour  revenir,  deux  espèces  de  dangers  daps  l'exemple  de  cette 
Amâna  ;  le  gouvernement,  par  suite  de  ces  combinaisons,  n'ayant 
cootre  les  compagnies  qui  se  présenteraient  d'autre  défense  que 
celle  du  minimum,  pouvait  se  trouver,  à  un  jour  donné,  dans 
aoe  situation  telle  qu'il  eût  à  crajodre ,  soit  de  ne  pas  fixer  un 
minimum  assez  bas,  et  d'élre  ainsi  entraîné  A  un  sacrifice  au 
profit  de  la  compagnie  et  aux  dépens  du  pays,  soit  de  fixer  un 
minimum  que  la  compagnie  jugerait  trop  bas,  et  d'arriver  par 
mite  à  ne  pas  adjuger  le  chemin.  L'autre  danger  existait  déjà; 
c'était  qu'alléchées  par  l'exemple  de  cette  première  fusion , 
d'autres  compagnies  se  formassent  en  grand  nombre ,  incapa- 
bles d'arriver  par  elles-mêmes  à  l'exécution  d'un  travail  de  ce 
genre,  mais  créées  uniquement  pour  traiter  au  dernier  moment, 
oq  pour  extorquer,  par  la  menace  d'une  concurrence,  dus  con- 
ditions avantageuses.  Avoir  seulement  en  présence  deux  nomr 
pagnies  sérieuses ,  sol vablra ,  prudentes,  celait  pour  le  mi- 
Bistre  des  travaux  publics  une  garantie  suffisante  pour  engager 
*au*  crainte  sa  responsabilité,  à  J  effej  d'éloigner  toutes  les 
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compagnies  qui  n'offriraient  pas  les  mêmes  avantages;  c  'était 
rendre  hommage  au  principe  de  la  loi ,  qui  réclame  la  publicité 
et  la  concurrence;  c'était  organiser  une  lutte  sérieuse,  pleine 
de  profit  pour  l'État.  Telles  avaient  été  les  raisons  de  M.  le  mi- 
ninistre  des  finances  pour  autoriser  la  compagnie  des  receveurs 
généraux. 

M.  le  ministre  avait,  en  effet ,  corrigé  de  sa  propre  main  la 
circulaire  rédigée  à  cette  occasion  ;  mais  ces  corrections  n'a  vaient 
eu  qu'un  but,  celui  de  déclarer  qu'il  autorisait,  mais  sans  en- 
courager, sans  patroner  l'entreprise.  La  compagnie  formée,  des 
souscriptions  nombreuses  s'étaient  présentées  ;  mais  peu  à  peu 
s'était  manifesté  une  crise  à  la  Bourse,  et  les  fondateurs  de  la 
compagnie  avaient  conçu  l'appréhensionqueceuxqui  leur  avaient 
confié  leurs  intérêts  ne  se  plaignissent  s'ils  prenaient  à  eux  seuls 
la  charge  tout  entière  de  l'entreprise.  M.  le  ministre ,  lui ,  n'a- 
vait pas  pensé  de  même  :  il  avait  dît  à  la  compagnie  qu'elle  ne 
se  faisait  pas  une  assez  juste  idée  de  sa  force ,  qu'elle  n'avait  be- 
soin du  concours  de  personne ,  que  l'assentiment  sérieux  qu'elle 
avait  rencontré  dans  les  départements  devait  lui  donner 
d'autant  plus  d'assurance ,  qu'il  émanait  précisément  des  per- 
sonnes dont  le  concours  dans  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  le  meilleur,  de  celles  qui ,  placées  trop  loin  pour  jouer  à  la 
Bourse,  ne  songent  naturellement  qu'à  des  opérations  durables. 
M.  le  ministre  avait  permis  à,  la  compagnie  de  se  joindre  à  on 
certain  nombre  d'autres,  mais  à  la  condition  de  laisser  subsister 
toujours,  ce  qu'ils  n'avait  cessé  de  demander,  une  concurrence 
entre  les  compagnies  sérieuses  et  prudentes.  Une  fusion  totale, 
avriU-il  dit  alors ,  devait  rendre  impossible  à  l'administration  de 
prendre  la  défense  de  la  compagnie  à  la  tribune.  La  compagnie 
avait,  malgré  ces  avis ,  perdu  sa  liberté  dans  des  fusions  par- 
tielles. L'auteur  du  projet  était  averti  :  cette  perte  de  liberté  ne 
pouvait  être  admise  comme  excuse,  et  la  responsabilité  avait 
dû  être  complète.  La  souscription  particulière  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  été  retirée  par  l'intermédiaire  de  M.  Baudon, 
qui  avait  dû  être  révoqué.  Celte  destitution  même  n'était-elle 
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pas  la  preove  que  le  ministère  n'avait  absolument  rien  à  crain- 
dre des  révélations  qui  pouvaient  avoir  Heu  ? 

M.  Lepeietier  d'Aulnay  fit  observer  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances qu'il  y  a  toujours  eu  immoralité  et  danger  dans  l'inter- 
vention des  receveurs  généraux  dans  les  spéculations  indus- 
trielles. Le  savant  administrateur  rappelait  que,  en  1826, 
M.  Casimir  Périer  avait  blâmé  le  ministre  des  finances  d'avoir 
eu  recours  à  l'association  des  receveurs  généraux  pour  un  em- 
prunt. En  effet,  leur  spéculation  réussit  mal,  et  cet  échec  eût 
dû  servir  de  leçon. 

M.  le  ministre  répondit  qu'il  avait  toujours  eogagé  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  comptables  de  son  département  à  se 
maintenir  dans  les  limites  de  leurs  devoirs  comme  hommes 
publics.  Ainsi  il  avait  interdit  aux  receveurs  particuliers  la  fa- 
culté de  foire  des  opérations  de  banque  ;  mais  il  était  impossible 
de  faire  la  même  prohibition  aux  receveurs  généraux ,  le  but 
principal  de  leur  institution  consistant  dans  des  opérations  de 
ce  genre.  De  même ,  il  était  impossible  d'interdire  aux  rece- 
veurs généraux  de  s'immiscer  dans  d'autres  opérations,  notam- 
ment dans  des  emprunts  :  quand  ils  l'avaient  fait ,  il  en  était 
toujours  résulté  un  grand  avantage  pour  l'État.  Tout  ce  que 
pouvait  (aire  le  gouvernement,  c'était  de  leur  recommander  de 
ne  pas  compromettre  leur  crédit ,  et  de  leur  retirer  leurs  places 
s'ils  s'écartaient  des  obligations  qui  leur  avaient  été  tracées. 

Au  nom  de  la  commission  de  l'Adresse,  M.  Vitet  déclara  que, 
tout  en  déplorant  autant  que  qui  que  ce  fût  les  funestes  effets 
de  l'agiotage,  la  commission  avait  dû  reconnaître  que  les  causes 
qui  avaient  produit  ces  regrettables  effets  n'étaient  pas  dans 
l'action  administrative,  et  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation ,  le  ministère  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Par 
conséquent,  la  commission  repoussait  l'amendement. 

M.  Grandin  ayant  voulu  ôter  à  son  amendement  toute  portée 
politique ,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  fit  observer  que, 
si  l'amendement  n'était  pas  autre  chose  qu'un  vœu  d'honnête 
homme ,  il  n'y  avait  personne  dans  la  Chambre  qui  n'eût  le  droit 
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de  l'exprimer.  Mais  la  discussion  tout  entière  donnait  nue 

tout  autre  portée  à  la  modification  proposée. 

L'amendement  de  M,  Grapdin  fut  rçjeté  par  309  voix  contre 
160. 

Un  incident  regrettable  signala  ce  vote  ;  un  membre,  M.  La- 
doucette,  ayant  déposé  une  boule  en  faveur  de  l'amendement 
dans  l'urne  blanche  (  on  procédait  au  scrutin  de  division),  de 
vives  clameurs  l'accueillirent,  et  tuie  voix  s Ycria  que  M.  Ladou- 
cette  avait  fait  lui  même  partie  du  conseil  d'administration 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  (1).  M.  le  président  releva 
avec  une  juste  sévérité  celle  odieuse  atteinte  iwtée  41a  liberté 
du  vote. 

«Plus  la  Chambre,  ajoutai  il,  a  attaché  d'importance  i  l'in- 
troduction du  vote  public,  qui  met  tous  les  députés  en  présence 
de  leur  conscience,  eu  présepee  de  leurs  électeurs  et  en  pré- 
sence du  pays ,  plus  elle  doit  attacher  d'importance  à  ce  res- 
pect qui  atteste  leur  liberté  et  maintient  leur  dignité.  • 

Par  le  rejet  de  l'araendemeoi  de  M.  Grandin,  la  Chambre 
avait  entendu  écarter  la  question  politique,  mais  non  pas  mé- 
connaître et  encore  moins  couvrir  de  son  approbation  les  abus 
auxquels  avait  donné  lieu  les  adjudications  de  chemins  de  fer. 
Un  amendement  en  ce  sens ,  proposé  par  un  des  membres  de 
la  majorité,  M.  Darblay,  et  approuvé  par  la  commission,  qui  en 
modifia  les  termes,  fut  accepté  par  le  gouvernement  et  adopté 
par  la  Chambre  (27  janvier). 

La  deuxième  phrase  du  premier  paragraphe  était  ainsi 
conçue  : 

«Ces  nouveaux  élément*  de  force  et  de  richesse  nous  donneront  dans  peu 
d'années  les  garantie»  que  noire  sécurité  réclame,  répandront  sur  toute*  les 
parties  du  territoire,  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ,  le  travail  et  le 
bien-être,  et  nous  fourniront  les  moyens  de  féconder  notre  industrie .  de 
vivifier  notre  commerce  et  de  préparer  pour  notre  agriculture  dis  jour»  plus 
heureux  et  un  plus  digne  prix  de  ses  laborieux  efforts.  » 

Sur  cette  phrase ,  M.  de  Tracy  proposait  un  retranchement. 

(t)  Le  fait  fut  démenti  te  lendemain  par  M.  LadopceU*. 
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L'honorable  député ,  on  se  le  rappelle ,  avait  combattu  dès  l'ori- 
gine ce  qu'il  appelait  l'entraînement  dangereux  du  pays  vers 
les  chemins  de  fer.  Il  eût  voulu  qu'une  partie  des  millions  jetés 
dans  ces  entreprises  avec  une  prodigalité  dangereuse  eût  été 
plus  utilement ,  selon  lui ,  consacrée  à  la  viabilité  vicinale,  que 
les  communes ,  succombant  sous  le  poids  de  leurs  charges ,  sont 
incapables  de  réaliser.  M.  de  Tracy  trouvait  que  la  population 
agricole  avait  été  sacrifiée  aux  industries  qui  se  servent  des 
chemins  de  fer  et  aux  voyageurs  pressés  d  arriver  plus  vite. 
L'honorable  orateur  voulait  donc  qu'on  supprimât  ces  espé- 
rances illusoires  de  fécondité  et  de  prospérité  qu'on  se  pro- 
nattait  pour  l'avenir  de  l'établissement  du  réseau  de  chemins 
de  fer. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Desmousseaux  de 
Givré  combattirent  le  reproche  (ait  à  la  commission  d'avoir 
oublié  les  intérêts  de  la  classe  agricole.  Elle  n'avait  pas  songé 
seulement  aux  chemins  de  fer  ;  elle  avait  compris,  par  la  pen- 
sée ,  dans  ce*  grands  travaux  d'utilité  publique  les  routes 
royales,  les  canaux,  tout  cet  ensemble  de  grande  viabilité  qui 
doit  répartir  également  sur  tous  les  points  du  territoire  les 
produits  du  commerce ,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  et 
élever  ainsi ,  partout  et  a  la  fois,  le  niveau  de  la  prospérité 
commune.  Quant  aux  chemins  de  fer,  tout  le  monde  aujour- 
d'hui avait  foi  flans  les  avantages  qu'ils  procureraient  à  la 
France  quand  elle  en  serait  sillonnée;  l'agriculture  en  profite- 
rait comme  le  commerce  intérieur,  comme  toutes  les  autres 
industries.  Des  communications  promptes,  faciles,  multipliées, 
introduiraient  dans  notre  régime  économiquedegrandes  amélio- 
ration* :  un  grand  nombre  de  départements,  aujourd'hui  encore 
privés  de  débouchés  suffisants,  verraient  leurs  productions  por- 
tées au  moyen  deachemios  de  for,  dans  les  grsudscentresde  com- 
munication. Sans  doute  toutes  ces  espérances  ne  se  réaliseraient 
pas  immédiatement ,  sans  doute  plus  d'un  intérêt  serait  lésé , 
ce  bit  se  produit  toujours  dans  une  transition ,  et  il  faut  du 
temps  pour  que  chaque  intérêt  puisse  se  reclasser;  irais  Tinte- 
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rèt  généra!  domine  toute  question,  et  l'agriculture  profiterait 

dans  une  large  proportion  des  avantages  obtenus. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  fut  maintenue  par 
la  Chambre,  et  l'ensemble  du  deuxième  paragraphe  adopté  à 
une  grande  majorité. 

Le  troisième  paragraphe  avait  trait  à  la  situation  financière 
du  pays.  M.  Odilon  Barrot  se  demandait  comment  on  pouvait 
se  féliciter  de  Tétai  satisfaisant  des  finances  quand  on  excipait 
de  l'état  critique  dans  lequel  on  se  trouvait  placé  pour  éviter 
d'accomplir  un  vœu  unanime  et  persévérant  de  la  Chambre ,  la 
conversion  des  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  qu'il  n'y  avait  là  aucune 
contradiction.  Oui,  la  situation  financière  du  pays  était  très- 
satisfaisante;  mais  ce  n'était  pas  le  seul  élément  dont  on  dût 
s'occuper  pour  des  questions  de  ce  genre.  Il  y  avait  encore 
l'ensemble  du  crédit  du  pays ,  la  situation  de  la  place.  Or,  M.  le 
ministre  pensait  que  la  présentation  d'un  projet  de  conver- 
sion pourrait, en  ce  moment,  compromettre  la  situation  gé- 
nérale. 

Le  paragraphe  4,  relatif  aux  divers  projets  de  loi  à  étudier, 
amenait  la  discussion  sur  les  affaires  de  l'Université,  et,  en  par- 
ticulier, sur  l'ordonnance  du  7  décembre. 

M.  de  Tocqueville  vint,  non  pas  défendre  l'ancienne  organi- 
sation qu'il  avait  toujours  regardée  comme  défectueuse  et  dont 
il  avait  lui-même  réclamé  la  modification,  non  pas,  à  plus  forte 
raison,  demander  le  rétablissement  de  cette  organisation  dé- 
truite, mais  examiner  l'organisation  nouvelle  et  rechercher 
quelles  raisons  particulières  avaient  motivé  la  mesure. 

D'abord,  selon  le  savant  publiciste,  cette  organisation  lais- 
sait une  part  immense  à  l'arbitraire,  en  créant  au  sein  du  con- 
seil royal  une  majorité  considérable,  révocable,  annuelle. 
D'autre  part, à  l'exception  du  personnel,  les  attributions  étaient 
restées  les  mêmes.  Les  pouvoirs  judiciaires  du  conseil  étaient 
immenses.  En  outre,  il  y  avait  un  péril  dans  la  constitution 
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portaient  universitaire  de  ce  corps;  péril  de  concentration,  de 
résistance  an  mouvement  général.  ' 

Deux  choses,  qoutait  M.  de  Tocque ville,  sont  étroitement 
corrélatives.  Pour  savoir  de  quelle  manière  il  faut  constituer  le 
corps  royal,  il  faut  savoirquelles  attributions  la  loi  sur  la  liberté 
loi  donne  ;  pour  constituer  la  loi  d'enseignement,  il  faut  savoir 
quelles  seront  la  composition  et  la  puissance  du  conseil  royal. 
Ces  choses  sont,  liées  souvent  Tune  à  l'autre;  elles  doivent  être 
constituées  en  même  temps  et  dans  la  même  loi.  Cette  simulta- 
néité, M.  de  Tocqueville  lavait  réclamée  en  1841  :  or,  qui ,  à 
cette  époque,  s'était  le  plus  obstinément  refusé  à  laisser  consti- 
tifcr  dans  la  loi  le  conseil  royal?  les  membres  mêmes  du  conseil 
royal  d'alors,  et  notamment  M.  Jouffroy. 

On  avait  prêté  au  ministre  l'intention  de  détruire  le  con- 
seil royal,  d'acquérir  ainsi  des  moyens  d'action  à  l'aide  desquels 
il  lui  serait  permis  d'énerver  l'Université,  de  la  diminuer  daus 
une  certaine  mesure ,  de  livrer  l'instruction  publique  au  clergé. 
LlHMiorable  orateur  ne  voulait  pas  affirmer  qu'une  pareille  tra- 
hison eût  pu  entrer  dans  l'esprit  du  ministre  ;  cependant  il  avait 
fallu  un  motif  grave  pour  agir  ainsi ,  et  ce  motif,  M.  de  Tocque- 
ville croyait  le  trouver  dans  le  besoin  d'échapper  à  la  tutelle 
des  Chambres,  de  leur  soustraire,  jusqu'à  un  certain  point,  ces 
questions  universitaires  qui  agitent  le  pays  et  qui  pèsent  dans 
une  certaine  mesure  sur  le  Cabinet  ;  de  rendre  enfin  moins 
(tressantes,  moins  prochaines,  les  discussions  embarrassantes, 
périlleuses  peut-être ,  que  de  pareilles  lois  devaient  nécessaire- 
ment faire  naître.  Faire  croire  à  l'Université  qu'on  la  fortifiait, 
qu'on  l'organisait ,  et  l'amener  à  attendre  ;  montrer  aui  amis 
de  la  liberté  d'enseignement  que,  si  on  ne  leur  donnait  pas  la 
loi  réclamée ,  on  la  rendait  moins  nécessaire  en  rendant  moins 
pesante  l'autorité  qui  l'accablait,  voilà  le  double  but  qu'on  avait 
voulu  atteindre.  Mais ,  en  fin  de  compte ,  on  n'avait  fait  que 
faire  succéder  un  arbitraire  à  un  autre  arbitraire ,  et ,  loin  d'é- 
teindre les  passions ,  on  n'avait  su  contenter  personne. 

M.  de  Carné  prit  ensuite  la  parole.  L'honorable  député  voyait 
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dans  le*  applications  trop  rigoureuses  d'un  pouvoir  eiorbftant 
la  cause  bien  naturelle  de  la  révolte  contre  le  despotisme  et 
contre  le  monopole  universitaire.  Ces  rigueurs  exercées  par  le 
conseil  royal,  ces  refus  si  fréquents  de  certificats  d'études ,  de 
concessions  de  plein  exercice,  avaient  fait  éclater  cette  agitation 
dont  allait  naître  la  liberté  de  renseignement.  M.  de  Carné  re- 
merciait de  ce  résultat  le  conseil  royal ,  qui ,  sans  doute,  ne  s'é- 
tait pas  proposé  un  pareii  but. 

Qu'avait  fait  ce  conseil  depuis  trente  ans  qu'il  dirigeait  l'in- 
struction publique?  M.  de  Carné  ne  voyait ,  ni  dans  les  arts,  ni 
dans  les  lettres,  ni  dans  la  philosophie,  ni  dans  aucune  des 
grandes  directions  de  l'esprit  humain ,  rien  qui  indiquât  un  cfé* 
veloppement  fécond  de  la  pensée  publique  en  France.  Selon 
l'orateur,  le  niveau  des  études  avait  baissé  au  lieu  de  s'élever, 
et  il  en  trouvait  la  preuve  dans  les  documents  authentiques  que 
donnent  les  chiffres  d'admission  au  baccalauréat  es  lettres.  De- 
puis dix  ans ,  en  effet ,  le  nombre  des  admis  diminue  toujours 
relativement  ao  nombre  des  inscrits.  Dans  presque  toutes  les 
académies,  le  chiffre  des  admis  est  au  chiffre  des  candidats, 
comme  24  à  100;  presque  nulle  part  il  n'excède  le  tiers  ;  à  Paris 
seulement, il  excède  plus  de  moitié,  52  sur  100.  La  couse*- 
quence  est  *  ajoutait  l'orateur,  ou  que  le  niveau  des  études  est 
très-bas ,  ou  que  l'examen  du  baccalauréat,  qui  est  à  lui  seul 
le  couronnement ,  l'expression  même  de  l'ensemble  des  études 
classique,  est  très-mal  conçu.  Le  niveau  des  études  philosophi- 
ques s'abaisse  dans  une  proportion  plus  prompte  et  plus  grande 
encore  que  le  niveau  des  études  classiques.  L'abandon  complet 
fait  dé  la  direction  des  études  philosophiques  à  la  spécialité  avait 
été,  selon  M.  de  Carné,  un  fléau  pour  ces  études  et  pour  l'Uni- 
versité. La  surintendance  administrative  de  la  philosophie  une 
fois  livrée  à  un  homme  qui  avait  à  défendre,  indépendamment 
des  intérêts  du  corps,  des  intérêts  de  système  et  de  personnalité 
philosophique,  il  avait  dû  s'ensuivre  une  guerre  civile  dans 
l'enseignement  philosophique  *  il  avait  dû  y  avoir  des  triom* 
phateurs  et  des  persécutés;  Cette  doctrine  de  l'éclectisme  *  si 
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parfaitement  inoffensive,  doctrine  d'expédient  s'il  eri  FAt, 
od  «Tait  para  renseigner  comme  une  sorte  de  religion  de 
r&tat. 

Quant  à  I  ordonnance  du  7  décembre,  bien  que  l'organisation 
nouvelle  partit  à  M.  Carné  mériter,  an  point  de  rue  de  la  liberté 
de  renseignement,  des  reproches  beaucoup  plus  sérieux  que  Tan* 
dennc,  l'honorable  député  ne  voulait  pas  trop  la  critiquer  au* 
jourd'iHH  si  elle  devait  maintenir  aux  mains  du  ministre  res- 
ponsable la  haute  direction  de  renseignement,  si  elle  faisait 
disparaître  la  spécialité  dans  la  responsabilité.  Ce  serait  là  un 
service  rendu  à  l'Université  elle-même ,  et  M.  de  Carné  louait 
sincèrement  >  dans  cette  mesure ,  un  acte  de  bonne  administra- 
tion et  de  courage. 

M,  Saint-Marc  Girardin  répondit  aux  critiques  faites  par 
M.  de  Carné  des  actes  du  conseil  royal ,  que  ces  actes  n'étant 
valables  que  sous  l'approbation  ministérielle,  toutes  les  déci- 
sions attaquées  se  trouvaient  couvertes  par  la  responsabilité 
des  différents  ministres  qui  s'étaient  succédé  dans  ce  départe- 
ment. M.  le  ministre  gardait  le  silence  :  il  fallait  bien  justifie* 
le  conseil  et  l'administration  qui  le  couvrait. 

On  accusait  le  conseil  royal  d'un  esprit  blâmable  en  matière 
de  liberté;  mais  répondait  l'honorable  orateur,  lorsque  M.  Gui- 
sot  avait  présenté^  en  1886,  on  projet  de  loi  sur  l'instruction 
secondaire,  un  membre  du  conseil  royal,  M.  de  Saint-Marc 
Girardin  lui-même,  nommé  rapporteur  d'une  commission  de  la 
Chambré ,  n'avait  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  la  liberté  de 
renseignement,  au  nom  de  cette  commission  dont  faisait 
partie  un  autre  membre  du  conseil,  M.  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure  ). 

On  accusait  le  conseil  d'avoir  exercé  une  autorité  excessive 
et  tyrannique,  heureusement  dé  truite,  disait- on,  par  l'ordon- 
nance du  7  décembre.  Les  attributions  du  conseil  royal  de  l'in- 
straetkm  publique ,  répondait  M.  Saint-Marc  Girardin ,  se  com- 
posaient de  deux  sortes  de  questions;  les  unes  concernaient  le 
personnel,  et  celles-là  se  réduisaient  à  la  consultation  purent 
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simple ,  toutes  nominations  étant  finies  par  le  ministre.  La  dif- 
férence introduite  par  l'ordonnance  nouvelle  consisterait  en  ce 
que,  au  lieu  de  irois  avis,  celui  du  recteur,  expression  de  l'opi- 
nion locale ,  celui  des  inspecteurs  généraux ,  expression  de  la 
surveillance  centrale,  celui  du  conseiller,  expression  de  la  pra- 
tique et  de  l'expérience ,  il  n'y  en  aurait  plus  que  deux;  ces  con- 
seillers ne  conseilleraient  plus.  Et  ces  attributions  du  personnel, 
aucune  loi  ne  les  avait  conférées:  M.  le  ministre  pouvait,  de  sa 
propre  autorité,  faire  refuser  les  dossiers  aux  conseillers  et  les 
désinvestir.  Le  cooseil  ne  se  plaignait  donc  pas,  n'avait  aucun 
droit  de  se  plaindre  si  le  ministre  se  refusait  à  recevoir  des  ren- 
seignements,  des  lumières  qui  ne  pouvaient  gêner  sa  liberté. 

Il  y  avait  aussi  des  attributions  administratives.  Ici  encore  la 
responsabilité  ministérielle  était  complète  avant  l'ordonnance 
du  7  décembre  1845,  et  M.  Saint-Marc  Girardin  le  prouvait 
par  l'ordonnance  du  26  mars  1828  (voyez  V  Annuaire)  et  par 
le  commentaire  (ait  par  M.  Vatimesnil  lui-même. 

Quel  était  donc  l'état  du  conseil  royal  depuis  l'ordonnance 
du  7  décembre  1845?  L'orateur  répondait  à  cette  question  que 
le  conseil  royal  existait  avant  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
7  décembre  1820 ,  et  qu'il  existait  aujourd'hui ,  sous  la  nouvelle 
forme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  décembre  1845.  Une  or- 
donnance avait  été  abolie  par  une  autre  qui  pourrait  l'être  elle- 
même.  Voilà  tout  ce  qu'il  y  avait  de  réel  eu  tout  cela.  Aussi 
M.  Saint-Marc  Girardin  priait-il,  lui  aussi,  la  Chambre  d'ac- 
corder à  l'Université  une  loi  qui  la  fit  échapper  à  cette  insta- 
bilité perpétuelle. 

M.  Bouillaud ,  l'un  des  membres  nouveaux  du  conseil  royal 
réorganisé,  ne  pensait  pas  que  le  conseil  eût  été  tué  par  l'or- 
donnante du  1  décembre.  11  est  difficile,  disait  spirituel- 
lement le  savant  médecin ,  de  considérer  comme  mortes  des 
personnes  qui  se  plaignent  si  hautement.  Les  attributions  du 
conseil  étaient  si  multipliées ,  qu'il  était  physiquement  impossi- 
ble à  un  aussi  petit  nombre  de  membres  de  suffire  à  leur  expé- 
dition. M.  Bouillaud  n'en  pensait  pas  moins  que  le  conseil  de 
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l'Université  ne  pouvait  êire  définitivement  organisé  que  par  «ne 
loi.  L'honorable  député  terminait  en  s'affligeant  que  M.  de 
Carné  eût  pu  dire  que  le  niveau  des  études  en  France  avait 
baissé  depuis  quelques  années.  Depuis  vingt-cinq  ans,  au  con- 
traire ,  les  études  ont  fait  chez  nous  plus  de  progrés  que  dans 
les  deux  siècles  précédents.  M.  BouUlaud  terminait  par  ces  con- 
cluantes paroles:  «La  philosophie  spéculative  peut-être  n'est 
pas  dans  ce  cas;  mais  la  véritable  philosophie,  celle  qui  repose 
sur  l'observation,  n'est  pas  restée  en  arrière  des  autres  sciences, 
et, pour  cette  philosophie,  la  France,  comme  pour  les  arts,  est 
encore  la  reine  du  monde.  Dans  toute  l'Europe  on  rend  justice 
à  la  France,  et  si  en  politique  la  France  n'est  pas  la  maîtresse 
do  monde ,  au  moins  pour  l'instruction  et  pour  la  civilisation 
die  en  est  encore  la  reine.  » 

M.  Béchard  reconnaissait  que  l'ancien  conseil,  composé  de 
qoelqoes  membres  inamovibles,  était  trop  puissant  contre 
qo  ministre  amovible  et  préoccupé  de  bien  d'autres  soins  :  si, 
en  droit ,  le  ministre  était  tout  par  son  veto,  en  fait ,  il  n'était 
rien.  Il  fallait  donc  ou  biffer  du  code  constitutionnel  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  ou  abaisser  le  pouvoir  devant  lequel 
die  était  obligée  de  s  incliner.  Mais  fallait-il  remplacer  l'oligar- 
chie do  conseil  royal  par  l'arbitraire  ministériel?  L'orateur 
croyait  qn'en  exhumant  le  décret  du  17  mars  1808,  et  en  le 
présentant  an  pays  comme  la  charte  de  l'enseignement  public, 
oo  avait  commis  un  anachronisme  et  créé  un  double  péril  et 
pour  la  liberté  des  écoles  privées ,  et  pour  la  constitution  natio- 
nale. L'Université  impériale  avait  une  organisation  corporative 
et  presque  monacale,  ayant  sa  dotation ,  sa  juridiction  spéciale. 
L'Université  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  branche  de  l'adminis- 
tration appliquée  à  l'enseignement ,  n'ayant  d'autre  dotation  que 
le  budget  de  l'État ,  d'autre  garantie  que  Ta  responsabilité  mi- 
nistérielle. Il  n'y  a  donc  plus  rien ,  dans  notre  état  social 
nouveau,  qni  poisse  s'accorder  avec  l'institution  napoléonienne. 
Aussi ,  faire  revivre  la  centralisation  des  influences  universi- 
taires sans  ie  grand  maître,  sans  les  correctifs  et  les  tempéra* 

Jnn.  hist.  pour  1846.  7 


9*  HISTOIRE  DE  FRANCK  (1MO, 

méats  de*  décrets  impériaux ,  c'était ,  selon  l'oryteur,  évoquer 
un  arbitraire  incompatible  avec  nos  lois  et  nos  mœurs. 

M.  Béebard  réclamait,  en  terminant,  une  loi,  mais  à  la 
condition  que  celte  loi  satisfit  }  la  double  promesse  de  la 
Gbarte  ;  les  droits  des  familles  et  eeux  de  la  société  tout  en^ 
tière;  il  formait  le  voeu  que  cette  loi  protégeât  à  la  fois  la  di- 
gnité du  corps  easeignartt  contre  l'arbitraire  ministériel, et  la 
liberté  contre  le  monopole  de  l'Université» 

Après  lui ,  M.  Dubois  (  de  la  taire-Inférieur*  ) ,  Tua  des  meni? 
bres  de  l'ancien  conseil  royal  1  fit  le  tableau  de  cette  crise  qui 
semble  avoir  été  jusqu'à  présent  la  seule  vie  de  l'Université  : 
continuelles  réformes ,  caprice*  des  ordonnances  abolies  les  nues 
par  les  autres,  mobilité  perpétuelle ,  besoin  senti  par  tous,  et 
formulé  par  la  Charte  de  1830.  d'une  loi  définitive.  Ace  besoin, 
lea  ordonnances  du  7  décembre  n'avaient  répondu  que  par  an 
ajournement  nouveau.  Sans  nier  qu'une  loi  ne  fût  nécessaire» 
dans  l'intérêt  de  loua ,  l'honorable  député  n'acceptait  paa  lea 
accusations  portées  contre  l'ancien  conseil  royal  :  ni  sur  lea 
questions  de  dogme,  ni  sur  les  questions  de  personnel,  ce 
corps  n'avait  pu  encourir  le  reproche  d'arbitraire  et  de  direc- 
tion arriérée. 

M.  la  comte  de  Satvandy  a'tttpftr*  heureusement  do  cet  ta 
défense  des  actes  do  l'aççi<m  cpnaed ,  présentée  par  deux  de  *** 
membres  te*  plue  distingués,  pour  mnotrer  combien  il  était 
vrai  de  dira  qu'il  y  w*H  eu  un  déplacement  complet  de  ncv 
pousebitité,  parce  qu'il  y  avait  eu  un  déplacement  de  pouvoir  ; 
dcpuiaqotoaeanfi,  éloge*  et  biimee,  tout  était  allé  an  conseil 
royal,  en  passant  par  dedans  la  télé  du  ministre,  il  était  arrivé 
par  U  qo*  la  cause  du  cpweil  royal  s'était  confondue  dans  tout* a 
lea  pensé**  avee  l'existence  de  l'Uni  wailé  elle-même*  le  eoa» 
si  il  royal  avait  étfi,  en  effet,  uno  partie  intégrante  et  cooaidt*- 
raUederUoiveraité;  mais  il  axiataît  k  daubes  coaftitatt  W* 
l'Uttvciaiié;  U  avait  une  outre  oiigine,un  antre  nom»  d  autre* 
prineipeaconatitutifii. 

Al  Sabord ,  qo'éiaiM»  que  l'Uni veraité?  Une  corporation» 
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disait-on;  non  pas  une  corporation,,  répondait  M.  le  ministre, 
mis  un  corps.  Ainsi  la  magistrature  française  est  un  corps  et 
qûo  nue  corporation.  Le  propre  d'une  corporation  est  d'agir  sous 
l'empire  de  vœux,  de  sentiments ,  de  principes,  d'jrçtérèc$ 
particuliers,  tandis  que  les  corps  agissent  en  vertu  d'uqe  délé- 
gation de  La  puissance  publique,  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière.  On  avait  dit  que  l'Université  impériale  avait  ét£ 
bonne  pour  son  temps,  maïs  que  ses  principes  constitutifs  n'é- 
lajeot  plus  en  harmonie  avec  notre  état  social  actuel.  M-  le  mî- 
aistre  expliquait  ainsi  la  pensée  qui  avait  présidé  à  (a  naissaoeç 
du  grand  corps  enseignant  : 

«Napoléon  comprenait  ainsi  n  mission  et  la  développait  en  eea  termet  : 

«D'autres  «raient  tonde  Perdre  Modal  ;  j'ai  a  fonder  dans  mon  paya  l'ordre 
cwl,  «tjTy  parviendrai  par  deux  moyens.  Je  créerai  un  granjd  eorpa  aie 
nagittrauire ,  plus  puissant  que  l'ancienne  magistrature  française ,  et  je 
placerai  a  coté  un  grand  corps  euseignaut.  >  Et  quand  on  lui  disait  :  Pour 
faire  on  corps,  il  faut  désordre*  religieux ,  H  répondait  s  «Je  saurai  foire  va 
carps  sana/oaue  «dcjjqji,  el  j'y  parviendrai ,  quand  j'aurai  /oonsti^ié  tfoebifr 
rvehie  d'hommes  instruits  et  navarins,  ayant  donné  des  garanties  par  des 
épreuves,  des  grades  et  des  concours ,  et  ne  pouvant  avancer  que  par  un  ordre 
défini  et  constant  d'avancement,  hiérarchie  tellement  honorée  par  l'Etat, 
•st,  ayant  se»  pfoja  dans  les  collèges,  eue  aura  sa  tête  dans  le  Sénat!  »  (Cette 
année  était-elle  libérale,  dans  le  sens  grand  de  ce  mot  ?  Était-elle  contraire 
mi  sentiments  universels  de  noire  société,  au  be>oin  d'égalité  qui  noua 
fournie  tons ,  celle  idée  de  fonder  nue  tnevarebie  considérable  et  èooorée 
ar  le  travail  constaté  par  4*»  /épreuves  et  sanctionne  par  des  diude»  ? 

•  Quelle  fut  la  loi  donnée  à  ce  corps  ?  la  voici  :  on  ne  peut  avancer  que  par 
foi  degrés  successifs.  Cette  foi  est  maintenue  et  respectée.  Le  concours  pré* 
eaV.il  a  été  restreint  plus  tard;  le  concevra  présida  S  la  poursuite  de  ion 
l» grades  ékvés ,  de  toute»  las  fonctions  lousidérable*  dans  l'Université.  4* 
corps  avait  sa  discipline  intérieure ,  sa  juridiction ,  et,  si  je  puis  m  exprimer 
ainsi ,  ta  législation  propre.  En  effet ,  le  pouvoir  dirigeant  et  le  pouvoir  déK- 
Urant  étaient  profotidétneai  distincts  :  un  chef  répondant  de  tentes  Je*  direo 
Usa»  données  9  et  en  infone  temps  un  corps  4jéliï)éraui  puiasammeut  conse- 
illé, discutant  toutes  les  règles  générales,  discutant,  tous  les  statuts,  faisant 
toote»  les  lois  intérieures.  Par  la  on  échappait  a  cette  mobHité  dont  on  s'eut 
tam  plaint  et  au*  éiak  Tcffet  du  régna*  des  erdeoisancfa;  et  n'est  ikmm 
sis  raton*  pour  lesquelles  j'ai  désiré  rentrer  dans  un  teue  qui ,  taxant 
Brivaluir  pour  tout  le  monde  l'esprit  vrai  de  la  législation  universitaire , 
ènra  rendre  plus  rare  le  recours  aux  ordonnances.  » 

Yavait-i)  dut)  ces  principes ,  dans  ces  faits,  quelque  chose 
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qui  fût  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions? Non;  cette  con- 
stitution était  bonne  en  soi ,  et ,  comme  tout  notre  ordre  admi- 
nistratif constitué  de  1800  à  1 808 ,  n'attendait  plus  qu'une  chose: 
c'est  qua  l'abri  de  cette  institution  puissante  qui  donne  an 
pouvoir  les  garanties  nécessaires,  on  établit,  conformément 
aux  principes  posés  par  la  cbarte  de  1830,  la  liberté  qu'elle  a 
promise. 

Ce  qu'il  y  avait  eu  de  profondément  inconstitutionnel  dans  ces 
dernières  années ,  c'avait  été  non  pas  la  constitution  même  de 
l'Université  d'après  les  décrets  impériaux,  mais  la  constitution 
du  conseil  royal  altérée  par  l'usage  et  par  des  ordonnances.  H 
avait  dp  ne  fallu  rendre  au  pouvoir  constitutionnel  toute  sa  res- 
ponsabilité; il  avait  fallu,  dans  l'Université  même ,  séparer  l'ac- 
tion de  la  délibération.  Dans  un  ordre  de  choses  tel  que  le  nôtre, 
constitué  sous  la  puissance  de  deux  principes  si  heureusement 
combinés  dans  nos  institutions,  l'action  et  la  délibération  ne 
doivent  se  rencontrer  nulle  part;  M.  le  ministre  avait  voulu 
qu'elles  cessassent  de  se  rencontrer  dans  l'Université  (28  jan- 
vier), 

M.  Thiers  ne  pouvait  manquer  à  ce  grand  débat.  L'illustre 
orateur  vint ,  à  son  tour,  combattre  les  tendances  nouvelles  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Partisan  très-sincère  et 
très-décidé  des  institutions  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
M.  Thiers  croyait  cependant  que  le  temps  avait  dû  les  modifier, 
et  qu'il  était  devenu  nécessaire  de  les  adapter  aux  besoins  de 
notre  temps  et  aux  principes  du  gouvernement  représentatif. 
Ces  belles  institutions  ont  trois  époques  :  la  Révolution,  qui  les 
a  imaginées;  Napoléon,  qui  les  a  organisées  à  un  point  de  vue 
d'unité  trop  absolu  peut-être;  la  Restauration  et  la  révolution 
de  1830,  qui  ont  employé  trente  années  à  les  modifier  et  à  les 
approprier  au  régime  représentatif.  Aussi  l'ancien  ministre  di- 
sait-il avec  une  haute  raison  :  «Il  y  a  un  législateur  supérieur  à 
Napoléon  lui-même,  c'est  le  temps.»  A  ces  institutions  modifiées 
par  le  temps,  la  France  doit  cette  grande  et  belle  unité  qui  fait 
sa  puissance  morale.  Unité  législative  représentée  dans  la  ca- 
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pilale  par  b  Cour  de  cassation  ;  unité  administrative  représentée 
par  le  conseil  d'État  ;  unité  d'enseignement  représentée  pat» 
l'Université.  Toucher  à  l'une  de  ces  grandes  institutions ,  ce 
serait  toucher  à  la  force  même  du  pays. 

Or,  selon  M.Thiers,  M.  de  Salvandy ,  tout  en  admettant  le 
décret  de  1808 ,  ne  l'avait  pas  compris;  tout  en  voulant  le  bien 
de  l'Université,  il  l'avait  frappée  à  la  tête.  Lorsque  Napoléon 
avait  voulu  créer  l'unité  de  l'enseignement ,  il  n'avait  pas  cru 
pouvoir  s'en  fier  aune  direction  générale,  à  une  administration; 
il  avait  voulu  créer  un  corps,  et  c'était  en  cela  que  sa  concep- 
tion était  admirable  et  profonde.  A  ce  corps,  que  substituait-on 
aujourd'hui?  des  bureaux. 

Et,  à  ce  sujet,  l'orateur  traçait  cette  remarquable  esquisse 
de  la  création  napoléonienne  : 

«La  constitution  de  l'Université  réside  dans  la  loi  du  10  mai  1806  ;  mai» , 
avant  celle  époque ,  Napoléon  t'était  déjà  saisi  de  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  :  les  uns,  il  les  avait  élevés  à  la  qualité  de  collèges  de 
l'État;  les  antres,  il  les  avait  soumis  à  sa  discipline , et  le  tout  dépendait 
dune  direction  de  l'intérieur  que  l'illustre  Fourcroy  dirigeait.  Napoléon 
di»ait  tout  les  jours  :  «  Je  n'ai  rien  fait ,  car  j'ai  fait  une  administration  ;  il 
faut  que  je  fasse  un  corps.  •  Et  dès  1806,  revenu  d'Austerliiz  au  moment  de 
ses  plus  grande*  conceptions ,  il  voulut  faire  un  corps.  On  lui  disait  qu'il  n'y 
avait  que  le  clergé  qui  pouvait  être  un  corps.  C'est  là  que  sa  pensée  est  admi- 
rable :  au  milieu  de  cette  société  en  poussière  et  en  ruines ,  ou  ne  croyait 
plus  à  la  possibilité  de  faire  un  corps  ;  il  l'a  cru  et  il  l'a  fait.  11  se  demanda 
d'abord  s'il  devait  y  procéder  par  une  loi ,  et  lui  qui  avait  fait  tous  nos  codes 
savait  comment  on  faisait  adopter  à  une  assemblée  quelques  milliers  d'arti- 
ticies  de  loi.  Il  adopta  le  procédé  que  voici  :  il  se  lit  donner  par  une  loi  les 
deux  principes  essentiels  de  l'Université,  ceux  pour  lesquels  on  ne  pouvait 
pas  se  passer  du  législateur  ;  et ,  pour  le  reste ,  il  voulut  avoir  la  liberté  de 
recourir  aux  actes  de  la  puissance  executive,  c'est-à-dire  à  des  décrets. 
Voilà  les  deux  principes  qu'il  demanda  à  la  loi.  Pour  créer  un  corps  qui 
aurait  le  privilège  de  renseignement  dans  tout  IV  in  pire ,  il  fallait  évidemment 
la  loi ,  car  on  ne  pouvait  livrer  exclusivement  à  un  seul  corps  l'enseignement 
de  la  jeunesse  sans  l'autorisation  du  législateur.  Pour  créer  un  corps,  il 
fallait  mettre  à  part  de  la  société  une  classe  d'individus ,  il  fallait  lui  donner 
des  droits  à  part ,  des  devoirs  à  part  ;  pour  disposer  à  un  certain  degr*  de  la 
liberté  des  individus,  il  fallait  la  loi.  Il  fit  donc  rendre  la  loi  du  10  mai  1806, 
en  trois  articles. 

•  Puis  il  consacra  deux  décrets  a  constituer  l'Université  dans  tous  les 
détails  de  son  organisation.  Ces  deux  décrets ,  qu'on  a  souvent  cités ,  soui  ceux 
du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  181 1. 
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•Cet  deux  décrets  sont  inséparables  :  ils  sont  nécessaire*  «*uW  et  l'autre  1 
Psxistenee  4e  PUnïversité.  Je  ne  conteste  pas  leur  légalité ,  je  dès  teatencnt 
que  le  leipp»  «  obligé  d'y  déroger  par  ordonnance. 

«Permettes -moi,  sans  voué  faire  connaître  ces  décrets  dans  leur  entier,  dé 
tous  exposer  en  peu  de  mots  quel  était  PéAUee  construit  par  ces  deui 
décrois: 

«  Napoléon  mit  a  part  une  partie  de  la  société  ;  il  prit  dans  l'ancien  régime  (il 
Voulut  faire  une  fusion)  les  membre*  de*  anciennes  corporations ,  les  prêtres 
qui  avaient  quitté  ftfcglise,  rira»  qui  par  leur  mérite  et  leur  savoir  méritaient 
aVêtre  recueillit;  Il  en  fil  des  hommes  voués  *  l'enseignement ,  il  en  fil  tas 
universitaires.  Mais  il  fallait ,  en  consumant  fortement  le  corps ,  en  assurer  le 
recrutement.  Il  créa  l'École  normale  pour  y  prendre  des  professeurs;  il  y 
ajouta  te  concours  d'agrégation  qui  perinetiafc  à  tous  tes  nomme*  qui  s'occu- 
paient d'instruction  de  venir  concourir  arec  l'École  normale.  A  ce  corps ,  atout 
il  avait  ainsi  garanti  le  présent  et  l'avenir,  il  donna  des  droits  et  des  devoirs 
spéciaux.  Ces  droits ,  les  voici  :  ces  hommes  étaient  étape  usés  du  service  mili- 
taire, et  ikt  avaient  la  certitude  d'au  avancement  régulier  et  parfaitement 
hiérarchique. 

«Après  de  longs  services ,  ils  avaient  des  pensions  ;  dans  le  cas  de  services 
éclatants,  Us  avaient  des  pensions  extraordinaires,  de*  distinctions,  des 
honneurs  ;  ils  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  leor  corps.  Voilà  leurs  droits. 

•  Quanta  leurs  devoirs,  les  voici  : 

«Une  fois  entrés  dans  le  corps  enseignant ,  ils  ne  pouvaient  plus  en  sortir 
qu'avec  la  permission  du  grand  maître  et  en  lui  faisant  approuver  leurs 
motifs  ;  s'ils  sortaient  sans  rapprobation  du  grand  maître ,  ils  étalent ,  dan» 
quelques  cas ,  frappés  d'une  radiation  infamante,  de  l'interdiction  de  toute 
fonction  publique,  et  quelquefois  de  la  détention;  ils  pouvaient  être  mis  aux 
arrêts;  ils  étaient  condamnés  a  des  restrictions  singulières  :  le  célibat,  non 
pas  pour  les  jeunes  professeurs ,  mais  pouf  tes  membres  les  plus  éfevés  de  la 
hiérarchie ,  le  célibat  leur  était  imposé  quelquefois. 

«C'était  l'exagération  de  l'idée  Impériale. 

«Quand  Napoléon  eut  ainsi  constitué  ce  peuple  universitaire  ,  il  fallait  un 
gouvernement  11  lut  donna  un  pouvoir  executif  et  un  corps  délibérant.  Ce 
pouvoir  exécutif,  Napoléon  le  fit  selon  ses  goûw.  Eu  faisant  le  grand  maître 
il  faisait  un  petit  empereur  ;  il  tui  donna  des  pouvoirs  immenses ,  ceux  qu'on 
voudrait ,  sans  s'en  dou'er  peut-être,  i établir  aujourd'hui. 

«Il  lui  d  nua  d'abord . ce  qui  dans  l'Université  e*t  presque  le  gouverne- 
ment tout  entier,  le  personnel  sans  mesure  ;  le  personnel  enseignant ,  lé  per- 
sonnel administratif. 

«  Il  lui  donna  un  autre  pouvoir  des  plus  considérables ,  des  plus  graves ,  Te 
privilège  universitaire  d'enseigner.  L'Université  le  dispense  quelquefois  à  des 
hommes  qu'elle  en  a  jutféx  capables,  (/est  la  ce  qu'Où  appelle  les  autorisa- 
tions. Le  grand  maître  eut  seul  la  fatuité  des  autorisation*. 

«  Le*  bourses,  le  grand  maître  le*  avait  tout  seul:  il  eut  la  police  ,  l'applica- 
tion des  petites  peines ,  l'initiative  en  toute  chose ,  et  la  présidence  du  conseil. 

•  Voici  maintenant  comment  il  conçut  (e  conseil.  A  ce  conseil  il  donna  les 
règlements,  la  discussion  et  la  distribution  financière  dè<  établissements ,  car 
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rOttvérsité  irait  atera  des  ftnMMi  a  elle,  te  entteattonx ,  si  pute  ftuplica- 
tian  des  grande*  peines,  car  «n  m  posait  prifer  «  bwame  de  son  éts* 
«ans  constituer  un  tribunal  équitable  et  impartial. 

«Ainsi  te  grand  aeahre  avait  en  quelqiie  sorte  stws  sa  dheetionioM  te  per- 
soonel,  les  bourses ,  les  autorisations ,  la  police  secondaire ,  la  présidence  dn 


U  conseil  avait  les  règlements  ,  lea  finances,  te  contentieux,  tes  grandes 


>lril  ce  corna  après  lui  avoir  donné  eaa  attrilsjttens? 
Cest  ici  un  des  point*  importants  de  la  question.  Ce  eonaeii  que  Napoléon 
institua  et  qu'on  voudrait  faire  revivre  aujourd'hui,  voici  sur  quel  modèle  U  le 
forma: 

«Napotéovj  vivait  air  milieu  du  conseil  d'État  ;  il  était  très-sattsfrit  de  ce 
corps,  car  c'est  avec  ce  corps  qui!  a  tout  fait;  et  quand  il  voulait  constituer 
on  corps  administratif,  il  était  toujours  frappé  de  l'image  du  conseil  d'État , 
et  il  tendait  toujours  à  en  reproduire  le  riifldète.- 

«  Le  conseil  d'État  était  formé  alors  au?  lea  principes  du  service  ordinaire 
et  du  service  extraordinaire.  Le  temps  a  révélé  les  inconvénients  du  service 
extraordinaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  signaler,  la  Chambre  a  vu  les  incon- 
vénients de  cette  noblesse  administrative  qu'on  distribue' pitur  favoriser  tel  ou 
M ,  et  qui  lui  permet  de  venir  apporter  son  oontéogent  a  la  junapradonce. 

«C'est  qu'alors  le  service  extraordinaire  avait  une  grande  utilité  ;  car ,  en 
présence  de  celte  Franc  e  qu'on  ne  connaissait  pas ,  il  fallait  non-seulement  un 
centre  de  conseillers  d'État  spéciaux ,  des  légiste* ,  des  hommes  capables  de 
ranger  des  lots,  mata  encore  dos  conseillers  d'État  externes,  voyageant  dans 
toute  retendue  de  l'Empire  pour  recueillir  la  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels ils  devait  proposer  des  lois. 

«Ce  service  avait  une  milité, évidente  ;  depuis  il  n'est  devenu  qu'une  super- 
feutkm  et  un  abus. 

«  L'Empereur,  ne  pouvant  prévoir  qu'une  chose  utile  deviendrait  un  abus, 
voulut  miideler  te  conseil  de  l'instruction  publique  sur  le  conseil  d'État.  C'est 
ainsi  cnlil  établit  dix  conseillera  à  vie ,  et  vingt  autres  qu'on  appela  ordi- 
naires ,  on  externes. 

«Ces  vingt  conseillera,  qu'il  faudrait  appeler  extraordinaires ,  étaient  des 
proviseurs ,  des  doyens  de  Faculté ,  des  recteurs ,  des  inspecteurs. 

«  A  peine  avait-il  composé  cette  espèce  de  conseil  d'État  de  l'Université , 
divisée  en  dix  conseillera  a  vie ,  et  en  vingt  conseillers  externes  eu  ordinaires , 
qu'il  fut  frappé,  dm*  sa  profonde  perspicacité,  des  inconvénients  de  ce  qu'il 
venait  de  faire ,  et  il  dit  à  M.  de  Fontane*. 

«Fsnunes  ,  ce  conseil-là  est  trop  nombreux,  tl  (sut  ici  dès  nommes  spé- 
ciaux ;  mais  il  n'en  faut  pas  trop.  On  voua  dessaudera  de  nommer ,  car  unt  te 
monde  veut  des  places  ;  mais  ne  vous  bâtez  pas.  Ne  nommez  pas  de  suite  les  vingt 
conseillers ,  ne  nommez  que  les  conseillers  à  vie.  fi  faut  y  mettre  du  temps.  » 

«  M.  de  Fontanes  fit  ce  que  voulait  l'Empereur'. 

•  Prenez  le»  aimauacns  impériaux  du  temps,  et  vous  Terras  que  ce  n'est 
qu'eu  1813,  cinq  au*  après  l'institution ,  que  ces  vingt  conseilla*  exlraor- 
dioa  res  ont  été  nommés. 
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•  Comment  marcha  l'institution  ?  C'Mt  ca qui  est  remarquable.  L*insUtuun:i , 
alla  eut  une  milité  incontestable  :  c'est  que  tous  les  règlement*  de  l'Université 
étaient  à  faire. 

•Ca  conseil  nombreux  rédigea  tous  les  règlements  qui  aujourd'hui  août 
bits. 

«Quant  au  gouvernement  de  l'Université,  la  chose  essentielle,  savet-vous 
oa  que  fit  M.  de  Fontanes ,  et  ce  que  fera  toujours  un  ministre  à  qui  vous  délé- 
guerez un  pouvoir  aussi  grand  que  celui  du  grand  maître  ?  M.  de  Fontanes 
aa  fit  un  petit  cercle  d'hommes  a  lui  dévoués ,  d'amis  intimes ,  et  c'est  avec  ce 
cercle  qu'il  a  gouverné  l'Université  jusqu'en  1 81 4. 

«Telle  a  été  l'institution  sous  l'Empire.  • 

Le  premier  sentiment  de  la  Restauration  avait  été,  an  con- 
traire, la  haine  de  l'unité  napoléonienne.  Aussi,  par  l'ordonnance 
du  28  février  1815,  voulut-elle  briser  l'Université,  et  faire  dix- 
sept  petites  universités,  une  par  province;  à  leur  tète  était  laissé 
une  espèce  de  conseil  de  censure  appelé  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  destiné  seulement  à  surveiller  les 
méthodes.  Les  cent-jours  sauvèrent  l'Université ,  à  laquelle  on 
n'osa  plus  toucher  depuis.  Mais  la  Restauration ,  ne  sachant  que 
faire  de  ces  pouvoirs  du  grand  maître  et  du  conseil ,  les  con- 
fondit et  les  donna  à  une  commission  de  cinq  membres  :  ce  fat 
l'ordonnance  du  15  avril  1815.  Ces  cinq  membres,  MM.  Rover- 
Colla rd ,  Cuvier,  Silvestre.  de  Sacy,  Frayssinous  et  Gueneau  de 
Mussy,  sauvèrent  l'institution  par  une  heureuse  dictature. 

Toutefois,  on  s'aperçut  bientôt  que  l'unité  c'est  la  force,  et 
on  voulut  l'exploiter  à  son  profit,  et  peu  à  peu  on  refit  l'au- 
torité du  grand  maître;  par  l'ordonnance  de  1820 ,  on  consacra 
Pautorité  du  président,  on  lui  donna  des  rapports  exclusifs 
avec  le  ministre.  En  1820,  M.  de  Corbière,  en  1822,  M.  de 
Frayssinous,  furent  nommés  grands  maîtres,  avec  la  seule  con- 
dition de  prendre  l'avis  de  la  commission  d'instruction  publique, 
redevenue  conseil  royal.  Bientôt  M.  de  Frayssinous  fut  fait  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  En  1828,  M.  de 
Vatimesnil  adapta  l'instruction  au  gouvernement  représentatif 
par  son  ordonnance  du  mois  de  mars  1829,  en  inscrivant  dans 
cette  ordonnance  la  disposition  suivante  :  c  Le  conseil  royal  ne 
donne  que  des  avis  au  ministre.» 
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Celte  œuvre,  modifiée  ainsi  par  le  temps,  M,  Thiers  la  recon- 
naissait supérieure  à  l'œuvre  impériale.  La  conséquence  eu  avait 
été»  disait-on,  l'esclavage  des  ministres..  Mais  ni  M.  de  Monta- 
it vet,  ai  M.  Barthe,  ni  M.  Girod  (de  l'Ain),  ni  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  ni  M.  Ville  main,  n'avaient  senti  cet  esclavage.  M.  de 
Salvandy  senl  n'avait  pu  supporter  une  situation  qui. jusqu'à 
présent  avait  été  féconde  en  boas  résultats.  Il  avait  substitué  à 
une  institution  excellente  une  chimère,  l'arbitraire  ministériel; 
or,  en  pareil  cas,  l'arbitraire  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  poujr 
se  défendre.  L'institution  renversée  avait  été  légalisée  par  l'u- 
sage, par  la  loi,  et  cependant,  aujourd'hui,  on  prétendait  re- 
tourner à  la  légalité.  Or,  il  arrivait  ceci,  c'est  qu'on  détruisait 
la  légalité  existante,, sans  en  créer  une  nouvelle.  On  ne  fait  pqs 
de  la  légalité  par  ordonnance.  On  en  arrivait  à  dire  :  «  Les  dé- 
crets impériaux  sont  légaux, sauf  ce  qui  ne  nous  plaît  pas.» 
Et,  en  effet,  que  de  choses  impossibles  dans  l'application  de  ces 
décrets  périmés!  Un  trésorier  sans  finances,  le  célibat  imposé 
anx  maîtres  d'étude,  aux  proviseurs  et  aux  principaux  des  col- 
lèges; des  arrêts  prononcés  contre  les  professeurs,  l'exclusion 
des  conseils  académiques  portée  contre  les  membres  étrangers  à 
l'Université,  magistrats  ou  notables;  l'éducation,  dans  les  écoles 
secondairesecclésiasliques  organisées  par  l'Universi  té,  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce:  tout  cela  était-il  possible? 

De  celte  légalité  détruite  par  une  autre  légalité  tout  aussi 
fragile  naissait  la  nécessité  d'une  loi:  nécessité  malheureuse, 
puisqu'il  faudrait  faire  une  loi  pareille  au  milieu  des  difficultés 
de  tout  genre ,  au  milieu  des  passions  déchaînées. 

On  avait  argué  du  nombre  trop  restreint  des  anciens  conseil- 
lers pour  des  affaires  dont  le  nombre  augmente  chaque  année. 
Gela  venait  d'une  erreur  d'assimilation  entre  le  conseil  royal  et 
le  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État  n'est  pas  un  conseil  de  gou- 
vernement, mais  un  conseil  contentieux,  réglementaire,  quel- 
quefois administratif;  mais  il  ne  serait  consultatif  qu'à  la 
condition  d'être  gouvernemental.  Dans  un  pareil  corps,  le 
grand  nombre  est  nécessaire;  dans  un  véritable  conseil  de 
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gou  Vértfettèut ,  il  serait  daUgereui;  uti  corps  peu  nombreux, 
Comme  rétait  le  conseil  royal  ,  podvait  résister  prudemment , 
silencieusement,  ta  publicité  devant  treote  membres  rendrait 
éea  services  impossibles  :  que  ceux  là  voulussent  résister,  et  là 
Acuité  de  changer  les  listes  donnerait  une  Arme  contre  les  ré- 
sistances. 

En  résonné,  M.  Thirn  voyait  dans  le  «oup  d'État  des  ordeft*. 
nances  de  décembre  une  grande  malice  cachée  sous  une  impru- 
dence. 

M.  lé  ministre  n'avait,  pour  répondre  I  ce  brillant  discouru, 
<pfà  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit;  il  le  fit,  en  in  Voguant,  èft 
faveur  delà  nécessité  de  la  mesure ,  l'assentiment  même  de 
l'Université.  Eu  résumé,  proposait-on  un  amendement  qtrt 
blàmàt  la  constitution  actuelle? 

Non ,  répondit  M.  Dupin ,  ce  n'était  pas  Un  amendement  ((0*11 
fallait  ici,  mais  une  loi,  non  pas  une  loi  qui  mit  eh  diseUssiOù 
l'existence  même  de  l'Université,  mats  une  loi  qui  filât  son  or- 
ganisation définitive,  àes  attributions  et  la  compétence  de  cctiK 
àeil  royal.  L'autorité  de  ce  cofp*  était ,  en  effet ,  ébranlée ,  atta- 
quée par  tous,  contestée  par  tous.  Des  ordonnances  né  résolvent 
rien;  il  fallait  réglée  définitivement  la  compétence  du  conseil 
sous  le  rapport  administratif,  et  snrtout  sons  le  rapport  judi- 
ciaire. Une  pareille  organisation  était  d'autant  plus  désirable, 
disait  en  terminant  le  savant  jurisconsulte,  qne  tout  Ce  débat 
était  né  au  milieu  d'une  lutte  acharnée  contre  l'Université,  lutte 
momentanément  close  par  une  trêve;  mais  les  hostilités  pou- 
vaient renaître,  et  l'État  ne  devait  pas  désarmer.  (39 janvier.) 

Après  quelques  paroles  prononcées  par  M.  de  Gaspartn  en 
faveur  de  la  véritable  liberté  d'instruction,  M.  Guizot  prit  la 
parole. 

Selon  réloqnent  orateur,  on  avait  fait  tour  à  tour  trop  petite 
et  trop  grande  la  mesure  qui  était  l'objet  de  ce  débat  *  trop  pe- 
tite quand  on  n'y  avait  vu  qu'une  rivalité  d'attributions ,  trop 
grande  quand  On  y  avait  frotfld  voir  la  ritfne  dé  t'UnitersItC  et 
des  droits  de  l'État  en  matière  d'ehseiftneifcent  public.  Cette 
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i,  tavportaéte  en  eHe»méme ,  Citait  surfont  par  h  place 
qu'elle  prenait  dans  11  situation  générale  do  payé. 

Quanta  la  question  de  légalité ,  M.  lé  ministre  la  regardait 
comme  ?  idée  :  011  bien  de*  ordonnances  n'ont  jamais  lé  droit  dé 
torcher  an  décret  de  1808 <  et,  en  ce  cas,  oo  a  bien  Arit  d'y  re- 
venir; oo  Heo  des  ordonnances  ont  eu,  en  présence  de  néees~ 
ailés  réeHe$9  le  droit  de  modifier  certaines  parties  de  ce  décret, 
et alors  des  ordonnances  ont  eu  ie  droit  de  défaire  ce  que  d'au-» 
tfts  ordonnanças  avaient  fait.  Tel  était  le  dilemme  posé  par 
M.  Gonot. 

Quant  à  la  question  de  fond,  à  l'organisation  dti  gouverne» 
«eut  central  et  suprême  de  l'instruction  publique ,  ce  n'était 
pas  la  véritable  question  du  moment  :  c'était  la  question  de 
conduite,  d'opportunité,  qui  était  la  saute  sérieuse.  Gomme 
M.  Tbters,  M.  le  riiiaistre  se  voyait  forcé  de  reprendre  cette 
question  dans  ses  éléments  historiques. 

On  n'avait  pas  été  aseei frappé  de  l'originalité,  de  la  justesse, 
de  la  grandeur,  de  la  pensée  fondamentale  du  créateur  de  l'U- 
■vemit&  Au  milieu  des  erreurs  et  de*  préventions  de  son 
temps,  Napoléon  avait  compris  que  l'instruction  publique  né 
pouvait  pas  être  livrée*  l'industrie  privée,  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  dirigé*  par  une  simple  administration,  et  qu'il  J 
avait  la  dea  nécessités  morales  qui  exigeraient  une  tout  aulre 
organisation.  Pour  donner  aux  hommes  chargés  de  renseigne- 
ment, i  ers  existences  si  m  xl  estes,  si  faibles  et  si  dispersées ,  la 
considération ,  la  dignité  et  la  confiance  en  elles-mêmes  dont 
elles  ont  besoin  pour  remplir  leur  devoir  et  pour  se  sehtir 
Mres  et  satisfaites  dans  l'obscurité  de  leur  condition,  il  fallait 
qu'elles  fussent  toutes  liées  à  un  grand  corps  qui  leur  commu* 
aiquât  sa  force  et  lescoovrll  de  sa  grandeur.  Avoir  compris  cette 
pensée,  après  tout  ce  qui  s'était  dit  dans  le  fcviii*  siècle, 
après  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  la  Révolution,  cela  faisait  le 
plus  grand  honneur  au  génie  et  6  là  raison  de  l'empereur  Na- 

priéon. 
Non-seulement  M  avait  compris  l'indispensable  nécessité  d'un 
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grand  corps  en  pareille  matière,  mais  il  avait  bien  vu  en  quoi  ce 
corps  devait  différer  des  anciennes  corporations  religieuses,  qui 
avaient  rendu  tant  de  services.  Ces  corporations,  en  effet, 
avaient  deux  vices  :  elles  étaient  étrangères  à  la  société  et  étran- 
ger ty.  gouvernement;  elles  n'avaient  aucune  participation  à 
la  vie  sociale;  c'était  là  la  conséquence  du  célibat ,  du  défaut  de 
propriétés  individuelles.  Le  gouvernement  ne  les  dirigeait  point, 
n'exerçait  sur  elles  aucune  protection  indirecte.  Napoléon  com- 
prit donc  bien  que  le  corps  dont  l'instruction  avait  besoin  de- 
vait être  laïque,  c'est-à-dire  uni  à  tous  les  intérêts  de  la  société, 
partageant  la  vie  sociale,  les  intérêts  sociaux,  la  vie  de  famille, 
la  propriété,  devait  être,  en  un  mot ,  coufondu ,  sauf  sa  mission 
spéciale,  avec  le  reste  des  citoyens.  Ce  corps  devait ,  de  plus, 
appartenir  au  gouvernement ,  tenir  de  lui  ses  pouvoirs ,  être  di- 
rigé, inspecté,  contrôlé,  renouvelé  par  lui.  En  empruntant  ainsi 
au  passé  l'idée  des  corporations  vouées  à  l'enseignement,  il 
avait  su  les  adapter  à  la  grande  et  nouvelle  société  française. 

De  même,  Napoléon  n'avait  pas  voulu  laisser  sortir  de  ses 
mains  le  gouvernement  du  corps  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique; il  lavait  retenu  pour  l'État ,  et  comme,  à  cette  époque, 
l'État  c'était  lui,  il  l'avait  retenu  pour  lui  seul  ;  le  grand  maître 
n'était  que  le  délégué  et  le  représentant  de  l'Empereur  au  sein 
du  corps  universitaire.  Ainsi  l'Empereur  n'était  point  tombé 
dans  l'erreur  des  anciens  régimes,  qui,  au  moment  où  ils  avaient 
admis  et  autorisé  les  corporations  vouées  à  l'instruction  publi- 
que, les  avaient  laissées  s'échapper  de  leurs  mains. 

Malgré  ces  beaux  côtés,  l'Université  avait  participé  aux  vices 
du  régime  au  sein  duquel  elle  était  née.  Les  dangers  contre  les- 
quels on  avait  à  lutter  aujourd'hui  tiraient  de  là  leur  origine  ;  il 
y  avait  excès  de  despotisme  dans  la  manière  dont  ce  corps  était 
conçu  et  institué;  il  y  avait  excès,  car  tous  les  droits,  en  ma- 
tière d'instruction  publique ,  n'appartiennent  pas  à  l'État;  les 
droits  des  familles  sont  antérieurs  et  supérieurs  aux  siens.  L'É- 
tat a  le  droit  de  distribuer  l'enseignement,  de  le  diriger  dans 
ses  propres  établissements ,  de  le  surveiller  partout;  il  n'a  pas, 
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aa  fond,  le  droit  de  l'imposer  arbitrairement  et  exclusivement  à 
toutes  les  familles,  sans  leur  consentement  et  contre  leurs  vœux. 
Or,  le  régime  de  l'Université  n'admettait  pas  ces  droits  primitifs 
et  inviolables  des  familles  ;  il  n'admettait  pas  non  pins ,  du  moins 
à  un  degré  suffisant,  les  droits  des  croyances  religieuses.  Napo- 
léon avait  très-bien  compris  la  puissance  et  la  grandeur  de  la 
religion;  il  n'avait  pas  également  compris  sa  dignité  et  sa  li- 
berté; il  n'avait  pas  assez  vu  que  les  hommes  chargés  de  main* 
tenir  dans  la  société  les  croyances  religieuses  ont  le  droit  de  les 
transmettre  de  génération  en  génération  par  renseignement, 
telles  qu'ils  les  ont  reçues  de  leurs  pères.  Et  ce  n'est  pas  là  un 
privilège  de  la  religion  catholique;  cela  s'applique  à  toutes  les 
croyances  religieuses,  à  toutes  les  sociétés  religieuses;  le  pou* 
voir  civil  doit  laisser  le  soin  de  cette  transmission  descroyauces 
entre  les  mains  du  corps  qui  en  a  le  dépôt.  Le  principe  de  la  li- 
berté n'avait  donc  pas,  dans  l'organisation  de  l'Université  impé- 
riale, la  place  qui  lui  appartient. 

Un  antre  principe,  presque  également  important  dans  les  so- 
ciétés modernes ,  le  principe  de  la  responsabilité,  ne  s'y  trouvait 
pas  non  plus.  Il  n'y  avait  de  responsabilité  que  vis-à-vis  de 
l'Empereur,  Par  là,  cette  admirable  création  ne  se  trouvait 
pas  adaptée  à  l'état  nouveau  des  sociétés  modernes. 

Tels  étaient,  selon  M.  Guizot ,  les  vices  qui  se  joignaient  aux 
admirables  mérites  de  la  création  impériale.  Ces  vices  s'étaient 
développés ,  en  sorte  qu'au  moment  de  la  chute  de  l'Empire,  une 
réaction  anti-absolutiste  se  manifesta,  quant  à  l'Université, 
comme  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  grande  machine  qui 
tombait.  Des  plaintes  amères  se  firent  alors  entendre  contre  le 
despotisme  universitaire ,  contre  l'oubli  des  droitsde  la  famille , 
de  la  religion.  Ce  fut  là  ce  qui  amena  cette  première  modifica- 
tion transitoire ,  et  qui  n'a  jamais  eu  d'exécution ,  apportée  au 
régime  de  l'Université,  l'ordonnance  du  17  février  1816. 

Les  cent-jours  arrivèrent  :  tout  fut  changé,  tout  fut  déplacé; 
«jus  la  grandeur  de  cet  événement,  sous  les  douleurs  du  far- 
deau qu'il  imposa  à  la  France,  le  mouvement  de  1814  disparut  ; 
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us  mouvement  nouveau  eomatença.  La  réaction  anii-absokriiste 
fut  remplacé*  par  une  réaction  anti-nationale  qui  «'en  prit  à  tout 
le  régime  nouveau,  à  tontes  les  institution*  nouvelles.  L'ancien 
régime  civil,  l'ancien  régime  ecclésiastique,  se  dressèrent  contre 
l'Université  impériale  comme  contre  nos  autres  institutions. 

C'est  alors  que  M.  Royer-Collard,  partisan  delà  réaction 
anti-absolutiste ,  combattit  éoergiquement  la  réaction  anti-ne+ 
tionale,  accomplissant  la  Uebe  immense  de  conserver  et  de 
réformer  tout  à  la  fois,  de  défendre  l'Université  contre  ses  en»» 
perojs ,  et  d'y  faire  pénétrer  un  esprit  différent  de  celui  qu'elle 
avait  reçu  à  son  origine. 

En  même  temps ,  une  grande  révolution  s'était  faite  dans  l'in- 
struction publique  :  sa  direction  était  sertie  des  main*  de  rfcitt 
pour  tomber  dans  celle  de  l'Université  elle-même.  G'cst  IA ,  en 
effet ,  le  vrai  sens,  le  vrai  caractère  de  l'ordonnance  qui  chargea 
unie  commission  de  l'instruction  publique,  composé  de  cinq 
membres  de  l'Université ,  de  gouverner  le  corps  universitaire. 
Ce  déplacement  d'autorité  fut  un  grand  bonheur  qui  mit  l'Uni- 
versité et  ses  chefs  en  eut  de  se  défendre  et  de  se  sauver  ;  maie 
il  y  avait  là  un  changement  immense  qui  devait  avoir  des  con- 
séquences sérieuses.  11  en  était  résulté ,  dans  k  sein  de  rUnjeer*» 
site,  une  grande  confusion  entre  ses.  divers  pouvoirs  :  les  pou- 
voirs admipistratif,  délibérât! f,  judiciaire,  exécutif,  s'étaient 
trouvés  concentrés  dans  les  mêmes  mains. 

Le  désir  de  faine  cesser  ce  désordre  et  d'adapter  cette  grande 
institution  à  nos  institutions  représentatives,  d'y  ramener  «ma 
juste  répartition  des  pouvoirs ,  une  juste  mesure  do  reapop- 
sabiitté;  ce  dcoir  dicta  les  réformes  du  ministère  Mertigoae, 
l'ordonnance  de  mars  1839  de  M.  de  Vaiimesnil. 

Toutefois,  à  la  cbute  de  la  Restauration ,  l  Université  n'était 
pas  encore  rentrée  dans  ses  véritable*  principes.  On  await  pe» 
fait  depuis  cette  époque  dans  le  sens  de  l'ordre  et  dp  la  reepoo*» 
flpbilité:  c'est  qu'un  fait  nouveau ,  un  fait  npupeoat,  était  venu 
se  jeter  dans  le  question*  jt  etuoir,  L'article  89  de  la  Cfcarte,  le 
promesse  d'une  loi  sur  l'instruction  puMuiut  et  sur  la  liberté 
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(fcveigiitmcflt.  Cette  promesse  de  la  liberté  appartient  ea 
propre  au  gouvernement  de  1830,  et  depuis ,  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre, il  en  a  loyalement  poursuivi  l'exécution.  U  a  accompli 
sou  ouvre  pour  l'instruction  primaire  en  proclamant  le  principe 
de  la  concurrence.  Pour  l'instruction  secondaire,  l'œuvre  a  été 
tentée  trois  fois.  L'avait-elle  été  loyalement  ?  M.  le  ministre  ré- 
pandait à  ce  doute  par  ces  nobles  paroles  sur  la  nécessité  abso- 
lue qu'il  y  a,  pour  le  gouvernement  représentatif,  de  fonder 
partout  la  liberté. 


«Toutes  tes  grandes  créations  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toutes  les 
grandes  institution*  qui  sont  sorties  de  ces  temps  et  qui  sont  réellement  con- 
forme* au  génie,  an  intérêts,  aux  besoins  de  notre  société,  toutes  ces  grandes 
iMtûatkm*,  dis-je,  quelque  éloignées  qu'elles  aient  été  à  leur  origine  des  prin- 
cipes et  des  vœux  de  la  liberté ,  peuvent  les  admettre. 

«Oui,  messieurs,  elles  peuvent  les  admettre;  la  liberté  peut  entrer  dans  ces 
grandes  machines  créées  par  l'Empire  pour  ta  défense  et  pour  la  restauration 
du  pouvoir.  Vous  l'avez  tu  ;  vous  en  avez  fait  l'épreuve. 

«Est-ce  qu'il  y  avait  rien  de  plus  spécialement  institué  dans  llnt.érêt  du 
pouvoir,  de  plus  fortement  conçu  pour  sa  vie  de  tous  les  jours  que  notre  ré- 
gime administratif,  la  Constitution  de  l'an  Vil!,  l'administration  préfectorale, 
le*  conseils  de  préfecture,  le  conseil  d'Etat?  En  bien!  vous  avez  fait  entrer 
U  liberté  dan*  notre  grand  régime  administratif;  les  conseils  généraux  élus, 
la  conseils  municipaux  élus,  toutes  ces  institutions  très-réelles  et  très- vi- 
vantes, et  qui  de  jour  en  jour  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  notre  société, 
cet  institutions  sont  Tenues  s'adapter  au  régime  administratif  que  nous  tenions 
de  rEmpire.  La  liberté  y  est  entrée,  entrée  avec  succès  pour  ette-méme,  avec 
taccèssMsrlepoQTOsr. 

•  La  même  chose  peut  se  faire  pouf  la  grande  institution  de  l'Université. 

«Pour  fortifier  réellement  le  pouvoir  aujourd'hui,  il  y  a,  dans  une  certaine 
nesore,  nécessité  absolue  de  faire  à  la  liberté  sa  part  et  de  la  fonder.  Cent 
as  tua»  grand  fardeau,  dans  un  gouvernement  cowne  la  notre,  avec  le  ré* 
gime  au  milieu  duquel  nous  vivons,  eu  présnuce  de  ce*  bancs,  au  pied  de 
ceue  tribuns,  au  milieu  de  nos  discussions,  c'est  un  trop  grand  fardeau  que 
le  pouvoir  absolu  et  le  monopole,  queues  que  soient  les  mains  qui  les  portent. 

■M  n'y  a  ans da  responsabilité,  pas  de  força  qui  puisse  y  sufire;  il  faut* 
dans  son  intérêt,  que  le  pouvoir,  que  le  gouvernement  soit  déchargé  d'une 
partie  de  ce  fardeau,  que  la  société,  dans  une  certaine  mesure,  se  suffise  a 
eBe-nême,  fasse  ses  affaires  elle-même,  qttU  y  ait  miMe  choses  dont  on  ne 
paie*  pat  s'en  praajtVa  au  pouvoir  qui  la  gouverna. 

•Un  antre  mit  qui  me  frappe,  un  fait,  et  que  notre  expérience  depuis  1830 
démontre,  si  je  ne  me  trompe,  évidemment,  le  spectacle  du  développement 
de  h)  liberté,  la  spectacle  de  ses  mouvement*,  et  ses  écarts  mêmes,  savei- 
was  se  que  caJa  aayaead  —  public?  tes  aéajiiitfa  ém  pouvoir  I  Ce»  fa* 
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comprendre  au  public  quelles  «ont  les  forces  dont  le  pouvoir  a  besoin,  quels 
sont  les  moyens  qu'il  faut  lui  donner  pour  qu'il  se  suffise  à  lui-même,  pour 
qu'il  suffise  aux  besoins  de  la  société;  en  sorte  que  du  sein  même  de  la  libellé 
naît  pour  le  pouvoir  une  source  de  force. 

«  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  tous  les  jours,  par  suite  de  nos  délibérations, 
par  suite  des  dangers  auxquels  le  pouvoir  a  été  exposé ,  par  suite  des  obsta- 
cles qu'il  a  eus  à  vaincre,  est-ce  que  vcus  n'avez  pas  vu  la  société,  les  Chain- 
bVes,  le  public  lui  apporter,  lui  remettre  les  armes,  les  moyens  d'action  dont 
il  avait  besoin  ?  Est-ce  qu'on  aurait  admis  la  possibilité  de  ces  moyens  pour 
le  pouvoir,  la  possibilité  de  ces  armes  données  au  pouvoir,  sans  le  spectacle 
de  la  libellé,  sans  le  besoin  que  ce  spectacle  faisait  sentir?  Janais.  Tenez  pour 
certain  que  la  même  chose  arrivera  en  matière  d'instruction  publique  le  jour 
où  la  part  aura  été  faite  a  la  libellé.  Ce  jour-là,  vous,  nous,  tout  le  monde, 
nous  sentirons  la  nécessité  de  fortifier  l'instruction  de  l'État,  l'autorité, de 
l'État  dans  ses  propres  établissements;  et  le  régime  de  la  concurrence,  le 
spectacle  de  la  liberté,  tournera  au  profit  de  l'Étal,  au  profit  des  établisse- 
ments de  l'État,  au  profit  du  gouvernement  qui  les  dirige. 

«  Gardez- vous  donc  bien,  dans  l'intérêt  de  l'Université,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  de  l'Université,  dans  l'intérêt  de  l'État,  à  qui  appartient  ce 
gouvernement,  gardez-vous  bien  de  repousser  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe de  la  Charte,  gardez-vous  bien  de  repousser  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, l'État  sera  le  premier  à  en  profiter. 

«  Voilà  l'œuvre  que  le  gouvernement  de  Juillet  a,  le  premier,  et  seul  entre 
tous  nos  gouvernements,  tenté  d'accomplir.  Elle  est  possible,  elle  est  utile  ; 
mais  elle  est  difficile,  très-difficile  Et  j'ai  peur  que  beaucoup  des  hommes  qui 
désirent  son  accomplissement  ne  se  rendent  pas  un  compte  suffisant  de  ces 
difficultés.» 

La  principale  de  ces  difficultés  avait  été  cette  lutte  qui  s'éta- 
blit, en  1841 ,  entre  une  partie  du  corps  qui  représente  les 
croyances  religieuses  et  le  corps  qui  est  chargé ,  par  l'État ,  de 
renseignement  public;  Pun  se  prévalant  des  droits  de  la  famille 
et  de  la  liberté  de  conscience ,  l'autre  se  prévalant  des  droite 
de  l'État  et  de  la  liberté  de  la  pensée,  qui  sont  la  conquête  des 
sociétés  modernes.  Une  lutte  pareille,  ajoutait  l'orateur,  est 
pleine  de  dangers  pour  la  société  tout  entière ,  non-seulement 
parce  qu'il  est  déplorable  de  voir  les  grandes  forces  morales 
aux  prises  les  unes  contre  les  autres,  mais  aussi  parce  que  les 
passions  perverses ,  factieuses ,  viennent  à  l'instant  se  jeter  au 
travers  de  cette  lutte  pour  s'en  emparer,  pour  l'exploiter. 

Lie  gouvernement  avait  dû  s'élever  au-dessus  de  ce  déplorable 
conflit,  pour  pacifier  ces  deux  partis  *  sans  chercher  à  donner  à 
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aucun  d'eux  la  victoire.  Or,  au  moment  où  le  gouvernement 
avait  cetie  lâche  à  remplir,  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu* 
Wique  se  trouvait  en  lutte  directe,  immédiate,  presque  person- 
nelle, avec  le  corps  religieux.  Sans  doute,  jusque-là  le  conseil 
n'avait  pas  gouverné  lyranniquemcnl  l'Université  ;  mais  rien  ne 
corrige  le  vice  des  situations,  et  l'initiative  illégitime,  la  res- 
ponsabilité illogique  dont  ce  corps  se  trouvait  investi,  avaient 
eu  leurs  périls.  Dans  toutes  les  questions  en  litige  entre  l'Uni- 
versité et  le  clergé,  brevets  de  capacité,  commissions  d'examen, 
programmes  d'enseignement,  juridictions,  le  conseil  s'était 
trouvé  en  première  ligne  le  représentant  apparent ,  presque 
unique,  de  l'Université.  De  là  une  grande  méfiance  contre  ce 
corps ,  même  parmi  ses  amis. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  pas  pu  ne  pas  reconnaître  qu'il 
y  avait  dans  l'organisation  du  gouvernement  central  et  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  un  des  nœuds  de  la  difficulté.  Au 
lieu  d'y  porter  remède  par  un  projet  de  loi,  on  avait  avisé 
en  revenant  au  décret  de  1808  :  on  avait  ainsi  remis  le  gouver- 
nement de  l'Université  entre  les  mains  de  l'État,  on  avait  for- 
tifié le  pouvoir  réel ,  gouvernemental ,  et  on  avait  élargi,  dans 
le  sein  même  de  l'Université,  la  base  des  délibérations  et  des 
influences. 

Peut-être  fallait-il  faire  plus ,  peut-être  l'intervention  de  la 
loi  serait-elle  nécessaire  ;  mais  il  y  avait  déjà  là  un  grand  pas  de 
fait  dans  le  rétablissement  du  gouvernement  central.  On  n'avait 
voulu  par  là  ni  éluder  les  promesses  de  la  Charte,  ni  affaiblir 
l'Université  et  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseignement. 

M.  Guizot  résumait  ainsi,  en  finissant ,  les  intentions  du  gou- 
vernement :  Exécuter  sincèrement  les  promesses  de  la  Charte  ; 
maintenir  les  droits  de  l'État  sur  l'enseignement  public  ; 
enfin,  conserver  la  paix  entre  la  liberté  religieuse  et  la  li- 
berté de  la  pensée,  dont  la  coexistence  fait  l'honneur  de  notre 
société. 

Après  quelques  paroles  de  MM.  Thiers  et  Dupin  pour  ren- 
voyer la  question  à  l'avenir  et  laisser  au  temps  le  soin  de  jUjjer 
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les  actes  du  gouvernement,  la  discussion  fut  close,  et  MCfla 

amendement  ne  fut  présenté. 

Le  quatrième  paragraphe  du  projet  d'Adresse  fut  adopté. 

Le  paragraphe  6  était  ainsi  conçu  : 

«  Nous  tommes  heureux  d'apprendre  que  tous  continuez  à  receroir  de 
toutes  les  puissances  étrangères  des  assurances  pacifiques  et  amicales.  La  paît 
esi  désormais  le  premier  besoin  des  peuples.  Il  appartient  à  ceux  dont  la 
force  égale  le  courage  d'eu  proclamer  hautement  les  bienfaits.  La  politique 
qui  a  maintenu  la  paix  générale  à  travers  tant  d'orages ,  avec  l'appui  des 
pouvoirs,  de  l'Etat  et  de  la  raison  publique,  excite  aujourd'hui  ta  reconnais- 
sance des  peuple*.  U»  jour,  sire ,  elle  sera  daus  l'histoire  l'honneur  de  votre 
règne.  » 

M.  Mauguin  proposait  de  retrancher  les  trois  dernières 
phrases  de  ce  paragraphe,  et  de  leur  substituer  les  exprès* 
sions  suivantes  : 

«Nous  espérons  que  l'union  et  la  bonne  intelligence  de  votre  gouver- 
nement avec  celui  de  S.  M.  Britannique  continueront,  saut  nuire  aux  in- 
térêts nationaux,  à  en  assurer  tes  bienfaits  àThumanité.  » 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé ,  le  paragraphe  5  fut  mis 
aux  voix  et  adopté  (30  janvier). 

Ici  se  plaçait  le  paragraphe  additionnel  suivant  proposé  par 
M.  Bérfyer  : 

■  Si  la  paix  venait  à  être  troublée  par  le  conflit  des  pf étendons 
de  deux  grands  peuples ,  Ut  France  se  néserVe  dé  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pfcrté  aucune  atteinte  aux  principes  du  droit  publie 
t\u\  protègent ,  sur  les  mers ,  la  liberté  et  la  dignité  dès  relations 
Internationales.  » 

L'état  de  contestation  grave  existant  entre  T Angleterre  et  te* 
État-Unis  avait  paru  à  l'honorable  député  nécessiter,  de  la  part 
de  là  France,  une  déclaration  de  principes  dans  te  but  d'assurer 
l'avenir  de  là  politique  française  de  ce  côté. 

M.  Berryer  croyait  qu'en  présence  de  cette  possibilité  d'un 
conflit,  le  gouvernement  français  n'tfvait  pas  assez  réservé  rtôtré 
indépendance  politique.  Lui,  non  plus,  il  ne  croyait  pas  â  on 
équilibre  américain,  et.  dans  la  conduite  du  Cabinet,  fl  ne 
voyait  qu'ut)  seul  motif  dérertoinant ,  Il  condescendance.  Là 
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déclaration  de  neutralité  v  faite  atrjoànd'bni,  lui  semblait  Une 
imprudence  :  dans  de  pareilles  cwdttioas,  ce  sertit  tar  gaerne; 
Qe  qu'il  falfcit,  c'était  fa  déclaration  aalenocile  d'une  politique 
da  reserve  suivie  eo  vue  cta  marattett  des  maximes  suivantes  : 
Le  pavillon  couvre  la  marchandise  ;  point  de  blocué  fictif. 

Au  fond.  M.  Berryer  lufi-raéme  ne  croyait  pas  à  une  gverre 
cuire  l' Amérique  et  la  Grande-Bretagne;  la  Grande-Bretagne 
céderait,  comme  toujours;  M  atis  nue  attitude  ferme,  une  attitude 
de  principes  de  la  part  de  la  France  serait  la  plus  noble  et  I* 
ptas  afcre  garantie  de  la  paii. 

M.  le  ministre  des  afMres  étrangères  n'eut  pas  de  peine  à 
oootrer  qoe  l'amendement  n'était  qu'une  réserve  faite  en  Vue 
d'une  hypothèse  à  laquelle  on  tfe  croyait  trfème  pas.  (Henr  tei  rie 
s'adressait  donc  à  un  fait  actuel ,  à  une  nécessité  présente.  L'hy- 
pothèse était  improbable  et  ta  réservé  hittite,  ptoMJtfelte  était 
de  droit.  Personne  n'avait  jamais  pu  penser  que,  si  on  ectafltt 
venait  à  éelattr  entre  l'Angleterre  et  les  âtats-Unfo,  la  France 
Aandomerait  les  maximes  quVlle  a  constamment  profatftéed 
et  maintenues  sur  la  liberté  des  mers  et  lé  droit  des  neutres.  Ce 
qa'il  y  aurait  de  difOcile  à  établir,  au  moment  d'tfn  conflit,  ad 
milieu  des  pdsstoiis  qui  s'élèveraient,  <*  aérait  ta  politique  de 
neutralité,  cet«e  potitiqne  que  te  Cabinet  «tait  voolo  prdcUrtner 
à  l'avance  peor  fréter  ftfce  et  appui  aux  amis  de  ta  paix  ■,  qod- 
qaepart  qu'Us  se  trouvassent ,  pour  détromper  les  partisan*  dé 
h  pierre,  s'ils  eroyitetlt  qoe  la  France  put  se  laisser  éntrifner 
ftts  eux. 

L'amendement  fut  rejeté  à  une  majorité  de  78  voix,  934  contre 
166(31  jttvter). 

M.  de  Remuant  présentait  un  amendement  tfiir  le  pai>agrâptve6,' 
concernant  les  rapports  de  la  France  dvee  l'Angleterre.  L'ho<- 
DQraMe  député  préposait  d'ajouter  un  passage  rédigé  ainsi  : 

«Mais,  pour  que  tes  relation*  se  consolident,  il  faut  que  les  deux  gourer-» 
idaefeits,tdift  èti  agiÀufntde  concert  dans  le»  circonstances  où  leurs  intérêts4 
wacouwins,  gardent  soigneusmem,  dans  les  dm  aie***-,  teste  Ws> 
dépenkace  de  lenr  action  politique.» 
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M.  de  Rémusat  ne  cachait  pas  que  son  amendement  n'était 
pas  une  vérité  générale  sans  application ,  sans  portée  immédiate. 
Les  circonstances  présentes  l'avaient  déterminé  à  le  proposer, 
et  particulièrement  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  an 
regard  de  l'Amérique. 

Partisan  très-décidé  du  bon  accord  avec  l'Angleterre ,  l'ora- 
teur reconnaissait  toutefois  que ,  s'il  existe  entre  les  deux 
pays  une  certaine  communauté  de  principes  qui  rendent  leur 
union  naturelle  et  nécessaire,  il  y  a,  en  même  temps,  sur 
beaucoup  de  points ,  dans  beaucoup  de  circonstances ,  une  cer- 
taine diversité  d'intérêts  qui  nous  commande  de  maintenir,  au 
sein  de  cette  alliance,  l'indépendance  respective  des  deux  États. 
Or,  précisément  en  Amérique ,  la  politique  des  deux  puissances 
doit  tirer  une  indépendance  complète  de  la  diversité  profonde 
des  deux  intérêts.  Ce  qui  domine  les  relations  de  la  France  et  des 
États-Unis,  c'est  que  Tune  de  ces  deux  puissances  est  née  des  ef- 
forts de  l'autre,  c'est  qu'aucun  ombrage  ne  peut  nous  venir  de 
l'extension  territoriale  ou  maritime  de  la  république  américaine. 

Avions-nous  pris  la  position  que  nous  commandait  la  situation 
toute  différente  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Union?  N'avions- 
nous  pas  annexé  notre  politique  à  la  politique  anglaise,  de  ma- 
nière à  sortir  de  notre  indépendance  et  à  montrer  aux  Etats- 
Unis  que  nous  n'étions  pas  pour  eux?  M>  de  Rémusat  le  croyait. 
Le  message  du  président  lui  en  paraissait  être  une  preuve  suffi- 
sante. L'Angleterre,  de  son  cùté ,  pensait  avoir  eu  notre  appro- 
bation, non-seulement  dans  la  question  du  Texas,  mais  aussi  dans 
celle  de  l'Orégon.  Qu'était-ce  donc  que  cette  partialité  dans  les 
faits,  précédant  une  prétendue  impartialité  théorique  qu'on  pro- 
clamait à  l'avance?  C'était  là  une  position  fausse,  et  le  gouverne- 
ment devait  en  sortir.  La  Chambre  devait  se  prononcer  sur  la 
vraie  politique  de  la  France,  et  tel  était  le  sens  de  l'amendement. 

M.  Guizot  voyait  dans  la  modification  proposée  un  blâme 
indirect,  mais  réel,  de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement, 
une  méfiance  pour  l'avenir.  Il  ne  pouvait  donc  l'accepter. 
D'ailleurs,  M.  le  ministre  repoussait  l'accusation  de  partialité 
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contre  les  Etats-Unis  à  l'occasion  du  Texas.  Qu'il  y  eût  eu  di- 
versité d'opinions,  d'intérêts ,  cela  était  vrai  ;  mais  il  y  avait  loin 
de  là  à  un  acte  d'hostilité.  C'était  de  la  politique  indépendante. 
Et  la  preuve  qu'aucune  hostilité  ne  s'était  manifestée  entre  les 
deux  pays ,  c'est  que  la  France  avait  pu  arriver  naturellement  à 
la  politique  de  neutralité. 

Partout,  disait-on,  la  conduite  du  Cabinet  se  traduisait  en 
une  adhésion  complète  aux  désirs,  aux  volontés  de  l'Angleterre. 

M.  le  ministre  allait,  pour  répondre  à  cette  objection,  montrer 
sur  combien  de  points,  en  Europe,  les  deux  politiques  sont  diver- 
ses, lorsque,  M.Thiers  ayant  demandé  la  parole,  M.  Guizot  ajourna 
sa  réfutation  après  le  discours  de  l'honorable  interrupteur,  pour 
oe  faire  à  tontes  les  accusations  qu'une  seule  et  même  réponse. 

Sans  doute,  dit  M.  Thiers,  s'il  était  vrai  d'affirmer  qu'ayant 
on  intérêt  au  Texas ,  nous  avions  dû  défendre  cet  intérêt ,  même 
en  présence  d'un  gouvernement  ami ,  c'eût  été  là  une  politique 
d'indépendance  parfaite.  Mats,  cet  intérêt  existait-il,  était-il 
assez  sérieux  pour  que,  forcés  à  la  plus  grande  réserve  dans  l'at- 
tente d'un  conflit  entre  l'ami  d'un  siècle  et  l'ami  d'un  jour,  nous 
nous  prononcions  entre  les  deux.  S'il  n'y  avait  pas  d'intérêt,  et 
M.  Thiers  défiait  M.  le  ministre  de  le  soutenir,  on  était  sorti 
gratuitement  de  la  circonspection  dans  laquelle  on  devait  s'en* 
fermer.  Le  motif  véritable ,  aux  yeux  de  l'honorable  orateur, 
c'était  la  condescendance  envers  l'Angleterre.  On  répondait  qu'en 
Eorope,dans  la  Méditerranée,  lesdeux  politiques  sont  différentes, 
les  dent  intérêts  différents.  Mais,  s'écriait  M.  Thiers,  si  l'Angle- 
terre avait  quelque  part  des  sacrifices  à  nous  faire,  sacrifices 
utiles  à  l'alliance,  c'était  en  Syrie,  c'était  en  Grèce.  Et  cependant 
là,  les  deux  politiques  étaient  indépendantes ,  rivales.  L'union , 
eu  un  mot ,  n'existait  que  là  où  l'Angleterre  a  besoin  de  nous. 

Si  donc ,  répétait  encore  une  fois  l'orateur,  en  descendant  de 
la  tribune ,  s'il  n'y  avait  pas  pour  la  France,  au  Texas,  d'in- 
térêt qu'un  homme  de  bon  sens  pût  raisonnablement  alléguer, 
il  fallait  bien  avouer  la  condescendance  envers  l'Angleterre. 

«Messieurs,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
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je  ne  mît  reconnaître  à  l'bonotratye  M.  Ttùm  \$  jsjpnopde  du 
bon  sens;  je  lui  en  accorde,  même  lorsque  mon  opinion  est 
contraire  à  la  sienne.  Je  comprends  qu'il  pe  soit  pas  de  pion  avist 
je  comprends  les  raisons  qui  déterminant  son  opinion;  mais  je 
lui  demande  à  mon  tour  un  p£u  de  la  méjpe  tolérance,  de  la 
même  libéralité,  je  lui  demande  d'admettre  à  son  tour  qu'on 
peut  n'être  p^  de  son  ^vis  e^  avoir  encore  un  peu  d>e  bpn 
seos.» 

M.  le  iqinistre  n'acceptait  pas  non  plus  les  sommions  ainsi 
adressées  à  la  tribune ,  et  les  question*  posées  impérieusement. 

Reprenant  la  discussion  au  point  où  elle  en  était  restée, 
M.  Guizot  rappelait  qu'en  prévision  d'uç  conflit  d?ns  \e  Nouveau 
tyonde,  il  avait  voulu ,  pour  fermer  la  porte  aux  entraînements 
populaires  qui  ne  pourraient  manquer  4e  se  produire  en  pareil 
cas ,  établir  d'avance  la  politique  de  sw  pays.  Une  occasion  s'é- 
tfut  présentée,  1?  question  cUi  Te?as,  et  là,  le  gouvernement 
avait  commeqcé  à  jeter  les  b*ses  4e  la  politique  de  neufralité, 
avec  tonte  la  réserve  due  k  un  peuple  *mi.  On  avajt  éié  appelé 
à  u»e  démonstration ,  non  pas  par  une  prétendue  provocation 
de  l'Angleterre,  mais  par  une  provocation  du  Texas  lui-même. 

Quant  à  la  Méditerranée,  différer  d'|vjpavc$  le  fçauverne- 
jnent  anglais,  soutenir  son  avis  contre  le  s^en,  le  faire  même 
prévaloir,  quoi!  ce  n'était  pas  Jà  de  l'indépendance.  En  Grèce, 
à  Tunis,  cela  était  ainsi,  et  les  deux  politiques  y  différaient 
sans  s'y  beurter.  ^ 

L'amendement  de  M.  de  Rémusai  fut  rejeté ,  au  scwtin  de 
division,  à  la  majorité  de  68  voix. 

\ji  6e  paragraphe  était  ainsi  cojrçu  : 

«  Les  témoignage*  réitéré*  de  l'amitié  qui  vous  unit  à  la  reine  de  la  Grande 
Bietagiie,  ei  la  confiance  mu  ruelle  des  deux  gouvernements.  o*it  beuraifte- 
içeut  a*MM^  le*  relation*  amicales  de»  deux  Eiau.  Votre  Majflttf  naunajwjwce 
que  la  convention  récemmrid  conclue  pour  mettre  ua  lenne  à  un  trafic  odku* 
reçoit  eu  ce  moment  «on  exécution.  Ainsi  se  rêalis»;  le  vœu  constamment 
expnmé pu*  la  Chambre  :  les  droit*  de  fhumtiiité  sérum  efvicacetntftt  pit>- 
t&e»,  et  natre  cpmnçice  sera  repUcé  «ju»  U  wrve4U**f  eioU*ive  «k  «011$ 
pavi.i  n.  • 
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Puur  juger  U  convention  du  29  mai,  à  laquelle  ou  faisait  l'hon- 
neur d'avoir  satisfait  au  vomi  anpuel  des  Chambres*  M.  Billaalt 
ne  voulait  d'antre  pierre  de  touche  que  l'opinion  même  des  An* 
glrê.  Or,  lorsque  le  nouveau  traité  avait  été  apporlé  par  air 
Robert  Peel  dans  U  Chambre  des  communes ,  au  mois  de  juillet, 
un  membre  de  l'opposition  ayant  reproché  au  ministre  d'avoir 
abandonné  le  droit  de  visite,  d'avoir  fait  de?  concessions  à  la 
France,  sir  Robert  Peel  avait  répondu  qu'avant  la  convention  la 
Grande-Bretagne  avait  le  droit  de  visite,  mais  incomplet ,  tandis 
que  maintenant  elle  l'avait  absolu  et  général,  reconnu,  inscrit 
dans  le  droit  des  gens.  En  effet,  ce  droit  de  recherche  de  1a. 
piraterie  d'un  pavillon ,  l'orateur  le  cherchait  en  vain  dans  l'an- 
cien droit  français.  Par  le  nouveau  traité ,  le  but  seul  était 
changé  :  au  lieu  d'être  de  s'assurer  si  le  navire  fait  la  traite ,  il 
consisterait  à  s'assurer  s'il  n'arbore  pas  u»  faux  pavillon.  Or, 
ce  droit  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  n'a  jamais  été  ad- 
mis par  la  France ,  et  est  profondément  contraire  à  tous  nos 
usages  maritimes.  Quelle  avait  été,  au  contraire,  devant  des 
sollicitations  semblables,  l'attitude  des  Etats-Uni»?  Ils  avaient 
refusé  de  faire  aucune  différence  entre  le  droit  de  visite  et  le 
droit  de  recherche;  ils  avaient  rejeté  tente  concession  et  pré- 
tendu faire  leur  police  eux*  mêmes. 

M.  BillauU  concluait  de  ces  faits  qu'où  avait  le  droit  de  re- 
procher au  Cabinet  d'obéir  à  une  influence  étrangère  (2  février)*, 
Ces  objections,  il  fallait  les  faire ,  répondit  M.  de  Peyramont, 
lorsque,  il  y  a  six  mois,  le  gouvernement  était  venu,  pour  la 
première  fois,  demander  à  1a  Chambre  une  adhésion  eiplteile 
et  formelle  à  la  convention  du  29  mai.  Mais,  à  cette  époque,  on 
n'avait  pas  attaqué  le  principe  de  la  convention  ;  on  avait  gêné* 
ralement  reconnu  qu'elle  améliorait  la  situation  de  notre  ma- 
rine ;  on  n'avait  fait  de  réserves  que  sur  la  sincérité  de  l'exécur 
tieo.  Blâmer  le  traité  aujourd'hui,  si  lard,  celait  donc  avouer 
qu'on  avait  été  la  dupe  d'une  mystification  dont  le  ministère  et 
le  négociateur  eussent  été  les  complices. 
Lheoorable  député  maintenait  au  contraire,  et  prouvait 
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par  l'historique  des  faits  et  des  négociations  que  le  traité  du 
29  mai  supprime  réellement,  efficacement,  complètement  le 
droit  de  visite,  qu'il  replace  notre  marine  sous  la  surveillance 
exclusive  de  notre  pavillon ,  qu'il  a  pris  la  question  exactement 
au  point  où  elle  avait  été  conduite  par  te  débat  américain ,  qu'il 
Ta  résolue  dans  les  mêmes  termes,  dans  des  termes  même  à 
quelques  égards  plus  favorables. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  colonial,  M.  Levavasseur  ne 
pouvait  reconnaître  que  notre  marine  fut  replacée  sous  la  sur- 
veillance du  pavillon  national.  L  abolition  de  l'esclavage  et  la 
substitution  du  travail  libre  au  travail  forcé,  tels  sont  nos  deux 
grands  intérêts  coloniaux.  Pour  pourvoir  au  dernier  de  ces  inté- 
rêts, l'Angleterre  emploie  l'odieux  moyen  de  l'émigration  for- 
cée, l'enrôlement  des  noirs  mis  en  demeure  de  périr  de  faim 
ou  de  travailler;  en  même  temps,  elle  fait  appel  à  ses  pos- 
sessions des  Indes  orientales.  Que  faisait  la  France?  Avait-elle 
même  le  droit  de  se  livrer  au  transport  des  travailleurs  libres, 
et  les  bâtiments  qui  transporteraient  ces  éinigrants  ne  se- 
raient-ils pas  inquiétés  par  l'Angleterre  ? 

M.  l'amiral  Leray  vint  à  son  tour  apporter  dans  la  discussion 
l'autorité  de  son  expérience.  L'honorable  député  ne  voyait  dans 
les  arrangements  stipulés  par  le  traité  qu'un  droit  de  vérifica- 
tion qui  a  toujours  existé  et  qui  existera  toujours,  malgré  les 
conventions,  malgré  les  lois,  parce  que  l'exercice  de  ce  droit, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  visite,  est  la  plus  sûre  ga- 
rantie du  maintien  de  la  liberté  des  mers.  Il  n'y  avait  là  aucune 
atteinte  aux  véritables  principes  du  droit  des  nations. 

Si  on  n'avait  pas  réclamé,  il  y  a  six  mois,  contre  la  conven- 
tion du  29  mai,  dit  ensuite  M.  Vivien,  c'est  qu'alors  il  ne  s'a- 
gissait que  de  fonds  à  voler  pour  entretenir  à  la  côte  d'Afrique 
une  croisière  destinée  à  détruire  la  traite.  L'honorable  député 
ne  pensait  pas,  comme  M.  l'amiral  Leray,  que  le  droit  de  véri- 
fication du  pavillon  pût  s'appliquer  à  tout  autre  cas  qu'à  celui 
de  piraterie.  Pour  le  commerce  illicite,  il  n'y  avait  et  ne  pou- 
vait y  avoir  que  des  lois  de  douanes.  Les  Ëtata»Unis| avaient  -ils 
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jamais  reconnu  qu'en  aucun  cas  on  put  vérifier  la  nationalité  de 
leurs  bâtiments?  Les  Américains  s'étaient  montrés  plus  que 
non*  soucieux  de  la  dignité  de  leur  pavillon.  Enfin,  selon 
M.  Vivien,  une  grande  erreur  avait  été  commise  par  l'assimila- 
tion de  la  piraterie  à  la  traite. 

Que  blâmai t-ou  dans  le  traité  primitif?  répondit  M.  Hébert; 
celte  circonstance  que  des  indices  souvent  très-légers  donnaient 
i  un  navire  étranger  le  droit  de  saisir  un  bâtiment  français,  et 
aussi  l'absence  de  garantie  pour  obtenir  des  réparations  dans  le 
easoù  un  bâtiment  aurait  éprouvé  des  vexations,  des  dommages. 
Tout  cela  avait  été  modifié  par  la  convention  du  29  mai.  Le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  avait  été  mis  au-dessus  du 
voeu  d'humanité.  Quant  au  droit  de  vérification ,  d'enquête  sur 
la  vérité  du  pavillon,  n'était-il  pas  légitime,  nécessaire,  aussi 
ancien  que  la  navigation  elle-même,  et  pouvait-on  admettre 
qu'un  navire  négrier  pût  se  couvrir  d'un  pavillon  volé  â  quelque 
nation  étrangère  pour  échapper  à  toute  punition?  On  avait 
cherché  â  confondre  le  droit  de  vérification  du  pavillon  avec 
les  droits  de  visite  ou  de  recherche.  M.  Hébert  citait  à  ce  sujet 
les  passages  suivants  d'un  livre  qui  Fait  autorité  dans  la  ma- 
tière, le  traité  du  droit  des  gens  maritimes  par  M.  Ortolan  : 

«Le  pari  lion  est  te  signe  distinct  if  apparent  de  la  nationalité  ;  mais  ce  signe 
dûunctif  ne  peut  éire  le  seul  caractère  de  la  nationalité,  autrement  il  serait 
facile  d'iiHtrper  cette  nationalité. 

•  C'est  pour  éviter  celte  usurpation  qu'ont  été  inventés  les  papiers  de  bord, 
dont  l'usage  est  la  seule  Garantie  de  la  sécurité  des  mers. 

«Pour  le  maintien  de  cette  sécurité,  on  a  établi  en  faveur  des  bâtiments  de 
guerre  le  droit  de  constater  la  nationalité  de  tout  bâtiment  de  commerce  ren- 
oua» é  en  pleine  mer.  Ce  droit,  nous  l'appelons  enquête  des  papiers  de 
tord,  pour  le  distinguer  du  droit  de  visite  ou  droit  de  recherche. 

«L'officier  envofé  pour  visiter  le  navire  doit  se  borner  à  exiger  l'exhibition 
àa  rôle  d'équipage  et  les  papiers  propres  à  prouver  la  nationalité;  tout  ce  qui 
«trait  étranger  à  ce  but  et  qui  concernerait,  par  exemple,  les  opérations  com- 
merciales ei  «a  comptabilité  du  navire,  doit  rester  étranger  à  la  visite. 

•  Cette  vérification  aura  pour  résultat  de  détruire  ou  de  confirmer  les  soup- 
çons do  croiseur  ;  dans  le  premier  cas,  il  sera  sans  doute  désagréable  pour  le 
navire  visité  d'avoir  été  l'objet  de  soupçons,  mais  l'excuse  se  trouve  dans  le 
but  même,  qui  est  la  sécurité  des  mers. 

•11  est  possible  que  le  bâtiment  soupçonné  cherche  â  se  soustraire  par  ta 
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ftyfc  a  la  yMto;  dans  ce  eu,  il  devient  justement  suspect  :  après  la  menace,  la 
force  peut  être  immédiatement  exercée.  Cest  à  la  prudence  des  comman- 
dants qu'il  faut  laisser  l'appréciation  des  cas  où  cela  serait  nécessaire,  et  ils 
ttemnt  m  pas  oublier  quelle  grande  responsabilité  ou  encourt  en  faisant 
usage  de  la  force  en  temps  de  paix.  » 

M.  Dupin  rappela  à  son  lotir  que  toujours,  chaque  fois  qoe 
cette  question  était  apparue  dans  la  Chambre,  il  avait  cherché 
à  élever  la  discussion  au-dessus  d'une  lutte  de  partis.  Aujour- 
d'hui que  le  droit  réciproque  de  visite  avait  cessé  et  que  notre 
commerce  se  trouvait  replacé  sous  la  surveillance  de  notre  pa- 
villon, toutes  réserves  faites  sur  l'exécution  de  la  convention 
nouvelle,  le  savant  légiste  pensait  que,  pour  prévenir  des  abus 
possibles,  il  fallait  que  la  Chambre  déda  ai  bien  haut  ce  qui  est 
inséré-dans  le  traité,  à  savoir  que  les  conventions  anciennes 
sont  remplacées  par  le  droit  des  gens.  M.  Dupin  proposait,  en 
conséquence,  d'ajouter  au  paragraphe  en  discussion  cette  phrase  : 
«Les  principes  tutélaires  du  droit  des  gens  seront  main* 
tenus.  » 

M.  Guiaot  n'opposa  à  l'amendement  qu'une  question  de 
bonne  foi.  Le  gouvernement  et  la  commission  avaient  pensé 
qu'aux  termes  du  traité  et  des  instructions  le  vceu  de  la  Chambre 
avait  été  rempli.  Si  donc  M.  Dupin  pensait  que.  par  la  conven- 
tion nouvelle,  les  droits  de  l'humanité  seraient  efficacement 
protégés,  que  les  principes  du  droit  des  gens  et  la  pratique 
constante  des  nations  maritimes  seraient  maintenus,  et  que  notre 
commerce  serait  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon,  s'il  croyait  que  ce  triple  but  eût  été  atteint,  le  minis- 
tère ne  voyait  aucune  objection  à  l'insertion  de  sa  phrase.  Si, 
au  contraire,  l'auteur  de  l'amendement  pensait  qu'il  manquait 
au  traité  et  aux  instructions  quelque  chose  des  principes  du  droit 
des  gens  et  des  usages  des  nations  maritimes,  le  gouvernement 
alors  repoussait  formellement  l'insertion  de  la  phrase  au  para- 
graphe. 

M.  Dupin,  mis  en  demeure  d'approuver  la  convention  sans 
restriction  aucune,  retira  son  amendement ,  déclarant  qu  il  vo- 
lerait contre  te  paragraphe  en  discussion. 
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il  HUaolt  proposait  an  antre  amendement  conçu  dans  ces 

beaucoup  plus  explicites  : 
•  Le  rao  de  la  Chambre  eût  été  rempli  si,  tout  en  protégeant 
efficacement  les  droits  de  l'humanité,  cette  convention  efct  plus 
aàranent  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte  rkidépeDdaoce  de  notre 
pavillon.» 

L'amendement  fut  rejeté  à  une  majorité  de  73  voix,  217  con- 
tre 114  (3  février). 

Le  paragraphe  •  fut  ensuite  adopté  avec  une  modification 
consistant  dans  les  mois  trafic  infâme  substitués  à  ceux-ci  : 
trafic  odieux. 

Après  uu  discours  de  M.  Drottyn  de  Lhuys,  qui  resta  sans  ré- 
ponse et  qui  n'apportait  aucun  hit  nouveau  }  la  brillante  dis- 
cnaaion  de  la  Chambre  des  pairs,  le  paragraphe  7,  sur  le*  af- 
faires de  la  Plata ,  fut  adopté. 

Avant  qu'il  ne  fifet  passé  au  huitième  paragraphe,  M.  Ternaœ- 
Govpens  demanda  à  M.  le  ministre  de  la  marine  quelques  ex- 
plications sur  l'expédition  de  Madagascar.  L'honorable  orateur 
prouva  historiquement  les  droits  de  souveraineté  de  la  France 
sur  cette  Hé,  et  demanda  si  l'expédition  dont  il  était  question 
aujourd'hui  devait  être  faite  en  commun  avec  l'Angleterre  ou 
par  la  France  seule,  et  si  Ton  croyait  sérteusenv  ut  jXMivoir  faire 
quelque  chose  avec  les  2  à  3,000  hommes  qu'on  parlait  d'y  en- 
voyer. 

Il  $  agissait  seulement  iri,  répondit  V.  le  ministre  de  b  mn- 
rine,  d'une  expédition  de  guerre  pour  venger  l'insulte  faite  à 
notre  pavillon  et  le  sang  versé  par  les  Hovas ,  expédition  sans 
exagération .  mais  suffisante  pour  effacer  le  souvenir  de  précé- 
dents insuccès.  Il  n'était  aucunement  question  d'établissement 
sur  aucun  point  de  ll(e,  que  nos  troupes  devraient  seulement 
parcourir  dans  toute  la  partie  sud-ou?*t.  L'expédition,  au  reste, 
serait  entreprise  de  manière  à  être  faite  avec  les  seules  forces 
françaises. 

M.  Jnlca  de  Lasteyrie  craignait  qu'un*  entreprise  semblable 
aeamtsctftM  plus  d'bmmes  et  d'argent  qu'elle  qe  notis  rap~ 
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porterait  de  gloire.  Les  Ho  vas,  disait  l'honorable  député,  sont 
presque  aujourd'hui  les  seuls  maîtres  de  File  entière ,  et  ont 
40,000  hommes  de  troupes.  Se  borner  à  agir  sur  la  côte  occi- 
dentale ,  et  à  agir  avec  des  forces  insuffisantes  pour  un  résultat 
sérieux ,  ce  serait  compromettre  nos  troupes  et  risquer  d'inspi- 
rer à  ces  barbares  un  orgueil  démesuré  par  l'inutilité  de  notre 
tentative.  Un  climat  dévorant  dans  lequel  II  faudrait  s'enfoncer 
malgré  soi,  car  les  ennemis  disparaîtraient  devant  nous,  tel 
était  le  véritable  obstacle.  Et  d'ailleurs  fallait-il  agir  en  commun 
avec  la  puissance  qui  conteste  nos  droits  sur  Madagascar? 

M.  le  ministre  de  la  marine  affirma  de  nouveau  qu'il  n'était 
pas  question  de  s'établir  sur  un  point  de  l'Ile  et  d'y  coloniser. 
L'expédition  ne  prolongerait  en  aucune  façon  le  séjour  sur  le 
littoral  et  s'y  présenterait  à  l'époque  la  plus  saine  de  Tannée. 
Il  ne  s'agirait ,  pour  elle,  que  de  détruire  les  établissements  mi- 
litaires ,  les  forts,  les  batteries  qu  elle  rencontrerait  sur  le  litto- 
ral de  l'Ile  et  dans  la  partie  do  nord-ouest,  et  d'atteindre,  par- 
tout où  elle  pourrait  l'atteindre,  le  pavillon  qui  nous  a  insulté  à 
Tamatave.  L'un  des  buts  les  plus  essentiels  de  cette  expédition, 
c'était  de  venir  en  aide  à  la  situation  très-difficile  dans  laquelle 
se  trouvaient,  par  les  événements  derniers,  les  établissements 
que  nous  avons  dans  ces  mers.  La  colonie  de  Bourbon  tire,  en 
grande  partie,  sa  subsistance  de  l'ilede  Madagascar,  et  les  com- 
munications ne  pouvaient  être  interrompues  sans  qu'il  en  résul- 
tât un  grand  malaise  pour  notre  colonie. 

M.  d'Angeville  résuma  cette  discussion  par  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

«La  France  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impo- 
sent d'aussi  grands  intérêts ,  mais  elle  verrait  avec  inquiétude 
que  Ton  multipliât,  sans  une  nécessité  bien  reconnue,  ces  grandes 
expéditions  lointaines.  »  (4  lévrier.) 

Renvoyé  à  la  commission  de  l'Adresse,  cet  amendement  repa- 
rut avec  la  rédaction  suivante  : 

c  La  France  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impo- 
sent des  intérêts  aussi  graves  ;  mais  elle  attend  de  la  pradeoee 
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de  votre  gouvernement  qu'il  ne  s'engage  pas,  sans  une  nécessité 
bien  reconnue,  dans  de  lointaines  et  onéreuses  expéditions.» 

La  discussion  fut  reprise  sur  cette  nouvelle  rédaction. 

Si  c'est  un  mal,  pensait  M.  Berryer,  que  d'entreprendre  l'expé- 
dition conjointement  avec  l'Angleterre,  c'en  serait  un  plus  grand 
encore  de  s'abstenir  d'une  manière  complète  et  de  laisser 
l'Angleterre  agir  toute  seule.  L'honorable  député  n'élatt  pas 
d'avis  qu'on  s'emparât  de  Madagascar  ;  mais  il  fallait,  au  moins, 
maintenir  et  réserver  les  droits  de  la  France. 

L'expédition,  répondit  M.  Guizot,  aurait  ce  double  but  de 
rétablir  des  relations  utiles  entre  Bourbon  et  Madagascar,  de  ra- 
mener dans  ces  parages  le  sentiment  de  notre  force  et  de 
notre  puissance ,  et  en  même  temps  de  ne  pas  nous  engager 
dans  ces  entreprises  intérieures ,  dans  ces  établissements  soit 
permanents,  soit  temporaires,  qui  nous  coûteraient  pins  qu'ils 
ne  valent,  et  nous  exposeraient  à  des  inconvénients  beaucoup 
plus  grands  que  leurs  avantages.  Au  reste ,  il  ne  pourrait  rien 
résulter  de  l'expédition  qui  portât  atteinte  aux  droits  de  la 
France.  Le  maintien  complet  et  rigoureux  du  statu  quo,  quant 
Inosdroits,  avait  été  jusqu'à  présent  la  règle  de  notre  conduite  : 
dans  l'incident  de  Ta  ma  ta  ve,  il  n'y  avait  rien  qui  touchât  à  ces 
droits.  Des  traitants  anglais  comme  des  traitants  français  se 
trouvaient  établis  à  Madagascar  ;  leur  présence  n'y  était  contestée 
par  personne  ;  les  uns  et  les  autres  avaient  été  également  mal- 
traités par  la  puissance  locale.  Le  gouverneur  de  l'Ile  Maurice , 
de  son  côté ,  le  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon ,  du  sien ,  s'étaient 
rendus  sur  ces  rivages  pour  tirer  vengeance  de  l'affront  qu'ils 
avaient  reçu  et  protéger  leurs  nationaux.  Arrivés  à  Tamatave, 
sans  concert  préalable,  sans  que,  de  la  part  des  uns  ni  des  au- 
tres, rien  n'impliquât  la  reconnaissance  ou  le  désaveu  des  droils 
antérieurs,  ils  s'étaient  contentés  de  pourvoir  à  une  nécessité 
du  moment.  Us  l'avaient  fait  en  commun ,  mettant  leur  bravoure 
en  commun  comme  leur  péril  ;  ils  s'étaient  battus  en  commun 
comme  Us  se  seraient  défendus  en  commun  contre  la  tempête. 
Il  n'y  avait  rien  là  par  quoi  le  statu  quo  de  nos  droits  eût  été 
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entamé  ;  il  ne  le  serait  pas  davantage  par  l'expédition  projetée. 
II  n'y  aurait  pas  non  plus  de  sacrifiées  faits  de  l'un  à  l'autre ,  si , 
une  seconde  fois,  les  Anglais  et  les  Français  se  rencontraient 
dans  ces  parages. 

Ce  qui  serait  bien  plus  grave,  ce  serait  que  les  Anglais  alias* 
sent  seuls  venger  leur  injure,  qu'ils  allassent  rétablir  seuls  leur 
puissance  à  Madagascar,  et  que  la  France  se  trouvât  absente. 
Par  là ,  les  titres  et  les  droits  de  la  France  seraient  réellement 
compromis.  Ce  motif  avait  été  pour  beaucoup  dans  la  résolution 
du  gouvernement. 

Dans  ces  circonstances,  un  vœu  de  la  Chambre  était  sur  te 
point  de  se  manifester,  vœu  exprimé  en  termes  généraux,  cpri 
recommandaient  à  la  sagesse  du  gouvernement  de  ne  pas  s'en- 
gager, sans  une  nécessité  bien  reconnue,  dans  des  expéditions 
lointaines  et  onéreuses.  Ce  vœu,  si  la  Chambre  l'émettait  «  te 
gouvernement  le  prendrait  en  sérieuse  considération,  mais  la 
question  ne  serait  pas  pour  cela  vidée.  Une  commission  de  la 
Chambre  en  était  saisie ,  la  commission  des  crédits  extraordi- 
naires qui  était  appelée  à  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  question; 
elle  aurait  à  examiner  la  nécessité  de  l'expédition  et  le  mérite 
des  crédits  demandés  pour  y  satisfaire.  Ge  que  ferait  le  gouver- 
nement du  Roi  pour  agir  dans  cette  circonstance  avee  une  par- 
faite loyauté,  ce  serait  de  prendre  en  considération  le  vœu  de 
la  Chambre,  et  de  ne  pas  faire  partir  l'expédition  jusqu'à  ce  que 
la  commission  eût  examiné  la  question ,  et  que ,  de  concert  avec 
elle ,  le  gouvernement  eût  vu  de  quelle  façon ,  dans  quelles  li- 
mites, sous  quelle  forme,  l'expédition  devrait  avoir  lieu,  poor 
maintenir  les  droits  de  la  France,  satisfaire  aux  nécessités  lo- 
cales, et  en  même  temps  ne  pas  s'engager  dans  ce*  torataines 
et  onéreuses  entreprises. 

C'est  dans  ces  seuls  termes  que  le  gouvernement  ne  repous- 
sait pas  l'amendement. 

Cet  ajournement,  selon  M.  Biilault,  rendait  l'expédition  itt- 
possible ,  an  moins  pour  cette  année ,  la  saison  favorable  d&> 
yant  être  passée  quand  seraient  votés  les  crédita  sapplémeth- 
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titres,  fin  résumé,  tl  paraissait  à  tout  le  rtionde  que  leipédition 
était  mauvaise  ;  qu'on  l'abandonnât  donc  pour  le  moment,  mars 
que  la  Chambre  déclarât  d'une  manière  formelle  qu'elle  main- 
tenait les  droits  de  la  France.  M.  Biltautt  proposait  donc  d'ajou- 
ter à  l'amendement  de  M.  d'Angeville  cette  phrase  :  «  La  France 
D'abandonné  pas  ses  droits.  »  L'honorable  député  ayant  déclaré 
que  cette  modification  n'impliquait  aucun  Marne  contre  le  gou- 
vernement ,  l'amendement  fut  adopté  à  la  presque  unanimité 
arec  ia  modification  proposée. 
La  Chambre  passa  ensuite  an  8e  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«Fidèle  aux  engagement*  qu'elle  contracte ,  la  France  eat  en  droit  d'invo- 
quer te  respect  des  traités;  elle  rappelle  à  l'Europe  les  solennelles  garanties 
tfipolées  en  foreur  d'un  peuple  généreux.  » 

M.  Monier  de  la  Sizeranne  présenta  la  rédaction  suivante  : 

•Fidèle  aui  engagements  qu'elle  contracte,  la  France  pro- 
teste contre  la  violation  des  traités.  Au  nom  du  droit  des  na- 
tions, au  nom  de  la  civilisation  chrétienne  et  de  l'humanité, 
die  rappelle  à  l'Europe  les  solennelles  garanties  stipulées  en 
faveur  de  la  Pologne.  » 

Âpres  quelques  observations  faites  par  MM.  Lherbette  et  Va- 
vin  ,  le  paragraphe  de  la  commission  fut  adopté  avec  la  sub- 
stitution du  nom  de  la  Pologne  aux  mots  d'wa  peuple  géné- 
reux. 

M.  de  Lamartine  voyait  une  lacune  dans  l'absence  d'un  para- 
graphe sur  la  Syrie.  Déboutes  les  erreurs  de  la  politique  de  1 840, 
la  plus  grave,  selon  l'illustre  orateur,  celle  qui  pèserait  le  plus 
longtemps  sur  les  affaires  extérieures  de  la  France,  c'était  l'état 
de  la  question  syrienne  Dans  un  court  et  brillant  historique, 
l'honorable  député  rappela  les  malheurs  des  chrétiens  maronites, 
déchues  par  les  Dr  uses,  depuis  la  chute  de  la  famille  Schaab, 
dans  la  personne  de  l'émir  Beschir.  Depuis  ce  moment,  la  Syrie 
n'avait  pu  recouvrer  le  calme  qu'elle  ne  retrouverait  sans  doute 
que  quand  l'émir  Beschir  ou  un  membre  de  sa  famille  saisirait 
le  pouvoir;  car,  disait  M.  de  Lamartine,  dans  ces  climats  où  les 
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constitutions  sont  mal  définies,  il  n'y  a  qu'une  constitution, 
c'est  l'habitude,  l'habitude,  la  seule  légitimité  de  l'Orient.  I*s 
cabinets  européens  n'avaient  fait  que  créer,  depuis  lors,  une  fa- 
taie  dualité  de  puissance  dans  le  Liban,  dualité  qui  n'aurait  pour 
terme  que  l'anéantissement  d'une  population  qu'on  peut  carac- 
tériser d'un  mot  :  ïHelvétie  de  l'Orient. 

Sans  doute,  les  intentions  du  ministre  avaient  été  bonnes, 
mais  insuffisantes,  par  cette  raison  qu'il  était  rentré  prématu- 
rément dans  le  concert  européen  en  1841.  Il  y  était  rentré  sans 
conditions ,  sans  réserves ,  sans  garanties ,  alors  que  c'était  à  la 
France  de  recevoir  des  réparations,  bien  loin  d'en  faire.  Il  fallait 
alors  réserver  ces  capitulations,  datant  de  François  Ier,  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  qui  constituent  la  France  protectrice 
exclusive  de  tous  ses  coreligionnaires  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  d'Orient.  Or,  on  n'était  rentré  dans  le  concert  euro- 
péen qu'en  s'engageant  à  n'avoir  sur  la  Porte,  relativement  à 
ces  grands  intérêts,  qu'une  part  dans  l'action  collective  des  cinq 
puissances  réunies  par  leurs  représentants  à  Gonstantiuople. 
De  là  étaient  résultées  des  tentatives  de  pacifications  qui, 
dirigées  par  la  Porte,  n'avaient  été,  au  fond,  que  des  ten- 
tatives d'anéantissement ,  d'oppression ,  de  dévastation  dans  la 
Syrie. 

Pour  porter  remède  à  une  telle  situation,  il  n'y  avait  que 
deux  moyens  :  ou  une  négociation ,  une  dernière  négociation 
avec  la  Porte ,  ou  l'action  isolée  de  la  France  Le  premier  de  ces 
partis  était  certainement  préférable,  surtout  lorsque  la  Porte 
avait  pour  ministre  un  homme  tel  que  Reschid-Pacha ,  le  mi- 
nistre de  la  civilisation  dans  l'islamisme.  Cest  à  cet  homme  tout 
européen  qu'il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  du  jeune  sultan , 
si  bien  disposé  déjà  pour  les  idées  nouvelles, le  rétablisse- 
ment de  cette  famille  qui  est  la  seule  plauche  de  salut  de  la 
Syrie. 

M.  de  Lamartine  prouvait  ainsi  tout  l'espoir  qu'on  peut  fonder 
sur  ce  moyen  d'action  : 

c  Le  sentiment  de  la  nécestitédu  rétabltoemeni  de  cette  faAiille  eut  si  grand 
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(te  cet  peupla,  que  je  m  puis  m'empécber  d'en  donner  ici  I  la  Chambre 
an  exemple  qui  m'est  personnel ,  et  qni  rappelle  véritablement  les  dévoue- 
awnts  de  l'antiquité  au  salut  de  la  patrie. 

«Il  y  a  on  grand  proscrit  du  Liban ,  un  cheUc  d'une  des  principales  fa- 
milles de  b  Syrie ,  mâles  de  celle  de  l'émir  Scfaaab.  Il  a  conspiré ,  il  y  a 
quinze  ans ,  contre  l'émir  Beschir  ;  sa  famille  a  été  persécutée ,  ses  biens 
confisqués,  sa  tête  mise  à  prii  ;  il  n'a  sanvé  sa  rie  qu'en  se  réfugiant  sur  un 
navire  français  ;  il  rit  depuis  ce  temps  exilé- 1  Marseille ,  mes  collègues  le 
connaissent  certainement.  C'est  un  homme  de  talent ,  d'énergie,  de  caractère, 
qni  s'est  refait  une  situation  et  une  fortune  par  le  commerce;  il  se  nomme 
■ery-Dab-Dah. 

«Eh  bien  !  cet  homme,  ce  proscrit,  ce  condamné  à  mort  si  jamais  il  re- 
nettait  les  pieds  dans  le  Liban ,  a  fait,  il  y  a  deux  ans,  le  voyage  de  Mar- 
sâlle  à  Paris  pour  venir  me  dire  :  «Je  ne  suis  pas  suspect  de  partialité  pour 
■an  persécuteur  et  pour  sa  race ,  je  ne  «verrai  jamais  le  rivage  de  mes 
pères  tant  que  les  Schaab  régneront  sur  le  Liban;  mais  j'ai  une  telle 'cer- 
titude que  la  restauration  de  cette  famille  peut  seule  rendre  la  nationalité  et 
b  paix  à  mon  pays,  que  je  riens  porter  moi-même  au  gouvernement  français 
le  témoignage  de  la  nécessité  de  son  rétablissement  en  Syrie ,  et  que ,  à  l'in- 
verse de  Coriolan,  ce  proscrit  de  Rome  qui  rentrait  dans  sa  ville  avec  les 
ennemis  de  sa  patrie,  j'aime  mieux  que  mes  ennemi*  rentrent  dans  ma 
patrie  pour  la  sauver  que  d'y  rentrer  jamais  moi-même.  • 

«Ce  trait  vous  en  apprend  plus  que  mille  paroles.  > 

Que  si  la  Porte,  proâtant  impoli tiquement  des  entraves  ap- 
portées par  Faction  collective ,  s'appuyait  sur  les  représentants 
des  quatre  puissances  pour  se  refuser  à  ce  rétablissement  de  la 
famille  souveraine  et  à  une  constitution  raisonnable  de  la  Syrie, 
alors  il  faudrait  que  la  France  retirât  sa  main  et  ressaisit  son 
protectorat  indépendant.  Ce  serait  là,  sans  doute,  un  moyen 
violent ,  mais  justifié  par  une  inaction  de  six  ans. 

Mais,  disait-on ,  les  fautes  de  1840  nous  avaient  inévitable- 
ment attachés  à  l'Angleterre  et  détachés  du  continent  tout  en- 
tier: il  fallait  se  résigner  aujourd'hui  à  l'alliance -exclusive. 
Ah! sans  doute, s'écriait  l'orateur,  l'entente  cordiale  était  bonne 
en  principe  et  noble  en  soi. 

«Oui,  cette  alliance,  contre  laquelle  on  murmure  souvent,  serait  la  plus 
belle,  su»  doute,  si  tous  les  ministres  anglais  avaient  toujours  le  même  lan- 
gage one  nous  avons  entendu  arec  applaudissement,  ces  jours  derniers,  dans 
la  bouche  de  M.  Peel  ;  si ,  au  lieu  de  ces  animosites  sans  cesse  réveillées,  jetées 
deux  peuples,  on  Faisait  briller  au-dessus  de  ces  rivalités  nationales, 
Ta  fiait  ce  ministre ,  le  dogme,  le  symbole  de  la  fraternité  des  nations , 
i  intérêts  commuus  du  commerce  et  des  progrès  de  l'humanité  et  de  la 
Jnn.  hitt.  pour  1846.  9 


130  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1848). 

efrilisalioiildans  le  monde*  et  qu'en  n'éteblK  entre  les  neupfesqnt  cette  géné- 
reuse rivalité  ;  oui ,  elor*  l'alliance  anglaise  pourrait  et  de?  rail  être  l'alliance 
de  la  paix ,  de  ia  civil  talion  dans  tout  l'univers  l  Mail  noue  ne  pouvons  pas 
nous  en  flatter,  perce  que  ti  (et  hommes  pansent ,  les  antipathies  subsistent , 
demeurent  et  s'enveniment  sons  des  circonstances  moins  ftnrorantex.  > 

La  vraie  politique  à  suivre,  selon  M.  de  Lamartine ,  c'était 
de  combiner  dam  notre  politique  ce  qui  est  dans  notre  nature, 
le  système  continental  d'abord,  et  le  système  naval  ensuite; 
c'était  de  trouver  le  point  précis  de  notre  nationalité,  le  point 
où  ces  deux  forces  navales  et  continentale*  se  rencontrent  pour 
assurer  notre  puissance.  Ce  point,  ajoutait-il,  personne  ne  l'i- 
gnore, c'est  la  Méditerranée.  C'est  là  le  point  d'état  où  l'action 
française,  à  la  M*  continentale  et  navale,  peut  se  concentrer, 
agir,  se  développer,  et  triompher  sans  obstacle  de  toutes  riva- 
lités. De  la  Méditerranée,  d'un  côté,  la  France  donne  la  main 
à  l'Espagne  «  qui  peut  revivre,  reprendre  ses  colonies,  recon- 
struire ses  gardes -côtes ,  et  se  retrouver  avec  nous  comme  à 
Trafalgar;  de  la  main  gauche ,  elle  peut  protéger  les  provinces 
italiennes ,  les  rassurer  contre  l'action  de  l'Autriche  en  la  sur- 
veillant sur  le  Rhin.  Or,  tout  cela  ne  se  peut  faire  qu'en  ayant 
l'œil  sur  les  populations  de  POrient,  sur  cet  empire  étayé  par 
f  Europe  et  auquel  elle  s'efforce  d'inspirer  un  esprit  nouveau 
de  vie  et  de  civilisation. 

Cette  politique,  que  l'orateur  appelait  la  politique  méditer- 
ranéenne, ce  n'était  pas  sans  doute ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
téméraire,  une  politique  de  résignation,  une  politique  mo- 
deste .  mais  une  politique  raisonnable,  la  seule  qui  convint  au 
pays. 

Et  rappelant  à  ce  propos  l'épithète  de  /7?<?<fef/é,  appliqué*  à  la 
politique  française  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
l'expression  d'un  autre  orateur,  M.  Thiers ,  qui .  peu  de  jours 
auparavant,  ne  demandait  pour  son  pays  que  des  circonstances 
médiocres,  M.  de  Lamartine  terminait  en  disant  : 

•  Je  le  dirai  franchement ,  ce  n'est  pas  sans  éiounement  que  j'ai  entendu  , 
il  y  a  cinq  ans ,  la  politique  de  la  France  qualifiée  par  une  telle  éjùtuète;  ce 
nert  pa»  sans  douleur  que  j'entendais,  l'autre  jour,  un  autre  homme  d'Etat  4e 
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n*a  paya  umtâier  d'une  autre  épitbète  la  politique  dafruérui  de  notre  nation. 
Quoi!  me  fusaie-je ,  quinze  aue  après  la,révoluliOH  4e  Juillet,  après  ce  grand 
jour  qui  a  brillé  comme  une  espérance  sur  le  monde,  sur  la  liberté,  sur 
ladipiomalie de  la  France,  serions  nous  obligés <k oonaenlir à ne» paroles? 
Quoi!  je  le  répète,  à  quinte  ans  de  dnie,  du  jour  en  la  France,  et  relevant 
de  ta  longue  prostration ,  redressait,  de  la  même  main ,  dane  l'étendard  de 
la  République  et  de  l'Empire ,  le  drapeau  de  «a  liberté  et  de  «a  gloire, 
enieadrons-pous  de  saag-frotd  dea  mois  ai  péounes  a  entendre ,  ai  dura  à 
prononcer? 

•  Quoi]  on  mettrait  aa  politique,  non  a  icncnèin,  mata  an  rabais  de  an 
grandeur?  Et  les  partie  qui  se  disputent  lepouvwr  aeruieeu  forcée  de  rivatieet 
seulement  de  modeatie ,  de  arndeaoe ,  d'eémeement  de  la  légitime  ambition 
de  leur  paya  ? 

«Non ,  non ,  je  n'adopterai  jamais  ni  l'un  ui  rentre  de  cet  propre— ne* 
Roua  roulons  la  pais,  maia  nons  la  roulons  fière  et  libre,  et  narrant  carrière 
a  ions  nos  déreJonnemente.  Noua  ne  menaçons  ans  l'Enrope.  Nons  n'arsaS 
pas  fooln  conquérir,  en  lëtO ,  en  Octant  ;  mais  noua  ne  routons  rien  r 
abdiquer.  Si  un  choc  faisait  encore ,  ce  qu'à  Dieu  ne  piaiee ,  crouler  une 
parue  de  ce  pays,  noua  roulons  ce  une  veut  le  non  sens ,  c'est-a-dire  que 
ers  sjombrausea  populations  chrétiennes ,  A^eoques ,  sxindmenucs , 
riennes ,  qui  pullulent  sons  la  population  anéantie  des  Oamanlis ,  noua 
Ions  que  cea  grondes  populations ,  qui  germent ,  pour  ainai  dire,  comme  des 
alanirs  parasites  sur  le  tsone  de  Mémoire  ottoman  vieilli  »  nous  voulons  qu*s 
grâce  a  nous,  elles  retrouvent  naturellement ,  insïanumément,  sans  y  intense» 
par  le  concours  de  l'Europe  et  surtout  de  la  France ,  la  place ,  le  rang  et 
(importance  nui  leur  appartiennent. 

«Que  si ,  pour  arriver  a  ce  résultat ,  il  nous  fallait ,  comme  on  nous  l'a  dit 
H  y  a  peu  de  séances ,  attendre ,  pour  que  la  France  reprit  sa  liberté  d'action 
uns)  les  eabineu  du  monde ,  que  l'Europe  changeât  d'eHe-même  de  face 
os'one  ooneti!uiion  libérale  et  déqeecraiique ,  comme  on  «ma  en  «tonnait 
Fangure  f  fût  proclamée  un  beau  matin  à  Berlin ,  à  Vienne  ou  a  Saint* 
fttmbourg ,  jour  que  vous  pourrez  attendre  un  certun  nombre  de  siècles  ; 
use  tïl  Instant,  dis-js,  pendant  que  tout  grsnévt  ;  s'eccroft ,  multiplie  autour 
ai  nous,  sur  la  mur  Noirs»  autour  dé  la  Méditerranée,  dans  les  dons 
Océans,  la  France  conservât  la  stature  que  vous  lui  avez  faite  ;  que  s'il  fallait 
use  la  rèrotntfou  française ,  la  révolution  entendue  dans  le  sens  dans  lequel 
es  rsnnnansât  renne  Jour  sol,  comme  un  propre*  de  la  civilisation  générale, 
et  non  paa  comme  une  perturbation  du  globe  $  s'il  fallait  que  la  révomujss) 
française  restât  un  fait  isolé,  comme  ou  dit,  un  charbon  éteint  dans  le 
monde,  sans  chaleur,  sans  rayonnements,  non  pas  d'incendie ,  mais  de  lueur 
ssr  i'untvor»;  sus)  s'il  milan  case  la  fttosjut ,  dpnt  On  wnnvétuta*  tout  « 
rbenre  le  martyre ,  offrit  éternellement  devant  lljurons  les  irrrnhuirnt 
de  sa  longue  agonie  ;  que  s'il  fallait  que  l'Espagne ,  dont  on  ne  voudrait 
eonserfcf  que  le  nom  ,  échappant  de  plus  en  plus  à  l'Influence ,  ou  plutôt , 
je  me  trompe  de  mot,  à  l'amitié,  à  la  parenté  de  la  FreJbto,s*ttfMta%que 
rfcUpague  ne  recouvrât  ni  ses  colonies ,  ni  ses  flottes;  que  *'il  fanait  que 

Hutte ,  on  le  pour  oir  despotique  s'enracine  de  jour  en  jour  davantage ,  fût 
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punie,  par  un  redoublement  du  poids  de  set  chaînée ,  de  tout  lea  soupir* 
qu'elle  pouaie  vers  la  liberté  et  ver*  nous  ;  que  ti  c'était  là ,  messieurs ,  te 
dernier  résultat  de  tout  les  efforts  que  nous  faisons  depuis  quinze  ans,  et 
que  si  la  Syrie  surtout ,  pour  laquelle  je  suis  monté  I  cette  tribune ,  tendait 
vainement  les  mains  vers  nous  et  périssait  homme  par  homme  pendant  que 
vous  délibérez  sur  la  manière  de  la  secourir,  oh!  je  dirais  alors:  Malheur, 
non  pas  à  la  révolution  de  Juillet,  mais  malheur  aux  hommes  d'Etat, 
de  quelque  parti ,  de  quelque  opinion  quHs  soient!  malheur  aux  hommes 
d'Etat  qui  n'ont  pu  la  comprendre!  malheur  aux  hommes  d'Etat  qui  ne  «li- 
raient pas  concilier,  dans  les  avis  qu'ils  donnent  à  h  couronne,  la  sagesse 
avec  l'audace  et  la  grandeur  avec  la  paix  ! 

Mais ,  messieurs ,  je  ne  suie  monté  a  la  tribune  pour  accuser  personne  ;  je 
ne  veux  pas  faire  peser  le  poids  d'une  parole  de  plus  ajoutée  a  toutes  cellei 
qui  pèsent  sur  les  affaires  étrangères  de  notre  malheureux  pays;  je  me 
confie  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  je  ne  doute  pas  qu'instruit  par 
l'expérience ,  éclairé  par  te  témoignage  que  chaque  navire  qui  revient  de  la 
cote  de  8yrie  lui  apporte ,  il  ne  suive ,  dana  celte  affaire ,  des  conseils  plus 
résolus ,  il  ne  prenne  des  mesures  plus  efficaces ,  et  dans  cette  conviction  où 
je  suis ,  je  suis  prêt  a  m'allier,  pour  mon  compte ,  à  tout  gouvernement  qui 
prendra  pour  base  de  sa  politique  la  force  de  la  France  concentrée  dans  la 
Méditerranée.  Nos  regards,  nos  budgets,  nos  forces  navales,  sont  dirigés  sur 
ce  seul  point  de  révolte  possible  avec  l'Angleterre;  et  pour  tout  dire ,  en 
un  mot ,  la  France  a  l'ancre  sur  la  Méditerranée  et  la  main  tendue  sur 
l'Orient  et  vers  la  Syrie. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  faire ,  répondit  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  redresser  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  en 
fait  ou  d'erroné  en  idées  dans  le  discours  de  l'honorable  préo- 
pinant. Il  y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  séparer  le  vrai  du 
faux ,  Futile  du  nuisible.  Mais  lorsque,  d'un  côté,  il  était  bien 
entendu  que  tout  le  monde ,  dans  la  Chambre ,  professait  la 
même  opinion  à  l'égard  du  Liban;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
jamais  il  n'y  avait  eu  plus  de  chances  pour  atteindre  tôt  ou  tard 
le  but  désiré,  à  savoir ,  le  rétablissement  d'une  administration 
unique  et  chrétienne  dans  le  Liban ,  toute  lutte  sur  cette  ques- 
tion ,  tout  amendement  proposé  pour  intervenir  indirectement 
dans  la  solution ,  ne  pourrait  que  nuire  au  résultat ,  au  lieu  de 
nous  en  rapprocher. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre,  M.  de  Lamartine  retira 
son  amendement  (6  février). 

I*  9e  paragraphe  était  relatif  aux  affaires  d'Afrique.  Après 
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quelques  observations  de  M.  Bureaux  de  Puzy  sur  les  peines 
infligées  aux  compagnies  disciplinaires,  le  paragraphe  fut 
adopté,  ainsi  que  le  10e  et  dernier.  Puis,  M.  de  Saint-Priest 
ayant  retiré  un  amendement  relatif  à  la  conversion  des  renies, 
oo  passa  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  de  l'Adresse. 
Le  résultat  fut  l'adoption  par  232  voix  contre  14t.  (6  février.) 
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CHAPITRE  ilï. 


Questions  politiques.  —  Fonds  secrets.  —  Proposition  pour  la  reprise  do 
projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  —  Proposition  relative  aux  in- 
compatibilité*. —  Interpellations  relatives  aux  événements  de  Pologne. 


Fonds  secrets. —  Après  les  débats  si  prolongés  de  l'Adresse, 
où  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  ou  extérieure 
avaient  été  posées  et  résolues  pIP  une  majorité  peu  douteuse , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  borna  à  demander  à  ia  Chambre 
des  députés  le  crédit  annuel  de  1,000.000  de  francs  pour 
complément  des  fonds  secrets,  au  nom  seulement  de  l'intérêt 
du  service  public.  L'opposition  et  le  parti  conservateur  tombè- 
rent d'accord ,  dans  les  bureaux,  pour  ne  pas  rengager  de  nou- 
veaux débats.  Quelques  ^députés  demandèrent  que  désormais 
tous  les  crédits  destinés  aux  fonds  secrets  fussent  compris  dans 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  épargner  du  temps 
à  la  Chambre. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  la  discussion  des  fonds  secrets  ne 
fut  qu'un  prétexte  à  des  interpellations  sur  les  événements 
récemment  survenus  dans  les  provinces  polonaises  (  voyez  plus 
loin,  p.  159). 

Proposition  pour  la  reprise  du  projet  de  loi  sur  /ï/i- 
struction  secondaire.  —  Après  les  solennelles  déclarations 
faites,  lors  de  la  discussion  de  l'Adresse,  par  M.  Guizot ,  et  l'a- 
journement prononcé  p;»r  M  Thiers,  qui  en  appelait  à  l'avenir 
(  voyez  plus  ha: il ,  p.  113).  on  put  s  étonner  que,  sur  la  fin 
d'une  législature,  cl  lorsque  rien  de  définitif  ne  pouvait  sortir  des 
délibérations  de  la  Cfiatnbre 'des députés ,M.  Od  il  on  Bar  rot  vînt, 
d'accord  avec  M.  Thiers.  demander  la  remiseà  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  loi/urirenscignement  secondaire (21  février).  Aussj 
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M.  If  ministre  de  l'instrattion  publique  put-il  demander  si  la  ses- 
sion actuelle  devait  être ,  par  quelque  raison ,  plus  particulière- 
ment désignée  pour  soulever  de  si  difficiles  débats.  Que  signifiait 
donc  alors  le  silence  de  Tannée  dernière  PEn  admettant  d'ailleurs 
qu'il  y  eût  opportunité,  le  gouvernement  n'avait  pas  l'habitude 
d'abandonner  à  l'opposition  et  à  ses  chefs  la  conduite  d'affaires  si 
graves.  S'il  avait  voulu  la  discussion ,  il  Peut  provoquée;  Il  eût 
demandé  la  reprise  de  la  loi  pendante  devant  la  Chambre,  ou  il 
eflt  proposé  une  loi  nouvelle.  Il  ne  l'avait  pas  fait  par  des  consi- 
dérations qui  ne  pouvaient  s'évanouir  en  un  instant. 

La  Chambre  se  trouvait  en  présence  de  trois  projets  profon- 
dément distincte.  Il  y  avait  d'abord  le  projet  émané  du  gouver- 
nement et  présenté  à  la  Chambfe  des  pairs  ;  le  projet  très-diffé- 
rent sorti  des  délibérations  de  la  noble  chambre  et  produit 
devant  la  Chambre  des  députés ,  enfin ,  un  troisième  projet  dif- 
férent des  deux  autres,  qui  était  sorti  des  discussions  de  la 
commission  dont  M.  Thiers  était  rapporteur.  C'est  sur  ce  der- 
nier projet  que  la  discussion  devrait  être  ouverte;  mais  le  go«H 
vernementne  pensait  pas  que  le  moment  fût  opportun  pour 
tenter  la  conciliation  de  ces  divers  systèmes.  H  n'entendait  pas 
décliner  ses  devoirs ,  mais  il  ne  croyait  pas  le  moment  venu  de 
les  remplir. 

M.  Thiers  déclara ,  à  son  tour,  qu'il  avait  toujours  cherché  ft 
élever  cette  question  au-dessus  des  luttes  de  partis.  C'était  en- 
core en  dehors  des  passions  politiques  qu'il  en  demandait  la  re- 
prise aujourd'hui.  La  raison  du  silence  de  Tannée  dernière  avait 
été  le  remplacement  du  ministre  auquel  avait  succédé  M.  d* 
Salvapdy.  Insensiblement ,  un  peu  de  calme  s'était  produit  dans 
cette  grande  controverse ,  et  troubler  ce  calme,  c'eût  été  prendra 
le  rtfe  de  la  provocation. 

Aujourd'hui  les  circonstances  étaient  bien  différentes.  I /or- 
donnance du  7  décembre  avait  apporté  une  grave  perturbation 
ati  régime  de  l'Université.  A  cet  acte  s'était  joint  quelque  chose 
de  plus  considérable  encore ,  le  discoura  de  M.  le  ministre  des 
•ffeirca étrangères ,  qui  avait  élevé  lacté  au  rang  d'un  fmi  pu- 


136  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1846). 

litique.  Du  moment  qu'on  commençait  à  procéder  en  ce  sens ,  et 
surtout  par  ordonnance,  il  n'y  avait  plus  inconvénient,  il  y  avait 
nécessité  à  discuter  franchement,  complètement.  Quand  on  par- 
lait, d'une  part,  des  droits  de  l'État,  d'autre  part,  des  droiu 
de  la  famille,  il  y  avait  obscurité  et  danger.  L'heure  était  ve- 
nue, et  le  projet  était  mûr. 

Tout  en  remerciant  l'illustre  orateur  d'avoir  établi  que  les 
quesl  ions  si  graves  que  soulève  tout  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  devaient  être  mises  au-dessus  des  questions  de 
partis ,  M.  de  Salvandy  fit  observer  que ,  ce  que  l'honorable 
M.  Tbiers  disait,  le  gouvernement  s'attachait  à  le  pratiquer. 
C'est  parce  que  le  gouvernement  pensait  et  agissait  dans  ce 
sens ,  qu'il  lui  avait  paru  que  des  intérêts  de  cette  nature  ne  sau- 
raient être  mêlés  à  des  combinaisons  accidentelles  de  partis. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  n  acceptait  pas  aujourd'hui 
une] discussion  qui, dans  tout  le  cours  de  l'année  dernière, 
avait  pu  être  ouverte  et  ne  lavait  été  par  personne.  On  parlait 
de  convenance  et  d'un  sentiment  de  réserve  naturel  après  une 
modification  du  ministère;  mais  si,  i  cette  époque ,  on  avait  in- 
terpellé le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  prêt  à  accepter  le  débat ,  le  ministre 
aurait  pris  alors,  avec  le  Cabinet  tout  entier,  la  responsabilité 
de  la  discusssion  ou  de  l'ajournement. 

L'ordonnance  du  7  décembre  pouvait-elle  être  considérée 
comme  un  motif  déterminant  de  la  résolution  à  laquelle  les  deux 
chefs  de  l'opposition  venaient  de  s'arrêter  ?  Cela  paraissait  peu 
probable,  puisque,  dans  la  longue  et  solennelle  discussion  de 
l'Adresse ,  il  ne  s'était  mêlé  à  aucun  discours  la  pensée  que  la 
discussion  de  la  loi  qui  était  pendante  dût  être  la  conséquence 
de  l'ordonnance  nouvelle.  On  avait ,  au  contraire ,  générale- 
ment vu  là  un  motif  pour  la  présentation  d'une  nouvelle 
loi. 

L'honorable  M.  Barrot  avak  paru  confondre  deux  questions 
distinctes ,  la  question  de  la  liberté  d'enseignement ,  les  formes, 
conditions  et  garanties  sous  lesquelles  vivraient  les  institutions 
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privées  et  les  institutions  dirigées  par  l'Étal.  La  loi  pendante 
devant  la  Chambre  ne  touchait  pas  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
La  commission  avait  soigneusement  évité,  dans  son  rapport, 
toute  confusion  entre  ces  deui  principes ,  entre  ces  deux  légis- 
lations. M.  de  Salvandy  ne  voulait  pas  consentir  à  les  laisser 
confondre.  Cette  question  de  l'organisation  du  conseil  royal 
de  l'Université,  il  ne  la  laisserait  pas  résoudre  par  une  loi 
spéciale ,  au  moins  avant  qu'une  expérience  suffisante  n'eût 
consacré  ou  démenti  la  pensée  qui  lavait  instituée. 

On  avait  parlé  du  calme  des  esprits  :  c'est  pour  ne  pas  ré* 
veiller  les  passions  endormies,  pour  ne  pas  troubler  d'une  façon 
inopportune  et  improductive  une  bonne  situation ,  que  le  gou- 
vernement refusait  le  débat. 

M.  Odilon  Barrot  s'étant  plaint  qu'on  fit  à  la  Chambre  l'injure 
de  déclarer  par  anticipation  son  impuissance  et  sou  décès ,  et 
ayant  paru  croire  qu'il  y  avait  derrière  les  motifs  apparents  la 
pensée  peu  loyale  de  transporter  la  question  de  la  Chambre  dans 
les  collèges  électoraux,  M.  Guizot  répondit  que  la  manière  la 
plus  respectueuse  de  décliner  un  débat  inutile  et  dangereux 
cuit  sans  doute  d'appeler  la  Chambre  à  délibérer  sur  le  projet, 
au  lieu  de  le  retirer  soi-même.  Ce  n'était  pas  une  injure  pour  la 
Chambre  que  de  lui  rappeler  la  fin  de  la  législature,  la  sagesse 
d'un  parlement  étant  de  ne  pas  commencer,  vers  la  fin  de  sa 
carrière ,  des  entreprises  qui  ne  doivent  être  essayées  que  pour 
être  résolues.  Agir  autrement,  c'eût  été  faire  de  cette  question 
le  drapeau  momentané  d'un  parti. 

Le  motif  le  plus  grave  pour  l'ajournement ,  c'était ,  ajouta 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre, qu'on  invoquait  comme  raison  déterminante  d'une  re- 
prise. A  côté  de  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  et  de 
l'instruction  secondaire,  s'était  produite  celle  du  gouvernement 
central  et  suprême  de  l'instruction  publique.  On  s'était  aperçu 
qu'il  y  avait  là  aussi  d'importantes  modifications  à  apporter 
pour  mettre  ce  gouvernement  en  rapport  avec  la  liberté  d'en- 
seignement qui  devait  être  le  résultat  de  la  promesse  de  la 
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Charte,  et  qui  était  l'objet  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 

secondaire. 

La  question  s'était  étendue  et  compliquée  eu  même  temps  ; 
cette  complication  avait  amené  la  modification  du  gouvernement 
central,  eipérience  nouvelle  qui  avait  besoin  d'être  suivie  pen- 
dant quelque  temps  pour  qu'on  pût  apprécier  les  modifications 
qui  devraient  être  apportées  par  la  loi  au  gouvernement  central 
de  l'instruction  publique. 

Le  gouvernement  voyait  donc  une  inopportunité  flagrante 
à  la  discussion  de  questions  semblables,  ce  qui  ne  lui  faisait ,  au 
reste,  récuser  en  aucune  façon  la  nécessité  d'une  loi. 

M.  Thiersse  récria  contre  l'obscurité  des  paroles  du  ministre: 
c'étaient  là  des  généralités  exprimées  dans  le  plus  noble  langage, 
mais  ce  n'étaient  que  des  généralités.  On  reconnaissait ,  d'une 
part,  le  droit  de  l'État;  de  l'autre,  on  reconnaissait  aussi  le 
droit  des  familles,  et  cela  de  manière  9  s'attirer  des  approfea- 
bations  auxquelles,  selon  M.  Thiers ,  le  gouvernement  de  Juillet 
n'aurait  pas  dû  tendre  :  c'était  là  flatter  les  partis,  mais  non 
répondre. 

En  résumé ,  le  Cabinet  fuyait-il  la  discussion,  et  ne  croyait-il 
la  Chambre  bonne  qu'à  voter  le  budget? 

M.  Berryer  déclara,  à  son  tour,  avoir  voulu  d'abord  s'op- 
posera tout  ajournement  de  la  question.  Adversaire  décidé  du 
système  établi  dans  le  rapport ,  il  n'eût  pas  reculé  devant  la 
discussion  :  mais  il  lui  paraissait ,  h  cette  heure ,  que  le  rejet  de 
la  reprise  dût  être  une  forme  de  retrait  d'une  loi  qu'il  regardait 
comme  mauvaise,  et,  en  même  temps,  la  promesse  d'une  loi 
nouvelle  basée  sur  des  doctrines  plus  libérales.  M.  Berryer  s'as- 
sociait donc  aux  partisans  du  rejet  de  la  reprise. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Thiers,  qui  cherchait  à  arracher  4 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une  parole  d'approbation 
ou  d'improbation  pour  00  contre  le  projet  en  état  de  rapport  * 
la  discussion  dut  être  dose,  et  le  scrutin  de  division  sur  la  pro- 
position donna  pour  résultat  une  majorité  de  67  suffrages  pouf 
le  rqet  ;  SI  I  contre  144  (  il  février). 


SESSION  LACIMATWB  (Sur  Us  incompatibilités).    1» 
Proposition  relative  mua  incompatibilités.  —  M.  de  Re- 
muât présenta ,  le  16  mars,  aux  discussions  de  la  Chambre- 
du  députés,  dm  proposition  relative  aux  incompatibilités, 
telle  proposition  était  ainsi  conçoe  : 

«Art.  t".  Les  membres  de  la  Chambre  de*  députes  qui  ne  sont  pas  fonction- 
aww  nanties  sataritsuo  jour  de  leur  élection  ne  peu? eut  le  devenir  pendant 
quïls  font  partie  de  la  Chambre,  ni  pendant  l'année  p/û  suit  l'expiration  de 
leor  manda  r. 

•  Art  2.  Celte  disposition  ne  t'applique  pas  aux  fonctions: 
«t°  De  ministre; 

•  2°  D'ambassadeur  et  de  ministre  plénipotentiaire  ; 
«3°  De  sous -secrétaire  d'Etat  ; 

«4°  De  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ; 
•a>  De  precareer  générai  près  la  cour  royale  de  Paris  ; 

•  6°  De  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Par*. 
«7°  De  gouverneur  des  possession*  françaises  en  Algérie  ; 
«$•  De  grand  chancelier  de  ht  Légion  d'Honneur  ; 

«tt°  De  fouverneur  de  la  Banque  ; 

«Art.  3.  L'iatcrdjction  prononcée  par  l'article  Ier  n'est  pas  applicable  m* 
députes  qui  rentreraient  dan*  1rs  fonctions  publiques  après  en  éire  sortis 
pendant  la  durée  de  leur  mandat  législatif.  > 

«Art  4.  Lee  députés  qui  exercent  des  fonctions  publiques  salariées  an  mo- 
neot  de  leur  élection  ne  peuvent  être  promus,  sauf  les  cas  prévus  en  l'art.  2» 
qu'a  des  fondions  d'un  degré  immédiatement  supérieur ,  et  dans  l'ordre 
aiérarchtqueei  régulier  des  divers  services  publics  auxquels  fis  appartiennent 

«Art.  5.  Il  y  a  mcoinpatibtlilé  entre  les  fonctions  de  députée!  celles  : 

«  1°  De  procureur  général ,  d'avocat  général  et  de  substiii  t  du  procureur 
général  près  les  cours  autres  que  ta  Cour  de  cassation ,  la  Cour  des  comptes 
et  la  cour  roy  ate  de  Paris  ; 

•2*  De  proenrw  du  Roi  et  de  substitut  du  procureur  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ; 

*'\*  D'ingénieur  en  chef  et  ordi  wire  des  départements, 

«4°  De  secrétaire  général ,  directeur  général ,  direc  eur ,  chef  de  division 
*  employé  4n  ministères. 

«Art.  6.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
poorro'it  être  élus  députés  par  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

•Art  7.  CesdiapnsitÎQns  seront  mises  en  vigueur  à  l'époque  des  prochaine' 
élection*  générales.  • 

Cette  proposition  n'était  pas  nouvelle.  Patronée  soecessive- 
nent  par  MM.  Gaugoter,  Remilly,  Ganneron  (  voyez  les  précé- 
dents Annuaires),  elle  avait,  sous  toutes  aes  formes,  échoué 
devant  la  Gianabre. 
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M.  Hébert,  rapporteur,  Graduait ,  au  nom  de  la  commission, 
au  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition. 

M.  Corne  voyait  dans  les  destitutions  récentes  de  fonction- 
naires publics  (M.  Drouyn  deLhuys)  un  argument  irrésistible 
pour  les  incompatibilités.  Il  y  avait  donc  dans  la  Chambre  des 
subordonnés  pouvant  être  punis  par  leur  chef,  des  fonctionnaires 
dépendants  ;  cela  était  incompatible  avec  la  dignité  parlemen- 
taire. 

M.  de  Bussières  pensait,  au  contraire,  qu'eu  croyant  donner 
de  la  liberté  au  corps  législatif,  on  n'arriverait  qu'à  affaiblir  le 
corps  électoral.  Il  y  avait ,  selon  l'honorable  député,  d'étranges 
contradictions  dans  la  proposition.  Ainsi,  d'une  part,  on  recon- 
naissait que  certains  fonctionnaires  ne  peuvent  être,  sans  incon- 
vénient, détournés  de  leurs  fonctions ,  des  procureurs  du  Roi, 
des  juges,  par  exemple  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  certains 
autres  fonctionnaires  étaient  reconnus  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, se  dispenser  de  remplir  leurs  fonctions,  comme  un  am- 
bassadeur, un  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Pourquoi  ces  in- 
justices, ces  inégalités  ? 

On  parlait  de  destitutions;  mais  il  n'y  avait,  dans  un  fait 
isolé,  rien  qui  pût  compromettre  l'indépendance  de  la  Cham- 
bre, lorsque  tant  de  fonctionnaires  faisaient  impunément  au 
Cabinet  une  opposition  systématique.  Il  n'était  pas  rare  d'ail- 
leurs de  voir  des  démissions  spontanées  plus  honorables,  sans 
doute ,  que  celles  qui  résulteraient  d'une  coaction  légale. 

Au  fond,  M.  de  Bussières  cherchait  quelle  pourrait  être  la  né- 
cessité d'une  disposition  légale,  lorsque  déjà,  à  l'égard  des 
députés  nommés  à  des  fonctions  publiques,  il  existait  la  garantie 
résultant  de  la  loi  qui  les  soumet  à  la  réélection. 

M.  de  Lafarelle  se  séparait  de  la  majorité ,  dans  cette  circon- 
stance ;  sans  approuver  pleinement  et  sans  adopter  la  proposi- 
tion, l'honorable  député  en  trouvait  le  principe  salutaire.  A  ses 
y  eux ,  l'affaiblissement  graduel,  incontestable  de  quelques-uns 
des  ressorts  parlementaires,  pouvait  faire  craindre  pour  l'in- 
fluence morale  de  la  Chambre  sur  le  pays ,  pour  l'action  con- 
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servatriee  qu'elle  y  exerce.  Était-ce  à  dire  que  la  présence ,  dans 
b  Chambre,  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  publics  pût 
porter  atteinte  à  la  confiance  du  pays  dans  les  lumières,  dans 
l'indépendance  du  parlement  électif  ?  Non ,  sans  doute.  Ceux 
d'entre  eux  qui  appartiennent  aux  divers  services  publics, 
apportaient  sans  contredit  à  la  Chambre  un  tribut  de  lumières 
spéciales  et  d'expérience ,  et ,  sous  ce  rapport,  étaient  un  élé- 
ment de  force  pour  elle.  Mais  la  présence  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  amovibles  était-elle  propre  à 
commander  une  foi  suffisante  dans  l'indépendance,  dans  l'im- 
partialité publique  de  cette  fraction  du  parlement? C'était  à  cet 
excès  de  fonctionnaires  que  M.  de  Lafarelle  attribuait  l'instabilité 
des  majorités,  instabilité  si  flagrante  après  la  chute  d'un  ca- 
binet. Enfin,  l'honorable  député  avait  l'espérance  que  l'effet  de 
1a  mesure  proposée  serait  de  grossir  dans  la  Chambre  l'élément 
représenté  par  les  propriétaires ,  par  les  industriels ,  par  les 
commerçants.  Or,  de  tous  les  éléments  parlementaires,  c'était, 
à  ses  yeux ,  celui  qui  contribue  le  plus  à  donner  de  la  force  mo- 
rale à  on  vote  politique,  des  propriétaires ,  des  commerçants  et 
des  industriels  ne  pouvant  être  suspectés  de  n'avoir  pas  volé 
selon  lenr  conscience  dans  dépareilles  questions.  Craignez ,  di- 
sait en  terminant  l'orateur,  qu'un  jour  la  majorité  de  la  majorité 
ne  soit  composée  de  fonctionnaires. 

Outre  les  inconséquences  déjà  signalées  dans  la  proposition, 
M.  Poulie  la  regardait  comme  le  premier  pas  dans  une  voie  où 
on  ne  pourrait  plus  s'arrêter.  Si  on  excluait  tous  les  fonction- 
naires provinciaux ,  pourquoi  ne  pas  exclure  aussi  tant  de  fonc- 
tionnaires nécessaires  à  leurs  places,  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  du  conseil  d'État,  de  la  cour 
royale  de  Paris.  An  fond,  il  n'y  avait  là  qu'une  machine  de 
guerre ,  une  préparation  électorale. 

On  pouvait  croire,  en  effet,  dit  M.  Remilly,  qu'il  s'agis- 
sait moins  en  ce  moment  du  triomphe  sérieux  d'un  principe  que 
d'une  pierre  d'achoppement  jetée  sous  les  pas  du  ministère. 
D'ailleurs ,  bien  que  la  proposition  eût  reçu  une  addition  fâ- 
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cheuse ,  l'extension  d'incompatibilité  qui  restreignait  It  droit  de 
Télecteur,  et  quoiqu'elle  pût  paraître  suspecte  aujourd'hui,  pré- 
sentée par  les  mains  qui  l'avaient  étouffée  naguère ,  M.  Re- 
milly  TOlait  pour  la  discussion  des  articles  en  l'honneur  du 
principe. 

L'accusation  portée  contre  M.  de  Rémosat  de  patroner  au- 
jourd'hui une  proposition  qu'il  repoussait  naguère,  M.  Thtfers 
la  releva  pour  son  propre  compte.  Jamais,  dit  l'ancien  ministre, 
il  n'avait  cessé  d'être  partisan  de  cette  referme.  Lorsque  la 
proposition  était  arrivée  devant  la  Chambre,  en  1840,  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  à  se  tromper  sur  l'intention  qui  l'avait 'dictée, 
le  gouvernement  l'avait  fait  prendre  en  considération  :  elle 
avait  été  renvoyée  devant  une  commission ,  et  elle  devait  être 
convertie  en  loi  dans  Tannée*  Mais  de  le  découlait  la  nécessié 
d'une  dissolution.  Or,  le  cabinet  qui  avait  M.  Thiers  pour 
président  s'était  formé  sur  ce  principe  que  la  dissolution  n'au- 
rait pas  lieu,  do  moins  immédiatement.  Aussi  le  ministère  avait- 
il  fait  connaître  à  la  commission  sa  résolution  de  présenter  une 
loi  à  la  session  suivante* 

Entrant  ensuite  dans  le  fond  de  la  question ,  l'illustre  orateur 
s'occupait  d'abord  de  définir  ie  mot  oorruptt&n ,  et  il  le  faisait 
dans  ce  brillant  résumé  historique  suivi  d'une  appréciation 
élevée  du  sentiment  moral  à  notre  époque  : 

«Tons  ta  gouvernements  ont  leur»  misères,  je  le  sais;  lotis!  Les  gouver- 
nements libres  comme  le»  gouvernements  absolus. 

•  Dans  la  monarchie  absolue,  «mis  Louis  XIV,  jeune,  aiarantk  gloire,  la 
magnificence,  il  faut  flatter  ses  goûts  pour  la  guerre,  ses  ffodts  pour  les 
constructions  somptueuses  ;  sous  Louis  XIV,  vieilli,  tombé  sous  l'empire  d'une 
remue  spirituelle  et  dévête,  it  faut  flatter  cette  femme,  et  il  y  a  quelques  jours, 
j'ai  trouvé  dans  Bossuet,  cet  esprit  «ubuaie»  une  lettre  qui  me  oeuvra*  de 
confusion  :  j'y  voyais  ce  grand  esprit  obligé  de  se  recommander  à  Uw  de 
Maiutenon  pour  obtenir  la  publication  de  se*  oeuvres,  que  les  censeurs  royaux, 
animés  de  l'esprit  de  Le  tel  lier,  tontrariatait  alors. 

c  Plus  tard,  quand  la  noyauté  fut  descends*  de  Louis  XIV  a  Louis  X*7>  un 
grand  minisire,  grand  au  moins  par  les  intentions,  qui  avait  beaucoup  de 
lumières,  M.  de  Cnoiseul,  était  obligé  a  son  tour,  aufisi,  de  flatter  une  femme. 
C'est  â  ce  prix  qu'il  obtenait  la  perarittiou  de  reteter  notre  marine,  de  re- 
constituer notre  armée.  Et  quand  lot  goda  du  mouartjse  s'étaient  euesee 
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et  qu'Ut  étaient  descendu*  d'une  femme  élégante  à  une  courtisane 
cynique ,  pardonnez- moi  de  prononcer  ici  des  nome  flétris  par  l'histoire, 
et  peut-être  indigne  de  la  tribune  d'un  peuple  libre;  quand,  dis-je,  le  mo- 
narque fut  descendu  de  madame  de  Peuipsdour  à  madame  Dubarry,  M.  de 
Cnoflsenl,  s'arretant  dans  cette  voie  de  bassesse,  dit-:  C'est  trop!  et  il  donnait 
on  démission  ;  a  «ils  à  Chanteloup.  Malheureusement  le  génie  de  la  France  y 
ahu  avec  lui*  et  cette  Pologne ,  qui  se  débat,  un  siècle  après,  sous  le  fer  ue 
nés  oppresseurs,  fat  partagée,  et  Louis  XV,  dans  son  imbécile  repentir,  le 
ffrand  Frédéric*  l'auteur  du  partage,  dans  sa  joie  perverse,  s'écriaient  Fou 
et  l'autre  :  «Si  Cnoiseul  avait  encore  été  ministre,  la  Pologne  n'eut  pat  été 

«  Voila  les  misères  du  gouvernement  absolu,  et  ai  bat  que  puissent  deteenv 
uVe  les  gouvernements  libres,  ils  ne  descendront  heureusement  jamais  si  bat. 

•  liais  les  gouverneaneatK  libres  ont  aussi  leurs  misères  :  le  maître  n'est  pat 
en  haut,  il  est  en  bas.  11  faut  flatter  en  bas,  il  faut  s'acquérir  les  voix  des 
sncuabrts  des  assemblées  délibérantes,  flatter  leur  vanké,  flatter  leurs  intérêts, 
le»  leurs,  ceux  de  leurs  familles,  et  quand  on  a  conquis  leur  voix,  il  faut  ton- 
vent  aussi  leur  conquérir  la  voix  de  ceux  qui  tes  nomment  ;  il  mut  descendre 
dans  ce  travail  de  brigues  déplorables,  de  façon  que  la  liberté,  qui  a  pour  but 
«Téta nui»  la  nanèapaitou  aux  affaires  publiques,  n'étend  souvent  que  la  cor- 
ruption, comme  cas  poisons  qui,  communiqués  à  la  masse  du  sang,  portent 
la  mort  partout  on  ce  liquide  bienfaisant  est  destiné  à  porter  la  vie. 

m  Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  met  ce  genre  de  gouvernement,  avec  tes  cor- 
ntpfàoas  possibles,  qui  le  met  au-dessus  de  tout  les  autres,  c'est  qu'il  lient 
reste  le  sentiment  public,  que  nous  pouvons  invoquer  ici  avec  chaleur,  avec 
raison.  Ce  sentiment  public ,  quand  il  éclate ,  brise  toutes  les  chaînes  de  In 
et  sait  triompher  l'intérêt  général  quelque  temps  méconnu.  Voilà 
moi,  dans  quelque  misère  qu'il  puisse  tomber,  et  qui  mêle  fera  toujours 


«  Mais  est-ce  une  raison  pour  le  livrer  â  tes  défauts  naturels?  est-ce  une 
raison  peur  n'y  pat  apporter  de  remède?  £u  présence  de  ce  mal  de  la  eer- 
nuptioo,  mal  de  tout  les  temps  et  de  tout  lot  gouvernementt,  il  y  a  des 
■OTBir  qui,  voulant  s'acharner  à  ne  voir  que  le  présent,  deviennent  les  cn- 
lonsoiateurt  de  leur  siècle  et  de  leur  pay  %  et  vous  disent  par  exemple  qud- 
:  «  La  France  est  aujourd'hui  le  plut  corrompu  de  tout  les  paya.  »  C'est 
erreur  ;  il  ne  faut  pat  dénigrer  notre  temps,  ni  notre  pays*  Je  sait  bien 
notre  temps  manque  d'élévation,  mais  il  a  plnt  d'honnêteté  privée  que 
ix  qui  l'eut  précédé.  Les  coeurs  ne  sont  pas  élevés,  parce  que  le  repos  adou- 
cit lésâmes  et  ne  les  élève  pat.  Quant  à  l'honnêteté  privée,  le  temps  qui  s'est 
émusse,  nue  longue  paix»  nous  eut  donné  des  habitudes  plus  régulières,  et 
ejui  étudie  l'histoire  des  cinquante  dernières  années  dant  tes  détails,  je 
sent  les  jours  avec  une  sorte  de  eai  infection  qu'on  te  permettait  il  y  a 
eus  des  choses  dont  nous  rougirions  aujourd'hui.  Mot  cœurs  sont 
élevés,  ««ait  nos  maint  tout  plus  pures.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
qui  dénigrent  le  part;  mais  il  y  a  aussi  des  complaisants  pleins  desattt- 
d'enxHUémet,  dont  je  ne  saurais  non  élut  partager  l'opinion.  Il  y 
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a  des  gens  qui  croient  qu'on  ne  peut  gouverner  que  par  la  satisfaction  des 
intérêts  privés,  qui  regardent  cela  comme  nécessaire,  qui  disent  que  la  cor- 
ruption est  un  mal  inévitable,  que  dès  lors  ce  n'est  presque  pas  un  mal,  que 
c'est  même  un  bien  si  Ton  peut  le  faire  servir  à  la  cause  a  laquelle  on  est 
attaché;  que  tout  le  monde  en  ferait  autant,  et  que  ceui  qui  blâment  vou- 
draient être  ou  corrupteurs  ou  corrompus  eux-mêmes;  que  dès  lors  c'est  un 
mal  dont  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter,  un  mal  auquel  il  faut  se  résigner,  dont 
il  faut  tirer  parti  pour  sa  cause.  Et  ces  hommes,  je  les  vois,  après  avoir  ainsi 
souri  au  mal,  se  sourire  à  eux-mêmes,  tant  ils  se  trouvent  profonds  de  penser 
de  la  sorte. 

«Je  ne  saurais  être  ni  de  l'avis  de  ceux  qui  dénigrent  le  pays  et  le  temps  v 
ni  de  l'avis  de  ceux  qui  sont  partisans  de  cette  orgueilleuse  complaisance.  Il 
y  a  entre  deux  une  politique  vraie  :  celle  des  hommes  d'Etat,  qui  est  de  s'affli- 
ger du  mal,  et  quand  on  en  peut  réparer  une  partie,  si  petite  qu'elle  soit,  de 
la  réparer. 

«  Pour  «loi,  j'ai  vu  beaucoup  de  choses  depuis  que  j'ai  participé  aux  affaires 
publiques  ;  je  suis  plusieurs  fois  entré  et  sorti  du  pouvoir,  et  j'ai  vu  le  flot 
des  intéressés  venir  à  moi ,  se  retirer,  revenir,  s'éloigner  :  cela  m'a  rendu 
patient. 

«Gela  m'a  rendu  patient,  indulgent  même  :  cependant,  malgré  l'indulgence 
que  l'expérience  amène  toujours,  il  y  a  des  choses  qui  me  dégoûtent  encore» 
et  il  y  en  a  qui  m'indignent.  Quand  je  vois  des  hommes  d'une  opinion  connue 
la  donner  pour  ce  qu'on  appelle  grossièrement  une  place  ;  quand  je  vois 
ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  faire  cela  devant  nous ,  sachant 
bien  que  nous  n'ignorons  pas  le  sens  du  marché,  quand  je  vois  de  telles 
choses,  cela  me  dégoûte. 

«  Il  y  a  quelque  chose  qui  m'indigne  encore,  qui  révolte  en  moi  l'équité  na- 
turelle, c'est  quand  je  vois  de  vieux  employés  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie 
sacrifiés  à  l'ambition  d'un  député  défectionnaire.  Quand  je  vois  de  telles 
choses,  je  me  dis  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  nous ,  ne  puissions-nous 
corriger  qu'une  petite  partie  de  mal,  de  corriger  cette  petite  partie. 

«Quanta  mot,  je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  mon  devoir  si  je  sommeillais 
i  côté  de  ce  mal,  et  dût  la  mesure  n'empêcher  qu'un  seul  passe-droit,  je  se- 
rais prêt  à  adopter  une  mesure  qui  aurait  ce  résultat. 

«J'entre  maintenant  dans  le  fond  des  choses,  messieurs;  en  nne  telle  ma- 
tière, permettez-moi  d'invoquer  l'autorité  des  exemples.  Si  je  voulais  aller 
rouiller  dans  l'histoire  des  républiques  antiques  ou  du  moyen  âge ,  je  pour- 
rais faire  une  longue  énumération  des  moyens  qui  furent  employés  pour  em- 
pêcher la  brigue  ;  mais  permettez-moi  de  m'adresser  seulement  à  un  pays 
voisin,  à  un  pays  qui  n'est  peut-être  pas  un  modèle  pour  les  institutions  so- 
ciales, mais  qui  est  un  modèle  pour  les  institutions  politiques,  l'Angleterre. 

«On  dit  que  ce  sont  des  ambitieux  mécontents,  des  esprits  inquiets  qui 
veulent  faire  des  malices  au  pouvoir  en  présentant  ces  mesures.  Examinez 
ce  qui  s'est  passé  depuis  150  ans  en  Angleterre,  vous  verrez  les  hommes  les 
plus  illustres,  les  plus  honnêtes,  les  plus  pratiques  de  ce  pays,  s'attacher  à  des 
propositions  de  ce  genre,  à  des  propositions  non  pas  malheureuses,  mais 
triomphantes,  qui  ont  fini  par  entrer  dans  la  législation  anglaise. 
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•  Vota  savez,  je  demande  pardon  ici  à  la  Chambre  d'une  digression  histo- 
rique, mais  elle  est  indispensable  pour  apprécier  les  faits;  voua  savez  que 
l'Angleterre  a  en  les  mêmes  révolutions  que  nous;  une  assemblée  qui  a  im- 
asalé  vu  roi  ;  pois  un  nomme  puissant  qui  Ta  dominée  elle-même,  pois  une 
restauration,  et  enfin  une  révolution  semblable  a  celle  de  1830  qui  s'est  ac- 
complie en  1688.  Guillaume  de  Hollande,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Jacques  II, 
vint  prendre  le  trône  d'Angleterre  ;  et  c'est  de  cette  époque  seulement  que 
date  le  vrai  gouvernement  représentatif  en  Angleterre.  Eh  bien,  Guillaume 
vonlm  être  maître,  lui  aussi,  est-ce  bien  étonnant?  Guillaume  voulut  ce  que 
veulent  tons  les  princes;  et  je  dis,  moi  :  Bien  sot  qui  s'en  étonne!  bien  faible 
qui  s'y  soumet  ! 

•  Guillaume  employa  un  moyen  qui  était  à  sa  disposition;  il  employâtes 
fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  les  fonctions  rétribuées  par  la  liste  civile.  Le 
Parlement  s'en  aperçut,  et  quatre  ans  après ,  en  1692,  la  Chambre  (des  com- 

fit  une  proposition  ;  la  Chambre  des  lords ,  moins  prompte  à  entrer 
cette  voie,  résista ,  finit  par  s'entendre  avec  la  Chambre  des  coramo- 
,  et  on  aboutit ,  après  des  conférences,  à  la  proposition  que  voici  et 
qui  fut  la  première  :  «  Exclusion  de  tous  les  fonctionnaires  recevant  de  la 
liste  civile  on  un  traitement  ou  une  pension ,  exclusion  de  tous  les  membres 
dn  Parlement  qui  concouraient  à  la  perception  des  douanes,  des  impôts  in- 
directs, etc.  »  Guillaume  refusa,  et  la  Chambre  des  communes,  se  permettant 
de  scruter  même  ses  motifs,  lui  fit  une  Adresse  dans  laquelle  elle  déclara  que 
ceux  qui  avaient  conseillé  le  rejet  de  cette  mesure  avaient  à  la  fois  trahi  la 
royauté  et  le  pays.  Mais  alors,  Guillaume,  qui  était  un  prince  très-avisé, 
Guillaume  céda,  et  à  partir  de  cette  année,  c'est-à-dire  aux  environs  de  1700» 
on  exclut,  en  Angleterre ,  les  fonctionnaires  de  la  liste  civile  et  les  membres 
du  Parlement  employés  à  percevoir  certains  impôts.  Je  dois  ajouter  que, 
comme  les  exclusions  avaient  en  lien  par  énumération  d'emplois,  de  nou- 
veaux emplois  ayant  été  créés  depuis,  il  se  trouve  aujourd'hui  quelques  mem- 
bres appartenant  à  la  liste  civile,  à  la  maison  du  roi  et  des  princes  qui  sont 
dans  le  Parlement.  Je  dirai  quelle  est  leur  situation.  Le  principe  général  fut 
pasé,4'opinion  publique,  satisfaite  en  Angleterre,  se  calma. 

«Cependant  il  y  eut  encore  sous  la  reine  Anne,  sous  le  roi  Georges  1er, 
plusieurs  propositions.  Gomme  on  avait  dissimulé  quelques-uns  des  traite- 
menu  de  la  liste  civile,  on  alla  jusqu'à  proposer  de  déférer  le  serment  anx 
ssembres  du  Parlement  qu'on  accusait  de  recevoir  subrepticement  des  trai- 
tements. Cela  ne  fut  pas  adopté.  On  proposa  d'exclure  de  nouvelles  caté- 
gories, parce  que  de  nouveaux  impôts  ayant  été  créés,  des  emplois  nouveaux 
avaient  été  institués  ;  mais  la  querelle  ne  reprit  sa  vivacité  que  sous  le  mi- 
nistère de  Walpole.  U  avait  régné  vingt  ans,  il  avait  étudié  toutes  les  ma- 
nières de  s'emparer  du  Parlement,  il  fut  attaqué  dans  la  Chambre  des  com- 
munes et  dans  la  Chambre  des  lords  par  les  hommes  les  plus  illustres,  par 
lard  Cbesterfield,  par  M.  Pulteney.  Alors  on  demanda  l'exclusion  des  fonc- 
tionnaires en  masse,  puis  la  limitation  du  nombre,  ce  qui  était  très-difficile; 
pu»  on  réunit  toutes  les  forces  de  l'opposition  sur  une  proposition  dibnitive 
qui  tendait  à  exclure  les  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  Il  y  eut  une 
toogoe  lutte;  enfin  Walpole  rat  vaincu,  et  l'opposition  victorieuse  adopta  In 
Jnn.  hist.  pour  1846.  10 
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mesure  qu'elle  avait  proposée  quand  elle  n'était  qu'opposition  :  lot»  les  petits 
fonctionnaire*  furent  exclut.  Ce  fat  ta  la  seconde  lutta.  Enfin  plu»  tard,  an 
environ*  de  1780,  an  découvrit  tout  une  autre  administrai ioa  un  nouveau 
moyen  d'agir  sur  le  Parlement.  On  demanda  l'exilusien  des  membres  du 
Parlement  intéressés  dans  les  marchés.  On  appelait  cas  membres  les  insanité, 
les  contracton.  Fox  soutint  eeue  lutte  avec  beaucoup  d'éclat  et  avec  des 
chances  diverses  dans  lesquelles  il  y  eut  des  scènes  que  vous  ne  aUnuutteriet 
pas.  Un  jour ,  dans  Tune  de  ces  discutions,  quelques  voix  ayant  §h*  achetées 
dans  la  unit  par  le  ministère,  M.  Fox,  au  milieu  du  Parlement,  se  leva  et  dit: 

■  Il  y  a  ici  des  misérables;  ils  ont  trahi  leur  foi,  ils  ont  vendu  leur  nue; 
qu'ils  aillent  au  milieu  de  mes  ennemis.  »  La  scène  fut  effroyable.  Le  biH  de* 
contrat-tors  passa  quelque  temps  après.  Le  ministère  de  lord  Nortta  fut  ren- 
versé; le  ministère  Buckingham ,  dont  M.  Fox  faisait  partie,  lui  succédai 
et  ce  fut  lui  qui  fil  passer  la  mesure.  TeUc  fut  la  troisième  lutta. 

c  De  notre  temps,  lorsque  l'Irlande  a  été  réunie  à  l'Angleterre ,  on  a  demandé 
d'appliquer  au  parlement  d'Irlande  lea  mesures  qui  avaient  été  adoptons 
pour  les  parlements  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  et  la  législation  s'est  ainsi 
complétée.  Ainsi ,  pendant  cent  cinquante  ana  qui  se  sont  écoulés,  planteur* 
fois  la  proposition  qui  tendait  a  exdurc  lea  fbsmiosmaires  du  Parlement  s'est 
reproduite,  non  pas  pour  être  malneureuse,  mais  pour  être  accueilli*  par  Ira 
gens  de  bon  sens.  » 

Tels  étaient  les  précédents.  Ce  n'étaient  pas  là  des  machinée 
de  guerre*  des  jeux  d'opposition;  c'était  une  grande  nation 
lihïftatot  dans  son  parlement  des  taoyën*  d'influence  illégitime. 

En  France  de  plus  qu  en  Angleterre,  ajoutait  l'orateur,  il  y  a 
une)  forte  centralisation  et  beaucoup  d'employés;  En  France,  te 
besoin  de  là  défense  exige  de  la  part  du  pays  la  cbhcéssiori  à  son 
gouvernement  d'une  autorité  bien  plus  forte.  Là  un  gouverne- 
ment municipal ,  ici  un  gouvernement  presque  militait*.  La 
Frariëe  à  dofle  biêtl  plus  dé  râi&rift  encore  qtlé  t'Àrigletêrrfe  de 
se  garantir  de  l'abus  des  fonctions  publiques. 

Mats,  disait-on ,  s'il  y  a  plus  d'employés  en  France  qu'ai  Ab> 
gleterft ,  Il  faut  qu'il  y  en  ait  pltifc  dans  le  parlement,  le  parle- 
ment devant  être  l'image  du  pays»  li  en  faut  plus,  cala  cat  vrai* 
répondait  l'orateur,  mais  non  trop.  H  en  raùt  beaucoup,  ttial* 
ilon  par  cette  raison  qu'ils  ont  plus  de  lumières  que  personne  : 
des  lumières  spéciales,  oui,  sans  doute)  mais  l'agriculteur*  le 
manufacturier,  ont,  eoi  aussi,  des  lumières  spéciale*.  La  téri* 
table  raison  à  donner,  e'eM  (Jiiïl  faut  que  la  Chafobrê  soit  la  re- 
présentation exacte  de  la  société  dans  toutes  ses  proportions* 


SESSION  LÉGISLATIVE  (&!/•  t*s  irmomptttîbilitésl  \AJ 
Mats  qu'une  eeule  oooditioa  y  dominât,  qu'elle  remplit  presque 
le  parlement  tout  entier,  c'est  ce  qui  ne  pouvait  pas,  c'est  ce 
qui  ne  devait  pas  être* 

Or,  quelle  était  sa  situation  aujourd'hui?  Combien  la  Chambre 
renfermait-elle  de  fonctionnaires?  184,  sur  lesquels  40  opposants, 
peut-être  \  40  contre  144.  De  ces  144 ,  si  l'on  retranchait  14  pour 
les  absences  dans  les  grands  votes  de  400  suffrages,  il  restait 
130  fonctionnaire*  parmi  226  ministériels.  La  majorité  de  la 
majorité  était  donc,  dès  aujourd'hui ,  composée  de  rboeika- 


Sans  doute  4  il  ne  fallait  pas«louter  de  l'indépendance  de  tons; 
mais,  ajoutait  M.  Thiers, 

•Quand  Je  toi*,  par  exemple,  dé*  fonctionnaires  qui,  en  1832 et  fWS,  quanti 
M  fallait  vaincre  ta  émeutes  dans  les  rwes,  étaient  opposants  decidesi  qui  risj 
craignaient  pas  d'ajouter  à  nos  difficulté*,  d'affaiblir  le  pouvoir,  et  qui  main- 
tenant, tout  à  coup,  «ont  détenus  des  membres  excellent*  de  la  majorité, 
Avoués  ad  t>ooToir,  et  bons  royalistes;  crirfime'  il  faudra  les  appelé*  prochli- 
temeot; 

«Eb  bien ,  quand  je  les  vois,  eux  qui  étaient  opposants  dans  les  temps  de 
troubles,  qui  ne  craignait  nt  pas,  jeie  répète,  d'ajouter  3  nos  difficultés,  à 
ses  Faiblesses^  et  qoi,  lorsque  le  pouvoir  est  triomphai!!;  quand  l'ordre  est  Àé- 
uM,  deviennent  parfaitement  paisibles  et  doux*  et  qui,  lorsque  l'en  pourrai! 
no*  crainte  avertir  le  pouvoir,  discuter  avec  lui,  ne  trouvent  que  de  l'appro- 
bation à  lui  apporter,  je  te  déclaré,  messieurs,  je'  né  puis  pas  mettre  sûr  le 
même  rang  lès  membres  InimtWbïe*  de  cette  nï*j<tfifé  tjtti  non*  oHt  Atatr riu* 
dans  ces  temps  de  désordres,  et  ceux  qui ,  loin  de  soutenir  le  pouvoir,  mê 
tendaient  qu'a  l'affaiblir,  et  qui  ne  sont  entrés  dans  la  majorité  que  pour 
veoir  prendre  part  a  la  victoire  de  l'ordre  qu'ils  n'ont  pas  contribué  â  rem- 
parier* 

Si  le  pduVdtr  n'étetçalt  pà*  une  ttitiuéncè  Sur  les*  fbricifoA- 
oairës,  ne  dèvt-alt-if  paà  y  éà  àvdlf  une  e*gale  proportion  dànê 
l'bpposîtiuti  et  dans  le  ttitoistérlâltefnèP 

Mais,  disait- on,  dané  utf  pa^scoriitaé  la4  France,  qui  n'a  pail 
d'aristocratie,  il  e$t  botl  qilé  te  ftouvèrnefflent  t>Mis$ë  i£  fcréet* 
une  force  propre, et  il  14  trouvé  dalles  Fonctionhaires.  t'est  laj 
répondait  M.  Thîeri,  une  force  biéti  péti  réelle.  Il  y  aVâften  1838 
144  fonctionnaires  députés,  sur  lesquels  64  opposant*  contré 
78  ministériels.  Qu'était-ce  donc  c[tiè  dette  force  <Jui  dfrriitiué 
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dans  les  temps  de  (rouble  pour  grandir  dans  le  calme,  et  ferait-il 

bon  fe'y  appuyer? 

Le  mal  allait  toujours  croissant.  Depuis  un  an,  il  y  avait  eu 
vingt  nominations-,  dont  quatorze  députés  fonctionnaires.  Il  y 
avait  là  un  penchant  des  électeurs  qu'il  fallait  expliquer.  Si  les 
électeurs  nommaient  des  fonctionnaires,  n'était-ils  pas  libres  de 
le  faire?  Et  d'ailleurs,  disait-on ,  c'est  qu'ils  trouvent  là  une  ex- 
pression plus  vraie  de  leur  adhésion  au  gouvernement.  Les  élec- 
teurs sont  libres ,  oui ,  mais  à  la  condition  de  ne  choisir  que  dans 
certaines  catégories,  à  la  condition  d'observer  certaines  garan- 
ties d'ordre.  Pourquoi  donc  refuser  des  garanties  d'indépen- 
dance ?  Fallait-il  dire  que  les  électeurs  cherchent  dans  les  fonc- 
tionnaires la  représentation  la  plus  exacte  de  leurs  opinions? 
Mais,  objectait  l'orateur,  le  pays  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude du  gouvernement  représentatif  pour  qu'il  soit,  comme 
l'Angleterre,  dans  cette  moyenne  d'adhésion  et  de  résistance 
qui  fait  la  vraie  liberté  représentative.  En  Angleterre,  jamais 
les  partis  politiques  ne  vont  jusqu'à  vouloir  tout  renverser,  sauf 
à  reprendre,  par  une  prompte  réaction,  l'habitude  la  plus  docile. 
Ici  la  nation  a  le  caractère  vif.  Quelquefois  elle  ne  veut  rien  en* 
tendre,  elle  attaque  tout,  jusqu'à  tout  briser,  puis  elle  se  soumet. 
En  somme*  le  gouvernement  représentatif  est ,  en  France,  un 
fiait  tout  nouveau. 

Aujourd'hui,  c'était  le  moment  du  gouvernement  facile ,  de 
l'oubli  des  opinions,  du  règne  des  intérêts.  Aujourd'hui,  des 
électeurs,  même  d'opposition,  en  arrivaient  à  nommer  un  député, 
non  pas  à  cause  de  ses  opinions  politiques,  mais  à  cause  de  sa 
position  personnelle.  Si,  à  cçla,  on  ajoutait  que  les  fonction* 
naires  recherchent  la  députation  pour  se  trouver  à  l'abri  d'une 
destitution,  d'un  passe-droit,  et  comme  un  moyen  d'arriver 
plus  vite,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  des  penchants  mutuels 
des  électeurs  vers  les  fonctionnaires  et  des  fonctionnaires  vers 
les  électeurs.  Et  il  y  avait  en  outre  les  députés  qui  veulent  de- 
venir fonctionnaires,  ardents  adversaires  d'abord,  puis  chauds 
amis,  quand  on  a  payé  leur  silence.  Ainsi,  l'administration  vé* 
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niable  était  continuellement  sacrifiée  à  des  ambitions ,  à  des  in- 
fluences. 

L'opinion  publique  serait-elle  assez  forte  pour  remédier  à  ces 
abus?  Non ,  répondait  l'orateur,  la  confiance  aveugle  du  gou- 
vernement l'entraînerait  toujours. 

«  Savez-vous  comment  commencent  les  Gouvernements  ?  Us  commencent 
Ira*  par  avoir  raison  ;  pourquoi?  parce  qu'ifs  viennent  pour  satisfaire  à  de 
grands  besoins  des  peuples,  pour  soutenir  de  grandes  vérités  qu'ils  repré- 
sentent ;  ils  les  font  triompher  avec  peine ,  avec  effort ,  et  quand  ils  les  ont 
fait  triompher,  ils  veulent  en  user  à  leur  profit.  Ils  lés  perdent,  ils  les  com- 
promettent et  ils  tombent. 

■  Voyez  notre  histoire  depuis  soixante  ans;  est-ce  que  la  révolution  fran- 
çaise n'est  pas  venue  pour  un  grand  besoin  des  peuples ,  pour  un  besoin 
légitime  :  la  réforme  de  la  société  ?  L'irritation  que  lui  a  causée  la  résistance 
la  poussée  jusqu'au  sang  et  à  l'anarchie.  Et  Napoléon,  quand  il  est  venu,  il 
est  vena  nous  apporter  ce  dont  nous  avion»  besoin  :  l'ordre  et  la  victoire. 
Eb  bien,  comment  a-t-il  fini?  L'ordre,  il  Ta  fait  dégénérer  en  despotisme; 
la  victoire ,  elle  s'est  terminée  par  la  défaite,  et,  après  Marengo  et  Austerlitz , 
il  y  a  eu  Leipsick  et  Waterloo. 

•  La  Restauration,  elle  avait  aussi  une  idée  qui  avait  sa  justesse  quand  elle 
est  venue,  après  trente  ans  de  révolution ,  dire  à  la  France  :  "Je  vous  apporte 
b  stabilité.  >  Ce  principe  de  la  stabilité ,  elle  le  voyait  dans  la  légitimité ,  et 
«la  méritait  d'être  pris  en  considération.  Qu'en  a-t-elle  fait  avec  le  temps? 
Elle  en  a  lait  l'art.  14  de  b  Charte.  Elle  s'est  infatuée  de  ses  droits ,  elle  a 
cm  qu'elle  pouvait  briser  nos  institutions  avec  sa  légitimité. 

«  Vous  le  voyez ,  tous  ces  gouvernements  ont  bien  commencé ,  ils  ont  mai 
foi.  Ne  vous  en  étonnez  pas  :  c'est  dans  le  coeur  humain,  c'est  dans  la  nature 
ses  choses.  Us  ne  faut  pas  s'en  indigner,  il  faut  y  pourvoir. 

«Et  les  oppositions!  Permettez-moi  aussi  de  dire  la  vérité  aux  oppositions. 
Que  leur  arrive-t-il  ?  Le  jour  où  un  gouvernement  commence ,  dans  la 
vivacité ,  dans  l'ardeur  de  leurs  sentiments,  elles  lui  reprochent  le  premier 
jour  tout  ce  qu'il  méritera  plus  tard.  Les  émigrés  disaient  à  l'Assemblée 
constituante  tout  ce  qu'aurait  mérité  la  Convention  ;  le  Tribunat  disait  à 
Napoléon,  dès  les  premiers  jour»,  tout  ce  qu'il  aurait  mérité  en  1815,  et  l'op- 
position de  la  Restauration  ,  ne  l'avom-nous  pas  vue ,  dès  1815 ,  dès  les  pre- 
■rier*  jours,  dire  à  la  Restauration  qu'elle  violait  la  Charte  même  avant  qu'elle 
y  pensât.  Alors  il  arrive  que  les  oppositions  ne  sont  plus  crues  quand  elles 
auraient  besoin  de  l'être,  parce  qu'elles  ont  accusé  trop  tôt  et  trop  vivement. 

«Ce  qni  est  arrivé  a  tous  les  gouvernements  vous  arrive  â  votre  tour. 
Vous  avez  commencé  par  une  idée  juste ,  à  laquelle  j'ai  adhéré  :  c'est  la  pru- 
dence et  le  ménagement  de  tous  les  intérêt*. 

•Vous  veniez  après  la  Révolution ,  qui  avait  poussé  l'esprit  de  liberté 
jusqu'au  sang  et  à  l'anarchie ,  après  l'Empire ,  qui  avait  poussé  l'esprit  de 
conquête  jusqu'à  la  folie,  après  la  Restauration,  qui  avait  poussé  l'esprit  de 
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tfgitiiaiuj  iujqirt  l'an  14  ;  il  tait  toei  naturel  que  voire  urinai*  ne  capptt 

aucune  de  ces  fautes,  que  voulussiez  de  la  prudence ,  que  tous  voulussiez 
ménager  tous  le»  intérêts.  Mais  ce  principe  de  prudence ,  de  ménagement  des 
intérêts,  qu'en  avei-vous  fait?  Je  ne  rem  pas  vous  blesser,  mais  mon 
4i»it  est  de  voua  I*  dire,  la  prudence,  voua  Tarez  pousses  jusqu'à.  I*  faiblesse.. 

•  Et  quant  au  ménagement  des  intérêts ,  savez,  vous  où.  vous  l'avez  poussé? 
tous  l'avez  poussé  jusqu'à  la  déification  drs  intérêts! 

•  El  roppofytiqn ,  parce  qu'elle  vous  a  dit  (put  cela  jrop  tôt ,  tous  pe  la 
croyez  plus!  c'est-à-dire  que  l'opposition  on  ne  la  croit  plus  quand  ellr  au- 
rait surtout  besoin  d'être  crue,  quand  le  gouvernement  commence  à  faillir.  » 

L'opposition  ne  serait  donc  pas  un  secours,  et  c'est  ainsi  que, 
sans  trouver  de  digue,  le  gouvernement  continuerait  lentement 
ta  marche  vert  la  contre-révolution. 

Ici,  M.  Thiers  examinait  la  mesure  en  elle-même  et  les  movens 
prpposéç.  On  ne  demandait  pas  la  limitation  du  nombre  des 
fonctionnaire*,  le  seul  moyen  de  choisir  étant  le  tirage  au  «sort, 
moyen  peu  convenable.  Restaient  les  exclusions  :  la  loi  porte 
déjà  celle  des  préfets  et  des  comptables.  Or,  les  préfets  sont 
obligés  d'adhérer  non-seulement  à  la  politique  générale  du  gou- 
vernement, mais  aux  nuances  de  cette  politique  ;  de  plus,  leur 
travail  est  de  tous  les  jours  Cette  situation  double,  pela  re- 
trouvait-on  pat  dans  les  membres  du  parquet  ?  L'exclusion  des 
membres  de  l'administration  centrale  ressortait  également  de 
cette  tt]£of'e,  pipclapiée  à.  propos  d'une  destitution  récente, 
que  ces  fonctionnaires  sont  tenus  d'adhérer  à  toutes  kn  nuances 
de  la  politique  ministérielle.  L'exclusion  des  ingénieurs  dérivait 
encore  d'un  autre  principe,  la  nécessité  de  la  résidence.  Enfin, 
la  mesure  posait  deux  principes  de  morale  administrative  :  le 
prpmier,  qui  vent  que  les  fonctionnaires  députés  ne  parcourent 
p*s  deux  degrés  de  la  hiérarchie  à  la  fois:  le  seconcl ,  qui  consiste 
à  empêcher  que  les  députés  non  fonctionnaires  ne  puissent  de- 
venir fonctionnaires  par  la  Chambre.  Y  avait-il  là  quelque  chose 
(l'excessif? 

La  grande  objection  faite  à  la  mesure  était  eeHe-ci  :  ce  ne 
sont  pas  quelques  individus  qu'on  veut  attaquer  dans  la  Cham- 
bre ;  les  allaqqes  portant  plus  haut,  elles  vont  jusqu'i  la  royauté. 
4b  1  Récriait  l'orateur,  «es  royalistes  nouveaux  si  ardents  au- 
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joordHioi ,  où  étaientrils  donc  sou*  la  Restauration ,  qoand  imnmi 
dissous  que  k  crise  devait  finir  par  la  chute  de  la  branche  aînée 
ao  profil  de  la  maison  d'Oi»léan*?0&  étaient-ils  quand  .pendant 
li  révolution  de  Juillet,  s'agitait  d'une  manière  brûlante  la 
question  de  savoir  si  la  Franoe  aurait  une  république  ou  une 
neoarchte?  Où  étaient-ils  quand  il  fallait  défendre  la  royauté 
d'Orléans  dans  les  rues  de  Paris?  Où  étaient-ils,  lors  de  la  loi 
de  régence ,  lorsqu'une  partie  de  l'opposition  catonpniée  aujour- 
d'hui était  venue  au  secours  de  l'État  P 

Et  M.  Thiers  ajoutait  ces  chaleureuses  paroles  : 

«Je  l'avouerai  avec  ta  fierté  naturelle  de  mon  âme,  je  suis  presque  honteux 
de  venir  rappeler  ici  les  titres  que  j'ai  à  la  confiance  de  cette  royauté,  et 
▼oos  avooerai-je ,  messieurs ,  tout  le  secret  de  mon  cœqr  ?  8i  ces  royalistes 
parvenaient eq  «e  trompant  à  tromper  U  royauté,  }  la  fajrç  douter  de  mon 
dévouement  pour  elle,  j'éprouve  une  fierté  si  grande .  que  je  ne  chercherais 
pat  même  à  la  détromper.  Je  ne  chercherai  jamais  à  faire  croire  à  mon  dé- 
roaemem  à  ceux  qui  n'y  croiraient  pat.  Y  pensez-vous  ?  nous ,  les  partisans 
de  cette  royauté  à  toutes  les  époques,  a  tous  risques. ,  nous  vaudrions  l'att?- 
qutrPQuoi!  M.  Thiers  (permettez-moi  de  me  nommer  le  premier),  MM.  de 
Rémtisat,  Duvergier  de  Hauranne,  Vivien,  et  dans  cette  opposition  qui 
s'appelle  dynastique,  malgré  les  cria  de  tous  1rs  partis,  M.  ûdUon  Barrot, 
qui  proteste  si  éqergiquement  fous  les  jours ,  seraieqt  des  ennemis  <Je  la 
royauté!  Si  cela  était  vrai ,  et  c'est  faux  ,  il  faudrait  le  cacher  comme  un 
redoutable  secret;  mais  le  dire  quand  cela  n'est  pas,  cela  est  insensé.  • 

• 

Que  voulait  donc  cette  opposition  dynastique?  La  sincérité  du 
gouvernement  représentatif.  En  Angleterre,  par  exemple,  Use 
fait  tous  les  jours  des  révolutions  ?vec  une  régularité,  avec  une 
sécurité  complète,  celles  des  céréales,  par  exemple  ;  Riais  là  tous 
les  partis  s'astreignpnt  nqn-seulemenf  à  lit  lettrede  la  constitution, 
mais  à  son  esprit:  il  p'y  apas  làde  légitimistes  ni  de  républicains. 
Les  pouvoirs  s'astreiguput  également  à  l'esprit  constitutionnel; 
on  n'y  dit  pas  ;  la  reine  veut  ceci,  ou  cela;  mais,  M.  Peel  a 
formé  telle  résolution.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  noble 
Angleterre ,  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  volonté  hérédi- 
taire d'une  descendante  des  Stuarts,  des  Nassau,  des  Brunswick, 
se  serait  soumise  à  la  volonté  individuelle  du  fils  illustre  d'un 
filateur  de  coton.  Mais  c'est  que  le  ministre  représente  là  la  vo- 
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tonte  do  pays  formulée  dans  la  tète  d'un  homme;  c'est  que  cet 
homme  obéit  au  pays,  non  pas  grossièrement  comme  à  une 
émeute ,  mais  comme  la  raison  éclairée  obéit  à  la  vérité  qu'elle 
reconnaît  et  qu'elle  découvre.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  des 
révolutions ,  celle  qui  touche  à  toutes  les  fortunes ,  qui  dépouille 
pour  ainsi  dire  les  uns  au  profit  des  autres,  passe  au-dessus  de 
la  reine  entourée  de  respect  et  de  l'affection  générale.  La  vie  de 
la  reine  est  précieuse  à  tous,  et,  si  elle  venait  à  se  terminer 
brusquement ,  sa  mort  serait  un  chagrin  profond  pour  T Angle- 
terre, elle  ne  serait  pour  personne  un  sujet  d'alarmes. 

Tel  était,  pour  M.  Thiers,  le  modèle  du  gouvernement  re- 
présentatif. De  là  le  mot  écrit  par  lui ,  en  1829  :  «Le  roi  règne 
et  ne  gouverne  pas.  » 

Mais,  disait-on,  il  y  a  une  aristocratie  en  Angleterre;  il  n'y 
en  a  pas  en  France?  Et  la  Hollande,  a-t-elle  une  aristocratie? 
Non  ;  mais  une  classe  d'anciens  commerçants  devenus  riches , 
qui  ne  veulent  pas  le  désordre ,  et  qui  résistent  tout  aussi  bien 
que  les  seigneurs  féodaux  d'Angleterre.  Serions-nous  donc  ré- 
duits à  n'avoir  que  la  fiction  du  gouvernement  représentatif, 
quand  les  autres  en  auront  la  réalité?  «Ah!  s'écriait  l'orateur, 
il  fallait  nous  le  dire  en  juillet  1830  !  » 

Est-ce  à  dire  que  M.  Thiers  regrettât  sa  participation  à  la  fon- 
dation du  trône  de  Juillet?  Non;  car  il  croyait,  lui  le  gouver- 
nement représentatif  possible  en  France.  Il  n'avait  aucun  re- 
gret, mais  il  restait  beaucoup  à  faire. 

Cette  théorie  de  la  royauté  dans  le  véritable  gouvernement 
représentatif,  M.  Thiers  essayait  de  l'introduire  en  fait  dans 
nos  mœurs  politiques  par  un  amendement  à  lii  proposition  con- 
certée entre  lui  et  M.  Odilon  Barrot.  Cet  amendement  pronon- 
çait l'exclusion  contre  les  fonctionnaires  attachés  à  la  liste  civile , 
les  aides  de  camp  du  Roi.  Ce  n'était  pas  là,  selon  l'orateur,  sa- 
crifier la  royauté,  mais  la  mettre  en  dehors  des  passions  parle- 
mentaires, des  influences  parlementaires,  des  influences  d'o- 
pinion. C'était  là  le  premier  pas  dans  la  voie  du  gouvernement 
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représentatif  sincère  auquel,  à  force  de  temps  et  d'efforts, 
M.  Thiers  espérait  faire  arriver  le  pays. 

L'illustre  orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

«Je  me  rappelle  ici  le  noble  langage  d'un  écrivain  allemand  qui ,  faisant 
allouon  aux  opinion*  qui  triomphent  tard  ,  a  dit  ces  belles  paroles  que  je 
ion»  demande  la  permission  de  citer  :  «Je  placerai  mon  vaisseau  sur  le  pro- 
Boatoire  le  plus  élevé  du  rivage ,  et  j'attendrai  que  la  mer  soit  assez  haute 
pour  le  faire  flotter.» 

«Il  est  vrai  qu'en  soutenant  cette  opinion,  je  place  mon  vaisseau  bien  haut  ; 

lis  je  ne  crois  pas  l'avoir  placé  dans  une  position  inaccessible.  » 


M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  ce  brillant  discours. 
Non-seulement  il  croyait ,  lui  aussi ,  le  gouvernement  repré- 
sentatif possible  en  France,  mais  il  l'y  voyait,  dès  aujourd'hui , 
pratiqué  dans  toute  sa  réalité.  La  condition  capitale,à  snn  sens, 
de  la  sincérité  constitutionnelle,  était  que  le  gouvernement 
fût  dirigé  dans  le  sens  de  la  majorité.  Ainsi ,  la  Restauration 
avait  dû  tomber  le  jour  où,  la  majorité  parlementaire  s'étant 
prononcée  dans  le  sens  du  pays,  elle  avait  voulu  autre  chose 
que  ce  que  voulait  la  majorité. 

Dans  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif,  quelle  est, 
demandait  l'orateur,  la  condition  que  les  oppositions  doivent 
remplir  à  leur  tour? C'est  de  devenir  la  majorité.  Qu'elles  y 
parvinssent,  et  on  appliquerait  à  leur  profit  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  appliqués  aujourd'hui  à  leur  pré- 
judice. 

Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  M.  le  ministre  ne  croyait 
pas  qu'elle  dût  atteindre  le  but  avoué,  tant  qu'elle  aurait  des 
conséquences  fâcheuses.  On  l'avait  molivée  par  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Ici,  M.  Duchàtel  relevait  quelques  erreurs  de  fait 
commises  par  l'honorable  M.  Thiers  dans  l'historique  du  parle- 
ment britannique.  Et  d'ailleurs  la  situation  sociale,  l'organisa- 
tion du  pouvoir,  sont  si  différentes  dans  les  deux  pays,  qu'il 
était  impossible  d'établir  entre  eux  aucune  analogie. 

Il  fallait  donc  renoncer  à  des  comparaisons  nécessairement 
basses ,  et  examiner  la  proposition  en  elle-même. 
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On  avait  beaucoup  parlé  de  corruption;  mais  M.  Tuiew  avait 
reproché  à  I  opposition  d>n  avoir  parlé  trop  tôt.  Gala  était  aisé 
à  comprendre.  Plus  (0t  M.  Th>r*  était  ministre,  plu*  tard  il  ne 
Tétait  plus ,  et  c'est  alors  que  l'accusation  avait  commencé  seule- 
ment à  être  vraie.  M.  Duchâtel  demandait  à  son  tour  a  ty.  Tbjprs 
de  lui  permettre  de  croire  que  ce  qui  était  erreur  «ou»  le  mi- 
nistère de  M.  Ttaiers  pût  être  encore  erreur  aujourd'hui.  Si  rien 
n'était  vrai  en  1840,  il  n'y  avait  plu, s  qqà  s/ocçuper  des  faits 
postérieurs.  Or,  prenant  le  tableau  des  nominations  faites  de- 
puis  cette  époque,  M.  le  ministre  demandait  qu'on  lui  fît  voir 
ces  passe-droits,  ces  défections  récompensées  qui  soulevaient 
l'indignation  de  son  adversaire.  La  première  catégorie  de  nomi- 
nations renfermait  des  députés  qui,  n'Otant  pqs  fonctionnaires 
à  leur  entrée  dans  la  Chambre,  avaient  obtenu  des  fonctions 
publiques;  la  seconde  catégorie,  les  avancements  des  députés 
fonctionnaires.  Or,  en  six  ans,  les  nominations  de  la  première 
catégorie  s'étaient  montées  à  10,  dont  2  démissions  survenues 
plus  tard,  et  2  réintégrations  de  fonctions  précédemment  oc- 
cupées. Quant  à  la  seconde  catégorie,  il  y  avait  eu  48  avance- 
ments, proportion  inférieure  à  celle  des  époques  précédentes, 
et,  sur  les  48  avancements,  la  proposition  de  M.  de  Rémusat, 
admettant  l'avancement  dans  le  degré  immédiat  supérieur,  n'en 
eût  empêché  qu'un  seul.  Y  avait-il  la  de  quoi  tant  s'indigner? 

Pour  épuiser  la  question  de  chiffres ,  à  quelles  conditions  ar- 
rivait-on au  nombre  de  184  fonctionnaires  dans  la  Chambre? 
Il  avait  fallu  pour  cela  y  comprendre  8  conseillers  d'État  on 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  qui  ne  partici- 
pent pas  même  aux  travaux  du  conseil ,  simples  titres  sans  fonc- 
tions et  sans  traitement;  de  même  les  officiers  généraux  en 
retraite  ou  en  réserve,  enfin  les  ministres.  Que  n'ajoutait-on, 
du  côté  de  l'opposition,  les  prétendants  au  ministère?  On  avait 
compté  également  les  membres  titulaires  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  on  était  arrivé  ainsi  à  une  opposition 
de  175  membres  et  n  une  majorité  de  225.  Puis,  trouvant  plus 
de  fonctionnaires  dans  la  majorité  que  dans  l'opposition,  on 
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mit  couda  que  l'opinion  de  ons  fonctionnaires  n'est  pas  le  ré* 
fukalde  leur  conviction ,  mai»  de  influence  exercée  par  le  pou- 
roir.  Il  y  a  à  ce  fait,  répondait  M.  le  ministre,  cette  raison  bien 
«copie  que  les  tonationnairee  de  loua  les  ordres  suivent  de  près 
la  marche  dea  affaire»,  et  peuvent  apprécier  le» efforts 411e  fait 
le  gouvernement  pwr  protéger  tous  les  intérêts  du  pays. 

Il  faut,  ajoutait  l'orateur,  il  faut,  comme  la  disait  M.  Thiers, 
que  la  Chambre  soit  la  représentation  fidèle  et  sincère  du  pays  ; 
et,  comme  il  y  a  plus  de  fouet ionoaires  en  France  qu'en  Angle- 
terre, il  faut  que  la  Chambre  reçoive  en  plus  grand  nombre 
que  le  parlement  britannique  ces  lumières  spéciales  si  néces- 
saire* à  l'autorité  des  délibérations.  Qu  arriverait-Il  si  on  excluait 
le»  fonctionnaires?  Ou  les  hommes  capables  préféreraient  la 
Chambre  ans  carrières  administrative* 9  judiciaires,  militaires, 
et  alors  les  principales  forces  du  pays  se  trouvant  dans  la  Cham- 
bre, et  l'administration  étant  frappée  d'impuissance  et  de  fai- 
blesse à  son  toqr,  |a  Chambre  reprendrait  sur  l'administration , 
par  voie  directe,  cç  qui  lui  manquait  aujourd'hui  d'influence 
par  mie  indirecte»  C'est  ainsi  que  les  assemblées  révolution- 
naires ont  repris  le  pouvoir  administratif  par  la  création  de  co- 
mités. Ou.  au  contraire,  dans  les  tem|ia  de  calme,  le  plus  #rand 
nombre  des  hommes  capables ,  voyant  une  séparation  profonde 
entre  les  services  administratifs  t*t  l;<  Chambre,  proféreraient 
la  carrière  administrative,  la.  magistrature ,  l'armée;  les  princi- 
pales forces  du  pays  manquaient  au  parlement,  qui,  à  spp 
tour,  se  verrait  frappé  de  (discrédit  et  <1  impuissance. 

Il  y  avait  donc,  dans  la  prrseqce  des  fonctionnaires  dans  la 
Chambre*  harmonie  parfaite  a^vec  les  véritables  conditions  du 
gouvernement  représentatif. 

Quant  à  cette  tendance  des  électeurs  à  ne  consulter  dans  leurs 
caoii  que  leur  intérêt  personnel,  et  à  cet  autre  penchant  des 
fonctionnaires  à  *<•  prémunir  par  la  députai  ion  contre  des  des- 
titutions ou  à  y  chercher  un  avancement  illégitime,  il  n'était 
Ras  possible  ci  avancer  ces  faits  sans  discuter  la  valeur  person- 
nelle de  chaque  élection,  déjà  ratifiée  par  la  Chambre,  sans 
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mettre  en  question  la  valeur  morale  du  mandat  de  chaque  dé- 
puté. Mais  l'opposition  elle-même,  quand  elle  trouvait  plus  de 
chance»  de  majorité  de  ce  côté ,  ne  préférait-elle  pas  la  candida- 
ture des  fonctionnaires?  Ne  soutenait-elle  pas  des  candidatures 
de  fonctionnaires  contre  des  candidatures  indépendantes?  Et, 
quand  plusieurs  candidats  conservateurs  se  trouvaient  en  pré- 
sence, n'allait-elle  pas,  croyant  avoir  meilleur  marché  d'un  can- 
didat fonctionnaire,  jusqu'à  lui  donner  ses  voix, bien  qu'elle  ne 
partageât  pas  ses  opinions?  En  cela  était-elle  coupable?  Pas  plus 
que  les  conservateurs.  Chaque  parti  restait  dans  son  droit,  et 
pratiquait  sincèrement  le  gouvernement  représentatif. 

On  prétendait,  par  la  proposition,  donner  force  et  dignité  à 
l'administration.  Serait-ce,  par  exemple,  relever  les  fonctions 
du  parquet  que  d'exclure  ses  membres  de  la  Chambre,  tandis 
qu'on  en  maintiendrait  l'accès  à  tous  les  membres  du  barreau? 
Non  ;  ce  n'étaient  pas  là  les  motifs  vrais  et  sérieux  qu'on  avait 
eus  en  proposant  la  mesure  :  ce  qu'on  voulait,  c'était  que  la 
Chambre ,  arrivée  au  terme  de  sa  carrière ,  prononçât  sur  elle- 
même  tin  véritable  arrêt  de  condamnation;  quelle  déclarât  avoir 
manqué,  à  un  certain  degré,  de  moralité  et  d'indépendance. 
Tel  était  le  sens  vrai  de  la  proposition  :  discréditer  l'instrument 
pour  frapper  l'ouvrage  de  la  même  réprobation;  forcer  la 
Chambre  A  un  suicide. 

Lorsqu'une  loi  électorale  était  à  faire,  au  sortir  d'une  révo- 
lution, on  avait  pu,  sans  blesser  personne,  sans  atteindre  au- 
cune existence,  imposer  des  conditions  nouvelles  d'éligibilité, 
prononcer  des  exceptions,  des  incompatibilités.  Cest  ee  qui 
s'était  vu  en  1831.  Même  qu'à  l'heure  présente ,  le  pouvoir  chan- 
geant de  main,  une  majorité  nouvelle  demandât  de  nouvelles 
garanties  pour  affaiblir  les  défenseurs  d'une  politique  vaincue, 
c'est  ce  qui  se  pourrait  concevoir  encore.  Mais  qu'on  demandât 
à  une  Chambre  de  prononcer  qu'elle  a  en  elle  un  vice  général , 
que  sa  moralité,  sa  dignité,  son  indépendance,  ne  sont  pas 
entières,  c'est  ce  qui  n'était  pas  possible.  La  discussion  des  ar- 
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rides  d'une  loi  semblable  serait  une  grave  insulte  à  chacune  des 
catégories  retranchées. 

Quant  à  l'amendement  spécial  concerté  entre  MM.  Thiers  et 
Odikm  Barrot,  concernant  les  fonctionnaires  attachés  à  la  liste 
civile,  qui  accusait  M.  Thiers  d'hostilité  envers  la  royauté? 
Qu  avait-il  besoin,  dans  une  justification  inutile,  de  rappeler 
ses  services  pour  en  accabler  des  royalistes  nouveaui?  Les  évé- 
nements de  1830,  les  avait-il  accomplis  tout  seul?  Avait-il, 
seul,  placé  la  couronne  sur  la  tête  du  Roi?  Seul,  avait-il  défendu 
b  royauté  contre  les  factions?  Seul,  avait-il  contribué  au  vote 
de  la  loi  de  régence?  D'autres  que  lui  pouvaient  se  dire  roya- 
listes, dévoués  par  leurs  opinions  et  par  leurs  actes  à  la  monar- 
chie de  Juillet.  On  n'accusait  donc  pas  M.  Thiers  de  sentiments 
hostiles  envers  la  couronne;  mais  on  lui  demandait  la  permission 
de  penser  qu'être  attaché  à  la  personne  royale  ne  doit  pas  être 
an  titre  de  réprobation ,  une  raison  de  suspicion  aux  yeux  d'un 
pays  où  les  conditions  du  gouvernement  représentatif  sont  fidè- 
lement accomplies.  Une  opinion  semblable,  mise  en  pratique, 
loin  de  fortifier  la  royauté  et  le  parlement ,  n'aurait  pour  effet 
inévitable  et  immédiat  que  celui  d'ébranler  l'établissement  de 
Juillet,  en  altérant  ce  qui  est  la  première  condition  de  l'auto- 
rité, le  respect.  (17  mars.) 

M.  Deslongrais  ne  voyait  dans  la  première  partie  de  la  pro- 
position que  cette  idée  fondamentale  si  simple  et  si  salutaire, 
qoe  la  députation  ne  doit  pas  être  une  earrière  d'ambition  per- 
sonnelle :  la  mesure  était  donc  dans  l'intérêt  de  l'autorité  et  de 
la  dignité  parlementaire. 

M.  Hébert,  rapporteur  de  la  commission,  ajouta  que  si  Ton 
ne  se  préoccupait  exclusivement  que  de  maintenir  la  bonne 
composition  de  la  Chambre  et  de  lui  conserver  une  attitude  in- 
dépendante et  respectable,  la  commission  était  parfaitement 
d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition;  elle  différait  seu- 
lement sur  les  moyens.  Selon  elle,  la  mesure  ne  remédierait 
point  au  mal,  si  mal  il  y  avait;  elle  entraverait  le  bien,  et  sub- 
stituerait à  la  libre  volonté  des  électeurs,  à  leur  jugement 
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éclairé  «  des  règles  arbitraires  ei  partiales;  à  ta  place  du  dreit 
commun  s'établirait  un  régime  de  catégories  et  d'exclusion. 
Des  moyens  constitutionnel»,  efficaces,  il  y  en  aVait.  El  d'a- 
bord la  loi  du  12  septembre  1830,  qui  met  deraot  la  promotion 
ou  l'avancement  la  perspective  d'une  réélection  immédiate 4  lot 
dont  l'effet  avait  été  tel  que,  en  quatorze  abs  et  quatrbmoîsjsiir 
plus  de  1800  dépotés  qui  s'étaient  succédé  an  sein  du  parle- 
ment, il  n'y  avait  eu  que  51  promotions  de  députés  noa  fonc- 
tionnaire* et  161  avancements  pour  des  députés  entrés  dans  la 
Gbambre  revêtus  de  fonctions  publiques.  Il  y  avait  encore  la 
loi  de  1831  *  qui  a  prononcé  des  incompatibités  nombreuses, 
par  exemple,  l'iuéligibilité  des  procureurs  généraux,  des  pro-4 
cureurs  du  roi  et  autres  fonctionnaires  dKns  l'étendue  dé  leur 
ressort.  Aussi  «  au  lieu  de  11  procureurs  généraux  4  la  Chambra 
n'en  renfermait-elle  que  4  aujourd'hui.  Enfin,  n'était-ce  rie* 
que  la  responsabilité  morale  du  député  via-à-vis  de  ses  élec- 
teurs, que  la  responsabilité  morale  du  gouvernement?  . 

M.  Hébert  rejetait  donc  la  proposition)  comme  n'apportant 
que  des  garanties  stériles,  comme  dangereuse  en  ce  seds  qu'elle 
restreignait  le  cercle  de  l'éligibilité,  comme  inutile  en  ce  sens 
que,  depuis  1831  jusqu'à  l'heure  présente ^  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires n'a  fait  que  varier  de  141  à  166*  résultai  inévitable* 
vu  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  le  pays. 

L'honorable  député  terminait  en  disant  que  la  mesure  no 
pourrait  avoir  qu'un  effet  sérieux ,  étranger  peut-être  aux  in- 
tentions de  ses  patrons,  celui  de  discuter  et  discréditer  à  l'a- 
vance la  candidature  d'une  grande  partie  des  membres  de  la 
Chambre. 

Après  un  discours  de  M.  Durand  (de  Romorantin),  qui,  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission ,  déclara  ne  pas  trouver 
dans  les  lois  de  garanties  suffisantes,  la  Chambre  passa  au  scru- 
tin de  division  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  dis- 
cuter les  articles  de  la  proposition.  La  discussion  fut  écartée 
par  232  suffrages  contre  184; majorité  absolue,  209 sur  416. 
(18  mars.) 
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Interpellations  relatives  mus*  événements  dé  Pôtoghé:  — 
Les  tristes  événements  qui ,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  ^ 
signalèrent  la  malheureuse  tentative  d'insurrection  dans  le* 
provinces  polonaises  (voyez  plus  loin  France,  Histoire  ex" 
tenture  et  Pologne),  donnèrent  lieu ,  dans  la  Chambré  des 
députés,  i  des  interpellations  présentées*  le  13  mars*  par  M*  dé 
La  Rochçjaquelein» 

L'honorable  dépoté  n'avait  pas  cru  possible  que  la  tribune 
française  ne  retentit  pas  au  moins  de  quelques  paroles  de  sym- 
pathie pour  les  malheureux  Polonais  quand ,  depuis  quatorze 
ans,  les  deux  Chambres  reproduisaient  annuellement  des  vœux 
unauimes  en  faveur  de  la  Pologne.  Ces  vœux,  il  est  vrai,  res* 
semblaient  assez  à  une  épitaphe  sur  un  tombeau  ;  maissi,  quand 
la  Pologne  était  calme,  on  excitait  airisi  ses  espérances,  fallait- 
il  ,  au  jour  de  l'action ,  l'abandonner  lâchement  ? 

Dans  la  situation  actuelle,  que  poUvait-on  faire?  toujours 
des  vœux 4  et  malheureusement  des  vdeui  stériles.  Mais,  m 
moins  4  f  avait-il  nécessité  de  manifeste!*  une  vive  Indignation 
s'il  était  vrai  que,  dans  un  gouvernement  monarchique,  deé 
tètes  de  nobles  et  de  prêtres  eussent  été  mises  à  prix,  s'il  était 
vrai  que  des  paysans  eussent  été  excités  à  se  soulever  contre  les 
propriétaires.  11  fallait  protester  contre  de  pareilles  infamies  4 
et,  sans  donner  encouragement  &  l'insurrection,  élever  la  ques- 
tion d'humanité. 

M.  de  La  Rocbejaquelein  formulait  ainsi  ses  interpellations  x 
Quels  détails  le  ministère  pouvait»il  donner  à  la  Chambre  sur 
la  situation  des  affaires  de  Pologne?  Qu'avait-il  fait  pour  rem- 
plir le  vœu  exprimé  par  quatorze  adresses  des  deux  Chambres? 
Que  comptait-il  faire  aujourd'hui  que  4  sur  les  ruines  de  la  na* 
tionaltté  polonaise,  les  débris  épars  de  ce  malheureux  peupla  se 
débattaient  dans  une  longue  et  cruelle  agonie?  Puisque  le  gou- 
vernement se  regardait  comme  lié  par  les  traités  de  1815, 
quelles  mesures  comptait-il  prendre,  en  vertu  de  ces  traités* 
pour  assurer  à  la  Pologne,  et  notamment  à  la  république  de  Cra- 
covie,  les  garanties  stipulées  par  les  traités? 
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M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  fit  observer  que ,  parmi 
les  questions  faites  par  l'honorable  préopinant ,  la  plus  impor- 
tante avait  trait  aux  actes  d'un  gouvernement  étranger;  le  Ca- 
binet pouvait  donc  se  dispenser  d'y  répondre ,  mais  il  ne  le 
ferait  pas.  Si  ces  faits  étaient  exacts,  il  ne  fallait  pas  hésiter  à 
lies  qualifier  de  déplorables  et  de  coupables  ;  provoquer  un  bou- 
leversement social  pour  échapper  à  un  danger  politique,  c'était 
un  crime,  «  Mais ,  ajoutait  M.  le  ministre ,  les  révolutionnaires 
font  ces  choses-là;  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraient 
se  les  permettre.  »  M.  le  ministre  avait  toutes  raisons  pour  ne 
pas  croire  à  ces  bruits  de  journaux,  et  aucun  document  ne  lui 
avait  montré  quelque  chose  de  semblable. 

M.  Guizot  donnait  les  explications  suivantes  sur  la  situation 
sociale  des  paysans  dans  la  Prusse  et  dans  l'Autriche  : 

Depuis  que  le  grand-duché  de  Posen  et  la  Gallicie  appartien- 
nent, l'un  à  la  Prusse,  l'autre  à  l'Autriche,  l'un  et  l'autre  gou- 
vernement se  sont  appliqués  à  améliorer  la  condition  des  pay- 
sans; l'un  et  l'autre,  à  des  degrés  divers,  y  ont  réussi.  En  Prusse, 
la  condition  des  paysans  polonais  du  grand-duché  de  Posen 
comme  du  reste  de  la  monarchie  (car  il  n'y  a  aucune  différence 
dans  l'administration  des  provinces  prussiennes)  est  devenue 
beaucoup  meilleure; ils  sontaujourd'hui propriétaires  ;ilsontété 
soumis  à  des  juridictions  régulières  et  publiques;  ils  ont  été  af- 
franchis des  oppressions  féodales,  des  abus  qui  pesaient  sur  eux. 
Aussi ,  lorsque  des  conspirations  ont  été  faites  dans  cette  pro- 
vince contre  le  gouvernement  prussien ,  la  population  rurale  n'y 
a  pas  répondu;  elle  a  trouvé  sa  condition  meilleure  que  celle 
dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  et  s'est  refusée  aux  provoca- 
tions dont  elle  était  l'objet. 

Dans  la  Gallicie,  quoique  d'une  manière  moins  complète,  le 
même  fait  s'est  produit.  La  législation  de  Marie-Thérèse  et  de 
Joseph  11  y  a  changé  complètement  la  condition  des  paysans, 
elle  Ta  améliorée;  au-dessus  de  la  juridiction  purement  sei- 
gneuriale, une  juridiction  impériale ,  des  magistrats  impériaux, 
ont  été  institués,  auxquels  le  paysan  peut'  toujours  recourir,  et 
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qui  le  défendent  contre  les  abus  d'autorité  de  son  seigneur; 
en  sorte  que  les  magistrats  sont ,  dans  la  Galiicie ,  les  protec- 
teurs, les  patrons  des  droits,  des  libertés,  de  la  sûreté  person- 
nelle de  la  population  des  campagnes. 

C'est  là ,  ajoutait  M.  le  ministre ,  la  véritable  raison  pour 
laquelle,  lorsque  des  provocations  ont  été  adressées  à  ettte  po» 
pulatioo,  elle  les  a  re poussées;  ce  n'est  point  parce  qu'on  loi  a 
promis  25  francs  par  tête  de  noble  ou  de  prêtre.  Dés  les  pre- 
miers moments,  M.  de  Metternich ,  avec  sa  sagacité  profonde, 
avait  jugé  celte  situation  et  en  avait  ainsi  donné  avis  au  gou- 
vernement français  :  «Je  crains,  disait- il,  qu'une  insurrection 
de  paysans  contre  les  noble»  n'éclate  ;  je  crains  qu'une  compli- 
cation sociale  ne  vienne  aggraver  les  difficultés  de  la  position 
politique;  je  crains  que,  lorsque  la  question  politique  aura  été 
résolue,  nous  ne  nous  trouvions  en  présence  des  difficultés  de 
l'eut  social.» 

An  reste,  voici  quelle  était,  sur  les  demie»  incidents,  ta 
pensée  du  gouvernement  du  Roi  : 

Lorsque,  treize  ans  auparavant ,  on  avait  adopté  et  soutenu 
la  politique  pratiquée  depuis  à  l'égard  de  la  Pologne,  ee  n'avait 
pas  été  sans  un  profond  sentiment  de  chagrin  ;  mais  on  avait 
pensé  que  1'imérét  français  conseillait,  commandait  la  politique 
de  non-intervention;  on  avait  pensé  que  la  France  devait  fonder 
son  gouvernement,  faire  prévaloir  ses  intérêts  directs,  pro- 
chains, couvrir  de  son  bouclier  d'abord  sa  propre  indépen- 
dance, puis  celle  des  États  auxquels  sa  destinée  était  intime* 
ment  liée,  la  Belgique,  la  Suisse,  plus  tard  l'Espagne,  mais  que 
le  bouclier  de  la  France  ne  devait  pas  s'étendre  à  trop  grande 
distance  et  au  delà  de  la  nécessité. 

Un  autre  motif  non  moins  impérieux  commandait  la  même 
politique ,  le  devoir  international,  le  droit  des  gens  :  la  France 
acceptait  l'état  de  l'Europe,  l'Europe  acceptait  le  nouvel  état  de 
la  France. 

Aujourd'hui ,  quand  après  seize  ans  on  commençait  à  re- 
cueillir les  fruits  de  cette  politique,  fruits  de  sécurité  et  de 

Jnn.  hist.  pour  1846.  Il 
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prospérité  an  dedans,  de  considérât ibn  et  de  dignité  au  dehors 
ee  n'était  pas  le  moment  de  l'abandonner  pour  des  motift  beau* 
coup  moins  graves,  avec  des  chastes  beaucoup  moine  favorables 
que  celles  qui  se  produisaient  en  1A31. 
.  Getie  pohtiqoe  nous  imposait  deux  devoirs  envers  les  mal- 
heureux Polonais*  Le  premier,  de  ne  point  leor  donner  d'illu- 
sions, dé  fausses  espérances,  de  faux  encouragements  ;  le  second, 
d'apporter  à  lear  condition  tous  les  soulagements ,  toutes  les 
peittolations  compatibles  avec  l'intérêt  français  et  le  droit  des 
gens.  Ces  deux  règles  de  conduite,  le  gouvernement  les  avait 
fionstamment  pratiquées ,  et  tout  ee  que,  dans  ces  limites  et  à 
ces  condition*,  il  avait  été  possible  de  faire  pour  le  malheur  po- 
lonais v  il  lavait  fait.  . 

•Quant  à  l'avenir,  de  nouveaux  appela  seraient  faits  à  notre 
eympathta,  à  notre  .générosité  :  de  nouveaux  devoirs,  noo«seu~ 
lement  onéreux ,  mais  quelquefois  embarrassants,  eompromet- 
itanta,  pourraient  nous,  être  imposés.  Le  gouvernement  les  accep- 
terait ,  espérant  que  les  hommes  qui  comptent  sur  la  générosité 
d*  le  France  ne  compromet  iraient  point  son  hospitalité,  s  La 
France,  disait  en  terminant  M.  le  ministre ,  la  France  doit  rester 
fit  restera  toujours  un  refuge  pour  le  malheur;  elle  ne  peu* 
pas,,  elle  ne  doit  pas  être  ttû  foyer  de  conspirations  et  de  révo- 
lutions^ 

M.  Odiioa  Barrot  taxa  d'époïsme  cette  politique  du  gouver- 
nement, et  ne  vit  dans  l'incrédulité  de  M,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  an  sqjet  des  massacres  payés  par  l'Autriche, 
qp'un  démenti  officieux  donné  par  avance  à  dea  faits  maiben- 
jppusement  certains*  L'honorable  député  qualifiait  de  théorie 
désespérante  celle  qui  nous  imputecaità  eriine  dm  paroles  qui 
pourraient  entretenir  quelque  espérance  dans  Je  cœur  d'un 
gfiuple  déshérité  de  sa  patrie,  menacé  dans  sa  religion,  dans 
•nés  droita.sQiioi  I  disait*il ,  il  y  a  un  droit  dea  gens  pour  con- 
damner à  la  résignation  et  au  silence,  et  il  n'y  a  pas  de  droit 
-des  gens  pour  invoquer  te  rappel  àdea  traités  favorables  à  ces 
éébris  des  nation*  polonaises  I  s 
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Après  quelque*  détails  donnas  par  MM.  de  Castellanc  et  Man- 
ge* sur  l*s  massacres  de  GaHicie,  I*  Chambre  reprit  S9Q  ordre 
éajaur« 

La  Chambre  d*$  pairs  entendit  à  son  tour ,  *  l'occasion  de  I* 
discussion  epr  le*  fond»  «mets  (  19  mars  ),  de  chaleureuses  par 
rôles  de  sympathie  en  faveur  de  le  Pologne» 

M.  le  comte  de  MootaWmbert  mpute,  le  premier,  i  le  tribune. 
Geqee  venait  défendre  If  noble  orateur,  ee  n'était  pas  poe  révo- 
lution, mais  la  plus  grande  et  la  plus  sainte  des  légitimités,  Je 
légitimité  des  peuples ,  la  seule  qu'il  reconnût  et  qu'il  servit,  ce 
droit  suprême  qu'a  un  peuple  d'ewter,  qui  est  le  premier  des 
droits,  et  le  droit  d'être  gouverné  conformément  aux  lois  de  (? 
jaKiee ,  de  la  murale  et  de  la  religion.  Sens  doue  vouloir  jpsti- 
ficr  l'opportunité  d'un  mouvement  avorté  *  eette  heure  «  M.  de 
Mouftriembert  demandait  comment,  eu  présepce  d'un  si  graod 
droit, d'une  ai  grande  cause,  M.  Guiaot  n'avait  trouvé  «tes  pét- 
roles que  pour  les  oppresseurs.  La  sagesse  politique  consistait» 
elledone  d  fermer  les  yeui  sur  l'injustice ,  et ,  pour  ne  pee  tromr 
psr  le  malheur,  fallait-il  flatter  le  bonheur  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  en  rappelant 
U  double  politique  du  gouvernement  à  l'égerd  de  la  Potagp*  : 
ne  pas  intervenir  et  secourir  les  victimes  des  insurrections  aux- 
quelles il  ne  pouvait  prendre  au«ue  part.  Or,  un  goweenwett 
ae  saurai*  naître  sue  actions  d'un  eût*,  ses  parois  <je  l'aytre , 
ci,  lorsqu'on  jeceeptait  légalement,  officiellement  k*  faits  accom- 
plis,on  ne  pouvait  prendre  parti  pour  les  insurrections  qui  tra- 
vaillent à  le  détruire.  Ce  n'était  pas  le  gouvernement  de  juillet 
qui  avait  reoonou  les  divers  partage*  de  la  Polegpe  :  il  les  ev^t 
Uouvés  inscrits  définitivement  dans  les  traités  de  1$1#,  pvec 
ées  garanties,  des  réserves  qu  à  aucune  époque  iLn'*vai(  mé- 
connues, qu'il  ne  mécoonaUnût  if  mais.  Que  voulajHMi  ?  Pro- 
posait» ou  an  gffpvernemeot  fraogw  de  prendre  parti  poMr  le 
itteMiseemeftt  de  la  Pologne?  Non,  aaoe  doute, perwnne  ne 
Tuserait,  personne  ne  le  voudrait.  Et  cependant  on  parlait 
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comme  si  c'était  là  le  conseil  qu'on  voudrait  lui  donner.  Un 
gouvernement  ne  se  livre  pas  à  des  effusions  de  cœur,  et  les 
sentiments,  pour  n'être  pas  bruyants,  n'en  sont  pas  moins 
réels.  L'opposition  peut  se  livrer  à  ces  faciles  plaisirs ,  et,  sans 
rien  faire,  sans  rien  proposer;  donner  à  ses  reproches  toute 
l'amertume,  à  ses  espérances  toute  la  latitude  qu'il  lui  convient. 
Un  gouvernement ,  et  cette  conduite  est  au  moins  aussi  digne, 
aussi  morale,  aussi  charitable,  ne  pent  dire  que  ce  qu'il  fait 
réellement. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa  taxa  à  son  tour  d'égoisme  la  po- 
litique du  Cabinet,  et  protesta  contre  le  partage  de  la  Pologne, 
déclarant  qu'il  avait  foi  dans  un  meilleur  avenir. 

La  sympathie  générale  manifestée  en  faveur  de  la  cause  po- 
lonaise avait  sa  raison,  selon  M.  le  vicomte  Victor  Hugo,  dans 
ce  sentiment  que  la  civilisation  même  est  compromise ,  offensée 
par  certains  actes.  Sans  qualifier  ces  actes,  l'illustre  orateur 
croyait  que  la  civilisation  recevrait  une  atteinte  si  aucune  pro- 
testation ne  s'élevait.  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'influence 
morale  de  la  France  souffrirait  de  son  silence.  Après  une  bril- 
lante histoire  de  la  Pologne  et  de  son  rôle  dans  le  monde ,  l'ho- 
norable pair  terminait  en  réclamant  pour  les  Polonais ,  non  une 
intervention  directe,  militaire,  mais  une  puissante  intervention 
d'adhésion  et  de  sympathie  (  19  mars  ). 

Tout  en  accordant  sa  confiance  à  l'administration  dans  la  con- 
duite de  cette  affaire ,  M.  le  général  Fabvier  fit  entendre  quel- 
ques paroles  généreuses  en  faveur.de  la  Pologne,  écartant  tou- 
tefois tout  ce  qui  pourrait  aigrir  encore  les  défenseurs  d'une  si 
noble  cause,  et  leur  faire  oublier  les  règles  de  la  prudence. 

M.  le  comte  de  Tascher  blâmait  au  contraire  le  langage  du 
gouvernement,  et  reprochait  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'avoir  assimilé  à  une  rébellion  la  sainte  insurrection  d'un 
peuple  qui  réclame  sa  nationalité.  Le  noble  pair  s'étonnait  aussi 
qu'on  invoquât  les  traités  de  1815  au  moment  où  ils  étaient  si 
ouvertement  violés. 
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M.  Villemain  donna  aux  manifestations  de  la  Chambre  un 
caractère  plus  élevé.  L'éloquent  écrivain  aimait  à  voir  dans  toua 
ces  discours,  non  des  paroles,  mais  des  témoignages  au  nom  de 
h  France,  témoignages  partis  de  rangs  divers  et  même  opposés. 
M.  Villemain ,  lui ,  ne  blâmait  pas  la  réserve  un  peu  sévère  dont 
avait  fait  preuve  à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères: il  comprenait  ce  qu'il  avait  dû  en  coûter  pour  un  pareil 
effort.  Et,  en  effet,  mieux  valait  le  silence,  mieux  valait  la  fai- 
blesse que  la  déclamation  imprudente. 

Mais  il  y  avait  des  choses  qui  se  pouvaient  dire  ;  et  d'abord 
n'était-il  pas  manifeste  que  la  Pologne,  épuisée  de  sang,  sinon 
de  courage,  ne  peut,  ne  doit  de  longtemps  penser  à  aucun  effort 
matériel  contre  les  puissances  qui  l'enserrent  et  la  possèdent? 
L'impuissance  bien  constatée  est ,  en  pareil  cas ,  un  avis  de  la 
Providence ,  et  un  ordre  auquel  on  ne  doit  pas  désobéir  tout  en 
gardant  au  fond  du  cœur  les  sentiments  généreux  qu  elle-même 
nous  inspire.  Toute  tentative  actuelle,  prochaine,  serait  donc  un 
délit  de  lèse-humanité  contre  la  Pologne  et  contre  ceux-mémes 
qu'elle  rendrait  coupables  de  la  persécuter  de  nouveau. 

Que  restait-il  donc  à  faire  à  ce  malheureux  pays?  continuer 
de  vivre,  vouloir  vivre,  durer  pour  l'avenir;  garder  sa  foi ,  son 
cake,  ses  souvenirs,  ses  noms  historiques  augmentés  de  quelques 
dévouements  nouveaux.  Ainsi,  sa  nationalité  ne  périrait  pas, 
tout  en  paraissant  absorbée  sous  l'oppression.  Son  rôle,  désor- 
mais, c'était  de  prier,  de  croire  et  d'attendre. 

Si  M.  Villemain  trouvait  fondée  la  réserve  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  en  ce  qui  concernait  l'absence  de  toute 
provocation,  de  toute  excitation,  il  ne  la  jugeait  pas  de  même  en 
ce  qui  regardait  le  maintien  de  l'exercice  d'un  droit  de  repré- 
sentation et  d'intervention  efficace.  Hospitalité  et  non-interven- 
tion, charité  et  réserve  politique,  telle  était  la  double  conduite 
établie  en  principe  par  l'organe  du  gouvernement.  L'orateur 
voyait  encore  un  autre  rôle  à  jouer,  le  rôle  politique,  qui  consis- 
terait à  maintenir  l'incessante  réclamation  de  toute  la  partie  des 
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tttxiéi  de  1816  qui  concerne  la  Pologne,  la  dlsdissMti  des  mo- 
difications de  fait,  des  nova  lions  violentes  introduites  dans  ces 
traités;  lerétablissetnent  de  lenr  véritable  «en*,  de  leur  véritable 
portée.  Lors  même  qu'une  pareille  intervention  Mourait  pas  lin 
résultat  immédiat ,  elle  aurait  an  moins  l'avantage  d'avertir  les 
puissances  usurpatrice*  qu'elles  ne  doivent  pas  aller  plus  loin; 
et  ce  serait  là  une  protestation  efficace  au  moment  où  il  s'agta* 
sait  de  défendre  un  dernier  intérêt,  de  maintenir  l'indépendance 
d'une  population  proclamée  par  les  traités  Kbre  et  strictement 
neutre,  de  protéger  la  ville  deCracovie.  De  pareils  avertisse- 
ments, de  pareils  conseils,  intervention  plus  efficace  et  plus  sage 
que  la  guerre,  seraient  aussi  otites  aux  vainqueurs  qu'aux  vain- 
cus. 

Trois  autres  orateurs  furent  ensuite  entendus  :  MM.  le  baron 
Charles  Dnpin  et  le  vicomte  Vtlliers  du  Ter  rage,  qui  pronon- 
cèrent de  nobles  et  sages  paroles,  et  M.  le  duc  dUarcourt,  dont 
les  regrettables  violences  dirigées  et  contre  les  gouvernements 
étrangers,  et  contre  le  gouvernement  français,  et  contre  l'armée 
d'Afrique  elle-même .  furent  interrompues  par  les  réclamations 
unanimes  de  la  Chambre. 

La  discussion  sur  les  affaires  de  Pologne  ne  donna  Ken ,  do 
reste,  A  antun  vote,  et  ne  fût  qu'un  remarquable  incident  datift 
la  courte  discussion  des  fonds  secrets  (26  mars). 

Une  occasion  nouvelle  d'insister  sur  les  sentiments  dn  pays, 
dans  la  question  polonaise,  se  présenta  encore,  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  discussion  d'un  projet  de  lof  relatif  aux 
étrangers  réfugies  en  France  (21  avril).  En  présence  des  tristes 
événements  qui  avaient  eu  lieu  récemment  dans  les  anciennes 
provinces  polonaises ,  la  commission  avait  voulu  s'enquérir,  an- 
prés  du  gouvernement,  de  la  situation  de  l'émigration  en  France, 
et  de  l'emploi  fait  des  dispositions  exceptionnelles  accordées  tous 
les  ans  par  les  Chambres  à  l'égard  des  réfugiés  politiques.  D'a- 
près les  renseignements  officiels,  il  r  avait  eu  en  France,  pen- 
dant l'année  1845,  4, $26  réfugiés  subventionnés,  dont  5,770 
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Polonais,  42S  Espagnols,  3tS  Italiens,  et  4  ne  rentrant  dans 
aucune  de  ces  catégories  ;  le  nombre  de»  réfugiés  non  subven* 
tiennes  était  de  7.778,  dont  969  Polonais,  8,421  Eapargnels,  M) 
Italiens  et  17  9  Allemand*,  Sur  ce  ehifrVe  total  de  19,203  réfuffWa, 
9  seulement  avaient  été  etpriséa  de  Franee,  ta  plupart  pou*  des 
motif*  étranger»  à  la  politique.  La  commission  proposait  la  pro- 
rogation de  la  loi,  espérant  que,  gràeér aoi  intentions  bienveil- 
lantes du  gouvernement,  ses  dispositions  un  peu  sévères  ne  se- 
raient entre  les  mains  de  l'administration  qu'une  arme  le  plus 
souvent  inutile. 

M.  d'Haussonville ,  organe  de  la  commission ,  terminait  son 
rapport  en  rappelant  les  traités  de  1815 ,  qui  ont  garanti  aux 
provinces  de  l'ancienne  Pologne  des  institutions  nationales.  La 
commission,  par  sa  bouche,  saisissait  cette  occasion  de  provo- 
quer de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une 
explication  sur  l'occupation,  par  les  troupes  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Gracovie. 
Cette  occupation,  disait-on,  était  une  mesure  purement  militaire 
amenée  par  la  seule  nécessité,  et  qui  cesserait  dès  que  cette  né- 
cessité ne  se  ferait  plus  sentir.  La  commission  recueillait  avec 
plaisir  cette  déclaration,  bien  qu'elle  ne  pût  penser  que,  le  jour 
où  cette  promesse  serait  réalisée,  toutes  les  stipulations  des  trai- 
tés de  1815  auraient  été  exécutées.  La  constitution  de  la  ville 
libre  de  Gracovie,  insérée  textuellement  dans  les  actes  du  congrès 
de  Vienne ,  n'en  aurait  pas  moins  été  modifiée  deux  fois,  puis  à 
peu  près  détruite.  Les  provinces  détachées  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne  n'en  jouiraient  pas  plus  des  institutions  qui  leur 
avaient  été  garanties. 

Si  la  nationalité  polonaise  était  anéantie  dans  une  autre  partie 
de  l'Europe ,  les  légations  attendaient  encore  les  réformes  pro- 
mises en  1832  par  le  gouvernement  pontifical. 

Nota.  D'autres  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure 
sont  annuellement  soulevées  à  l'occasion  de  la  discussion  des 
crédits  supplémentaires  et  des  budgets;  mais,  chaque  chapitre 


tW  HISTOIRE  DE  FRANCE  (UMS). 

de  ces  budgets  ou  de  ces  crédits  ^ant  l'occasion  de  débats  né* 
cessaireroent  très-variés  et  saos  autre  lieu  logique  que  celui  des 
allocations  différentes ,  il  est  impossible  de  scinder  ces  débats 
pour  eu  extraire  la  partie  purement  politique.  Nous  continue- 
rons donc  à  suivre  Tordre  de  discussion  des  Chambres  relative- 
ment aux  divers  crédits  proposés  (voyez  plus  loin,  chap.  iv, 
Questions  commerciales  et  financières). 
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CHAPITRE  ni. 


Maniais  àMnmsTRATiYBS.  —  Projet  de  loi  relatif  au  livret  des  ouvriers.  — 
Projet  de  loi  relatif  aux  modèles  et  dessin*  de  fabrique.  —  Projet  de  loi 
concernant  les  eaux  minérales.  —  Proposition  relalive  à  la  falsification 
des  boissons  alcooliques.  —  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la 
garde  nationale.  —  Proposition  relatif  e  au  dépôt  des  imprimés ,  gravures 
et  Mkograpbie». 

Projet  de  M  relatif  au  livret  des  ouvriers.  —  Sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation,  les  rapports  réciproques  du 
maître  et  de  l'ouvrier  étaient  suffisamment  garantis  par  les  sta- 
tuts particuliers  des  corporations.  Ces  statuts  défendaient  aux 
garçons  et  compagnons  de  quitter  leurs  maîtres  sans  un  congé 
par  écrit  attestant  que  le  temps  de  leur  engagement  était  ex- 
piré, que  les  ouvrages  par  eux  entrepris  étaient  achevés,  et 
qu'ils  s'étaient  acquittés  des  avances  qu'on  avait  pu  leur  foire. 
Les  mêmes  statu  ts  défendaient  aux  maîtres,  sous  peine  d'à mende, 
et  quelquefois  d'interdiction  temporaire  de  la  maîtrise  ,  de  su- 
borner les  compagnons  d'un  autre  maître ,  ou  de  les  garder  à 
leur  service  sans  un  congé  par  écrit.  Mais  ces  prescriptions  n'a- 
vaient rien  d'uniforme,  elles  variaient  dans  chaque  corporation, 
et,  à  défaut  d'une  sanction  suffisante,  elles  perdirent  bientôt 
leur  énergie.  Aussi  furent-elles  reproduites  sous  forme  de  règle- 
ment général  par  lettres  patentes  du  2  janvier  1749.  L'édit  du 
mois  d'avril  1777,  qui  réorganisait  les  communautés  d'arts  et 
métiers  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  remit  encore  ces 
dispositions  en  vigueur  ;  mais  par  cela  même  qu'il  imposait  aux 
ouvriers  des  obligations  trop  rigoureuses ,  il  ne  reçut  qu'une 
exécution  incomplète.  Trente  ans  plus  tard ,  le  12  septembre 
1781 ,  de  nouvelles  lettres  patentes  vinrent  confirmer  les  dis- 
positions du  règlement  de  1749,  et,  pour  la  première  fois,  la 
formalité  do  livret  fut  décrétée.  La  loi  du  17  juin  1791,  en  sop» 
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statuts  particuliers  des  communautés  et  les  règlements  généraux 
sur  les  manufactures,  et  désormais  r<*gna,soit  entre  les  maîtres, 
soit  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  l'indépendance  la  plus  ab- 
solue. 

Mais  bientôt  il  fallut  reconnaître  les  dangers  de  cette  li- 
berté illimitée.  Un  rapport  présenté  aux  consuls,  le  13  ventôse 
an  X,  signala  cet  état  d^anarctiie.  Il  y  était  dit  :  «  L'habitude  de 
violer  les  engagements  relatifc  au  travail  est  devenue  si  uni- 
verselle parmi  les  ouvriers  qu'on  ne  peut  plus  compter  enr  leur 
coopération  :  d'où  il  résulte  que  1rs  fabricant*  sont  détournés 
de  toutes  les  entreprises  de  quelque  étendue,  par  la  crainte  de 
se  voir  obligés  d'y  renoncer  avant  de  les  avoir  consommée»,  a 
Sor  ce  rapport  fût  rendue  la  loi  de  3Ï  germinal  an  XI ,  qui , 
entre  autres  dispositions  relatives  *  la  police  industrielle,  pesait 
le  principe  de  l'obligation  du  livret  pour  les  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers.  Plus  tard ,  un  dé- 
cret du  3  janvier  1813,  sur  l'exploitation  des  mines,  appliqua  les 
mêmes  dispositions  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines,  mi- 
nières, usines,  ete.  Deux  articles  du  9  frimaire  et  du  10  ventéee 
an  XII  achevèrent  de  réglementer  la  matière,  en  reproduisant 
quelques-unes  des  dispositions  des  lettres  patentes  de  1719  et 
de  1781  sur  la  formation  du  livret ,  sur  la  compétence  en  cas  de 
eontestation  et  sur  quelques  autres  points  accessoires.  Tel  était 
Vétat  actuel  de  la  législation. 

Le  projet  de  loi  soumis  è  la  Chambre  de»  pair${%  Mvrier) 
avait  pour  but  de  résumer ,  en  les  complétant,  toutes  ces  die- 
positions ,  dont  l'insuffisance  était  depuis  longtemps  signalée 
par  les  conseils  généraux ,  par  les  chambrasse  commerce  et  par 
les  conseils  des  manufactures  et  de  l'agriculture.  Il  n'y  avait 
pas  deux  opinions  sur  le  principe  qui  devait  dominer  dam  le 
loi  :  c'était  un  principe  de  protection  pour  l'ouvrier  comme 
pour  le  maître,  an  principe  d'ordre,  d'égalité,  de  sage  liberté. 
Il  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  personne  d'abandonner  à 
eMe-méme,  sans  règle,  sans  discipline,  sans  défense  contre  acs 


SESSION  LÉâtSLAT  1 VE  (Sur  tes  livrets  des  ouvr.).  J  7 1 
propres  excès,  cette  fiasse  de  travailleurs  qui  fait  la  force  et  la 
richesse  de  \à  France.  Il  ne  fallait  pas  non  plus  que  l'ouvrier  fût 
à  la  merci  du  maître,  aucjuel  il  était  cependant  nécessaire  de 
conserver  une  autorité  légitime.  Le  Hvret  avait  paru  devoir 
être,  ponrle  maître,  uû  gage  de  sécurité,  une  garantie  contre 
Hnconduite  et  la  violation  du  contrat  ;  pour  l'ouvrier,  un  titre 
m  travail,  on  état  de  services,  un  passe-port  dans  son  voyage 
I  travers  le  monde  industriel. 

M.  le  comte  Dubouchage  ne  parut  pas  avoir  entendu  ainsi  la 
question.  L'honorable  pair  voyait  dans  ce  projet  un  acte  d'op- 
pression contre  la  classe  ouvrière,  une  mesure  d'inquisition  et 
de  police  ayant  pour  résultat  de  placer  l'ouvrier  dans  la  dépen- 
dance du  maître. 

Après  quelques  observations  faites  par  M.  le  ministre  de 
Tagricvlture  et  du  commerce  et  par  M.  le  baron  Charles  Dupin 
dans  le  but  de  justifier  la  loi  et  de  rectifier  le  tableau  singu- 
lièrement chargé  fait  par  l'honorable  pair  de  la  condition  des 
classes  ouvrières,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  arti- 
cles. 

L'article  1*  consacrait  le  principe  de  la  loi ,  la  nécessité  du 
livret.  La  législation  actuelle  n'en  imposait  l'obligation  qu'aux 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
et  par  là  tous  les  ouvriers  occupés  par  les  industries  placées  en 
dehors  de  cette  nomenclature,  c'est-à-dire  le  plus  grand  nom*» 
bre,  échappaient  à  cette  mesure. 

Le  projet  faisait  du  livret  la  règle  générale  des  professions 
industrielles,  et  il  en  étendait  l'usage  à  tous  les  ouvriers  des 
deux  sexes  employés  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines, 
mines,  carrières,  chantiers,  ateliers  et  exploitations  rurales ,  on 
travaillant  pour  ces  établissements.  En  outre ,  et  par  une  dispo- 
sition empruntée  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, il  attribuait  A  l'administration  ta  faculté  d'étendre 
l'application  des  régies  nouvelles  à  d'autres  établissements  que 
ceux  éùuirjérés  dans  la  toi. 
Ce  système  primitif,  la  commission  ne  ratait  pas  adopté  com- 
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plétement,  et,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  comte 
Beugnot,  elle  proposait  de  le  modifier  sur  plusieurs  points  im- 
portants. Ces  modifications,  qui  ne  portaient  pas  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  mesure,  avaient  cependant  pour  but  d'en  res- 
treindre considérablement  l'application.  Ainsi  la  commission 
repoussait  la  disposition  qui  soumettait  à  la  règle  du  livret  les 
ouvriers  employés  dans  les  exploitations  rurales.  Sur  ce  point, 
la  commission  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  vœux  exprimés 
par  plusieurs  conseils  généraux  qui,  depuis  longtemps,  récla- 
maient cette  garantie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  La  com- 
mission avait  pensé  que  les  ouvriers  employés  aux  travaux  agri- 
coles étant  en  général  ou  de  simples  journaliers  dont  la  vie 
nomade  rend  la  formalité  du  livret  illusoire,  ou  de  véritables 
domestiques  dont  la  position  est  soumise  à  des  règles  particu- 
lières, il  n'était  pas  possible  de  les  confondre  avec  ceux  qui  sont 
employés  à  des  professions  industrielles. 

Une  autre  modification  proposée  par  la  commission  et  con- 
sentie par  le  gouvernement  affranchissait  de  la  règle  du  livret 
les  ouvriers  connus  sous  la  dénomination  d'ouvriers  en  citant" 
bre  et  qui  travaillent  habituellement  chez  eux  pour  le  compte 
de  plusieurs  maîtres.  La  disposition  du  projet  eût  été,  en  effet, 
d'une  application  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  : 
comment  astreindre  un  ouvrier  qui  travaille  à  la  fois  pour  plu- 
sieurs maîtres  à  l'obligation  de  ne  prendre  de  l'ouvrage  de 
l'un  qu'après  avoir  rempli  ses  engagements  envers  l'autre P 

Mais  cette  difficulté  n'existait  pas  pour  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent habituellement  chez  eux  pour  un  seul  établissement,  et 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  dispenser  du  livret.  C'est 
pourtant  ce  que  demandait  M.  le  comte  Daru  par  un  amende- 
ment que  la  commission  et  le  gouvernement  repoussaient  d'un 
commun  accord  (  10  février). 

M.  le  comte  de  Montalembert  trouva  dans  la  discussion  de 
cet  amendement  l'occasion  de  demander  pour  le  classe  ouvrière 
une  liberté  plus  vraie,  plus  complète,  telle  qu'elle  existe  en 
Belgique  et  aux  États-Unis.  L'honorable  pair  votait  contre  la 
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disposition  relative  aux  ouvriers  en  chambre,  parce  qu'il  la 
trouvait  vexatoire. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  chercha  aussi  à  faire  excepter  les 
femmes  de  la  mesure,  qu'il  regardait,  à  l'égard  de  ce  sexe, 
comme  tyrannique  et  immorale. 

Malgré  ces  critiques,  la  Chambre  adopta  l'art.  13  tel  qu'il 
était  proposé  par  la  commission  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment. 

L'art.  4  disposait  que  le  chef  de  l'établissement  conserverait 
entre  ses  mains  le  livret  tant  qu'il  continuerait  d'employer  l'ou- 
vrier. Celte  disposition  soulevait  d'honorables  scrupules  dans 
l'esprit  de  M.  le  comte  Daru  et  de  M.  Passy.  Tous  deux  crai- 
gnaient que  l'ouvrier,  dessaisi  de  son  livret ,  ne  se  trouvât  ainsi 
privé  de  toute  garantie  à  l'égard  du  mattre ,  qui  pourrait ,  sui- 
vant ses  intérêts,  ou  le  renvoyer  arbitrairement,  ou  le  retenir 
indéfiniment  par  le  refus  de  lui  remettre  son  livret.  M.  le  comte 
Beagnot,  au  nom  de  la  commission,  MM.  Gabriel  Delessert  et 
Teste,  donnèrent  sur  ce  point  des  explications  assez  concluantes 
pour  dissiper  tous  les  doutes.  En  pareil  cas ,  en  effet,  le  législa- 
teur n'a  pas  laissé  les  ouvriers  à  la  merci  des  mattres;  il  existe 
des  juges  pour  vider  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
la  remise  du  livret;  ces  juges  prononcent,  suivant  les  circon- 
stances, d'après  les  règles  de  la  loi  civile  ou  d'après  les  usages 
locaux.  Si  ces  usages  sont  incertains ,  si  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  les  contrats  des  mattres  et  des  ouvriers  sont  malheu- 
reusement incomplètes,  il  faut  combler  cette  lacune  par  une  loi 
spéciale.  La  Chambre  en  pensa  ainsi  en  votant  l'art.  4  à  une 
forte  majorité. 

L'art.  7  établissait  que  tout  chef  d'établissement  qui  emploie- 
rait un  ouvrier  dont  le  livret  se  trouverait  chargé  d'avances 
par  son  ancien  maître  devrait  exercer  sur  le  salaire  de  cet  ou- 
vrier une  retenue  d'un  cinquième  au  profit  du  créancier,  mais 
sans  que  la  retenue  totale  pût  excéder  30  francs.  Sur  ce  point , 
la  loi  nouvelle  modifiait  heureusement  la  législation  existante , 
aux  termes  de  laquelle  la  retenue  opérée  par  le  nouveau  maître 
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pourrait  être  illimitée,  contacta  avances  de  l'ancien  naître. 
Cette  disposition  était  un  véritable  bienfait  pour  l'ouvrier, 
puisqu'elle  tendait  i  l'affranchir  de  la  dépendance  dans  laquelle 
il  pouvait  se  trouver  à  l'égard  de  «on  maître. 

Après  une  discussion  incidente,  dans  laquelle  la  législation 
sur  le*  passe-ports  et  l'administration  générale  de  la  police, 
attaquées  par  MM.  de  Montalembert,  Duboucbegeet  de  Bolssy, 
furent  défendues  par  M.  le  ministre  de  l'inférieur  et  M.  Gabriel 
Deleseert ,  l'ensemble  du  projet  de  loi  Ait  adopté  è  la  majorité 
de  94  voix  contre  31,  sans  autres  modifications  que  celles  qui 
étaient  proposées  par  la  commission  et  consenties  par  le  gouver- 
nement (13  février). 

Projet  de  loi  relatif  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique. 
—  Ce  projet,  présenté,  le  13  février,  aux  discussions  de  la 
Chambre  des  pairs,  avait  pour  but  de  régler  des  droits  jus- 
qu'ici oublié».  On  sait  que,  dans  Tordre  purement  intellectuel, 
la  législation  accorde  aux  écrivains  et  aux  artistes  un  droit  tem- 
poraire à  la  jouissance  exclusive  de  leurs  ouvrages  ;  dans  l'ordre 
industriel ,  elle  garantit  aux  inventeurs  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter pendant  un  certain  temps  leurs  découvertes;  c'est  la 
matière  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Mais  entre  les  eni- 
vres d'art  et  de  littérature  et  les  découvertes  industrielles  se 
place  une  troisième  espèce  de  créations  qui  ont  un  caractère 
mixte  et  qui  entrent  à  la  fois  dans  ces  deux  catégories;  ce  sont 
les  modèles  que  les  fabricants  exécutent  ou  font  exécuter  en 
les  empruntant  aux  arts  de  la  sculpture  et  du  dessin  pour  orner 
et  pour  embellir  les  produits  de  leur  fabrique.  Ces  modèles  et 
ces  dessins  diffèrent  des  inventions  brevetables  en  ce  qu'ils  ne 
constituent  pas  un  produit  nouveau  ni  un  moyen  nouveau  de 
produire,  et  Ton  ne  peut  les  assimiler  non  plus  aux  œuvres  des 
beaux- arts,  puisqu'ils  servent  d'accessoire  et  d'ornement  aux 
produits  industriels.  U  avait  doue  fallu  les  classer  à  part ,  et  en 
faire  l'objet  d'une  législation  spéciale,  législation  participant 
également  de  celle  qui  régit  les  ouvres  d'art  et  de  eeWe  qui  ré- 
git les  inventions  proprement  dites.  Il  y  a  plus  d'un  siècle  qee 
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les  premiers  règlement*  ont  été  rendus  *ur  cette  matière.  Lors- 
que h  Révolution  eut  supprimé  ces  anciens  règlements  sur  le* 
dessins  de  fabrique,  la  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
qui  accorde  aux  artistes  le  droit  exclusif  de  graver  ou  faire  gra- 
ver leurs  ouvrages,  Ait  étendue,  par  analogie,  à  l'impression 
des  dessina  sur  les  papiers  de  tenture  et  les  étoffes;  mais  cer- 
taines dispositions  de  cette  loi,  notamment  celle  qui  Axe  une 
durée  de  jouissance  uniforme  et  celle  qui  prescrit  le  dépôt  au 
cabinet  des  estampes,  ne  s'appliquaient  pas  convenablement 
aux  dessins  de  fabrique.  Ce  fut  en  vue  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient que  le  gouvernement  impérial  introduisit  dans  la  loi  du 
18  mars  1806,  rendue  pour  instituer  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Lyon ,  quelques  règles  concernant  les  droits  des  fabricants 
lyonnais  sur  les  dessins  de  leurs  fabriques*  C'est  dans  ces  rè- 
gles, spécialement  établies  pour  la  ville  de  Lyon ,  que  consistait 
aujourd'hui  toute  la  législation  sur  la  matière. 

L'art.  1er  du  projet  de  loi  nouveau  accordait  à  quiconque  au- 
rait composé,  fait  composer  ou  acquis  un  nouveau  modèle  ou 
dessin  de  fabrique,  le  droit  exclusif  de  l'exploiter  pendant  un 
temps  déterminé.  Par  fart.  3,  étaient  réputés  modèles  ou  des- 
sins de  fabrique  tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons  de 
tissage  et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  peinture  ou  sculpture, 
appliqués  à  la  composition  d'objets  industriels.  La  durée  d'ex- 
ploitation exclusive  était  fixée  k  deux ,  cinq ,  dix  ou  quinze  ans, 
suivant  la  nature  des  objets.  Dans  le  système  du  gouvernement, 
chaque  industrie  obtiendrait  un  terme  de  jouissance  gradué 
sur  la  dépense  et  la  difficulté  que  supposent  la  confection  des 
dessios  et  l'écoulement  des  produits.  Mais  ces  catégories  se- 
raient-elles fixées  par  voie  législative  ou  par  voie  administra- 
tive? En  considérant  la  variété  sans  bornes  et  la  mobilité  perpé- 
tuelle des  procédés  industriels ,  le  gouvernement  avait  reculé 
devant  la  difficulté  d'arriver  législativement  à  une  classification 
régulière  et  satisfaisante  :  de  là  une  disposition  de  l'art.  3  qui 
déléguait  à  l'administration  le  soin  d'f  ppliquer  le  principe  écrit 
dans  la  loi. 
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Ici  le  projet  du  gouvernement  avait  rencontré  dans  la  com- 
mission un  système  profondément  opposé.  La  commission  pro- 
posait de  supprimer  le  terme  de  deux  ans,  qui  avait  para  au 
gouvernement  suffire  pour  les  menues  industries  ;  elle  prolon- 
geait ensuite  le  terme  extrême  de  quinze  à  trente  ans  pour  les 
industries  les  plus  dignes  d'intérêt,  à  raison  de  leur  intime 
alliance  avec  les  beaux-arts.  Cette  catégorie  comprenait  les 
bronzes,  l'orfèvrerie  et  les  tapisseries  d'Aubusson.  Enfin,  la 
commission  repoussait  la  classification  par  voie  de  règlement  et 
lui  substituait  un  essai  de  classification  législative. 

M.  Victor  Hugo  fit  observer  que  c'était  un  art  véritable  qui 
était  en  question  ici.  Bernard  de  Palissy  était  potier,  et  Benve- 
nuto  Cellini  orfèvre.  A  cet  art,  il  fallait  sa  durée,  et,  sous  ce 
rapport,  bien  qu'incomplète,  la  législation  existante  était  gé- 
néreuse. Sons  son  empire,  l'art  français  était  devenu  le  maître 
et  le  modèle  de  l'art  dans  tout  le  monde  civilisé.  Pourquoi  donc 
toucher  légèrement  à  un  état  de  choses  dont  on  n  avait  qu'à 
s'applaudir? 

M.  le  ministre  du  commerce  fit  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  un  art  proprement  dit  et  un  modèle  industriel. 
S'il  était  bon  que  l'inventeur  eût  un  privilège ,  dans  l'intérêt 
même  de  l'industrie,  il  ne  fallait  pas  que  ce  privilège  fût  ex- 
cessif. 

M.  le  comte  Daru  pensait,  au  contraire,  que  l'infériorité  des 
produits  est  en  raison  directe  du  peu  de  durée  de  la  propriété, 
et  que ,  ici  comme  dans  la  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  il  fal- 
lait adopter  ce  principe  sage  et  libéral ,  que  l'inventeur  est  juge 
du  mérite  de  ses  produits  et  de  la  durée  de  sa  propriété. 

M.  d'Argout  demanda  que  les  industries  délicates  et  qui  tien- 
nent de  près  à  Fart  restassent  en  dehors  de  la  loi  nouvelle  et 
continuassent  à  être  régies  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  relative 
aux  droits  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  ouvrages.  La 
commission  proposant  de  les  placer  dans  une  catégorie  à  part 
et  d'en  faire  l'objet  d'un*  disposition  exceptionnelle ,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  difficulté* véritable  sur  ce  point. 
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Mais  sur  h  question  de  dorée,  il  était  facile  de  s'entendre.  La 
commission  se  rallia  à  une  troisième  combinaison ,  proposée  par 
H.  Gay-Lossac,  et  dont  les  bases  étaient  empruntées  à  la  loi  sur 
les  brevets  d'invention.  Dans  ce  nouveau  système ,  ce  ne  serait 
ails  loi,  ni  le  règlement,  ce  serait  le  fabricant  lui-même  qui 
déterminerait  la  durée  de  son  privilège,  en  usant  de  la  même 
faculté  qui  appartient  à  l'auteur  d'une  invention  ou  d'une  dé« 
couverte.  Si ,  d'un  côté ,  MM.  de  Barthélémy,  Passy,  Laplagûe- 
Barris  et  Cousin,  voyaient  dans  le  système  du  gouvernement 
une  absence  de  garantie  pour  la  propriété,  M.  le  ministre  du 
commerce  n'en  persistait  pas  moins  dans  l'opinion  qu'un  pri- 
vilège établi  serait  un  impôt  prélevé  au  préjudice  de  l'industrie. 

La  Chambre  s'arrêta  à  ce  système  du  gouvernement,  qui 
consistait  à  procéder,  par  voie  de  règlement,  à  la  classification 
des  industries  suivant  les  différentes  périodes  de  jouissance  éta- 
blies par  la  loi  (  19  février  ). 

La  suite  de  la  délibération  sur  les  articles  ne  souleva  aucune 
question  importante,  et  l'ensemble  du  projet  fut  voté  par  103 
toix  contre  27  (  20  février  ). 

La  Chambre  des  pairs,  après  une  discussion  commencée  le 
1er  avril,  adopta  à  son  tour  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
(2  avril  ).  Le  système  des  marques  obligatoires ,  soutenu  par  des 
orateurs  compétents,  fut  regardé  par  la  Chambre  comme  trop 
important  pour  être  introduit  dans  la  loi  soudainement  et  sans 
être  approfondi;  mais  il  résulta  de  la  discussion  que  le  gou- 
vernement examinerait  ultérieurement  cette  question,  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  point  le  commerce  et  l'industrie. 

Projet  de  loi  concernant  les  eaux  minérales.  —  Présenté 
depuis  un  an,  ce  projet  était  destiné  à  pourvoir  à  la  conservation 
et  même  à  l'amélioration  des  eaux  minérales  qui  font  partie  de 
la  richesse  publique.  Malgré  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  entre  la  propriété  de  la  surface  et  des  matières 
minérales  qui  sont  enfouies  dessous,  tout  propriétaire  se  croit  le 
droit  d'oser  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  fonds  de  son  do- 
maine. A  plus  forte  raison,  pour  les  sources,  chacun  pense  pou- 
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voir  légalement  effectuer  4*  SQMsgfl  fUMfiM  #W  MW  y 
découvrir  une  awee  nouvelle  de  nebesse.  Et  otpeudirot,  If  ptaa 
sauvant,  une  watt*  amende  n'est  obtenue  qu'ai  la  détowuatt 
de  son  cours,  et  ainsi  U  propriété  d'entrui  peut  4tr«  lest*  pir  1* 
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Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés  ee  bernait  à 
dire  que  les  sources  minérales  pourraient  être  déclarées  d'utiHté 
publique ,  et  qu'une  fois  cette  formalité  remplie  par  une  ordon- 
nance royale,  le  préfet  du  département  pourrait  interdire  par- 
tout les  travaux  de  nature  à  les  supprimer,  détourner  ou  altérer, 
de  même  qu'il  pourrait  autoriser  l'exécution,  sur  le  terrain  <ha- 
trui,  de  tous  travaux  qui  seraient  nécessaires  pour  (aménagement 
ou  la  conservation  de  la  source,  sauf  recours  au  conseil  d'Étal, 
et  le  tout  moyennant  indemnité. 

La  loi  fût  adoptée  à  l'unanimité,  moins  deux  voix  (16  more). 
Mais  la  Chambre  des  pairs  la  rejeta,  le  18  mai,  par  69  vefx 
contre  67 . 

Proposition  relative  à  Ut  falsification  des  boissons  alcoo- 
liques. —  Une  proposition  relative  à  la  falsification  des  vin*  et 
des  autres  boissons  alcooliques  avait  été,  on  se  le  rappelle,  ato- 
mise à  la  Chambre  des  députés  et  examinée  postérieurement  par 
la  Chambre  des  pairs  (voyet  V Annuaire  de  1844,  pag.  166 ,  et 
celui  de  1846,  pag.  906).  Cette  proposition,  patronée  par 
MM.  Mauguln ,  Lassalle  et  Tesnières ,  revenait  I  la  Chambre 
des  députés,  avec  quelques  modifications  nédamées  par  M.  le 
ministre  des  finances.  L'article  1",  par  exemple,  qui  avait  hit 
naître  de  vives  controverses  à  h  Chambre  des  pairs  et  suscité 
de  nombreuses  réclamations  dans  le  sud-est  de  la  France ,  était 
supprimé,  et  les  motifs  qui  pourraient  donner  lieu  aux  mesurée 
préventives  étaient  subordonnées  au  droit  commun  et  à  appré- 
ciation des  tribunaux.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  déjà  Mt ,  à 
cet  égard,  I  Paris,  ce  qu'on  se  proposait  d'écrire  dans  la  loi.  Une 
autre  modification  non  moins  importante  fixait  à  16  p.  169  le 
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La  Chambre  décida ,  à  une  assez  forte  majorité,  qu'elle  pas- 
serait à  la  délibération  sur  les  articles. 

Cette  délibération  ne  fut  guère  qu'un  échange  d'obserra- 
tions ,  desquelles  sortit  l'adoption  d'une  échelle  de  peines  pins 
élevées  que  celles  dont  la  législation  actuelle  frappait  les  falsifi- 
cations nuisibles  ou  non  nuisibles. 

Mais  il  n'est  pas  facile  de  constater  ces  deux  genres  de  délits , 
surtout  celui  qui  résulte  de  l'emploi  de  matières  non  nuisibles  i  la 
santé,  notamment  de  mixtions  d'eau.  Ici  la  fraude  est  presque  im- 
possible à  prouver.  Il  y  avait  pourtant  un  moyen  d'instruction  dans 
l'institution  des  courtiers  gourmets.  Le  projet  de  loi  proposait 
de  généraliser  le  principe,  et  de  créer,  partout  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir,  des  inspecteurs  du  commerce  des  vins  ;  mais  les 
communes  eussent  été  forcées  de  payer  en  grande  partie  le  trai- 
tement de  ces  fonctionnaires ,  et  c'eût  été  là  une  charge  trop 
lourde  pour  beaucoup  d'entre  elles.  M.  Prosper  de  Chassdoup- 
Laubat  proposa  de  restreindre  la  création  des  inspecteurs  aux 
communes  qui  en  feraient  la  demande;  mais  la  Chambre, 
frappée  des  inconvénients  d'une  telle  disposition ,  la  repoussa  à 
une  assez  grande  majorité. 

La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  l'alcoolisation  des  vins, 
à  laquelle  le  projet  de  loi  consacrait  un  titre  entier;  mais,  après 
an  débat  assez  confus ,  M.  le  ministre  des  finances  déclara  que, 
dans  son  opinion ,  ce  point  important  serait  pins  convenable- 
ment réglé  par  une  loi  spéciale  ou  par  la  commission  dv  budget. 
En  conséquence ,  et  sur  le  consentement  de  la  commission  9 
cette  partie  de  la  loi  fut  retirée. 

Le  projet,  ainsi  réduit  à  l'élévation  des  peines  contre  les  fal- 
sifications de  diverses  espèces ,  fut  adopté  à  la  majorité  de  161 
voix  contre  88  (1 1  février). 

Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  garde  na- 
tionale. —  M.  le  général  Jacqueminot ,  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  soumit  à  la  Chambre  des 
députés  une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  22  mars 
1831  sur  la  garde  nationale.  L'article  31  de  cette  loi  n'avait  fixé 
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les  cadres  des  compagnies  à  pied  de  toutes  armes  qu'au  plus  à 
200  hommes.  Plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine  excédaient  ce  nombre.  Le  général  proposait  d'ajouter  le 
paragraphe  suivant  à  la  suite  de  cet  article  : 

cDans  le  département  de  la  Seine ,  les  compagnies  fortes  de 
260  à  350  hommes  pourront  augmenter  leur  cadre  de  un  lieu- 
tenant, deux  sergents,  quatre  caporaux;  les  compagnies  de 
360  hommes  et  au-dessus  pourront  s'augmenter  de  un  lieute- 
nant, un  sous  -  lieutenant ,  quatre .  sergents  j  et  huit  capo- 
raux.» 

L'article  101  de  la  même  loi  prescrit  qu'il  y  aura,  par  conseil 
de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion  f  un  rapporteur  ayant 
rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et  un  secrétain  ayant  rang 
de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant,  et  que,  dans  les  villes  où 
il  y  aura  plusieurs  légions,  il  y  aura  par  conseil  de  discipline  un 
rapporteur  adjoiot  et  un  secrétaire  adjoint  du  grade  inférieur 
à  celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire.  Le  général  proposait  d'a- 
jouter à  cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

c Dans  te  département  de  la  Seine,  en  cas  de  nécessité,  il 
pourra  être  nommé  des  rapporteurs  adjoints  et  des  secrétaires 
adjoints  près  des  conseils  de  discipline  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  la  banlieue.  » 

Adoptée  dans  tous  les  bureaux,  où  elle  n'avait  soulevé  aucune 
objection  sérieuse,  la  proposition  fut  prise  en  considération  par 
la  Chambre  (14  février). 

Le  seul  incident  remarquable  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  le 
20  mars,  fut  une  protestation  de  MM.  Lherbette,  Odilon  Barrot, 
kauibert  et  Lacrosse,  contre  la  non-réorganisation  des  gardes 
nationales  dissoutes  dans  certaines  localités.  A  cet  incident  an- 
nuel, M.  le  ministre  de  l'intérieur  opposait  la  responsabilité 
ministérielle  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  eu  à  exécuter  rigou- 
reusement la  loi.  M.  Lacrosse  ayant  présenté  un  amendement 
tendant  à  demander  compte  au  ministre ,  dans  la  session  pro- 
chaine, de  l'exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  mars  1831 , 
et  M.  Ferdinand  de  Lasleyrie  ayant  repris  en  son  nom  cette  pro- 
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jtosftion  abandonnée  par  M.  Lâcfttste,  ràntéitdéïnëilt  fut  rejeté, 

ihi  scrutift  public,  par  5*0  voit  contre  53  (Ôâ  mai*}. 

]U  prôi>Ô8itîoii  de  M.  le  général  Jacqueminot  fiit  adoptée  par 
231  voix  contre  10(24  mars).  (Âdéptidil  par  là  C/uxmbrê  des 

pairs,  le  Û5  avril.) 

Proposition  relative  ad  dépôt  de*  imprimés,  gïaViirès  et 
ïtthûgrapfues.  —  liûe  proposition  de  M.  Isambert,  contérnant 
le  dépôt  des  ouvrages  imprimés,  gravés  où  lithographies,  ne 
fut  pas  admise  à  la  lecture.  Il  s'agissait  de  donner  une  sanction 
à  la  loi  de  1793,  qui  n'est  pas  exécutée  complètement,  et  de  sa- 
tisfaire ainsi  aux  réel ataai Ions  des  conservateurs  des  bibliothè- 
ques, ta  proposition  fût  combattue  dans  Tes  bureaux  par  M.  Hé- 
bert. Selon  le  savant  légiste,  elle  tendait  a  établir  un  nouveau 
droit  non  autorisé  par  la  loi,  le  dépôt  des  deux  exemplaires 
ayant  Seulement  pour  but  de  garantir  le  droit  des  auteurs  où 
des  éditeurs ,  et  rie  pouvait  leur  être  imposé  comme  obligation , 
&U  moment  bfl  ils  ne  craignent  pas  là  contrefaçon. 
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«AfliMft  fffluiMdHUi  fe»  «nauritesas.  —  Projet  de  toi  relatif  à  U 
ftaasen  oeucsne  atee  ta  MppM  —  trajet  ue  toi  concernent  n  perce  puen 
*  rtaapot  sur  le  encre  indigène.  —  Prepeeitkm  relative  à  le  conversion 
des  Tentes*  -*  ProfOiMen  concernant  les  droits  d'octroi  ter  toefeesneex. 
—  ftooesitnin  rcbUteà  IMlaMincaemi  d'âne  U«  snr  les  chiens.  -  Cré» 
•Ht  sopplétaenfaiires  et  extreordinairee.  —  Qréôtm  divers.  —  Prejet  4e 
loi  portant  crédits  applicables  à  la  navigation  intérieure.  —  Projet  de  toi 
portant  crédits  appUcaMos  ans:  centra.  — *  Projets  de  toi  portent  crédits 
■peMcsMee  à  le  défense  des  vêtes,  ports  de  ceeaineresv  etc.  —  Crédits  4e 
de  fer,  es  voies  oatipaMes,  de  bianfcnaucc  »  etc.  ■*-  Budgets. 


Prqjet  de  loi  relatif  à  la  convention  conclue  avec  la  Bel- 
gique. —  Le  13  décembre  1845,  la  convention  conekie  en  1842 
pour  quatre  ans,  entre  la  France  et  la  Belgique ,  avait  été  maftr- 
teaue  avec  quelques  modifications  (voy.  X Annuaire  précè- 
dent ,  p.  13ê,  et  plus  km ,  Histoire  extérieure,  France  ).  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  présenta  à  la  Chambre 
ée$  députés,  dans  la  séance  du  à  février,  un  projet  de  loi  re- 
latif à  cette  convention ,  et  à  quelques  dispositions  générales 
dans  le  tarif  des  douanes.  Le  gouvernement  proposait  le  Main- 
tien du  traité ,  mais  avec  des  changements  obtenus  en  faveur  de 
nos  produits  industriels  et  agricoles,  notamment  (es  soieries  et 
les  vins.  11  y  avait  là  un  premier  pas  fait,  Quoique  bien  timide- 
ment encore,  dans  le  système  de  la  liberté  des  échanges.  La 
durée  "du  traité  était  portée  de  quatre  à  six  ans.  Le  bénéfice  fait 
parla  convention  de  1842,  aux  fils  et  aux  toiles  belges ,  se  ttoti- 
wt  atténué  par  la  clause  limitative  des  importations.  Au  delà 
de  3  ttiliiOAs  de  kilogrammes,  en  effet,  ebacem  de  ees  pro- 
duits retomberait  sous  l'empire  du  tarif  général,  c'est-à-dire  du 
droit  maximum  que  supportent  les  fils  et  les  toiles  britanniques 
(voy.tes  détails  sur  ce  traité  à  Y  Histoire  extérieure,  France). 

Voici  en  quels  termes  M.  Saglio,  organe  de  la  commission, 
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s'exprimait,  an  point  de  vue  politique ,  sur  le  traité  avec  la  Bel- 
gique : 

«La  création  du  royaume  de  Belgique,  comme  Elat  neutre  mr  la  plus 
Tulnérable  de  nos  frontières ,  a  été  un  succès  pour  la  politique  de  la  France  ; 
depuis  1830,  la  France  est  restée  fidèle  à  cette  politique  qui  s'est  traduite  en 
une  législation  douanière  de  plus  en  plus  libérale  vis-à-vis  de  la  Belgique  : 
nous  ne  cesserons  de  nous  applaudir  de  tcotceqw,  en assuram la  prospé- 
rité de  la  Belgique,  pourra  donner  de  nouvelles  forces  à  sa  nationalité  et 
deviendra  une  garantie  nouvelle  de  son  indépendance  :  nous  y  trouvons 
pour  nous-mêmes  un  gage  de  paix  et  de  sécurité;  mais  toutes  les  concer- 
nions ,  pour  être  durables,  doivent  être  réciproques ,  et  la  Belgique  est  trop 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  pour  ne  pas  suivre  à  «et  égard  l'exemple 
que  nous  lui  avons  donné. 

*  La  commission ,  après  avoir  envisagé  le  traité  du  13  décembre  1815 ,  et 
sous  le  rapport  commercial  et  sous  le  rapport  politique,  a  été  unanime  pour 
conclure  à  l'adoption  des  articles  du  projet  de  loi  destinés  à  Je  rendre  exé- 
.  cutoire  ;  parmi  tes  membres ,  les  uns  ont  vu  daus  le  traité  une  application 
du  principe  d'une  liberté  d'échange*  plus  étendue  que  celle  qui  sert  de  base 
à  notre  législation  douanière,  et  qu'il  importait  d'encourager;  d'autres  ont 
pensé  que,  sous  le  rapport  commercial ,  la  balance  était  éqtntablement  établie 
entre  les  deux  pays  ;  d'autres  enfin  ont  considéré  que  si  la  convention ,  sons 
ce  dernier  rapport ,  laissait  encore  beaucoup  à  désirer,  elle  était  loin  cepen- 
dant de  présenter  les  mêmes  inconvénients  que  la  convention  qu'elle  rem- 
place, et  que  dans  l'état  les  motifs  politiques  devaient  prévaloir  et  entraîner 
l'adoption  du  traité... 

«Depuis  près  de  dix  ans,  le  gouvernement  poursuit  la  pensée  de  coor- 
donner nos  droits  différentiels  et  nos  surtaxes  ;  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis,  il  vous  propose  encore  quelques  modifications  dont  le  principe 
est  d'accorder  à  notre  pavillon  une  protection  plus  efficace ,  et  d'encourager 
la  navigation  lointaine.  Après  un  premier  examen  ,  la  commission  s'était 
décidée  a  vous  proposer  quelques  modificatioiis  qui  avaient  pour  bat  d'ap- 
pliquer d'une  manière  plus  étendue  à  quelques  articles  du  projet  de  loi  les 
principes  mêmes  qui  avaient  présidé  aux  propositions  du  gouvernement; 
mais,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  direc- 
teur des  douanes ,  délégué  par  M.  le  ministre  des  finances ,  elle  a  pensé  qull 
serait  plus  utile  de  demander  une  révision  complète  de  nos  droit*  diffé- 
rentiel» ,  que  d'introduire  quelques  améliorations  de  détail  qui  ne  feraient 
qu'augmenter  la  bigarrure  de  notre  législation  en  celte  matière. 

«La commission,  d'après  le*  déclarations  qui  lui  ont  été  fait»,  a  tout  Heu 
de  penser  que  cette  question  a  dej*  attiré  l'attention  du  gouvernement ,  et 
qu'elle  a  même  déjà  fait  l'objet  d'études  sérieuses.  Nous  nous  bornerons  donc 
a  solliciter  la  prompte  réalisation  d'une  réforme  que  nous  croyons  corn  • 
mandée  par  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime;  ce  qui  lui  manque,  ee 
sont  les  éléments  de  transport  ;  les  mettre  à  sa  portée  au  moyen  de  droits 
aussi  faibles  que  le  permettent  les  exigeuces  du  trésor,  c'est  satisfaire  4  son 
premier  et  plus  impérieux  besoin.  ■ 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Convent.  avec  la  Belgique).  1*6 

La  discussion  s'ouvrit,  le  30  mars,  par  les  réclamations  de 
MM.  Corne  et  Lesliboudois  en  faveur  de  la  protection  nationale. 
Les  honorables  députés  ne  trouvaient  pas  suffisante  la  restric- 
tion do  traitement  de  faveur  des  produits  de  la  filature  belge  i 
i  afllions  de  kilogrammes  de  fil.  Ouverts  sur  ee  terrain ,  les 
débats  servirent  de  prétexte  à  divers  orateurs  pour  exposer  leurs 
ras  personnelles  sur  la  liberté  du  commerce  et  sur  le  système 
protecteur. 

11  était  impossible  que  le  traité  belge  n'amenât  pas  incidea- 
leUement  la  contrefaçon.  M.  Vivien  se  plaignait  de  ce  qu'on  fai- 
sait trop  peu  pour  combattre  ce  fléau.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  répondit  qu'il  y  avait  deux  manières  différentes  d'at- 
taquer la  contrefaçon.  On  peut  l'attaquer  directement,  dans  les 
lieux  où  elle  se  pratique ,  en  travaillant  à  la  faire  supprimer  ;  on 
peut  l'attaquer  indirectement  sur  les  marchés,  où  elle  débite  ses 
produits,  en  travaillant  à  les  lui  fermer.  Le  gouvernement  avait, 
suivant  les  circonstances,  employé  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
moyens.  Dans  les  dernières  négociations  suivies  avec  la  Bel- 
gique, la  question  de  contrefaçon  n'avait  pas  été  oubliée,  mais 
die  eût  pu  difficilement  être  résolue  ;  elle  était  ajournée.  Des 
négociations  étaient,  d'un  autre  côté,  entamées  et  activement 
suivies  avec  la  Confédération  germanique  et  le  gouvernement 
anglais.  Les  deux  négociations  reposaient  sur  le  double  prin- 
cipe de  l'interdiction  de  la  contrefaçon  dans  le  pays  avec  qui  on 
traite,  et  de  l'interdiction  de  ce  pays  comme  marche  à  la  contre- 
façon, de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Le  gouvernement  espé- 
rait atteindre,  tant  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  le  but 
poursuivi.  Quand  la  contrefaçon  belge  se  verrait  ainsi  enlever 
ses  trois  principaux  marchés,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie, 
qu'elle  a  déjà  perdue  par  le  traité  sarde,  il  serait  plus  facile  d'en 
avoir  raison  sur  le  tbéàtre  même  où  elle  s'exerce. 

Cette  discussion  fut ,  pour  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'occasion  d'exposer  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le 
gouvernement  français  à  conclure  avec  lu  Belgique  le  traité  de 
commerce  du  13  décembre  1845.  Eu  même  temps,  M.  Guizot 
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ésnà  tes  gràtids  Mft*&  Iblnfctfak  dé  lvAniérik)ttb  ei  dfe  l'Asie. 

Là  France  a  donc  tu  gfcand  iàtértt  a  dêcouttgér  tes  feftbrti 
%  fette  tf  à  atte  Kl  fceïfcUJitë  qdë  des  rapports  comittéMMoi  réglés 
à  des  termes  très-courts,  <fe  tfecbùftgfement  bWriferà  pas.  H 
Rbt  tféé  l^Attetbàçiit  tttie  (Jife  ftotrè  sitdàtloti  ènfèrt  là  Belgique 
est  établie  pour  un  certain  temps,  et  que  ce  n'est  pas  de  si  rttt 
qn'cta  pdtt'rrà  tepéréfr  àfe  la  ètrittgët.  H  H  donc  là  à  la  Mi  un 
motif  politise  et  un  htotif  to&mtrrîal  kjui  nou*  conseillent  fon- 
tanttK  de  tfonnet»  1  nos  Rapports  âvce  là  Belgique  de  là  consis- 
tante ft  tte  fa  dutté. 

Lès  tins  attiétat  iûVcn^ié  l'éfceriple  dé  ce  ijui  ste  passe  en  Ah- 
gletèfrè,  fet  avalait  cherché  à  pou&rt  h  Fràface  sur  la  pente 
d'orie  liberté  complète  ;  les  autres,  an  contraire,  «Idqufétàient  tfe 
Veîerii^te  dOUuë  par  l'Angleterre ,  et  le  trouvaient  dângetéàx 
pôdr  Kfs  antres  pays.  Quelle  était  doùc  h  politique  tOmmef- 
ciale  convenable  à  la  FraiWeP  Pour  le  montrer,  M.  GÙizot  étu- 
diait à  gràttfe  lhfits  ta  tfêfohîie  actiiellemeût  tentée  en  Angle- 
terre. 

fi  !f  a ,  dfeâit-il ,  dans  lés  tiaesurès  pro^éeè  fen  ce  titoùm 
frar  M.  Roftért  Pefcl ,  deux  choses  bfen  dfetidttés.  Il  y  a  <fe  qu'en 
peut  appeler  une  réforme  sociale  qui  s'àôYe&ë  à  Tordre  sbctàl 
Intérieur  de  l'Aûgletêrfa,  et  une  réforme  purement  commerciale. 

Là  dutte  condition  de  là  population  manufacturière ,  bfen 
iopérîeifre  en  nombre  à  la  {Population  agrièblé,  et  1&  périls  qui 
peuvent  eu  découler  p'our  la  stfréïé  dû  pays ,  ont  frappe  de  tout 
temps  attention  dés  hotoftcà  d'état  anglais.  Sîï  Robert  Péel  par- 
ticulièrement S'est  montré  ardemmerit  ptâocfcupé  du  désir  de 
trouver  Ûés  iùàfeàs  dé  chàhgêr  là  conditiotl  de  cette  clasSe  Si  im- 
portante de  travailleurs,  et  Jpôur  cela  il  lui  a  &tàbfê  qu'il  faut 
atteindre  ces  trois  résultats  :  toaïnteklfr ,  atigtoèmi*  rntîessaïa- 
ment  la  fcmmè  du  travail  itianûfâctliriér;  abaisser  les  prit  dès 
denrées  vilâleS;  enfid,  dltain'uer  les  terribles  bscîltà lions  atiï- 
quèliéS  ces  \tiii  Sobt  exposée  Gé  triple  but  à  détcrûiitaé  tes  prin- 
cipales mesure*  de  là  réforme ,  et  eu  particulier  cfelles  qui  tou- 
chent aux  bis  sur  Tes  ceféàlè*. 
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II  fallait  pour  cela  demander  un  grand  sacrifice  à  l'intérêt 
agricole,  à  la  propriété  foncière  :  il  fallait  équilibrer  les  in- 
fluences sans  les  déplacer,  améliorer  la  condition  du  travailleur 
sans  altérer  les  institutions  du  pays. 
.  Telle  était  la  première  partie  des  réformes  proposées  par  sir 
Robert  Peel. 

La  seconde  partie  pe  s'occupait  plus  de  l'ordre  social  inté- 
rieur, mais  uniquement  des  rapports  commerciaux  de  l'Angle- 
terre avec  les  pays  étrangers.  Sir  Robert  Peel  pensait  que  les 
industries  nationales,  lorsqu'elles  peuvent  sans  danger  suppor- 
ter la  concurrence  extérieure ,  doivent  être  appelées  à  subir 
cette  épreuve.  11  y  avait  là,  selon  lui,  l'intérêt  de  l'extension 
extérieure  du  pays  et  de  son  influence,  l'intérêt  de  raffermisse- 
ment de  la  paix  entre  les  nations,  enfin,  l'intérêt  du  public  con- 
sommateur, à  qui  cette  concurrence  profite.  Sir  Robert  Peel 
proposait  donc  d'imposer  celte  épreuve  de  la  concurrence  exté- 
rieure à  toutes  les  industries  qui  pourraient  la  supporter  sans 
périr.  Mais  pour  cela  il  ne  voulait  pas  abolir  tous  les  droits  pro- 
tecteurs. Il  n'entendait  pas  livrer  aveuglément  le  marché 
anglais  à  l'industrie  étrangère,  et  ne  se  posait  pas  en  apôtre  de 
la  liberté  de  commerce  illimitée. 

M.  Guizot  cherchait  ensuite  ce  qu'il  y  a  à  prendre  pour  nous 
dans  ces  exemples.  La  première  de  ces  mesures,  la  réforme 
sociale  qui  intéresse  la  population  manufacturière,  n'est  évi- 
demment pas  applicable  à  la  France.  Non  que  la  condition  de 
cette  classe  ne  soit  chez  nous  susceptible  d'améliorations  dési- 
rables ,  mais,  à  cause  de  la  différence  de  situation  entre  les  deux 
pays,  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  faire.  Chez  nous,  c'est  la  po- 
pulation agricole  qui  domine;  la  population  manufacturière  lui 
est  très-inférieure  en  nombre;  de  plus,  la  condition  de  cette 
dernière  population  est ,  à  tout  prendre ,  eu  égard  à  la  diver- 
sité des  besoins  et  des  habitudes ,  meilleure  que  la  condition  de 
la  population  correspondante  en  Angleterre  ;  enfin ,  elle  n'est 
point  sujette  à  ces  violentes  et  larges  oscillations,  dont  la  popu- 
lation manufacturière  de  l'Angleterre  a  tant  à  souffrir.  Dans  ce 
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grand  et  beau  spectacle  donné  an  monde ,  il  n'y  a  donc  aucun 
exemple  pour  la  France. 

Quant  à  la  seconde  partie  des  mesures ,  l'extension  de  con- 
currence appliquée  aux  industries  nationales ,  c'est  là  la  voie 
dans  laquelle  le  gouvernement  marche  depuis  longtemps.  Nous 
sommes ,  ajoutait  M.  le  ministre  f  en  matière  d'industrie ,'  des 
conservateurs,  des  protecteurs,  cela  est  vrai;  mais  ce  système 
de  protection  nous  entendons  le  modifier,  l'élargir,  l'assouplir 
à  mesure  que  se  manifestent  des  besoins  nouveaux ,  des  possi- 
bilités nouvelles.  Combien  de  prohibitions  supprimées  de- 
puis 1830  !  Combien  de  tarifs  abaissés  !  II  est  vrai  qu'il  est  né- 
cessaire de  s'astreindre,  dans  cette  voie,  à  plus  de  prudence,  à 
plus  de  réserve  que  les  ministres  anglais.  Notre  industrie ,  bien 
plus  faible  que  l'industrie  britannique,  opère  avec  un  capital 
bien  moins  considérable.  Pour  le  travail  elle  est  moins  perfec- 
tionnée, moins  avancée  à  beaucoup  d'égards,  et  il  y  a  là  pour 
de  une  autre  cause  de  faiblesse.  Enfin,  le  marché  intérieur  a 
pour  nous  une  immense  supériorité  sur  le  marché  extérieur. 
Telles  sont  les  causes  qui  nous  retiennent  dans  notre  marche 
progressive  vers  une  plus  grande  liberté  des  échanges. 

Après  ce  brillant  exposé  de  notre  situation  commerciale ,  l'en- 
semble du  projet  fut  adopté  sans  modifications  à  la  nuyorité 
de  209  voix  contre  36  (  1er  avril). 

La  Chambre  des  pairs ,  après  un  brillant  discours  de  M.  le 
baron  Dupin  en  faveur  de  la  protection,  vota  la  loi ,  à  une  ma- 
jorité de  108  voix  contre  7  (12  mai  ). 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sacre  indigène.  —  Les  dispositions  principales  de  l'ordon- 
aanee  royale,  publiée  entre  les  deux  sessions,  et  délibérée  en 
conseil  d'État,  avaient  modifié  complètement  le  texte  du 
projet  de  loi  laissé  r  l'année  dernière,  à  l'état  de  rapport ,  et 
dont  les  conclusions  avaient  soulevé  d'énergiques  réclamations 
de  la  part  des  raffineurs  de  sucre  de  Paris  et  des  ports  de  mer , 
et  des  délégués  des  colonies.  La  justice  dé  ces  plaintes  ne  pou- 
vait être  méconnue,  et  déjà  satisfaction  avait  été  donnée  à  quel- 
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qnes-unae  d'à  nfrt  elles  «  aujourd'hui  les  dispositions  4e  Poadoq» 
nance  étaient  démontrées  insuffisantes. 

La  M  du  a  juillet  IMS  a  décidé  en  principe  40e  la  sqpe 
oolonial  et  la  sacre  indigène  acquitteraient  an  dw*ij  égal.  Mais 
Inapplication  de  ce  principe  n'était  pas  chose  fyctfe  i  réfUser.  ai 
le  sucre  eietique  se  prête  aisément  à  la  perception  intégral*  de 
l'impôt,  H  n'en  est  pas  de  arime  pour  la  apera  indigtna.  Deu 
éléiaents  servent  à  constater  le  montant  des  produits  d'un* 
usine,  à  savoir;  h  prise  en  charge  et  la  sortie.  La  prisf  en  charge 
est  l'inscription  sur  les  registres  de  la  régie,  de  la  quantité  da 
jns  de  betterave  à  convertir  en  sacre,  et  l'évaluation  an  mini? 
mum  par  anticipation  du  sucre  que  le  jus  devra  produire»  Cette 
évaluation  résulte  d'une  proportion  da  rcndape/i/ déterminé^ 
Le  gouvernement  demandait ,  par  le  projet  sou  ai*  à  la  Chom* 
bre  d$s  députés,  le  10  mars ,  que  la  prise  en  charge  fat  ealr 
culée  ê  raison  de  1406  grammes  de  suera  aa  premier  typa 
pour  100  litres  de  jus.  La  commission  proposait  k  chiffre 
de  1300.  M.  le  ministre  des  flnanees  maintint  «on  chiffre,  disant 
que  ce  rendement ,  basé  sur  l'expérience,  assurerait  une  per- 
ception plus  efficace  de  l'impôt;  c'était  là  un  moyen  nécessaire 
pour  la  répression  d'une  fraude,  constatée  dans  la  eamppgne 
de  1844  à  1845  par  trois  cents  proote-veifeaux. 

La  commission  se  rabattit  en  vain  sur  te  chiffre  moyen 
de  1360  grammes.  Le  chiffre  da  gouvernement  Ait  adopté. 

Une  autre  difficulté  non  moins  grave  se  présentait.  Beaucoup 
de  fabriques  indigènes  raffinent  elles-mêmes  leur  sucre ,  mais 
en  même  temps  elles  se  livrent  au  raffinage  de  sueras  étran- 
gers. Ge  privilège  leur  donne  la  facilité  de  soustraire  à  Ilmpét 
l'excédant  de  leur  fabrication  réelle .  sur  le  mtoimun  pris  en 
charge.  M.  A.  ftouM  proposa  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'interdire  le  raffinage  dans  le  local  même  da  la  Imbrique.  Ap- 
puyé par  M.  le  ministre  des  finances ,  l'amendement  Ait  adopté 
par  la  Chambre. 

fine  mesure  plus  radicale  étattla  suppression  de  Knterdie» 
Kon  du  raffinage  qui  pèse  sur  les  colonies  ;  cette  mesura  était 
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PW*ée  f»  M.  Lhrrhalte.  U  Chambre,  sans  m  montrer  hos* 
tiit  *  la  proposition  ,  pensa  evee  M.  |jacave-Laplagne  qu\M| 
m  mnTiil  nna  toucher  ainsi  et  mp  amendement  UU  naCtO 


La  loi  fui  adoptée  dans  taii  ensemble  pat  21 S  voit  contre  1(| 
{18  nam).  Vote  Ai  la  6*a»*re  <fef  /nrfiv,  le  18  mai. 

PnyHHiUan  relative  à  la  oonvêtùon  des  renées. -*- IL  do 
MutrPrîest,  qui  avait  présenté  à  la  As  de  la  discussion  Ido 
Fadrmee  à  la  Gb^mbfe  des  députés  un  amendement  en  faveur 
4e  la  conversion  fiât  rentes  et  l'avait  apauite  retiré,  reproduisit 
m  amendement  «ous  forma  da  proposition  (  10  février).  Getto 
proposition  reproduisait,  sauf  dcui  modifications  saus  impom 
tance,  la  résolution  prise  à  cet  égard  par  la  Chambre  daa  dé» 
PMt#a  l'amie  dernière)  en  réservant  l'opportunité  4e  k  me- 
nue, U  Chambre  avait  ado*»  la  cpnverainn  des  aentea  6  poo* 
UH  en  4  Va  dans  «a  félsi  de  di*  ans  ( voyei  ¥  Annuaire  da 
1845,  p.  158).  M.  de  Saint-Priest  proposait,  dans  onartick} 
aééitkmnel ,  d'affréter  las  fonda  devenue  libres  par  l'effet  de 
la  Subversion  an  dégrèvement  de  l'impét  sur  la  sel.  L'huno* 
fable  député  motifait  sa  proposition  par  l'abondance  actuelle 
écs  eapitaui  t  la  rcqte  faisant  eaneurrenee  m  chemina  de  fcr, 
h  conversion  pourrait  diminuer  qptte  concurrence. 

Déjà,  11  f  avait  un  an ,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté 
me  proposition  semblable;  dans  la  session  dernière,  la  Gbarn* 
hic  des  pairs  avait  refusé  de  «^associer  à  eetle  mesure  (  voyan 
TJmmaaire  de  1846,  p.  168).  La  noMe  chambre  avait,  on  aa 
le  rappelle,  rejeté  le  projet  purement  et  simplement ,  eonpno 
ajuste  es  contraint  aux  droits  des  rentiers. 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Seipt*Prieet  «V>u- 
frit  le  9  mars.  Lm  arguments  pour  ou  eontre  la  justiee  de 
fepéretion  ont  été  trop  souvent  exposés  pour  qu'il  soit  ntpet* 
«aire  ff  revenir  aujourd'hui,  il  aufiira  de  dire  que  M.  de  La* 
marttae  ae  flf  l'organe  des  rentiers,  et  M*  Odilqp  Barrot  dn 
toeift  qu'a  l'État  de  sç  tibimr. 
Après  les  débats  d'osege  sur  la  principe ,  II.  la  ministre  daa 
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finances,  partisan  sincère  de  la  conversion,  en  contesta  l'op- 
portunité. Pour  que  l'opération  réussit,  c'est-à-dire  pour  que 
le  nouveau  fonds  substitué  an  6  pour  100  ne  subit  pas  une  dé- 
préciation Fâcheuse,  pour  qu'une  conversion  ultérieure  restât 
possible,  il  fallait  attendre  on  moment  plus  favorable.  Dgà, 
Tannée  dernière ,  M.  le  ministre  avait  exprimé  ridée  de  la  pos- 
sibilité d'une  crise ,  et  cette  crise  avait  eu  lieu  en  effet.  Que 
fût-il  arrivé  si  cette  crise  nous  eût  surpris  au  milieu  d'une 
conversion  P  Or,  selon  M.  Lacave-Laplagne,  des  événements 
analogues  pouvaient  se  produire  cette  année;  les  chemins  de 
fer  à  adjuger  jetteraient  sur  le  marché  une  masse  d'actions 
tout  aussi  considérable  que  celle  dont  les  adjudications  de  Tan- 
née dernière  avaient  encombré  la  Bourse. 

M.  le  ministre  conclut  en  demandant  l'ajournement  de  In 
proposition.  La  Chambre  rejeta  l'ajournement  à  la  majorité  de 
301  voix  contre  145,  et  vota  ensuite  la  prise  en  considération 
(9  mars). 

Proposition  concernant  les  droits  d'octroi  sur  les  bes- 
tiaux. —  Si  les  économistes  sont  tous  d'accord  pour  signaler 
la  rareté  et  le  haut  prix  de  la  viande ,  les  octrois  aggravent  en- 
core ces  conditions,  déjà  mauvaises,  en  prélevant  sur  cette 
seule  denrée  un  impôt  de  plus  de  36  millions.  Pour  Paris 
seul,  cet  impôt  s'élève  i  la  somme  énorme  de  8  millions.'  La 
viande,  dans  ce  grand  centre  de  consommation ,  est  vendue  an 
consommateur  30  ou  33  pour  100  plus  cher  que  son  prix  de 
revient  à  Poissy.  Frapper  de  taxes  énormes  uns  production 
trop  chère  et  trop  rare,  c'était  là  un  abus  évident.  Rareté  de  la 
viande ,  ce  fait  était  suffisamment  prouvé  par  le  résultat  in- 
croyable consigné  dans  une  publication  du  ministère  du  com- 
merce en  1843.  En  1830,  la  France  consommait  304  millions  de 
kilogrammes  de  viande,  ce  qui  faisait  13  kilogrammes  %  pur 
individu; en  1840,  la  consommation  était  tombée  à  370  mil- 
lions de  kilogrammes,  c'est-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  dif- 
férence de  population,  à  11  kilogrammes  par  tète.  Ainsi,  en  dû 
ans,  l'ensemble  de  la  consommation  annuelle* avait  diminué  de 
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24  millions  de  kilogrammes,  et  la  consommation  par  tète  avait 
baissé  de  11  pour  100.  D'un  autre  côté,  il  résultait  des  registres 
de  l'octroi  de  Paris  que  la  quantité  de  viande  de  boucherie  con- 
sommée par  la  population  parisienne  en  1789,  alors  que  cette 
population  n'était  que  de  600,000  habitants,  s'élevait  à  52  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  qu'en  1839,  cette  même  population, 
s'élevant  alors  à  900,000  habitants,  ne  consommait  plus  que 

59  millions  de  kilogrammes;  ce  qui  donnait  le  résultat  suivant 
an  calcul  par  tête  :  en  1789,  un  Parisien  mangeait ,  en  moyenne, 
74  kilogrammes  de  viande;  en  1839,  sa  consommation  était  des- 
cendue à  48  kilogrammes. 

En  même  temps  que  la  viande  était  devenue  plus  rare,  son 
prix  avait  sensiblement  augmenté.  Le  prix  des  viandes  de  bœuf 
de  qualités  inférieures,  particulièrement  réservées  aux  classes 
laborieuses,  était  à  l'étal,  il  y  a  moins  de  vingt  ans, de  36  à 
40  centimes  le  demi-kilogramme;  il  s'élevait  aujourd'hui  de 

60  à  65  centimes;  la  qualité  supérieure,  qui  coûtait  dans  le 
même  temps  66  à  60  centimes,  se  payait  aujourd'hui  70  à  76  cen- 
times et  au  delà. 

Une  proposition  soumise  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Desmousseaux  de  Givré  (21  février)  cherchait  à  modifier 
cette  situation. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  trouvait  un  remède  à 
are  partie  de  ce  mal  dans  la  suppression  du  droit  par  tète.  Les 
1400  communes  qui  ont  établi  des  octrois  à  leurs  portes  per- 
çoivent toutes,  sauf  un  très-petit  nombre,  parmi  lesquelles 
Lyon ,  les  droits  imposés  sur  les  bestiaux  par  tête,  et  non  selon 
le  poids  de  l'animal.  Ce  droit  est  fort  élevé  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes.  Il  est,  à  Paris,  si  l'on  tient  compte  de  plusieurs 
frais  accessoires,  de  44  francs.  Les  conséquences  de  ce  système 
sont  d'établir  une  prime  en  faveur  des  grandes  races,  de  dé- 
courager l'élève  des  petites  et  d'écarter  leurs  produits  du  mar- 
ché. Toutes  les  parties  de  la  France  n'étant  pas  également  pro- 
pres à  la  production  des  bœufs  de  grande  race,  qui  ne  viennent 
bien  que  sur  certains  sols  privilégiés,  ce  droit  par  tête  est  évi- 

Ann.  fuit,  pour  1816.  13 
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déminent  contraire  à  l'intérêt  de  l'agriculture.  De  même  pour 
la  race  ovine.  Et  ici  il  faut  ajouter  que  les  races  fortes  jusqu'à 
présent  favorisées  ne  donnent  que  des  laines  médiocres. 

Un  discours  de  M.  de  Lamartine,  qui  s'écria  éloquemment  : 
«  Votons  la  vie  à  bas  prit ,  c'est  là  l'honneur  et  la  moralité  d'un 
pays  tel  que  la  France,»  n'eut  pas  peu  d'influence  sur  la  Cham- 
bre, qui  adopta  le  principe  de  la  taxe  au  poids  (23  février). 

11  fallait  ensuite  en  régler  l'application,  et  d'abord  faciliter 
le  passage  d'un  régime  à  l'autre  sans  aggravation  de  taie.  Ce 
fut  là  l'objet  d'un  article  additionnel. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  deux  amendements.  Le 
premier  avait  pour  objet  de  poser  une  limite  aux  droits  que  les 
villes  pourraient  percevoir  sur  les  bestiaux.  Cette  limite  avait 
été  réclamée  par  le  congrès  central  de  l'agriculture  dans  sa 
dernière  session,  et  il  n'y  avait  là  que  l'application  à  la  viande 
d'une  disposition  législative  que  la  loi  des  finances  de  1842  a 
consacrée  à  l'égard  des  vins.  La  Chambre  repoussa  cet  amende- 
ment, ainsi  que  le  second.  L'objet  de  celui-ci  n'était  pas  moins 
important.  Les  droits  que  les  bestiaux  payent  à  l'entrée  des 
villes  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  le  droit  d'octroi  propre- 
ment dit,  le  droit  de  caisse  des  herbagers  et  bouchers,  enfin 
divers  droits  locaux  et  accessoires.  Fallait-il  étendre  à  tous  ces 
droits  divers  le  principe  de  la  loi  dn  droit  au  poids,  où  bien 
fallait-il  le  restreindre  à  certains  de  ces  droits?  M.  Desmous- 
seadx  de  Givré  pensait  qu'il  eût  été  sage  de  l'appliquer  à  tous 
les  droits  à  la  ibis.  La  Chambre  refusa  de  consacrer  cette  appli- 
cation ,  et  par  là  il  résulterait  du  silence  de  la  loi  que  le  droit 
an  pbids  ne  s'appliquerait  qu'au  droit  d'octroi  et  de  caisse.  Là 
Conséquence  de  cette  restriction  serait  de  maintenir  un  privi- 
lège en  fâveiir  des  grandes  races.  Un  bœuf  de  720  kilogrammes, 
par  exemple,  payerait  44  francs  40  centimes,  tandis  qu'un  bœuf 
de  240,  pesant  le  tiers  du  premier,  serait  taxé  à  30  franc* 
40  centimes,  c'est-à-dire  à  près  de  la  moitié  de  la  taxe  acquittée 
par  le  premier. 
La  Chambre  adopta  nne  antre  disposition  qui  devait  avoir  d'ex- 
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cellènts  Hfcftltàts.  La  tiandè  à  ta  tfiain ,  c'est-à-dire  provenant 
te  animant  abattus  hors  de  l'enceinte  des  villes,  payait  jusqu'à 
ce  jour  ud  droit  généralement  plue  élevé  que  celui  de  la  viande 
sor  pied.  À  Paris ,  cette  différence  était  du  double  â  peu  près. 
La  Chambre  décida  que  cette  différence  serait  désormais  sup- 
primée, et  que  les  deux  sortes  de  viande  payeraient  un  droit 
équivalent.  Pat*  là,  Tes  nourrisseurs  qui  n'auraient  pu  vendre 
leurs  bœufs  ail  marché  ne  seraient  pas  forcés  de  les  ramener  ou 
de  les  céder  à  vil  prix. 

L'ensemble  de  la  lot  fut  adopté ,  le  36  février,  à  une  graride 
majorité. 

La  Chambré  des  pairs  ouvrît ,  le  14  avril ,  la  discussion  sur 
ce  projet,  qu'elle  àdoptd  purement  et  simplement,  malgré  l'op- 
position de  M.  le  comte  de  Rambuteau  (16  avril). 

Proposition  concernant  la  réduction  de  l'impôt  du  sel. 
—  La  réduction  de  l'impôt  du  sel  est  depuis  longtemps  récla- 
mée :  l'impôt  dû  sel,  tel  qu'il  existe,  pèse  lourdement  Sur  les 
classes  nécessiteuses,  il  met  obstacle  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture en  général ,  et  en  particulier  de  cette  branche  de  l'agri- 
culture qui  laissé  le  plus  à  désirer  en  France,  l'élève  du 
bétail. 

D'un  autre  côté ,  la  grande  difficulté  d'une  réduction  de  cet 
impôt,  c'est  la  perte  qui  doit  eh  résulter  pour  le  trésor.  Il  s'agit 
de  s'appauvrir  d'une  somme  de  65  millions ,  â  répartir  eh  cinq 
ans,  soit  13  millions  par  année. 

Tel  eût  été ,  en  effet ,  le  résultat  de  la  proposition  présentée  à  là 
Chathbre  des  députés,  le  20  avril ,  par  M.  Demesmay. 

Un  vieux  proverbe  allemand  dît  :  Êin  Pfùnd  Saltz  macht 
zehn  PfuriA  Schmalz  :  «  Une  livre  de  sel  fait  dix  livres  dé 
graisse.  »  Quelle  (jue  soit  la  justesse  de  ce  dicton ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que ,  dans  une  foule  de  circonstances ,  l'action  du  sel 
est  d'une  surprenante  efficacité.  Aussi  M.  t)emesmay  n'hésitait 
pas  &  préférer  les  avantages  que  retirerait  de  la  mesure  l'agri- 
culture française ,  à  l'économie  mal  entendue  dé  quelques  mil- 
lions. 
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La  proposition  primitive  engendra  deux  systèmes  très-diffé- 
rents. L'un ,  celui  de  la  commission ,  modifiait  profondément 
les  bases  posées  par  M.  Demesmay ,  et  réduisait  d'une  manière 
générale  à  11  fr.  le  droit  actuel  de  33  fr.  par  100  kilogr. 
L'autre,  celui  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne  consentait 
qu'à  une  réduction  spéciale  en  laveur  de  l'agriculture,  mais 
dans  cette  limite  l'admettait  plus  considérable.  Le  sel  qui  serait 
ainsi  destiné  à  l'industrie  agricole  ne  serait  plus  taxé  qu'à 
6  fr.  50  cent,  les  100  kilogr. 

La  loi  de  1840  avait  imposé  au  gouvernement  l'obligation 
de  rechercher  s'il  était  possible  de  donner  à  l'agriculture,  et 
pour  les  engrais  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux ,  du  sel  en 
franchise  de  droits.  Depuis  lors,  l'administration  avait  tenté  de 
résoudre  ce  problème,  tout  en  ne  faisant  perdre  au  trésor  rien 
de  ce  qui  ne  devait  pas  recevoir  cette  destination  spéciale.  On 
y  était  arrivé  en  partie,  au  moyen  d'un  mélange  de  sel  et  de 
son,  indiqué  dans  une  ordonnance  récemment  rendue  pour 
faciliter  l'emploi  du  sel  pour  la  nourriture  des  animaux. 

Au  premier  aspect ,  la  pensée  de  cette  ordonnance  semblait 
très-satisfaisante  et  offrir  réponse  à  tout.  Mais  quand  on  l'exa- 
minait de  près,  on  reconnaissait  qu'elle  n'était  pas  partout 
applicable ,  et  que  pratiquement  elle  serait  de  peu  d'effet.  Cest 
que,  pour  empêcher  que  le  sel  dégrevé ,  dans  l'intérêt  spécial 
et  exclusif  de  l'agriculture,  ne  reçoive  une  autre  destination  et 
n'entre  dans  la  consommation  ordinaire,  domestique ,  il  fallait 
le  dénaturer,  et  les  procédés  de  dénaturation  prescrits  par  le 
ministre  des  finances  étaient  d'une  grande  incommodité.  Ils 
tendraient  à  enchérir  singulièrement  le  sel ,  au  point  d'anéan- 
tir complètement  dans  plus  d'une  localité  le  bénéfice  de  la 
réduction  d'impôt  ;  et  puis  le  sel  ainsi  dénaturé  se  prêterait 
mal  ou  ne  se  prêterait  plus  à  certains  usages  importants  pour 
lesquels  l'agriculture  le  réclame. 

L'ordonnance ,  en  effet ,  ne  reconnaissait  que  deux  modes  de 
dénaturation  :  l'un  consisterait  à  mêler  le  sel  de  huit  fois  son 
poids  de  son  et  d'une  fois  son  poids  d'eau.  Ainsi  on  aurait  un 
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mélange  pesant  le  décuple  du  sel  et  occupant  un  volume  vingt- 
cinq  fois  plus  grand.  L'autre  méthode,  à  l'usage  des  seuls  dé- 
partements qui  ont  des  huileries,  réduirait  de  moitié  la  pro- 
portion de  son,  et  la  remplacerait  par  une  petite  fraction  (deux 
cinquièmes  du  poids  du  sel)  de  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses mis  en  farine.  Le  poids  du  sel  serait  ainsi  plus  que  sex- 
tuplé. Mais  la  première  formule  de  dénaturation  serait  la  plus 
usitée ,  faute  de  tourteaux.  On  comprend  alors  que  Tachât  du 
son,  les  formalités  à  remplir  pour  se  procurer  le  sel ,  la  pulvéri- 
sation du  sel,  l'acquisition  de  sacs  pour  renfermer  le  mélange, 
et  surtout  le  transport  depuis  l'entrepôt  jusqu'au  siège  de  l'ex- 
ploitation agricole,  occasionneraient  des  frais  et  des  embarras 
qui  souvent  feraient  plus  que  balancer  l'économie  de  27  fr.  50  c. 
d'impôt  par  100  kilog.  de  sel  pur.  Ensuite,  ce  mélange  d'eau  et 
de  son  ne  s'altérerait-il  pas  rapidement?  Enfin  le  sel,  ainsi 
disséminé  dans  une  grande  masse  de  son ,  se  prêterait-il  à  tous 
les  usages  pour  lesquels  l'agriculture  le  réclame?  Pourrait-t-on 
s'en  servir  pour  saupoudrer  des  fourrages  avariés  ou  humides? 
Pourrait-on  en  répandre  sur  les  terres?  Et  pour  quelques  es- 
pèces d'animaux ,  cette  forte  proportion  de  son  n'aurait-elle  pas 
des  inconvénients? 

Ces  considérations  et  bien  d'autres  avaient  déterminé  la  com- 
mission à  préférer  et  à  maintenir  le  programme  qu'elle  avait 
tracé  dans  le  rapport  de  M.  Dessauret.  L'expérience ,  qu'en  ces 
matières  il  faut  toujours  consulter,  justifiait  la  résolution  de  la 
commission.  Le  gouvernement  belge  avait  adopté ,  au  mois  de 
février  1845,  un  système  de  dénaturation  du  sel  au  profit  de 
l'agriculture ,  en  vertu  duquel  le  sel  était  associé  à  une  quantité 
bien  moindre  de  matières  étrangères.  Au  lieu  de  décupler  ou  de 
sextupler  le  poids  du  sel ,  on  n'y  ajoutait  en  Belgique  qu'un  tiers , 
mnquart  ou  un  sixième.  L'inconvénient  de  l'encombrement  et 
des  transports  coûteux  n'existait  donc  pas  en  Belgique ,  eteepen- 
dantlatentativedugouvernemeut  belge  avait  échoué.  L'agricul- 
ture belge  n'avait  pas  profité  de  l'arrêt  v.  royal  du  26  février  1 845. 

Ensuite  les  auteurs  de  l'ordonnance  n'avaient  pas  réfléchi  que 
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dans  beaucoup  de  départements  Ion  ne  trouyejrçit  pas  la  pro- 
portion de  son  qgi  serait  nécessaire  pour  dénaturer  le  sel,  parce 
que  d^ns  beaucoup  de  départements  une  portion  seulement  de 
)a  farine  est  blutée.  En  France ,  dan?  la  plupart  des  campagnes  » 
le  pain  qui  se  consomme  retient  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité,  du  spn,  ce  qui  restreint  l'approvisionnement  4e  S0Q 
qui  est  disponible.  Bien  plus,  dans  les  départements  monta* 
gneux,  où  rélève  du  bétail  est  presque  la  seule  industrie,  la 
production  en  céréales  est  habituellement  médiocre,  et  la 
farine,  fût-elle  tout  entière  soumise  au  blutage  (ces  départe- 
ments sont  au  contraire  ceux  où  elle  y  échappe  le  plus) ,  ne  suffi- 
rait pas  à  dénaturer  une  proportion  de  sel  qui  répondit  au  nom- 
bre de$  bêtes  à  cornes  et  à  laine.  Pans  l'Ariége,  par  exemple, 
en  partant  des  données  qu'offre  la  statistique  officielle  de  l'agri- 
culture française,  publiée  par  (es  soins  du  ministre  du  com- 
merce, le  bétail,  mis  à  une  modiqu?  ration  de  sel,  pourrait 
consommer  4  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  sel,  et  la 
récolte  annuelle  en  céréales  complètement  blutée  ne  fournirait 
que  15  millions  de  kilogrammes  de  son.  D'après  lf  première  for- 
mule de  dénaturation ,  il  en  faudrait  34  millions:  il  y  çvait  plusde 
dix  départements  dans  le  même  cas.  Si  on  faisait  les  mêmes 
calculs  pour  le  département  du  Cantal,  qui  a  deux  fois  autant 
de  bétail  que  l'Ariége,  et  qui  n'offre  gu$re  que  la  même  quan- 
tité de  céréales,  la  disproportion  sprait  plus  évidente  encore. 
Or,  c'est  dans  l'intérêt  particulier  des  déparjemepts  tels  que 
l'Ariége  et  le  Cantal  que  l'ordonnance  de  dénaturation  avait  été 
rendue. 

Le  système  de  la  dénaturation  étapt  écarté ,  il  fallait  bien ,  si 
Ton  voulait  rendre  service  à  l'agriculture,  se  prononcer  pour  la 
réduction  générale  de  l'impôt.  C'est  ce  que  l'Angleterre  a  fait 
d'une  manière  radicale ,  en  supprimant  entièrement  l'impôt  après 
l'avoir  d'abord  dimjnué. 

Ici  se  présentait  l'objection  de  M.  le  ministre  des  finances  : 
Vous  portez  préjudice  au  trésor,  vous  tarissez  une  des  sources 
des  reventes  de  l'État.  La  réponse  de  la  coqimissiop  était  celle-ci 
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Il  est  probable ,  en  effet ,  que  le  trésor  éprouvera  immédiate- 
ment une  perte;  mais  ce  ne  sera  qu'an  dommage  momentané. 
L'élévation  extrême  du  droit  sur  le  sel  en  restreint  beaucoup  la 
consommation  ;  car  le  droit  est  égal  à  douze  fois  au  moins  les 
frais  de  production  de  cette  denrée.  Si  le  sel  est  dégrevé  des 
deux  tiers  de  l'impôt,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'en  con- 
sommera une  quantité  beaucoup  plus  forte.  L'agriculture,  qui 
l'emploie  à  peine  pour  le  bétail ,  fera  alors  chez  nous  ce  qu'on 
fait  en  Suisse ,  en  Angleterre.  Ce  n'est  point  une  présomption 
vaine  ;  partout  où  le  sel  a  été  offert  à  un  prix  modique,  l'usage 
s'en  est  beaucoup  accru.  En  supposant  que  chez  nous  le  bétail  en 
consommât  la  faible  ration  réglementaire  qui  est  admise  dans 
1  arrêté  belge  de  février  1845,  la  consommation  du  sel  en 
France  atteindrait  environ  700  millions  de  kilogrammes.  Or, 
à  1 1  fr.  par  1 00  kilog.  au  lieu  de  33  fr.,  le  chiffre  de  l'impôt  mon- 
terait à  77  millions  au  lieu  de  70  qu'il  atteint  aujourd'hui.  En 
attendant  ce  brillant  avenir  de  l'impôt  sur  le  sel,  le  déficit  pro- 
venant de  ce  côté  serait  couvert  par  les  excédants  qui  se  mani- 
festent régulièrement, avec  une  continuité  bien  rassurante,  sur 
les  autres  chapitres  du  budget  des  recettes.  Et  quel  meilleur 
usage  peut-on  faire  de  ces  excédants  que  de  les  faire  servir  une 
fois  à  dégager  les  populations  d'un  impôt  très-lourd  en  lui- 
même,  et  plus  particulièrement  onéreux  par  les  obstacles  qu'il 
oppose  au  progrès  de  l'agriculture  ? 

Telle  était  l'argumentation  de  la  commission. 

M.  Talabot  combattit  vivement  ces  espérances  d'augmenta- 
tion basées  sur  la  réduction  des  prix.  L'honorable  député  dis- 
cota une  à  une  les  sources  auxquelles  avaient  puisé  M.  Deroes- 
may  et  la  commission,  et  critiqua  les  chiffres  consignés  dans  les 
publications  de  M.  de  Porter,  le  célèbre  chef  du  bureau  de  la 
statistique  commerciale  à  Londres.  M.  Talabot  pensait  que  l'aug- 
mentation de  la  consommation  ne  serait  pas  considérable ,  et  ne 
compenserait  pas ,  à  beaucoup  près,  lç  déficit  qui  devrait  résul- 
ter de  la  diminution  de  la  quotité  de  la  taxe.  L'honorable  ora- 
teur se  prononça  néanmoins  très»éuergiquement  pour  la  réduc- 
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(ion  de  l'impôt,  qu'il  reconnaissait  être  réellement  écrasant 

pour  les  classes  ouvrières. 

M.  le  ministre  des  finances  examina,  à  son  tour,  la  question 
des  compensations.  Pour  qu'une  réduction  dans  le  chiffre  de 
l'impôt  amenât  dans  la  consommation  on  accroissement  tel 
qu'il  en  résultât  une  compensation  dans  son  produit,  il  y  a, 
disait  M.  Lacave-Laplagne,  deux  conditions  nécessaires  :  1°  la 
réduction  doit  être  très-sensible;  2°  la  consommation  de  ta  den- 
rée sur  laquelle  elle  porte  doit  être  susceptible  de  s'étendre 
beaucoup.  La  première  condition  était  réalisée  par  le  projet. 
Quant  à  la  seconde,  M.  le  ministre  ne  croyait  pas  que  la  con- 
sommation humaine  du  sel  fût  susceptible  d'un  accroissement 
considérable;  il  admettait,  il  est  vrai,  que  la  consommation 
pour  les  bestiaux  pourrait  prendre  de  notables  développements; 
mais  il  contestait  que  ces  développements  dussent  être  tels  que 
le  supposerait  la  commission,  et  il  appuyait  cette  opinion  sur 
l'exemple  de  la  Suisse,  du  grand-duché  de  Bade  et  de  l'Angle- 
terre. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  fortune  publique,  et  en 
présence  des  nécessités  financières  imposées  à  la  France  par 
l'Algérie  et  par  l'accroissement  de  son  établissement  naval ,  M.  le 
ministre  des  finances  ne  croyait  pas  qu'il  fût  prudent  de  provo- 
quer un  déficit  dans  le  trésor. 

Après  une  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Pouillet,  Berryer,  Dessauret ,  de  Lamartine ,  la  proposi- 
tion de  M.  Dcmesmay  fat  adoptée  par  240  voix  contre  26. 

Proposition  relative  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
cfiiens.  —  La  question  d'un  établissement  d'impôt  sur  la  race 
canine,  posée  à  la  Chambre  des  députés  par  la  proposition 
de  M.  Remilly,  avait  déjà  été  discutée,  Tannée  dernière, 
à  l'occasion  du  budget.  Elle  avait  été  également  l'objet  de 
nombreuses  délibérations  dans  les  conseils  généraux ,  dont  la 
plupart  l'avaient  prise  en  considération  et  recommandée  à  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Admise  à  la  lecture,  la  proposition 
fut  développée,  le  20  mars,  par  son  auteur.  M.  Remilly  exposa, 
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avec  raison,  que  la  trop  grande  multiplication  de  ces  animaux 
est  une  source  d'abus  et  de  dangers;  ils  consomment  un  pain 
précieux,  entretiennent  la  malpropreté  au  sein  des  pauvres  mé- 
nages, engendrent  et  communiquent  une  maladie  épouvantable, 
la  rage;  enfin,  ils  sont,  pour  la  plupart,  inutiles,  importuns,  sou- 
vent dangereux. 

M.  Michel  Chevalier  acceptait  rétablissement  de  cette  taxe, 
Partout  pour  la  voie  nouvelle  qu'elle  ouvrait  à  l'impôt.  Ce  n'est 
pas  assez,  en  effet,  de  dégrever  les  objet»  de  première  nécessité; 
il  faut  encore  atteindre  les  objets  dfe  luxe.  En  Angleterre,  les 
taxes  de  cette  nature,  sur  les  chiens,  les  chevaux,  les  voitures, 
les  domestiques ,  donnent  un  revenu  annuel  de  40  millions.  La 
taxe  sur  les  chiens  était,  pour  le  savant  publiciste,  un  essai  utile, 
on  premier  pas  dans  cette  carrière  qui  nous  est  inconnue. 

Quelques  orateurs  ne  virent  là  qu'un  impôt  nouveau ,  qu'une 
mesure  vexatoire  :  la  prise  en  considération  fut  repoussée  par  la 
Chambre  (20  mars). 

Crédite  supplémentaires  et  extraordinaires. —Les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  pour  les  années  1845  et  1846, 
étaient  évalués,  au  total,  à  une  somme  dépassant  55  millions  :  des 
annulations  diverses  les  réduisaient  à  une  somme  de  29  mil- 
lions environ ,  dont  13,534,336  fr.  devraient  être  imputés  en 
augmentation  sur  l'exercice  1845,  et  15,603  599  fr.  sur  celui 
de  1846. 

Les  principales  dépenses,  non  prévues  dans  les  budgets  de  ces 
deux  dernières  années,  avaient  été  occasionnées  par  l'envoi  en 
Algérie  de  six  régiments  d'infanterie  et  de  deux  régiments  de 
cavalerie ,  ainsi  que  par  les  frais  de  transport  de  la  remonte  et. 
des  fourrages.  Le  ministre  de  la  marine  demandait  environ  8 
millions  pour  les  armements  de  la  Plata ,  pour  le  service  sur  les 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  et  pour  l'expédition  de  Madagas- 
car. La  réparation  causée  par  l'incendie  du  Mourillon,  à  Toulon, 
avait  coûté  3,165,000  fr. 

Les  crédits  demandés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  les  deux  années,  s'élevaient  à  674,743  fr.,  dont  500,000  fr. 
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avaient  été  employés  pour  les  frais  de  la  légation  envoyée  en 
Chine ,  pour  des  naissions  extraordinaires  dans  l'Amérique  du 
Sud,  a  Rome,  à  Londres  et  au  Maroc,  et  pour  l'indemnité  accor- 
dée à  l'ambassadeur  français  en  Espagne,  qui  avait  accompagné 
la  reînç  en  Catalogne  et  en  Navarre  ;  100,000  fr.  étaient  destinés 
à  la  reconstruction  de  la  maison  consulaire  à  Tanger. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  alloué  900,000  fr.  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  pour  le  mon- 
tant de  ses  rails ,  et  2  millions  à  la  compagnie  de  Rouen  an 
Havre,  à  titre  de  prêt,  conformément  à  la  loi  de  1842. 

Les  crédits  des  autres  ministères  étaient  peu  considérables  : 
on  y  remarquait  1 50,000  fr.  pour  les  frais  non  prévus  de  justice 
criminelle  ;  175.000  fr.  pour  le  service  des  cultes  et  pour  les  trai- 
tements du  clergé  paroissial;  67,034  fr.  pour  la  construction  do 
séminaire  protestant  à  Montauban  ;  et  enfin ,  23,815  fr.  pour 
l'établissement  de  la  ligne  de  télégraphie  électrique  de  Paris  i 
Rouen. 

L'examen  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  et 
la  nomination  des  commissaires  eurent  lieu  le  10  janvier. 

La  discussion  générale  ouverte  le  11  mai  fut  immédiatement 
fermée  après  un  discours  de  M.  Etienne ,  sur  l'amour  effréné 
de  l'argent,  qui  paraissait  à  l'honorable  député  être  une  plaie 
de  notre  époque. 

Après  un  débat  assez  confus  sur  des  accusations  de  corrup- 
tion électorale  entre  MM.  Corne,  de  La  Rochejaquelein ,  Léon 
deMaleville,  Legrand,  deLarcyet  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  le  comte  d'Hausson ville  proposa  une  augmentation 
de  crédit  sur  le  chapitre  relatif  aux  colonies.  On  sait  qu'une 
loi  votée  Tannée  dernière  par  les  Chambres  (voyez  V annuaire) 
a  décidé  l'affranchissement ,  dans  la  période  de  cinq  années , 
des  esclaves  attachés  aux  possessions  de  l'Etat.  L'amendement 
développé  par  M.  d'Haussonville  avait  pour  but  de  donner  au 
gouvernement  la  faculté  d'anticiper  sur  ce  terme,  et  d'affran- 
chir immédiatement  les  esclaves.  D'accord  avec  M.  le  ministre 
dç  la  panne,  l'auteur  de  l'amendement  proposait  dçje  renvoyer 
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sion  du  budget  Reprise  p$r  M.  Ternaux-Compans, 
cette  proposition  fut  rçjetée. 

Le  fait  importait  de  cette  discussion  fat  qn  amendement 
proposé  par  M.  Thiers.  L'honorable  député  demandait  une 
réductipn  de  10,0Q0  francs  sur  le  crédit  de  67,000  francs 
allouÇ  pour  la  mispoq  de  M-  Deffaudis  dans  la  Plata.  On  sait 
ce  que  pepse  l'ancien  président  du  cabinet  du  1er  mars, 
sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  Rosas  et  des  Français 
enfermés  dans  Montevideo.  M.  Thiers  blâmait  la  tournure 
qu'avaient  prises  les  négociation^  depuis  l'envoi  de  ty.  Deffaudi? 
pour  la  France,  et  de. M.  Gore-Ouseley  pour  Ja  Grande-Breta- 
gne. Il  appelait  de  tous  ses  vœux  une  intervention  armée  pour 
dégager  Montevideo  et  balayer  la  campagne. 

Après  une  réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  démontra  l'impossibilité  et  les  dangers  d'une  expédition 
semblable,  l'amendement  fut  rejeté  à  85  voix  de  majorité, 
188  contre  103  (12  mai).  L'ensemble  du  projet  fut  adopté 
par  238  voix  contre  3  (15  mai). 

Crédits  de  la  marine.  —  A  la  suite  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine,  en  1845,  la  Chambre  des  députés  avait  de- 
mandé une  enquête  et  un  compte  rendu  sur  l'état  du  matériel 
naval  et  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux  (voyez  V Annuaire 
dernier,  p.  183).  Acceptant  cette  tâche  difficile,  M.  le  ministre 
de  la  marine  apportait,  cette  année,  un  compte  détaillé  de  nos 
ressources  et  de  nos  déficits.  Mais,  jugeant  que  sa  mission  ne 
devait  pas  se  borner  à  signaler  le  mal  et  qu'il  lui  fallait  aussi  en 
indiquer  le  remède,  M.  de  Mackau  proposait  une  loi  réparatrice 
qui  se  résumait  par  la  demande  d'un  crédit  extraordiqaire  de 
93  millions.  Cette  somme,  M.  le  ministre  la  croyait  nécessaire 
pour  porter  le  chiffre  normal  de  notre  matériel  naval  à  44  vais- 
seaux, dont  20  à  flot;  66  frégates,  dont  40  à  flot;  180  bâtiments 
légers  et  100  à  yapeur.  Au  moyen  de  ce  crédit,  nous  atteindrions 
enfin  l'effectif  proposé  en  1820  par  M.  le  baron  Portai. 

La  commission  nommée  pour  examiner  la  proposition  du  gou- 
vernement ne  louchait  pas  à  la  composition  de  la  flotte  à  vapeur  ; 


204  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

elle  ajoutait  même  quelques  milliers  de  chevaux  pour  la  con- 
struction de  bâtiments  mixtes  et  de  batteries  flottantes.  Elle  aug- 
mentait aussi  sensiblement  la  quantité  de  vaisseaux  à  entretenir 
à  flot  ;  mais  elle  réduisait  considérablement  le  matériel  à  mettre 
en  chantier,  et  les  nombreux  bâtiments  légers,  de  telle  sorte  que 
nous  n'aurions  plus  que  36  vaisseaux ,  55  frégates  et  136  cor- 
vettes ,  bricks  ou  transports.  Le  crédit  était  par  là  ramené  à 
73  millions.  En  somme ,  la  commission  augmentait  le  matériel  à 
flot  et  réduisait  le  matériel  en  chantier,  elle  se  refusait  à  engager 
Ta  venir,  et  ne  pourvoyait  qu'aux  nécessités  du  présent. 

La  commission  exposait  ainsi  les  considérations  générales  qui 
l'avaient  dirigée  dans  ses  délibérations  : 

«  Votre  commission  s'est  arrêté  à  la  pensée  que  la  meilleure  composition 
de  la  flotte  en  France  serait  celle  qui  se  prêterait  le  mieux  à  la  possibilité  de 
multiplier  les  attaques,  et  de  les  rendre  possibles  et  probables  sur  toutes  les 
mers.  Elle  n'a  pas  voulu  rompre  entièrement  avec  le  passé,  et  renoncer  pour 
jamais  aux  chances  honorables,  quoique  toujours  coûteuses,  des  grands 
combats  maritimes,  te  qu'elle  a  voulu ,  ce  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux , 
c'est  que  la  guerre ,  s'il  devenait  nécessaire  de  la  foire ,  pût  être  entreprise 
avec  rapidité ,  conduite  avec  une  sage  vigueur,  et  soutenue  avec  asset  de 
persévérance  pour  qu'une  bonne  et  durable  paix  devint  le  prix  de  notre 
conduite  mesurée ,  mais  opiniâtre. 

■  D'accord  avec  le  gouvernement  sur  les  principes  et  sur  les  applications  a 
en  faire ,  nous  n'avons  pu  cependant  nous  rencontrer  dans  une  commune 
petiftée  louchant  le  nombre  des  vaisseaux  à  entretenir  à  flot  et  sur  les  chan- 
tier*. Nos  résolu! ion*  sont  plus  large»  que  les  dispositions  du  projet  de  loi  a 
l'égard  de  la  marine  à  vapeur  ;  mais  elles  tendent  à  réduire  le  nombre  des 
vaisseaux  demandés  et  des  bâtiments  à  voiles  d'un  ordre  inférieur.  Votées 
à  l'unanimité ,  les  réductions  sont  consenties  pour  la  plupart;  deux  voix  les 
eussent  voulues  beaucoup  plus  larges.  Aucun  dissentiment  ne  s'est  produit 
sur  la  question  spéciale  de  l'utile  développement  de  la  navigation  nouvelle.» 

Voici,  en  résumé ,  les  propositions  de  la  commission  pour  la 
composition  de  la  flotte  au  1er  janvier  1854  : 

36  vaisseaux,  dont. ...    24  à  flot  et  12  en  chantiers. 
2  batteries  flottantes. .      2  » 

55  frégates 40  15 

40  corvettes.. 40        ,  » 

133  106  27 
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Reports.  133  106  27 

60  bricks 60  » 

30  bâtiments  légers ...  30  » 

16  transports.. . ......  16  » 

100  bâtiments  à  vapeur.  100  » 

.  329  302  27 

La  dépense  â  faire  se  présenterait  dans  les  termes  suivants  : 
1°  Constructions  nouvelles  : 

Bâtiments  à  mettre  â  flot. . .  33,193,200  f. 

Bâtiments  à  mettre  en  chan-  }    61 ,092,800  fr. 

lier 17,899,600 

2°  Matériel  d'armements  : 
Pour  les  bâtiments  à  mettre 

à  flot ,  en  sas  de  l'effectif 

"** 12,440,000    .     20160,000 

Pour  les  bâtiment  s  désarmés.    3,7.20,000    '        '      ' 

Pour  les  bâtiments  en  con- 
struction     4,000,000 

3°  Matériels  d'artillerie 8,300,000 

4*  Machines  pour  les  bâtimentsmixteset  pour 
les  bâtiments  à  vapeur,  7 ,  960  chevaux  ;  en 
nombre  rond,  1,000  â  1 ,600  fr.  par  cheval.    12,000,000 

Approvisionnements  de  prévoyance.  ..*...    23,600,000 

Soit 116,062,800  fr. 

En  nombre  rond 116,000,000 

Somme  devant  être  portée  aux  budgets  or- 
dinaires     42,000,000 

Reste 73,000,000  fr. 

La  discussion  sur  ce  projet  s'ouvrit  le  13  avril. 

M.  de  Carné  examina  le  premier  les  deux  systèmes  proposés 
par  le  gouvernement  et  par  la  commission.  Et  d'abord ,  quant 
à  la  marine  â  vapeur,  il  n'était  pas  difficile  de  faire  accepter  une 
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extension  de  crédits  en  ce  sens.  Et  cependant,  ed  ptéseiifee  dés 
avantages  de  la  marine  à  voiles,  l'honorable  député  craignait 
qu'on  ne  se  fût  trop  tôt  engoué  de  la  vapeur,  qui  fie  donne  en- 
core que  dés  machines  de  guerre  incomplètes,  et  doht  le  moteur 
est  continuellement  exposé.  Aussi  M.  de  Carné  Réclamait- il,  sur 
le  chiffre  des  bâtiments  i  voiles  demandé  par  le  gouvernement , 
une  augmentation  correspondante  à  %(. 

M.  Just  de  Chasseloup-Laubat  repoussa ,  au  nom  de  la  com- 
mission, l'accusation  portée  par  l'honorable  orateur  de  négliger 
la  marine  à  voiles  pour  la  marine  i  vapeur  encôrfe  en  enfance. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  les  uns  pensaient 
que  notre  matériel  naval  ne  saurait  être  trop  considérable,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  chercher  à  établir  un  équilibre  parfait  entre 
le  matériel  naval  et  les  ressources  actuelles  du  personnel  Mari- 
time :  il  serait  toii jours  temps,  eh  cas  de  guerfe,  d'augmenter 
ce  personnel  à  l'aide  de  l'étranger  ;  d'autres ,  au  contraire ,  pen- 
saient que  la  force  navale  n'est  pas  dans  le  nombre,  mais  dans 
le  mérite  et  la  valeur  de  chacun  des  éléments  qui  la  composent. 
Une  marine  assise  sur  des  bases  trop  larges  *  mais  mal  coor- 
donnée, ne  serait  jamais,  à  leurs  yeux,  qu'une  marine  médiocre. 
Une  marine  peu  nombreuse ,  mais  grande  pat1  la  supériorité  de 
ses  éléments,  pourrait  devenir  une  marine  d'élite,  et  resterait 
toujours  uhe  Aarike  puissante.  Aussi  leé  partisans  de  ce  système 
proposaient  -  Ils  d'introduire  une  réforme  radicale  dans  notre 
système  naval.  Des  vaisseaux,  il  n'en  fallait  plus,  selon  eux;  le 
temps  des  guerres  d'escadre  était  passé.  Quant  aux  petits  na- 
vires, au  moment  de  là  guerre,  ils  seraient  facilement  ramassés 
par  une  croisière  ennemie.  Des  frégates ,  des  bâtiments  à  vapeur, 
tels  étaient  les  véritables  éléments  d'une  marine  en  France. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  la  commission  avait  choisi  un  sys- 
tème intermédiaire  qu'elle  croyait  plus  près  de  la  vérité  :  ce 
n'étaient  pas  des  économies  mesquines  qu'elle  avait  voulu  réa- 
liser, mais  l'établissement  d'un  équilibre  nécessaire  entre  le 
matériel  et  le  personnel,  équilibre  sans  lequel  une  bonne  marine 
est  impossible. 
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M.  Ducos  reconnaissait  que  le  gouvernement,  dans  son  projet 
primitif,  avait  été  trop  avare  de  bâtiments  à  vapeur,  trop  pro- 
digue de  petits  bâtiments  h  voiles.  La  commission  réalisait  de  ce 
côté  une  économie  utile,  en  donnant  une  extension  plus  grande 
à  la  marine  Si  vapeur,  et  en  retranchant  un  certain  nombre  de 
petits  bâtiments  9  vbiles  que  la  vapeur  remplace  avec  avantage. 
Mais  l'honorable  député  ne  pouvait  approuver  l'opinion  de  la 
commission  concernant  le  nombre  des  vaisseaux  et  des  frégates. 
L'économie  procurée  de  ce  côté,  et  équivalant  â  7  millions, 
1  million  par  an ,  était-elle  assez  sérieuse  pour  que  la  Chambre 
dût  reculer  deVant  la  dépense  qui  nous  donnerait  4  vaisseaux  et 
5  frégates  indispensables  à  la  bonne  constitution  de  la  flotte. 
Dans  le  système  de  la  commission ,  la  réserve  serait  amoindrie , 
et,  au  cas  d'une  guerre ,  ce  serait  là  un  mal  véritable. 

Dans  le  crédit  demandé  par  le  gouvernement ,  M.  Jules  de 
Lasteyrie  ne  voyait  que  l'aveu  d'un  déficit  dont  il  fallait  recher- 
cher les  causes.  Il  y  en  avait  trois,  selon  l'honorable  député  : 
l'insuffisance  annuelle  du  budget,  la  mauvaise  comptabilité ,  et 
les  dilapidations  de  l'administration  de  la  marihe.  L'orateur  si- 
gnalait les  folles  dépenses  Ai  tes,  soit  dans  lès  marchés,  soit 
dans  la  construction  des  magasins  et  ateliers,  soit  dans  la  con- 
struction des  coques ,  soit  dans  les  armements. 

Ces  accusations  si  graves  furent  énergiquement  repoùssées 
par  M.  Jubelin,  sous-secrétdiré  d'État  de  la  marine.  M.  Jules 
deLasteyrie  avait ,  selon  l'honorable  députe,  confondu  à  tort  le 
régime  passé  avec  le  régime  présent.  H  est  vrai ,  disait-il ,  que 
l'adtainlstration  de  la  marine  à  longtemps  vécu  et  vit  encore 
aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  ées  parties,  sûr  les  errements 
adoptés  par  l'établissement  de  Gilbert ,  établissement  basé  sur 
la  délégation  persôhriëlle  et  là  confiance  individuelle,  mode 
pins  expéditif ,  mais  Çui  présente  moins  de  garanties  d'ordre, 
et  ne  laisse  aucune  place  à  la  responsabilité.  Mais  n'était- il  pas 
temps  dfe  mettre  hors  de  cause  ce  passé  dont  l'administration 
actuelle  se  dégage  tous  les  jours?  Et,  passant  en  revue  les  di- 
verses branches  de  l'administration,  M.  Jubelin  réfutait  les 
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chiffres  et  les  faits  apportés  à  la  tribune  par  M.  Jules  de  Las- 

teyrie. 

M.  Billault  écartait  tout  d'abord  la  question  politique,  et  ne 
voulait  se  préoccuper  que  des  résultats  à  demander  à  la  marine. 
Il  se  manifeste  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre,  disait  Thono- 
rable  député ,  un  esprit  de  sympathie  pour  la  marine  qui  se  tra- 
duit tous  les  ans  en  une  heureuse  prodigalité.  Ce  sentiment  gé- 
néral ,  est-ce  une  illusion  passagère ,  ou,  au  contraire,  y  a-t-il  là 
des  éléments  sérieux?  Les  grands  intérêts  maritimes  et  coloniaux 
de  la  France,  les  intérêts  plus  grands  encore  de  la  politique  tra- 
ditionnelle, justifient  assez  cet  entraînement  général  qui  ré- 
clame une  marine  puissante.  Mais  qu'arriverait-il  si  tous  ces 

• 

sacrifices  devaient  être  faits  en  pure  perte,  si  les  millions  pro- 
digués devaient  être  gaspillés  par  une  administration  mauvaise? 
Un  personnel  insuffisant  et  qui  ne  progresse  pas,  en  présence 
du  développement  journalier  du  personnel  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  ;  un  matériel  qu'on  allait  augmenter,  et  qui,  au 
jour  de  l'action ,  serait  inutile ,  tel  était ,  pour  M.  Billault ,  l'état 
de  la  question.  Or,  ce  personnel ,  on  ne  faisait  rien  pour  l'ac- 
croître ,  et  ce  matériel  lui-même ,  dont  on  demandait  l'extension 
aujourd'hui,  on  en  compromettait  la  force  réelle  par  des  fautes 
continuelles  de  construction,  par  des  approvisionnements  insuf- 
fisants. 

En  résumé,  M.  Billault  voterait  les  93  millions  demandés, 
mais  avec  une  profonde  douleur,  si  une  surveillance  sévère  n'é- 
tait pas  attachée  à  leur  emploi. 

L'honorable  député  avait  contesté  les  chiffres  du  personnel 
donnés  par  l'administration.  M.  le  ministre  de  la  marine  s'étonna 
qu'on  opposât  des  dénégations  sans  preuves  aux  rapports  d'offi- 
ciers dignes  de  confiance.  «S'il  y  avait  eu  un  secret  à  cacher  au 
pays,  ajoutait  M.  de  Mackau ,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  dans  l'intérêt  de  son  avenir,  ce  serait  au 
Roi  en  son  conseil  que  je  l'aurais  confié ,  et  je  lui  aurais  demandé 
l'autorisation  de  le  garder.  » 

Mais  heureusement  on  pouvait  tout  dire ,  et  les  comptes  pré- 
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sentes,  M.  le  ministre  les  déclarait  parfaitement  exacts.  Quant 
à  l'inscription  maritime,  depuis  dix  ans  elle  s'est  considérable- 
ment augmentée,  d'abord  par  le  plus  grand  soin  pris  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  d'établir  partout  convenablement 
l'elécution  des  règlements  de  l'inscription,  puis,  par  suite  d'un 
mode  excellent  pratiqué  depuis  quelques  années ,  la  levée  per- 
manente. Le  chiffre  d'augmentation  sur  le  personnel  a  été,  en 
dix  ans,  de  25,000  hommes. 

Quant  au  développement  du  matériel ,  M.  le  ministre  recon- 
naissait que  les  constructions  navales  ont  été  arriérées,  que 
l'on  n'a  pas  fait  pour  les  vaisseaux  en  chantier  tout  ce  qui 
aurait  été  nécessaire ,  afiu  de  maintenir  les  vaisseaux  et  les  fré- 
gates au  degré  d'avancement  prescrit  par  la  disposition  de  l'or 
donnance  organique  du  1er  février  1837.  Mais  un  des  objets  tes 
plus  importants  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  Cham- 
bre, c'était  de  mettre  à  la  disposition  du  département  de  la  ma- 
rine les  fonds  nécessaires  pour  que  le  matériel  naval  fût  porté 
an  degré  d'avancement  prévu. 

Après  avoir  réfuté  une  foule  de  reproches  de  détail  adressés 
an  matériel  et  à  la  construction  navale ,  M.  le  ministre  se  résu- 
mait en  concluant  que  les  accusations  portées  contre  l'adminis- 
tration de  la  marine  portaient  un  cachet  évident  d'exagération 
(14  avril). 

M.  Thiers  vint  apporter  dans  cet  important  débat  l'autorité 
de  sa  parole,  la  netteté  de  son  éloquence.  Laissant  de  côté  toute 
inspiration  de  parti,  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'idée  nationale, 
l'ancien  président  du  1er  mars  exposait  ainsi  ses  idées  sur  la 
marine. 

La  France  veut  une  marine,  et  elle  a  raison  ;  mais  cette  volonté 
loi  impose  un  double  effort,  effort  pour  l'armée ,  effort  pour  la 
marine.  612  lieues  de  côtes  coulre  544  lieues  de  frontières  de 
terre,  intérêts  commerciaux  étendus,  possession  d'un  vaste  pays 
séparé  de  la  France  par  la  Méditerranée,  telles  sont  les  raisons 
qui  imposent  à  notre  pays  une  grande  et  puissante  marine.  11 
faut  toutefois  développer  ces  deux  forces  de  la  France  chacune 

Ann  hist.  pour  1840.  14 
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dans  ses  proportions  naturelles ,  mais  chacune  aussi  avec  toute 
l'énergie  que  permettent  nos  moyens  financiers  et  les  circon- 
stances. 

Le  passé  de  la  France  est-il ,  continuait  l'orateur,  une  cause 
de  découragement  en  ce  qui  regarde  la  marine  ?  Non.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  un  gouvernement  qui  Ta  voulu  sérieuse- 
ment, avec  suite,  avec  énergie,  il  y  a  eu  une  marine.  Quand  le 
gouvernement  cessait  de  la  vouloir,  elle  tombait.  Ensuite,  il  n'y 
a  tien  qui  soit  plus  une  œuvre  artificielle  que  la  marine.  Qui  dit 
marine  dit  suite ,  temps ,  volonté.  Ainsi ,  l'Espagne  est  depuis 
cinquante  ans  dans  le  désordre  :  or,  elle  a  encore  une  armée, 
et  une  armée  qui  a  sa  valeur;  elle  n'a  plus  de  marine. 

Ainsi  de  la  France  pendant  la  Régence ,  pendant  la  Révolu- 
tion» Sons  Louis  XIV,  les  deux  Golbert  s'appliquent  pendant 
trente  ans  à  constituer  une  marine;  ils  y  réussissent.  Après  le 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  qui  laisse  dépérir  nos  forces, 
après  la  guerre  de  succession  et  la  guerre  de  sept  ans,  l'opinion 
générale  est  que  la  France  est  impuissante  à  avoir  une  marine. 
C'est  alors  que  la  guerre  de  l'Amérique  commençait. 


«On  sortait  alors  d'un  eut  de  délabrement  complet; ,  d'un 
presque  absolu ,  et  tout  à  coup  notre  marine  sort.  Vous  savez  tous  l'histoire 
du  combat  c?Onessant,  livré  par  nous  aux  Anglais  en  nombre  à  peu  près 
égal. 

«On  dit  que  bous  ne  pouvons  livrer  des  batailles  d'escadre:  noua  avons 
livré  dans  la  guerre  d'Amérique  dix-sept  batailles  à  8,  10,  20  et  jusqu'à  90 
vaisseaux;  nous  n'en  avons  perdu  qu'une ,  c'est  la  dernière  malheureusement. 
Las  seize  autres  ont  été  sanlquafôis  indécises,  la  plupart  d«  temps  suffisantes 
pour  nous  assurer  la  mer,  pour  faire  reculer  le  pavillon  britannique,  Nous 
avons  tenu  la  Manche  libre  ;  nous  avons  couvert  le  siège  de  Gibraltar  en 
repoussant  les  flottes  anglaises  ;  nous  avons  eu  l'avantage  dans  la  mer  des 
Antilles;  nous  avons  été  qociqueéstt  repousses,  nais  enfin  nous  avons , 
devant  les  Anglais ,  pris  Tabago,  Saint- Vincent,  la  Grenade  ;  nous  avons 
porté  des  secours  et  des  troupes  aux  Américains;  nous  avons  secondé  toutes 
leurs  opérations.  Dans  l'Inde ,  vous  savez  ce  qu'a  fait  le  bailli  de  SuFFren  : 
arrivé  avec  dix  vaisseaux,  U  n'a  jamais  été  sect«ru9Ua,av6oa  qu'ave*  tes  res- 
sources qu'il  s'est  créées;  il  s'est  emparé  de  TriaMnjemale,  a  livré  cinq  batailles, 
n'en  a  perdu  aucune ,  a  été  maître  un  instant  de  la  mer  des  Antilles. 

«  Pour  tout  cela  quV^-îl  fallu?  H  a  fallu  nu  ministre ,  H.  de  Chotseul ,  et 
après  toi  un  roi  malscnreuissneut  mai  recomposa* ,  car  il  n'y  a  pas  qoe  les 
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roii  qui  soient  ingrau,  les  peuples  le  *oot  aussi.  Louis  XVI  a  voulu  une  ma- 
rine ènergiquement  ei  longtemps;  et,  grâce  à  lui,  nous  avons  eu  sans  exagérer, 
dûq  pas  une  marine  qui  a  dominé  les  mers ,  qui  a  rai*cn  précisément  la 
pBsmceaagfaÉM,  mate  qui  a  atteint  le  bac  da  la  guerre,  qui  a  fait  respecter 
la  France ,  et  lui  a  assuré  une  position  imposante  dan»  le  monde.  » 

Pendant  la  Révolution ,  la  France  perd  encore  une  fois  sa  ma* 
rine.  Napoléon  veut  réparer  le  mal.  11  prodigue  tout  :  l'argent., 
parce  que  Tordre  admirable  qu'il  avait  créé  lui  donnait  des 
finances;  le  sattg,  parce  que  la  France  ne  lui  en  a  jamais  refusé  5 
le  génie ,  parce  que  la  nature  l'en  avait  doué  plus  que  tout  autre 
homme.  Mais  le  temps ,  il  n'en  veut  pa*  tenir  compte  ;  il  veut 
faire  dans  la  vie  d'un  homme  ce  que  des  générations  seules  peu- 
vent faire. 

Il  faut  une  marine  à  la  France,  et  une  persévérante  volonté 
pour  établir  cette  marine.  Mais  dans  quel  but?  se  demandait 
l'orateur.  Pour  dominer  les  mers?  Mais  alors  on  se  trouverait  fane 
i  face  avec  un  peuple  qui  sacrifierait  sa  dernière  goutte  de  sang, 
sa  dernière  livre  d'or,  pour  ne  pas  souffrir  un  dominateur  sur 
les  mers.  Si,  au  contraire,  on  ne  voulait  que  se  faire  respecter, 
faire  respecter  en  soi  le  droit  des  gens ,  on  le  pourrait,  mais  à 
une  condition ,  à  la  condition  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la 
nature  des  forces  à  déployer.  Ce  n'est  pas  avec  40  vaisseaux 
qu'on  arriverait  à  ce  but. 

Avec  quelle  nation  aurions-nous  une  guerre  maritime?  U  n'y 
en  a  qu'une  avec  qui  ce  malheur  pourrait  nous  arriver,  l'An- 
gleterre. Or,  ce  pays,  selon  M.  Thiers,  avait  mis  80  vais- 
*aux,  à  peu  près,  dans  la  dernière  guerre  maritime;  il  en 
■ettrak  sans  doute  plus  de  100  aujourd'hui. 

A  cette  force  immense,  ta  commission  proposait  d'en  op* 
peser  36;  le  ministère  40.  U  n'y  aurait  rien  là  de  sérieux» 
M  pourraient  suffire  pe*t»être,  en  concentrant  les  forées,  en 
opposant  des  flottes  compactes  à  un  ennemi  forcé  de  protéger 
sa  grand  nombre  de  possessions  coloniales. 

On  disait  :  La  France  ne  doit  pas  foire  la  guerre  d'escadre  t 
vais  la  guerre  de  divisions,  la  guerre  de  frégates.  M.  Thiers 
Rpondait  que  la  gueme  d'escadre  nous  a  été  plus  favorable 
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que  l'autre,  et  que ,  d'ailleurs,  l'ennemi  saurait  bien  nous  imiter 

avec  des  forces  plus  grandes. 

Mais,  objectait -on  encore,  la  France  ne  pourrait  armer 
60  vaisseaux  et  60  frégates.  Ici  M.  Thiers,  acceptant  comme 
exacts  les  chiffres  du  gouvernement,  discutait  l'inscription 
maritime.  Elle  se  compose  de  125,000  hommes,  desquels  il  fout 
retrancher  les  ouvriers ,  les  capitaines  au  long  cours ,  les  pilotes, 
les  patrons  de  petits  bâtiments  qui  font  le  cabotage.  Reste 
101,000  hommes,  parmi  lesquels  il  faut  compter  les  mousses, 
les  novices,  c'est-à-dire  35,000  hommes.  Reste  au  plus 
65,000  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans,  parmi  lesquels 
46,000  hommes  vraiment  d'élite,  et  10,000  autres  très- valides, 
en  tout  56,000. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  réduite,  50,000  hommes,  auxquels 
on  ajouterait  un  tiers  d'hommes  empruntés  au  recrutement, 
représenteraient  75  à  80,000  matelots,  c'est-à-dire  de  quoi 
armer  50  vaisseaux,  60  frégates  et  100  bâtiments  à  vapeur. 
Gela  pourrait  se  faire  aujourd'hui;  plus  tard,  on  pourrait 
plus.  L'inscription  maritime  augmente  tous  les  jours  :  l'accrois- 
sement a  été  de  23,000  hommes  en  dix  ans.  M.  Thiers  trouvait 
la  cause  de  ce  progrès,  non  dans  la  levée  permanente,  mais 
dans  l'armement.  Plus  l'État  emploie  de  matelots,  plus  le  com- 
merce en  forme.  Augmenter  dans  le  budget  les  crédits  destinés 
aux  armements,  ce  serait  donc  augmenter  à  coup  sûr  l'inscrip- 
tion maritime. 

Quant  au  matériel,  la  grande  difficulté,  c'est  l'état  de  transi- 
tion, Tincertitude  sur  la  condition  d'emploi  de  la  voile  et  de  la 
vapeur.  Mais  les  transitions  sont  lentes ,  Tincertitude  peut  durer 
longtemps,  et  la  grande  valeur  des  vaisseaux  de  ligne  doit  se 
conserver  bien  des  années  encore.  Que  si  les  progrès  possibles 
de  la  navigation  à  vapeur  faisaient  hésiter  à  construire  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  au  moins  fallait-il  donner 
à  l'approvisionnement  ce  qu'on  ne  donnait  pas  à  la  construction. 
On  demandait  pour  approvisionnement  180,000 stères  de  bois: 
M.  Ahiers  ne  pouvait  croire  que  ce  chiffre  fût  sérieux;  c'est  là 
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à  peine  l'approvisionnement  de  trois  ans  ;  la  cherté  et  la  ra- 
reté du  bois  commandaient  au  moins  un  approvisionnement 
double. 

L'orateur  terminait  en  regrettant  l'incurie  ou  le  mauvais  vou- 
loir de  l'administration.  Aujourd'hui,  disait-il ,  on  ne  veut  pas, 
ou  l'on  veut  mal.  L'administration  de  la  marine  est  entre  les 
Chambres,  qui  lui  donnent  beaucoup,  et  la  politique, qui  lui 
conseille  de  ne  pas  tant  accepter  (15  avril  ). 

Après  quelques  observations  très-sensées  de  M.  Levavasseur 
sur  les  moyens  d'augmenter  notre  marine  marchande ,  M.  de 
Lamartine  prit  la  parole.  Lui  aussi,  l'éloquent  orateur,  ne  voyait 
dans  cette  question  qu'une  question  de  nationalité  et  de  pa- 
trie, la  patrie  sur  les  mers!  Entre  l'instinct  national  qui  de- 
mande une  marine  puissante,  et  les  hésitations  parcimonieuses 
de  la  commission,  M.  de  Lamartine  optait  sans  balancer  pour 
l'instinct  national ,  cette  espèce  de  révélation  intime  d'un  grand 
peuple.  Si  on  analyse  cet  instinct ,  on  trouve  que  la  France  est 
une  presqu'île  triangulaire  entre  deux  mers,  attachée  au  con- 
tinent, où  est  sa  principale  politique,  par  une  base  de  ce  trian- 
gle. Géographiquement  comme  politiquement  ,  la  France  a 
ainsi  deux  natures,  et  par  là  deux  destinées,  une  destinée  con- 
tinentale et  une  destinée  maritime.  Lui  retrancher  la  moitié 
de  ces  deux  natures,  ce  serait  lui  ôter  la  moitié  de  sa  destinée, 
la  moitié  de  sa  grandeur.  De  plus,  il  n'y  a  désormais  de  champs 
de  bataille  possibles  que  sur  l'Océan  ou  la  Méditerranée. 

Dans  cette  situation  et  en  présence  du  développement  ex- 
cessif de  la  puissance  anglaise,  ce  n'était  pas  le  moment  d'at- 
ténuer les  ressources  du  budget  vital,  du  budget  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  contre-amiral  Hernoux,  rapporteur  de  la  commission, 
vint  à  son  tour  repousser  le  reproche  qui  lui  avait  été  adressé 
d'être  partisan  exclusif  de  la  marine  à  voiles.  L'idée  la  plus  im- 
portante du  rapport,  c'était  celle-ci,  que  les  combats  d escadre 
ne  peuvent  être  que  dangereux  à  la  France.  M.  le  contre-amiral 
Hernoux  appuyait  cette  assertion  sur  les  progrès  de  l'artillerie 
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maritime.  Ces  progrès  sont  si  considérables,  qu'on  combat  d'< 
cadre ,  aujourd'hui ,  ce  serait  une  destruction  complète;  favan- . 
tage,  en  définitive,  resterait  donc  au  plus  nombreux. 

Qu'avait  voulu  la  commission?  Une  marine  appropriée  an  gé- 
nie et  aux  besoins  du  pays,  une  marine  capable  de  défendre 
vigoureusement  les  côtes,  une  marine  d'agression  hardie,  de 
guerre  longue  et  soutenue.  Dans  ce  but,  elle,  remplaçait  des 
carcasses  de  vaisseaux  par  deux  batteries  flottantes  d'une  grande 
force  destinées  à  fermer  l'entrée  de  la  Seine  et  de  la  Garonne, 
obstacle  sans  lequel  des  bâtiments  à  vapeur  anglais  pourraient 
venir  en  quelques  heures  incendier  Rouen  et  Bordeaux.  Dans  ce 
but,  la  commission,  tout  en  reconnaissant  que  dans  la  marine 
à  voiles  réside  encore  aujourd'hui  notre  plus  grande  force  de 
mer,  avait  pensé  que  l'extension  de  la  marine  à  vapeur,  en  oc- 
cupant moins  de  matelots ,  aurait  l'immense  avantage  d'utiliser 
le  courage  de  nos  soldats  :  e'était  là,  selon  elle,  la  véritable 
arme  de  la  France.  Une  augmentation  exagérée  de  la  marine  à 
voiles  ne  ferait,  au  contraire,  en  temps  de  guerre,  qu'aug- 
menter les  forces  de  nos  ennemis.  40  vaisseaux  bien  armés 
pourraient  lutter  contre  les  meilleurs  vaisseaux  du  monde  ; 
60  vaisseaux  mal  armés  seraient  pris  par  l'ennemi.  L'exten- 
sion du  nombre  de  vaisseaux  diminuerait  donc  la  force  navale 
du  pays.  En  effet,  le  personnel  serait  insuffisant,  et  on  ne 
pourrait  l'accroître  qu'en  ruinant  la  marine  marchande. 

Les  considérations  présentées  par  M.  Thiers  l'avaient  conduit 
à  soumettre  à  la  Chambre,  d'accord  avec  M.  Janvier,  nn  amen- 
dement consistant  à  allouer  les  15  millions  dont  la  commission 
demandait  le  retranchement ,  et  à  les  affecter  aux  approvision- 
nements en  bois  (  16  avril).  De  cette  manière,  le  chiffre  primitif 
de  93  millions,  demandé  par  le  projet  de  loi,  se  trouverait  at- 
teint. 

Un  autre  amendement  proposé  par  M.  Derryer  avait  pour 
objet  de  maintenir  intégralement,  et  à  l'état  de  véritables  vais- 
seaux de  ligne  préparés  au  combat ,  les  40  vaisseaux  proposés 
pour  la  composition  de  la  flotte.  M.  Berryer  voulait  qu'il  fût 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Crédits  de  la  marine).  315 
bien  entendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  parmi  les  40  vaisseaux 
de  la  flotte  les  4  vaisseaux  mixtes  sur  lesquels  on  se  proposait 
d'essayer  les  machines  à  vapeur  ;  l'honorable  député  ne  voulait 
pas  voir  confondre  la  force  séculaire ,  réelle,  sérieuse,  des  vais- 
seaux de  ligne,  avec  une  machine  d'essai  non  encore  sanctionnée 
par  l'expérience. 

Une  simple  observation  de  M.  le  ministre  de  la  marine  fit 
disparaître  cette  dissidence.  Il  ne  s'agissait  pas  d'essayer  simul- 
tanément et  tout  à  coup  l'application  de  la  vapeur  aux  quatre 
vaisseaux  de  ligne  désignés  dans  le  projet  :  l'essai  serait  fait  sur 
une  corvette  d'abord;  s'il  réussissait,  on  rappliquerait  à  une 
frégate ,  et  si  cette  nouvelle  expérience  confirmait  le  précédent 
succès,  on  Fada pterait  an  vaisseau  de  ligne.  Il  était,  de  plus,  bien 
établi  que,  dans  les  approvisionnements  de  prévoyance,  se 
trouveraient  les  matériaux  des  4  vaisseaux  de  réserve  que 
le  ministre  avait  d'abord  proposé  de  construire  aux  iy24  d'a- 
vancement; il  pourrait,  si  les  circonstances  lui  paraissaient  le 
demander,  et  sous  sa  responsabilité,  prélever  sur  cette  réserve 
en  magasin  tout  ce  qui  serait  nécessaire  aux  constructions  nou- 
velles pour  réparer  les  brèches  qui  seraient  faites  au  nombre 
réglementaire  de  40  vaisseaux.  M.  de  Mackâu  exposa  en- 
suite les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  proposer  le  chiffre  de 
40  vaisseaux.  S'il  s'était  arrêté  à  ce  chiffre,  bien  que  l'état 
florissant  de  notre  inscription  maritime  lui  eût  permis  d'en 
demander  davantage,  c'est  que  ce  chiffre  a  pour  lui  l'autorité 
du  temps;  c'est  celui  qui  a  été  arrêté  en  1890,  en  1837  et  en 
1845,  par  le  conseil  de  l'amirauté;  c'est  aussi  parce  que,  dans 
l'état  transitoire  où  se  tronve  aujourd'hui  la  force  navale  par 
l'intervention  de  la  vapeur,  ce  chiffre  semblait  à  M.  le  ministre 
propre  à  maintenir  l'équilibre  entre  le  personnel  et  le  matériel, 
car  il  but  bien  se  ménager  des  ressources  pour  les  éventua- 
lités d'armement  que  peuvent  amener  les  perfectionnements  de 
la  vapeur  appliquée  à  la  navigation  ;  c'est ,  enfin ,  parce  que  ce 
chiffre  permet  à  la  France  d'entretenir  sur  l'Océan  et  sur  la 
Méditerranée  une  double  flotte  qui ,  à  l'aide  du  puissant  auxi- 
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liaire  que  lui  promettent  les  grands  bâtiments  à  vapeur  de 

guerre,  suffira  à  garantir  nos  intérêts  dans  les  deux  mers. 

L'amendement  de  MM.  Tbiers  et  Janvier,  accepté  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  fut  adopté  par  la  Chambre ,  et  la  loi  tout 
entière  votée  à  l'unanimité  (17  avril).  Il  en  fut  de  même  à  la 
Chambre  des  pairs  (23  juin). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. — Un  pro- 
jet portant  allocation  de  crédits  pour  plus  de  80  militons  appli- 
cables à  la  navigation  intérieure  fut  présenté,  le  27  février,  à 
la  Chambre  des  députés.  Ce  projet  se  décomposait  ainsi  :   .    / 

26  millions  affectés  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine  ;  savoir  : 

Entre  Nogent-sur-Seine  et  l'entrée  de  Paris.      7,000,000  fr. 

Dans  la  traversée  de  Paris 6,000,000 

Entre  Paris  et  Rouen 10,000,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre 3,000,000 

Total.  '.  .  .    26,500,000  fr. 


La  commission  proposait  de  rayer  le  crédit  destiné  à  Vi 
ration  de  la  partie  qui  traverse  Paris.  Le  projet  du  gouverne- 
ment consistait  dans  la  construction  d'un  barrage  avec  écluse 
sur  le  bras  gauche  de  la  Seine,  près  de  l'hôtel  des  Monnaies, 
de  quelques  travaux  de  draguage  dans  toute  l'étendue  de  son  lit, 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  avec  un  égotit  latéral, 
enfin  de  la  reconstruction  de  plusieurs  murs  de  quais  et  poots. 
A  l'allocation  de  5  millions  demandée  par  l'État ,  la  ville  de  Paris 
joignait  une  contribution  de  1  million  et  demi. 

Les  conclusions  de  la  commission,  soutenues  par  M.  Muret 
de  Bort,  furent  combattues  par  MM.  Ternaux  et  Collignon.  La 
seule  lacune  qui  se  trouve  dans  cette  grande  voie  navigable  est 
justement ,  les  honorables  députés  le  faisaient  remarquer  à  la 
Chambre,  la  traversée  de  Paris.  Du  pont  de  la  Tournelle  au 
pont  des  Arts ,  tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  ou  ar- 
rêter la  circulation  se  trouvent  accumulés  par  la  nature  des 
lieux  ou  par  la  maladresse  des  hommes  :  pentes,  chutes  rapides, 
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mouillage  insuffisant,  pertuis  trop  étroit  du  pont  Notre-Dame, 
mauvaise  disposition  des  arches  des  ponts  du  petit  bras.  Or, 
l'ensemble  de  la  navigation  annuelle ,  à  Paris  seulement ,  est  de 
143,000  tonnes  à  la  descente  et  de  122,000  tonnes  à  la  remonte. 
Nos  plus  grands  fleuves  n'ont  pas  des  tonnages  beaucoup  plus 
forts.  Le  Rhône,  par  exemple,  n'a  que  300,000  tonnes.  Mais  là 
ne  se  borne  pas  le  mouvement  de  la  navigation  dans  Paris.  Les 
marchandises  qui  ne  transitent  pas  et  qui  sont  consommées  à 
Paris  sont  de  beaucoup  plus  importantes  ;  la  plus  grande  partie 
entre  dans  les  canaux  et  est  débarquée  à  La  Villetie.  Si  les  ba- 
teaux qui  apportent  de  Rouen  les  denrées  coloniales  et  le  coton, 
ticeox  qui  apportent  du  Nord  le  sucre  indigène  et  la  houille, 
pouvaient  remonter  jusqu'au  pont  au  Change,  n'y  aurait-il  pas 
dans  cette  facilité  de  grands  avantages?  Le  voyage  par  les  ca- 
naux qui  relient  Bercy  à  Saint-Denis  exige  quatre  jours,  en 
moyenne,  pour  accomplir  un  voyage  de  moins  de  trois  lieues, 
et  encore  ces  canaux  chôment-ils  environ  deux  mois.  Le  chô- 
mage est  augmenté  dans  certains  temps  par  l'encombrement. 

M.  Arago  attaquait  le  projet  du  gouvernement  pour  des  rai- 
ions  bien  différentes  de  celles  de  la  commission.  Le  savant  dé» 
poté  l'accusait  d'insuffisance.  La  navigation  descendante,  disait- 
il,  est  plus  importante  que  celle  qui  remonte.  Il  passe  sous  le 
pont  Notre-Dame  1,000  bateaux  et  1700  trains  de  bois  qui  vont 
débarquer  aux  ports  d'aval.  Cette  navigation  est  périlleuse,  mats 
l'autre  est  impossible.  Il  convenait  donc  d'améliorer  la  partie  du 
cours  de  la  Seine  par  où  cette  navigation  a  lieu,  c'est-à-dire  le 
bras  droit.  Or,  le  projet  de  l'administration  concernait  exclusi- 
vement le  bras  gauche,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'occupait  pas  de  la 
descente,  mais  seulement  de  la  remonte. 

M.  Arago  proposait,  d'ailleurs,  un  autre  plan,  plan  gigan- 
tesque ,  consistant  à  barrer  les  deux  bras  du  fleuve ,  et  à  créer 
ainsi,  au  Pont-Neuf,  une  chute  dont  la  force  égalerait  4,000 
chevaux.  Utilisée  d'abord  pour  remorquer  les  bateaux  de  re- 
monte, cette  force  servirait  encore  à  élever  à  une  hauteur  de  50 
mètres,  à  l'aide  de  la  turbine  de  M.  Fourneyron ,  perfectionnée 
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par  M.  André  Kœchlin ,  une  quantité  d'eau  évaluée  à  10,080 

pouces. 

Les  chiffres  de  M.  Arago  forent,  en  partie,  contestés  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  la  Chambre  vota  l'article  relatif 
à  la  traversée  de  Paris  (3  mars). 

Le  lendemain ,  après  une  discussion  technique ,  la  Chambre 
accorda  l'allocation  de  10,300,000  fi\,  demandée  pour  la  partie 
de  la  Seine  comprise  entre  Paris  et  Rouen. 

Le  crédit  relatif  à  la  partie  qui  s'étend  de  Rouen  à  la  mer, 
c'est-à-dire  la  Seine  maritime ,  donna  lieu  à  un  débat  plus  im- 
portant. Rouen,  situé  au  point  où  la  navigation  fluviale  finit  et 
où  la  navigation  maritime  commence ,  est  un  port  de  mer  et 
même  le  premier  port  de  cabotage  pour  les  marchandises.  Les 
navires  de  200  à  250  tonneaux  ne  peuvent  remonter  dans  oe 
port  que  pendant  les  sept  à  huit  jours  de  grandes  marées  de 
chaque  mois.  Faire  de  Rouen  un  port  abordable  pour  tes  gros 
navires,  et  en  tout  temps,  ce  serait  un  résultat  inappréciable. 
Le  projet ,  sans  aller  jusque-là ,  voulait  seulement  essayer  d'af- 
franchir la  navigation  de  la  Seine  maritime  d'une  partie  des  em- 
barras et  des  dangers  que  présente  la  traverse,  banc  de  sable 
qui  se  forme  à  la  rencontre  des  eaux  de  la  rivière  et  de  celles  de 
la  mer.  Ce  banc,  très-mobile,  tantôt  descend  vers  le  Havre,  au- 
dessous  de  Quillebeuf,  tantôt  remonte  jusqu'à  Villequier,  par- 
courant ainsi  un  espace  qui  a  plus  de  30  kilomètres  d'étendue. 
Ce  banc,  qui  s'élève  parfois  h  des  hauteurs  considérables,  oppose 
i  la  navigation  un  obstacle  très-dangereux.  Les  navires  de  trois 
mètres  de  tirant  d'eau  ne  peuvent  le  franchir  que  pendant  les  six 
à  sept  jours  par  mois  de  grandes  marées  ordinaires,  et  les  sim- 
ples caboteurs  du  golfe  de  Gascogne ,  que  deux  cent  vingt  jours 
de  l'année.  Tout  navire  qui  échoue  sur  ce  redoutable  écoeil ,  s'il 
ne  parvient  pas*  se  relever  avant  la  fin  du  flot,  est  roulé  et  en- 
seveli dons  cet  abtme  de  sable  par  une  vague  terrible  qui  se  pré- 
cipite dans  la  baie  avec  une  vitesse  moyenne  de  six  à  sept  mètres 
par  seconde ,  et  qu'on  appelle  la  barre. 

Était-il  posûbte  de  délivrer  un  jour  la  Seine  maritime  de  la 
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trntnet  La  majorité  de  la  commission  «e  prononçait  pour  la 
négative.  M.  Arago  pensait,  au  contraire,  qu'eu  resserrant  par 
des  dignes  longitudinales  le  lit  du  fleuve,  en  l'obligeant  ainsi  à 
se  creuser  un  chemin  plus  profond  par  lequel  ses  eaux  s'écoule- 
raient arec  une  plus  grande  rapidité,  on  produirait  une  force 
gigantesque  qui  s'ouvrirait  un  passage  toujours  libre  à  travers 
la  barre. 

Après  quelques  explications  de  M.  Legrand  sur  quelques 
points  importants  de  la  question,  M.  de  Lamartine  prit  la  parole. 
L'illustre  orateur  respectait  les  convictions  de  la  commission, 
qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  d'Ange  ville ,  avait  dé- 
claré ne  pas  croire  à  la  possibilité  d'une  amélioration  du  chenal. 
Mais  des  convictions  ne  sont  pas  des  raisons,  et,  malgré  son 
ignorance  pratique ,  M.  de  Lamartine  trouvait  dans  l'instinct 
général  une  raison  suffisante  pour  tenter,  au  prix  de  2  ou  3  mil- 
lions, une  expérience  aussi  importante.  On  a  fait,  pour  le  Havre, 
des  travaux  qui  coûteront  bientôt  116  millions.  Que  voulait  donc 
le  pays,  au  prix  de  tant  de  sacrifices?  Il  voulait  un  port  militaire, 
on  port  commercial  à  Rouen ,  te  port  maritime  de  Paris.  Et  on 
se  résoudrait  à  n'avoir  de  Paris  au  Havre  qu'une  rivière  innavi- 
gable! Messieurs,  disait,  en  terminant,  l'orateur,  la  foi  soulève 
les  montagnes.  Eh  bien  !  la  foi,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  génie 
humain,  assisté  de  son  premier  ministre,  la  science,  parvenant, 
à  l'aide  de  la  persévérance,  à  dompter  la  création  ?  Il  est  dange- 
reux souvent  de  lutter  avec  la  nature,  mais  seulement  quand  on 
marche  dontre  ses  vues.  Ici ,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  les 
accidents  qui  troublent  l'œuvre  de  la  création  :  on  travaillerait 
avec  l'aide  de  Dieu  même. 

Sur  le  crédit  général  de  3,500,000  fr.,  la  commission  con- 
cédait 1,500,000  fr.  pour  chemins  de  halage;  quant  à  l'allo- 
cation de  ï  millions  pour  travaux  à  faire  à  la  traversée  de 
Rouen  à  Villcquier,  refusée  par  la  commission ,  elle  fut  élevée  k 
S  millions  par  la  Chambre ,  sur  la  proposition  de  M.  Garnier- 
Pagès  (4  mars). 

La  suite  du  projet  portait  demande  de  :  0,600,000  fr.  pour 
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l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Yonne ,  entre  Auxerre  et 
Montereau  ; 

6,000,000  fr.  pour  la  construction  des  réservoirs  et  rigoles 
de  dérivation  des  eaux  de  la  Nèthe  : 

12,000,000  fr.  pour  la  construction  d'un  canal  d'irrigation  et 
de  navigation,  entre  Saint-Martory  et  Toulouse  ; 

3,400,000  fr.  pour  la  canalisation  du  Gers,  depuis  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  jusqu'à  Aucb  ; 

1,200,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Bayse,  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Nérac  ; 

3,400,000  fr.  pour  la  canalisation  de  la  Bayse  ,  entre  Gondom 
et  Mirande  ; 

2,600,000  fr.  pour  la  canalisation  de  la  Vire,  depuis  Saint-Lô 
jusqu'à  Vire; 

1 ,300,000  fr.  pour  la,  construction  des  quais  de  Tounis ,  sur 
la  Garonne,  à  Toulouse; 

600.000  fr.  pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  ; 

1,200,000  fr.  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Adour, 
depuis  l'embouchure  de  la  Midouse  jusqu'à  Rayonne; 

1,400,000  fr.  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Mayenne. 

La  loi  fut  adoptée  dans  son  ensemble  par  228  voix  contre  10 
(7  mars). 

Projet  de  loi  relatif  aux  canaux.  —  Un  projet  de  loi  sou- 
mis à  la  Chambre  des  députés,  le  12  février,  demandait  on* 
verture  d'un  crédit  de  63,200,000  francs  pour  l'achèvement 
des  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  du  canal  latéral  à  la 
Garonne ,  des  bassins  à  flots  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan , 
du  canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer,  du  redressement  du 
cours  de  la  Vilaine,  et  de  la  construction  des  quais  et  cales  de 
Rennes. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
votés  en  1838,  devaient  coûter,  d'après  les  devis  estimatifs 
présentés  à  l'appui  du  projet  de  loi,  le  premier  46  millions,  le 
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second  40  millions.  Aujourd'hui  on  demandait ,  pour  les  ache- 
ver, y  compris  tes  crédits  volés  l'année  dernière,  30  millions 
pour  le  premier  et  25  millions  pour  le  second.  En  présence  de 
différences  si  énormes  entre  les  estimations  primitives  et  les 
dépenses  réelles,  la  commission,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, M.  le  marquis  de  Dalmatie ,  signalait,  comme  la  princi- 
pale cause  de  l'augmentation  des  dépenses,  l'habitude  prise 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  remanier  com- 
plètement les  projets,  au  point  d'en  changer  quelquefois  même 
la  nature.  II  devait  y  avoir,  selon  la  commission ,  un  défaut  or- 
ganique dans  l'administration.  Elle  signalait  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  l'absence  de  représentants  des  finances, 
l'inexécution  des  ordres ,  les  vices  du  système  d'inspection  et 
de  contrôle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  commissaire  du 
roi  Legrand  donnèrent  de  ces  faits,  aggravés  encore  par 
H.  Lherbette ,  les  explications  suivantes.  Deux  sortes  de  causes 
avaient  accru  les  dépenses  présumées  de  ces  deux  grands  tra- 
vaux, les  unes  générales,  les  autres  locales.  11  fallait  compter 
parmi  les  premières  le  renchérissement  des  terrains  et  l'éléva- 
tion des  salaires.  Ces  deux  faits  se  sont  produits,  en  effet, 
partout  en  même  temps ,  et  ne  sont  au  surplus  qu'un  signe 
d'accroissement  de  la  richesse  publique.  Quant  aux  causes  par- 
ticulières et  locales,  c'étaient,  pour  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  deux  changements  de  tracé.  L'un  défait  faciliter  l'alimen- 
tation du  canal ,  l'autre  le  rapprocher  des  centres  métallurgi- 
ques auxquels  il  est  destiné  à  porter  le  combustible.  11  avait 
fallu ,  en  outre ,  élargir  les  écluses ,  afin  qu'elles  pussent  donner 
passage  aux  bateaux  venant  du  canal  latéral  à  la  Loire  ;  les  ponts 
à  construire  étaient  trop  étroits ,  il  avait  fallu  en  augmenter  la 
largeur;  enfin,  les  voies  de  communication  s'étant  multipliées 
autour  du  canal,  il  avait  été  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
même  de  ces  ponts.  Pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne ,  véri- 
table canal  maritime  destiné  à  relier  l'Océan  et  la  Méditerranée, 
1'étiage,  d'après  le  projet  primitif,  ne  s'élevait  qu'A  1  mètre 
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76  centimètres.  Il  en  serait  résulté  que  le  canal  n'eèt  pas  rempli 
aa  véritable  destination.  Les  barques  arrivées  à  Tookwse,  après 
avoir  parcouru  le  canal  du  Midi ,  à  qui  on  donnait  2  mètres  de 
mouillage,  auraient  été  obligées  de  transborder  leurs  marchan- 
dises pour  continuer  leur  voyage.  Il  avait  donc  été  nécessaire  de 
donner  aussi  2  mètres  d'étiage  au  canal  latéral.  Telles  étaient  les 
causes  différentes  de  l'aggravation  des  dépenses.  AuraiUI  fallu 
consulter  les  Chambres  sur  toutes  les  modifications  dont  Futilité 
s'était  fiait  sentir  à  mesure  que  marchaient  les  travaux? 

L'art.  1er  soulevait  une  question  déjà  agitée  en  1844  k  pro- 
pos du  canal  latéral  de  la  Marne  au  Rhin ,  celle  du  parallélisme 
des  canaux  et  des  voies  de  fer.  L'argument  qui ,  à  cette  époque, 
avait  décidé  le  vote  suspensif  des  travaux  de  canalisation  avait 
été  celui-ci ,  que  les  chemins  de  fer  peuvent  rendre  tous  les 
services  demandés  autrefois  aux  canaux,  attendu  qu'ils  sont 
aussi  propres  que  ceux-ci  au  transport  des  marchandises  en- 
combrantes ,  que  leur  service  est  plus  régulier  et  offre  plus 
de  sûreté  pour  les  transactions  commerciales;  enfin,  qu'avant 
de  dépenser  des  sommes  considérables  pour  les  canaux ,  H  est 
nécessaire  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience  compara* 
tive  entre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  canaux. 
Cette  question  était  encore  très-nettement  posée  aujourd'hui 
par  l'honorable  M.  Ardant. 

M.  Muret  de  Bort  vint  encore,  cette  année,  soutenir  qu'une 
concurrence  serait  impossible  entre  le  canal  de  la  Marne  an 
Rhin  et  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  La  voie  de  fer,  selon 
l'honorable  député,  pourrait  transporter  à  plus  bas  prix  que  le 
canal  et  ne  lui  laisserait  pu  une  tonne  de  marchandise* 

Un  publiciste  d'une  haute  autorité  dans  ces  matières ,  M.  Mi* 
chel  Chevalier,  n'en  pensait  pas  ainsi.  L'honorable  député 
montra  que  le  parallélisme  du  canal  de  la  Marue  au  Rhin  avec 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ne  pouvait  être  invoqué 
comme  une  objection  à  l'achèvement  du  canal.  La  coexistence 
des  canaux  ou  des  lignes  de  navigation  naturelle  et  des  die* 
mins  de  fier  se  retrouve  nou-scutement  dans  cette  figue,  mais 
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dans  h  plupart  des  autres  directions  déjà  adoptées ,  et  cela  n'a 
pas  lien  qu'en  France,  mats  partout ,  parce  que  cela  est  dans  la 
nature  même  des  choses.  En  effet ,  pour  déterminer  le  tracé  des 
lignes  de  fer,  on  recherche  les  points  sur  lesquels  existe  le  plus 
grand  courant  de  population  et  de  marchandises.Or,  ces  courants 
«ut  presque  toujours  indiqués  par  les  fleuves  ou  par  les  canaux 
à  point  de  partage  qui  joignent  les  fleuves  les  uns  atfx  autres. 

m 

Etait»ilvrai,d'ailleurs,que  les  chemins  de  fer  pussent  rendre,  pour 
le  transport  économique  des  marchandises ,  les  services  qu'on 
attend  des  canaux?  M.  Michel  Chevalier  trouvait  sa  réponse  dans 
les  bits  existants  et  dans  le  système  de  concession  et  d'adminis- 
tration qui  prévaut  en  France  pour  les  chemins  de  fer  d'un  côté, 
pour  le»  canaux  et  les  rivières  de  l'autre.  Il  est  très-rare  que , 
soit  en  France,  soit  au  dehors,  les  tarifs  des  droits  perçus  par 
les  compagnies  ou  par  les  États  qui  exploitent  les  chemins  de 
fer  soient  de  moins  de  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
(Test  à  peu  près  une  règle  générale,  que  les  tarifs  soient  corn* 
pris  entre  10  et  25  centimes;  rarement  ils  descendent  à  8  ou  9. 
Aq  contraire,  pour  les  canaux,  en  France,  en  supposant  des 
canaux  4  grande  section ,  comme  celui  de  la  Marne  au  Rhin ,  et 
en  admettant  que  ces  canaux  soient  bien  administrés,  le  fret 
proprement  dit  n'est  que  de  1  centime  %  à  1  centime  !/3  par 
tonne  et  par  kilomètre.  Le  péage  qui  se  joint  à  ce  fret  est  très- 
modéré  en  France,  parce  que  c'est  l'État  qui  le  règle.  Ainsi, 
pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  le  péage  sera  au  phis  de 
î  centimes  pour  les  matières  premières ,  houille ,  minerais ,  etc. 
(Test  donc ,  en  tout ,  2  centimes  l/2  *  *  V%  *  mettre  en  regard 
de  10  centimes.  Cet  argument  tirait  une  force  particulière  des 
besoins  que  devrait  desservir  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ce 
canal  amènerait  précisément ,  par  ta  portion  en  litige  aujour- 
d'hui ,  les  houilles  de  Sarrebruck  à  l'Alsace  et  aux  forges  de  la 
Hante-Marne  et  de  la  Meuse  ;  il  ouvrirait  un  débouché  écono- 
mique aux  produits  des  forêts  des  Vosges ,  et  le  prix  auquel 
l'État  pourrait  désormais  vendre  les  bois  qu'il  possède  dans  ces 
contrées ,  par  suite  de  ce  nouveau  débouché ,  lui  procurerait  an 
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bénéfice  qui  suffirait  seul  pour  l'indemniser  des  13  raillions 
exigés  par  L'achèvement  de  la  portion  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  comprise  entre  Nancy  et  Strasbourg. 

Ces  raisons,  combattues  par  M.  Richond  des  Brus, furent 
corroborées  encore  par  un  excellent  discours  du  nouveau  dé- 
puté de  Sarrebruck,  M.  Collignon.  Le  savant  ingénieur  montra 
que  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  composé  de  quatre  canaux 
coupant  à  angle  droit  cinq  vallées  de  la  plus  haute  importance 
et  les  rattachant  au  Rhin,  recevrait  leurs  produits  et  les  met- 
trait en  circulation  :  il  y  avait  donc  là  un  grand  courant  com- 
mercial. La  Suisse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  le  duché  de 
Bade ,  ont  besoin  d'une  grande  voie  qui  les  mette  en  rapport 
avec  TOcéan  :1e  canal  s'emparerait  de  tout  ce  transit,  que  vien- 
drait encore  augmenter  le  canal  houiller  projeté  de  la  Sarre. 
Par  la  construction  du  canal,  on  verrait  cesser  ce  déplorable 
état  de  choses,  en  vertu  duquel  des  bois  de  forêts  domaniales 
françaises  n'arrivent  dans  nos  arsenaux  maritimes  que  sous  pa- 
villon étranger.  11  en  résulterait  aussi  une  baisse  importante 
dans  les  produits  des  salines  de  l'Est ,  dans  les  matériaux  de 
construction  que  la  Meurthe  et  la  Moselle  enverraient  à  la  Cham- 
pagne ,  qui  en  est  privée.  Enfin ,  M.  Gollignon  prouvait  par  des 
chiffres  que,  là  où  un  chemin  de  fer  et  un  canal  sont  en  pré- 
sence ,  le  canal  de  Loing  et  le  chemin  de  fer  d'Orléans  par 
exemple ,  le  canal ,  au  lieu  de  perdre ,  gagne  sensiblement  sur 
son  tonnage  antérieur. 

La  Chambre  se  rangea  à  cette  opinion,  et  décida  que,  non- 
obstant le  parallélisme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
voté  dans  la  session  dernière ,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se- 
rait continué  et  achevé  jusqu'à  Strasbourg  (  13  février  ). 

On  reprochait  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  sa  juxtaposition 
à  un  chemin  de  fer;  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  on  reprocha 
sa  juxtaposition  à  un  fleuve.  Selon  M.  Muret  de  Bort, la  Ga- 
ronne offrait  une  excellente  navigation  à  transports  réguliers 
et  économiques.  Arrivé  à  Agen,  le  canal  répondrait  à  lous  les 
besoins  et  se  substituerait  à  toutes  les  positions  du  fleuve,  tant 
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soit  peu  reprochables.  L'honorable  député  ne  voyait  dans  un 
canal  maritime  qu'une  illusion. 

M.  le  ministre  et  M.  le  sous-secrétaire  des  travaux  publies 
répondirent  que  le  voisinage  de  la  rivière  n'avait  pas  empêché 
la  Chambre  de  voter,  en  1 838,  l'exécution  du  canal  de  Toulouse 
à  Gastets.  Aujourd'hui  que  l'œuvre  était  aux  trois  quarts  ache- 
vée, fallait-il  perdre  tout  l'argent  dépensé  entre  Âgen  et  Cas- 
têts,  sans  parler  de  celui  qu'il  faudrait  dépenser  pour  remettre 
les  choses  en  état?  La  Chambre  avait  voulu  établir  entre  Bor- 
deaux et  Toulouse  une  communication  régulière  qui  dès  lors 
n'existerait  plus.  On  vantait  la  navigation  de  la  basse  Garonne; 
mais  à  ces  assertions  répondaient  les  déclarations  des  chambres 
de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Toulouse ,  qui ,  depuis  long- 
temps, se  plaignent  de  l'irrégularité  de  cette  navigation  et  du 
tort  qu'elle  fait  au  commerce.  S'arrêter  à  Agen ,  c'était  d'ail- 
leurs nécessiter  un  transbordement  qui  augmenterait  la  dé- 
pense en  temps  et  en  argent.  En6n ,  quelle  avait  été  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  rétablissement  du  canal  ?  On  l'avait  nommé 
canal  des  Deux-Mers.  Le  canal  du  Midi  débouche  dans  la 
Méditerranée;  à  Toulouse,  il  se  raccorde  avec  le  canal  latéral, 
et  là  quelques  lieues  suffisent  pour  le  conduire  à  l'Océan. 
Fallait-il  donc  s'arrêter  à  Agen ,  et  se  priver,  en  cas  de  guerre 
maritime ,  de  l'avantage  d'une  navigation  complète  entre  l'O- 
céan et  la  Méditerranée  sans  passer  par  le  détroit  de  Gibraltar? 

M.  Wastenberg  réfuta  l'argumentation  de  M.  Muret  de  Bort 
relativement  à  la  régularité  de  la  navigation  sur  la  Garonne. 
M.  Muret  de  Bort,  et  après  lui  M.  d'Angeville,  avaient  pris  pour 
base  de  leur  appréciation  un  tableau  constatant  le  nombre  des 
jours  de  chaque  mois  pendant  lesquels  la  Garonne  est  à  l'étiage 
d'Agen  à  Gastets.  M>  Wustenberg  fit  observer  que  ce  tableau 
avait  été  formé  en  prenant  la  moyenne  de  plusieurs  années, 
et  «compensant  les  mauvaises  par  les  bonnes.  L'État,  ajoutait 
l'honorable  député,  avait  promis  un  canal  aux  populations  qui 
avoisinent  la  Garonne,  d'Agen  à  Gastets;  ces  populations  avaient 
compté  sur  cette  promesse,  et  une  foule  de  transactions  avaient 
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élé  faites  en  vue  de  cet  ouvrage.  L'État  était  donc  lié  morale- 
ment; mais  il  avait  contracté  un  engagement  plus  formel  en- 
core avec  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  qui  a  fait  d'immenses 
travaux  sur  la  foi  du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Castets. 
Pouvait-on  rompre  ce  contrat? 

La  Chambre  ne  le  voulut  pas ,  et  vota  l'achèvement  intégral 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  (17  février). 

Après  ce  vote,  la  loi  sur  les  canaux  se  réduisait  à  quelques 
articles  moins  importants.  Un  crédit  de  4,560,000  fr.  était  de- 
mandé pour  l'achèvement  des  bassins  à  flot  de  Saiot-Malo  et  de 
Saint-Servan.  Un  autre  crédit  de  3,800,000  fr.  se  rapportait  an 
canal  maritime  de  Caen  à  la  mer.  Tous  ces  articles  furent  soc* 
cessivement  admis  sans  discussion,  excepté  l'article  8,  qui  fut 
rejeté  sur  la  promesse  faite  par  M.  le  ministre  des  finances  de 
présenter  prochainement  un  projet  de  loi  sur  le  tarif  des  ca- 
naux, auxquels  s'appliquait  cet  article. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  196  voix  contre  42  (20  fé- 
vrier). La  Chambre  des  pairs  l'adopta  également  sans  modifi- 
cations (24  avril). 

Conformément  à  sa  promesse ,  M,  Laeave-Laplagne  présenta 
à  la  Chambre  des  députés,  le  26  février,  un  projet  de  loi  si* 
les  tarifs  des  droits  de  navigation  k  percevoir  sur  les  canaux. 
Ces  tarifs  ne  seraient  applicables  qu'aux  cours  d'erin  dont  l'ex- 
ploitation appartient  à  l'État,  sans  intervention  des  compa- 
gnies, à  quelque  titre  que  ce  soit  :  ainsi  les  canaux  construits 
avec  les  fonds  de  l'emprunt  soumissionné  par  te  compagnie  dte 
Quatre-Canaux  seraient  hors  de  cause,  cette  compagnie  ayant 
son  droit  d'intervention  trè*direete  dans  lear  exploitation. 
Néanmoins  le  ministre  était  d'avis  que  ces  tarifs  devinssent  la 
base  des  mesures  à  prendre  avec  les  compagnies  aouuiàwâuti* 
naires  des  entrants  contractés  en  1821  et  1822,  et  Qu'ainsi  se 
trouvât  levée  une  difficulté  sérieuse.  m 

Voici  un  historique  rapide  de  ces  tarifs.  La  loi  do  9  jwfltot 
1836  avait  apporté  dans  k  perception  des  droits  de  navigation 
intérieure  une  amélioration  notable,  nofrseoèement  parce  que 
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les  taies  avaient  été  généralement  abaissées  dans  wid  propON 
tira  assez  considérable,  ma»  encore  parce  que  le  mode  de  per- 
ception,  rendit  uniforme  pour  tontes  les  rivières,  â  l'exception 
des  bassins  de  l'Escaut  et  de  PAa,  était  basé  sur  un  principe  es- 
sentiellement juste  et  d'une  application  aussi  simple  que  facile^ 
savoir  :  le  poids  des  marchandises  en  circulation  et  la  distance 
parcourue. 

Malgré  la  réduction  des  droits  iur  la  presque  totalité  àti 
cours  d'eau,  le  nivellement  des  taies  eut  pour  effet  de  froisser 
quelques  intérêts  particuliers.  Le  gouvernement ,  prenant  eli 
considération  les  réclamations  qui  s'élevèrent  à  cet  égard,  et 
préférant  d'ailleurs  abandonner  quelques  prodoits,  pour  faire 
adopter  et  généraliser  le  tiouveao  système ,  usa  de  la  faculté 
que  lui  conférait  l'art.  24  de  la  loi ,  et  provoqua  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837,  qui,  en  égalisant  les  droits  à  la  remonte 
et  à  la  descente,  diminua  notablement  encore  la  quotité  des 
taxes. 

Cette  ordonnance  devait  être  soumise  aux  Chambres  dand 
la  session  suivante.  Présenté  le  21  mal  1838  à  la  Chambre  de* 
députés,  elle  fut  l'objet  d'un  rapfwrt  déposé  le  18  juin  suivant; 
mais  la  session  se  termina  avant  que  la  loi  eût  pu  être  votée,  et 
dans  les  sessions  subséquentes  lés  choses  étaient  demeurées  au 
même  point. 

Cependant,  à  l'occasion  <fftn  projet  de  loi  émané  ratifiée 
dernière  du  défiartertient  des  travaux  publics,  et  portant  de- 
mande de  crédits  pour  l'amélioration  de  certains  cours  d'eau, 
la  commission  chargée  de  son  examen  crut  devoir  proposer  de 
nouveaux  tarifs  de  navigation ,  tant  pour  les  rivières  comprises 
dans  le  projet,  et  déjà  taxées  fuir  la  loi  de  1836 ,  que  pour  1e4 
canaux  à  construire.  Le  rapport  fut  déposé  le  27  mai  1845y 
mais  la  loi  ne  fut  pas  discutée. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  n'ayant  plus  une  affec- 
tation spéciale,  le  gouvernement  avait  pensé  que  les  tarifs  con- 
certant cette  perception  seraient  mieux  placés  dans  une  loi  gé- 
nérale qu'à  la  suite  d'une  loi  de  crédits  affectés  à  des  travaux 
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publics.  D'un  autre  côté,  il  avait  para  que  ces  tarifs,  très-diffé- 
rents, surtout  en  ce  qui  concerne  les  rivières ,  de  celui  qui  est 
annexé  k  la  loi  de  1836,  devaient,  s'ils  étaient  adoptés,  être  ap- 
pliqués à  tous  les  autres  cours  d'eau  qui  se  trouvent  dans  les' 
mêmes  conditions,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  de  faire 
une  loi  d'ensemble  sur  cet  objet. 

Le  ministre  venait  donc  demander  à  la  Chambre  de  sanctionner 
l'ordonnance  de  1837.  La  Chambre  le  fit,  à  une  grande  majorité. 

Crédits  divers. — M.  le  ministre  de  la  guerre  porta  devant 
la  Chambre  des  députés,  le  10  février,  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  25,403,841  fr.,  tant  pour  l'entretien  en  Algé- 
rie de  34,000  hommes  et  de  3,317  chevaux  en  sus  de  l'effectif 
déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juillet  1845  (voyez  VJnn- 
uaire) que  pour  subvenir  à  des  dépenses  non  prévuesau  budget 
de  cet  exercice. 

Les  faits  qui  s'étaient  accomplis  en  Afrique ,  dans  le  courant 
de  l'année  1845,  avaient  mis  plus  que  jamais  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  la  nécessité  de  continuer  l'état  de  choses  imposé 
au  budget  par  des  insurrections  continuellement  réprimées, 
continuellement  renaissantes.  Cet  état  de  choses,  c'était  le  main- 
tien de  l'armée  d'Afrique  au  chiffre  de  94,000  hommes. 

Un  supplément  de  crédit  de  2  millions,  compris  dans  le  pro- 
jet de  loi,  s'appliquait  aux  travaux  des  bâtiments  militaires,  et 
principalement  d'une  caserne  à  Alger,  de  l'hôpital  du  Colysée 
à  Oran ,  et  des  magasin»  d'habillement  et  de  campement  à 
Philippeville.  On  remarquait  encore  parmi  les  différents  cré- 
dits, 200,000  fr.  portés  pour  la  construction  d'un  pénitencier 
agricole,  et  300,000  fr.  destinés  à  l'acquisition  d'un  nouveau 
bateau  à  vapeur  pour  compléter  le  service  de  serveillance 
des  côtes. 

Le  projet  comprenait,  en  outre,  quelques  dépenses  concer- 
nant les  services  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  ;  elles 
avaient  pour  objet  :  1°  l'accroissement  du  personnel  de  la  di- 
rection centrale  des  affaires  de  l'Algérie;  2°  des  modifications 
diverses  dans  les  bâtiments  de  la  guerre. 
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Dû  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  était  demandé  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  nombreuses  de- 
mandes de  secours  adressées  à  l'administration  des  départe- 
ments pyrénéens  et  de  ceux  du  centre  de  la  France ,  où  régnait 
une  grande  misère ,  que  la  charité  publique  ne  suffisait  pas  à 
soulager  (12  février).  Le  projet  ne  souleva  aucune  contestation; 
on  en  reconnut  généralement  la  nécessité,  mais  quelques  obser- 
vations furent  présentées  sur  la  répartition  des  fonds  parmi  la 
population  indigente  :  quelques  membres  craignaient  que  ces 
crédits  ne  fussent  employés  dans  un  but  politique. 

Projet  concernant  la  défense  des  côtes.  —  Deux  projets 
étaient  présentés  par  le  gouvernement  relativement  A  la  défense 
do  port  et  de  la  ville  du  Havre.  Ces  projets  avaient  été  provo- 
qués, en  quelque  sorte,  par  la  Chambre  elle-même,  qui  avait 
recommandé  à  plusieurs  reprises  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment la  défense  de  cette  ville  importante,  tant  du  côté  de  la 
terre  que  du  côté  de  la  mer.  Le  ministre  des  travaux  publics 
demandait  16  millions  pour  la  fondation  de  quatre  forts  isolés 
sur  les  bancs  en  avant  de  la  petite  rade  et  pour  les  travaux  d'un 
môle  et  d'un  brise-lame  flottant  pour  former  un  abri  pour  la 
petite  rade ,  ainsi  que  pour  l'élargissement  du  chenal  du  côté 
du  nord.  Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  la  somme  de 
21.500,000  francs  pour  la  construction  de  plusieurs  forts  et  de 
batteries  qui,  combinées  avec  celles  de  la  côte,  compléteraient, 
du  côté  de  la  terre ,  le  système  de  défense  du  Havre.  La  ville 
actuelle  deviendrait  ainsi  un  réduit  au  milieu  d'une  vaste  en- 
ceinte de  forts  et  d'ouvrages  extérieurs  qui  la  protégeraient 
suffisamment  contre  les  attaques. 

Non-seulement  la  commission  approuvait  ces  demandes  de 
crédits,  mais  encore  elle  augmentait  de  2,500,000  francs  le  cré- 
dit destiné  aux  travaux  de  défense  de  la  place  du  Havre. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  colonel  Allard  renfermait 
les  considérations  générales  qui  suivent  sur  la  défense  des  côtes 
et  des  ports,  pour  laquelle ,  depuis  1837,  les  Chambres  ont  voté 
des  crédits  pour  156  millions  environ. 
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Après  avoir  montré  les  efforts  de  l'Angleterre  dans  ce  sens, 
le  rapporteur  ajoutait  : 

«  Le  gouvernement  français  n'avait  point  attendu  cet  exemple  pour  s'oc- 
cuper sérieusement  de  la  défense  de  nos  côtes.  Pressé  par  la  commission  de 
tfefep.se  du  royaume,  formée  en  1836,  dont  les  rapports  indiquaient  des 
travaux  de  première  urgence  à  faire  dans  les  places  maritimes  de  Dpukerque, 
Brest,  Cherbourg,  le  Havre,  Bayonue,  Toulon,  Amibes,  etc.,  et  par  le 
comité  d'artillerie  qui,  dans  un  rapport  du  14  mars  1840,  insistait  sur  la 
nécessité  de  pourvoir  promptement  à  l'armement  du  littoral ,  le  ministre  de 
la  guerre  nommait,  le  11  février  1841,  une  commission  spéciale  d'armement 
des  côtes,  dont  les  travaux  furent  poussés  avec  activité.  Us  eurent  pour 
résultat  de  signaler  un  déficit  de  3,189  bouches  à  feu  et  d'un  nombre  corres- 
pondant de  projectiles  de  diverses  espèces,  dont  la  dépense,  au  1er  jan- 
vier 1846 ,  devait  s'élever  à  7,264,052  fr.  Les  crédits  spéciaux  ouverts  dans 
nos  budgets  depuis  trois  années  suffiront,  nous  en  avons  l'espoir,  pour 
combler  rapidement  ce  déficit. 

«  Quant  aux  travaux  de  défense ,  ils  étaient  en  même  temps  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses.  Un  rapport  fait  à  la  Chambre  en  1845  par  M.  le 
colonel  de  Cbabaud-Latour,  et  dans  lequel  se  trouvent  récapitulés  les  avis  di- 
vers de  la  commission  de  défense  de  1846,  du  comité  des  fortifications  et  de  la 
commission  mixte  d'armement  des  cotes,  élève  à  la  somme  de  118,320,000  fr 
les  dépenses  nécessaires,  à  partir  de  1845 ,  pour  pourvoir  à  l'exécution  des 
travaux  reconnus  indispensables  a  la  défense  du  littoral.  Déjà  des  projets  de 
loi  ont  été  présentés  aux  Chambres ,  aussitôt  que  le  degré  d'avancement  des 
£tudes  a  permis  d'entreprendre  les  travaux  de  quelques-unes  des  places  dont 
les  améliorations  avaient  été  jugées  utiles.  Ce  mode,  de  procéder  partielle- 
ment répondait  sans  doute  à  la  juste  impatience  du  se u liment  national.  Mais 
votre  commission  exprime  le  regret  qu'un  travail  d'ensemble  n'ait  pas  encore 
été  soumis  à  l'approbation  des  Chambres;  en  faisant  connaître  le  chiffre  total 
delà  dépense,  il  eût  rendu  plus  facile  pour  elles  l'appréciation  de  l'impor- 
tance de  chaque  place  et  de  la  dépense  relative  qui  devait  lui  être  affectée. 

■  Il  est  à  regretter  encore  que  le  ministère  des  travaux  publics  n'ait  pas 
présenté  aussi  un  programme  d'ensemble  des  différents  ports  de  refuge  ou 
établissements  maritimes  qu'il  se  propose  de  créer  sur  nos  côtes,  et  qui 
nécessiteront  plus  tard  de  nouveaux  travaux  de  défense ,  dont  la  dépense 
n'aura  pas  pu  être  comprise  dans  les  conclusions  générales  de  Ut  commission 
mixte  d'armement. 

■  Les  ports  dont  la  défense  a  été,  en  1846 ,  l'objet  de  projets  de  loi  et  de 
crédits  spéciaux ,  se  résument  ainsi  :' 

«  Il  a  été  alloué ,  par  les  lois  des  10  et  19  juillet  1845 ,  pour  la  défense  des 
ports  de  Toulon ,  Port- Vendre*,  Rocbefort ,  Brest,  Lorieut , 
Cherbourg 21,350,000  fr. 

•  On  demande,  en  1836,  pour  la  défense  du  Havre  (y 
compris  les  travaux  des  bases  des  forts) 33,150,000 

A  reporter .    54,500,000  fr. 
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R«port 54,600,000  fr. 

«Pour  celle  de  Cherbourg 19,200,000 

•Poor  celle  de  Saint-Nazaire 5,000,000 

•Tolal 78,700,000  fr. 

«Si  l'on  déduit  celte  somme  ,  représentant  le»  crédits  qui  auront  été  votés 
en  1815  et  1616,  de  l'évaluation  totale  de  118,320,000  fr.,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat satisfaisant  qu'il  ne  resterait  pins ,  pour  terminer  le  travail  de  la 
défaite  de  nos  côtes ,  qu'à  pourvoir  à  une  dépense  de  40,000,000  fr.  environ. 
Nous  émettons  le  vœu  que  ces  travaux  n'éprouvent  d'autres  retards  que  ceux 
qui  sont  inséparables  des  études  à  faire,  et  qu'ils  soient  le  sujet  de  prochains 
prejetsdeloi.» 

La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  colonel 
Allard,  apporta  une  grave  modification  à  ce  projet.  Elle  pro- 
posait de  substituer  à  l'obstacle  continu  autour  du  camp  re- 
tranché une  enceinte  baslionnée  semblable  à  celle  de  Paris,  la- 
quelle suppléerait  en  même  temps  l'ancienne  enceinte  du  Havre, 
dont  la  démolition  serait  exécutée.  Ce  projet  satisfaisait  plus 
complètement  que  l'autre  aux  conditions  d'avenir  réservées  à 
la  prospérité  du  Havre  et  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  dé- 
fense et  du  trésor.  La  ville  du  Havre  serait  désormais  appelée 
I  tout  l'avenir  d'une  grande  cité  qui  réunirait  dans  une  même 
enceinte  la  commune  du  Havre  et  partie  de  celles  d'Ingouville , 
de  Gravide  et  de  Sanvic. 

La  commission ,  en  proposant  l'ajournement  jusqu'à  l'année 
prochaine  seulement  d'une  partie  de  la  défense  de  terre,  main- 
tenait toutes  les  dispositions  relatives  à  la  défense  du  côté  de 
la  mer,  destinée  à  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  des  escadres 
ennemies  la  rade  et  l'embouchure  de  la  Seine.  La  Chambre 
adopta. 

Projet  de  loi  relatif  aux  ports  maritimes  de  corn- 
merce.  —  Les  crédits  demandés  pour  cet  objet  s'élevaient  à 
13,708,000  francs.  La  commission,  par  l'organe  de  M.  Félix 
Real,  convaincue  qu'en  procurant,  par  l'amélioration  des  ports, 
des  débouchés  aux  produits  du  pays,  on  donnait  satisfaction 
am  intérêts  de  l'industrie ,  de  l'agriculture  et  de  la  navigation, 
proposait  l'adoption  du  projet  de  loi.  Elle  n'introduisait  de 
réduction  que  pour  l'établissement  du  canal  maritime  entre 
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le  port  de  Bouc  et  l'étang  de  Berre,  et  pour  le  port  de  Redon. 
La  commission  émettait  le  vœu  que  le  Gouvernement  fit  étudier 
les  moyens  à  laide  desquels  on  pourrait  rendre  plus  accessible 
à  la  navigation  l'embouchure  des  rivières  à  la  marée. 

Après  une  discussion  peu  importante,  ce  projet  fut  adopté 
par  les  deux  Chambres  à  une  grande  majorité. 

Chemins  de  fer  et  voies  de  communication.  —  Quatre 
projets  furent  présentés  à  la  fois  à  la  Chambre  des  députés. 
Le  premier  avait  pour  but  rétablissement  d'une  voie  de  Saint- 
Dizier  au  port  deGray.  On  sait  que  déjà,  Tannée  dernière,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  exécuter  un  canal  entre,  la  Marne  et  la  Saône. 
L'exécution  de  ce  canal  aurait  coûté  à  l'État  55  millions,  tandis 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  n'étaient  évalués  qu'à  31  mil- 
lions. Les  bureaux  avaient  généralement  reconnu  l'utilité  de 
cette  voie  de  fer,  qui  unirait  ainsi  les  chemins  du  midi  avec  ceux 
du  nord  et  de  Test  de  la  France. 

Le  second  projet  de  loi  tendait  à  accorder  au  ministre  des 
travaux  publics  la  somme  de  4  millions  pour  l'achèvement  des 
travaux  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  et  de 
500,000  fr.  pour  la  liquidation  des  comptes  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes.  L'exposé  des  motifs  établissait  que 
la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Vierzon  avait  déjà  pris  possession  de  plus  de  la  moitié 
du  parcours  du  chemin  de  fer,  qu  elle  avait  posé  une  voie  sim- 
ple sur  40  kilomètres,  et  qu'avant  la  fin  de  l'année,  sauf  le  pas- 
sage de  la  Loire,  la  totalité  du  chemin  pourrait  être  livrée  à  la 
compagnie.  (  Pour  les  autres  lignes  votées  cette  année,  voyez 
plus  loin,  Histoire  intérieure.) 

Le  troisième  projet  de  loi  était  relatif  à  rétablissement  des 
trois  ponts,  de  Gé  sur  la  Loire,  route  royale  d'Angers  aux  Sa- 
bles; de  Bancel,  route  royale  de  Paris  à  Amibes  ;  et  de  Tarn , 
route  royale  de  Lyon  à  Toulouse.  Le  ministre -demandait,  à  cet 
effet ,  la  somme  de  2,700,000  fr. 

Enfin ,  un  dernier  projet  était  relatif  aux  travaux  de  rectifi- 
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cation  à  exécuter  sur  plusieurs  routes  royales,  notamment  dans 
les  départements  où  il  ne  paraît  pas  possible  d'étendre  les  bien- 
bits  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Le  ministre  demandait, 
dans  ce  but,  un  crédit  de  3  millions. 

Budgets.  —  Le  budget  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés,  le  3  janvier,  présentait 
les  résultats  suivants. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  M.  le  ministre  portait  à 
45,375,646  fr.  le  découvert  sur  le  service  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1843.  Le  projet  de  règlement  définitif  de  cet  exercice  mon- 
trait que,  par  suite  des  rectifications  opérées,  ce  découvert  était 
réduit  de  5,548,968  fr. ,  et  serait  ainsi  fixé  à  39,826,738  fr. 

La  situation  de  l'exercice  1844  présentait  une  amélioration 
plus  sensible  encore.  Il  y  a  un  an,  toutes  les  prévisions  faisaient 
évaluer  le  découvert  sur  cet  exercice  à  31,492,771  fr.  Les  ré- 
sultats recueillis  jusqu'à  ce  jour  autorisaient  déjà  M.  le  ministre 
à  dire  que  ce  découvert  serait  diminué  de  25,684,998  fr.  et  ré- 
duit à  5,807,773  fr.  Or,  ce  budget  avait  été  voté  avec  un  dé- 
couvert de  24,947,836  fr.;  et  ainsi  il  présenterait,  entre  les 
prévisions  primitives  et  les  réalisations,  un  bénéfice  de  prés  de 
20  millions. 

L'exercice  1845  ne  se  présentait  pas  ainsi.  Voté  avec  un  dé- 
couvert de  1,791,831  fr. ,  il  laisserait  probablement  subsister 
une  insuffisance  de  18,949,118  fr.  Les  recettes  réalisées  n'a- 
vaient excédé  les  prévisions  que  de  44,417,369  fr.  seulement. 
Mais  le  déploiement  de  forces  exigé  en  Afrique,  les  armements 
voulus  par  la  convention  relative  à  la  traite,  les  dépenses  de  la 
marine  à  la  Pla ta,  justifiaient  suffisamment  une  augmentation 
de  5,371,046  fr.  d'une  année  sur  l'autre. 

Voté  avec  un  excédant  de  recette  de  3,606,245  fr. ,  l'exercice 
1846  présentait  déjà,  à  la  fin  de  la  session  dernière  et  par  suite 
des  lois  rendues,  un  excédant  de  dépense  de  9.272,055  fr.  Des 
crédits  nouveaux  augmenteraient  sans  doute  encore  ce  décou- 
vert, que  viendrait  atténuer,  d'autre  part,  l'améliora  lion  ob- 
tenue dans  les  recettes. 
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Il  y  a  trois  ans ,  la  somme  des  découverts  antérieurs  était 
estimée  &  371,609,072  fr.  :  d'où  il  résultait  que  leur  extinction 
exigerait  l'emploi  des  réserves  de  l'amortissement  non-seule- 
ment jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1846,  mais  encore  pendant  une 
partie  de  1847.  Depuis  cette  époque,  la  libéralité  avec  laquelle 
la  Chambre  avait  doté  les  services  publics  et  le  besoin  de  foire 
face  à  des  situations  nouvelles  étaient  venus  ajouter  trois  dé- 
couverts nouveaux  à  ceux  qui  s'étaient  accumulés  jusqu'alors; 
et  cependant,  malgré  25  millions  portés  par  prévision  comme 
excédant  de  dépense  en  1846 ,  le  total  général  ne  s'élevait  plus 
qu'à  354,996,765  fr.  Les  réserves  réalisées  sur  les  années  1848 
à  1845  montaient  à  284,610,840  fr.  Il  n'y  aurait  done  à  imputer 
3ur  les  réserves  de  1846  que  70,385,926  fr.,  pour  achever  de 
foire  disparaître  de  la  situation  du  trésor  la  trace  des  décou- 
verts des  budgets  depuis  1840;  et  comme  ces  réserves  seraient 
de  81  millions  à  peu  près ,  on  commencerait,  dès  cette  année,  à 
les  employer  au  remboursement  des  avances  faites  par  la  dette 
flottante  pour  le  service  des  grands  travaux  publies. 

Des  diminutions  importantes  avaient,  d'ailleurs,  été  opérées 
dans  le  montant  de  cette  dette.  Déjà  elle  trouvait  un  soulage- 
ment dans  les  payements  faits  par  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer.  En  outre,  à  mesure  que  s'allégeait  le  poids  dont 
la  chargeaient  les  découverts  des  budgets,  on  prenait  des  dis- 
positions pour  la  réduire.  Ainsi,  il  avait  été  possible  de  renoncer, 
aur  les  300  millions  restant  à  demander  au  crédit  en  vertu  de  la 
loi  de  1841,  une  somme  de  100  millions,  et  à  la  faire  disparaître 
de  la  dette  flottante  par  la  consolidation  en  rentes  d'une  por- 
tion correspondante  des  placements  de  la  caisse  d'épargne. 

M.  le  ministre  croyait  donc  pouvoir  affirmer  que  la  situation 
financière  ne  s'était  pas  ressentie  des  circonstances  défavora- 
bles au  milieu  desquelles  s'était  terminée  Tannée  dernière. 

L'examen  général  du  budget  pour  1847  donnait  les  résultats 
suivants  sur  le  service  ordinaire. 

Les  erédits  de  la  dette  publique  éprouvaient  une  augmenta- 
tion de  6,776,781  fr.;  la  rente  4  pour  100  s'accroissait  de 
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4  millions,  montant  de  la  rente  inscrite,  en  1846,  an  nom  de  la 
caisse  d'amortissement.  Quant  aux  consolidations  des  réserves 
de  l'amortissement,  elles  étaient  évaluées  à  2,949,000  fr. ,  et 
motivaient  une  augmentation  pareille  du  crédit  des  rentes  3 
pour  100. 

Après  quelques  détails  de  peu  d'importance,  M.  le  ministre 
abordait  les  différents  services  des  ministères  et  montrait  la 
différence  des  allocations  demandées  en  1847  avec  celles  des 
autres  budgets. 

Une  réforme  depuis  longtemps  devenue  nécessaire  était  in- 
traduite  dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice;  il  y  était 
proposé  diverses  augmentations  des  traitements  de  la  magis- 
trature. 

En  l'état  actuel  des  choses ,  les  cours  royales,  an  nombre  de 
27,  étaient,  depuis  le  1er  janvier  1834,  divisées  en  quatre 
classes,  d'après  le  traitement  des  conseillers,  sur  lequel  était 
réglé  celui  des  autres  membres  de  la  cour,  à  l'exception  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux ,  dont  le  trai- 
tement se  trouvait  fixé  à  24,000 ,  20,000, 15,000  et  12,000  fr. 

Le  traitement  des  présidents  de  chambre  et  des  avocats  gé- 
néraux était  d'un  quart  en  sus  de  celui  des  conseillers,  à  l'ex- 
ception du  premier  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Paris, 
dont  le  traitement  était  de  12,000  fr.  Celui  des  avocats  géné- 
raux était  d'un  sixième  en  sus  de  celui  des  conseillers  ;  à  Paris , 
il  était  de  10,000  fr.  Celui  des  substituts  était  des  trois  quarts 
de  celui  des  conseillers;  à  Paris,  il  était  de  8,000  fr. 

Le  traitement  des  conseillers,  qui  servait  de  base  à  celui  des 
présidents  de  chambre  et  des  officiers  du  parquet ,  était  ainsi 
Axé  pour  chacune  des  quatre  classes  :  1°  Paris,  8,000  fr.;  — 
T  Bordeaux,  Lyon ,  Rouen,  4,200  fr.  ;—8Q  Toulouse,  3,600  fr.; 
—  4°  Agen,  Aix  et  les  autres,  3,000  fr.  Sauf,  pour  tous  ces 
traitements,  la  retenue  affectée  à  la  caisse  des  pensions. 

Les  tribunaux  de  première  instance ,  au  nombre  de  361 , 
étaient  divisés  en  six  classes  depuis  le  1er  janvier  1840.  La  divi- 
sion en  avait  été  faite  d'après  le  traitement  des  simples  juges  qui 
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avait  servi  de  base  à  la  fixation  de  celui  des  autres  membres.  Le 
traitement  des  présidents  et  procureurs  du  Roi  était  de  moitié 
en  sus  de  celui  des  juges  ( par  exception,  16,000  fr.  à  Paris), 
et  du  double  du  traitement  des  juges  pour  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  Rouen,  Aix,  Amiens,  Angers, Besançon,  Bourges, 
Brest,  Gaen,  Glermont - Ferrand ,  Dijon,  Grenoble,  La  Ro- 
chelle, Lille,  Lorient,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Nî- 
mes, Orléans,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rocbefort,  Strasbourg, 
Toulon, Toulouse, Tours, Versailles.  Le  traitement  des  vice- 
présidents  était  du  quart  en  sus  de  celui  des  juges  ;  celui  des 
juges  d'instruction,  d'un  cinquième  en  sus;  le  traitement  des 
substituts  était  le  même  que  celui  des  juges,  qui  était  ainsi  fixé: 
1°  Paris,  6,000  fr.;  —  2°  Bordeaux,  Lyon ,  Marseille  et  Rouen , 
3,000  fr.;  —  3°  Lille,  Nantes  et  Toulouse,  2,400  fr.;  — 
4°  Amiens,  Angers,  Gaen,  Metz ,  Montpellier,  Nancy,  Nimes, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Versailles,  2,100  fr.  ;  — 
5°  (126  tribunaux),  1800  fr.;  —  6°  (215  tribunaux),  1600  fr. 
aussi,  sauf  les  réductions  de  la  pension. 

Indiquer  le  chiffre  de  ces  traitements,  c'était  démontrer  que, 
suffisant  à  peine  à  l'époque  où  ils  avaient  été  fixés ,  ils  étaient 
aujourd'hui  hors  de  toute  proportion  avec  l'importance  des 
fonctions  de  la  magistrature.  Déjà  les  Chambres  avaient  été 
plusieurs  fois  saisies  de  demandes  de  crédits  pour  des  amélio- 
rations partielles;  mais  elles  les  avaient  ajournées,  en  exprimant 
le  vœu  d'un  travail  d'ensemble.  Conformément  à  ce  vœu,  le 
gouvernement  avait  annoncé  dans  le  dernier  budget  la  résolu- 
tion de  proposer  à  la  session  suivante ,  indépendamment  de  ce 
qui  pourrait  être  fait  pour  les  corps  judiciaires  siégeant  à  Paris, 
d'élever  le  traitement  des  conseillers  des  cours  royales  à  4,000, 
5,000  et  6,000  fr. ,  et  celui  des  chefs  des  tribunaux  de  première 
instance  au  double  du  traitement  déjuge. 

Cette  proposition,  aujourd'hui  soumise  aux  Chambres,  avait 
dû  subir  quelques  modifications,  par  surte  des  nécessités  finan- 
cières ;  néanmoins,  elle  apporterait  une  amélioration  notable  à 
la  situation  de  la  magistrature. 
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Une  nouvelle  fixation  des  traitements  des  membres  du  con- 
seil d'État  était  le  complément  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  por- 
tant organisation  définitive  de  ce  conseil.  La  haute  position 
que  le  conseil  d'État  occupe  dans  l'administration ,  les  services 
importants  qu'il  rend  au  pays ,  expliquaient  et  justifiaient  la 
demande  d'un  crédit  de  189,000  fr.  qui  avait  pour  objet  :  1°  de 
reporter  le  traitement  des  conseillers  d'État  à  16,000  Fr.,  chif- 
fre fixé  par  l'ordonnance  du  5  novembre  1828 ,  celui  des  maî- 
tres des  requêtes  à  6,000  fr.,  taux  établi  par  l'ordonuance  du 
29  juin  1814  et  maintenu  jusqu'en  1829;  2°  d'élever  de 
18,000  à  25,000  fr.  le  traitement  du  vice-président  du  conseil , 
et  d'accorder  un  supplément  du  cinquième  en  sus  aux  conseil- 
lers d'État  vice-présidents  de  comité. 

En  résumé,  le  budget  du  département  de  la  justice  s'élevait 
à  la  somme  de  25,608,375  fr.,  somme  supérieure  de  2,518,422  fr. 
au  crédit  accordé  pour  l'année  1846  par  la  loi  du  19  juillet 
1845.  Les  augmentations  demandées  sur  le  conseil  dtâtat, 
les  cours  royales ,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
juges  de  paix ,  s'élevaient  ensemble  à  2,640,580  fr. ,  somme  ra- 
menée à  celle  de  2,518,422  fr.  par  des  réductions  et  extinctions 
diverses. 

Le  budget  des  cultes  était  augmenté  de  266,692  fr.  et  attei- 
gnait 38,760,350  fr.  Le  ministre  exprimait  le  regret  d'être 
obligé  d'ajourner,  en  considération  des  nécessités  financières, 
{augmentation  des  traitements  des  membres  du  clergé.  Il  de- 
mandait d'ériger  les  35  succursales  dont  les  desservants  ne  re- 
çoivent que  800  f r.  annuellement  en  cures  de  seconde  classe , 
de  créer  300  nouvelles  succursales,  d'établir  100  nouveaux  vica- 
riats, et  d'assurer  d'une  manière  plus  complète  le  service  des 
cultes  protestants. 

Le  budget  de  la  Légion  d Honneur  était  de  7,683,098  fr.  Il 
présentait  un  accroissement  de  785,300  fr. ,  par  suite  du  sup- 
plément de  100  fr.  accordé  l'année  dernière  aux  légionnaires 
et  des  gratifications  données  à  d'anciens  membres  de  l'ordre. 

Ce  que  le  ministre  de  la  justice  proposait  pour  le  conseil 
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d'État*  les  cours  royales  et  les  tribunaux,  le  ministre  de  V In- 
struction publique  en  prenait  aussi  l'initiative  polir  une  por* 
tion  du  personnel  enseignant.  Les  recteurs  n'avaient  encore 
que  le  traitement  de  6,000  fr.  qui  leur  avait  été  alloué  en  1808, 
à  une  époque  où  c'était  un  service  restreint  confié  à  des  délé- 
gués temporaires.  On  diviserait  les  académies  en  trois  classes, 
et  les  recteurs  auraient  10,000,  8,000  et  7,000  fr.  Une  aug- 
mentation analogue  était  accordée  aux  inspecteurs  d'académie. 
Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  seraient  élevés  de 
6,000  fr.  à  8,000.  Le  traitement  des  professeurs  des  Facultés  de 
théologie  serait  de  3,000  fr.  porté  à  4,000  fr.  Les  agrégés  des 
Facultés  de  médecine,  non  rétribués  aujourd'hui ,  recevraient 
1,000  fr.  par  an.  Le  traitement  de  tous  les  professeurs  de  là 
Faculté  des  sciences  de  Parts  serait  porté  à  tin  taux  uniforme 
de  5,000  fr.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  collèges 
royaux  serait  garanti  à  la  nfioitié  des  appointements  fixes.  Toutes 
ces  augmentations  ne  s'élevaient  pas  au  total  de  300,000  fr. 

En  somme,  les  crédits  de  ce  ministère  recevaient  an  accrois- 
sement de  1,178,460  fr.,  dont  199,600  fr.,  applicables  à  l'in- 
struction primaire ,  seraient  compensés  par  une  élévation  cor- 
respondante du  produit  des  ressources  spéciales  affectées  à 
cette  dépense.  L'allocation  la  plus  importante ,  après  les  aug- 
mentations si  nécessaires  du  personnel,  atait  pour  objet  des  créa- 
tions ou  extensions  de  services  scientifiques  et  littéraires  pour 
594,660  fr.  Les  créations  consistaient  en  deux  nouvelles  facultés 
des  lettres,  et  les  extensions  en  chaires  de  tnaihématkfues  appli- 
quées dans  cinq  facultés  des  sciences.  Une  chaire  d'histoire  de  la 
médecine  serait  ouverte  à  Strasbourg.  11  serait  créé  des  écoles 
préparatoires  pour  les  maîtres  d'études  et  les  professeurs  des 
collèges  communaux  dans  les  principales  villes,  à  frais  com- 
muns par  l'État  et  les  communes.  Un  collège  royal  de  phi»  se- 
rait institué.  Deux  chaires  nouvelles  d'arabe  vulgaire  s'ouvri- 
raient sur  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclamait  deux  alloca- 
tions nouvelles,  montant  à  104,000  fr.  H  serait  pourvu  à  ramé- 
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lioration  du  traitement  de  quelques  agents  consulaire*  et  h  la 
création  de  consulats  à  Calcutta  et  aux  lies  Sandwich. 

Un  accroissement  de  £90,316  fr.  se  présentait  pour  le  ser- 
vice de  l'intérieur.  200,000  fr.  formaient  le  solde  du  crédit 
spécial  alloué  pour  la  construction  du  palais  de  la  cour  royale 
de  Montpellier.  Le  surplus  se  composait  d'une  allocation  sup- 
plémentaire de  299,700  fr.,  demandée  pour  les  abonnements 
de  préfectures  et  sous-préfectures  ;  10,800  fr.  pour  complément 
de  traitement  de  deux  préfets  et  de  six  secrétaires  généraux  ; 
23,815  fr.  pour  la  ligne  de  télégraphie  électrique  de  Paris  à 
Rouen  ;  16,000  fr.  pour  le  musée  de  l'hôtel  de  Cluny  et  le  pa- 
lais des  Thermes,  et  40,000  fr.  pour  supplément  de  subvention 
au  théâtre  de  l'Odéon.  D'un  autre  côté ,  des  diminutions  nom- 
breuses réduisaient  l'augmentation  réelle  à  173,161  fr. 

Les  crédits  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
étaient  augmentés  de  206,370  fr.,  toutes  réductions  faites  : 
160,000  fr.  seraient  destinés  à  l'encouragement  de  l'élève  du 
bétail;  100,000  fr.  à  l'agrandissement  et  au  perfectionnement 
du  service  des  haras. 

Le  service  ordinaire  des  travaux  publics  présentait  des  ac- 
croissements montant  à  2,765,000  fr.  et  des  diminutions  poitf 
296,000  fr.  Parmi  les  augmentations,  H  y  avait  800,000  fr.  pou* 
les  routes  royales,  600,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  da  Rhône,  200,000  fr.  pour  l'ensemencement  des? 
dunes. 

Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  sur  le  service  de  Tinté- 
rieur  une  augmentation  de  2,940,198  fr. ,  ramenée  par  diverses 
réductions  à  2,206,744  fr.  Pour  l'Algérie,  l'accroissement  total 
était  de  2,901,784  fr.  11  ne  portait  pas  sur  l'effectif  maintenu  snr 
le  pied  de  1846;  les  excédants  de  dépensés  avaient  pour  causes 
la  réorganisation  du  corps  des  spahis,  l'accroissement  du  cadre 
de  f  état-major  do  génie ,  l'amélioration  de  plusieurs  services 
civils  et  de  la  navigation  par  la  vapeur,  enfin  l'extension  des 
tmaax  pour  les  routes ,  les  bâtiments  civils  et  les  ports. 
Les  demandes  du  ministre  de  la  marine  excédaient  de 
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8,303,000  fr.  les  allocations  votées  pour  1846;  l'augmentation 
portait  pour  5,994,820  fr.  sur  le  service  de  la  marine,  et  pour 
2,338,180  fr.  sur  le  service  colonial.  La  principale  cause  d'ac- 
croissement pour  la  première  partie  était  l'extension  des  arme- 
ments et  de  l'effectif  des  équipages  embarqués  pour  la  station 
sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique,  laquelle  entraînait  un  sup- 
plément de  dépense  s'élevant  à  5,600,000  fr.  Les  autres  aug- 
mentations concernaient  l'administration  centrale  du  ministère, 
les  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  le  traitement 
de  non-activité. 

Dans  le  service  général  du  ministère  des  finances, }A.  le  mi- 
nistre signalait  la  demande  déjà  annoncée  d'un  supplément  de 
105,000  fr.  pour  le  rétablissement  des  traitements  de  la  Cour 
des  comptes,  puis  trois  autres  augmentations,  savoir  :  24,000  fr. 
pour  la  création  d'un  bureau  de  statistique  à  l'administration 
centrale  ;  22,000  fr.  affectés  à  l'organisation  d'un  bureau  de 
comptabilité  de  matières  pour  les  paquebots  de  l'administration 
des  postes ,  et  50,000  fr.  pour  le  service  de  trésorerie  et  des 
postes  en  Algérie. 

Pour  le  service  extraordinaire,  les  dépenses  imputables  sur  le 
produit  de  L'emprunt  n'avaient  réclamé  que  21,341,500  fr., 
à  raison  de  l'épuisement  successif  des  allocations  limitatives 
accordées  par  la  loi  du  25  juin  1841  ;  c'était  30  raillions  de 
moins  qu'au  budget  dé  1846.  Le  montant  des  crédits  ouverts 
resterait  encore  inférieur  de  25  millions  au  produit  de  l'em- 
prunt ,  et  de  72  millions  aux  allocations  générales. 

Quant  aux  travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842,  les 
allocations  demandées  étaient  de  99,616,000  fr.,  au  lieu  de 
120,675,000  fr.,  d'où  une  différence  en  moins  de  21,059,000  fr. 
sur  l'exercice  1847.  La  diminution  portait  spécialement  sur  les 
chemins  de  fer. 

Le  budget  des  recettes  présentait  une  augmentation  de  la 
matière  imposable  s'élevant  à  4,905,244  fr.,  provenant  surtout 
des  patentes;  une  autre  augmentation  de  4,514,478  fr.  ressor- 
tait sur  les  impositions  affectées  aux  charges  spéciales  des  dé- 
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départements  et  des  communes,  et  était  conséquemment  ba- 
lancée par  une  dépense  correspondante. 

Les  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines,  déduction  faite 
de  quelques  accroissements ,  offraient,  comparativement  à  1846, 
une  moins-value  de  2,191,000  fr.  dont  la  principale  cause 
tenait  à  la  non-reproduction  de  la  ressource  extraordinaire 
procurée  par  la  vente  des  salines  de  l'Est. 

Il  y  avait,  d'un  autre  côté,  sur  le  revenu  des  forêts  de  l'État 
et  de  la  pèche,  une  augmentation  de  3,703,600  fr. 

Une  autre  augmentation  de  21,702,000  fr.  s'appliquait  aux 
divers  produits  indirects  et  se  distribuait  ainsi  qu'il  suit  : 

Timbre 985,000  fr. 

Douanes  et  sels 1,851,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres.    19,158,000 
Postes 1,770,000 

23,764,000 
Dont  à  déduire  : 

Diminution  sur  l'enregistrement 2,062,000 

Reste  en  augmentation 21 ,702,000 

Les  accroissements  réalisés  en  1845  entrent 
dans  cette  somme  pour 12,012,000 

Le  surplus  de 9,690,000  fr. 

provenait  de  circonstances  propres  à  l'exercice  1847,  et  dont 
voici  rénumération  : 

V  Élévation,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  1846,  des 
tarifs  de  certains  actes  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix 1,000,000  fr. 

2°  Conséquences  de  l'augmentation,  opérée 
par  la  loi  du  9  juin  1845,  des  droits  sur  les 
graines  oléagineuses,  compensation  faite  de  la 
réduction  probable  du  chiffre  des  importa- 
tions       1 ,000,000 

A  reporter 7.      2,000,000 

Ann.  hist.  pour  1846.  16 
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Report •.      2,000,000 

3°  Accroissement  des  droits  à  percevoir  sur    • 
la  fabrication  du  sucre  indigène  en  1847,  cal- 
culés d'après  les  tarifs  de  40  et  45  fr.  qui  se- 
rorit  appliqués  pendant  cette  année,  et  sur  une 
quantité  évaluée  à  4?  militons  de  kilogrammes, 

d'après  la  dernière  récolte,  ci 7,294,000 

4*  Augmentation  de  recette  sur  les  tabacs 
qui  doit  couvrir  et  au  delà  le  supplément  d'al- 
location demandé  à  ta  dépense  pour  frais  de 

main-d'œuvre 429,000 

■6°  Accroissement  probable  du  produit  de  la 
poudre  de  mine,  par  suite  de  l'extension  des 
travaux  des  chemins  de  fer t 199,000 

Total  des  augmentations  prévues. . . .      9,921 ,000 

60  D'une  autre  part,  la  suppression  à  effec- 
tuer de  plusieurs  lignes  de  malles-postes,  à  me- 
sure de  l'établissement  du  service  des  dépê- 
che* aw  le»  lignes  de  chemios.de  fer,  produi- 
rait en  1847  une  diminution  évaluée  à 231,000 

Reste  la  somme  annoncée  de 9,690,000  fr. 

Enfin,  les  bases  d'appréciation  qu'on  avart  dn  adopter  pour 
les  revenus  et  produits  divers  faisaient  prévoir  des  change- 
ments en  plus  ou  en  moins  qui  se  résumaient  en  une  augmen- 
tation Anale  de  1,662,404  fr.  Sans  entrer  à  ce  sujet  dan*  des 
détails  superflus,  nous  citerons  seulement  r 

Sur  les  produits  éventuels  du  service  départemental ,  une 
augmentation  de  l,71ft000  fr. ,  résultant  surtout  des  emprunts 
votés,  et  qui  balançait  un  supplément  égal  à  la  dépense; 

Sur  les  revenus  de  l'Algérie,  une  augmentation  prévrrede 
572,000  fr. ,  à  raison  de  l'accroissement  de  la  population  et  du 
développement  des  affaires  dans  nos  possessions  d'Afrique; 

Sur  les  produits  divers,  des  madifteatious  dont  les  causes  sont 
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très- variées,  et  <Toft  résultait ,  en  définitive ,  une  augmentation 
de  334,481  ft\; 

Et,  au  contraire,  sur  les  recettes  des  colonies,  une  diminu- 
tion de  1,064,453  fr. ,  résultant  de  la  suppression  des  droits  4 
rentrée  des  marchandises  françaises  importées  par  bâtiments 
français. 

En  réunissant  ces  différents  résultats ,  on  arrive  à  une  aug- 
mentation de  recettes,  comparativement  à  1846,  de  34  millions 
186,546  fr. 

En  résumé,  le  budget  de  1847  présentait ,  sur  le  service  ordi- 
naire, les  résultats  suivants  : 

Recettes 1,337,870,680  fr. 

Dépenses. 1,334,717,018 

— - 

Excédant  de  recettes. . .  3,153,662 

En rtfuaissant  au  service  ordinaire  le  service  extraordinaire, 
on  arrivait,  pour  la  dépense,  au  total  de  1,455,674,518  fr.  Le 
rapport  présenté, le  30  avril,  à  la  Chambre  par  M.  Bignon 
proposait  des  réductions  montant  à  3,222,497  fr.  sur  le  service 
ordinaire  et  à  700,000  fr.  sur  le  service  extraordinaire  ;  mais  ces 
économies  Se  trouvaient  absorbées  par  la  somme  de  3,500,000  fr., 
que  la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
proposait  d'allouer  en  augmentation  pour  les  primes  d'expor- 
tation. Ainsi ,  il  n'y  avait  qu'une  différence  de  422,497  fr.  entre 
le  budget  proposé  par  le  gouvernement  et  celui  fixé  par  la 
commission ,  qui  s'élèverait  à  la  somme  de  1,455,252,021  fr. 

La  commiasiom  se  félicitait  de  l'augmentation  des  revenus 
publics,  qui  offraient  pour  cette  année  un  excédant  de  plus  de 
34mittioDS;  mais  elle  déplorait  cette  tendance  fâcheuse  dans 
le  gouvernement,  dams  les  Chambres  de  vouloir  en  même 
temps  opérer  des  réductions  dans  les  revenus  publics,  et 
aigoeoter  les  dépenses  dans  les  diverses  branches  de  Fadmi- 
Btstratioo  publique.  Lorsqu'on  se  préoccupait  justement  de  la 
progmstoa  des  charges  publiques,  de  cette  tendance  si  frap- 
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pante  b  créer  partout  de  nouveaux  emplois,  à  élever  les]  traite- 
ments, comment  ne  s'alarmerait-on  pas,  disait  le  rapporteur,  des 
propositions  qui  surgissaient  de  tous  côtés?  D'une  part,  c'était 
une  réduction  considérable  sur  la  taxe  du  sel  ;  là ,  c'était  h 
réforme  postale  avec  une  atténuation  importante  de  ce  produit; 
ailleurs,  lasuppression  du  dixième  des  produits  des  octrois,  etc. 

La  commission  pensait  qu  a  raison  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires,  il  y  aurait  dans  le  budget  ordinaire  de 
1847  un  découvert  de  40  millions  au  moins,  imputables  sur  les 
réserves  de  l'amortissement.  Quant  aux  engagements  contrac- 
tés, ou  que  le  gouvernement  proposait  de  contracter  dans 
celte  session ,  pour  l'exécution  des  travaux  publics  extraordi- 
naires, la  commission  les  portait  à  la  somme  énorme  de 
1,130,058,050  fr,  non  compris  la  somme  de  46,821,400  fr. 
des  crédits  généraux  de  1841 ,  qui  ne  seraient  pas  couverts  par 
l'emprunt  de  450  millions. 

Cette  somme  était  répartie  par  la  nature  des  travaux  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chemins  de  fer 611,935,000  fr. 

Routes  royales 83,500,000 

Ports  maritimes 121,502,000 

Navigation  intérieure  et  canaux 123,372,361 

Constructions  et  approvisionnements  de  la 

marine 93,100,000 

Travaux  de  fortifications 84,038,000 

Travaux  divers 12,611,000 

Total 1,130,068,361  fr. 

En  déduisant  la  somme  de  205,355,000  fr.  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  auraient  à  rembourser 
à  l'État,  et  la  somme  de  7,649,000  fr.  que  devait  produire  la 
vente  des  hôtels  des  affaires  étrangères  et  du  timbre ,  il  reste* 
rait  â  imputer  sur  les  réserves  de  l'amortissement  la  somme  de 
963.875.761  fr.  La  commission  pensait  que  ces  engagements 
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pourraient  être  éteints  dans  onze  ans ,  en  1857,  mais  aux  quatre 
conditions  suivantes  : 

«La  première,  c'est  que  vous  conserverez  la  paix  ;  la  seconde ,  c'est  qu'au- 
cune circonstance  quelconque ,  même  en  temps  de  paix ,  ne  fera  descendre 
les  fonds  qui  concourent  à  former  la  réserve  de  l'amortissement  au-dessous 
dn  pair  ;  la  troisième ,  c'est  que  vos  budgets  ordinaires  ne  présenteront  plus 
de  découverts  et  n'emprunteront  plus  rien  à  la  réserve;  enfin  la  quatrième, 
cest  que  vous  n'entreprendrez  pas  de  nouveaux  travaux. 

•Il  y  a,  ajoutait  la  commission,  dans  ces  quatre  conditions  qui  doivent 
assurer  notre  libération  dans  le  temps  déterminé,  des  circonstances  qui 
peuvent  agir  indépendamment  de  notre  volonté,  et  rendre  celle  libération 
difficile  ou  impossible  ;  mats  il  en  est  deux  dont  vous  êtes  mattres ,  c'est  de 
régler  votre  budget  de  manière  à  ne  pas  vous  présenter  de  découverts  en 
fin  d'exercice ,  et  par  conséquent  de  ne  plus  détourner  la  réserve  de  son 
affectation ,  puis  de  ne  pas  ajouter  de  nouveaux  travaux  à  ceux  qui  sont 
entrepris  on  que  vous  allez  entreprendre ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
les  limites  des  excédante  réalisés  de  vos  budgets  ordinaires.  > 

Dans  les  budgets  spéciaux  des  divers  ministères,  deux  ques- 
tions surtout  avaient  préoccupé  la  commission  :  c'était  l'aug- 
mentation des  traitements  de  la  magistrature  et  la  nouvelle  or- 
ganisation du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Justice.  —  La  commission  ne  pouvait  contester  l'insuffisance 
des  traitements  de  la  magistrature,  tels  qu'ils  étaient  restés  fixés 
jusqu'à  ce  jour.  Tout ,  en  effet,  est  changé  en  France  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  organique  du  27  ventôse  an  VIII  et  des 
différents  actes  de  l'autorité  publique  rendus  en  exécution  de 
cette  loi ,  et  particulièrement  des  arrêtés  des  1er  octobre  1803, 
6  juillet  1804,  des  décrets  des  20  juin  1806  et  30  janvier  1811, 
qui  ont  fixé  les  traitements  de  la  magistrature.  On  ne  peut  mé- 
connaître que  toutes  les  conditions  de  l'existence  matérielle  sont 
changées,  que  l'aisance  générale  a  introduit  dans  toutes  les  ha- 
bitudes de  la  vie  des  dépenses  qui  sont  devenues  des  nécessités  ; 
que  presque  tous  les  objets  de  consommation  se  sont  élevés  en 
raison  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire.  D'autre  part ,  une 
grande  partie  des  traitements  dans  les  fonctions  administratives 
et  militaires  ont  été,  depuis  ces  époques,  notablement  élevés, 
et  ont  ainsi  établi  entre  les  fonctionnaires  de  Tordre  administra- 
tif et  de  Tordre  judiciaire  une  différence  de  situation  qui  affecte 
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U  dignité  du  magistrat.  La  commission  ne  pouvait  doue  pas  ne 
pas  approuver  des  dépenses  qui  avaient  pour  but  d'assurer  à  unq 
partie  de  la  magistrature  les  ressources  matérielles  nécessaires 
à  son  existence  et  capables  de  garantir  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  la  fonction. 

Mais  les  innovations  du  ministère  de  l'instruction  publique 
ne  trouvaient  pas  grâce  devant  la  commission.  Les  principales 
réductions  qu'elle  proposait  sur  ce  service  concernaient  la  créa- 
tion de  trois  écoles  normales  secondaires  dans  les  départements. 

La  commission  avait  pensé  que  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire ayant  été  ajournée  par  la  Chambre  à  la  session  prochaine , 
elle  ne  devait  préjuger  en  rien  cette  importante  question  en  ap- 
prouvant les  crédits  demandés  par  M.  le  ministre  pour  des  éta- 
blissements de  ce  genre.  Elle  refusait  également  les  crédits 
pour  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  que 
le  ministre  voulait  faire  entrer  dans  le  sein  de  l'Université  9 
ainsi  que  la  création  de  trois  chaires  d'anatomie  comparée  aux 
Facultés  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg.  Du  reste, 
la  commission  admettait  les  améliorations  de  situation  proposées 
par  le  ministre  pour  les  recteurs,  inspecteurs  et  autres  fonction- 
naires de  l'Université. 

Aucune  réduction  n'était  proposée  sur  le  service  des  affaires 
étrangères;  la  commission  félicitait  M.  le  ministre  d'avoir  réa- 
lisé, par  ordonnance  du  26  avril  1846  rendue  sous  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  le  vœu  exprimé  par  la 
Chambre  relativement  au  personnel  des  consulats. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ne  supportait  qu'une 
seule  réduction.  La  commission  refusait  le  crédit  de  40,000  fr. 
que  le  ministre  avait  demandé  pour  porter  à  100,000  fr,  la  sub- 
vention annuelle  accordée  au  théâtre  de  TOdéoa. 

Quant  aux  divers  services  des  finances,  du  commerce  et  de 
l'agriculture ,  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, les  allocations  demandées  n'étaient  modifiées  que  dans 
quelques  dispositions  secondaires,  la  plupart  avec  le  consente- 
ment des  ministres. 
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La  question  de  l'Algérie  était  traitée  dans  le  rapport  de  la 
commission  avec  d'assez  longs  développements;  mais  son  opi- 
nion était  entièrement  analogue  à  celle  de  la  commission  des 
crédits  extraordinaires  de  l'Algérie  (voyez  plus  bas  9  la  discus- 
sion sur  ces  crédits  ayant  été,  d'un  consentement  unanime, 
renvoyée  au  budget).  La  cqmmission  du  budget,  en  se  résumant, 
pensait  que  l'Algérie  était  digne  d'occuper  toute  l'attention  et 
toute  la  capacité  administrative  d'un  membre  du  cabinet,  et  qu'il 
était  désirable  que  les  affaires  de  l'Algérie  fussent  confiées  à  la 
direction  d'un  ministre  spécial. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  18  mai.  Toutes  les  grandes 
questions  de  politique  intérieure  et  extérieure  étant  débattues 
à  l'occasion  de  l'adresse  et  des  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire ,  la  discussion  générale  du  budget  ne  peut 
offrir  un  intérêt  sérieux.  Après  quelques  discours  de  M.  Choque, 
sur  les  dangers  de  la  situation  financière;  de  MM.  Ferdinand  de 
Lasieyrie,  Ghapuys  de  Montlaville,  Deslongrais,  Garnier-Pagès, 
Crémieux,  sur  la  corruption  électorale  et  sur  les  fautes  imputées 
à  l'administration ,  la  Chambre  s  occupa  des  allocations  du  mi- 
nistère de  la  justice  (20  mai). 

Les  augmentations  de  traitement  demandées ,  soit  pour  les 
conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes ,  soit  pour  les  ma- 
gistrats des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
furent  votées  après  de  courts  débats.  Un  seul  amendement  fut 
adopté,  avec  l'assentiment  du  ministère ,  amendement  portant 
augmentation  en  faveur  des  présidents  de  chambre  des  cours 
royales  et  des  avocats  généraux.  M.  Vivien  était  l'auteur  de 
cette  proposition. 

L'accroissement  de  crédits  demandés  pour  les  juges  de  paix 
fut  chaleureusement  appuyé  par  plusieurs  membres ,  sans  dis- 
tinction d'opinions,  MM.  Yavin,  Desprez,  de  Mornay,  et  M.  le 
ministre  de  la  justice.  Les  iuges  de  paix  des  villes  où  siègent  des 
tribunaux  de  première  instance  jouiraient  d'une  augmentation 
de  traitement  égale  à  celle  qu'avaient  obtenue  les  membres  de 
ces  tribunaux.  La  Chambre  ne  s'arrêta  pas  là  ;  elle  voulut  donner 
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aussi  aux  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  une  marque  d'inté- 
rêt. Sur  la  proposition  de  M.  Dessaigne ,  appuyée  par  M.  Odilon 
Barrot,  une  somme  de  plus  de  500,000  fr.  fut  ajoutée  au  budget 
pour  améliorer  le  traitement  de  ces  modestes  et  utiles  magis- 
trats de  la  campagne. 

Le  budget  des  cultes  passa  sans  autre  incident  qu'une  courte 
discussion  entre  M.  Isambert  et  M.  le  garde  des  sceaux ,  à  propos 
de  quelques  mandements  relatifs  à  la  lutte  entre  l'Université  et 
le  clergé. 

Les  débats  s'ouvrirent,  le 22  mai,  sur  les  allocations  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Deux  crédits  nouveaux,  l'un  de  10,000  fr.,  pour  élever  à  un 
taux  convenable  le  traitement  de  notre  ambassadeur  à  Naples, 
l'autre  de  60,000  fr.,  pour  établir  un  consulat  français  à  Calcutta, 
furent  accordés  par  la  Chambre ,  malgré  la  vive  opposition  de 
MM.  Ternaux-Compans  et  Lherbette. 

Les  chapitres  de  ce  service,  s'élevant  en  totalité  à  8  millions 
864,422  fr.,  furent  adoptés,  sans  avoir  donné  lieu  à  d'autre  in- 
cident qu'une  conversation  de  peu  d'importance  au  sujet  du 
comptoir  d'Albreda  (25  mai). 

Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  donna 
lieu  à  une  multitude  d'observations  de  détail,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  seulement  méritent  d'être  recueillies  (26  mai). 

La  première  question  abordée  fut  celle  de  la  taxe  collégiale. 
On  sait  que  les  Chambres  ont  supprimé,  l'année  dernière,  l'im- 
pôt connu  sous  le  nom  de  rétribution  universitaire  (voyez  V an- 
nuaire pour  1845).  Depuis  lors,  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  avait  élevé  de  60  fr.  à  100  fr.  la  rétribution  collégiale. 
On  voulait  voir,  dans  cette  mesure,  une  perception  de  l'impôt 
universitaire  sous  une  autre  forme;  mais  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  établit  que  ces  deux  taxes  ne  pouvaient  être 
assimilées  Tune  à  l'autre;  que  la  rétribution  universitaire  était 
un  impôt  général  destiné  à  enrichir  le  budget ,  tandis  que  la 
rétribution  «collégiale  n'était  qu'une  taxe  locale  destinée  à  soute- 
nir les  collèges. 
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M.  Boulay  de  la  Meurthe  proposait  une  augmentation  de 
500,000  fr.  pour  rétablissement  d'écoles  spéciales  des  filles ,  et 
de  classes  de  femmes  adultes.  L'amendement  fut  rejeté. 

On  excellent  discours  de  M.  François  Delessert  fut  suivi  d'une 
intéressante  discussion  engagée  à  propos  de  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission  sur  le  chapitre  relatif  à  l'école  des 
chartes.  Le  maintien  de  l'allocation  demandée  par  le  ministre 
ht  réclamé  par  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie.  La  Chambre,  à  une 
faible  majorité,  adopta  le  retranchement  introduit  par  la  corn- 
mission. 

M.  Thiers  demanda ,  le  premier,  la  parole  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (27  mai). 

A  la  veille  des  élections ,  le  discours  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition  ne  pouvait  être  qu'une  critique  générale  de  tous  les 
actes  de  l'administration  actuelle.  Reprenant,  avec  un  rare  bon- 
heur d'éloquence  ,  toutes  les  questions  déjà  vidées  par  des  votes 
ou  épuisées  par  des  discussions  précédentes,  M.  Thiers  traça, 
à  son  point  de  vue,  un  brillant  tableau  de  la  politique  suivie  de- 
puis quinze  ans. 

Mais  la  partie  la  plus  importante  de  ce  discours  eut  trait  aux 
lottes  récentes  engagées  dans  la  presse  à  propos  d'un  odieux  at- 
tentat commis,  peu  de  jours  avant,  contre  la  personne  du  Roi 
(voyez  plus  loin,  Histoire  intérieure).  M.  Thiers  se  plaignit 
qu'on  eût  indique  entre  ses  paroles  et  ce  déplorable  événement 
un  lien  moral,  qu'on  eût  attribué  l'acte  d'un  scélérat  ou  d'un  fou 
aux  excitations  produites  dans  le  pays  par  des  théories  de  tri- 
bune (M.  Thiers  faisait  ici  allusion  à  son  discours  sur  les  incom- 
patibilités et  à  sa  théorie  du  gouvernement  personnel). 

L'idée  dominante  du  discours  de  l'ancien  président  du  1er 
mars  était,  en  somme, que  le  gouvernement  de  Juillet  s'écarte 
tous  les  jours ,  de  plus  en  plus,  de  son  origine ,  qu'il  cherche  à 
oublier  les  principes  sur  lesquels  une  révolution  Ta  établi,  et  que 
cette  réaction  dangereuse  ne  pourra  s'accomplir  qu'au  grand 
dommage  de  nos  institutions. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  en  faisant ,  à 
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son  tour,  l'histoire  du  développement  progressif  de  nos  institu- 
tions et  de  notre  prospérité  nationale  depuis  quinze  ans. 

Mais  l'accusation  la  plus  grave  avait  été  celle  d'un  déplacement 
de  responsabilité,  d'une  personnalité  dangereuse  donnée  à  l'un 
des  trois  grands  pouvoirs  de  l'État.  AL  Guizot  repoussait  junsi 
ce  blâme  : 

*  Menteurs,  nom  travaillons  tons ,  tous  comme  nom ,  à  fonder  un  étabfia- 
sement  monarchique.  C'est  le  quatrième  que  noua  travaillons  à  fonder  depuis 
soixante  ans.  Nous  avons  voulu  fonder  la  monarchie  de  la  Révolution  de 
1791 ,  la  monarchie  de  FEmpire,  en  1804,  puis  la  monarchie  de  la  Restau- 
raiion  ;  elles  sont  tombées  toutes  les  trois.  Nous  sommes  à  notre  quatrième 
essai  d'établissement  monarchique. 

«  Cela  prouve  deux  choses  :  cela  prouve  que  la  monarchie  est  bien  néces- 
saire à  la  France ,  puisque  Ton  y  revient  toujours ,  et  en  même  tempo  qu'il 
est  bien  difficile  do  la  fonder  solidement. 

«  Pourtant  notre  quatrième  essai  de  monarchie  est  fondé  sur  le  plus 
table  des  principes,  sur  celui  qui  supporte  le  mieux  toutes  les 
sur  le  contrat  mutuel  entre  le  prince  et  le  peuple. 

«Cette  monarchie  a  de  grandes  difficultés  à  surmonter;  elle  a  toutes  celles 
que  lui  ont  léguées  les  essais  de  monarchies  précédentes;  elle  a  contre  eue  ses 
partisans  de  toutes  ces  monarchies  qui  ont  été  renversées,  puis  elle  a  set  dif- 
ficulté* propres.  Permettez-moi  de  vous  en  signaler  une  que  je  tiens  pour 
une  des  plus  graves. 

«Il  se  trouve  parmi  les  amis  de  la  monarchie  de  1890 ,  parmi  les  hommes 
qui  ont  contribué  à  la  fonder  et  qui  veulent  réellement  la  maintenir,  U  se 
trouve  des  hommes  qui ,  lorsqu'une  chose  ne  leur  convient  pas ,  se  croient  le 
droit  de  noua  dire  :  Que  ne  nous  disiez-vous  cela  en  1830? 

«  U  est  grave  de  s'entendre  dire  ees  paroles.  Ce  n'est  pas  la  uremière  fois 
que  je  les  ai  entendues.  Je  les  ai  entendu  prononcer  dans  la  salle  qui 
existait  avant  celle-ci ,  de  ce  côté  (le  côté  gauche),  en  1831,  par  l'honorable 
général  Lafoyette,  à  propos  du  programme  de  l'Hôtel  de  Vide,  qu'on  disait 
avoir  été  violé  ;  l'honorable  général  Laayette  dit  aussi  alors  :  Que  ne  «Usiez** 
vous  cela  en  1830  ? 

«J'eus  l'honneur  de  lui  répondre  qu'à  coup  sur  personne  n'avait  la  fatuité 
de  croire  qu'il  eût  disposé  de  la  France  et  dé  la  couronne,  et  l'eût  donnée  an 
prince  qui  la  portait. 

•  C'a  été  la  bonne  fortune  de  la  France  de  trouver  dans  son  sein ,  en 
1830,  le  prince  qui  porte  la  couronne.  C'est  la  France  elle-même  qui  s'est 
donnée  S  lui;  personne  n'en  a  disposé,  personne  n'a  pu  faire  qui!  en  rat 
autrement.  Je  repousse  pour  mon  compte,  aujourd'hui ,  comme  en  1831, 
ces  bouffées  d'un  orgueil  frivolç... 

«  Messieurs,  Npour  fonder  notre  monarchie  à  travers  toutes  ces  difficultés , 
savez-vous  que  ce  n'est  pas  trop  du  concours  actif ,  énergique ,  de  tous  les 
grands  pouvoirs  publics  et  de  la  couronne  comme  des  Chambres  ?  Savez- 
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vus  qne  c'est  un  bonheur  immense  pour  la  France que  celte couronne  se 
trouve  douée  de  ce  degré  d'intelligence,  de  fermeté  et  d'uu  dévouement  ad- 
mirable au  pays  ?  Gela  se  dit  partout  eu  France  et  dans  le  monde;  je  ne  vais 
pas  pourquoi  U  serait  interdît  de  le  dire  dans  celte  enceinte* 

•Eu  présence  de  tels  faits,  au  milieu  de  telles  dif acuités ,  quand  déjà  de 
si  grands  succès  ont  été  obtenus ,  et  qu'il  reste  encore  cependant  tant  à  faire , 
pour  mon  compte  je  suis  décidé  à  prêter  à  la  couronne  tout  l'appui  qui  est 
en  mon  pouvoir;  Je  suis  décidé  à  trouver  bon  qu'elle  déploie  pour  le  pays 
tout  ce  qu'elle  possède  de  sagesse ,  de  fermeté  et  de  dévouement 

•Gela  est- il  conforme  aux  principes  constitutionnels?  Gela  est-il  dans  la, 
vérité  du  gouvernement  représentatif?  J'en  suis  profondément  convaincu» 
et  je  vais  vous  en  dire  mes  raisons. 

>  Nous  nous  faisons  évidemment,  vous  et  nous ,  des  devoirs  de  conseillers 
de  la  couronne  et  du  pays ,  dans  un  tel  gouvernement ,  des  notions  très-dif- 
férentes, et  c'est  de  là  que  vient  notre  dissentiment 

■  Je  me  regarde ,  à  titre  de  conseiller  de  la  couronne ,  eomrae  chargé  d'é- 
Ublir  et  de  maintenir  l'accord  entre  les  grands  pouvoirs  publics ,  mais  non 
d'assurer  la  prépondérance  de  tel  ou  tel  de  ces  pouvoirs  sur  les  autres  ;  non  » 
ce  n'est  pas  le  devoir  d'un  conseiller  de  la  couronne  de  faire  prévaloir  ni  la 
couronne  sur  les  Chambres,  ni  les  Chambres  sur  la  couronne;  inamtenin 
raccord  entre  les  grands  pouvoirs ,  les  amener  à  une  conduite  commune ,  à 
une  même  idée,  à  une  même  volonté,  voilà  le  devoir  des  conseillers  delà 
couronne ,  voilà  le  gouvernement  représentatif. 

«  Pour  cela  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  H  faut  traiter  avec  tous  les  grands  pou- 
voirs ,  il  faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils  sont  en  effet ,  pour  des  êtres  libres , 
intelligents ,  qui  ont  leur  situation  t  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leurs  vo- 
lontés; il  faut  les  convaincre  tous,  il  fauttagir  sur  leur  raison,  sur  leur 
volonté;  il  faut  s'entendre  avec  la  couronne  comme  avec  les  Chambres;  il 
faut  faire  comprendre ,  admettre  à  la  couronne  les  idées  du  pays  «  les  condi- 
tions de  l'accord  entre  elle  et  les  Chambres;  il  faut  amener  ces  transactions, 
taqneies  sait  l'unité  du  gouvernement  «I  raccord  des  pouvoirs  ;'  voilà  le 
gouvernement  représentatif. 

Ou  parle  d'indépendance,  et  on  a  souvent,  à  l'occasion  de  la  question  qui 
Mus  occupe,  prononcé  ce  mot  à  celte  tribune.  Messieurs,  je  fais  grand  cas  de 
tindépeadasce,  je  suie  convaincu  qu'il  nul  en  porter  beaucoup  dans  les  cou-» 
stils  qu'on  donne  à  la  couronne  et  dans  les  résolutions  qu'on  prend  vis-à-vis 
<feilc  ;  il  faut  l'avoir,  l'indépendance  ;  mais  l'afficher,  jamais  ! 

Je  suis  a«u»E  vieux  pour  avoir  vécu  sous  bien  des  pouvoirs.  J'ai  vécu  à  côté 
ée  pMeors  d'outre  eux,  sans  contact  avec  eux  ;  j'en  ai  servi  d'autres  ;  je  sois 
sûr  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  m'ait  jamais  trouvé  servileou  complaisant;  je  ne 
crains  pa»,  d'aucun  des  pouvoirs  avec  lesquels  j'ai  traité,  qu'il  me  taxe  de  dé- 
pendance; mats,  je  Fa  voue,  j'ai  soif  de  déférence  et  de  respect  envers*  les 
psuveirs  qui  gouverur nt  mon  pays.    . 

Eu'ii  m'armait  ce  qu'il  m'est  arrivé,  s'il  m'arrivait  de  me  trouver  eu  dis- 
sidence, et,  permettez -moi  celte  expression,  en  lutte  avec  eux,  avec  l'un  d'en- 
tre en,  bien  loin  de  le  laisser  voir,  je  m'empresserais  de  le  cacher.  U  ne  faut 
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pas  foire  Muter  le  pays  à  ces  difficultés  mtérieures,  à  cet  déutfs  Meneurs 
qui  se  passent  dans  le  sein  des  pouvoirs  ;  il  ne  faut  pas  porter  sous  tes  yeux 
eu  pays  leurs  faiblesses  mutuelles  et  les  transactions  auxquelles  ils  sont  ame- 
nés. Non ,  je  ne  mettrai  jamais  mon  indépendance  a  tirer  vanité  d'une  telle 


Voici  encore,  dans  cette  grave  question ,  un  point  sur  lequel  je  croit  que 
nom  différons,  tous  et  nous. 

Cestma  conviction  que  le  devoir  d'un  conseiller  de  la  couronne  est  con- 
stamment de  faire  remonter  tout  le  bien  à  la  couronne  elle-même.  Elle  ne 
répond  jamais  du  mal  ;  la  responsabilité  ministérielle  la  couvre;  mais  c'est  la 
couronne  qui  fait  tout  le  bien. 

Messieurs,  je  dis  que  la  couronne  fait  tout  le  bien,  et  que  c'est  le  devoir  de 
ses  conseillers  de  le  foire  toujours  remonter  jusqu'à  elle. 

Il  y  a  eu,  de  tons  temps,  et  dans  tous  les  pays,  des  conseillers  de  la  couronne, 
des  ministres  de  la  couronne  qui  se  sont  appliqués  I  l'effocer,  I  rïnterposer 
entre  eue  et  le  pays  pour  se  grandir  eux-mêmes  et  eux  seuls.  Ce  n'est  pas  mon 
noit  ni  mon  devoir.  Je  crois  qu'au  contraire  il  fout  s'effacer  an  profit  de  h 
couronne  et  pour  laisser  aller  à  elle  la  reconnaissance  publique. 

Cest  à  cela  que  je  mets  ma  dignité  et  ma  fierté,  et  je  trouve  les  autres  fierta 
un  peu  vulgaires  et  subalternes. 

Et  je  suis  bien  convaincu  que  si  je  mérite  un  jour  quelque  place  dans  le 
souvenir  et  la  reconnaissance  de  mon  pays,  je  n'en  serai  pas  privé  parce  que 
je  me  serai  montré ,  dans  mes  rapports  avec  la  couronne ,  plus  déférent  et 


Voilà  comme  j'entends  le  gouvernement  représentatif;  voilà  comment  j* 
„jds  la  monarchie  constitutionnelle;  je  crois  que  c'est tt  la  véritable,  la  seule 
qoiTéponde  en  même  temps  àces*bexoins  de  stabilité  et  d'unité  du  gonver- 
nemeot  dont  la  monarchie  est  l'image,  et  à  ces  mouvements  de  la  liberté  et 
de  l'esprit  publie  pour  lesquels  sont  faîtes  nos  institutions. 

Un  dernier  coup  cTccil  jeté  par  rétoqoent  orateur  sur  les  ré- 
sultats de  cette  politique,  sur  les  conséquences  de  cette  applica- 
tion des  véritables  doctrines  du  gouvernement  représentatif,  lui 
montrait  un  spectacle  bien  fait  pour  1  encourager  a  marcher 
dans  cette  voie  féconde.  La  paix ,  disait  en  se  résumant  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  paix  a  aussi  ses  grandes  en- 
treprises, ses  témérités.  Mais  les  témérités  de  la  paix  ont  cet 
avantage,  qu'elles  sont  heureusement  fructueuses.  Avec  le  main- 
tien de  la  politique  pacifique  et  conservatrice,  le  pays  porterait 
facilement  le  fardeau  dont  il  s'est  volontairement  chargé.  Et 
déjà ,  aujourd'hui ,  le  discours  de  M.  Thiers  en  était  la  preuve  : 
on  pouvait  tout  dire  et  tout  entendre  ;  on  pouvait  discuter  la 
politique  du  gou  vcraemrnt ,  examiner  tousses  actes  avec  la  scV 
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vérité  b  plus  rigide;  on  le  pouvait,  sans  inconvénient  pour  le 
pays.  Tout  était  tranquille  au  dehors,  tout  était  propice  au  de- 
dans. 

Cette  idée ,  développée  avec  une  haute  et  grave  éloquence , 
servit  de  péroraison  à  ce  remarquable  discours  : 

«La  prospérité  règne  an  dedans,  la  sécurité  au  dehors.  Le  ciel  est  serein , 
Bous  pouvons  déployer  toute  notre  liberté,  toute  notre  sérénité 

•Nous  ne  nous  sommes  pas  toujours  rencontré*  et  combattus,  l'honorable 
M.  Thters  et  moi ,  sous  un  ciel  aussi  serein  et  dans  des  circonstances  aussi 
frrorabtes. 

•Noos  avons  en  quelquefois,  dans  nos  luttes  politiques ,  plus  d'embarras , 
pin  de  gène ,  des  armes  moins  libres,  et  le  sentiment  d'un  plus  lourd  fardeau 
nr  nos  épaules ,  sur  les  siennes  comme  sur  les  miennes. 

«Messieurs,  la  politique  qui  a  été  suivie  et  pratiquée  depuis  1840  est  pour 
Quelque  chose  dans  ce  grand  résultat,  dans  cette  sérénité  générale,  dans 
cette  sécurité ,  dans  cette  prospérité  publique  qui  ouvre  un  si  libre  champ  à 
U  liberté  politique,  à  la  critique ,  à  la  sévérité. 

«Pour  mon  compte ,  je  m'en  félicite  ,  quoique  les  luttes  que  nous  avons  à 
soutenir  en  soient  aggrafées.  Je  me  rélicite  que  le  cabinet  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  ait  amené  un  état  de  choses  où  Ton  peut  l'attaquer  aussi 
vivement  à  cette  tribune  sans  que  le  repos  du  pays  et  l'état  des  affaires 
pabtiqoes  en  soient  un  moment  troublés.  > 

lies  critiques  faites  par  M.  Thiers  des  actes  de  l'administra- 
tion se  traduisirent  en  un  amendement  déposé  par  M.  Odilon 
Barrot.  L'objet  en  était  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  le  cha- 
pitre des  fonds  secrets.  L'amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre 
a  la  majorité  de  220  voix  contre  147.  (29  mai.) 

Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  Vintérieur  furent 
examinés  le  30  mai.  Une  augmentation  de  40,000  fr.  portant  à 
100,000  fr.  la  subvention  du  théâtre  de  l'Odéon  fut  votée  à 
une  immense  majorité,  grâce  à  l'éloquent  patronage  de  M.  de 
Lamartine. 

Ministère  de  T agriculture  et  du  commerce.  —  L'article  5, 
relatif  à  un  crédit  de  1  million  pour  encouragement  à  l'agri- 
culture, donna  lieu  à  d'intéressantes  observations  faites  par 
M.  Michel  Chevalier.  L'honorable  orateur  fit  ressortir  la  néces- 
sité de  partager  entre  plusieurs  chapitres  distincts  l'allocation 
portée  en  masse  à  ce  seul  chapitre  qui  comprend  :  1°  l'améliora- 
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tion  des  bétes  ovines  et  bovines;  il  y  a  là,  seton  le  savant 
économiste,  un  capital  de  1,560,000,000  ft*.  qu'on  pourrait 
doubler;  2°  renseignement  agricole;  3°  les  irrigations;  4*  le 
reboisement;  6*  les  sociétés  d'agriculture  et  les  comices,  les 
inspections  générales  d'agriculture,  les  distributions  de  ma- 
nuels agricoles.  Le  budget  de  l'agriculture  ne  sera  sérieuse- 
ment constitué  que  lorsque  chacune  de  ses  divisions  aura  éfé 
reconnue  et  constatée  par  le  budget. 

Deux  amendements  tendant  à  augmenter  de  200,000  fr.  le 
•chapitre  des  encouragements  de  l'agriculture,  et  d'une  somme 
égale  te  crédit  spécial  affecté  à  l'irrigation,  furent  répétés 
malgré  les  efforts  de  M.  d'Angeville.  (2  juin.) 

Les  affaires  du  département  des  travmx  pabtkx  avaient  si 
souvent  occupé  la  Chambre  dans  le  cours  de  cette  session,  que 
tous  les  sujets  qui  s'y  rattachaient  avaient  dû  étreépuiaéa  :  aussi 
les  divers  chapitres  et  l'ensemble  de  ce  service  forent-ils  votés 
sans  discussion  importante. 

L'examen  du  budget  de  la  guerre  donna  lieu  à  un  débat  sur 
la  solde  insuffisante  des  capitaines  de  l'armée  sur  la  loi  de  1832, 
qui  est  la  charte  des  officiers  et  règle  leurs  droits  à  l'avance- 
ment, et  sur  l'ordonnance  de  1838  qui  a  institué  la  nomination 
hors  tour,  et  a  ainsi  dérogé  à  la  loi  constitutive.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  promit  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

Un  déficit  considérable  découvert  à  la  manutention  de  Paris, 
après  la  mort  <Tun  comptable,  au  mots  de  mai  1845,  fut,  pour 
ta.  Lanjuinais ,  l'occasion  de  proposer  un  amendement  portant 
qu'il  serait  rendu  compte  aux  Chambres  des  mesures  adminis- 
tratives et  judiciaires  que  le  ministre  aurait  prises  à  ce  sujet.  Le 
gouvernement ,  par  l'organe  du  ministre  des  finances,  adhéra 
à  l'amendement  qui  fut  adopté  sans  contestation. 

La  discussion  sur  les  crédits  extraordinaires  relatifs  4  l'Al- 
gérie avait  été  renvoyée  au  budget  de  la  guerre.  L'examen  dé 
ces  crédits  commença  le  8  juin. 

Le  rapport  de  la  commission  commençait  par  fefre  justice  des 
alarmes  qu'on  s'était  plu  â  entretenir  sur  l'état  de  PÀlgérie. 
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Abd-el~Kader  réduit  à  l'impuissance  après  unelevée  de  bouclier* 
qoi  semblait  si  formidable,  la  sécurité  maintenue  dans  la  plus 
grande  partie  do  territoire  pendant  l'insurrection ,  la  limite  de 
la  guerre  reculant  chaque  jour  au  profit  du  cercle  de  notre 
possession,  le  Tell  toujours  occupé  par  la  ligne  centrale  dé 
Gaétan,  Ctastantine,  Setif,  Medeab,  Milianab,  Mascara, 
Tlemcen,  Laîla-Maghrnia,  et  par  l'occupation  du  Tell  notre  pré- 
pondérance établie  dans  le  Sahara  :  tels  étaient  les  heureutf 
résultats  des  expéditions  de  tinter  de  1846 ,  et  le  rapporteur, 
M.  Dufeure,  rendait  un  solennel  hommage  à  l'habileté  et  à  l'é- 
nergie des  chefs ,  à  la  constance  inébranlable  des  soldats  de 
notre  année  d'Afrique.  Nos  expéditions  de  1846  seront,  disait 
M,  Dnfaure ,  une  belle  page  de  notre  histoire  militaire. 

La  conquête  une  fois  assurée ,  il  restait  i  s'occuper  de  l'ad* 
mmistratioft.  La  commission  examinait  les  quatre  hypothèses 
snrames  :  1°  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel,  c'est-à-dire 
continuer  de  confier  an  ministère  de  la  guerre  le  gouverne- 
ment et  l'administration  de  l'Algérie;  2°  diviser  les  affaires  qui 
concernent  f  Algérie  entre  les  différents  ministères ,  et  admi- 
nistrer l'Algérie  comme  on  administre  la  France  ;  3°  créer  un 
ministère  spécial  pour  l'Algérie  ;  4°  créer  auprès  du  ministère 
delà  guerre  une  commission  administrative  chargée  de  donner 
son  avis  s«r  toutes  les  affaires  de  l'Algérie ,  à  l'instar  du  con- 
seil de  l'amirauté  ou  du  eouseif  royal  de  l'instruction  publique. 

La  commission  ne  croyait  pas  qu'on  pût  laisser  les  choses 
èm  fêtât  actuel,  et  elle  était  d'avis  de  dessaisir  le  ministère  de 
la  gvtrre  de  l'administration  de  l'Algérie;  elle  ne  pensait  pas 
qne  l'Algérie  fût  encore  assez  française,  (fest-a- dire  assez  facile 
à  administrer  régulièrement  peur  qu'on  pût  diviser  ies  affaires 
qui  h  enceroeat  entre  nos  différents  ministères.  Elle  rejetait 
donc  ce  système  comme  prématuré;  elle  né  paraissait  pas  favo- 
rablement disposée  pour  l'idée  d'une  commission  administrative 
pincée  auprès  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  Féelairer  dans 
toat  ce  qui  concerne  l'Algérie  ;  car  elle  ne  discutait  même  pas 
cet  te  idée,  elle  arrivait  donc  nu  projet  de  créer  pour  l'Algérie 
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an  ministère  spécial,  et  c'est  pour  ce  projet  qu'elle  exprimait  sa 
préférence.  Mais  elle  ne  faisait  aucune  proposition  favorable, 
et  il  était  évident  qu'elle  avait  voulu  seulement  mettre  à 
l'étude  les  divers  systèmes  de  gouvernement  et  d'administration 
que  nous  pouvons  adopter  pour  L'Algérie. 

Ce  projet  reposait  sur  l'idée  que  les  jours  du  gouvernement 
militaire  sont  passés  en  Algérie,  et  qu'il  faut  y  fortifier  le  gou- 
vernement civil.  «L'armée,  disait  M.  Du  fa  are,  est  tout  au  mo- 
ment où  elle  conquiert  ;  la  conquête  achevée ,  elle  remplit  plus 
ou  moins  laborieusement  le  rôle  défènsif  qu'âne  armée  perma- 
nente remplit  en  France;  elle  protège  nos  possessions  contre 
un  ennemi  extérieur;  elle  apaise  des  troubles  intérieurs;  elle 
couvre,  elle  sauve  les  intérêts  civils  menacés  par  la  révolte*  ou 
par  la  guerre;  elle  ne  les  administre  pas.  » 

L'idée  nouvelle  d'un  ministère  spécial,  idée  non  encore  mûre, 
donna  lieu  à  des  discussions  sans  résultat  Quant  aux  discours 
prononcés  sur  l'Algérie ,  il  serait  superflu  de  les  analyser  ki. 
Dgà  plusieurs  fois  les  orateurs  qui  prirent  en  cette  occasion  la 
parole  avaient  développé  des  idées  qui ,  pour  être  justes  ou 
fausses ,  n'en  étaient  pas  plus  nouvelles. 

Les  crédits  f  uVent  votés  à  une  grande  majorité. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  allocations  de  la  marine  et  des 
finances,  et  l'ensemble  de  la  loi  du  budget  des  dépenses  fut 
adopté  par  210  voix  contre  27.  (16  juin.) 

La  discussion  du  budget  des  recettes,  commencée  le  19  juin, 
souleva  plusieurs  questions  intéressantes.  Un  amendement  de 
M.  Lanyer,  relatif  au  prélèvement  du  dixième  sur  les  produits 
de  l'octroi ,  fut  voté  avec  l'assentiment  de  la  commission.  Se- 
raient exceptées  de  ce  prélèvement  les  villes  autorisées  à  ajouter 
des  centimes  additionnels  aux  tarifs  de  leur  octroi  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  d'établissements  publics,  toutes  les  fois  que 
ces  taxes  additionnelles  seraient  temporaires,  d'utilité  publique 
générale  ou  locale ,  et  spécialement  affectées  à  un  objet  limité 
et  déterminé. 

Un  amendement  relatif  à  la  taxe  collégiale,  présenté  par 
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MIL  Desmoosseaux  de  Givré  et  Berville,  proposait  qu'à  l'avenir 
toute  modification  aux  rétributions  actuellement  perçues  ne 
pût  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  rendue 
diosla  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  et  non 
pins  par  une  simple  décision  du  conseil  royal.  L'amendement 
ht  repoussé. 

M.  Uadières  présentait  aussi  un  amendement  portant  que  le 
droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  serait  réduit  de  6  centimes 
à  5  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres  carrés  et  au-dessous. 
Combattue  par  le  ministère  des  finances,  cette  proposition  fut 
fartée. 

Le  budget  des  recettes  fut  adopté  à  la  majorité  de  339  voix 
coatrel3(20juin). 

La  Chambre  des  pairs  vota,  le  26  juin,  le  budget  des  dé- 
penses à  la  majorité  de  107  voix  contre  9 ,  et ,  le  2  juillet,  le 
budget  des  recettes ,  par  103  boules  blanches  contre  9  boules 
noires. 

L'ordonnance  de  clôture  de  la  session  des  Chambres  parut  k 
3  juillet. 

Les  élections  générales  étaient  annoncées  pour  le  1er  août  et 
les  Chambres  convoquées  pour  le  19  du  même  mois. 


<4m.  hist.  pour  1816.  *7 
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CHAPITRE  V. 

p 

Esprit  ce  résultats  de  la  session.  -  Statistique  des  travaux  de*  deux 


La  dernière  session  d'une  législature  n'offre  pas  d'ordinaire 
ces  question»  d'intérêt  permanent  et  général  sans  lesquelles  te» 
débats  parlementaires  ne  peuvent  se  soutenir  longtemps  avec 
éclat.  Mais ,  en  revanche,  la  sourde  agitation  de*  parti»  qui  se 
préparent  à  une  lutte  nouvelle  donne,  dans  ces  circonstance» 
solennelles,  une  gravité  inattendue  à  dès  question»  qui  sem- 
blaient déjà  épuisées.  Tout  discours  prononcé  par"  un  de» 
chefs  de  l'opinion  j  prend  toute  l'apparence  <fmr  manifeste, 
et  toute  parole  qui  retentit  à  la  tribune-  semble  passer  par» 
dessus  h  Chambre  pour  s'adresser  surtout  au  pays. 

Ainsi,  par  l'organe  d'un  de  ses  plus  grands  orateur»/  d'un) 
de  ses  hommes  politiques  les  plus  distingués,  l'opposition 
avait  cru  devoir  exposer  sa  poKtiqcre  et  se»  vœux  ;  programme* 
d'autant  plus  sérieux  que  son  auteur  avait,  par  l'alliance  de 
deux  fractions  importantes  de  la  gauche,  pris  une  position 
nouvelle  à  la  tète  du  parti. 

L'histoire  des  quinze  dernières  années  avait  été  passée  en 
revue,  et  les  théories  constitutionnelles  les  plus  élevées  avaient 
été  remises  en  question.  De  part  et  d'autre  la  discussion  avait 
été  soutenue  avec  une  grandeur  d'éloquence  peu  ordinaire. 
Mais  enfin  la  Chambre  avait  prononcé,  et  plus  la  bataille  avait 
été  ardente ,  plus  elle  avait  été  décisive. 

À  aucune  époque,  depuis  1830,  l'opposition  n'avait  posé 
autant  de  fois,  avec  autant  de  persistance,  mais  avec  aussi  peu 
de  succès,  des  questions  de  Cabinet  que  dans  la  session  actuelle. 
Ces  questions  avaient  été  résolues  i  une  grande  majorité. 
Six  fois,  pendant  les  débats  de  l'Adresse,  la  Chambre  des 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Jtepril  de  la  êession).     m 
avait  eu  à  se  prononcer  sur  ta  politique  dn  Cabinet, 
tant  sur    les  questions  intérieures  que  sur  les    questions 
extérieures.  L'amendaient  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  avait 
pour  but  d'atteindre  l'administration  par  ia  flétrissure  impri* 
m*  i  ia  corruption  électorale ,  avait  été  rejeté  à  42  voix  de 
majorité*  L'amendement  de  M.  Fcuilbade-Cbauvin,  aur  la 
loyale  et  sincère  exécution  des  lois,  dirigé  contre  l'ordonnance 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  le  conseil  d'&Cat,  avait  été 
repoussé  par  une  majorité  de  2ô  voix#  L'amendement  de 
\L  Grandio ,  sur  les  transactions  des  chemins  de  fer,  avait 
accru  cette  majorité  jusqu'à  49  voix.  78 , 6»  et  73  voix  avaient 
enfin  repoussé  trois  autres  amendements  sur  les  questions 
extérieures  ;  celui  de  M.  Berryer,  tondant  à  Marner  la  conduite 
du  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  les  États  Unie;  celui  de 
M.  de  Rémusat  sur  la  neutralité  dais  les  deux  mondes  r  et  celbi 
de  M.  Billaultsur  le  droit  de  visite. 

L'qppoaition.  avait  en  entre  provoqué  plusieurs  fois  le  parti 
eatferVaftew  k  d'autres  luttes  non  moins  décisives.  La  reprise 
de  la  lo)  sur  l'inslrnctieu  secondaire,  demandée  par  M.  Thisra, 
trait  étf  rejette.  La  proposition  de  M.  de  Rémusat  T  relative 
aux  députés  fonctionnaire»,  après  avoir  été  prise  en  cDnai* 
déra&iMt  n'avait  pas  et*  admise  à  la  discussion  des  articles. 
La  proposition  de  M.  Vivien  sur  les  annonces  judiciaire  avait 
ta  le  même  sort.  Enfin*  l'amendement  présenté*  dans  lea 
discussions  du  budget ,  sur  las  fonds  secrets  par  M.  Odilon 
Btirot,  appuyé  par  MM*  Tbiera  et  Berrycr,  avait  été  repoussé 
parla  Chambre.  Le  gouvernement  avait  en  dans  ces  occasions 
di£Krentee6744»,aeet73voiidemattoritdA  ' 

Qwnd  les  jwtis  prennent  ainsi  tontes  lea  eçeaskma  pour 
se  cmpgter,  il  est  impo*»ble  que  les  travaux  parlementaire» 
paissent  donner  des  résultats  nombreux  et  importants.  Et 
d ailleurs  une  législature  qm  finit  n  a  pas  en  sot  ce  sentiment 
de  stabilité  et  de  durée  qui  fait  aborder  les  grandes  réforme»  et 
satisfaire  le»  grands  intérêts. 

Aussi  le  bilan  de  la  session  de  1846  n'offre-t-il  de  remar- 
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quable  que  quelques  améliorations  de  détail ,  pour  la  plupart 
incomplètes  et  provisoires. 

Des  lois  votées  par  les  Chambres,  les  unes  avaient  pour 
objet  des  réductions  d'impôt ,  les  autres  consistaient  dans  des 
votes  de  crédits  considérables  pour  une  vaste  série  de  travaot 
destinés  à  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  production 
du  pays. 

De  toutes  les  mesures  de  dégrèvement .  la  plus  utile ,  sans 
contredit,  avait  été  celle  qui  réduisait  des  deux  tiers  la  taxe  du 
sel  ;  quel  qu'eût  été ,  cette  année ,  dans  l'autre  Chambre,  la  sort 
de  cette  résolution  populaire,  l'unanimité  avec  laquelle  elle 
avait  été  prise  par  la  Chambre  des  députés  était  une  garantie 
de  son  adoption  définitive  dans  un  avenir  prochain. 

Une  autre  résolution  non  moins  féconde  avait  aussi  été 
adoptée ,  celle  de  la  réduction  de  la  viande  pour  las  habitants 
des  villes,  en  substituant  le  poids  à  la  tète  comme  base  de 
perception  du  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux.  C'était  là  on 
premier  pas  fait  vers  la  vie  à  bon  marché,  et  cette  justice  enfin 
rendue  au  bétail  de  petite  race  qui  est  en  majorité  en  France, 
ferait  cesser  l'irrégularité  qui  existait  pour  le  prix  de  la  viande 
dans  les  différents  centres  de  consommation. 

Un  autre  vote  avait  heureusement  affranchi  les  habitants  des 
campagnes  de  la  surtaxe  dont  était  grevée  leur  correspondance, 
et  avait  en  même  temps  facilité  les  envois  d'argent,  jusque-lft 
si  onéreux  à  l'armée  et  aux  classes  ouvrières. 

La  Chambre  de  1846  comptait  encore  d'autres  titres: die 
avait  réparé  les  torts  de  quinze  années  envers  notre  marine 
militaire.  Saisie  d'un  vaste  projet ,  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  marine ,  elle  ne  s'était  point  effrayée  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  93  millions,  pour  restaurer  le  matériel  de  la  flotte, 
pourvoir  à  l'approvisionnement  des  arsenaux ,  constituer  enfin 
notre  force  navale  sur  un  pied  suffisant  de  prévoyance,  et, 
dans  la  mesure  des  ressources  actuelles,  en  harmonie  avec  la 
grandeur  de  la  France.  Son  vote  unanime  dans  cette  circonstance 
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avait  présenté  le  caractère  d'une  imposante  manifestation 
nationale. 

Les  demandes  de  crédit  pour  les  améliorations  intérieures 
avaient  été  accueillies  par  la  Chambre  avec  une  égale  sympa- 
thie. En  première  ligne,  parmi  les  lois  de  cette  nature,  se 
rangent  les  lois  de  chemins  de  fer.  Le  nord-ouest  avait  été 
doté  d'un  vaste  réseau  ;  une  grande  communication  entre  deux 
mers  avait  été  assurée  à  travers  le  sud-ouest;  Test  avait  été 
pourvu  de  deux  chemins  importants  qui  rapprocheraient 
ensemble  de  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce. 

Après  les  lois  sur  les  chemins  de  fer,  étaient  venues  les  lois 
sur  les  fleuves  et  les  canaux.  La  Chambre  avait  décidé  l'achève- 
ment de  plusieurs  grands  canaux  et  le  perfectionnement  d'un 
grand  nombre  de  cours  d'eaux.  Enfin,  elle  avait  alloué  de 
nouveaux  crédits  destinés  à  rendre  les  ports  de  commerce  4 
de  plus  en  plus  appropriés  à  leur  utile  destination. 

Vers  la  fin  de  la  session,  la  question  de  la  colonisation  et 
de  l'organisation  de  l'Algérie  avait  été  nettement  posée.  Rien 
ne  s'opposait  maintenant  à  ce  qu'elle  fût  aussi  nettement 
résolue. 

Enfin,  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  une  pensée  qui 
mérite  l'approbation  générale.  Il  y  avait  là  un  progrès  impor- 
tant à  signaler  dans  notre  législation  économique ,  et  un  pas 
de  fait  vers  la  solution  du  problème  que  soulèvent  l'organisa- 
tion de  l'industrie  et  le  régime  des  classes  ouvrières. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 
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STATISTIQUE, 
DE6  TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES, 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1846. 


CHAMBRE  DES  PAltyS. 

La  session  de  1846,  ouverte  le  27  décembre  1845,  avait  été1 
close  le  3  juillet;  elle  avait  donc  duré  six  mois  et  sept  jours. 
Pendant  cet  intervalle  de  temps,  la  Chambre  des  pairs  avait  eu 
soixante-sept  séances  publiques,  plus  quelques-unes  consacrées 
â  sa  formation  en  cour  de  justice  par  suite  de  l'attentat  du 
16  avril,  la  discussion  du  projet  d'Adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne,  qui  autrefois  n'occupait  la  Chambre  que 
pendant  trois  ou  quatre  séances ,  avait  duré  sept  jours. 

Sur  quatre  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire 
et  communiquées  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message  de  la 
Chambre  des  députés,  deux  avaient  été  adoptées  :  celle  relative 
à  la  perception  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  et  celle  con- 
cernant la  garde  nationale;  quant  à  la  proposition  relative  à  la 
réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  elle  n'avait  pu  être  discutée, 
bien  que  le  rapport  eût  été  déposé;  lç  rapport  de  la  quatrième 
proposition,  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  vins,  n'avait 
pu  être  déposé. 

Le  temps  avait  manqué  5  la  Chambre  pour  la  discussion  de 
quatre  projets  de  loi  soumis  â  ses  délibérations.  Les  rapports  de 
trois  de  ces  projets  avaient  été  déposés  sur  le  bureau;  ce  sont  : 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  modifications  à  introduire  dans  les  dispositions  transitoires 
du  Code  forestier  relativement  aux  défrichements  ; 

Le  rapport  de  M.  le  comte  de  La  Villegontier  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  plantations  des  routes  royales  ; 

Et  enfin  le  rapport  de  M.  Gay-Lussac  de  la  proposition  ëma- 


SESSION  LtiGlSLA'nvfc  (Statistique  de  ta  session).  988 

née  de  (a  Chambre  des  députés,  tendant  à  réduire  l'impôt  sur 
le  sel. 

Quant  *  latpiatrifene  proposition,  émanée<égtfetnent  de  l'autre 
Chambre,  relative  à  la  falsification  des  vins,  te  rapport  n'avait 
pu  en  être  font. 

Titres  des  projets  de  lois  adoptés. 

Projet  de  loi  relatif  uni  livrets  d'ouvriers  ; 

ftuîet  4e  M  sur  ks  nodHes  et  dessus  de  fabrique; 

Ptoaget  de  loi  sor  les  marque»  de  fabrique  M  de  «ommerce', 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  les 
tetiàn; 

Projet  de  M  relatif  à  «m  crédit  «xtraoMkmne  de  I  mil  ion 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  4è  1846  ; 

Projet  de  toi  relatif  à  l'aobèremeat  de  divers  canaux; 

Projet  ééioi  rebttf  à  la  navigation  intérieure  ;    . 

Projet  de  loi  tendant  à  établir  des  modifications  dans  la  toi  du 
f2  Mrs  1331  eurlagarde  nationale; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  <de'366j660  fi. 
peur  secteurs  aux  bureaux  de  dharfté  et  établissements  de  toten- 


Prqjet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à  quelques  dispositions 
dutsrif  générai  des  douanes; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  infractions  su  règle- 
ment géoénft  daâ&jntai  1843  sur  4e6  pêcheries  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  tes  sneres 
iadtgtaes; 

Projet  de  loi  relatif  à  taMpMMgttee  -, 

Quatre  projets  de  4oi  relatifc  I  des  échanges  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  ladasse 
ne  nwti  î 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  additionnel  de 
4$êfiQê  fr.  peur  l'inscription  des  pensons  militaires  en  1846  ; 

Projet  de  loi  relatifs  «m  échange  d'immeriMes  conclu  entre 
ffiM  «et  la  daiwe  QhMapp  ï 
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Prqjet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  93  millions  applicables  aux 
constructions  navales; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour  les  travaux  de  rectification 
des  routes  royales  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Gé  et  de 
Bancel  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dyon  à  Mulhouse, 
avec  embranchements  d'Auxonne  sur  Gray  et  de  Dâle  à 
Salins; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  Centre,  de  Château- 
roux  à  Limoges,  et  de  Bec-d' Allier  à  Clermoot; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1846  et  1846 ,  et  des  exercices 
clos; 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  de  1843; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  260,000  fr. 
pour  la  célébration  du  seizième  anniversaire  des  journées  de 
juillet  1830; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  extraordi- 
naires pour  les  dépenses  de  l'Algérie; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
l'exercice  1847  ; 

Projet  de  loi  qui  affecte  une  somme  de  706,864  fr.  à  la  con- 
struction du  palais  de  la  cour  royale  de  Pau  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  ports  mari- 
times; 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  de  la  concession  du  havre  de 
Courseulles  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  3,432,296  fr. 
pour  l'achèvement  de  divers  édifices  publics,; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
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pour  les  chemins  de  far  d'Orléans  à  Vieram  et  de  Montpellier  à 
Nîmes; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 
de  pensions  et  indemnité  à  accorder  à  la  dame  veuve  Bournat  et 
à  tes  enfants; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'acquisi- 
tion de  terrains  A  joindre  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  dune  ligne  télégraphique 
électrique  de  Paris  à  Lille; 

Piqjet  de  loi  relatif  à  la  publication  de  l'ouvrage  de  MM.  Fian- 
ts et  Botta  sur  les  ruines  de  Ninive; 

Projet  de  loi  relatif  A  la  suppression  du  décime  rural  et  à  la 
réduction  de  la  taxe  sur  les  envois  d'argent  ; 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1847  les  lois 
des  21  avril  1832, 1er  mai  1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux 
étrangers  réfugiés; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  conclu  entre  l'État  et 
H.  Rœss,  évéque  de  Strasbourg  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1847. 

En  résumé,  pendant  le  cours  de  la  session  qui  venait  de  se 
terminer,  la  Chambre  avait  en  à  s'occuper,  sans  compter  la 
discussion  de  son  Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, de  51  projets  de  loi ,  dont  3  laissés  en  état  de  rapport 
en  1845,  44  présentés  cette  année  par  le  gouvernement ,  et  4 
communiqués  par  la  Chambre  des  députés. 

Enfin  la  Chambre  avait  examiné,  discuté  et  adopté  101  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local ,  dont  68  relatifs  à  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  votés  par  des  villes  ou  des  départe- 
ments, et  33  relatifs  à  des  changements  de  circonscriptions 
territoriales. 

Soixante-cinq  commissions  spéciales  avaient  été  nommées 
pour  l'examen  des  différents  projets  de  loi;  37  par  M.  le  prési- 
dent, et  28  par  les  bureaux. 

Quarante-six  projets  de  loi  d'intérêt  local  avaient  été  adoptés; 
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«n  setriprqjét  de  loi ,  cdui  qui  tendait  &  dédarer  d'utilité  publi- 
que les  travaux  relatifs  à  la  conservation  des  eaux  minérales, 
trait  été  rejeté,  après  trois  jours  de  discussion ,  pfcr  «S  voix 
toontretf. 

A  la  fin  de  la  session  dernière ,  la  Chambre  se  composait 
de  296  membres. 

Depuis  cette  époque,  18  nouveaux  pairs  avaient  été  nommés 
par  trois  ordonnances  do  roi  en  date  des  14  août,  13  septembre 
et  10  novembre  1845,  savoir  :  MM.  le  vicomte  de  Bonnemains, 
le  baron  Dogoe+eao,  te  baron  Durfeu,  Futahiroo,  le  baron 
Girot  de  TAnglade,  Hartmann,  te  comte  de  Montonm,  Raguct- 
Cépine ,  te  baron  Tu  pin  1er  ; 

RM.  le  général  Faimer,  Jard-Panvïlter,  Laorens-HuniHot, 
lagaçnem',  Mesnard,  Paufae-dlvoy,  le  baron  Rmdtrer,  Rons- 
tetin; 

Et  M.  Molîne  de  Saint-Ton  ; 
'  -  Enfin  M.  le  marquis  de  Bértrfsy  avait  été  admis  t  succédera 
son  père ,  et  reçu  en  cette  qualité. 

Ce  qui  eût  porté  à  314  le  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre ;  mais  depuis  la  fin  de  la  session  de  1845,  die  avait  ftit  de 
Nombreuses  pertes,  elle  avait  en  I  regretter  la  mort  de  MM.  le 
mariais  de  Ghanàleilles ,  de  Kerbertin,  l'amiral  comte  Ver- 
huell ,  le  duc  deSaulx-Tavannes,  le  comte  Klein,  le  comte  Com- 
paras ,  le  marquis  de  Dreox-Brézé ,  le  baron  de  Malaret ,  le  baron 
Lombard,  le  comte  Ghartxrand ,  le  baron  Delort,  le  duc  de 
Montmorency.  Elle  ne  se  composait  donc  que  de  308  membres 
totantset  S  nommés  Tannée  dernière  et  qui  n'avaient  pu  encore 
*e  ftire  recevoir. 

CBMBHB  MS  ÏWfePBTÉS. 

La  session  de  cette  année  n'avait  produit  que  131  séances 
pobKqoes. 
Quarante-sept  projets  de  loi  avaient  été  adoptés. 
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Titres  des  projets  de  lois. 


*■       • 


Projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure.  (Repris.)        > 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  lés  sucres 
Mtgènes.  (Repris.) 

Projet  de  toi  relatif  aux  eaux  minérales.  (Repris.) 

Projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  (Repris.) 

Projet  4e  loi  sur  les  canaux.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fier  de  Bordeaux  à  Cette» 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (Repris.)    ' 

Projet  île  loi  tetatrf  an  chemin  de  fci*  de  Dijon  à  Mulhouse 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  Chemin  de  Fer  de  Saint-Dirier  à  Gray. 

Projet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à  quelques  dispositions 
ta  tarif  général  dés  douanes. 

Cinq  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges  d'immeubles  (dont 
an  repris  de  la  session  précédente). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  édifices  publics 
d'intérêt  général.  (Premier  projet.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Châteauroux  à  Li- 
moge* ,  et  du  Bec-d' AlKer  à  Clertnont.  ' 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  les  lois  relatives  aùt  étran- 
gers réfugiés  en  France. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  aux  constructions  navales  et  approvi- 
sionnements des  arsenaux  de  la  marine. 

Projet  de  toi  relatif  aux  fêtes  de  Juillet. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires  poui* 
T  Algérie. 
Projet  de  loi  relatif  i\  l'établissement  de  divers  ponts. 
Projet  de  lbi  relatif  à  un  appel  de  86,400  hommes  sur  la  classe 

de  1846.  -....! 
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Projet  de  loi  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  routes 
royales. 

Projet  de  lot  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires  en  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de 
bienfaisance. 

Projet  de  loi  relatif  au  payement  d'une  indemnité  et  d'une 
pension  à  la  veuve  Bournat. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  ligne  de  télégra- 
phe électrique. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  publication  de  l'ouvrage  concernant 
les  ruines  de  l'ancienne  Ninive. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  de  terrains  à  joindre  an 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vieram 
et  de  Nîmes  à  Montpellier. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  ports. 

Projet  de  loi  relatif  au  havre  de  GourseuUes.  (Ces  deux 
derniers  projets  avaient  été  examinés  par  la  même  commis- 
sion.) 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1843. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  1846  et  1846,  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  des  exercices  1845  et  1846. 

Autre  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  pour  des  études 
de  chemins  de  fer.  (Ces  trois  derniers  projets  avaient  été  exa- 
minés par  la  même  commission.) 

Budget  de  l'exercice  1847  (dépenses). 

Budget  de  l'exercice  1847  (recettes). 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  fragmenta- 
tion des  traitements  des  magistrats. 
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Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  pour  salaires 
d'ouvriers. 

Projet  de  loi  relatif  au  tribunal  d'Alger. 

Projet  de  loi  relatif  au  palais  de  justice  de  Pau. 

Projet  de  loi  d'échange  concernant  la  manufacture  des  tabacs 
de  Strasbourg. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du  décime  rural  et  à  rabais- 
sement des  droits  pour  les  envois  d'argent.  (Ces  six  derniers 
projets  ont  été  examinés  par  la  commission  du  budget.) 

Deux  projets  de  loi  sur  la  taxe  des  lettres  et  sur  l'acquisition  de 
collections  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  avaient  été  reti- 
rés et  remplacés  par  deux  autres  projets  de  loi,  dont  l'un  con- 
cernant la  suppression  du  décime  rural,  et  l'autre  rétablisse- 
ment d'un  muséum  d'histoire  naturelle  comparée. 

Quatorze  projets  de  loi  étaient  restés  à  l'état  de  rapport,  mais 
8s  ne  pourraient  être  repris  par  la  nouvelle  législature.  Il  fau- 
dra une  nouvelle  présentation  de  ces  projets  de  loi  et  la  nomi- 
nation de  nouvelles  commissions. 

Voici  la  liste  de  ces  projets  : 

Projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  du  Havre. 

Projet  de  loi  relatif  au  port  du  Havre.  (Ces  deux  projets  ont 
été  soumis  à  la  même  commission.) 

Pwjet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  canal  de  Niort  I  La 
Rochelle. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Cherbourg  et  de 
Samt-Nazaire. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  l'agrandissement 
de  divers  édifices  publics.  (Deuxième  projet) 

Projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux  usurpés. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  M'un  musée  d'anatomie 
comparée ,  et  à  diverses  acquisitions  pour  le  muséum  d'histoire 
naturelle. 

Projet  de  loi  relatif!  l'amélioration  de  divers  établissements 
d'instruction  publique. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'agraqdissementdel'enceinte  de  Toulon. 
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;    Projet  de  loi  relatif  aux  traitements  des  instituteurs  comrn- 

naux. 

Projet  de  loi  relatif- au  ehcimin  de  fer  de  Bordeaux  à  Beyoene. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  circonscription  ékctctale 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  général  de  Setae- 
et-Loire.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  alcools  dénaturé*  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la .  correspondance  tronsatlantiqM. 
(Repris.) 

Cinq  projets  de  loi  n'avaient  pas  été  l'objet  de  rapports. 

Ce  sont; 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  taxer* 
cice  de  1844- 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  des  droks  de  navigation 
intérieure. 

Projet  de  loi  sur  les  cautionnement* 

Projet  de  Loi  sur  le*  livrets  d'ouvriers. 

Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessina  de  fabriques. 

Deux  projets  de  loi  de  la  session  dernière,  l'un  sur  l'instruction 
secondaire ,  l'autre  au*  les  théâtres ,  n'avaient  pas  été  IVikjet  de 
reprise. 

Seize  propositions  avaient  été  soumises  cotte  année  au  déb* 
bératjoo&dala  Chambre,  dont  7  reprises  delà  dortiièrescesfen. 

Quatre  avaient  été  adoptées  : 

•  Proposition  de  M.  le  général  Jaqneàinot,  tendant  à  Mo- 
difier quelques  dispositions  de  la  loi  relative  à  ht  garde  na- 

Propositions  de  MM*  tyangnin,  LasaUoetTesnière6vtendant 
à  réprimer  la  falsification  des  vin&  (Reprise.) 

•  Proposition  de  M.  Dcamonsscaut  de  Givré,  concernait  Jes 
droits  d'octroi  sur  tes  bcatianx»  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Demesmay  sur  le  sel.  (Reprise.) 
:    Six  proposions  avaient  été  discutées  et  non  adoptées  i 

Proposition  de  M.  de  Rémusat ,  relative  aux  députes  fiunotiso* 
naîtra  publics.  (  La  Chambre  n'a  pas  passé  au  article*) 
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Proposition  de  M«  4e  Remilly,  tendit  à  établir  Mot  infpéftao* 
la  race  canine.  (N'a  pas  été  prise  en  coasidératiottw) 

Proposition  de  M.  Viviez  sur.  les  énonces  jodioiatres.  (N'a 
pat  été  prise  e»  considération.)  * 

Prppoaitîaa  de  MM.  Sapty,  de  Mor*ay*  Yuitry,  Gotoéry, 
Lebobe  et  Costé,  relative  à  la  conservation  des  relais  dt  posté; 
(Aétéqoarnée.) 

Proposition  de  ML  Isambcrt,  relative  an  dépôt  des  ou-* 
vrsges  imprimés,  gravés  ou  lithographies.  (Lecture  nom  an* 
torbée.) 

Proposition  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  tendant  à  soumet- 
tre â  la  réélection  les  députés  administrateurs  salariés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  (Lecture  non  autorisée*) 

Deux  propositions  avaient  été  retirées  : 

Proposition  de  M,  de  Lafarelle ,  sur  rendigoement  des  fientes 
et  des  ri  vitres.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  de  Prague,  relative  aux  droits  de  timbre 
sur  les  écrits  périodiques. 

Trois  propositions  étaient  restées  à  l'état  de  rapport  : 

Proposition  de  M.  Roger,  tendant  à  modifier  diverses  dispo- 
sitions du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Proposition  de  M.  Deiessert ,  tendant  à  modifier  la  législation 
relative  aux  concessions  de  mines. 

Proposition  de  M.  de  Gasparin,  relative  aux  conditions  d'ad- 
mission dans  les  emplois  publics. 

Une  proposition  de  M.  deSaint-Priest,  sur  la  conversion  des 
rentes  5  pour  100,  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux,  n'avait 
point  été  rapportée. 

Deux  propositions  de  la  session  dernière,  Tune  de  MM.  La- 
crosse',  Leyraud  et  Gustave  de  Beaumont,  relative  à  la  liberté 
des  votes  dans  les  élections  ;  l'autre  de  MM.  Lanyer  et  Boissy 
d'Angias,  tendant  à  interdire  aux  députés  de  s'intéresser  dans 
les  marchés  publics,  n'avaient  pas  été  reprises. 

La  Chambre  avait  éprouvé  des  pertes  sensibles  dans  cette  ses- 
sion. Quatre  députés  étaient  morts  :  MM.  Philippe  Dupin, 
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Schneider,  P.  David,  et  de  Sade;  les  deux  premiers,  remplîtes 

par  MM.  Gantier  et  Schneider. 

Cinq  dépotés  avaient  donné  leur  démission  :  MM.  Marchai, 
Cabanon,  Emile  Girardin,  Gauthier  dUauteserve et  Delangte, 
remplacés  par  MM.  GoUignon,  Rondeaux,  Bonrjade  et  de 
Goolard. 

Six  dépotés  avaient  été  soumis  à  la  réélection  par  suite  de  pro- 
motions dans  les  fonctions  publiques.  Quatre  avaient  été  reflua, 
ce  sont  :  MM.  Pions,  Chabaud-Latoor,  de  Peyramont  et  Dogue- 
net.  M.  Soobrebost  avait  été  remplacé  par  M.  timile  Girardin. 

En  somme,  la  Chambre  avait  eu  à  examiner,  dans  cette  ses- 
sion, 06  projets  de  loi  d'intérêt  général  présentés  par  le  gou- 
vernement, dont  47  avaient  été  adoptés,  14  étaient  restés  à 
Pétat  de  rapport,  et  5  n'avaient  point  été  l'objet  de  rapport. 

Sur  16  propositions  émanées  de  l'initiative  des  membres  de 
la  Chambre,  4  avaient  été  adoptées ,  les  autres  avaient  été  écar- 
tées, retirées  par  leurs  auteurs,  ou  laissées  à  l'état  de  rapport. 
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CHAPITRE  VI. 


Hmtoiib  iitrftftiBimB.  —Situation  politique.—-  Latte  électorale.  —Pro- 
grammes des  partis.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Résultat  des  élections.  —  Majorité  du  parti  conservateur.  —  Tendances 
nouvelles.  —  Discours  de  M.  Guizot.  —  Session  provisoire.  —  Discours 
royal.  —  Adresses  des  Chambres.  —  Attentat  de  Lecomte.  —  Effet  produit 
dans  le  pays.  —  Condamnation  de  Lecomte.  —  Attentat  de  Joseph  Henri. 

—  Influence  de  ces  actes  sur  les  élections.  —  Vérification  des  pouvoirs  à  la 
Chambre  des  députés.  —  Election  de  M.  Drouillard.  —  De  M.  Mater.  — 
Doctrine  du  mandat  impératif.  —  Constitution  des  bureaux.  —  Nomination 
du  président  et  des  vices-présidents.  —  Situation  industrielle  et  financière. 

—  Cbemius  de  fer  votés  par  les  Chambres.  —  Etat  des  travaux.  —  Inau- 
guration du  chemin  de  fer  de  Tours.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer 
<to  Nord.  —  Etat  des  autres  lignes.  —  Crise  financière.  —  Récolte.  — 
Sécheresse.  —  Inondations.  —  Incendies.  —  Crise  des  subsistances.  — 
Mesures  prises  par  l'administration.  —  Situation  de  la  banque  de  France. 

—  Tableau  du  revenu  public.  —  Troubles  dans  le  bassin  houiller  de  la 
Loire.  —  Troubles  dans  le  bassin  houiller  de  Valenciennes.  —  Troubles 
à  Paris.  —  Accident  de  Fampoux.  —  Société  du  libre  écfumge. 

La  situation  de  la  politique,  à  l'issue  de  la  session,  se  résuma 
tout  entière  dans  la  lutte  électorale.  Depuis  longtemps  déjà  les 
partis  s'y  préparaient,  et  c'est  à  l'approche  des  élections  géné- 
rales qu'il  fallait  attribuer  l'apparente  fusion  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche  constitutionnelle. 

L'opposition,  ainsi  provisoirement  constituée,  lança  un  ma- 
nifeste qui  contenait  son  programme.  Les  efforts  tentés  en  fa- 
veur d'une  coalition  y  étaient  assez  mal  déguisés,  et  l'alliance 
entre  les  membres  de  tous  les  partis  opposés  au  gouvernement 
y  était  conseillée  fortement.  «  La  question  pour  chaque  électeur, 
disait  la  circulaire,  n'est  pas  de  choisir  celui  qu'il  préfère,  mais 
bien,  en  nommant  un  homme  indépendant,  à  quelque  nuance  de 
l'opposition  qu'il  appartienne,  d'empêcher  le  succès  du  candi- 
dat ministériel.  » 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire ,  aucune  vue  nouvelle,  aucun  prin- 

Arvu  Aï*/,  pour  1846.  18 
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cipe  nettement  formulé,  ne  ressort  aient  de  ce  document  rempli 
d'accusations  générales  contre  la  politique  du  ministère  et  d'in- 
tentions gouvernementales ,  à  défaut  de  systèmes.  Il  n'y  avait  là 
qu'une  simple  négation  de  ce  qui  était,  et,  si  l'opposition  de- 
vait triompher,  ses  doctrines  fondamentales  restaient  encore 
à  l'état  de  problème. 

La  fraction  légitimiste,  au  contraire,  à  laquelle  il  venait  d'être 
fait  appel,  exposait  de  la  manière  la  plus  claire  ses  idées  et  ses 
vœux.  La  liberté  de  renseignement  devrait  être  la  condition 
sine  qua  non  Imposée  par  tout  électeur  de  cette  opinion.  11 
devrait  ne  demander  à  personne  l'abandon  de  ses  convictions 
politiques,  mais  voter  pour  le  candidat  de  la  liberté  de  con- 
science. Cet  intérêt  devrait  rester  supérieur  à  tout  autre  motif 
électoral,  et,  pour  que  l'engagement  fût  complet,  il  serait  né- 
cessaire d'exiger  du  candidat  un  mandat  signé.  La  circulaire 
de  ce  parti  portait  les  noms  de  MM.  de  Montalembert,  de  Vati- 
mesoil  et  de  Riancey. 

La  circulaire  des  conservateurs  fut  une  lettre  adressée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  des  départements. 
M.  Ducbâtel  y  établissait  franchement  la  légitime  participation 
que  le  gouvernement  a  le  droit  de  revendiquer  pour  ses  agents 
dans  la  lotte  électorale.  Repoussant  énergiquement  toute  In- 
trigue, toute  manœuvre  indigne  du  gouvernement,  il  exprimait 
nettement  la  volonté  de  l'administration  de  chercher  son  appui 
dans  ses  actes  et  dans  le  bon  sens  du  pays.  On  y  remarquait  ces 
paroles  : 

«  L'exercice  de  cette  franche  et  loyale  influence ,  voilà  ce  que  je  vous  de- 
mande; rien  de  plut,  rien  de  moins.  L'indépendance  des  consciences  doit 
aire  sctsjpitaiseinent  respectée  ;  les  intérêt»  publics,  les  droits  légitimes  M 
doivent  jamais  être  sacrifiés  A  des  calculs  électoraux.  Ce  n'est  ni  par  la 
séduction  qui  s'attache  à  l'espérance  de  faveurs  personnelles  non  méritées , 
ni  par  l'intimidation  qui  inquiéterait,  à  raison  de  l'exercice  d'un  droit ,  des 
«mations  légitimement  acquises,  que  vous  devex  concilier  des  suffrages a  la 
politique  du  çouvernemem.  Fidélité  sévère  aux  règles  de  justice  dans  l'ex- 
pédition des  affaires,  respect  de  la  liberté  et  de  la  moralité  des  votes  ,mais 
action  ferme  et  persévérante  sur  les  esprits ,  tels  sont  les  principes  qui ,  en 
matière  d'éktfiojw ,  doivent  présider  aux  rapports  de  ftdroipisiivtiiM*  avec 
les  citoyens.  » 
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U  résultat  des  élections  générales  fut;  plus  même  qu'on  m 
l'avait  pensé»  favorable  au  Ministère.  Le  parti  conservateur  re- 
Tenait  plus  fort ,  plus  nombreu*  :  l'opposition  était  amoindrie. 
Maîtresse  aujourd'hui  de  la  situation ,  que  ferait  cette  majorité 
réunie  ?  Jusqu'ici,  en  présence  des  obstacles  si  nombreux  semés 
iur  sa  route,  ou  n'avait  pu  lui  reprocher  la  lenteur  de  sa  maiv 
dis  vers  le  progrès»  Aujourd'hui  le  temps  de  la  lutte  semblait 
enfin  passé,  et  moins  souvent  occupé  des  ambitions  indivi- 
daelles,  le  parlement  pourrait  donner  une  satisfaction  plus  se» 
rieuse  aux  intérêts  du  pays. 

Mais  il  ressortait  évidemment  de  toutes  les  professions  de 
foi,  de  tous  les  programmes,  que  le  corps  électoral  demandait 
des  améliorations  au  point  de  vue  matériel  et  moral  9  et  que 
le  mandat  confié  à  la  majorité  conservatrice  était  de  faire 
prédominer  une  politique  plus  appropriée  à  de  nouveaux 
besoins. 

Quand  le  cabinet  du  29  octobre  était  arrivé  aux  affaires,  il 
ivart  à  accomplir  une  œuvre  difficile.  La  paix  était  menacée,  les 
alliances  de  la  France  étaient  rompues.  Le  cabinet  actuel  avait 
réparé  le  mal.  Il  lui  avait  fallu  aussi,  dans  la  voie  de  la  prospé- 
rité matérielle,  ne  pas  se  laisser  désavouer  par  les  nations  voi- 
sines; le  ministère  était  parvenu,  avec  laide  des  Chambres,  à 
doter  le  pays  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  aujourd'hui  en  voie 
d'exécution  de  toutes  parts.  Maintenant  la  paix  était  assurée , 
l'CBuvre  des  chemins  de  fer  législativement  finie.  De  nouveaux 
devoirs  appelaient  toute  la  sollicitude  du  ministère  et  des 
Chambres. 

H  y  avait  de  sérieuses  et  utiles  réformes  I  accomplir.  Et  d'a- 
bord ,  la  réforme  des  impôts.  La  législature  naissante  anrait  à 
examiner  la  taxe  des  lettres,  la  taxe  du  sel,  la  taxe  des  douanes. 
Déjà  le  ministère  était  engagé  sur  la  réforme  postale.  Quant  à 
la  réforme  de  l'impôt  du  sel,  l'unanimité  de  la  dernière  Cham- 
bre imposait  de  graves  obligations  à  la  nouvelle.  La  réforme  des 
tarifs  appelait  aussi  les  études  approfondies  de  l'administration 
et  des  représentants  du  pays.  Là  sans  doute  des  intérêts  opposés 
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seraient  en  présence  et  il  se  manifesterait  d'inintelligentes  ré- 
sistances auxquelles  il  faudrait  tenir  tête.  Mais  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  semblable  ne  serait  pas  sans  gloire. 

Tels  étaient  les  devoirs  du  cabinet,  tels  étaient  les  vœux  et 
l'espérance  du  pays.  Ces  espérances  furent  confirmées  par  les 
remarquables  paroles  que  M.  Guizot  adressa,  après  sa  nomina- 
tion, aux  électeurs  de  Lizieux.  Après  avoir  montré  par  le  ta- 
bleau général  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors  que  l'ordre  et 
et  la  paix  étaient  aujourd'hui  hors  de  page,  M.  le  ministre 
ajoutait  : 

«  L'ordre  et  la  paix  une  foi»  bien  assurés,  la  politique  conservatrice ,  en 
veillant  toujours  assidûment  à  leur  maintien ,  pourra ,  devra  se  livrer  aussi 
à  d'autre*  soins ,  à  d'autres  œuvres.  Un  gouvernement  bien  assis  a  deux 
grands  devoirs.  II  doit,  avant  tout,  faire  face  aux  affaires  quotidiennes  de  la 
société ,  aux  incidents,  aux  événements  qui  surviennent  dans  sa  vie,  sans 
aller  au  devant  de  ce»  événements ,  sans  chercher  des  affaires  ;  c'est  bien 
assez  de  suffire  à  celles  que  la  Providence  nous  envoie  et  de  tes  conduire 
sagement.  Ce  devoir  rempli ,  le  gouvernement  doit  aussi  s'appliquer  a  dé- 
velopper dans  la  société  tous  les  germes  de  prospérité ,  de  perfectionnement, 
de  grandeur.  Développement  tranquille  et  régulier ,  qui  ne  doit  point  pro- 
céder par  secousses ,  ni  poursuivre  des  chimères ,  mais  qui  doit  s'adresser 
â  toutes  les  forces  saines  que  possède  la  société ,  et  lui  faire  faire  chaque 
jour  un  pas  dans  la  carrière  de  ses  espérances  légitimes.  C'est  là ,  sans  nul 
doute,  pour  la  politique  conservatrice ,  un  devoir  inpérieux,  sacré ,  et  c'est 
là  aussi,  soyez-en  sûrs ,  messieurs ,  un  but  que  cette  politique  seule  peut 
atteindre.  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrés  ;  la  poli- 
tique conservatrice  seule  vous  le  donnera,  comme  elle  a  seule  pu  réussir 
à  vous  donner  l'ordre  et  la  paix.  » 

Selon  le  vœu  de  la  Charte,  les  membres  de  la  législature  nou- 
velle devaient  se  présenter  devant  le  Roi  et  la  Chambre  des 
députés  se  constituer  définitivement  en  attendant  la  session 
ordinaire.  Le  discours  royal  prononcé  à  cette  occasion  (17  août) 
ne  pouvait  renfermer  autre  chose  que  l'expression  des  senti- 
ments personnels  de  Sa  Majesté. 

Il  en  fut  de  même  de  l'Adresse  présentée  en  réponse  par  cha- 
cune des  deux  Chambres.  Aucune  question  politique  n'y  était 
abordée,  et  si  le  dévouement  à  la  personne  royale  y  était  l'objet 
d'une  manifestation  plus  chaleureuse  encore  que  de  coutume, 
c'est  que  cette  personne  chère  à  tant  de  titres  }  la  France  avait 
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été  deux  fois  encore  menacée  dans  sa  vie  par  les  balles  des 
assassins. 

Le  16  avril,  au  moment  où  la  voiture  du  Roi  longeait  un  des 
mors  du  parc  de  Fontainebleau ,  deux  coups  de  feu  partirent , 
i  quelques  secondes  d'intervalle.  Le  Roi  ne  fut  pas  atteint.  Les 
franges  du  char-à-bancs  avaient  été  coupées  par  les  balles,  et 
une  des  bourres  était  tombée  aux  pieds  de  la  Reine. 

Le  misérable  qui  venait  de  renouveler  ainsi  un  de  ces  atten- 
tats si  communs  dans  les  premiers  jours  du  règne  se  nommait 
Lecomte,  et  avait  été  autrefois  garde  général  du  domaine  de  la 
couronne. 

Le  premier  sentiment  du  pays  fut  la  stupeur..  Au  milieu  de 
Tordre  et  du  calme  intérieur,  lorsque  les  passions  subversives 
semblaient  avoir  fait  place  aux  suites  régulières  des  parties, 
Pindignation  générale  ne  fut  pas  sans  un  mélange  d  étonne- 
ment.  On  avait  oublié  depuis  longtemps  ces  jours  de  triste  mé- 
moire où  la  royauté  nouvelle  recevait  son  baptême  de  danger, 
et  où  l'assassinat  du  Roi  pouvait  à  chaque  instant  mettre  la 
France  en  deuil  et  l'Europe  en  feu. 

Pourtant  il  fallut  se  souvenir ,  et  derrière  l'attentat  de  Le- 
comte on  ne  put  s'empêcher  de  revoir  ceux  de  Fieschi ,  de  Meu- 
nier, d'Alibaud,  de  Darmès,  de  Quénisset.  Était-ce  un  crime 
isolé  que  celui  qui  venait  de  menacer  cette  vie  que  la  mort  du 
prince  royal  eût  dû  rendre  plus  respectable  encore  ?  Quelques- 
uns  pensèrent  que  si  le  crime  n'était  pas  isolé ,  au  moins  il  de- 
vait être  politique.  Contre  les  rois,  disaient-ils,  il  n'y  a  pas  de 
crimes  privés.  Si  l'attentat  n'était  pas  le  résultat  d'un  complot , 
mais  de  la  perversité  d'un  seul  homme,  ne  fallait-il  pas  remon- 
ter, pour  en  trouver  la  cause,  jusqu'aux  inspirations  du  dehors. 
Eu  un  mot,  le  bras  qui  avait  voulu  frapper  le  Roi  n'avait-il  pas 
servi  d'instrument  à  une  de  ces  pensées  funestes  qui  fermen- 
tent dans  les  bas-fonds  de  la  société. 

L'opposition  vit  dans  ces  doctrines  une  machine  électorale , 
et  M.  Thiers,  dont  le  brillant  discours  dirigé  contre  l'abus  du 
gouvernement  personnel,  avait  eu  un  grand  retentissement 
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dans  le  pays,  fut  accusé  par  quelques-uns  d'avoir,  par  ces  atta- 
ques imprudentes,  discrédité  la  royauté  et  soulevé  contre  elle, 
sans  le  vouloir  sans  doute,  des  hames  dangereuses. 

Le  procès  de  Lecomte  prouva  heureusement,  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  que  le  régicide  ne  s'était  jamais  préoccupé  de 
questions  de  parti.  Cet  homme,  d'un  esprit  chagrin ♦  d'une 
imagination  exaltée,  d'un  caractère  indocile,  supportant  avec 
impatience  et  colère  le  joug  de  la  subordination  hiérarchique, 
avait  eu  l'esprit  tellement  frappé  par  de  prétendues  injustices, 
qu'un  aveugle  besoin  de  vengeance  l'avait  poussé  à  un  meurtre. 
De  ses  supérieurs  immédiats,  il  était  remonté  insensiblement 
jusqu'au  Roi  lui-même,  et  après  avoir  longtemps  menacé  les 
ans,  il  en  était  venu  jusqu'à  attenter  aui  jours  du  chef  de 
l'État. 

Lecomte  fut  condamné  à  la  peine  des  parricides. 

A  peine  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  celte  déplorable 
tentative,  qu'un  attentat  nouveau  vint  épouvanter  la  France. 

Le  39  juillet ,  au  moment  où ,  sur  le  balcon  des  Toileries,  le 
Roi  saluait  la  foule  assemblée  pour  les  fêtes  commémoratives  de 
la  révolatoiode  1830,  deux  coups  de  pistolet  partirent,  tirés 
à  une  assez  grande  distance  par  un  homme  caché  derrière  une 
des  statues  du  jardin.  Cet  homme  se  nommait  Joseph  Henri, 
et  exerçait  la  profession  de  fabricant  d'objets  on  acier  poli. 

Sans  doute  ce  malheureux ,  en  proie  à  une  sombre  folie  cau- 
sée par  des  malheurs  de  fortune  et  de  famille,  n'avait  et*  d'autre 
intention  que  de  recourir  par  cet  acte  à  une  sorte  de  suicide  : 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  pays,  encore  plongé 
dans  la  stupeur  causée  par  on  premier  crime ,  crut  un  moment 
voir  se  renouveler  les  vieilles  traditions  da  régicide.  On  attri- 
bua cet  attenlat  nouveau  aux  provocations  incessantes  des  par- 
tis, on  y  vit  une  renaissance  de  la  pensée  révolutionnaire. 

La  cour  des  pairs  fit  justice  de  ces  craintes  en  flétrissant  le 
coupable  par  la  peine  infamante  des  travaux  forcés  :  la  cour 
suprême  de  justice,  tout  en  délestant  cette  pensée  odieuse  qui 
choisissait  le  monarque  pour  en  faire  l'instrument  d'un  acte  de 
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désespoir  personnel,  avait  voulu  marquer  la  différence  qui 
existait  entre  ee  crime  et  le  régicide  politique. 

Ou  peut  donc  croire  que  les  tentatives  de  Lecomte  et  de 
Henri  n'étaient  que  des  anomalies  monstrueuses,  des  acci- 
dents indépendants  de  toute  pensée  subversive.  Toutefois,  l'ef- 
fet en  fut  profond ,  et  la  terreur  générale  qu'inspirèrent  les 
dangers  courus  par  la  personne  du  Roi  ,  le  bonheur  de  le  voir 
échapper ,  comme  par  un  miracle  incessant  de  la  Providence, 
aux  coups  des  assassins,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  donner  à 
la  manifestation  électorale  plus  d'éclat  et  plus  de  force. 

Cependant  la  majorité  ministérielle ,  bien  qu'évidente  pour 
tous,  était  encore  contestée  par  quelques-uns.  La  constitution 
des  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  fut  le  terrain  sur  lequel 
se  classèrent  les  partis.  Là  devait  se  révéler  la  véritable  valeur 
de  la  majorité  parlementaire. 

La  Chambre  commença  par  s'occuper  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  Beaucoup  de  protestations  s'élevèrent  contre  des 
élections  dont  on  accusait  la  sincérité;  mais  peu  de  faits  sérieux 
furent  présentés.  Une  seule  élection  fut  ajournée,  celle  du  nou- 
veau député  de  Quimperlé,  M.  Drouillard  :  on  l'accusait  d'a- 
voir répandu  150,000  francs  parmi  ses  électeurs.  Ce  fut  là  la 
seule  bataille  gagnée  par  l'opposition ,  parmi  tous  les  engage- 
ments auxquels  donnèrent  lieu  les  récriminations  du  parti 
vaincu. 

L'élection  de  M.  Mater,  nommé  à  Bourges ,  souleva  une  dis* 
cussion  sur  une  question  importante ,  celle  du  mandat  impé- 
ratif. Suivant  une  protestation  adressée  à  la  Chambre  par  un 
certain  nombre  de  votants.  M;  Mater  n'avait  été  élu  que  parce 
qu'il  avait  pris  l'engagement  envers  une  partie  des  électeurs  de 
donner  sa  démission  dans  le  cours  de  la  législature. 

Un  engagement  de  cette  nature  suffisait-il  pour  invalider 
l'élection?  La  Chambre  le  pensa,  et  l'admission  de  M.  Mater  ne 
fat  prononcée  qu'après  la  déclaration  formelle  faite  par  ce  dé- 
puté, qu'aucun  engagement  pareil  n'avait  été  pris  parlai,  et 
qu'il  resterait  à  la  Chambre  jusqu'à  la  fin  de  la  législature. 
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Mais  la  seconde  question  et  la  plus  importante  était  de  savoir 
si  des  engagements  quelconques  de  ceux  qu'on  appelle  mandats 
impératifs  sont  compatibles  avec  le  caractère  du  député,  et 
avec  la  nature  de  nos  institutions  constitutionnelles.  M.  de 
Morny  soutint  et  démontra,  dans  un  discours  plein  de  raison, 
que  le  mandat  impératif  n'étant  autre  chose  que  rengagement 
pris  par  le  député  de  voter  de  (elle  ou  telle  manière,  la  Cham- 
bre aurait  beau  annuler  les  élections  résultant  de  ces  engage- 
ments, elle  ne  pourrait  les  empêcher.  En  acceptant  ce  mandat, 
dit  l'honorable  député,  le  représentant  reste  dans  l'exercice  de 
sou  droit  constitutionnel  ;  il  ne  fait  que  voler  comme  ses  collè- 
gues, peut-être  d'une  façon  contraire  à  ses  opinions;  mais  cela 
ne  regarde  que  lui  :  c'est  une  affaire  de  morale  qui  ne  concerne 
que  lui  seul. 

Cette  doctrine  parut  à  la  Chambre  conforme  non-seulement 
à  la  dignité  parlementaire  et  à  celle  du  corps  électoral,  mais 
aussi  à  l'esprit  du  gouvernement  représentatif. 

Après  ces  opérations  préliminaires,  la  Chambre  nomma  son 
président.  M.  Sauzet,  candidat  habituel  du  parti  conservateur, 
réunit  '223  voix  sur  339,  c'est-à-dire  une  majorité  de  120  voix. 
M.  Odilon  Barrot,  candidat  de  l'opposition,  n'obtint  que 
98  voix. 

Trois  des  candidats  conservateurs  à  la  vice-présidence  furent 
élus  au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  Biftnon,  Lepelletier- 
d'Auinay  et  Hébert.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  F.  Delessert 
fut  choisi  comme  quatrième  vice-président. 

Désormais  la  majorité  était  indiscutable. 

Un  des  événements  les  plus  Importants  de  la  prospérité  fu- 
ture de  la  France ,  mais  en  même  temps  une  des  charges  les 
plus  lourdes  pour  le  présent ,  c'était  sans  contredit  l'établisse- 
ment du  réseau  de  chemins  de  fer  décidé  par  la  loi  du  1 1  juin 
1842.  Cette  nécessité  de  la  civilisation  moderne  venant  s'ajouter  à 
tous  les  travaux  indispensables  que  nous  imposaient  déjà  le  soin 
de  notre  défense  ou  les  besoins  du  commerce ,  les  routes ,  les  ca- 
naux ,  les  fortifications ,  les  ports,  il  pouvait  sembler  dangereux 
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d'entreprendre  à  la  fois  une  grande  partie  des  lignes  de  fer 
votées  par  les  Chambres  et  d'engager  ainsi  pour  longtemps  un 
capital  immense. 

Pendant  plusieurs  années  cet  esprit  de  défiance ,  qui  s'attache 
en  France  à  toutes  les  eboees  nouvelles  avait  éloigné  la  spécu- 
lation de  ces  opérations  inconnues;  puis,  un  jour  était  arrivé 
où  la  faveur  publique  avait  recherché  Us  chemins  de  fer  avec 
jutant  d'empressement  que  naguère  elle  en  mettait  à  les  fuir. 
De  toutes  parts  des  compagnies  s'étaici)t  créées,  les  unes  sé- 
rieuses, et  c'était  le  petit  nombre,  la  plupart  fictives  et  desti- 
nées seulement  à  servir  de  base  à  un  agiotage  effréné;  chacune 
de  ces  compagnies  exigeant  un  premier  versement ,  les  sommes 
improductives  accumulées  dans  les  caisses  s'augmentaient  tous 
ks  jours,  une  crise  était  imminente. 

Aussi ,  dans  les  derniers  jours  de  1845,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics s'empressa-t- il  d'adjuger  à  la  compagnie,  re- 
présentée par  MM.  de  Rotshchiid  frères.  Hottinguer  et  comp., 
Ch.  Laffitte ,  Bloum  et  comp.,  la  concession  du  chemin  de  Greil 
à  Saint-Quentin,  pour  une  durée  de  jouissance  de  vingt-quatre 
ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours,  et  à  la  compagnie,  repré- 
sentée par  M.  Gh.  Laffitte,  la  concession  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  avec  une  jouissance  de  quarante  et  un  ans  et  quatre- 
vingt-dix  jours. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  nature  de  la  crise 
qui  se  déclara  à  la  fin  de  1845  et  au  commencement  de  1846.  Au 
milieu  de  cette  dernière  année ,  la  situation  de  la  Bourse,  de  la 
Banque,  du  Trésor,  du  marchi  des  capitaux  en  général ,  ne jus- 
liôait  en  aucune  façon  les  craintes  manifestées.  11  y  avait  eu  uue 
panique;  il  n'y  avait  véritablement  pas  une  mauvaise  situation 
financière;  l'intérêt  de  l'argent  était  bas,  les  lettres  de  change 
des  banquiers  se  négociaient  à  3  ou  3  t/2  P°ur  100;  les  rentes 
étaient  à  un  prix  raisonnablement  élevé ,  les  reports  sur  fonds 
publics  et  sur  actions  de  chemins  de  fer  étaient  à  peu  près  nuls, 
ce  qui  indiquait  que  le  classement  dus  rentes  et  des  actions 
n'avait  pas  cessé  de  s'effectuer  et  que  la  spéculation  seule,  dans 
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la  crainte  d'une  crise  annoncée  depuis  longtemps,  avait  hit  des 
ventes  considérables  à  déoonvert,  ventes  qui  devaient  avoir 
précisément  pour  résultat  de  prévenir  une  crise  réelle,  et  en 
même  temps  d'aider  à  simplifier  la  position  des  nouvelles  en- 
treprises ;  car,  lorsqu'il  s'agirait  de  liquider  ces  opérations,  il 
faudrait  racheter  et  apporter  par  là  même  un  nouveau  soulage- 
ment dans  le  marché. 

H  y  avait  en  ceci  de  particulier  dans  la  constitution  des 
grandes  entreprises  des  chemins  de  fer,  qui  s'étaient  formées 
depuis  deux  ans,  et  qui  avaient  trouvé  à  se  classer  dans  la  cir- 
culation ,  qu'elle  avait  coïncidé  avec  l'émission  du  solde  des 
460  millions  d'emprunt  qu'avaient  nécessités  les  armements  de 
1840  ;  que,  depuis  le  7  mars  1846,  la  bourse  de  Paris  avait  eu 
et  aurait  à  verser  jusqu'au  7  août  1846, 10  millions  par  mois  au 
trésor  pour  les  payements  du  dernier  emprunt.  Mais  ces  paye- 
ments s'effectuaient  sans  qu'il  en  restât  de  traces,  et  le  service 
de  l'emprunt  cesserait  avant  que  de  nouveaux  versements 
devinssent  nécessaires  sur  les  chemins  de  fier  concédés  ou  à 
concéder. 

L'état  de  la  place  n'était  donc  pas  inquiétant.  L'enêembk  des 
affaires  ne  Tétait  pas  davantage;  la  banque  devait  au  trésor  109 
millions  disponibles  en  compte  courant  sans  intérêts,  aux  par- 
ticuliers en  comptes  courants,  68  millions  ;  le  portefeuille  des 
effets  escomptés  ne  s'élevait  qu'à  196  millions,  et  les  prêta  sur 
fonds  publics  et  lingots  d'or  et  d'argent ,  qu'à  14  millions  ;  la 
circulation  des  billets  était  de  273  millions ,  et  les  espèces  en 
caisse  atteignaient  le  chiffre  de  239  millions. 

Ce  qui  distinguait  profondément  la  situation  actuelle  de 
celles  où  l'exagération  des  affaires  provoque  des  crises,  c'était 
cette  circonstance  que  les  chemins  de  fer  sont  au  fond  des  en- 
treprises éminemment  productives ,  dont  les  revenus  suivent 
une  progression  constante.  Les  nécessités  financières  créées  par 
ces  opérations  reposaient  donc  sur  une  base  sérieuse,  et  la  gène 
causée  par  la  raréfaction  des  capitaux  ne  pouvait  être  que  mo- 
mentanée. 
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Tel  étstt  Fétat  des  choses  lorsque ,  vers  la  fin  de  la  session ,  les 
Chambrée  tarent  appelées  à  voter  les  dernières  grandes  lignes 
4e  fer  depuis  si  longtemps  attendues. 

Voici ,  en  résumé ,  le  résultat  de  ces  travaux. 

U  loi  sur  les  chemin*  de  ter  de  l'Ouest  avait  arrêté  définiti- 
vement uo  important  réseau,  comprenant,  avec  les  deux  che- 
mins de  Versailles  auiqnels  11  serait  réuni,  une  étendue  de 
624  kilomètres  (169  lieues).  D'après  les  combinaisons  de  la  loi, 
les  parties  les  plus  productives  seraient  mises  les  premières  en 
valeur,  les  autres  ne  seraient  achevées  que  successivement ,  la 
loi  ayant  téservé  un  délai  de  sept  années  pour  la  construction 
et  la  livraison  des  dernières  parties. 

Sor  ces  634  kilomètres,  36,  représentant  les  deux  lignes  de 
Versailles ,  étaient  déjà  construits  ;  364,  comprenant  la  ligne 
principale  de  Versailles  à  Rennes,  devraient  être  construits  aux 
conditions  de  la  M  du  U  juin  1842.  Un  crédit  de  63  millions 
avait  été  voté  par  les  Chambres  poor  les  dépenses  à  la  charge 
dei'fttst.  Ente,  294  kilomètres  environ  devraient  être  con- 
rtnriu  à  une  seule  voie  aux  frais  de  la  compagnie. 

La  partie  de  Versailles  à  Chartres,  déjà  en  construction  de* 
pais  deux  ans ,  pourrait  être  mise  en  exploitation  au  bout  de 
dix-hoit  mois  environ  ;  réunie  aux  deux  chemins  de  fer  de  Ver* 
ailles,  elle  se  classait  au  nombre  des  exploitations  les  plus  pro- 
ductives. 

La  partie  de  Versailles  à  Rennes  était  concédée  pour  soixante 
muées,  qui  ne  commenceraient  à  courir  qu'à  partir  de  l'époque 
filée  poor  l'achèvement  des  travaux. 

Les  lignes  de  Chartres  à  Alençon  et  du  Mans  à  Caen  étaient 
««cédées  pour  soixante  et  quinze  ans,  à  dater  de  la  même 
époque. 

U  capital  social  de  cette  entreprise  était  de  120  millions,  en 
1  comprenant  le  profondément  dans  Paris  de  la  rive  gauche 
poor  8  millions,  et  1»  valeur  des  actions  des  deux  chemins  de 
Versailles  pour  une  somme  d'environ  16  millions. 

U  cnemin  de  l'Ouest  complétait  les  six  grandes  directions 
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qui  doivent  rayonner  autour  de  la  capitale  et  la  mettre  en  corn* 

munication  avec  tous  les  points  du  territoire,  à  savoir  : 

La  direction  du  nord-ouest,  par  Rouen,  le  Havre,  Gaen  et 
Cherbourg  ; 

La  direction  du  nord,  par  Valenciennes,  Lille,  Donkerque 
et  Calais  ; 

La  direction  de  l'est ,  par  Metz,  Nancy  et  Strasbourg  ; 

La  direction  du  midi ,  par  Lyon ,  Avignon  et  Marseille; 

La  direction  du  centre  et  du  sud-est,  par  Orléans ,  Bourges, 
Tours,  Bordeaux  et  Nantes; 

La  direction  de  l'ouest,  par  Chartres,  Alençon,  Rennes, le 
Mans  et  Nantes. 

De  toutes  ces  lignes,  deux  seulement  se  trouvèrent,  à  la  fia 
de  Tannée ,  non  pas  complètement  exécutées,  mais  exploitées 
dans  des  fractions  importantes  de  leur  parcours.  Le  96  mars,  eut 
lieu  Tinauguratipn  du  chemin  de  fier  de  Tours, qui,  réuni  à  II 
ligne  d'Orléans,  forme  depuis  Paris  une  grande  artère  de 
220  kilomètres  On  sait  qu'une  compagnie  anglaise  avait  ob- 
tenu la  concession  de  ce  chemin  à  des  conditions  avantageuses 
pour  l'État. 

Une  autre  fôte  industrielle ,  d'une  plus  haute  importance  en- 
corc ,  fut  l'ouverture  du  chemin  de  fer  dn  Nord.  Quatre  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  où  la  loi  du  14  juin  1842  avait 
donné  l'impulsion  aux  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer. 
A  cette  époque ,  les  études  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
belge  n'étaient  pas  complètement  achevées;  aujourd'hui  l'ar- 
tère principale  était  achevée  sur  331  kilomètres  de  développe- 
ment. Ce  n'est  là,  au  reste,  qu'une  partie  du  réseau  qui  doit 
couvrir  nos  départements  du  nord  :  les  embranchements  sur 
Dunkerque  et  Calais  partant  de  Lille  pour  ne  bifurquer  à  Haie- 
brouck ,  et  celui  qui,  partant  de  Fampoux,  à  quelques  kilomètres 
d'Arras,  doit  épargner  aux  voyageurs  l'énorme  détour  qu'ils 
seraient  obligés  de  faire  si ,  pour  se  rendre  à  l'un  de  nos  deux 
ports  de  la  Manche  ou  de  la  mer  du  Nord,  ils  étaient  forcés  de 


ÉVÉNEMENTS  DIVERS.  285 

pisser  par  Lille ,  porteront  la  longueur  totale  de  ces  travaux  à 
(11  kilomètres  environ. 

L'État,  on  le  sait ,  s'était  chargé  de  la  construction  de  cette 
grande  voix  de  communication ,  exécutée  par  MM.  Onfroy  de 
Bréville  et  Busche ,  ingénieurs  en  chef. 

L'inauguration  eut  lieu  le  14  juin.  LL.  AÀ.  RR.  le  duc  de 
Nemours  et  le  duc  de  Montpensier  assistaient  à  cette  fête.  Plus 
de  trois  mille  personnes  partirent  de  Paris  et  furent  reçues  à  la 
frontière  belge  par  le  roi  en  personne.  C'était,  en  effet ,  pour 
les  deux  pays  un  événement  mémorable  que  cette  réunion 
opérée  par  l'industrie,  réunion  dont  l'effet  moral  sera  sans 
doute  dans  l'avenir  la  fusion  d'intérêts  déjà  si  rapprochés.  11  y 
avait  désormais  entre  la  France  et  la  Belgique  un  lien  véri- 
table, plus  sérieux  que  toutes  les  conventions  faites  par  la  di- 
plomatie. 

Sur  la  ligne  de  l'Est,  la  Chambre  vota  aussi ,  cette  année ,  le 
chemin  de  Dijon  à  Mulhouse.  Ce  chemin  s'embranchera  à 
Dijon,  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Lyon,  et  de  là  se  portera 
sur  Besançon  par  Àuxonne  et  Dôle;  à  partir  de  Besançon,  il 
gagnera  la  vallép  de  l'Ognon,  en  passant  par  Villers-Sexel  et 
Bevern ,  touchera  Beford  et  se  dirigera  enfin  par  Dannemarie 
et  Allkirch  sur  Mulhausen ,  où  il  sera  mis  en  communication 
avec  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bàle.  Des  embranchements 
«TAuionne  sur  Gray ,  et  de  Chêne-  Bier  sur  Héricourt  et  Mont- 
béliard ,  seraient  plus  tard  concédés  comme  annexes  du  chemin 
principal.  Celui  de  Dôle  à  Salins  serait  l'objet  d'une  concession 
séparée. 

Les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  de  Bonnières  à  Caen,  et  de 
Versailles  à  Rennes  furent  concédées  directement  à  des  com- 
pagnies :  le  chemin  de  Mulhouse  dut  être  mis,  au  contraire,  en 
adjudication  publique.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  n'a- 
vaient voulu,  en  effet,  avoir  aucun  système  absolu  dans  la 
matière.  L'adjudication  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence est  la  régie  générale  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérêt  de  l'État;  mais  l'expérience  avait  montré  l'impossibi- 
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lité  d'appliquer  sérieusement  et  liocèremeqt  cette  rtgle  tut 
entreprises  qui  exigent  remploi  de  capitaux  trop  considé*abl« 
pour  pouvoir  être  réunis  à  la  fois  par  plusieurs  compagnie*. 
Pour  celles-ei  donc  il  y  a  exception  forcée.  Les  opérations  moi» 
vastes  rentrent  naturellement  dans  le  domaine  du  principe  de 
la  concurrence. 

Le  chemin  de  Saint-Dizier  I  Gray  serait  mis  en  adjudication 
Mais  la  compagnie  concessionnaire  ne  serait  astreinte  à  con- 
struire qu'une  seule  voie,  ce  qui  constituait  une  forte  diminu- 
tion dans  les  dépenses.  En  second  lieu,  si,  dans  le  délai  de  lit 
mois,  il  ne  se  présentait  pas  d'adjudicataires,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  pourrait  faire  commencer  les  travaux.  Ua 
crédit  de  4  millions  fut  alloué  à  cet  effet. 

Sur  la  ligne  du  centre ,  un  crédit  de  49  millions  fut  ouvert 
pour  l'exécution  de  la  partie  comprise  entre  Cbàteauroux  et 
Limoges.  Déjà  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon  était  presque  ache- 
vée, et  tous  les  grands  travaux  d'art  de  Vieroon  à  Bourges 
étaient  assez  avancés  pour  faire  espérer  l'ouverture  du  chemin 
dans  un  délai  d'une  année. 

Une  décision  fut  prise  relativement  au  chemin  de  la  Médi- 
terranée au  Rhin.  Le  tracé  de  la  vallée  de  l'Ognon  l'emporta  sur 
celui  de  la  vallée  du  Doubs.  Cette  direction  est ,  en  effet ,  plus 
courte,  moins  dispendieuse,  et  aura  le  double  effet  de  desservir 
de  nombreux  intérêts,  et  de  proléger  la  ligne  de  fer  contre  les 
incursions  de  l'ennemi  en  cas  de  guerre. 

Aucune  résolution  définitive  ne  fut  prise  relativement  1  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon.  Des  conditions  onéreuses  d'embran- 
chements à  construire  étaient  imposées  aux  concessionnaires  de 
cette  ligne ,  et  dans  un  moment  où  la  concurrence  avait  perdu 
de  son  ardeur.  C'était  U  une  foute  grave,  car,  dans  l'état  d'à* 
vancement  des  travaux  sur  la  partie  comprise  entre  Avignon 
et  Marseille ,  et  lorsqu'une  compagnie  sérieuse  et  forte  allait 
pousser  vivement  la  confection  de  la  ligne  de  Lyon  à  Paris,  il 
éiait  fâcheux  de  voir  compromettre ,  par  des  hésitations,  la 
conslruction  du  tronçon  de  Lyon  à  Avignon.  Il  j  aurait  sans 
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doute  là ,  tut  jour ,  une  solution  de  continuité  déplorable  dam 
la  plus  importante  artère  du  réseau. 

La  crise  des  chemins  de  fer,  peu  grave  en  réalité,  si  les  cir- 
constances  étaient  restées  bonnes ,  ne  tarda  pas  à  se  changer  en 
une  crise  financière  des  plus  sérieuses.  H  fallut  pour  amener 
ce  triste  résultat  une  série  de  complications  impossibles  à  pré- 
voir. 

On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière ,  une  maladie  nouvelle, 
inconnue,  avait  atteint  ce  tubercule  qui ,  depuis  soixante  ans, 
supplée  à  l'insuffisance  des  céréales  et  qui  est  devenu ,  dans 
quelques  pays,  la  nourriture  exclusive  des  classes  inférieures. 
La  Belgique ,  une  partie  de  l'Allemagne ,  l'Angleterre  et  surtout 
l'Irlande  avaieut  été  désolées  par  ce  fléau.  La  France  en  avait 
souffert  aussi ,  quoique  dans  une  proportion  moins  grande.  On 
avait  espéré  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  accident  de  végétation ,  dft 
à  l'influence  d'une  année  pluvieuse.  Mais  partout  la  maladie  se 
réveilla,  cette  année,  avec  plus  d'intensité  que  l'année  der- 
nière. 

La  récolte  de  1845  avait  été  médiocre.  Loin  de  laisser  aucun 
excédant ,  elle  se  trouvait  encore  diminuée  par  l'absence  ou  par 
la  rareté  de  la  pomme  de  terre.  Une  année  fertile  eût  comblé 
tous  les  vides  :  une  mauvaise  année  vint  accroître  le  déficit  dans 
des  proportions  effrayantes.  Une  sécheresse  extraordinaire , 
tout  en  donnant  au  grain  une  qualité  supérieure ,  en  diminua  le 
rendement  d'une  manière  notable.  Avant  même  que  la  récolte 
ht  commencée,  un  renchérissement  extraordinaire  se  mani- 
festa. Les  demandes  de  l'Angleterre  devinrent  de  jour  en  jour 
plus  nombreuses,  et,  une  situation  semblable  se  manifestant  au 
même  moment  quoique  à  des  degrés  différents ,  chez  presque 
tous  les  peuples  de  l'Europe ,  on  put  craindre  une  crise  des 
subsistances. 

Un  autre  fléau  vint  tout  à  coup  aggraver  la  situation  de  la 
France.  Tous  les  ans  des  inondations  ravagent  avec  une  régn* 
larité  désespérante  la  plupart  de  nos  départements.  Le  déboise» 
ment  des  montagnes,  le  rétrécissement  des  cours  d'eaux ,  l'en- 
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caissement  des  rivières,  sont  les  causes  de  ces  désastres.  Cette 
année ,  comme  à  l'ordinaire,  les  pluies  ou  les  neiges  de  l'hiver 
avaient  fait  déborder  le  Rhône,  la  Saône,  l'Escaut,  l'Aisne, 
l'Oise.  Mais ,  le  1 8  octobre ,  une  inondation  qui  surpassait  en  hor- 
reur tout  ce  que  peut  se  rappeler  la  mémoire  de  l'homme  vint 
désoler  une  partie  de  nos  départements  du  centre.  Elle  com- 
mença dans  le  Puy-de-Dôme  par  une  fonte  subite  des  neiges 
qui  grossit  tout  à  coup  non-seulement  la  Loire  elle-même  à  sa 
source ,  mais  encore  tous  ses  affluents,  entre  autres  l'Allier  et  le 
Loiret  ;  une  trombe  vint  accroître  la  force  dévastatrice  du  torrent, 
qui  se  précipitait  vers  les  plaines  de  la  Touraine  en  balayant  tout 
sur  son  passage.  L'Allier  emporta  six  ou  huit  villages  disséminés 
sur  sa  route  et  détruisit  presque  tous  les  ponts  qui  le  traversaient 
depuis  Anjou  jusqu'à  Dampierre.  Les  faubourgs  d'Orléans,  de 
Tours,  de  Blois,  furent  dévastés ,  et  la  Loire  rompit  ses  levées 
par  cent  brèches  différentes  formant  ensemble  une  longueur  de 
16  kilomètres.  A  Sandillon ,  une  partie  du  pont  de  Vierzon, 
bâti  imprudemment  en  digue  dans  le  cours  de  fleuve ,  fut  ren- 
versée. 

Les  malheurs  causés  par  ce  fléau  furent  incalculables.  Partout 
les  terres  arrachées  ou  ensablées  sur  le  passage  du  fleuve ,  les  mai- 
sons démolies ,  les  troupeaux  engloutis  sous  les  eaux ,  les  provi- 
sions de  toute  espèce  perdues,  les  communes  privées  de  commu- 
nications entre  elles,  enfin,  et  c'était  là  le  plus  déplorable,  un 
certain  nombre  d'individus  engloutis  et  noyés ,  un  plus  grand 
nombre  emportés  par  les  fièvres  ou  par  la  faim.  La  charité  fut 
immense;  de  toutes  parts  les  secours  abondèrent  soit  en  argent, 
soit  en  nature;  des  souscriptions  furent  ouvertes,  des  loteries 
autorisées;  mais  il  y  avait  tant  à  réparer  que  la  bienfaisance  ne 
put  arriver  à  la  hauteur  du  mal. 

Ces  désastres  nouveaux  s'ajoutaient  aux  pertes  nombreuses 
causées  par  des  incendies  qu'avait  favorisés  la  sécheresse.  Ainsi, 
au  moment  où  la  vérité  commençait  à  se  faire  jour  sur  l'insuffi- 
sance de  la  récolte ,  les  besoins  se  multipliaient. 
-    Par  une  première  circulaire  adressée  aux  autorités  commu- 
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mies,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce  réclama 
les  éléments  d'une  statistique  alimentaire.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  d'asseoir  sur  des  bases  certaines  un  calcul  sem- 
blable :  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  résultats  de  cette 
caqueté  furent  entachés  d'erreur. 

Le  16  novembre,  une  nouvelle  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
fagriculture  et  du  commerce  transmettait  aux  préfets  un  aperçu 
de  la  situation  des  subsistances.  Le  but  principal  de  ce  docu- 
ment était  de  rassurer  les  esprits  contre  les  craintes  exagé- 
rées qui  avaient  été  répandues.  Si  Tannée  1846  n'avait  pas  été 
favorable,  les  excédants  des  récokes  de  1843  et  1844,  et  une 
importation  déplus  de  2  millions  d'hectolitres  de  grains,  avaient 
permis  de  fournir  facilement  i  tous  les  besoins  de  la  consom- 
mation ,  sans  que  le  prix  moyen  général  de  la  France,  qui  avait 
été  pour  l'année  dernière  de  22  fr.  6  cent.,  se  fût  élevé  à  plus  de 
88  fr.  36  cent*  L'état  numérique  de  ta  récolte  de  1846  accusait 
nême,  selon  M.  le  ministre,  un  boni  probable,  que,  du  reste , 
le  mauvais  résultat  de  la  récolte  des  pommes  de  terre  devait  con- 
sidérablement réduire.  Si  donc  l'année  1846  n'avait  pas  légué 
d'excédant  important  à  l'année  courante,  elle  ne  lui  laissait  du 
noins  aucun  déficit  à  combler. 

Quant  *  la  récolte  de  1846,  M.  le  ministre  reconnaissait  qu'elle 
était  généralement  inférieure  à  celle  d'une  année  ordinaire; 
osais  il  pensait  que  ee  déficit  se  trouverait  fortement  atténué 
par  la  bonne  qualité  des  produits,  et  presque  compensé,  dans 
■a  grand  nombre  de  départements,  par  l'abondance  des  ré- 
coltes secondaires. 

Ces  illusions  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  et  l'appel  déses- 
péré Sût  par  le  commerce  aux  importations  étrangères  four- 
nit des  indices  plus  sérieux  que  l'enquête  ne  Favait  pu  foire. 
Bientôt  les  grains  admis  en  franchise  encombrèrent  les  ports 
4e Marseille  et  d'Arles.  Mais,  à  ce  moment,  de  désastreuses 
inondations  interrompaient  toutes  les  communications  dans  le 
centre  de  la  France  ;  les  routes  étaient  défoncées ,  et  l'élévation 
exorbitante  du  fret  sur  le  Rhône  vint  ajouter  une  difficulté  de 
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(km  k  travail  tnéiatriel,  dont  Inactivité  ne  tétait  pas  ralentie, 
stdsns  rencution  dot  grandes  entrepf isea  de  chemins  de  fer; 
des  chsntters  considérables  forent  établis  sur  tous  les  points 
pur  réparer  les  ravages  des  dernières  inondations  et  pour  ré- 
tablir les  communications  interrompues. 

A  ces  Maures  générales  vinrent  s'ajouter  des  mesures  plus 
spéciales:  par  exemple,  la  création  d'ateliers  de  charité  sur  les 
routes  et  sur  les  chemins  vicinaux.  Des  instructions  adressées 
m  préfets  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  86  no* 
lembre,  knr  recommandèrent  de  s'assurer,  à  cet  égard ,  le  ce»* 
»ors  des  communes ,  dont  plusieurs  avaient  déjà  pris  une  gé* 
aéreuse  initiative,  soit  en  ouvrant  à  leur  compte  des  ateliers  dp 
charité,  suit  en  allouant  des  crédits  destinés  à  payer  aux  bQU- 
langer*  la  différence  du  prix  dtt  pain  livré  au-dessous  du  cours 
m  ouvriers  nécessiteux  et  aux  indigents,  à  l'aide  de  bons.  Lu 
municipalité  de  Paris  avait  la  première  donné  l'exemple;  sur  la 
proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  leçon- 
ttil  mugictpel  avait  voté  un  crédit  pour  maintenir  dans  la  capi- 
tale ,  eu  laveur  des  indigents ,  le  prix  du  pain  de  première  qua- 
lité I M  cent  les  2  kilog..  a'il  arrivait  qu'il  dépassât  ce  taux. 
Fendant  le  dernier  mois  de  Tannée ,  près  de  lOOgBOO  persopnes 
prêtèrent  dp  bénéfice  de  cette  mesure. 

Des  événements  d'une  nature  aussi  fâcheuse  n'ayant  pu  se 
passer  sans  atteindre  profondément  la  fortune  publique ,  il  est 
UKassaifed'in.s»ter  pire  particulièrement  qu'à  l'ordinaire  sur  les 
itsuluits  généraux  du  commerce  et  sur  les  chiffres  qui  établis» 
Hat  la  situation  financière  de  la  France. 

U  position  d'un  établissement  de  crédit  aussi  importent  que 
la  Banque  de  France  est  ipn  sûr  thermomètre  de  la  prospérité 
pabliqu* .  L'ensemble  des  opérations  de  oette  année  présentait 
deux  faits  dignes  d'attention.  Jamais  les  escomptes  ne  s'étaient 
élevés  aussi  haut.  Un  abaissement  inusité  dans  les  réserves  avait 
signalé  les  derniers  mois  de  l'exercice.  En  1838,  en  1840,  en 
1845,  les  opérations  de  la  Banqqe  et  de  ses  comptoirs  avaient, 
fsr  extraordinaire,  approché  de  1,600  millions;  en  184$,  le 
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total  général  atteignait  1,726,000  fr.  La  masse  de*  affaira 
avait  été  sensiblement  pins  forte  an  commencement  de  l'année 
qu'à  la  fin ,  et ,  pendant  les  derniers  mois,  les  transactions  com- 
merciales avaient  marché  en  sens  inverse.  Pendant  le  premier 
semestre,  les  réserves  de  la  Banque  et  des  comptoirs  avaient 
été  croissant;  à  partir  du  mois  de  juillet,  un  mouvement  con- 
traire s'était  déclaré. 

Ce  mouvement  anormal  était  dû  à  des  causes  diverses  ;  mais 
la  plus  active  de  toutes,  sans  contredit ,  avait  été  la  pénurie 
des  subsistances.  Cette  cause  avait  agi  doublement  sur  l'état  de 
la  place,  car  des  espèces  avaient  été  exportées  pour  les  pays 
qui  avaient  vendu  à  la  France  l'excédant  de  leurs  récoltes,  et  les 
pays  manquant  à  la  fois  de  céréales  et  d'argent  s'étaient  ap- 
provisionnés de  numéraire  à  Paris,  soit  à  l'aide  de  moyens 
de  crédit ,  soit  par  le  retrait  de  placements  précédemment  ef- 
fectués. 

De  l'accroissement  des  besoins  d'argent  il  était  résulté  qoe , 
de  toutes  parts,  on  s'était  adressé  à  la  Banque,  grand  dépôt 
d'espèces  réputé  inépuisable ,  et  naguère  jugé  excessif.  L'in- 
térêt haussait  en  divers  lieux ,  et  la  Banque,  continuant  i  es- 
compter aux  mêmes  conditions,  les  demandes  avaient  redoublé 
et  des  millions  en  lingots  on  en  espèces  s'étaient ,  pendant  qua- 
tre mois, dirigés  incessamment  vers  la  Russie ,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  et  même  l'Espagne. 

Quant  aux  espèces  décentralisées  de  Paris  et  retenues  dans 
les  départements,  elles  n'avaient  pu  faire  retour.  Lorsque  les 
vivres  renchérissent ,  une  plus  grande  masse  de  numéraire  de- 
vient nécessaire  pour  solder  les  achats  journaliers.  Les  travaux 
simultanément  entrepris  sur  tous  les  points  du  territoire  avaient 
été  poussés  avec  plus  d'activité,  afin  de  soulager  la  gène  des 
classes  laborieuses.  Or,  les  sommes  réparties  en  salaires  et  di- 
visées en  milliers  de  fractions  minimes  se  recomposent  avec 
lenteur  et  ne  reprennent  que  plus  tard  la  direction  que  les  mou- 
vements du  commerce  leur  impriment  habituellement. 

Cette  situation  conseillait  peut-être  des  mesures  restrictives. 
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En  Angleterre ,  en  pareil  cas,  on  n'hésite  jamais.  Une  légiste-, 
lion  plus  sévère  que  la  nôtre  impose  même  ce  pénible  devoir  à 
h  plupart  des  institutions  de  crédit.  La  Banque  de  France  avait 
pourtant  tenu  à  honneur  d'ajourner  toute  décision  de  ee  genre 
jusqu'à  b  fin  de  Tannée ,  époque  des  règlements  de  compte,  et 
par  conséquent  des  grands  besoins  et  des  grands  payements; 
die  avait  continué  à  subvenir  avec  libéralité  à  toutes  les  de- 
mandes, et  par  là  elle  avait  rendu  au  commerce  un  signalé  ser- 
vice. Pourtant  les  réserves  métalliques  n'avaient  cessé  de  dimi- 
nuer de  jour  en  jour.  La  quantité  de  billets  en  circulation  était 
restée  à  peu  de  chose  près  la  même.  Les  effets  de  commerce  en 
portefeuille,  et  dont  le  montant  représente  exactement  les 
avances  faites  par  la  Banque  à  l'industrie,  ne  différaient  pas 
sensiblement  du  chiffre  habituel  et  normal  ;  mais  la  réserve 
avait  subi ,  à  la  fin  de  l'année ,  une  réduction  très-grave.  Après 
avoir  varié,  en  1845,  de  279  à  176  millions,  en  1844,  de  279  à 
234,  die  était  tombée  à  un  peu  plus  de  100  millions ,  dont  80  à 
Paris;  le  reste  dans  les  comptoirs.  Cette  diminution  provenait 
surtout  de  rabaissement  du  compte  courant  du  Trésor.  Cette 
année,  les  services  publics  avaient  absorbé  une  grande  partie 
de  ce  capital  dormant,  et  il  n'était  plus  que  d'environ  36  mil- 
lions. Jusqu'ici ,  il  n'y  avait  encore  rien  d'inquiétant ,  et  100  mil- 
lions d'espèces  pour  une  circulation  parisienne  de  270  millions 
fermaient  une  proportion  considérée  partout  comme  rassu- 
rante. Mais  si  le  compte  courant  du  Trésor  devait  être  épuisé 
bientôt,  la  Banque,  qui  n'avait  pas  cessé  de  faire  de  grandes 
avances  au  commerce,  serait  dans  la  nécessité  de  s'arrêter;  il 
faudrait  qu'elle  restreignit  ses  escomptes,  qu'elle  élevât  le 
tau  de  l'intérêt,  ou  qu'elle  se  procurât  des  espèces  au 
dehors. 

Le  tableau  du  revenu  public  est  un  autre  symptôme  non 
moins  digne  d'attention  de  la  situation  matérielle  d'un  pays,  lia 
recette  générale  des  impôts  et  du  revenu  indirect  s'élevait, 
pour  l'année  1846,  à  823,291,000  fr.  contre  803,902,000  fr.  en 
1*45: accroissement ,  19,389,000  fr.  L'augmentation,  en  1845, 
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n'avait  été  que  de  15  militons.  Un  fiât  non  moins  remarquable, 
c'est  que  là  plus  forte  partie  de  cet  accroissement  portait  sur 
le  dernier  tKmertre*  celui  qu'on  aurait  cru  devoir  être  le  plus 
vivement  affecté;  les  neuf  premiers  mois  niaient  donné»  eu 
excédant  >  13,183,000  ft\  ;  te*  tro»  derniers,  6,206,000  fr. 

Le  service  le  plus  important ,  celui  qui  embrasse  l'enregis- 
trement ,  tes  domaines*,  le  greffe,  les  hypothèques,  ie  timbre,  et 
concerne  ainsi  plus  spécialement  les  mutations  de  propriété  et 
les  transactions  du  négoce  intérieur,  s'était  élevé  à  266  millions 
contre  252  en  1845.  Id  le  progrès  était  presque  imperceptible. 
Les  droits  de  douanes,  à  l'entrée ,  avaient  donné  106  millions 
contre  100,  excédant  qui  se  trouvait  balancé  par  une  perte  sur 
les  sucres  coloniaux  :  de  43  millions^  ces  dertorers  étaieât  tombés 
a  37,  résultat  auquel  avait  dà  beaucoup  contribuer  l'heureuse 
rivalité  du  sucre  indigène,  dont  la  tate  de  corisoÉmiattoa  avait 
dettiAé  17  MHibns  contre  H.  Les  au  1res  droits  de  douanes,  soit 
à  ta  sortie ,  soit  à  la  Navigation,  avaient  aussi  procuré  quelques 
excédants.  l£s  sels  des  salines  du  littoral  avaient  produit 
68  millions  contre  68,  perte  de  3  millions,  compensée  en  partie 
par  un  accroissement  des  extractions  à  l'intérieur.  Lu  recette 
sur  les  boissons  était  passée  de  101  millions  *  102  */*  1  *  re- 
cette des  tabacs  continuait  de  grandir  :  au  Heu  de  112  millions, 
elle  en  avait  donné  116.  La  rebette  postale  s'était  élevée  de 
46  millions  V2  à  60  millions  */3  ;  celle  des  poudres  était  montée 
de  6  millions  */2  à  près  de  7;  le  revenu  dis  maile$*postés  avait 
m  peu  fléchi;  enfin,  les  droits  et  taxes  divers  a  vil  en  t  donné 
41  millions  contre  40. 

EU  résumé,  sur  dix-huit  branches  de  produits,  trois  seule- 
ment ,  te  sucre  colonial ,  les  sels  et  les  malles-postes ,  laissaient 
apercevoir,  en  1846,  quelques  diminutions  ;  le  reste  était  en  pro- 
grès marqué. 

Si  l'on  mettait  en  balance  avue  ce  résultat  tes  rude*  épreuves 
auxquelles  avait  été  soumit»  la  France,  inondations,  pétrorte 
Aes  stabrtètàttces ,  embarras  politiques  (  vt>yez  le  «chapitre  sui- 
vant ) ,  «  fallait  reconnaître  combien  étaient  ffrandes  les  n*« 


feVÊKKMlflfl*  MVH& 
mntesd'nti  pays  dont  la  prospérité  avait  pa  stotootoe  ab  mi- 
ta de  tant  de  ooaipUcattefo  («Ter»». 

II  reste  maintenant  à  raconter  sommairement  quelques  évd* 
aenents  qui  te  tient  d'une  «tanière  aiotos  intime  à  Ndslrfre 
iatérieore  du  pays» 

Dans  te  tneis  de  mars,  ewtttit  lieu  quelque*  troubles dans M 
bissin  touiller  de  la  Loire.  La  grève  des  ouvrier*  donna  lieu  I 
te  regrettables  conflits  entre  cenx-ti  et  la  forée  armée;  fil  y  eut 
fidques  victimes.  La  diminution  du  salaire  sur  un  des  princi- 
pal points  de  l'exploitation  et  les  exigences  outrées  de  quel- 
ques meneurs  occasionnèrent  ces  désordres.  Mais  le  fait  le  plus 
important  qtti  &  produisit  à  cette  occasion,  et  auquel  on  at- 
tribua sans  fondement  l'Irritation  des  ouvriers,  fot  la  fusion 
sa  une  seule  compagnie  de  presque  tontes  celles  qui  exploit 
trient  jmqn'alort  le  vaste  bassin  de  la  Loire.  On  vit  dans  ce  (ait 
le  tommentement  d'un  dangereux  monopole,  et  M.  Lanycr  in» 
ttrpella  ft  ce  sujet  le  gouvernement.  Des  explications  données 
il  résulta  que ,  d'après  la  loi  de  1610*  la  concession  d'une  mine 
constitue  une  propriété  transmissiMe  comme  toute  autre;.  Sans 
doute  II  y  avait  nu  danger  dans  la  miee  aux  mains  d'une  seule 
et  puissante  compagnie  de  toutes  les  ressources  honillèrta  du 
centre  de  la  France  ;  mais  la  légalité  était  du  côté  de  la  dOmpa- 
gnie.  On  reconnut  pourtant  la  nécessité  d'armer  le  gouverne- 
ment contre  les  inconvénients  futurs  du  monopole,  sans  violer 
d'ailleurs  les  droits  acquis. 

D'autres  désordres  de  même  nature  eurent  lieu,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet ,  dans  letassin  houiller  de  Valenciennes , 
exploité  par  la  compagnie  d'Anzin  ;  mais  là ,  heureusement ,  la 
grève  se  termina  sans  collision. 

Quelques  troubles  eurent  Heu,  à  Paris,  dans  le  mois  d'octobre; 
le  faubourg  Saint- Antoine  en  fut  le  théâtre,  et  la  cberté 
des  subsistances  le  prétexte.  Mais  l'arrestation  des  principaux 
acteurs  de  ces  scènes  violentes  prouva  qu'il  ne  fallait  voir  dans 
ces  essais  d'émeute  que  les  mauvaises  passions  dune  populace 
peu  nombreuse,  et  non  l'expression  des  besoins  véritables  d'une 
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population  affamée.  Quelque»  condamnations  sans  importance 
firent  justice  de  ces  tentatives  coupables,  qui  ne  se  renouvelèrent 
plus. 

Le  8.  juillet,  un  accident  terrible  signala  les  débots  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  du  Nord.  A  Fampoux,  village  situé 
à  8  kilomètres  d'Arras,  un  déraillement  dont  on  ne  put  appré- 
cier les  causes  précipita  plusieurs  wagons  dans  les  tourbières 
qui ,  à  ces  endroits ,  bordent  le  chemin.  Quatorze  morts  et  dix 
blessés,  tel  fut  le  déplorable  résultat  de  cet  événement,  qui 
rappela  à  la  France  épouvantée  le  sinistre  si  tristement  mémo- 
rable du  chemin  de  fer  de  Versailles. 

Un  mouvement  important  se  déclara ,  cette  année,,  vers  la  li- 
berté commerciale.  One  société  se  forma  à  Bordeaux ,  à  l'imita» 
tiou  de  Vanti-corn-law-league, qui,  en  Angleterre,  venait  de 
faire  triompher  ses  doctrines.  Sans  doute,  la  France  ne  peut, 
comme  l'Angleterre,  affronter  toute  concurrence  extérieure, 
et  d'une  absence  de  protection  résulterait  une  perturbation 
profonde  dans  nos  intérêts;  mais  enfin  il  y  avait  là  un  principe 
posé  pour  l'avenir,  et  la  prudence  du  gouvernement  saurait  pré- 
venir les  dangers  que  ferait  naître  une  application 
<tas  principes,  du  libre  échange. 
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Hisfems  BXTftiraoïi.  -  Mariages  espagnols.  —  Historique  des  négo- 
ciations. —  Candidatures.  —  Entrevue  d'Eu.  —  Accord  secret  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  —  Menées  de  M.  Bulwer  à  Madrid.  —  Change- 
ment de  ministère  à  Londres.  —  Attitude  hostile  de  lord  Palmerston.  — 
Conclusion  des  mariages.  —  Colère  de  l'Angleterre.  —  Calomnies.  —  Rôle 
de  l'opposition  en  France.  —  Vote  des  cortès  espagnoles.  —  Réception  des 
prises  fnaçafeen  fcspagne.— Évasion  du  comte  de  Mon  teuiolin.— Protesta- 
tion de  lord  Palmerston.  —  Échange  de  notes.  —  Échec  du  cabinet  anglais 
près  des  autres  puissances.—  Rupture  de  l'entente  cordiale.—  Incorporation 
de  CracoTie  à  l'Autriche.  —  Protestation  isolée  de  la  France.  —  Rapports 
csmmerdaox  avec  la  Russie. —Rappel  de  l'ukase  do  19  juin  1845.  —  Con- 
dosioa  d'un  traité  de  commerce.  -  Rapports  nouveaux  des  deux  gouver- 
nements. —  Voyage  en  France  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  Constantin.  — 
Conclusion  d'une  convention  commerciale  avec  la  Belgique.  —  Avantages 
accordés  à  la  navigation  française  par  la  Néerlande. — Outrage  commis  sur 
la  personne  d'un  Français  a  Saint-Domiogae.  —  Réparation.  —  Suites  de 
l'affaire  de  Tamatave.  —  Préparatifs  d'expédition.—  Décision  a  ce  sujet  — 
Rôle  de  la  France  dans  les  affaire*  de  la  Plata.  —  Politique  méditerranéenne. 
-  Visite  du  bey  de  Tunis.  —  Visite  d'Ibrabira-Pacba.  —  Mission  de  Ben- 
Arhaache ,  ambassadeur  du  Maroc.  —  Mariage  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Evasion  du  prince  Louis-Napoléon. 


La  question  la  plus  grave  et  qui  domine,  pendant  cette 
année,  la  politique  extérieure  de  la  France ,  c'est  celle  des  ma- 
riages de  la  reine  d'Espagne  avec  le  duc  de  Cadix ,  et  du  duc  de 
Mootpensier  avec  l'infante,  sœur  de  la  reine.  Bien  que  l'ordre 
naturel  et  l'importance  des  événements  nous  fasse  un  devoir  de 
placer  au  chapitre  de  l'Espagne  les  négociations  relatives  à  ces 
alliances,  il  ne  sera  pas  iuutke  d'en   tracer  ici   un   rapide 

Déjà ,  pendant  la  régence  d'Espartero ,  la  question  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Espagne  avait  éveillé  la  sollicitude  des  cours  de 
l'Europe.  Lorsque,  en  1843  9  le  régent  fut  renversé,  un  principe, 
qu'il  noyait  pas  été  facile  de  fixer  sans  de  vives  résistances, 
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prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  nom  du  duc  deMontpensier 
avait  même  été  prononcé;  mais  on  avait  dû  reculer  devant  les 
complications  qui  pouvaient  résulter  de  1*  conclusion  de  cette 

alliance. 

Parmi  les  autres  candidatures  possibles ,  dans  cette  voie ,  se 
trouvait  celle  d'un  des  princes  espagnols ,  de  Tatné  des  fils  de 
don  Carlos,  le  prince  des  Âsturies.  Mais  cette  alliance  devenait 
inadmissible  en  face  des  prétentions  de  légitimité  élevées  par 
don  Carlos,  contrairement  aux  dispositions  du  testament  de 
Ferdinand  VIL  II  y  avait  là  de  plus  un  motif  de  trouble*,  et  ce 
mariage  serait  devenu  sans  doute  le  signal  d'instntefction*  nou- 
velles en  Espagne. 

Un  autre  des  princes  espagnols,  le  secondais  de  den  Francisco 
de  Paulâ,  don  Enrfque,  pouvait  aufti  aspirer  à  la  main  de  la 
reine;  mais  la  situation  de  l'infant  don  Francisco  paraissait  de 
nature  à  fausser  les  résultats  de  cette  alliance. 

La  reine-mère,  alors  à  Paris,  indiqua,  dans  une  entrevue 
avec  le  roi  des  Français,  une  candidature  nouvelle  qui  semblait 
réunir  toutes  les  conditions  également  réclamées  et  par  l'hon- 
neur de  la  maison  de  Bourbon  et  par  l'état  présent  de  PBspagne: 
c'était  celle  du  comte  de  Tra pan i,  le  plus  jeune  des  fils  du  roi  de 
Naples.  En  admettant  le  consentement  du  roi  de  Naples,  il 
restait  à  vaincre  ta»  préventions  de  la  Grande-Bretagne  401 , 
surtout  mus  le  ministère  wMg,  avait  refusé  d'accéder  m 
principe  étaWi  en  firt  eur  de  la  conservation  in  sang  de  Bborton 
dans  U  tanilte  royale  d'Espagne.  Là  était  la  dtf Aratté  Véri- 
table. 

Aussi,  lorsque,  dans  la  première  entrevue  entre  la  reine 
Victoria  et  le  roi  des  Français  en  château  d'Eu  ,  FAngtaerré 
montra  des  intentions  plus  conciliantes,  lorsque  lord  Abattu» 
reconnût  avec  M.  Gniaot  tous  les  avantages  d'une  éiKance  entre 
un  prince  dn  sang  royal  de  Naples  et  la  reitie  d'fispegbe ,  te 
consentement  dn  roi  de  Nfcples  fut  la  conséquence  naturelle  de 
r«xtitd  des  deux  grauêes  puissances, et  le  prince  deCarini, 
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nartpiié  de  Lagii)*,  Ait  «barge  de  faotffler  à  MèdrM  la  recon* 
naissance  du  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  par  le  foi  de* 
■7cUv*of£tie9. 

La  dernier  obstacle  à  une  alliance  Ainsi  levé ,  les  ehesefc 
changèrent  subitement  de  face.  Un  pérti  prétendu  national 
s'éleva  en  Espagne  centre  la  candidature  du  comte  deTrapani^ 
et  rendit  inutile  tous  te*  efforts  de*  cabinets  de  Kaples ,  de 
Londres  et  de  Paria. 

Il  fallut  donc  en  revenir,  ou  à  donEnrique,  candidat  préféré 
par  l'Angleterre,  on  an  duc  de  Cadix,  candidat  présenté  par 
la  France.  Des  concessions  mutuelles  furent  faites.  En  ce  qui 
touchait  le  mariage  de  la  reine  Isabelle ,  l'Angleterre  renonçait 
à  présenter  un  Oobourg ,  et  ta  France  le  duc  de  Montpensier.  Il 
Ait  convenu  que  la  jenne  reine  épouserait  un  descendant  de 
Philippe  V.  QuaM  ai)  second  mariage,  le  gouvernement  français 
songeait  I  ajourner  l'union  du  due  de  Montpensier  avec  l'in- 
fante jusqu'au  moment  où  la  reine  attrait  donhé  un  héritier  à  la 
tburonne;  mais  aussi  il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas  où 
ift  Ftrabce  veHraft  reparaître  la  candidature  d'un  Cobourg ,  elle 
reprendrait  toute  sa  liberté. 

IWtatefois  la  reine  Christine  était  convaincue  qtfil  y  avait  de 
grands  inconvénients  à  ne  pas  conclure  en  même  temps  le» 
^fleuk  mariages  de  la  reine  et  de  l'infante,  et  qu'en  ajournant 
le  second,  on  hissait  une  porte  ouverte  à  des  éventualité* 
fleheuses. 

Des  difficultés  sans  cesse  renaissantes  déterminèrent  la  reine- 
mère  à  envoyer  un  agent  au  prince  Ferdinand  de  Gobourg, 
t(ni  se  trouvait  alors  à  Lisbonne  avec  son  fils  LéopoML  Le  repré- 
sentant 4e  Y  Angleterre  à  Madrid  accueillit  avec  faveur  te* 
Négociations ndfcvèHes >  et  M.  ftalwer  travailla,  contrairement 
mt  vues  de  lord  Aberdeefc ,  *  faire  triompher  la  candidature 
dn  privée  de  Gotoontg. 

Secrètement  désavoué  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Vie  bftMres ,  M.  BtiNver  allait  donner  &a  démission ,  lorsqu'un 
ttVénfcttert  poNtique  fleure  hante  importance  vint  eha&grt'  la 
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face  des  choses:  sir  Robert  Ped  et  ses  collègues  cédèrent  U  place 

à  un  cabinet  whig. 

Dès  ce  moment,  il  devint  évident  qu'âne  pensée  hostile  à  la 
France  se  manifestait  dans  les  conseils  de  Londres.  Aux  com- 
munications faites  par  le  cabinet  français  au  sujet  des  mariages, 
il  ne  fut  plus  répondu  que  par  le  silence  ou  par  des  généralités 
évasives.  Parmi  les  candidats  indiqués  comme  possibles  par 
lord  Palmerston,  chef  de  l'administration  nouvelle,  reparut  le 
nom  du  prince  de  Cobourg.  A  l'action  loyale  et  commune  des 
deux  gouvernements  se  substituait  une  lutte  d'influences*  Il 
fallut  accepter  ce  nouveau  terrain. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  français  fit  appel 
à  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle  et  de  son  gou- 
vernement ;  il  offrit  une  combinaison  différente  :  c'était  son 
droit  qu'il  avait  expressément  réservé.  La  reine  d'Espagne  et 
son  gouvernement  acceptèrent  cette  combinaison  à  laquelle  les 
Cortès  donnèrent  une  adhésion  unanime. 

A  la  nouvelle  du  double  mariage,  l'étonnement  fut  grand  en 
Angleterre;  il  y  avait  là,  pour  les  membres  du  cabinet  britan- 
nique, un  échec  qui  ne  leur  permit  pas  de  considérer  la  situa- 
tion avec  tout  le  sang-froid  désirable.  Gomment  avait-on  pu 
réussir?  Ge  n'était  pas  sans  doute  parce  que  le  droit  et  la  raison 
se  trouvaient  du  côt£  de  la  France  ?  On  aima  mieux  croire,  ou 
paraître  croire  à  des  menées  souterraines ,  à  des  moyens  pen 
avouables.  Des  calomnies ,  que  l'histoire  ne  saurait  répéter, 
furent  imaginées  comme  l'excuse  de  cette  défaite.  Ge  qu'il  y  a 
ie  plus  triste  à  dire,  c'est  que  ces  infamies  trouvèrent  un  écho 
lans  une  partie  de  la  presse  française.  L'opposition,  qui,  dans 
les  premiers  jours,  voulut  considérer  le  mariage  du  duc  de 
Montpenster  comme  une  humiliation  pour  le  gouvernement 
français,  mise  enfin  sur  la  voie  par  les  colères  de  la  presse 
anglaise,  s'empressa  de  la  suivre  sur  ce  terrain  peu  national. 
Ge  gouvernement  qu  on  accusait  naguère  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  l'étranger,  on  lui  reprocha  bientôt  de  troubler  la 
paix  du  monde  pour  une  alliance  de  famille.  Les  négociations 
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habiles ,  hardies,  de  notre  ambassadeur  à  Madrid ,  M.  Bresson , 
forent  flétries  du  nom  d'intrigues  par  l'opposition ,  qui  cher- 
cha ses  arguments  dans  le  Morning-Chronicle ,  et  reçut  ses 
inspirations  directes  de  l'ambassade  anglaise. 

Mais  déjà  les  faits  avaient  parlé.  A  l'unanimité  du  Tote  des 
cortès  espagnoles  s'était  ajoutée  la  marche  presque  triomphale 
de  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Aumale  et  le  duc  de  Montpensier  à 
travers  les  populations  espagnoles.  D'Irun  à  Madrid  ,les  princes 
français  avaient  été  accueillis  avec  enthousiasme ,  et  leur  pré- 
sence avait  été  saluée  comme  le  présage  d'une  ère  de  repos  et 
de  bonheur  après  tant  d'agitations  et  de  maux.  Ainsi  se  trouvait 
démentie  l'accusation  d'impopularité  portée  par  le  cabinet 
anglais  contre  le  mariage  de  l'infante;  ainsi  tombaient  les 
prédictions  sinistres  de  l'irritation  que  cette  alliance  allait 
produire  et  des  résistances  dont  die  devait  être  l'objet. 

L'évasion  du  comte  de  Montemolin ,  détenu  à  Bourges  avec 
Cabrera  (14  septembre),  vint ,  par  les  appréhensions  qu'elle  fit 
naître,  montrer  que  le  vrai  sens  du  mariage  d'un  fils  du  roi  des 
Français  avec  l'infante  dona  Luîsa ,  c'était  d'épargner  à  l'Es* 
pagtae  les  malheurs  de  la  guerre  civile ,  d'écarter  à  jamais  la 
possibilité  du  retour  de  don  Carlos,  et  d'obtenir  de  l'Europe  en- 
tière la  reconnaissance  du  gouvernement  dlsabelle  II. 

Était-il  vrai  de  dire  que  le  cabinet  français  avait  abusé  de 
son  influence  sur  l'Espagne  ?  L'Espagne  est-elle  un  pays  qui 
supporte  facilement  le  poids  d'une  diplomatie  étrangère ,  et , 
d'ailleurs,  la  décision  si  brusquement  prise  dans  l'affaire  des 
mariages  était-elle  du  fait  du  gouvernement  espagnol ,  qu'in- 
quiétaient vivement  et  l'attitude  de  l'opposition,  et  les  menées 
secrètes  de  l'Angleterre  ? 

Lord  Palmerston  protesta,  dans  une  note  adressée  à  M.  Gui- 
zot ,  le  35  septembre ,  contre  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier. H  invoqua  les  clauses  des  traités  d'Utrecht,  qui  interdi- 
sent la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la 
même  tète.  Dans  une  seconde  note,  que  M.  Bulwer  avait  dû  pré- 
senter à  M.  bturitz ,  de  nouvelles  protestations  et  de  nouvelles 
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réserves  furent  faites  contre  cette  prétendue  violation  du  tiékè 
d'Utrecht,  et  lord  Palroerston  ne  craignit  pas  de  foire  entendre 
que,  çros  doute,  tes  grandes  puissances  envisageraient  comme 
lui  les  modifications  que  le  mariage  apportait,  à  son  avis,  dans 
l'équilibre  européen.  ( Voyea  Espagne,  et,  à  VJppandicQ,  les 
documenta  si  nombreux  sur  dette  affaire.) 

Mais  c'était  méconnaître  la  sagesse  de$  puissances ,  que  de 
supposer  qu'elles  épouseraieot  les  passions  du  ministre  anglais, 
quand  ni  leurs  intérêts  politiques  ni  leurs  intérêts  commerciaux 
n'étaient  w  jeu,  quand  la  France  pouvait  invoquer  en  sa  faveur 
k  droit  et  la  raison.  Les  ouvertures  faites  par  l'Angleterre  I 
Berlin,  à  Vienne ,  à  Turin ,  à  Saint-Pétersbourg ,  pour  rallier  les 
différentes  puissances  à  une  protestation  contre  te  mariage 
du  duc  de  Montpensier,  restèrent  sans  effet ,  et  lord  Pal- 
merston  se  trouva  complètement  isolé  dans  la  question  d'Ea* 

P»gP«. 

liais  les  bons  rapports  entre  les  deui  gouvernements  se 
trouvaient  compromis  par  la  conduite  du  ministre  anglais,  et 
cette  froideur,  qui  remplaçait  la  Céaonde  intimité  créée  sons 
l'administration  précédente,  ne  pouvait  avoir  que  de  fâcheui 
résultats. 

La  première  conséquence  de  cette  situation  nouvelle  des  deux 
grands  pays  constitutionnels  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  mande 
fut  bientôt  surpris  et  comme  frappé  par  cette  nouvelle  inatten- 
due :  l'anéantissement,  l'incorporation  à  l'empire  d' Au triebe  de 
la  république  de  Cracovie.  Un  tel  événement  n'avait  pu  évident» 
ment  se  passer  qu'à  ia  faveur  d'une  désunion  momentanée  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne.  H  avait  feliu  la  signature  de 
trois  puissances  pour  accomplir  cet  acte  regrettable,  et  on  pon* 
«ait  croire  qu'une  au  mains  n'aurait  pas  donné  la  sienne,  ai  une 
cordiale  entente  dés  deux  nations  lui  eût  donné  le  point  dtappni 
4oat  elle  avait  besoin. 

La  conduite  du  cabinet  de  Paris  fut,  dans  cette  occasion,  digne 
et  modérée.  Après  s'ûtre  as&nré  que  des  rancunes  trop  rétentas 
ne  permettraient  pas  au  cabinet  de  Londres  de  joindre  sa  ma»- 
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feUtion  à  oeMe  de  U  France ,  M.  le  ministre  des  affaira  étrero- 
gtas  expédia  à  M.  le  comte  de  Flabaut,  notre  ambassadeur  à 
View*,  «ne  dépêche  qui  fut  communiquée  &  M.  le  baron  d'Atv 
met  A  M«  de  Kiasdeff.  La  France  y  prolestait  de  son  respect 
pour  la  foi  des  traités  ;  elle  le  faisait  avec  convenance,  mais  avec 
force;  il  y  était  dit  qu'en  portant  atteinte  à  ces  bases  de  Tordre 
politique  moderne,  les  puissances  niaient  ébranlé  la  confiance 
4es  peuples  dans  la  durée  d'une  œuvre  à  laquelle  l'Europe  et* 
titre  a  concouru,  et  qu'elle  regarde  encore  comme  la  garantie 
U  plus  sûre  do  l'équilibre  européen. 

C'était  là  tout  o?  que  pouvait  la  France,  daaa  h  situation  iset 
lée  que  lui  avaient  faite  les  passions  inconsidérées  et  l'orgueil 
MeMé  du  ministre  anglais* 

L'ensemble  des  relations  de  la  Franoo  avec  les  antres  pays  ne 
présente  que  des  résultats  satisfaisants  pour  le  commerce  on 
pour  la  dignité  du  pays. 

Nçs  rapports  commercial!!  avec  la  Russie ,  depuis  quelque 
temps  entravés,  ou  pour  mieux  dire  suspendus,  au  grand détri* 
aent  des  d*ux  nations,  redorent ,  cette  aqnée,  une  amélioration 
roquent  4^^.  \]n  ttkase  du  gouvernement  russe,  en  daie  du 

19  juin  1*46 ,  ayaif  surtaxé  noire  pavillon  de  manière  à  rendre 
4  peu  près  nulles  les  communications  commerciales  entre  les 
parts  des  deux  roy «mqs.  Cet  uksse  n'était ,  au  reste ,  qu'one 
rtprésaiUe  naturelle  exercée  par  la  Russie  contre  la  dernière  ag- 
gravation do  notre  tarif  des  graines  grasses.  Un  traité  conclu 
cette  année  9  mais  dont  les  ratifications  ne  devaient  être  échan- 
ges que  l'wiée  prochaine,  fit  cesser  ce  fâcheux  eut  de  choses. 
Par  fine  clause  Apportante,  les  navires  français  et  russes  étaient 
placés  sur  le  pied  de  réciprocité,  et  admis,  de  part  et  d'autre,  au 
traitement  du  pavillon  national.  L'abolition  des  surtaxes  de  pa- 
villon serait  particulièrement  avantageuse  à  notre  industrie;  car, 
ces  droits  diffécentiels  aont  généralement  élevés  dans  le  tarif 
rosse,  surtout  pour  nos  articles,  qui  sont  presque  tous  des  pro- 
duits fabriqués*  Affranchis  de  cette  charge,  nos  navires  trouve* 
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raient  désormais  on  accès  plus  facile  sur  les  marchés  de  la 
Russie,  et  notre  marine  marchande  pourrait  espérer  de  joindre, 
par  la  suite,  aux  17  ou  18  millions  de  soieries,  vins,  articles: de 
Paris,  etc.,  que  déjà  elle  importe  directement  dans  les  ports 
russes,  la  somme  considérable  de  marchandises  dont  vient  se 
charger  dan*  nos  ports,  et  pour  la  même  destination,  le  pavillon 
tiers.  Les  retours  directs,  par  la  même  raison,  s'opéreraient  plus 
facilement.  En  un  mot,  l'effet  du  traité  serait,  en  écartant  de  l'in- 
tercourse  des  deux  pays  le  navire  tiers  qui  y  intervient  pour  mie 
part  considérable,  de  restituer  à  leurs  marines  respectives  ce  qne 
la  marine  étrangère  était  parvenue  à  s'approprier  dans  l'ensem- 
ble des  transports. 

Cette  satisfaction  donnée  à  nos  intérêts  était,  an  reste,  limitée 
à  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche ,  et  le  traité  excluait  du 
bénéfice  de  ses  dispositions  nos  ports  méditerranéens.  Mais  ces 
derniers  entrent  pour  une  part  à  peu  près  insignifiante  dans  le 
mouvement  de  nos  transports  par  la  Baltique  et  la  mer  Blan- 
che (1). 

A  cette  occasion,  pour  la  première  fois  depuis  1830,  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  décora  d'un  de  ses  ordres  un  de  nos  grands 
fonctionnaires,  un  ambassadeur  de  France  :  M.  le  baron  de  Ba- 
nnie reçut  le  grand  cordon  de  Saint- Alexandre  Mewski.  11  y 
avait  là  peut-être  l'indication  d'une  disposition  nouvelle  de  bien- 
veillance et  decourtoisie  entre  les  deux  gouvernements,  et  comme 
l'aurore  d'une  politique  mieux  appropriée  à  la  grandeur  et  aux 
intérêts  véritables  des  deux  pays.  La  France  avait  fait  le  premier 
pas  dans  cette  voix  féconde  en  recevant  avec  la  pins  hante  cor- 
S.  A.  R.  le  grand-duc  Constantin  Nicolaçwitch ,  second 


(1)  Notre  intercourse  généra!  arec  la  Russie  du  Nord  a  employé ,  en  1844, 
678  navires,  et  transporté  103,916  tonneaux  ,  dont  401  navires  à  l'entrée 
dam  non  porto,  et  177  a  la  sortie.  8tir  le  chiffre  total  des  navires ,  on  avait 
compté  152  bâtiments  français  portant  23,034  tonneaux,  et  ayant  toi»  tra- 
fiqué arec  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ;  pas  un  seul  n'avait  en  de 
relations  arec  les  ports  méditerranéens ,  lesquels ,  sar  l'ensemble  porté  ci- 
dessus  ,  avaient  compté  23  navires  étrangers  et  7,489  tonneaux. 
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fib  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et  grand  amiral ,  qui,  après 
avoir  visité  le  port  de  Toulon ,  voulut  connaître  notre  colonie 
d'Afrique,  et  notre  port  le  plus  important  sur  cette  côte , 
Alger. 

Rien  de  ce  qui  touche  la  Belgique  ne  saurait  être  indifférent 
à  la  France ,  et  la  question  des  influences  exercées  sur  ce  pays 
limitrophe  est  une  des  plus  sérieuses  qui  puissent  être  soulevées. 
L'intérêt  des  deux  nations  est  leur  prospérité  mutuelle,  et  c'est 
là  une  des  conséquences  naturelles  de  la  création  d'un  État  neu- 
tre sur  la  plus  importante  de  nos  frontières.  Cet  intérêt  se  tra- 
duit, depuis  quelques  années,  par  des  conventions  commer- 
ciales basées  sur  des  principes  malheureusement  encore  assez 
mal  déterminés. 

Ainsi,  au  moment  où  l'application  des  procédés  mécaniques 
à  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus  de  lin  permit  à  l'Angleterre 
de  nous  faire  une  concurrence  désastreuse  sur  notre  propre 
marché,  une  loi  du  6  mai  1841  dut  porter  à  12  pour  100  de  la 
valeur  sa  protection  sur  les  fils  qui  jusqu'alors  n'avait  été  que 
de  6  pour  100;  mais  cette  barrière  fut  insuffisante  pour  arrêter 
l'invasion  anglaise,  et  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de 
porter  à  20  pour  100,  par  une  ordonnance  du  26  juin  1842,  le 
tarif  sur  les  fils  à  l'importation. 

Mais  si  cette  mesure  était  prise  contre  l'Angleterre,  il  n'en 
devait  pas  être  agi  de  même  à  l'égard  de  la  Belgique,  dont  la 
fabrication  n'était  en  rien  supérieure  à  la  nôtre.  En  consé- 
quence, intervint  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juillet 
1842,  une  convention  qui  assurait  aux  fils  et  aux  toiles  belges 
le  maintien  du  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  1841. 

Cette  convention  ayant  pris  fin,  un  nouveau  traité  fut  conclu 
à  la  date  du  13  décembre  1846 ,  et  soumis,  cette  année,  à  l'ap- 
probation des  Chambres  françaises  (voyez  plus  haut,  Session 
législative).  D'après  les  termes  du  nouveau  traité ,  la  Belgique 
ne  profiterait  de  l'exception  faite  en  sa  faveur  à  l'ordonnance  du 
26  juin,  que  jusqu'à  concurrence  de  2  million  de  kilogr.  de  fil,  ce 
qui  restait  beaucoup  au-dessous  de  l'importation  de  1845  ;  au 

Ann,  hut.  pour  1846.  20 
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delà  dé  3  millions,  te  tarif  s'élèverait  tfehviroù  50  poui4 1Ô0; 
au-dessus  de  3  millions ,  l'aùgitientatiôn  ferait  de  70  pour  100. 
La  lfmfte  Restrictive  était  encore  plus  fbrtepduMeS  toiles.  De 
ce  côté,  la  nouvelle  convention  ne  maintenait  que  jusqu'à  la 
concurrencé  de  3  millions  de  kilogrammes  les  drcrîts  antérieurs 
à  l 'ordonnance  du  26  jdin;  elle  les  soufnettafît|,  an  delà  de  et 
chiffre,  au  droit  du  tarif  général. 

Ainsi  Contenues,  tés  importations  ne  sauraient  mettre  en 
souffrance  notre  industrie  liriiëré,  ni  arrêter  les  progré*  quelle 
a  faits  dans  ces  derniers  tertips,  et  qtfl  tendent  S  sfaccroltte 
toujours  plus  depuis  que  la  filature  à  fa  ihécanujué  prend  par- 
tout chez  nous  la  place  de  la  filature  à  là  main. 

Un  tarif  très-élevé  continuerait  aussi  de  protéger,  sous  l'em- 
piré des  nouvelles  modifications,  nos  ardoises  et  mrà  taàchiflcs; 
nos  vins  et  nos  soieries  continueraient  dé  jouir  d'un  traitement 
dé  fateiif ,  et  si ,  coritae  par  le  passé,  là  Belgique  éon&tvftit 
la  faculté  d'accorder  ce  traitement,  nous  pourrions  dé  même 
étendre  à  d'attirés  peuples  lés  aVdnfdgéS  Concédée  par  ftotîs  à  h 
Belgique.  La  convention  de  1843 ,  ou  se  le  rappelle,  nous 
avait  accorda  des  réductions  de  droits  sur  les  vins  et  les  soie- 
ries; mais  elle  réservait  â  la  Êefgiqtfedé  pouvoir  concéder  à 
d'autres  la  même  faveur;  aujourd'hui  cela  n'existerait  plul  La 
convention  donnait  des  droits  égaux  au*  deul  partie*  contrac- 
tantes, et  prévenait  ainsi  toute  lésion  de  nos  intérêts  (Voyez 
plus  haut,  Session  législative,  et  plus  loin,  Èetgtque). 

Le  gouvernement  de  La  Haye  accorda  3  la  frdnce  quelques 
avantages  fondés  sur  le  principe  dé  la  réciprocité.  Le  gouverne- 
ment français  ne  percevait  plus  de  droits  stu*  la  navigation  dfa 
Rhin,  et  déjà,  depuis  1842, les  droits  dé  tfànsïten  France 
avaient  été  abandonnés.  Aussi  lé  cabinet  néerlandais  accoftfr 
t-il ,  avec  l'assentiment  des  deux  Chambres ,  là  franchise  entière 
des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  et  du  droit  fixe  i  toutes 
marchandises  qui,  dans  des  navires  néerlandais  ou  français, 
seraient  envoyées  directement  par  le  Rhin  dés  ports  néerlandais 
en  des  ports  français,  ou  des  ports  français  en  des  portsoéerlatt- 
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ûtàltofizphk\d\h,fristdirê  étrangère,  cfiap.  ti,  MèrtoBdéJ. 

Uh  olithàgé  dôtfitnis  l'année  dernière  9iir  un  de  nos  résidents 
à  Saint-Domingue,  le  sieur  tiubrâc,  avait  donné  lieu  5  un 
différend  grate  entre  riotre  Consul  général  et  le  gouvernement 
de  h  fépiibliqdë  d'Haïti.  Sur  te  refus  d'iine  réparation  ênergi- 
quement  réclamée ,  M.  Levasseur  avait  dû  interrorhpre  toutes 
Mations  avec  le  dictateiir  Pierrot  et  se  retirer  à  bord  de  la 
frégate  ta  thétis. 

Un  confit  nouveau*  vint  aggraver  là  situation.  Un  coup  de 
fusil  tiré  d'une  goélette  haïtienne  sur  un  cahot  dé  la  corvette 
à  vapeur  le  tonnerre  en  fut  ta  cause  première.  Le  dictateur 
Pierrot  venait  d'abdiquer,  et,  eu  l'absence  de  tout  pouvoir  près 
duquel  on  put  réclamer,  le  Capitaine  âxitonnèrre  enleva  à  bord 
de  la  goélette  deux  matelots  auxquels  il  fit  appliquer  un  certain 
nombre  de  coups  de  cordé.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  avoir 
recours  à  une  séquestration  du  bâtiment  agresseur,  et,  au 
besoin,  aux  moryens  ordinaires  de  la  guerre,  que  d'employer  un 
châtiment  écrit  dans  nos  codes ,  mais  qui  ne  peut  être  infligé 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulier.  Quoi  qu'il  en  fût,  et  que  le 
capitaine  cdt  usé  d'un  droit  ou  commis  un  acte  compromettant 
et  regrettable,  it  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  conduite  causa 
chez  les  Haïtiens  une  irritation  profonde,  det  incident  fâcheux  et 
surtout  la  guerre  intestine  qui  est  l'état  ordinaire  de  Saint- 
Domingue,  ne  semblaient  pas  laisser  à  espérer  que  de  longtemps 
les  justes  réclamations  de  la  France  aboutissent  à  un  résultat,  bes 
négociations  régulières  sont  difficilement  conduites  avec  des  gou- 
vernements qui  ne  sont  ni  reconnus  ni  constitués,  et  dont  l'auto- 
rité sans  cesse  contestée  ne  s'exerce  même  pas  sur  leur  propre 
pays.  Le  consul  de  France ,  forcé  de  partir,  laissa  lé  soin  des 
affaires  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lartigue,  chargé  dé  suivre 
avec  le  successeur  du  dictateur  Pierrot  des  négociations  jus- 
tju'aldrs  inutiles. 

Cependant,  gràcè  à  lliabiteté  de  M.  Lartigue  et  aux  disposi- 
tions conciliantes  du  président  Riche,  le  différend  reçut  une 
solution  toute  pacifique ,  et  en  même  temps  favorable  à  la  justice 
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de  no$  réclamations.  Le  gouvernement  de  la  république  accep- 
tait les  conditions  exigées  par  nos  représentants.  Voici  en  queb 
ternies  ces  conditions  avaient  été  posées  : 

1°  L'indemnité  de  5.000  gourdes  (13,000  fir.  environ),  pour 
mauvais  traitements  infligés  an  sieur  Dubrac ,  serait  payée  inté- 
gralement ; 

2°  L'indemnité  pour  dommages  matériels  serait  admise  en 
principe ,  mais  pourrait  subir  une  réduction  demandée  par  le 
général  haïtien  et  consentie  par  le  consul  général  de  France,  qui 
autorisait  M.  Lartigue  à  accepter  une  réduction  dont  le  maximum 
ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  de  10,000  gourdes  (26,000  fr.); 

3°  Les  ministres  haïtiens,  par  une  lettre  convenable  écrite  au 
nom  du  président  d'Haïti,  inviteraient  le  consul  général  de 
France  à  reprendre  ses  fonctions  ; 

4°  Un  salut  de  vingt-un  coups  de  canon  serait  tiré  par  le  fort 
National  au  moment  où  le  consul  général  de  France ,  entrant 
dans  le  port ,  aurait  dépassé  le  fort  l'Ilet.  La  frégate  la  ThéUs, 
sur  laquelle  le  pavillon  français  flottait  en  tête  du  màt  de 
misaine ,  répondrait  coup  pour  coup  à  ce  salut; 

6°  Le  consul  général  de  France  serait  reçu  à  son  débarque- 
ment par  une  dépuration  du  gouvernement  haïtien,  et  conduit 
par  elle  à  l'hôtel  du  gouvernement.  Le  chef  de  cette  députatiou 
devrait  être  d'un  rang  égal  à  celai  de  consul  général ,  c'est-à- 
dire  avoir  le  grade  d'officier  général. 

Le  jour  de  la  réinstallation  de  notre  consul  général  fut  fixé 
au  16  juin.  M.  Levasseur  débarqua  et  reçut  les  honneurs  qui  lui 
étaient  dus. 

Ainsi  se  trouvaient  heureusement  rétablies  nos  relations  avec 
cette  ancienne  colonie,  dont  la  prospérité  intéresse  si  vivement 
la  France  depuis  longtemps  sa  créancière. 

Lorsque,  Tannée  dernière,  une  expédition  toute  provisoire 
fût  dirigée  contre  Tamatave,  par  M.  Romain  Desfossés,  pour 
venger  les  outrages  faits  à  nos  nationaux  par  le  gouvernement 
des  Hovas ,  il  avait  été  bien  entendu  que  la  vengeance  tirée  de 
ces  barbares  était  incomplète;  il  avait  paru  nécessaire,  après 
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avoir  suive  nos  traitants ,  de  faire  sentir  aux  Hovas  la  main  de 
la  France  et  de  leur  apprendre  à  respecter  notre  pavillon.  Une 
expédition  fat  donc  résolue ,  expédition  sérieuse,  car  8,000  hom- 
mes devaient  être  envoyés  pour  balayer  la  côte  de  l'Ile  dans 
toute  sa  partie  nord-ouest ,  ruiner  les  établissements  des  indi- 
gènes et  renverser ,  partout  où  on  le  trouverait  arboré ,  le  pavil- 
lon de  b  nation  qui  avait  osé  insulter  la  France. 

Mais,  au  moment  où  déjà  le  gouvernement  faisait  activer  dans 
nos  ports  les  préparatifs  de  l'expédition,  un  fait  nouveau  se  pro- 
duisit pendant  la  discussion  de  l'adresse.  On  parut  craindre  que 
la  réparation  ne  fut  exigée  de  compte  à  demi  avec  l'Angleterre, 
qui  déjà  avait  participé  à  notre  première  manifestation ,  et  que 
par  là  la  France  ne  semblât  abandonner  ses  droits  sur  Mada- 
gascar. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit,  on  se 
le  rappelle ,  que  l'expédition  serait  toute  française ,  partirait  des 
ports  de  France  sans  s'inquiéter  des  actes  de  ses  voisins,  et  que 
si  la  Grande-Bretagne  voulait,  pour  son  compte,  tirer  aussi 
vengeance  des  agressions  dont  elle  avait  souffert  comme  nous, 
dlese  ferait  dans  la  mesure  de  ses  intérêts,  sans  que  nous  eussions 
à  nous  en  préoccuper  (voyez  plus  haut ,  Session  législative).  Il 
n'y  aurait  donc  rien  là  qui  préjugeât  la  question  des  droits  de 
la  France. 

Mais  tous  les  partis  se  réunirent  pour  objecter  les  difficultés 
d'une  guerre  sous  un  climat  meurtrier ,  si  loin  de  la  France,  et 
contre  des  peuplades  sauvages  qu'on  ne  pourrait  atteindre.  On 
trembla  de  créer  dans  ces  parages  une  nouvelle  Algérie,  et  un 
paragraphe  de  l'Adresse  engagea  le  gouvernement  à  s'abstenir 
autant  que  possible  de  ces  expéditions  lointaines. 

D'un  commun  accord,  l'opportunité  de  l'expédition  fut  remise 
à  l'appréciation  delà  commission  des  crédits  extraordinaires  des 
exercices  1845  et  1846,  moyen  dilatoire  qui  devait  rendre 
l'expédition  impossible.  En  effet,  lorsque  la  commission  put 
émettre  son  avis,  le  moment  favorable  pour  mettre  à  la  voile 
était  passé  depuis  longtemps,  et,  le  rapport  ayant  été  d'ailleurs 
conforme  aux  vœux  de  la  Chambre,  il  fallut  renoncer  à  toute  agrès* 
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sion  contre  Madagascar.  Toutefois,  et  pour  maintenir  vis-à-vis 
desHovasnosdroitset  la  dignité  de  notre  pavillon,  la  oosmissioa 
proposa  d'augmenter  la  station  <J«  Bourbon  de  trois  bâtiments , 
et  la  garnison  de  746  hommes. 

Sur  les  vives  de  la  Plata ,  l'intervention  des  forées  réunies  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  n'avait  pas  encore  apporté  une 
solution  aux  nombreuses  difficultés  que  soulève  la  lutte  dei 
deux  républiques  argentine  et  moBtévidéeane.  L'acte  de 
vigueur  si  heureusement  exéeqté,  le  90  novembre  184$,  à 
rentrée  du  Parana,  par  M.  le  capitaine  Tréhouart,  n'avait  pas 
réussi  à  donner  aux  affaires  pne  tournure  plus  décidée.  Peut- 
être  même  l'énergique  décision  de  MM.  Peffaudis  et  Quseiey 
avait-elle  eu  oela  de  regrettable  qu'elle  engageait  trop  l'action 
des  deux  gouvernements.  Il  ne  semblait  pas  certain  que  l'ouver- 
ture du  fleuve  dût  avoir  une  influence  directe  sur  les  dispo- 
sitions de  Rosas,  et  on  pouvait  craindre  que  le  seul  résultat 
bien  net  de  l'eipédition  fat  de  servir  les  intérêts  eommerciaui 
de  la  Grandes-Bretagne. 

C'est  la  politique  naturelle  de  la  France  d'étendre  une  main 
protectrice  sur  les  états  limitrophes  de  l'Algérie  :  aussi ,  depuis 
quelques  années,  toutes  les  fiasque  le  gouvernement  français 
avait  pu  craindre  que  le  sultan  n'inquiétât  son  ancien  vassal,  il 
avait  envoyé  quelques  vaisseaux  en  vue  de  Tuais,  et  cette  dé- 
monstration avait  toujours  produit  son  effet.  De  là  une  alliance 
intime  entre  les  deux  gouvernements.  Par  là  le  beylirk  de  Tunis 
avait  été  plpcc ,  visa-vis  de  la  Franpe,  dans  une  position  tout 
exceptionnelle.  Depuis  longtemps  son  indépendance  avait  été 
reconnue  à  Paris,  et  l'ombre  de  stueraineté  qu'avait  conservée  la 
Porte  ne  pouvait,  aux  yeux  de  la  France,  avoir  une  importance 
véritable. 

Quand  donc  le  bey  régnant  de  Tunis,  Ahmed-Pacha ,  mani- 
festa l'intention  de  vititer  le  royaume  dont  lq  mai  a  puissante 
est  étendue  sur  lui,  le  gouvernement  français  annonça  sua 
intention  de  le  recevoir  *vec  tqus  (es  honneurs  dqs  aux  princes 
souverains. 


IbrafaiavPaeha  ,  le  glorieux  fils  de  Mehetnet-AU,  ne  put  9  à 
cause  de  la  position  toute  spéciale  faite  à  son  père,  vis-à-tis 
de  1*  Porte,  prétendre  à  une  réception  semblable.  Mais  les 
sympathies  de  la  France  ne  lui  manquèrent  pas ,  et  le  vainqueur 
de  Nezib  pat  se  convaincre  en  traversant  la  France  que  toute 
gloire  y  est  comprise ,  toute  grandeur  honorée. 

Lereprésentantde  l'empire  du  Maroc  avait  ouvert  celteliste  des 
puissances  africaines  qui  semblaient,  cette  aqpép ,  s'être  dopqé 
rendez- vous  à  Paris,  comme  pour  convaincre  les  plus  incrédules 
des  hautes  destinées  qui  attendent,  dans  la  Méditerranée,  les 
vainqueurs  de  l'Algérie. 

La  mission  de  Ben-Achaache  peut  être  considérée  comme  un 
des  événements  les  plus  importants  pour  l'avenir  de  l'influence 
française  en  Afrique.  Il  y  avait  là,  en  effet,  un  acte  de  déférence 
de  l'empereur  du  Maroc  envers  le  roi  des  Français,  et  une  mani- 
festation tout  à  fait  étrangère  aux  habitudes  de  l'empire.  On  en 
jugera  par  la  lettre  suivante  adressée  par  Abd-er  Rharaan  au  roi 
Louis-Philippe,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  : 

IXfTKB  on  SULTAIf  DU  If  AP<>C  jkfj  ROI. 

•  Au  nom  de  Dieu  clément  et  mérioepriieiu,  et  pas  de  puissance  et  pas  de 
force ,  si  ce  n'est  en  Dieu  ! 

■  Le  serviteur  de  Dieu,  celui  qui  craint  Dieu,  qui  met  sa  confiance  en 
Dieu,  qui  combat  dans  la  voie  de  Dieu  ,  l'émir  des  croyants  dans  la  partie 
occidentale  de  l'Afrique,  le  chérif  descendant  d'Ali  et  de  Hacan,  lui , 

Abd 
pr-Rahman 
Ben  Bicham 

ami  de 
PIEU  (1). 

■Que  Dieu  donne  toute  force  à  ses  commandements ,  et  qu'il  accorde  !a 
victoire  a  «es  armées ,  de  quelque  coté  qu'elles  se  dirigent. 

«À  l'ami  qui  est  sincère ,  affectionné  et  fidèle ,  te  sultan  Louis-Philippe ,  roi 
de  l'empire  français,  et  dont  la  puissance  s'étend  sur  tous  les  pays ,  que  Dieu 
l'autiste  et  le  dirige. 

•Nous  avons  impérieusement  ordonné  à  deux  de  nos  serviteurs  »  hommes 
incorruptibles,  le  cheikh  Bouziah  Ben-el-Chavi-el-Geronni  et  le  laleb  Hamklu 

(1)  Traduction  de  l'empreinte  du  cachet  de  l'empereur. 
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Ben-Àli-Ah-Ghedji-i ,  de  marcher  d'un  pas  déterminé  pour  débarrasser  cet 
contrées  de  l'affaire  d'Abd-el-Kader ,  et  nous  avons  a  cet  effet  désigné  un 
corps  de  nos  armées  victorieuses  par  le  secours  de  Dieu  ;  leur  chef  est  le 
fils  de  notre  oncle,  homme  sage  et  habile,  Molaï-lbrahim-Ben-Abd-el-Maliq. 
Il  se  portera  avec  son  corps  d'armée  dans  la  partie  de  l'est  pour  renforcer 
le  bras  des  deux  intendants  de  province,  les  serviteurs  susdits.  L'armée 
partira  de  Fez  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Dil-Hidgé  (1)  le  mois  qui 
vient  après  celui-ci. 

FIN. 

c  Ce  20  du  saint  mois  de  Dil-Haadé  (2),  en  1261 .  • 

Un  événement  qui  n'avait  rien  de  politique  fut  le  mariage  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  l'archiduchesse  Marie-Thérèse- 
Beatrice  de  Modène,  sœur  aînée  du  duc  de  Modène  régnant.  Si 
on  vit  se  réveiller,  à  cette  occasion  ,  les  illusions  d'un  parti  qui 
place  ailleurs  que  dans  la  royauté  de  Juillet  son  amour  et  ses 
espérances,  le  peu  d'importance  d'une  union  du  prétendant  avec 
la  sœur  du  seul  prince  européen  qui  ait  refusé  de  reconnaître 
Louis-Philippe  enleva  à  ce  fait  la  signification  qu'il  aurait  pu 
prendre  d'une  alliance  plus  élevée.  On  voulut  reconnaître  l'in- 
fluence mal  intentionnée  de  l'Autriche  dans  ce  mariage;  cepen- 
dant M.  de  Metternich  crut  devoir  se  plaindre  hautement  de 
n'avoir  appris  ce  projet  que  trop  tard. 

L'évasion  d'un  autre  prétendant,  le  prince  Louis  Napoléon  (3), 
enfermé  au  fort  de  Ham  depuis  sa  dernière  tentative,  ne  pouvait 
pas  avoir  plus  d'influence  sur  la  vie  politique  de  la  France.  La 
fuite  du  prince  (25  mai)  ne  serait  pas  plus  un  danger  pour  la 
France,  que  son  emprisonnement  n'avait  été  une  garantie. 


(1)  Dil-Hidgé  a  commencé  cette  année  le  30  novembre. 

(2)  Le  19  novembre  1845. 

(3)  Fils  cadet  du  prince  Louis  Bonaparte,  comte  de  Saint  Leu,  ex-roi  de 
Hollande ,  mort  cette  année  à  Livourne  ,  le  25  juillet. . 
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CHAPITRE  VIII. 


COLONIES—  Alcérib.—  Situation  générale.-  Troisième incursion d'Abd- 
cMtader.—  Désastre  d'une  colonne  française  dans  la  province  de  Coa- 
«tantine.  —  Marche  de  l'émir.  —  Mobilisation  de  la  milice  d'Alger.  — 
Abd-el-Kader  chez  les  Flittas.  —  Affaire  du  général  Gentil  contre  Ben- 
Salem.  —  Défaite  des  Kabyles.  —  Rencontre  du  maréchal  Bugeaud  avec 
les  Kabyles.  —  Fuite  de  l'émir.  —  Situation  morale  de  la  colonie.  —  Cam- 
pement de  la  deira  sur  les  frontières  du  Maroc.  —  Menées  de  Bou-Hamedi. 
-  Expédition  du  général  Cavaignac  contre  la  deïra.  —  Neutralité  des 
Marocains.  —  Massacre  des  prisonniers  français.  —  Rachat  de  dix  pri- 
sonniers. —  Tranquillité  générale.  —  Progrès  de  la  colonisation.  —  Popu- 
lation, travaux.  —  Ordonnance  relative  à  la  propriété. 

Cttaitiis  TamsA/nÀHTiQDBS.  —  Conséquences  de  la  loi  du  18  juillet  1845 
sur  le  régime  des  colonies.  —  Ordonnances  supplémentaires.  —  Ordon- 
nance qui  libère  les  noirs  du  domaine.  —  Effet  de  ces  mesures.  —  Adresse 
du  conseil  colonial  de  la  Martinique.  —  Adresse  du  conseil  colonial  de  la 
Guadeloupe.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  régime  des  douanes  à  Bourbon, 
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ALGÉRIE. 

Sans  cesser  d'être  grave,  la  situation  de  l'Algérie,  an  commen- 
cement de  Tannée,  avait  cessé  d'être  inquiétante.  Aussitôt  après 
les  désastres  de  Sidi-Brahim  et  d'AIn-Teroouchen  (voyez  le  pré- 
cédent Annuaire),  des  renforts  considérables  avaient  été  expé- 
diés de  France  avec  une  remarquable  célérité.  Sur  tous  les  points, 
oo  s'était  trouvé  en  mesure  de  faire  face  à  une  insurrection  gé- 
nérale. 

Mais  le  principal  fauteur  de  cette  insurrection,  Abd-el  Kader, 
après  avoir  deux  fois  déjà  pénétré  dans  l'intérieur  du  pays  cul- 
tivé, venait  de  sortir  une  troisième  fois  du  désert,  et  menaçait  la 
province  de  Titteri ,  qui  confine  à  celle  d'Alger.  Le  désastre  ré- 
cent d'une  colonne  partie  de  Constant  ine  et  décimée  par  le  froid 
dans  les  neiges  des  monts  Bou-Taleb  n'avait  pas  été  sans  in- 


314  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1846). 

Aliénée  sur  cette  nouvelle  entreprise.  L'émir  pouvait  croire  que, 
par  suite  de  ce  fatal  événement,  Medeah  se  trouverait  dégarni. 
En  effet ,  le  lieutenant  général  Bedeau,  commandant  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  pouvait  se  voir  forcé  de  retourner  dans  sa 
province  avec  la  colonne  de  Sétif ,  qui  prêtait  son  concours  au 
iparécbçl  gouverneur;  il  était  «ans  doute  devenu  pécenfU»  de 
remplir  le  vide  formé  de  ce  côté  par  la  mise  hors  de  combat 
d'uqe  colonne  qui  avait  perdu  1200  fusils ,  et  qui  comptait  plus 
4e  la  moitié  de  ses  hommes  4w*  tes  hôpitaux. 

Le  premier  acte  d'Abd-el-Kader,  dans  sa  nouvelle  incursion, 
fut  de  ruiner  les  Rhaman,  tribu  soumise  de  la  lisière  du  désert, 
qui  joignait  foabituelleroent  sou  goua*  à  nos  expédiiiQfls  dam  le 
sud.  L'intention  de  l'émir  était  de  menacer  le  centre  de  nos  pos- 
sessions, de  pénétrer  en  arrière  de  Milianah  ou  de  Medeah  jus- 
que dans  la  province  d'Alger,  et  d'y  exécuter  une  invasion  sou- 
daine et  rapide,  non  pas  sans  doute  dans  l'espoir  de  a'y  mainte- 
nir, mais  en  vue  de  frapper  un  ooup  qui  ébranlerait  la  sàreté  de 
notre  domination  et  ranimerait  pour  longtemps  encore  les  espé- 
rances des  Arabes. 

Mais  Abd-el-Kader  se  vit  bientôt  arrêté  dans  sa  marche  vers 
Test.  Le  maréchal  Bugeaud ,  parti ,  le  3  février,  de  Boghar,  se 
dirigeait  sur  le  Hodna ,  sous  le  méridien  de  Dellys  et  de 
Hamza,  pays  occupé  par  la  puissante  tribu  des  Ouled-Naïls,  chez 
lesquels  l'émir  avait  trouvé  un  refuge.  D'un  autre  côté ,  les  gé- 
néraux Bedeau  et  d'Arbouville  se  tenaient  chacun  avec  leur  oo- 
loqne  respective  sur  les  limites  du  petit  désert,  pour  couvrir  an 
besoin  les  passages  de  l'intérieur.  Ces  diverses  opérations 
avaient  leur  théâtre  à  cinquante  ou  soixante  lieues  d'Alger,  et 
cependant  le  maréchal-gouverneur  avait  cru  devoir,  avant  de 
partir,  ordonner  la  mobilisation  d'une  partie  de  la  milice  d'Alger, 
pour  former  une  réserve  destinée  à  protéger  la  Mttidja  en  cas 
d'événement  extraordinaire. 

Pendant  ce  temps ,  le  lieutenant  général  de  Lamorieière  pa- 
cifiait et  organisait  les  tribus  au  sud-ouest  de  Mascara.  Sur  un 
autre  point ,  un  ancre  agitateur  presque  aussi  célèbre  que  Ternir, 
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le  shérif  Boo-llaza ,  l'étant  avanoé  jvaqia'à  Tidjent  pour  para- 
lyser l'effet  de  nos  succès,  éuit  enveloppé  et  rudement  chassé 
par  le  lieu  tenanir colonel  de  Ganrobert. 

Tout  à  coup  Abd-ri-Kader  renonça  à  son  pian  d'invasion  de 
l'astdans  la  direction  du  carde  de  Sétif.  Arrivé  près  de  Bouçaa- 
dab,  ville  de  ragalikdesOuled-Nails,  et  craignant  de  rencontrer 
une  vive  résistance  de  la  pari  des  tribus  du  khalifat  Si-Mokrant , 
alij£  de  la  France,  il  remonta  rapidement  par  le  nord-ouest; 
pais,  tournant  le  DjebeUDipa,  il  traversa  la  plaine d'Haroza  et 
prit  position  sur  1*  versant  occidental  du  Jurjura ,  chez  les  Flir- 
tas, tribus  kabyles  dp  cercle  de  Dellys,  à  trente  lieues  seulement 
d'Alger.  De  là  il  menaçait  de  franchir  lisser  et  d'exécuter  une 
Mbiic  incursion  dans  la  Mitidja  par  le  Krachena  et  le  Béni* 
Moussa.  Son  kbaliftt  Ben-6alem  l'avait  précédé  sur  Tisser  ayec 
des  sontiogents  assez  nombreux  de  Kabyles  du  Jurjura. 

Mais  le  général  Gentil,  établi  sur  FOued-Gorso,  n'eut  pas  plu- 
tôt appris  le  marche  en  avant  du  lieutenant  d'Abd-el-Kader  qu'il 
le  surprit  le  7  février  dans  son  camp,  lui  tua  beaucoup  de 
■onde,  et  prit  position  àQjar-Djouhala,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Isier.  Abd  el-Kader  lui-même  assistait  à  ce  combat.  Le  16,  le 
Général  Qpéva  sa  jonction  avec  la  colonne  du  maréchal-gouver- 
neur et  occupa  le  col  des  Beni-Aïcha. 

Le  17,  M.  le  maréchal  Bugeaud  envahit  les  montagnes  des 
Rittas  insoumis.  Ceux-ci  vinrent,  le  19,  k  sa  rencontre,  au 
Bembre  de  4,000  environ,  sur  les  crêtes  des  montagnes  qui  do- 
minaient la  gauche  du  camp.  Le  maréchal  hésitait  à  les  atta- 
quer, préférant  se  rapprocher  par  la  vallée  de  Boghni  des 
«ources  de  rOoed-Kscub,  oà  Abd -el-Kader  était  campé  depuis 
plusieurs  jours,  lorsque  tout  à  coup  il  découvrit,  à  la  lunette, 
la  cavalerie  de  l'émir  et  son  bagage  filant  par  un  sentier  diffi- 
cile sur  uns  cfète  qui  touchait  à  la  région  des  neiges.  Après 
avoir  soulevé  contre  nous  les  Kabyles  et  avoir  promis  à  eeux-ci 
de  se  mettre  à  leur  tète  pour  nous  combattre,  Abd-ei-Kader  les 
abandonnait  et  profilait  de  l'insurrection  qu'il  avait  excitée  pour 
couvrit  sa  retraite.  En  ee  moment ,  il  descendait  le  revers  sud-» 
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euest  de  la  grande  chaîne  radieuse  du  Jarjura  ,  et  rentrait  dans 
le  Hamza.  Les  Kabyles  furent  facilement  balayés,  mais  il  fut 
impossible  d'atteindre  la  colonne  d'Abd-el-Kader. 

De  ce  jour,  la  lutte  changeait  de  face  et  les  rôles  étaient  chan- 
gés. A  son  tour,  le  maréchal  Bugeaud  prit  l'offensive  :  deux  co- 
lonnes légères,  ayant  chacune  derrière  elle  une  colonne  de 
ravitaillement,  pénétrèrent  profondément  dans  le  sud  et  le  sil- 
lonnèrent de  tous  côtés.  Abd-el-Kader,  dont  les  forces  régu- 
lières étaient  alors  très-réduites,  se  bornai  éviter  nos  atteintes 
et  ne  combattit  jamais  pour  protéger  les  tribus  qu'il  avait  soule- 
vées et  qui  lui  avaient  fourni  dans  le  principe  les  moyens  d'at- 
taquer le  Tell.  II  les  laissa  successivement  écraser,  et  usa  les 
restes  de  sa  troupe  en  marches  et  contre-marches  pour  fuir  les 
engagements.  Les  tribus  rebelles  passèrent  de  nouveau  sous 
notre  drapeau,  et  celles  qui  avaient  émigré  du  Tell  demandèrent 
à  revenir  sur  leur  territoire.  Dans  les  premiers  jours  d'avril, 
l'émir,  ne  trouvant  plus  aucun  appui ,  suivi  seulement  d'une  poi- 
gnée de  cavaliers  montés  sur  des  chevaux  exténués,  se  jeta  vers 
l'ouest  du  désert.  Il  fut  poursuivi  et  atteint  plusieurs  fois  par 
M.  le  colonel  Gamou ,  par  M.  le  général  Jusuf ,  qui  pacifia  et 
soumit  toute  la  chaîne  du  Djebel-Amour,  et  ensuite  par  M.  le 
colonel  Renault. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  les  derniers  foyers 
de  l'insurrection  du  Tell  étaient  vivement  attaqués  dans  le  Dahra 
ou  dans  l'Ouarensenis.  L'action  de  nos  troupes  y  fut  puissam- 
ment secondée  par  l'influence  morale  des  désastres  que  Tenir 
avait  essuyés  dans  le  désert.  La  soumission  complète  de  ces 
contrées  s'obtint  presque  sans  coup  férir,  et  les  contributions 
imposées  aux  rebelles  forent  rapidement  acquittées. 

Chose  remarquable!  pendant  cette  lutte,  la  confiance  dans 
notre  conquête  s'était  affaiblie  en  France.  Les  capitaux  s'étaient 
retirés  de  l'Algérie,  et  la  banque  de  France,  qui  devait  instal- 
ler son  comptoir  d'Alger  au  commencement  de  l'année,  avait 
suspendu  cette  importante  mesure.  Et  pourtant  l'effet  réel  de 
cette  insurrection  suprême  avait  été  de  consolider  la  domina- 
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tion  française  par  une  grave  mais  brillante  épreuve.  En  Afrique, 
sauf  on  seul  jour  de  panique  sans  motif  à  Alger,  la  confiance 
n'avait  pas  cessé  de  régner.  Au  milieu  de  la  guerre, les  trans- 
actions de  tout  genre  avaient  suivi  leur  cours  habituel  ;  les 
travaux  de  colonisation,  les  constructions  n'avaient  éprouvé 
aucune  interruption,  et  les  revenus  de  la  douane,  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1846,  époque  du  paroxysme  de  la  crise,  s'é- 
taient élevés  à  80  p.  100  au-dessus  de  ceux  du  trimestre  corres- 
pondant de  1845. 

En  effet,  grâce  à  l'ardente  activité  de  l'armée,  les  hostilités 
avaient  été  éloignées'  des  établissements  européens ,  et  aucun 
intérêt  n'avait  été  atteint  par  les  maux  de  la  guerre. 

Cependant  la  deïra  d'Abd-el-Kader  était  toiyours  campée  sur 
la  frontière  marocaine,  près  de  la  Moulouïa.  Là  étaient  les  ré- 
serves en  argent  et  en  provisions  ;  là  aussi  étaient  les  prisonniers 
faits  shr  nous  pendant  la  dernière  campagne.  Si,  malgré  les 
bonnes  intentions  de  l'empereur  du  Maroc,  l'inviolabilité  de  sa 
frontière  devait  continuer  à  couvrir  notre  plus  dangereux  en- 
nemi ,  si  un  foyer  permanent  d'insurrection  pouvait  rester  al- 
lumé chez  un  prince  ami  sans  que  ni  lui  ni  nous  ne  pussions 
l'atteindre,  n'y  avait-il  pas  là  pour  nous  et  pour  luinnéme  un 
sérieux  danger? 

Telle  était  la  position  sur  les  frontières  du  Maroc.  En  pré- 
sence d'un  ennemi  habile  et  actif  incessamment  campé  à  quel- 
ques lieues  du  territoire  français,  il  y  avait  utilité  sans  doute  à 
montrer  par  un  hardi  coup  de  main  que  le  Maroc  même  ne  sau- 
rait lui  être  un  sûr  asile;  mais  les  dispositions  hostiles  de  la 
grande  tribu  des  Beni-Senassen  et  de  presque  toutes  les  tribus 
limitrophes,  les  menées  du  fameux  khaHfat  Bon-Hamedi,  qui  se 
refusait  à  s'interner,  malgré  les  instances  de  Muley-Abder- 
Rharoan,  et,  plus  que  tout  cela,  la  gravité  d'une  incursion  faite, 
même  dans  des  vues  amies,  sur  les  terres  d'un  empire  voisin, 
toutes  ces  difficultés  semblaient  devoir  faire  renoncer  à  un 
projet|d'expédition  contre  la  deïra. 
Toutefois,  on  n'en  pensa  pas  ainsi,  et  le  général  Gavaignac 
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reçut  ordre  d'entre*  dans  le  Maroc  et  dé  Mf  è  (Me  pêUOë  &iif  ta 
deîra.  Bou-Hamédi ,  averti  par  se*  coureur*  de  l'approche  dés 
Français ,  ae  bâta  dé  (fermer  la  rivière  et  A'étaMir  ses  tèittès 
sur  la  rive  opposée.  Le  fleuve  était  alor*  pfeJtftte  itifrtfcchk- 
sable  ;  mais  ta  seule  rué  de  la  COlonfce  française  fit  â&efe  d'im- 
pression sur  l'ennemi  pour  le  toreér  *  lever  te  Cafop  et  à  §*  df* 
rigeraur  Taza,  oft  déjà  d'autres  tentes  étaient  établi. 

Un  fait  remarquable  de  cette  expédition  *  éé  fut  ta  Wutt aHté 
observée  par  les  tribus  marocaines  pendant  la  fbarcHe  de  !a  cU- 
lonne  française  sur  leur  territoire!.  Pf èVédués  Crie  hed*  niions 
contre  elles  aucune  intention  hostile ,  elles  nous  Virent  fcvec  in- 
différence chercher  nos  ennemis  jusque  chez  elfes ,  et  lès  Ka- 
byles marocains  profitèrent  de  la  fuite  de  Bdti-Hafttédi  pour 
piller  ses  tentes  et  enlevé**  seà  ttoupeaux. 

L'empereur  du  Maine  avait  loi-mêdie  aidé  à  eè  stiëcfe  par 
des  manifestations  armées  qui  eurent  pour  objet  de  forcer  Bou- 
Hatoedi  à  s'interner  d'dne  manière  plus  rassurante  pMV  nos 
frontières.  On  ne  pouvait  eh  demander  davantage  au  sultan  des 
fidèles  oohtre  uii  Véritable  Croyaiit ,  contre  bh  marabout  devettù 
le  représentant  de  l'islafnistae  en  Algérie  *  mais  c'était  déjà  une 
conquête  que  d'avoir  déterminé  l'ibfltiénte  ftotafe  de  l'empereur 
à  agir  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  France. 

Une  affreuse  nouvelle  arrivée  à  Ofati ,  le  19  foal ,  vint  tout  à 
coup  troubler  la  joie  causée  par  Ces  éuCcès.  Réduit  avec  «a  delra 
à  la  taisêre  la  plus  profonde,  et  voulatit  d'ailleurs  exciter  tt 
compromettre  ddvàntagé  léé  tribus  qui  l'avaiett  suivi  datis  sa 
déftite,  l'émir  avait  ordonné  lé  massacre  de*  soldafe  faits  pri- 
sonniers a  l'affalCè  dé  Ojeibmââ-Ghafaouat;  300  Français 
avaient  été  décapités  pat  suite  de  cet  ordfe  barWe.  Aussitôt 
que  lé  Wtilt  de  cette  aadvdfce  vetigefcnce  ètit  dépassé  la  fron- 
tière, lé  général  Gàvdignac ,  qtrf  Venait  dé  feutré*  i  Làllàr- 
Maghrilia  $  apïèfr  fcVo»  rudement  Chltlê  quelque!  tribus  ttafr 
eairies  *  aé  porta  adr  \t&  limites  du  Mâfoc  pobr  ficher  de 
recueillir  quelques-uns  des  ttotàtiièi  qdé  l'bfl  ttàtiVàtf  Suppôt 
échappés  à  l'ë^UIssttialf  Cefemis  eu*  hft  bords  dé  là  Msdôdiâ.  Ses 
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recherche*  furent  infructueuses  :  bti  seul  captif,  lé  fttdàt  Rol- 
land ,  avait  pu  s'échapper. 

Oit  Et  on  crime  aa  maréchal  Bugèaùd  de  «et  afffeo*  mal- 
heur. Des  propositions  d'échange  avaient  été  faites  par  Abd-èl- 
ladér  atf  meinent  dû  il  nous  menaçait  dans  la  Kabyliè.  Mieux 
à  (Wfcbe  de  juge*  M  intebtiOife  de  sot*  erfnemi,  M.  Bugeatrd 
naràit  ? tt  là  qu'un  piège  et  Me  occasion  trouvée  par  l'étair  de 
parattfe ,  art  yew  des  Kabyles,  négocier  atee  nous  :  aussi  âVait- 
ii  refusé  tout  pourparler  dont  le  seul  résultat  eftt  été  dac- 
crtrttrè  l'influence  cf  Abd-el-Kader  sur  les  tribus  insurgées. 

(^eUpeà-unsdea  prisonniers  qu'avait  épargnés  Abd-el-Kadet 
forent  plu*  tard  rendus  à  la  France,  au  noAbre  de  10.  Parmi 
eai  ée  trouvait  le  Iteutenant^ofenel  Goutby  de  Gognôrd.  La 
délivrance  de  ces  restes  précieux  des  deux  malheureuses  affaires 
de  Stoi-Brahitn  et  d'Alfi-TemOuchen  île  fut  pas,  ad  rééte,  te 
résultat  d'un  échange  ;  la  misère  affreuse  qui  pesait  sUr  la  deïfa 
<TAbd-èl-Kader  le  porta  à  bous  tendre  nos  ptisofcniër*  plutôt 
que  de  délivrer  les  siens. 

A  la  fin  de  Tannée,  sauf  quelques  agitation*  passagères  pro- 
duites par  les  prédications  de  Bou-Maza,  la  ttanqUillité  la  plus 
profonde  régbàlt  për  toute  l'Algérie.  Rudement  éprouvées  par 
nos  troupes  dans  là  dernière  insurrefctiofi ,  les  tribu*  fié  pen- 
saient qu'à  se  refaire  dès  fflatft  dé  la  guerre  et  à  préparer  la 
terre  pouf  Pensetnebcettiétit  de*  gtatos.  Notre  afatof  ité  s'était 
accrue  dans  le  Tell  par  la  tentative  Malheureuse  qu'avaient  faite 
les  tribus  pour  secouer  nôtre*  joug  i  partout  les  contributions 
étaient  acquittées  sans  peiife. 

La  colonisation  rifat-ehê  à  pas  lents  en  Algérie ,  mais  eriflti  elle 
marche,  Un  fait  bouvéau  s'est  produit,  qui  doit  contribuer 
puissàftitaent  àut  prOgtfri  de  la  Colonisation',  c'est  là  participa- 
tion des  capitaux  privés  à  son  développement.  De  grands  capi- 
taliste* oht  enfin  reconnu  qu'il  y  a  sur  celte  terre  d'Afrique 
matière  à  une  large  et  lucrative  exploitation,  et  plusieurs  dé- 
mabdes  de  cdndeséions  ont  été  faites  par  etfx.  Grâce  à  ces  Res- 
sources ,  l'État  &e  trouvera  soulagé  des  frais  que  nécessite  FéW- 
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blissement  des  colons  pauvres  ;  les  fonds  du  trésor  pourront 
être  consacrés  à  des  travaux  d'utilité  générale ,  à  l'ouverture 
des  ponts,  à  la  construction  des  édifices  publics,  et  les  bienfaits 
de  la  civilisation  se  répandront  de  plus  en  plus. 

Par  les  efforts  de  l'armée ,  dix  villes  et  trente-quatre  villages 
avaient  été  créés.  La  population  européenne,  qui  n'était,  en  1842, 
que  de  44,000  âmes,  dépassait  96,000  au  1er  décembre  1845, 
et  le  terrain  concédé  à  cette  population  s'élevait  déjà  à  environ 
40,000  hectares. 

Quoique  des  efforts  aient  été  faits  avant  1842,  ce  n'est  réel- 
lement que  depuis  cette  époque  que  Ton  s'occupe  sérieusement 
de  colonisation.  Alors  elle  était  concentrée  dans  un  rayon  de 
6  à  8  kilomètres  autour  d'Alger,  tandis  qu'à  présent  dix-huit 
centres  de  population  s'élèvent  sur  différents  points  du  Sahd, 
qui  est  traversé  tout  entier  par  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication. 

Du  Sahel  la  colonisation  s'est  étendue  vers  Goleah ,  et  ce  ter- 
ritoire ,  également  percé  de  routes ,  possède  deux  villages  agri- 
coles et  un  village  maritime. 

Quant  à  la  Mitidja ,  le  projet  de  dessèchement  général  étant 
d'une  exécution  difficile  et  coûteuse, on  a  cherché  à  assainir  d'a- 
bord les  environs  des  lieux  habités,  et  déjà  la  petite  de  ville  Bouf- 
fer ick ,  devenue  salubre,  compte  aujourd'hui  plus  de  2,000  in- 
dividus. En  attendant  que  l'on  puisse  occuper  toute  cette  plaine, 
qui  est  une  des  plus  fertiles  de  l'Algérie,  les  cultivateurs  se 
sont  portés  au  pied  de  l'Atlas,  du  côté  de  Blîdah,  où  cinq  vil- 
lages se  sont  élevés.  D'autres  centres  de  population  s'établissent 
encore  sur  le  versant  septentrional  de  cette  chaîne. 

Les  provinces  de  Gonstantine  et  d'Oran,  quoique  moins 
avancées ,  n'ont  cependant  pas  été  négligées  :  ainsi ,  dans  celle 
de  Gonstantine,  trois  villages  ont  été  créés  autour  de  Phi- 
lippeville ,  et  un  gros  bourg  s'est  élevé  sur  la  route  de  Gon- 
stantine. 

Un  plan  de  colonisation  a  été  préparé  pour  le  territoire  de 
Boue,  et  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844  sur  les  terres  in- 
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coites,  qui  a  rencontré  d'abord  de  très- grandes  difficultés  dans 
l'application ,  donnera  les  moyens  de  le  mettre  à  exécution,  en 
levant  les  obstacles  que  la  concession  de  ces  terres  avait  jus- 
qu'ici rencontrés. 

Trois  centres  agricoles  dont  l'importance  s'accroît  chaque 
jour  ont  été  créés  aussi  dans  les  environs  d'Oran  :  Arzew  s'a- 
chère  et  prendra  nécessairement  du  développement  en  raison 
des  mouillages  qu'il  offre  à  notre  marine;  -un  village  s'établit 
sur  le  Sig;  enfin,  les  environs  de  Mostaganem  vont  se  couvrir 
d'établissements  agricoles ,  et  le  village  de  Mazagran  a  déjà 
reçu  100  familles. 

L'avancement  des  travaux  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger 
était,  au  31  décembre  1845,  de  409  mètres,  dont  367  mètres 
au-dessus  de  l'eau;  mais  le  système  qui  doit  régler  la  di- 
rection définitive  de  cette  jetée  nord  et  la  direction  de  la 
jetée  sud ,  qui  n'est  pas  commencée ,  ce  système  n'est  pas  en- 
core adopté.  De  nouvelles  propositions  ont  été  récemment 
adressées  au  ministre ,  et  elles  sont  soumises  au  conseil  d'ami- 
rauté. 

Voici  quels  étaient,  pour  1846  et  M 47,  les  projets  du  gou- 
vernement : 

Dans  la  province  d'Alger,  achever  la  colonisation  des  ver- 
sants septentrionaux  de  l'Atlas  et  donner  à  Chercbell  une  ban- 
lieue que  rend  indispensable  l'accroissement  de  sa  population. 

Dans  la  province  de  Gonstantine,  établir  deux  villages  nou- 
veaux sur  la  route  de  cette  place  à  Philippeville,  et  poursuivre 
la  colonisation  des  environs  de  Bonne. 

Dans  la  province  d'Oran ,  créer  des  villages  tant  sur  le  terri- 
toire même  de  cette  ville  que  sur  celui  de  Mostaganem ,  et  sur 
les  communications  qui  lient  Oran  et  Mostaganem  avec  Mas- 
cara. 

Les  institutions  sont  le  meilleur  mobile  d'une  colonisation 
sérieuse  ;  un  pas  fut  fait  cette  année  dans  la  protection  des  co- 
lons français  et  dans  la  garantie  de  leurs  propriétés. 

En  1844  avait  été  rendue  une  ordonnance  pour  régler  le  droit 

Ann.  hist.  pour  1846.  21 
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de  propriété  dans  la  régence,  et  pour  mettre  un  terme  â  l'anar- 
chie qui  régnait  sous  ce  rapport.  En  effet ,  de  nombreuses  ac- 
quisitions avaient  été  faites  vers  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête. Elles  avaient  lieu  généralement  au  hasard,  sur  la  foi  sus- 
pecte des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insuffisants  ou 
d'actes  de  notoriété  dressés  sans  que  les  acquéreurs  passent 
même  voir  les  lieux.  De  là  des  abus  sans  nombre.  Quelquefois 
les  terres  vendues  n'existaient  même  pas  ;  presque  toujours  les 

• 

contenances  avaient  été  singulièrement  exagérées;  souvent  les 
mêmes  immeubles  avaient  été  vendus  plusieurs  fois  à  divers 
acquéreurs.  Cette  confusion  avait  eu  de  fâcheuses  conséquences. 
Les  colons  sérieux  craignaient  d'entreprendre  des  travaux  coû- 
teux sur  des  propriétés  contestables ,  et  l'administration  ne  sa- 
vait plus  où  trouver  des  terres  pour  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs qui  se  présentaient. 

C'est  à  tous  ces  abus  qu'on  s'était  proposé  de  remédier  par 
l'ordonnance  de  1844.  L'exécution  de  cette  ordonnance  rencon- 
tra des  difficultés  et  souleva  des  protestations  nombreuses.  Mais 
le  remède  était  nécessaire ,  et  une  nouvelle  ordonnance  du 
21  juillet  1846  posa  des  règles  précises,  tout  en  faisant  quelques 
concessions  aux  détenteurs  des  terres  incultes.  Ainsi  le  droit  de 
propriété  des  colons  sérieux  qui  auraient  cultivé,  même  sans 
titre  régulier,  se  trouvait  reconnu. 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES. 

La  sanction  donnée  par  la  loi  du  1 8  juillet  1846  aux  projets  du 
gouvernement  sur  le  régime  de  l'esclavage  faisait  de  ce  système 
nouveau  un  fait  désormais  accompli.  Des  décrets  et  ordonnances, 
corollaires  nécessaires  de  cette  loi,  avaient  été  envoyés  i  tous  les 
gouverneurs  des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Il  restait  à 
appliquer  ces  théorie^  inspirées  sans  doute  par  les  principes  les 
plus  purs  de  la  philanthropie  chrétienne ,  mais  qui  trouveraient 
peut-être  dans  la  pratique  plus  d'une  difficulté  sérieuse.  T 
avait  il  M  cette  lente  et  sega  gradation  faite  pour  réaliser  plus 
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sûrement  une  amélioration  désirable  et  peur  préparer  les  voies 
à  ane  émancipation  complète ,  sans  secousses  et  sans  dangers? 
(?cst  ee  que  montrerait  l'avenir. 

La  loi  votée  dans  la  dernière  session  sur  le  régime  des  eofa>- 
aies  laissait  plusieurs  points  de  détail  à  régler  par  des  ordon- 
nances royales.  Trois  de  ces  ordonnances  parurent  cette  année, 
concernant  l'instruction  religieuse  et  élémentaire,  le  régime 
disciplinaire  et  l'entretien  des  esclaves.  Ces  ordonnances,  prépa- 
rées sans  que,  contrairement  à  la  loi  d'avril  1833,  l'avis  des 
conseils  coloniaux  eût  été  provoqué  par  le  département  de  la 
marine,  jetèrent  la  plus  vive  anxiété  dans  les  esprits. 

Une  autre  ordonnance,  en  date  du  20  juillet,  émancipait 
126  noirs  du  domaine  colonial.  C'était  là ,  selon  quelques-uns, 
une  illégalité  flagrante.  On  sait  que  les  habitations  dites  doma- 
niales ont  été  données  en  toute  propriété  aux  colonies,  par 
le  gouvernement  de  la  métropole  en  1835.  L'ordonnance  qui  a 
consacré  cette  cession  dit,  en  propres  termes,  dans  l'article  3, 
que  «les  établissements  de  toute  nature  et  les  propriétés  do- 
maniales existant  dans  nos  diverses  colonies ,  leur  seront  remis 
en  toute  propriété ,  h  la  charge  de  les  réparer  et  de  les  entre- 
tenir, et  de  n'en  disposer  que  sur  autorisation  ;  que  les  noirs 
et  les  objets  mobiliers  seront  également  remis  aux  colonies.  » 
Malgré  ce  texte  formel,  ces  mêmes  travailleurs,  appartenant  en 
tonte  propriété  aux  domaines  coloniaux ,  étaient  libérés ,  sans 
indemnités ,  et  comme  par  une  confiscation  pure  et  simple. 

Partout  les  plaintes  furent  vives  :  ainsi ,  la  commission  dé- 
léguée par  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  présenta  à  M.  le 
gouverneur  Mathieu  une  adresse  renfermant  des  protestations 
énergiques  contre  la  loi  du  16  juillet  1845  (20  mai  ). 

Si,  disait  ce  document,  cette  loi  avait  reçu  son  exécution 
sans  secousses  violentes,  c'est  qu'il  n'y  avait  eu  encore  d'exécu- 
tées que  celles  des  dispositions  qui  avaient  pour  but  de  faire 
passer  dans  le  droit  ce  que  la  philanthropie  véritable  des  co- 
lons avait  déjà  consacré  eu  fait  depuis  un  temps  immémorial  ; 
Mais  les  ordonnances  qui  devaient  servir  de  complément  i 
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cette  loi  seraient  pour  les  colonies ,  dans  l'opinion  du  conseil, 
le  signai  d'une  ruine  complète  amenée  par  la  désorganisation 
du  travail.  Dans  ces  mesures,  le  conseil  ne  voyait  qu'une  éman- 
cipation déguisée,  une  spoliation  véritable. 

Le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  fit  aussi  entendre  des 
plaintes  motivées. 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  à  culture ,  se  trouve 
pour  son  approvisionnement  dans  des  circonstances  spéciales 
qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  restrictions  le  régime 
en  vigueur  aux  Antilles  françaises.  En  principe,  le  lien  écono- 
mique qui  lie  les  colonies  à  la  métropole  existe  aussi  à  Bourbon. 
L'industrie ,  l'agriculture ,  la  navigation  métropolitaines  sont 
chargées  d'approvisionner  son  marché;  mais  on  a  dû  élargir  le 
cercle  des  transactions  permises  avec  l'étranger,  particulière- 
ment avec  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'ile  Maurice.  Le  voi- 
sinage et  d'anciennes  habitudes  ont  développé  ces  relations ,  et 
il  importe  de  les  maintenir  afin  que  la  colonie  ne  reste  pas  au 
dépourvu  quand  ses  besoins  exigent  de  prompts  approvisionne- 
ments en  denrées  et  en  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  la  force  des 
choses  obligeait  de  lui  concéder,  Bourbon  s'est  adressée  à 
la  France  toutes  les  fois  que  l'appel  aux  productions  des 
autres  pays  n'était  pas  indispensable.  Depuis  le  rétablissement 
de  la  paix ,  nos  industries  et  notre  commerce  ont  trouvé  dans 
cette  possession  des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'ont  cessé  de  s'a- 
méliorer à  Bourbon,  et  maintenant  elle  consomme  chaque 
année  pour  16,400,000  fr.  de  nos  produits,  en  échange  desquels 
elle  nous  envoie  pour  21  millions  des  siens.  L'ensemble  de  son 
commerce  avec  la  France,  y  compris  les  articles  étrangers 
qu'elle  reçoit  par  nos  entrepôts ,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'im- 
portation, 16,600,000  fr.  à  l'exportation,  en  tout  41  millions.  11 
occupe  annuellement  190  navires  jaugeant  62,400  tonneaux. 

En  1826,  les  mêmes  relevés  ne  présentaient,  pour  les  im- 
portations et  les  exportations  réunies,  que  13,600,000  fr.,  et 


COLONIES.  325 

pouria  navigation  que  36,000  tonneaux.  Le  progrès,  dans 
une  période  de  vingt  années,  avait  donc  été  de  100 pour  100 
sur  la  navigation,  et  de  215  pour  100  sur  l'ensemble  des 
échanges. 

Cette  situation  imposait  au  gouvernement  le  devoir  de  favo- 
riser, par  des  améliorations  nouvelles ,  les  efforts  d'une  aussi 
intéressante  colonie.  Il  y  fut  pourvu  par  une  ordonnance,  en 
date  du  22  octobre.  Les  marchandises  françaises,  sauf  un  seul 
article,  l'eau-de-vie,  qui,  pour  des  motifs  tout  locaux  d'hy- 
giène publique,  demeurait  grevée  d'un  droit  de  50  cent,  par 
litre,  seraient  admises  désormais  à  Bourbon  en  exemption  de 
tous  droits  de  douanes.  L'ordonnance  dénommait,  en  outre, 
un  nombre  assez  considérable  de  marchandises  étrangères,  de 
consommation  alimentaire  ou  domestique,  qui  pourraient  être 
imposées  dans  la  colonie  à  des  droits  généralement  inférieurs 
à  ceux  de  la  métropole ,  avec  surtaxe  toutefois  pour  le  pavillon 
étranger.  Sur  les  mêmes  articles,  il  serait  fait  remise  des  trois- 
quarts  du  droit  pour  les  provenances  de  Madagascar  et  de  Mas- 
cate ,  et  de  moitié  pour  celles  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé.  Un 
grand  nombre  d'articles  importés  directement  de  Chine  ou  de 
nos  comptoirs  de  l'Inde  jouiraient  d'un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  étrangers  expédiés  de  nos  entrepôts  cesseraient 
d'être  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  en  France, 
c'est-à-dire  avant  expédition ,  et  pourraient  ne  les  payer  qu'au 
moment  de  la  consommation  dans  la  colonie.  Faculté,  en  outre, 
était  accordée  à  Bourbon  d'exporter  à  l'étranger  ses  produits 
autres  que  sucres,  cafés  et  cotons.  Il  y  avait  là  une  remarquable 
exception  an  régime  colonial  qui  jusqu'ici  n'autorisait  la  sortie 
des  produits  des  colonies  qu'à  la  seule  destination  de  la  métro- 
pole. Les  droits  de  sortie  étaient  abolis  pour  le  pavillon  fran- 
çais; enfin  le  tarif  de  navigation  de  la  colonie,  jusqu'à  ce  jour 
très-compliqué,  était  à  la  fois  simplifié  et  modéré. 

Ge  régime  nouveau ,  sans  modifier  profondément  le  pacte  qui 
lie  nos  colonies  à  la  métropole,  constituait  pour  Bourbon  une 
situation  plus  libérale  que  par  le  passé  ;  amélioration  opportune 
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au  moment  où  Bourbon  souffrait  de  l'interruption  de  as 

échanges  arec  Madagascar. 

TAHITI.  -  ILES  MARQUISES. 

La  situation  de  notre  nouvelle  colonie  de  Tahiti  n'avait  encore 
subi  aucune  modification  avantageuse.  Dans  les  premiers  jours 
de  Tannée,  M.  Bruat  dirigea  coutre  les  petites  tles  insurgées, 
et  en  particulier  contre  Raïatea,  où  s'est  réfugiée  la  reine 
Pomaré,une  expédition  infructueuse.  La  reine  était  toujours 
éloignée  de  se  soumettre  aux  conditions  du  protectorat  primi- 
tivement accepté  par  elle.  Une  proclamation  publiée  en  son 
nom  à  l'occasion  de  cette  lutte  nouvelle  contenait  ces  phrases  : 

«  La  France  te  bâte  de  faire  la  guerre  à  cet  petites  tles,  pour  iwif*  anéantir 
avant  que  uous  ayons  appris  les  résultais  des  mesures  qu'on  prépare.  Alors 

tout  lui  appartiendra. 

•  Veillez  sur  les  troupes  françaises  qui  peuvent  être  envoyées  pour  nous 
massacrer  ;  niais  cependant ,  ayez  bon  courage  et  ne  cessez  pas  d'invoquer  le 
Tout-PaUsant  pour  qu'il  soit  notre  libérateur.  J'ai  appris  que  les  Français 
continuent  à  vous  molester  et  que  vous  avez  été  obligés  de  créer  des  gardes 
de  nuit.  Pourquoi  donc  cette  conduite  de  leur  part  ?  Est-elle  conforme  an 
mode  de  gouvernement  qu'ils  m'ont  Imposé  et  qne  j'ai  accepté?  H  est  bien 
avéré  que ,  jusqu'à  la  mort,  les  Français  ne  cerneront  jamais  de  persécuter 
mon  peuple,  et  cela  contrairement  à  l'esprit  du  gouvernement  qu'ils  m'ont 
imposé.  Mais  supportez  ces  fléaux  et  que  l'iniquité  ne  retombe  que  sur  eux.  » 

L'attaque  dirigée  contre  les  tles  sous  le  Vent  avait  échoué  à 
Huahiné,  tle  située  à  46  lieues  de  Tahiti  :  M.  Bruat  y  avait 
perdu  18  hommes  dont  un  officier,  et  avait  eu  43  blessés  dans 
un  débarquement  sans  résultats.  Malgré  la  situation  fâcheuse 
de  nos  soldats,  épuisés  par  la  fatigue  et  les  maladies,  une 
nouvelle  expédition  allait  partir  pour  Paprnoo,  lorsque  le  gou- 
verneur donna  contre-ordre.  Une  sorte  d'armistice  fut  établi, 
des  négociations  furent  entamées,  et  elles  semblaient  définiti- 
vement acceptées  par  la  reine,  lorsque,  le  19iaars,  la  guerre 
éclata  de  nouveau  à  Tahiti  entre  les  insulaires  alliés  et  les  in- 
surgés. Les  chefs  des  tle*  sous  le  Vent  se  révoltèrent  en  mène 
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temps  contre  le  commandant  de  l'i/raniesqm  persistait  à  rester 
à  Huabiné,  où  il  devait  établir  un  camp  retranché. 

H.  le  gouverneur  Bruat  crut  devoir,  dans  ces  circonstances, 
rappeler  la  frégate  l'Uranie  et  enlever  ainsi  tout  obstacle  à  un 
accommodement. 

Il  y  avait,  en  effet,  dans  les  dernières  négociations,  le  com- 
mencement de  la  seule  solution  possible,  la  limitation  du  pro- 
tectorat à  une  partie  de  l'archipel.  Depuis  1845 ,  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  avaient  échangé  une  correspondance 
de  laquelle  il  résultait  que  le  gouvernement  français  était  ré- 
solu h  affermir  et  à  maintenir  le  protectorat  de  la  France ,  mais 
en  le  limitant  et  en  laissant  en  dehors  de  son  action  les  lies  sur 
lesquelles  la  souveraineté  de  Pomaré  était  restée  douteuse,  à 
savoir  :  Huahiné,  Bora-Bora ,  Raïatea  et  Maupiti. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclarait  au 
ministre  d'Angleterre  qu'en  transmettant  ces  instructions  pré- 
cises à  ses  agents,  il  devait  être  entendu  que  Findépendance 
de  la  partie  de  l'archipel  non  soumise  au  protectorat  de  la 
France  resterait  entière,  que,  par  aucune  convention ,  ces  iles 
ne  pourraient  être  soumises  à  une  autre  puissance  maritime;  et 
cette  base  dut  être  établie  préalablement,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  protectorat  des  îles  situées  à  45  lieues  de  Tahiti, 
telle  que  Huahiné,  avait  été  offert  par  les  chefs  au  commandant 
des  stations  navales  anglaises  dans  la  mer  du  Sud.  Le  cabinet 
britannique  répondit  à  cette  notification  du  cabinet  français, en 
annonçant  sa  ferme  intention  de  maintenir  dans  l'archipel  la 
politique  qui  l'avait  déjà  guidé  lorsqu'il  refusa  le  protectorat  des 
iles  Sandwich.  Il  se  trouva  donc,  sur  tous  ces  points,  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  gouvernement  français,  et  il  fut  con- 
venu, en  outre,  que  le  gouvernement  britannique  retirerait 
définitivement  son  pavillon  de  guerre  des  possessions  soumises 
à  notre  protectorat. 

Ainsi ,  la  question  du  protectorat  de  Tahiti  se  trouvait  ra- 
menée à  ce  qu'elle  eût  dû  être  dès  l'origine ,  l'occupation  d'un 
point  de  ravitaillement  pour  notre  marine  militaire ,  ou  d'un 
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port  pour  notre  marioe  marchande,  et  non  une  occupation  dé- 
guisée. Les  modifications  survenues  3  cette  politique  n'y  avaient 
été  faites  que  sans  l'aveu  du  gouvernement,  par  M.  le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  et  par  M.  le  gouverneur  Bruat. 

Cinq  engagements  différents,  survenus  entre  les  indigènes 
et  nos  soldats  à  Tahiti,  du  19  mars  au  30  mai ,  eurent  une  in- 
fluence véritable  sur  les  progrès  de  la  soumission.  Nos  marins 
et  nos  soldats  eurent,  dans  ces  occasions  diverses,  à  lutter  contre 
des  masses  considérables  que  protégeaient  les  difficultés  du  ter- 
rain et  des  retranchements  pratiqués  sur  des  positions  inex- 
pugnables. 

L'attitude  de  nos  troupes,  et  l'attente  de  renforts  promis  par 
la  Francee,  devaient  bientôt  mettre  fin  à  des  luttes  dommagea- 
bles, sinon  dangereuses. 
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BELGIQUE. 

La  session  ordinaire  des  Chambres  s'ouvrit  à  Bruxelles  le 
11  novembre.  Des  circonstances  politiques  nouvelles  allaient 
donner  à  la  discussion  de  redresse  un  intérêt  peu  ordiuaire.  Il 
s'était  passé  un  événement  important  dans  ri  nier  va  lie  des  deux 
sessions:  le  ministère  de  1841  s'était  dissous;  M.  Van  deWeyer 
était  devenu  le  chef  d'une  administration  nouvelle. 

Déterminée  par  le  résultat  des  élections  du  10  juin,  cette 
crise  ne  pouvait  donner  naissance  à  un  cabinet  définitif.  Si ,  en 
effet,  les  libéraux  avaient  eu  l'avantage,  la  majorité  parlemen- 
taire, quoique  modifiée ,  n'était  point  déplacée  ;  la  situation 
n'exigeait  pas  encore  t'avénement  du  parti  libéral  au  pouvoir. 
Le  ministère  du  30  juillet  était  un  aveu  des  progrès  du  parti 
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libéral ,  mais  aussi  une  transaction  entre  les  opinions  opposées 
et  la  représentation  provisoire,  mais  exacte, de  la  majorité  par- 
lementaire. 

A  la  Chambre  des  représentants,  M.  Liedls  fut  nommé  prési- 
dent par  64  voix.  Le  Sénat  porta  ses  suffrages  sur  M.  le  baron 
de  Schiervel. 

La  discussion  générale  du  projet  d'Adresse,  commencée  à  la 
Chambre  des  représentants  le  16  novembre,  fut  pour  M.  Van 
de  Weyer  l'occasion  d'exprimer  sa  pensée  sur  la  situation  des 
partis. 

Le  dernier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  avait  rap- 
pelé le  principe  qui  a  fondé  la  nationalité  belge  et  manifesté 
l'espérance  que  le  gouvernement  obtiendrait ,  pour  continuer 
cette  œuvre,  la  confiance  et  le  loyal  concours  de  la  représenta- 
tion nationale. 

La  commission  proposait  de  répondre  à  ces  paroles  par  une 
démonstration  de  sincère  attachement  à  la  personne  royale; 
mais  le  gouvernement  était  écarté  dans  sa  réponse,  et  M.  Van 
de  Weyer  se  demanda  si ,  dans  l'absence  de  ce  mot ,  il  n'y  avait 
pas  une  intention  politique.  Peut-être  serait-il  difficile  de  voir 
là  un  blâme  implicite  contre  le  gouvernement;  mais,  au  moins, 
la  rédaction  du  paragraphe  de  la  commission  était-elle  conçue 
de  manière  à  laisser  un  doute  sur  ses  intentions.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  proposait  donc  une  rédaction  pins  claire  et  récla- 
mait la  déclaration  du  concours  bienveillant  que  la  Chambre 
serait  disposée  à  prêter  au  gouvernement. 

Et ,  à  ce  propos ,  le  chef  du  cabinet  s'expliquait  sur  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  sa  composition.  11  avait  paru  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  la  Belgique  se  diviser  en  deux  camps  opposés, 
et  qu'un  ministère  appuyé  sur  un  seul  côté  de  la  Chambre  se- 
rait fatal  au  pays.  L'union  des  deux  partis  avait  semblé  la  seule 
voie  féconde  dans  laquelle  on  pût  trouver  le  calme  et  le  bien  du 
pays.  Mais  cette  union  était-elle  possible?  n'était-ce  pas  à  une 
qnion  semblable  qu'était  due  l'indépendance  de  la  Belgique?  La 
nationalité  belge  s'était  faite,  dans  sa  constitution,  ee  qu  il  y  a 


BELGIQUE.  331 

de  pin*  libéral  aa  monde,  et  aujourd'hui  il  n'y  aurait  plus  de 
rapprochements  possibles  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara,  en  terminant,  qu'un  mi- 
nistère exclusif  serait  ponr  le  paya  la  perte  de  sa  consistance  et 
de  sa  considération.  Un  ministère  mixte  était  seul  possible,  et 
les  principes  libéraux  hautement  professés  par  quelques  mem- 
bres de  l'administration  actuelle  n'y  seraient  en  aucune  façon 
hostiles  aux  principes  catholiques. 

La  question  de  cabinet  était  nettement  posée.  L'amendement 
introduit  par  M.  Van  de  Weyer  fut  adopté  par  59  voix  contre 
25.  L'ensemble  de  l'Adresse  fut  ensuite  voté  par  63  voix  contre 
25  (  22  novembre  ). 

Mais,  entre  les  haines  du  parti  catholique  et  les  défiances 
du  parti  libéral,  la  situation  de  l'administration  nouvelle  ne 
devait  pas  être  longtemps  tenaUe.  La  question  de  renseigne- 
ment Fut  la  pierre  d'achoppement  de  M.  Van  de  Weyer.  Déjà 
sur  ce  terrain  s'était  opérée  la  coalition  de  1841,  fatale  à 
M.  Nothomb,  et  comme  cet  homme  d'État,  M.  Van  de  Weyer 
allait  se  trouver  placé  dans  cette  dangereuse  alternative ,  ou  de 
découvrir  ses  collègues  catholiques  en  se  séparant  d'eui,  ou 
de  leur  enlever  son  appui  moral  en  passant  ouvertement  dans 
leur  parti. 

Voici  quelle  fut  l'occasion  de  la  lutte.  Les  jésuites  avaient 
obtenu  le  droit  de  diriger  le  collège  communal  de  Tournay , 
droit  conféré  par  le  bourgmestre  et  les  échevins  de  la  ville.  Le 
conseil  communal  protesta ,  et  l'opposition  de  la  Chambre  des 
représentants  arracha  à  M.  Van  de  Weyer  la  promesse  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  résoudre  le  débat.  La  solution  en  était 
déjà  écrite  dans  l'article  84  de  la  loi  communale,  qui  classe  les 
professeurs  et  les  instituteurs  attachés  aux  établissements  com- 
munaux d'instruction  publique  dans  la  catégorie  des  employés 
dont  la  nomination  appartient  aux  conseils.  Le  même  article  au- 
torise implicitement ,  il  est  vrai, les  conseils  communaux  à  aban- 
donner ces  nominations  au  collège  des  bourgmestres  et  éche- 
vins; mais  le  soin  pris  par  le  législateur  de  spécifier  ce  cas  de 
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délégation  prouve  assez  qu'il  est  unique,  et  que  les  bourg- 
mestres et  échevins  ne  peuvent  pas  transmettre ,  par  une  seconde 
délégation ,  à  un  tiers ,  les  droits  qu'ils  ont  reçus  des  conseils 
communaux.  L'interprétation  contraire  bouleverserait  toute 
l'économie  de  la  loi ,  les  bourgmestres  et  échevins  n'exerçant  le 
droit  de  nomination  qui  leur  est  délégué  que  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  déléguant  du  conseil,  surveillance  impossible 
à  l'égard  de  l'autorité  épiscopale.  La  convention  spéciale  de  Tour- 
nay  ne  pouvait  donc  être  considérée  que  comme  un  prétexte,  et 
il  y  avait  dans  la  législation  actuelle  des  moyens  de  répri- 
mer de  semblables  compromis.  Une  loi  nouvelle,  présentée 
sous  les  auspices  dune  majorité  évidemment  hostile  à  rensei- 
gnement laïque,  ne  pouvait,  au  contraire,  aboutir  qu'à  l'ag- 
gravation du  mal ,  à  la  légalisation  de  l'abus. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  c'était  le  dessein  de  réveiller ,  par  une 
discussion  politique,  les  passions  libérales  que  les  élections 
de  1847  ne  devaient  pas  trouver  endormies.  Ces  débats  auraient, 
en  outre,  pour  résultat  de  compromettre  les  deux  ministres 
libéraux  MM.  Van  de  Weyer  et  d'HofFschmidt  et  d'enlever  leur 
patronage  au  parti  catholique. 

Le  projet  présenté  par  M.  Van  de  Weyer  fut ,  en  effet ,  exclu- 
sivement libéral.  11  se  réduisait  à  poser  ce  principe  :  «que  les 
communes  ne  peuvent  déléguer  à  un  tiers  l'autorité  que  les  lois 
leur  confèrent  sur  leurs  établissements  d'instruction  moyenne, 
et  que  toute  transaction  contraire  est  nulle.» 

Accepté  par  M.  d'Hoffschmidt,  le  projet  de  M.  Van  de  Weyer 
fut  repoussé  par  tous  les  membres  catholiques  du  cabinet,  qui 
remirent  leur  démission  entre  les  mains  du  roi. 

Quelle  devait  être,  ou  plutôt  quelle  pouvait  être  une  admi- 
nistration appelée  au  pouvoir  dans  de  semblables  circonstances? 

Les  catholiques  avaient,  il  est  vrai,  une  majorité  incontes- 
table dans  les  Chambres ,  mais  ils  étaient  en  minorité  dans  le 
pays.  Les  élections  provinciales  de  1844 ,  faites  par  cette  même 
catégorie  de  votants  qui  nomme  les  députés,  et  surtout  les  élec- 
tions de  1845  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  laCham* 
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bre  des  représentants ,  avaient  permis  de  constater  l'opinion.  En 
1847,  lorsque  la  seconde  moitié  des  représentants  et  la  première 
moitié  des  sénateurs  seraient  soumises  à  la  réélection,  et  surtout 
en  1849,  époque  à  laquelle  les  deux  Chambres  auraient  subi  un 
remaniement  intégral ,  il  était  hors  de  doute  que  la  représenta- 
tion nationale  serait  composée  en  majorité  dans  le  sens  de  la 
réaction  libérale. 

Entre  une  majorité  présente  acquise  aux  catholiques  et  une 
majorité  future  assurée  aux  libéraux,  le  roi  proposait  un  ca- 
binet mixte,  type  de  la  situation  actuelle;  mais  les  chefs  du 
parti  catholique  persistaient  dans  leurs  prétentions  sur  rensei- 
gnement secondaire,  prétentions  qui  rendaient  impossible  une 
fusion,  même  provisoire,  entre  les  deux  opinions,  et,  de  leur 
côté,  les  libéraux  demandaient  l'accession  d'un  ou  de  plusieurs 
représentants  du  groupe  ultra-libéral,  dont  les  idées  politiques 
excitaient  de  justes  préventions. 

Enfin,  après  six  semaines  d'essais  infructueux  et  d'hésitations 
entre  un  ministère  mixte  et  un  ministère  libéral ,  la  crise  se  ré- 
solut par  la  formation  d'un  ministère  catholique  pur.  M.  le 
comte  de  Theux  fut  appelé  au  ministère  de  l'intérieur,  en  rem- 
placement de  M.  de  Van  de  Weyer  ;  M.  Deschamps,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ;  M.  Malou  ,  au  ministère  des 
finances;  M.  le  baron  d'Anethan ,  à  la  justice;  M.  de  Bavay,  aux 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  d'Hoffschmidt ,  et  M.  le 
général  Prisse,  à  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général 
Dupont ,  qui  s'était  retiré  depuis  le  27  février. 

Le  nouveau  ministère,  bien  que  tout  provisoire,  par  la  na- 
ture même  de  sa  composition ,  offrait  cependant  des  garanties 
réelles  par  l'habHeté  reconnue  de  son  chef.  M.  de  Theux,  per- 
sonnification officielle  de  l'ultramontanisme ,  avait  déjà ,  pen- 
dant six  ans,  de  1834  à  1840,  dirigé  une  administration  mixte, 
et  il  s'y  était  fait  remarquer  par  son  adresse  à  soutenir  les  pré- 
tentions de  son  parti  tout  en  réprimant  ses  excès.  Aujourd'hui 
encore,  mais  avec  des  chances  moins  favorables,  il  était  appelé 
à  continuer  ce  rôle  difficile. 
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Son  premier  soin  fut  de  donner  la  mesure  de  ses  intentions 
dans  un  projet  destiné  à  remplacer  celui  de  M.  Van  de  Weyer. 
L'article  10  de  ce  projet  énonçait  le  principe  même  de  M.  Van 
de  Weyer;  mais  l'article  suivant  ajoutait  que  les  collèges  com- 
munaux, dont  la  direction  passerait  des  conseils  à  Fautorité 
ecclésiastique,  échangeraient  leur  titre  contre  celui  de  collèges 
adoptés.  Sans  doute,  au  début  de  la  session  nouvelle,  cette 
transaction  deviendrait  le  prétexte  d'une  question  de  cabinet. 

En  attendant,  le  ministère  de  Theux  s'occupa,  plus  active- 
ment qu'il  n'avait  été  fait  jusqu'alors,  des  intérêts  matériels  du 
pays.  Une  loi  des  sucres  qui  favorisait  l'extension  des  rapports 
commerciaux ,  la  construction  du  canal  de  Schipdonck ,  réclamée 
depuis  vingt  ans ,  une  convention  avec  la  France  et  un  traité 
avec  la  Néerlande,  tels  furent  les  résultats  de  ses  efforts. 

On  a  vu  plus  haut  (voyez  France,  p.  306) qu'une  convention 
commerciale  avait  été  signée,  le  13  décembre  1845,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  Pour  apprécier  cet  acte  diplomatique  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  belge,  il  peut  être  utile  de  résumer 
rapidement  l'histoire  de  la  Belgique  depuis  quelques  années 
dans  ses  relations  commerciales  avec  les  deux  grandes  nations 
qui  se  disputent  son  marché ,  la  Prusse  et  la  France. 

Le  premier  pas  significatif  de  la  Belgique  vers  une  alliance 
commerciale  avec  l'un  de  ces  deux  pays  avait  été  la  convention 
du  16  juillet  1842.  Par  là  le  zollverein  avait  craint  de  voir  le 
marché  belge  lui  échapper,  au  moment  même  où  les  efforts 
tentés,  depuis  1834,  par  le  gouvernement  prussien,  pour 
isoler  la  Belgique  de  la  France,  semblaient  couronnés  de  succès. 
En  effet,  la  Belgique,  sollicitée  depuis  1834,  s'était  décidée,  an 
mois  d'octobre  1841,  à  poser  elle-même  les  bases  d'un  traité  de 
commerce,  de  navigation  et  de  transit,  avec  l'union  allemande. 
Les  propositions  de  l'envoyé  belge  à  Berlin  embrassaient  quatre 
points: 

1°  Une  réciprocité  complète  pour  ee  qui  regarde  la  navigation 
directe  des  navires  belges  et  prussiens  de  l'on  des  paya  vers 
l'autre  ; 
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3°  L'abolition  réciproque  absolue  ou  presque  absolue  des. 
droits  de  transit ,  ainsi  que  l'absence  des  formalités  gênantes 
ou  onéreuses  pour  les  opérations  de  commerce  de  transit ,  de 
l'un  Ters  l'autre  pays  ; 

3e  La  condition  réciproque  que,  dans  aucun  cas,  les  marchan- 
dises importées  de  la  Belgique  dans  les  États  de  l'association, 
ou  exportées  de  ces  États  en  Belgique,  par  la  frontière  qui 
sépare  la  Belgique  et  la  Presse,  ainsi  que  les  marchandises  im- 
portées des  États  de  l'association  en  Belgique  ou  exportées  de 
la  Belgique  vers  ces  États,  par  ladite  frontière,  ne  pourraient 
être  soumises  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  les  mar- 
chandises importées  dans  les  États  de  l'association  (ou  en 
Belgique),  ou  qui  en  sont  exportées  par  toute  autre  voie; 

4°  Des  concessions  réciproques  et  équivalentes  sur  les  droits 
de  douane  existants,  relativement  à  quelques  articles  à  désigner 
ultérieurement. 

La  Prusse  ayant  insisté  pour  que  les  objets  sur  lesquels 
devraient  porter  ces  concessions  réciproques  fussent  mieux 
spécifiés,  la  Belgique  s'engagea  plus  loin  encore.  Dans  une  note 
du  24  mai  1 842,  l'envoyé  belge  réclamait  du  zoll  verein  l'abolition 
du  droit  de  sortie  sur  la  laine  brute ,  et  une  réduction  notable 
du  droit  d'entrée  sur  les  fers  et  les  fils  de  lin  ;  il  offrait  en  retour 
•ne  réduction  importante  sur  les  droits  qui  frappent  en 
Belgique  les  vins  et  les  soieries  du  zollverein. 

Quelle  que  fût  la  hauteur  de  ces  prétentions,  le  gouverne- 
ment prussien  se  préparait  à  soumettre  les  propositions  de  la 
Belgique  à  la  délibération  commune  des  États  de  l'union, 
quand  la  Belgique  conclut  brusquement  avec  la  France  la  con- 
vention du  1 6  juillet  1842. 

La  Prusse  avait  en  mains  de  poissants  moyens  de  représailles. 
Les  fontes  belges  étaient  admises  en  franchise  de  droits  sur  les 
marchés  du  zollverein.  Une  prohibition  pouvait  enlever  à  la 
métallurgie  belge  un  de  ses  plus  importants  débouchés.  Aussi , 
moins  de  deux  mois  après  la  signature  de  la  convention  du 
16  juillet ,  le  38  août  suivant,  le  cabinet  de  Bruxelles  étendait 
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aux  vins  et  aux  soieries  du  zollverein  le  traitement  stipulé  dans 

cette  convention  au  profit  des  vins  et  des  soieries  de  provenance 

française. 

Cet  acte  fut  regardé  comme  dirigé  contre  la  France,  et,  en 
effet,  le  cabinet,  interpellé  plusieurs  fois  à  la  tribune,  représenta 
les  faveurs  accordées  au  zollverein,  non  pas  comme  une  satis- 
faction exigée  avec  menaces  par  la  Prusse,  mais  bien  comme 
une  avance  spontanée,  destinée  à  provoquer,  de  la  part  do 
zollverein,  des  concessions  réciproques. 

Mais  il  était  si  vrai  que  les  menaces  seules  avaient  pu  arracher 
à  la  Belgique  l'arrêté  du  28  avril,  qu'un  système  incompatible 
avec  l'alliance  prussienne  se  résolvait  quelque  temps  après  dans 
la  loi  des  droits  différentiels  (voyez  Y  Annuaire  de  1844). 
Cette  loi ,  conçue  dans  une  pensée  d'isolement  et  de  protection 
eiagérée ,  écartait  toute  espérance  d'un  traité  de  navigation  ou 
de  commerce  avec  le  zollverein. 

Une  guerre  de  tarifs  suivît  la  promulgation  de  cette  loi  hostile 
à  la  Prusse,  et  la  Belgique  ne  conclut  le  traité  du  1er  septem- 
bre 1844  que  poussée  à  bout  par  les  doléances  de  son  industrie 
métallurgique. 

A  ce  moment  la  Prusse  crut  au  triomphe  du  zollverein.  Elle 
se  flatta  de  voir  bientôt  l'association  des  douanes  allemandes 
s'étendre  jusqu'à  la  mer,  par  l'accession  des  villes  banséatiqoes 
Elle  crut  à  la  possibilité  de  conclure  avec  la  Néerlande  un  nou- 
veau traité  plus  favorable  au  commerce  allemand. 

Mais  peu  à  peu  ces  magnifiques  espérances  s'évanouirent,  et 
la  signature,  au  13  décembre  1846,  d'une  convention  qui  n'était 
que  le  renouvellement  de  la  convention  du  16  juillet  1843, 
vint  retarder  encore  pour  siz  ans  le  moment  où  la  Belgique 
pourrait  être  détachée  de  l'intérêt  français.  Par  cette  conven- 
tion ,  la  France  accordait  à  la  Belgique  un  tarif  exceptionnel 
pour  les  fils  et  les  tissus  de  lin,  et,  de  son  côté,  la  Belgique 
maintenait  à  la  France  la  diminution,  déjà  consentie  en  1842, 
sur  les  vins  et  sur  les  soieries  ;  en  outre ,  la  France  recevait  des 
diminutions  de  droits  sur  les  fils  de  laine,  les  drapa,  les  tfcsos 
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de  bine  et  de  coton.  Le  vaste  marché  ouvert  à  la  Belgique  pour 
l'industrie  de  ses  toiles  serait  sans  doute  de  quelque  poids  dans 
la  balance  entre  la  France  et  le  zollverein. 

Du  reste ,  la  convention  nouvelle  avec  la  France,  comme  le 
traité  du  1er  septembre  1844  avec  le  zollverein,  n'avait  qu'une 
dorée  limitée,  et  bientôt  la  question  se  représenterait  pour 
recevoir  peut-être  une  solution  définitive  (  voyez  plus  haut, 
France). 

Tant  qu'avaient  triomphé,  en  Belgique ,  les  idées  d'isolement 
absolu,  idées  qui,  de  1831  à  1844,  avaient  dirigé  tous  les  actes 
internationaux  dn  royaume,  et  servi  de  base  au  système  des 
droits  différentiels ,  les  rapports  de  la  Belgique  avec  la  Néer- 
lande  avaient  essentiellement  souffert  de  ces  théories  aventu- 
reuses qui  cherchaient  au  commerce  belge  un  débouché  factice 
vers  le  marché  américain,  et  qui,  pour  créer  ce  débouché  impos- 
sible, commençaient  par  la  séquestration  absolue  du  marché 
européen.  Manufacturière  avant  tout ,  la  Belgique  avait  eu  au- 
trefois dans  les  provinces  hollandaises  son  complément  agri- 
cole et  colonial.  Les  éleveurs  et  la  pêcherie  hollandaise  étaient 
en  possession  de  la  consommation  belge ,  ce  qui  établissait  un 
perpétuel  courant  d'échanges  entre  les  frontières  des  deux 
pays.  Ces  relations  naturelles  furent  l'objet  des  premières  atta- 
ques de  la  politique  d'isolement.  Des  surtaxes  furent  frappées , 
en  1834  et  1836,  sur  les  poissons  et  les  bestiaux  de  provenance 
hollandaise.  Les  antipathies  qui  avaient  survécu  à  la  séparation, 
la  question  irritante  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.,  l'espé- 
rance illusoire  d'une  rivalité  maritime ,  toutes  ces  causes  avaient 
contribué  à  élever  de  nombreuses  barrières  entre  les  deux  États. 

Mais  peu  à  peu  les  déceptions  se  firent  jour:  la  marine  natio- 
nale vint  mourir  dans  le  port  d'Anvers,  représentée  par  le 
colossal  BrisUsh-Queen ,  bateau  à  vapeur  défectueux,  acheté 
trop  cher  aux  Anglais,  et  qui  ne  put  longtemps  soutenir  la  rude 
épreuve  des  traversées  transatlantiques;  les  essais  de  coloni- 
sation se  bornèrent  à  la  tentative  avortée  de  Guatemala.  Cest 
alors  que  le  parti  protectionniste ,  triomphant  naguère  par  la 
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loi  des  droits  différentiels,  se  vit  forcé  de  reculer  devant  les 
représailles  delà  Prusse.  La  France  à  son  tour  fil  sentir  sa  puis- 
sance ,  et ,  après  avoir  semblé  quelque  temps  hésitante  entre 
ces  deux  grandes  influences  commerciales ,  la  Belgique  se  vit 
enfin  forcée  de  rouvrir  ses  portes  et  d'avouer  qu'elle  ne  pou- 
vait se  passer ,  pour  vivre ,  ni  de  l'un  ni  de  l'antre  de  ses 
voisins. 

Ces  exemples  ne  furent  pas  perdus  pour  le  gouvernement 
néerlandais.  Lui  aussi  essaya  des  représailles; il  doubla  les  droits 
sur  environ  cinquante  articles  belges ,  entre  autres ,  les  fers ,  la 
bouille,  les  tissus  de  laine,  de  coton  et  de  Un,  et  surtaxa  11 
sortie  des  céréales  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  Belgique. 
Atteintes  et  dans  leurs  exportations,  et  dans  les  subsistances  de 
leurs  ouvriers,  toutes  les  industries  belges  réclamèrent.  Seuls, 
les  armateurs  qui  conservaient  encore  les  espérances  dérisoires 
d'une  marine  nationale,  tentèrent  quelque  opposition  à  on 
retrait  des  mesures  restrictives.  La  batellerie  de  la  Meuse,  qu'a- 
limente principalement  le  transit  hollando-bdge ,  et  qui  repré- 
sente à  elle  seule  un  tonnage  environ  sept  fois  plus  fort  que  les 
armements  de  tous  les  ports  maritimes  ensemble ,  apporta  un 
nouvel  argument  contre  la  protection,  et  le  gouvernement 
belge  se  vit  réduit  à  solliciter  des  Pays-Bas  un  traité  de  com- 
merce. 

Ce  traité,  que  la  Néerlande  laissa  désirer  près  de  six  mois,  fut 
signé  à  La  Haye  le  29  juillet  1846,  et  les  ratifications  en  forent 
échangées  le  20  août  (  voyez  le  texte  du  traité  à  YJppeadice, 
avec  les  tableaux  des  nouveaux  tarifs ,  p.  69). 

En  retour  de  concessions  importantes  aux  principales  indus- 
tries belges ,  les  pavillons  et  les  cargaisons  provenant  directe- 
ment de  l'un  ou  l'autre  pays  étaient  assimilés;  l'exception  sa 
profit  des  tabacs  originaires  des  pays  hors  d'Europe  et  des 
cafés  originaires  de  l'Inde  néerlandaise  était  rétablie;  les  droits 
étaient  réduits  sur  toutes  les  autres  denréea  coloniales  impor- 
tées en  Belgique  des  Pays-Bas.  La  Néerlande  accaparait  ainsi  le 
monopole  de  ces  mêmes  transporta  qui  dictaient  doter  Anvers 
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d'une  marine  transatlantique.  Us  navires  belges  étaient,  il  est 
mi,  admis  par  le  traité  &  exporter  des  colonies  néerlandaises 
4,000  tonneaux  de  denrées  an  même  droit  que  sous  pavillon 
national.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  concession  illusoire,  les  co- 
lonies néerlandaises  restant  fermées  aux  provenances  directes  de 
Belgique.  Du  reste,  en  échange  des  espérances  irréalisables 
d'une  marine  transatlantique,  la  marine  belge  gagnait  à  ce 
traité  des  avantages  positifs  pour  son  cabotage. 

Désormais  la  Pruçse  et  la  Néerlande  étaient  admises,  en 
Belgique»  au  privilège  de  nationalité ,  celle-ci  pour  son  pavillon, 
celle-là  pour  son  pavillon  et  son  transit.  La  France  seule  Fes» 
Uit  encore  en  dehors  des  grands  intérêts  du  marché  belge.  La 
convention  renouvelée  du  13  décembre  ne  lui  accordait  pas  de 
laveurs  suffisantes  pour  rétablir  l'équilibre.  Mais  d$à  les  pré* 
jugés  anti-français  commençaient  à  s'affaiblir  1  et  tes  partis  les 
plus  opposés  à  l'union  franco-belge  ne  s'effrayaient  plus  de  ce 
mot,  qui  représente  dans  un  avenir  assez  rapproché  peut-être 
le  remède  aux  dangers  intérieurs  qui  menacent  la  Belgique. 

Ces  dangers,  on  le  sait,  sont  surtout  dans  la  surexcitation  de 
la  production  en  l'absence  de  débouchés  nouveaux ,  et  dans  te 
déplacement  des  instruments  producteurs.  Les  Flandres,  autre- 
lois  prospères  par  le  travail  du  lin,  étaient  aujourd'hui  couvertes 
de  vagabonds,  et  les  habitants  décimés  par  la  feim.  La  maladie 
des  pommes  de  terre  était  venue  s'ajouter  à  la  concurrence  de 
la  mécanique  pour  aggraver  le  mal,  et  ces  provinces,  qui  comp- 
taient en  moyenne,  d'après  les  relevés  approximatifs  de  1843* 
no  pauvre  sur  six  habitants ,  avaient  vu  doubler  en  deux  ans  le 
premier  terme  de  cette  effrayante  proportion.  Les  secours  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  aumônes  des  couvents,  ne  suffisaient 
déjà  plus.  Des  armées  de  mendiants  se  promenaient ,  tour  k 
tour  menaçantes  et  suppliantes  *  *  travers  les  rues  des  ville*  et 
les  routes  des  campagnes. 

A  ces  maux  si  profonds ,  le  ministère  ne  pouvait  opposer  qutf 
d'impuissants  palliatifs  :  ainsi  il  demanda  aux  Chambres  un 
de  300,000  francs  pour  le  perfectionnement  de  I  indes- 
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trie  linière  dans  les  campagnes  où  n'avaient  pas  encore  péné- 
tré les  nouveaux  rouets  ;  ainsi  il  proposa  une  loi  sur  le  défriche- 
ment des  terrains  incultes.  Mais  s'il  y  avait  là  quelques  espé- 
rances pour  un  avenir  éloigné,  il  n'y  avait  aucun  remède  poar 
la  situation  présente;  et  cependant,  ce  remède,  que  repous- 
saient encore  les  préjugés  des  partis,  il  était  dans  toutes  les 
bouches  et  se  résumait  dans  ces  seuls  mots  :  •  L'union  doua- 
nière avec  la  France.  »  Des  milliers  de  pétitions  en  faveur  de 
l'alliance  franco-belge  avaient,  pendant  les  débats  sur  la  con- 
vention du  13  décembre,  donné  la  mesure  des  intérêts  vérita- 
bles du  pays.  Tout  le  parti  catholique,  à  peu  d'exceptions  près, 
se  déclara  pour  ce  grand  acte  international  que  M.  Dechamps, 
l'instigateur  du  système  des  droits  différentiels ,  reconnut  né- 
cessaire ,  sinon  aujourd'hui ,  au  moins  dans  l'avenir ,  et  qu'ap- 
prouva implicitement  M.  de  Theux,  le  chef  de  l'administration 
nouvelle. 

Ainsi  s'écroulait  de  toutes  parts  la  politique  de  l'isolement, 
politique  fatale  à  tout  pays,  et  surtout  à  une  nation  placée 
comme  la  Belgique  entre  des  marchés  puissants  et  privée  de 
débouchés  autres  que  ceux  de  ses  voisins.  Le  dernier  acte  né 
de  ces  théories  irréalisables  fut  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  10  novembre  1845,  et  ratifié  le  30  mars 
1846,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  La  chute 
des  barrières  protectionnistes  élevées  contre  les  marchés  eoro- 
Ipéens  enlevait  à  ce  traité  toute  l'importance  qu'en  avait  espéré 
le  parti  qui  s'intitule  parti  national. 

Les  résultats  généraux  du  commerce  extérieur  d'un  pays  en- 
trent comme  un  élément  important  dans  l'appréciation  de  sa 
situation  financière.  Une  publication  officielle  permit  de  con- 
naître ces  résultats  pendant  l'année  1845. 

Le  mouvement  du  commerce  belge  avait  donné ,  durant  cet 
exercice,  une  valeur  totale  de  676  millions,  c'est-à-dire  85  mil- 
lions de  plus  qu'en  1844,  année  qui  elle-même  avait  présenté 
un  pareil  excédant  sur  1843.  Dans  l'ensemble  de  ces  résultats, 
r  importai  ion  figurait  pour  366  millions,  l'exportation  pour 
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310;  et  dans  ce  même  total ,  le  commerce  spécial  de  la  Belgique' 
c'est-à-dire  la  consommation  propre  du  pays  comme  débouché 
de  ses  propres  produits ,  entrait  pour  418  millions ,  ou  près  des 
trois  cinquièmes,  ce  qui  laissait  268  millions  aux  affaires  qu'ali- 
mentent les  mouvements  d'entrepôt,  de  réexportation  et  de 
transit. 

Le  transit  belge,  avant  la  création  des  chemins  de  fer,  n'était 
guère  que  de  13  à  14  millions  de  francs;  en  1837,  deux  ans 
après  l'ouverture  du  réseau  principal,  il  s'était  subitement 
élevé  au  double;  en  1840,  il  avait  quadruplé;  en  1843,  il  attei- 
gnait le  chiffre  de  66  millions;  enfin,  eu  1845,  année  qui  suivait 
celle  de  l'achèvement  complet  du  réseau,  la  valeur  du  transit 
s'élevait  à  125  millions. 

Pour  apprécier  la  relation  intime  qui  existe  entre  ces  progrès 
do  transit  de  la  Belgique  et  l'existence  des  voies  de  fer,  il  suffi- 
sait de  considérer  la  marche  ascendante  de  celles-ci.  En  1839, 
elles  ne  transportaient  encore  que  50,000  tonnes;  en  1840, 
102,000;  en  1843,  368,000;  et  en  1845,  702,000. 

Tel  était  l'élément  d'activité  que  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  Belgique  avait  développé  pour  le  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur de  ce  pays. 
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Nébblandi.  —  Ouverture  des  états  généraux.  —  Opinion  royale  sur  la 
nécessité  d'oae  Adresse.  —  Révision  de  la  loi  fondamentale —  Projets  de 
loi  relatifs  an  droit  de  vote  et  d'élection.  —  Projet  de  code  pénal.  —  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Belgique.  —  Conventions  de 
navigation  conclues  avec  la  France  et  la  Prusse. 

NÉERLAMDE. 

Les  états  généraux  de  Néerlande  avaient  été  ouverts  le  20<*> 
tobre  de  Tannée  dernière  par  Sa  Majesté  en  personne.  On  se 
rappelle  que  le  discours  d'ouverture  do  la  session  précédente 
n'avait  pas  été  suivi  d  une  Adresse  en  réponse.  Un  conflit  éicvé 
entrâtes  deux  Chambres  avait  été  la  cause  de  cette  absence  d'une 
manifestation  politique  entrée  dans  les  usages  parlementaires. 

Le  roi,  dans  son  discours,  fit  allusion  au  silence  des  Cham- 
bres, et  déclara  qu'à  son  avis,  quelque  fût  le  prix  attaché  par 
lui  à  l'expression  des  sentiments  des  représentants  de  la  nation, 
il  valait  mieux  que  le  discours  de  la  couronne  restât  sans  ré- 
ponse. 

La  question  la  plus  grave  abordée  dans  le  discours  royal  était 
celle  de  la  révision  de  la  loi  fondamentale  :  il  fallait,  selon  l'o- 
pinion de  Sa  Majesté ,  une  nécessité  plus  invinciblement  établie 
qu'elle  ne  Tétait  encore  pour  justifier  un  acte  de  cette  nature. 

Les  premiers  travaux  des  états  généraux  assemblés  à  La  Haye 
eurent  pour  objet  quinze  projets  de  loi  présentés  par  le  gou- 
vernement ,  en  exécution  de  Tart.  6  de  la  loi  fondamentale  rela- 
tif au  droit  de  vote  et  d'élection.  Avant  de  les  soumettre  à  la 
Chambre,  le  gouvernement  avait  consulté  les  états  de  diffé- 
rentes provinces  sur  plusieurs  points  qui  se  rapportaient  à  ces 
projets  de  loi. 

Les  trois  premiers  contenaient  des  mesures  applicables  à 
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toute*  les  provinces  du  royaume  :  le  premier  traitait  de  l'admis- 
sibilité dans  les  administrations  provinciales  et  locales  ;  le 
deuxième  fixait  les  dispositions  sur  l'exercice  du  droit  de  vote 
dans  les  villes ,  et  le  troisième  celles  sur  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  campagnes. 

Les  onze  projets  de  loi  suivants  tendaient  A  régler  :  1°  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  États  dans  chaque 
province;  2°  la  division  des  provinces  en  districts  électoraux; 
3°  la  somme  qui  constituerait  le  cens  électoral ,  c'est-à-dire  le 
montant  de  la  contribution  foncière ,  personnelle  et  de  patente 
nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  de  vote  et  d'élection. 

Le  quinzième  projet  de  loi  fixait  l'époque  à  laquelle  les  qua- 
torze autres  entreraient  en  vigueur,  et  contenait  en  outre  les 
dispositions  transitoires  jugées  nécessaires. 

Un  projet  de  nouveau  code  pénal  élaboré  par  le  gouver- 
nement néerlandais,  à  la  demande  des  états  généraux  du 
royaume ,  était  enfin  terminé  et  pourrait  être  présenté  à  la  pro- 
chaine session  des  états.  Ce  projet  abolissait  toutes  les  peines 
corporelles  :  l'exposition,  la  flétrissure  et  la  déportation;  il 
conservait  la  peine  capitale,  mais  seulement  pour  un  petit  nom- 
bre de  cas.  La  plus  forte  peine  après  la  peine  de  mort  serait 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  une  maison  de  force. 
Tout  emprisonnement  serait  cellulaire,  et  le  maximum  de  la 
dorée  ne  dépasserait  pas  quinze  années. 

Depuis  sa  séparation  d'avec  la  Belgique,  la  Hollande  avait 
tenté  de  se  renfermer  en  elle-même  et  de  s'isoler,  pour  ainsi  dire, 
an  milieu  de  l'Europe ,  repoussant  de  ses  marchés  toute  concur- 
rence qui  eût  pn  diminuer  la  valeur  de  ses  produits  coloniaux. 
Mais  bientôt  atteinte  par  les  représailles  du  zollverein ,  mena- 
cée par  l'influence  française,  que  la  convention  nouvelle  avec  la 
Belgique  et  l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord  venaient  de 
rapprocher  d'elle,  poursuivie  sur  ses  marchés  indiens  par  la 
concurrence  anglaise,  qui  commence  à  lui  disputer  la  souverai- 
neté commerciale  de  ces  parages,  la  Hollande  avait  dû  penser  à 
rompre  les  barrières  dont  elle  s'était  entourée.  De  son  côté ,  la 
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Belgique  avait  fait  la  triste  épreuve  des  théories  protectrices, 
et  après  avoir  solennellement  voté  la  loi  des  droits  différen- 
tiels, elle  avait  été  obligée  d'abattre  une  à  une  ces  barrières 
factices  élevées  entre  elle  et  ses  voisins.  Frappé  à  son  tour  par 
les  représailles  de  la  Néerlande ,  le  commerce  belge  avait  ré- 
clamé, et  des  concessions  étaient  devenues  nécessaires  de  part 
et  d'autre.  De  là  la  conclusion  avec  la  Belgique  d'un  traité  signé 
le  29  juillet  et  ratifié  le  19  août.  Ce  traité  assurait  aux  deux 
nations  les  avantages  qui  convenaientle  mieux  à  chacune  d'elles: 
à  la  nation  commerçante,  les  avantages  commerciaux  ;  à  la  na- 
tion industrielle,  les  avantages  industriels.  Une  mutuelle  fa- 
veur accueillerait  désormais  les  produits  belges  à  Java ,  et  les 
produits  de  Java  en  Belgique.  Certains  droits  d'exportation  à 
Java  étaient  abaissés,  et  plusieurs  ports  de  l'archipel  étaient  dé- 
clarés libres.  C'était  là  le  meilleur  moyen  de  faire  contre-poids 
aux  influences  anglaises,  et  d'assurer  au  commerce  colonial  des 
ressources  en  espèces  qui,  jusque-là,  lui  avaient  trop  souvent 
manqué  (voyez  plus  haut ,  Belgique  ). 

Une  convention  conclue  avec  la  France  pour  l'abolition  des 
droits  de  navigation  sur  le  Rhin  fut  un  pas  de  plus  fait,  cette 
année,  vers  l'affranchissement  de  cette  voie  commerciale.  Ce 
n'était  là,  au  reste,  qu'un  acte  de  juste  réciprocité  envers  le 
gouvernement  français,  qui,  depuis  1842,  a  abandonné  tout 
droit  de  transit  sur  la  navigation  rhénane  (  voyez  plus  haut, 
France,  Relations  extérieures,  p.  306). 

Par  une  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
et  dont  l'exécution  était  fixée  au  1er  mai  1846,  les  bases  de  la 
perception  du  droit  de  navigation  sur  la  Moselle  furent  réglées 
â  nouveau.  Cette  perception  devrait  se  faire,  à  partir  du  même 
jour,  au  profit  commun  du  grand-duché  de  Luxembourg  et  de 
la  Prusse  dans  un  bureau  mixte,  sous  la  désignation  de  seften- 
gen-perL 
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Viuif  ■AMiiTiQois.  —  Leur  attitude  via-à-vis  du  zoUvereùi* 
Duché  de  Nassau.  —  Ouverture  de  la  première  session  des  états. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Les  efforts  incessants  faits  par  le  commerce  allemand  pour 
s'ouvrir  les  marchés  transatlantiques  se  manifesèrent  d'une  ma- 
nière éclatante  par  la  conclusion  d'un  traité  entre  le  gouverne- 
ment américain  et  la  compagnie  intitulée  Boat-steam  navi- 
gation company.  Par  ce  traité,  la  compagnie  t'engageait  à 
construire,  au  1er  mars  1847,  un  bateau  à  vapeur  de  première 
classe,  de  1400  tonnes  et  1,000  chevaux  ;  au  1er  août  1847,  on 
autre  bateau  pareil  ;  deux  autres  de  même  force  au  1er  mars 
1848.  Ces  bateaux  seraient  affectés  au  service  entre  New-York 
et  Brème,  touchant  à  Gowes  en  Angleterre.  A  partir  du  1er  mars 
au  1er  août  1847,  il  n'y  aurait  qu'un  trajet.  Du  1er  août  au 
1er  mars  1848,  il  y  aurait  un  départ  par  mois,  et  deux  départs! 
partir  du  1er  mars  1848,  La  société  était  constituée  au  capital 
de  1  million  de  dollars.  La  compagnie  recevrait  400,000  dollars 
pour  le  service  des  lettres  et  des  dépèches. 

lie  réseau  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  l'Allemagne  s'é- 
tend et  se  resserre  en  même  temps.  Non-seulement  les  chemins 
de  TOder  et  de  l'Elbe  se  rapprochent  de  ceux  du  Rhin  et  du 
Mcin,  mais  encore  ils  se  dirigent  simultanément  vers  la  mer 
Baltique,  la  Vistule  et  le  Danube,  et  de  ce  dernier  fleuve  ils  pé- 
nètrent en  Hongrie,  en  Gallicie,  et,  franchissant  les  Alpes,  tou- 
chent à  la  mer  Adriatique. 

Le  haut  et  le  bas  Rhin  auront  bientôt  deux  lignes  de  fer  pa- 
rallèles :  l'une  sur  la  rive  droite ,  parcourant  Francfort ,  Dann- 
stadt,  Heidelberg,  Garlsruhe,  Fribourg  et  BMe;  l'autre  sur  la 
rive  gauche,  de  Bingen,  Mayence,  par  Worms,  Manheim 
(Ludwigsbafen),  Spire,  Strasbourg,  et  de  là,  par  Colmaret 
Mulbausen,  à  Bàle. 

Une  autre  ligne,  celle  de  Weser,  ira  de  Francfort  par  Fried- 
berg,  Gicsjen,  Marbourg  et  Gaaael,  i  liundeu,  pour  rqtiodre 
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U  ligne  do  Nord  de  Berlin,  par  Potsdam,  Magdebourg,  Hanovre. 
Nindeo,  Munster,  Dusseldorf,  à  Cologne. 

Cologne  est  déjà  liée  d'un  côté  avec  Dusseldorf  et  Elberfeld, 
de  l'autre  avec  Aix-la-Chapelle  et  la  Belgique,  bientôt  avec 
Paris.  Dusseldorf  et  Aix-la-Chapelle  seront  réunis,  grâce  à  une 
Ift ne  particulière,  par  Crefeld  et  Clèves.  Une  autre  ligne  de 
Duisberg,  par  Wesel  et  Emmerich,  réunira  Dusseldorf  avec  le 
chemin  d'Arnheim  à  Amsterdam. 

Une  nouvelle  ligne,  non  moins  importante ,  se  dirigera  de 
Miodem  à  Brème,  et  poussera  jusqu'à  Oldenbourg  et  Emden, 
Hanovre  sera  réuni  à  Hambourg  par  une  ligne  traversant  Zelle, 
lunueberg  et  Harbourg. 

La  ligne  entre  Hambourg  et  Berlin  est  une  des  plus  impor- 
tantes. De  Berlin y  une  voie  ira  par  Mecklembourg  jusqu'à  Lu- 
beck,  Wismar  et  Rostock  ;  une  autre  à  travers  Stettin,  poussera 
d'un  côté  à  Stralsund,  de  l'autre  elle  touchera  la  Poméranie  in- 
férieure. 

Cette  dernière  ligne  traversant  la  Silésie,  rejoignant  l'Au- 
triche, et  celle  de  Dresde  à  Leipzig,  forment  ensemble  la  vertè- 
bre de  l'Allemagne  centrale.  D'un  bout,  elle  va  par  Halle  et 
Kœthen,  à  Berlin;  de  l'autre,  touchant  Bamberg,  par  Hof  et 
Alteubourg,  elle  rejoindra  la  grande  ligne  du  Sud.  De  Bamberg, 
une  ligne  rejoindra  Francfort,  par  Wurzbourg  et  Aschaffen- 
tairg,  et  une  autre  par  Nuremberg  et  Augsbourg ,  ira  à  Mu- 
nich. D'Augsbourg,  une  ligne  latérale  rejoindra  celle  d'Ulm  et 
;  rattachera  le  chemin  wurtembergeois,  qui,  à  son  tour,  se  ma- 
riera à  celle  du  grand-duché  de  Bade. 

Malgré  tous  ces  chemins,  les  uns  faits,  les  autres  en  voie 
4e  construction ,  l'Allemagne  a  encore  de  grandes  lacunes  à 
remplir. 

De  Bonn  à  Mayence,  il  manque  une  ligne  pour  réunir  Franc- 
fort avec  Cologne,  Il  n'est  pas  question  non  plus  encore  de  la 
oonstructiou  de  la  ligne  entre  Munich  et  Vienne.  On  a  parlé 
d'une  ligne  entre  Dresde  et  Prague;  mais  on  attend  d'abord 
l'acfcfcvefient  de  celle  entre  Vienne  et  Trieste, 
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Ce  réseau,  une  fois  complété ,  en  réunissant  tous  les  fleuves 
de  l'Allemagne,  le  Danube  avec  le  Rhin  et  le  Mein,  déjà  réunis 
parle  canal  du  roi  Louis  de  Bavière,  l'Elbe,  rOder,  la  Weser 
avec  le  Rhin,  et  le  Mein  avec  ses  deux  mers,  non-seulement 
activeront  le  commerce,  mais  encore  lui  donneront  un  essor  et 
des  directions  nouvelles  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
brillant  avenir. 

AUTRICHE. 

Le  fait  qui  domine,  cette  année,  l'histoire  de  l'empire,  c'est 
la  tentative  d'insurrection  qui  éclata ,  au  même  moment,  dans 
les  différentes  provinces  polonaises  annexées  depuis  longtemps 
à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  et  l'adjonction  inat- 
tendue de  la  république  de  Gracovie  à  la  couronne  autrichienne. 
Le  17  février,  le  mouvement  commença  à  Tarnow,  capitale  du 
cercle  de  ce  nom.  Il  fut  immédiatement  comprimé,  et  le  drame 
de  la  révolte  polonaise  se  dénoua  sur  un  autre  théâtre.  Aussi, 
pour  ne  pas  scinder  l'histoire  de  ces  événements ,  avons-nous 
dû  la  raconter  ailleurs  (voyez  Pologne ,  Gracovie  ). 

Mais  les  conséquences  de  ce  mouvement  en  Autriche ,  et  la 
part  que  prirent  les  paysans  à  la  répression  des  désordres  par 
d'au  très  désordres  plus  redoutables  peut-être,  appelèrent  l'atten- 
tion de  l'Europe  sur  la  constitution  intime  de  l'empire  autri- 
chien. Gomment  d'une  émeute  excitée  par  la  noblesse  naissait- 
il  une  sorte  de  guerre  sociale ,  et  comment  avait-il  pu  arriver 
que  les  paysans  de  la  Gallicie  se  tournassent  contre  leurs  sei- 
gneurs ? 

Quelle  était  la  cause  première  de  ces  désordres ,  et  fallait-il 
les  attribuer  aux  fautes  commises  par  le  gouvernement  autri- 
chien ?  Quelques-uns  virent  là  une  manifestation  libérale  faite 
au  nom  des  principes  constitutionnels  qui  dominent  en  France 
et  en  Angleterre.  D'autres  crurent  y  reconnaître  une  énergique 
protestation  des  masses  populaires  contre  la  glèbe,  la  corvée  et 
les  autres  institutions  féodales  restées  debout  en  Autriche. 
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D'autres  signalèrent  cette  émotion  comme  un  symptôme  de  la 
résurrection,  de  l'avènement  prochain  de  la  race  slave.  Peut-être 
était-il  plus  vrai  de  dire  que  le  développement  excessif  donné 
par  une  politique  ombrageuse  aux  satisfactions  matérielles,  au 
détriment  du  sentiment  moral  et  des  droits  naturels,  n'avait 
que  trop  préparé  les  peuples  si  divers  de  l'Autriche  à  une 
réaction  terrible.  Sans  doute  la  misère  exceptionnelle  pro- 
duite cette  année  dans  les  campagnes  par  une  disette  de  grain, 
n'avait  pas  peu  contribué  à  l'explosion.  Mais  la  fatale  ignorance 
entretenue  dans  les  classes  inférieures,  et  l'habitude  des  appé- 
tits grossiers  que  ne  modère  aucun  sentiment  élevé,  aucune 
personnalité  intelligente,  devaient  être  considérées  comme  des 
eauses  importantes  de  cette  crise.  C'est  pour  cela  surtout  qu'elle 
avait  éclaté  Parmi  les  populations  de  la  Gallicie,  plutôt  que 
parmi  les  Hongrois  et  les  italiens,  races  évidemment  supé- 
rieures par  leur  nature  et  par  leur  éducation  politique. 

Le  6  octobre,  parut  une  ordonnance,  signée  par  le  comte  Sta- 
dion,  en  vertu  de  laquelle  toute  la  Gallicie,  à  l'exception  de  la 
Bukowine,  fut  déclarée  en  état  de  siège.  Le  comte  de  Stadion, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  choses  en  Gallicie,  re- 
tourna à  Vienne  pour  demander  des  pleins-pouvoirs  plus  étendus, 
qui  lui  furent  accordés  par  l'empereur,  en  vertu  de  deux  ordon- 
nances. Suivant  la  première,  toute  tentative  d'insurrection  et  tout 
crime  de  haute  trahison  devraient  être  jugés  par  un  conseil  de 
guerre;  la  seconde  contenait  des  mesures  plus  sévères  relative- 
ment à  la  police  des  étrangers.  Pour  appuyer  ces  instructions 
nouvelles,  les  vingt-six  régiments  répartis  dans  le  royaume 
furent  portés  à  trente-deux;  l'artillerie  fut  également  augmentée. 
Une  garde  de  sûreté,  composée  de  5,000  hommes,  fut  organisée 
pour  être  incorporée  à  la  garde  des  frontières  (voyez,  pour  l'his- 
toire de  l'insurrection  et  de  l'annextion ,  Pologne,  Cracovie). 

Le  gouvernement  autrichien  crut  devoir  prendre  des  mesures 
contre  l'agitation  religieuse  et  contre  la  secte  nouvelle  qu'il  per- 
sistait à  regarder  comme  placée  en  dehors  des  communautés 
reconnues  par  l'État.  Un  arrêté,  publié  dans  les  premiers  jours 
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de  février,  déclara  que  les  catholiques  dits  allemands,  ne  fai- 
sant partie  d'aucune  communauté  religieuse  reconnue  dans  la 
monarchie  autrichienne ,  seraient  considérés  à  l'avenir  comme 
formant  une  association  illégale,  et  n'ayant  aucun  droit  au  sé- 
jour dans  l'empire;  ceux  qui  en  fieraient  partie  seraient  en  outre 
punis  comme  criminels  en  cas  d'action  répréhenslble  commise 
par  eux.  Les  ambassades  autrichiennes  ne  devraient  viser  le 
passe-port  d'aucun  étranger  faisant  partie  de  cette  secte.  Lorsque 
des  sujets  autrichiens  résidant  à  l'étranger  et  appartenant  I 
cette  secte ,  voudraient  rentrer  dans  leurs  foyers ,  l'ambassa- 
deur autrichien  les  inviterait  à  abandonner  la  secte  en  question, 
et  à  se  mettre  en  règle  en  rentrant  dans  une  des  communautés 
légales.  Les  étrangers  habitant  la  monarchie  autrichienne,  et 
faisant  partie  de  la  secte,  seraient  tenus  de  quitter  le  pays  sans 
délai.  Tout  fonctionnaire  public  qui  l'aurait  embrassée  serait 
immédiatement  destitué. 

Une  mesure  favorable  aux  chemins  de  fer  autrichiens  et  qui 
devait,  tout  en  augmentant  leur  importance,  opposer  une  digue 
à  l'agiotage,  fut  la  résolution  prise,  le  18  novembre ,  par  S.  M. 
l'empereur,  d'ouvrir  près  la  caisse  d'amortissement  une  caisse 
spéciale  extraordinaire  de  crédit,  destinée  à  acheter,  sar  des 
fonds  particulièrement  assignés  à  cet  effet,  et  à  des  prix  repré- 
sentant leur  valeur  véritable,  des  actions  de  chemins  de  for  déjà 
concédés.  L'exécution  de  cette  mesure  fût  confiée  aa  président 
de  la  chambre  aulique,  M.  le  baron  de  Kubeek.  EHe  eut  pour 
premier  résultat  de  relever  le  cours  de  ces  actions  depuis  long- 
temps dépréciées. 

Une  convention  relative  à  la  navigation  fut  conclue  entre 
l'Autriche  et  les  grands-duchés  d'Oldenbourg  et  de  Meeklem- 
bourg-Schwerin.  Les  navires  autrichiens  seraient  désormais,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg, 
ainsi  qu'à  leur  sortie ,  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires 
nationaux.  La  parfaite  réciprocité  était  admise. 
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HONGRIE. 


La  Hongrie  ressentit  profondément  le  contre-coup  de  l'ex- 
plosion qui  avait  éclaté  en  Gallicie.  Déjà ,  en  1830 ,  uue  confia* 
gratioa  avait  été  imminente.  Les  comitata  limitrophes  de  la 
Gallicie  n'avaient  été  contenus  qu'au  moyen  des  mesures  les 
plus  énergiques.  Des  excès  graves  avaient  eu  lieu  sur  plusieurs 
points,  et  les  paysans  avaient  saccagé  quelques  châteaux  et 
massacré  quelques  seigneurs  ;  mais  Tordre  avait  pu  être  rétabli, 
et  jusqu'à  présent  il  avait  été  maintenu. 

A  la  première  nouvelle  des  troubles  de  la  Gallicie)  les  popu- 
lations des  cercles  de  Sabolesi  et  d'Arva  s'émurent.  Une  sourde 
agitation  s'établit  dans  quelques  villes ,  et  l'envoi  de  forces  su- 
périeures put  seul  écarter  le  danger. 

Toutefois ,  rien  ne  put  empêcher  les  sympathies  les  plus  vives 
de  ae  manifester  pour  la  Pologne.  Plusieurs  eomitats  convoquè- 
rent leurs  conseils  généraux  dans  le  but  de  s'occuper  de  cette 
question  spéciale.  La  décision  prise  par  tous  fut  qu'il  fallait  de* 
mander  la  convocation  de  la  diète. 

PRUSSE. 

L'agitation  religieuse  est  toujours  en  Allemagne  comme  la 
forme  même  de  l'agitation  politique,  et  la  liberté  de  conscience 
est  là,  plus  qu'ailleurs  encore,  le  terrain  de  la  lutte  entre  l'op- 
position et  le  gouvernement.  Aussi  est-il  nécessaire  d'étudier 
les  réclamations  nombreuses  formulées  en  faveur  de  l'affran- 
chissement de  la  pensée.  Pour  les  esprits  allemands,  c'est  la  pré- 
face naturelle  des  réformes  sociales. 

On  se  rappelle  la  manifestation  antipiétiste  des  magistrats 
municipaux  de  Berlin  et  l'adresse  portée  par  eux  Tannée  der- 
nière an  pied  du  trône  (voyez  V  Annuaire  de  1845,  p.  291).  lia 
réponse  royale  avait  été  sèche  et  dédaigneuse,  et  Sa  Majesté 
s'était  étonnée  que  des  bourgmestres  s'occupassent  de 
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semblables ,  lorsqu'au  roi  seul  appartient  la  direction  des  affaires 

religieuses. 

Cette  résistance  aux  vœux  de  la  municipalité  de  Berlin  n'em- 
pêcha pas  le  magistrat  et  les  députés  municipaux  de  Breslau 
d'adresser  au  roi  une  représentation  du  même  genre.  Un  ordre 
de  cabinet  ayant,  depuis  Tannée  dernière,  défendu  aux  jour- 
naux l'insertion  d'adresses  semblables,  celle-ci  ne  put  être  con- 
nue que  par  la  réponse  royale ,  document  curieux  et  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  cette  lutte  des  villes  contre  la  couronne 
en  faveur  de  la  liberté  de  conscience;  en  voici  le  texte  : 

«  Le  magistrat  et  les  députés  de  la  ville  de  Breslau  m'auraient  épargné  leur 
adresse  malencontreuse  (unmltkommene),  s'ils  avaient  mûrement  examiné 
l'ordre  du  27  septembre  1817,  rendu  par  feu  mon-  auguste  père ,  ordre  qu'ils 
citent  eux-mêmes  à  l'appui  de  leur  adresse  ainsi  mie  Tordre  royal  de  1834. 
Us  auraient  acquis  cette  conviction  que  l'œuvre  de  la  réunion  des  deux 
Églises  évangéliques  n'est  nullement  basée  sur  le  rejet  de  tout  dogme  tra- 
ditionnel; que  cette  œuvre  au  contraire  se  fonde  sur  l'accord  et  la  concor- 
dance des  symboles  des  deux  Églises;  vérités  fondamentales  dont  l'Église 
chrétienne  ne  voudrait  ni  ne  saurait  se  départir. 

«  Le  magistrat  et  les  députés  le  savent  très-bien  et  ils  l'avouent  d'ailleurs, 
lonqn'en parlant  des  professions  de  foi  des  deux  confessions,  ils  disent^-  «Ce 
ne  fut  plus  la  différence  mais  l'accord  qui  devint  le  principe  d'élection  du 
christianisme.  * 

«  Si  le  magistrat  s'était  tenu  à  cette  vérité  reconnue ,  toutes  les  interpré- 
tations faunes  sur  l'esprit  de  Vunion  et  les  besoins  de  l'Église,  dont  l'adresse 
est  pleine ,  auraient  été  impossibles. 

«Si,  autrefois,  les  autorités  provinciales  de  la  Silésje  ont  véritablement 
négligé  d'imposer  aux  pasteuts  réunis  les  livres  symboliques ,  ils  se  sont 
rendus  coupables  d'une  négligence  impardonnable.  Si ,  au  contraire ,  les 
autorités  actuelles,  s'en  rapportant  à  la  loi  et  an  devoir,  leur  subordonnent 
même  des  opinions  personnelles,  loin  d'encourir  un  blâme, comme  le  ma- 
gistrat le  réclame  de  moi ,  elles  mériteraient  des  louanges.  Je  regrette  infini- 
ment de  voir  le  magistrat  à  la  tête  d'une  adresse  si  peu  satisfaisante  (uner- 
fteuiliche). 

«  Le  devoir  du  magistrat  n'est  pas  de  fournir  un  appui  a  de  vaines  agi- 
tations (leere  BefttrcfUungen) ,  ce  n'est  pas  d'égarer  le  peuple  ;  mais  c'est 
de  le  rassurer,  de  faire  évanouir  ses  craintes  en  s'interposant  avec  l'autorité 
que  la  constitution  libre  et  municipale  lui  a  largement  conférée. 

<  Le  véritable  danger,  aujourd'hui  v  c'est  que  l'Église ,  oubliant  tous  se* 
devoirs,  ne  reconnaisse  comme  ses  serviteurs  tous  ceux  qui,  tout  en  raillant 
les  principes  fondamentaux  de  la  foi  chrétienne ,  osent  en  appeler  à  l'Écriture 
sainte.  Sous  mon  sceptre ,  ceux-là  même  auront  liberté  de  conscience  corn- 
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pièce;  nain  jamais  Je  n'admettrai  qu'avec  de  tels  principes  ils  poissent  être 
«Tuteurs  de  l'Église  évanffélique  et  nationale. 

•  L'appui  que  le  magistrat  de  Breslau  prête  aux  menées  est  inconcevable 
dans  nue  époque  où  il  ne  peut  ignorer  la  nouvelle  vie  qui  se  manifeste  dans 
l'Église  nationale  depuis  l'organisation  des  synode*  créés  par  feu  mon  au- 
guste père,  et  qui  déjà,  à  l'heure  qu'il  est , justifient  toutes  les  espérances 
ternaires  qu'on  en  a  conçues. 

•  Je  compte  définitivement  que  le  magistrat  de  Breslau  ne  me  donnera 
pu»  roocasion  de  le  rappeler  à  son  mandat  et  à  ses  devoirs. 

<  FBBDiEIC-GUILLAUm.  » 

La  tille  de  Breslau  protesta  contre  ces  interprétations  absolues 
du  dogme  chrétien,  et  Kœnigsberg  suivit  l'exemple  de  la  Silé- 
$ie  non-seulement  par  des  paroles,  mais  encore  par  des  actes; 
il  s'y  forma  une  nouvelle  commune  évangélique  sous  la  direc- 
tion du  docteur-pasteur  Rupp.  Cette  commune,  à  laquelle  se 
joignit  l'Église  française  qui  date  de  la  révocation  de  Pédit  de 
Nantes  et  de  l'émigration  française,  compta  bientôt  dans  son 
sein  le*  hommes  les  plus  notables  de  la  ville.  Elle  rejetait  tout 
symbole ,  tout  dogme.  En  même  temps ,  les  amis  des  lumières 
de  Magdebourg  et  des  environs  de  Leipzig  recommencèrent 
leurs  réunions ,  sortes  de  meetings  en  rase  campagne  à  la  ma- 
nière anglaise. 

De  son  côté,  le  roi,  par  une  ordonnance  particulière,  recom- 
mandait aux  différents  consistoires  et  aux  magistrats  de  ne  plus 
employer  comme  pasteur  aucun  ecclésiastique  qui  n'admit  les 
livres  symboliques. 

Fatiguée  de  ces  luttes  personnelles ,  et  reconnaissant  le  dan- 
ger qui  pourrait  en  résulter  pour  sa  couronne,  Sa  Majesté  ré- 
solut de  convoquer  un  synode  et  de  lui  abandonner  toutes  les 
discussions  religieuses.  Les  membres  de  cette  assemblée  se  réu- 
nirent à  Berlin,  au  nombre  de  soixante  et  seize,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  docteur  Eichorn ,  ministre  des  cultes  ;  la  moitié 
des  membres  était  composée  d'ecclésiastiques,  l'autre  moitié  de 
laïques. 

Dans  une  conférence  préparatoire ,  deux  partis  furent  repré- 
sentés :  le  parti  orthodoxe  et  le  parti  modéré.  Par  l'organe  du 
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docteur  Bickell,  représentant  de  la  Hesse  Électorale,  le  parti 
orthodoxe  proposait  des  mesures  énergiques  contre  les  anlisym- 
bolistes;  il  demandait  aussi  la  révocation  des  pasteurs  qui  se- 
raient convaincus  de  relations  avec  les  amis  des  lumières.  Ces 
propositions  radicales  furent  repoussées,  ainsi  que  le  statu  quo 
réclamé  en  dernier  recours.  Rien  ne  fut  décidé  pourtaut ,  et  le 
rapport  de  la  conférence  se  résuma  dans  ces  résolutions  assez 
vagues  : 

€  Les  livret  symboliques  conservent  b  même  valeur  que  chaque  Église  leur 
attribue  déjà ,  et  garderaient  même  celte  valeur  en  cas  qu'une  nouvelle  pro- 
fession de  foi  prédominât  comme  croyance  générale. 

«Cette  nouvelle  profession  de  foi  est  admissible  ;  c'est  même  un  droit  pour 
l'Église  protestante  de  se  développer  coutiouellement  sur  sa  large  base,  mat 
le  temps  actuel  ne  parait  pat  opportun  pour  en  faire  restai;  du  reste,  les 
membres  de  la  conférence  ne  sont  pas  les  représentants  de  la  commu- 
nauté protestante,  mais  seulement  des  envoyés  de  quelques  Églises  des  pays 
allemands. 

«  11  ue  peut  y  être  question  d'une  séparation  delà  confession  d'Augsbeurg, 
pas  plut  que  des  livres  symboliques. 

«Non«4eulement  chaque  Église  a  le  droit  de  décider  de  la  valeur  et  de 
la  mesure  {Maas)  des  symboles  ;  mais  encore  ces  changements  ne  sauraleat 
en  aucune  manière  relâcher  les  liens  de  l'union  de  toutes  les  Églises  évao- 
géliques.  » 

Le  synode,  ouvert  à  Berlin  le  5  janvier,  dut  se  séparer  le 
14  février,  sans  avoir  résolu  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
posées.  Toutefois  les  membres  s  étaient  trouvés  d  accord  sur  un 
point  qui  ne  manquait  pas  d'importance  ;  il  fut  résolu  qu'aucune 
doctrine  ne  saurait  éire  reconnue  comme  appartenant  à  la  foi 
évangélique ,  si  elle  ne  reposait  sur  le  dogme  aujourd'hui  en 
vigueur.  Cette  résolution  aurait  pour  résultat  d  appeler  de  nou- 
veau l'intervention  de  l'autorité  civile,  en  Allemagne,  dans  les 
questions  religieuses. 

Les  décisions  du  synode  soulevèrent  des  protestations  dans 
plusieurs  municipalités,  et  on  s  éleva  contre  la  prétention  qu'il 
avait  eue  de  prendre  le  caractère  d'assemblée  ecclésiastique 
constituée.  Des  adresses  en  ce  sens  furent  signées  par  les  délé- 
gués de  Magdebourg,  de  Breslau  et  de  Kœnigsberg.  En  vain, 
par  un  ordre  de  cabinet ,  le  roi  voulut-il  rappeler  ces  villes  à 


i'obéittMcc  qu'elles  lui  devaient ,  èetoa  lui ,  comme  au  chef  de 
l'Église  évaogélique  (voyez  à  VAppendicO)  p.  102);  il  y  avait 
daas  ces  réclamations  incessantes  en  faveur  de  la  liberté  de 
conscience  une  force  qui  tôt  ou  tard  l'emporterait  sur  la  Ira* 
ditioQ. 

Cette  agitation  religieuse  4  si  désordonnée  dans  ses  mouve* 
mènes;  si  peu  sérieuse  quelquefois  par  sa  forme  extérieure;  si 
dangereuse  souvent  dans  ses  écarts  philosophiques,  n'est,  011  le 
sait,qu'uùe  des  mille  manifestations  du  libéralisme  allemand. 
L'esprit  de  réforme  éclate  tous  les  ans ,  avec  sa  véritable  sigfti^ 
ftcatkm  politique,  dans  les  vœux  des  diètes  provinciales. 

La  Prusse  rhénane  est  un  des  principaux  foyers  du  libéra* 
lisme  allemand ,  et  le  centre  de  cette  opposition  catholique  dont 
la  lutte  contre  le  gouvernement  prussien  est  si  persistante.  Gette 
année,  la  diète  de  la  province  rhénane  ne  réclama  pas  moins 
nettement  qu'à  l'ordinaire  les  réformes  qui  lui  paraissaient  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  l'esprit  public. 

Et  d  abord  elle  demandait  la  liberté  de  la  presse,  et  la  sub- 
stitution de  dispositions  et  de  garanties  légales  I  l'arbitraire  de 
la  censure^  Le  recès  royal  répondit  qu'en  effet,  si  les  lois  ac- 
tuelles sur  te  presse  lui  assuraient  un  mouvement  assefc  libre 
et  conforme  à  des  prétentions  équitables ,  elles  laissaient  encore 
beaucoup  à  désirer,  d'autant  plus  que  la  presse  quotidienne ,  en 
particulier,  cherchait  tous  les  jours  davantage  I  franchir  les 
limites  qui  lui  avaient  été  assignées,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
toujours  remédier  à  ces  abus.  Si  l'expérience  faisait  sentir  -la 
nécessité  de  modifier  les  lois  sur  la  presse,  le  gouvernement y 
sans  indiquer  dans  quel  sens  devraient  avoir  lieu  osa  modifi- 
cations, pensait  qu'il  faudrait  faire  des  démarches  auprès  de  la 
diète  germanique.  La  diète  provinciale,  de  son  côté ,  déclarait 
qu'il  fallait  avoir  d'autant  moins  égard  aux  résolutions  de  la  diète 
germanique,  qu'elles  ne  renfermaient,  selon  die,  aucune  dis- 
position formelle  relativement  à  la  censure  et  à  la  liberté  de 
la  presse ,  et  qu'on  s'en  était  remis  a  chaque  gouvernement  du 
soin  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  convenable  ;  ce  que 
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niait  à  son  tour  le  recès  royal ,  qui  renvoyait  la  diète  provinciale 
aux  résolution»  de  la  diète  germanique  du  30  septembre  1819 
et  du  16  août  1824,  ainsi  qu'à  ledit  du  18  octobre  1819  et  i 
Tordre  du  cabinet  du  28  septembre  1824. 

Le  recès  rejetait  la  demande  de  la  diète  relative  à  la  publi- 
cité des  délibérations ,  ainsi  que  celle  d'un  changement  dans  le 
mode  d  élection.  Un  autre  vœu  relatif  à  l'extension  du  droit  de 
pétition  ne  fut  pas  mieux  accueilli. 

Ces  résistances  royales  contre  ce  que  Sa  Majesté  regardait 
comme  des  empiétements  sur  son  pouvoir  ne  devaient  pas, 
au  reste,  faire  craindre  qu'elle  s'arrêtât  dans  cette  voie  de 
concessions  prudentes,  mais  libérales,  dans  laquelle  elle  est 
entrée  depuis  longtemps ,  et  la  promesse  d'une  constitution 
si  ardemment  désirée  par  la  Prusse  fut  renouvelée  de  manière 
à  foire  penser  que  le  jour  n'était  pas  loin  où  le  pays  puiserait 
une  force  et  une  vie  nouvelles  dans  l'exercice  des  libertés  con- 
stitutionnelles. 

La  Prusse  préludait  aux  réformes  politiques  par  des  réformes 
administratives  et  financières. 

Ainsi ,  un  ordre  royal  créait  une  nouvelle  banque  à  Berlin  ; 
fondée  avec  un  capital  de  10  millions  et  sur  des  bases  qui  assu- 
raient aux  particuliers  toutes  les  garanties  nécessaires,  cette 
institution  était  appelée  à  consolider  le  crédit  prussien ,  à  éten- 
dre les  relations  financières,  industrielles  et  commerciales  du 
pays ,  et  à  augmenter  la  circulation  de  la  richesse  nationale ,  en 
même  temps  que  le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  s'occupait,  c'était 
l'organisation  de  la  presse  gouvernementale.  Par  là ,  on  oppo- 
serait à  la  presse  libérale  on  autre  critérium  que  celui  de  la 
censure,  et  l'opinion  publique  pourrait  trouver  dans  cet  instru- 
ment nouveau  un  guide  sûr,  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment y  trouverait  un  appui  solide. 

Au  mois  de  juillet,  fut  publiée  une  nouvelle  loi  relative  au 
mode  de  procédure  à  la  cour  de  justiceet  au  tribunal  criminel  de 
Berlin.  C'était  là  le  commencement  d'une  réforme  générale  jn- 
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dieiaire  pour  toute  la  monarchie  prussienne.  Cette  loi  portait 
création  de  procureurs  généraux  nommés  par  le  roi  sur  la  pré- 
sentai ion  du  ministre  de  la  justice.  La  procédure  serait  orale  et 
publique,  à  moins  que  l'accusé  et  la  cour  n'exigeassent,. dans 
l'intérêt  de  la  morale,  l'éloignement  de  l'assistance.  Aucune  en- 
quête ne  pourrait  être  commencée  qu'à  la  demande  des  procu- 
reurs généraux.  Tout  accusé  aurait  le  droit  de  se  choisir  un 
défenseur.  Dans  les  accusations  contre  fonctionnaires ,  personne 
n'aurait  le  droit  d'intervenir  que  sur  la  demande  de  l'auto- 
rité dont  dépendrait  ce  fonctionnaire. 

Des  modifications  importantes  furent  arrêtées  pour  le  tarif  du 
lollverein  dans  une  conférence  générale  des  délégués  de  l'union 
douanière.  Ces  modifications  sortiraient  leur  effet  au  1er  jan- 
vier 1847.  Voici  en  quoi  eHes  consistaient  : 

Le  droit  de  sortie  sur  le  coton  brut  était  réduit  de  15  silbergr. 
i  10  silbergr.  par  centner;  cette  réduction  était  modifiée  par 
cette  considération  que  le  droit  de  sortie  sur  le  coton  en  laine 
oe  peut  être  qu'un  droit  de  transit  et  ne  saurait,  par  consé- 
quent, être  plus  élevé  que  celui-ci.  Le  droit  d'entrée  sur  le  fil 
de  coton  pur  ou  mélangé  de  laine  ou  de  lin ,  non  blanchi ,  à  un 
ou  deux  brins,  et  sur  les  ouates ,  était  porté  de  2  th.  à  3  th. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  bois  de  teinture  en  blocs  était  aboli  et 
remplacé  par  un  droit  de  10  silbergr.  Cette  mesure  fut  adoptée 
dans  l'intérêt  des  manufactures  de  coton  qui  souffriraient  de 
l'aggravation  du  droit  sur  les  fils  étrangers. 

Les  mesures  suivantes  furent  prises  en  ce  qui  concernait  les 
fils  et  toiles  de  lin  : 

Les  fils  de  lin  à  la  mécanique  payeraient  2  th.;  les  fils  à  la  main, 
6  gros;  les  fils  blanchis,  teints,  etc.,  3  th.;  les  fils  tors,  4  th.;  les 
toiles  grises  d'emballage  et  les  toiles  à  voiles,  20  gros;  les  toiles 
brutes  sans  apprêt,  4  th.;  les  toiles  blanches,  teintes,  imprimées 
ou  autrement  apprêtées,  et  celles  faites  de  fil  blanchi,  linge  de 
table, de  Ut  et  essuie-mains  bruts  ou  blanchis  ou  mis  en  oeuvre, 
sureaux  de  toile,  linge  de  corps  neuf,  20  th.;  rubans,  batiste, 
galons,  franges,  gaze ,  dentelles  tissées,  cordons ,  bonneterie  * 
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tissas  de  flls  métalliques  et  de  lin,  30  th.;  dentelles  de  fils,  66  th. 
Sur  la  ligne  frontière  dtfterwiesenthal,  en  Saie,  jusqu'à  Schus- 
terinsel,  dans  legrand-duohé  de  Bade,  les  bœufs  maigres  paye- 
raient a  rentrée  1  %  th.;  les  bestiaux  pour  l'élève  et  les  vaches, 

I  th.;  les  bestiaux  de  labour,  %  tb. 

L'aggravation  des  droits  sur  les  fils  de  laine  et  de  laine  et 
coton  ne  fut  pas  admise. 

La  disposition  la  plus  grave  sur  laquelle  les  délégué»  tombè- 
rent d'accord  était  celle  qui  concernait  l'augmentation  des  droits 
sur  les  fils  de  lin  et  de  coton  et  sur  les  tissus  de  lin.  La  majorité 
des  membres  de  la  conférence  se  refusa  à  entrer  dans  la  voie  du 
drawback,  des  primes  d'exportation  sur  la  filature,  etc.  Do 
moment  où  ce  Système,  dont  l'introduction  était  réclamée  par 
quelques  gouvernements,  se  trouvait  écarté,  l'aggravation  des 
droits  d'entrée  ne  pouvait  être  considérable.  S'il  en  eût  été  au- 
trement ,  l'industrie  du  tissage  n'eût  pu  se  maintenir  sans  faveur 
spéciale. 

Un  autre  fait  important,  c'est  que  la  surtaxe  n'atteignait 
que  les  fils  à  la  mécanique,  tandis  que  les  droits  sur  les  Ms 
à  la  main  restaient  fixés ,  comme  précédemment ,  A  5  stlfoerg. 

II  n'y  avait  pas  lieu  d'augmenter  les  droits  sur  cette  der- 
nière espèce  de  fils,  par  le  motif  que  ni  le  filage  à  la  main 
ni  le  filage  à  la  mécanique  indigènes  n'auraient  à  souffrir  de 
l'Introduction  des  fils  à  la  main  étrangers,  et  que  les  plaintes  qui 
s'étaient  fait  entendre  s'adressaient  uniquement  A  la  concur- 
rence des  fil*  étrangers  à  la  mécanique. 

Cette  aggravation  de  tarifs  votée  par  le  zollverein  était  sur- 
tout dirigée  contre  l'Angleterre.  Il  devenait  évident  que  le 
traité  de  commerce  conclu  en  1841  entre  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Berlin  ne  serait  pas  renouvelé.  La  Bavière,  Bade,  le 
Wurtemberg,  étaient  disposés  à  suivre  la  Prusse  dans  cette  voie 
d'exclusion  des  marchandises  anglaises.  Il  y  avait  dans  ces 
tentatives  hardies  toute  une  émancipation  de  l'industrie  alle- 
mande, et  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  cette  politi- 
que intelligente  ouvrirait-elle  de  nouveaux  débouché  fr  IV 
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nioo  douanière,  en  forçant  l'accession  des  villes  hanséatiques. 

Le  grand~duché  de  Posen ,  Fosnanie ,  qui ,  sous  la  domination 
bienveillante  des  .rois  de  Prusse,  avait  pu  conserver  et  entre- 
tenir l'ancien  esprit  de  la  Pologne,  fut ,  le  14  février,  le  théâ- 
tre d'une  conspiration  qui  éclata  à  Posen*  Ce  mouvement,  com- 
primé à  sa  naissance ,  se  rattachait  â  une  tentative  générale 
d'insurrection  qui,  partie  de  l'étranger,  devait  soulever  toutes 
les  populations  d'origine  polonaise  réparties  dans  le  royaume 
prussien  et  dans  les  empires  d'Autriche  et  de  Russie.  Gracovie, 
foyer  et  tombeau  tout  à  la  fois  de  cette  révolte  avortée ,  fut , 
on  le  verra  plus  loin,  incorporée  à  l'Autriche.  La  part  que  prit 
la  Russie  à  ce  grand  événement  qui  devait  ébranler  un  instant 
l'Europe  sera  expliquée  ailleurs  (\oyez  Pologne,  Gracovie),  et 
les  incidents  particuliers  au  grand-duché  de  Posen ,  se  reliant 
nécessairement  à  l'ensemble  de  l'affaire  de  Gracovie,  trouveront 
plus  loin  leur  place . 

Gomment  se  faisait-il  que,  dans  la  Prusse 4  l'insurrection  po- 
lonaise n'eût  pas  eu  sur  l'esprit  des  masses  la  même  influence 
que  dans  l'Autriche?  Pourquoi  les  massacres  de  la  Galiicie  n'a- 
vaient-ils pas  eu  leur  pendant  dans  le  grand*duché  de  Posen  ? 
C'est  qu'en  Prusse  l'émancipation  des  classes  inférieures  a  fait 
depuis  vingt  ans  des  progrès  incontestables,  progrès  de  mora- 
lité et  d'intelligence ,  progrès  de  richesse  et  de  liberté.  Attachés 
au  sol  par  la  propriété  (1),  délivrés  des  corvées  qui  excitaient 


(1)  Les  chiffres  suivants  prouvent  combien,  eu  Prusse,  la  constitution 
féodale  de  la  propriété  s'est  transformée  depuis  vingt  ans.  Nous  les  extrayons 
d'une  lettre  de  Berlin  publiée  par  le  Portefeuille,  revue  diplomatique,  fondée 
en  1846  et  rédigée  dans  un  esprit  politique  de*  plus  s^ges ,  avec  une  conscience 
et  une  érudition  tout  à  fait  remarquables.  Nous  sommes  et  serons  encore  re- 
devable à  cette  publication  distinguée  de  plus  d'un  emprunt  de  ce  genre. 

C'est  à  peine  s'il  y  a  vingt  majorais  dans  tout  le  royaume ,  et  encore 
ils  existent  plutôt  comme  un  souvenir  qui  doit  lier  le  passé  à  l'avenir ,  que 
comme  un  droit.  Le  principe  de  la  divisibilité  du  sol  n'est  pourtant  pas 
arrivé  encore  ,  en  Prusse,  jusqu'au  morcellement  :  le  nombre  des  pro- 
priétés» tout  eu  augmentant ,  n'a  pas  dépassé  le  progrès  de  la  population 
et  par  conséquent  n'a  pas  produit  de  prolétariat.  Combiné  avec  la  irans* 
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contre  leurs  maîtres  la  haine  des  serfs  autrichiens,  les  paysans 

prussiens  étaient  devenus  possesseurs  de  la  terre,  et  travailleurs 

indépendants. 

Il  y  avait  dans  ce  contraste  entre  les  deux  pays  un  hommage 
éclatant  rendu  aux  principes  de  sage  liberté  que  la  monarchie 
prussienne  représente  en  Allemagne. 

BAVIÈRE. 

La  Bavière  continue  à  garder,  dans  la  question  des  tarifs,  une 
attitude  hostile  au  zollverein.  Pays  agricole,  elle  ne  s'intéresse 
qu'à  l'industrie  linière ,  pour  laquelle  elle  réclame  les  bienfaits 
du  système  protecteur,  tandis  que  les  États  du  Nord ,  et  à  leur 
tète  la  Prusse ,  veulent  mettre  à  l'abri  de  la  concurrence  étran- 
gère les  fils,  les  machines,  les  draps  et  autres  produits  manu- 
facturés. Lorsqu'en  1844  la  Prusse  insista  sur  l'augmentation 
des  droits  établis  sur  les  fers,  la  Bavière  protesta  énergique- 
ment  et  renvoya  son  vote  à  deux  ans.  Le  1er  janvier  1846 ,  elle 
différa  son  vote  d'une  année  encore.  Les  chambres ,  réunies  à 
Munich, se  prononcèrent  hautement,  à  cette  occasion  ,  contre 
le  cabinet  de  Berlin.  Le  rapport  fait  sur  cette  question  par  une 
de  la  seconde  chambre  accusa  la  Prusse  de  se  laisser 


M   1 1 1 1» ! 


Formation  du  toi ,  l'affranchissement  des  paysans  dans  les  provinces  ou  le 
servage  existait  a  produit  d'excellents  résuliats  économiques  sans  troubler 
en  aucune  façon  Tordre  politique  et  social  ;  c'est  ainsi  que,  depuis  1825  jus- 
qu'en 1845,  il  s'est  créé  dans  le  grand-duché  de  Posen  1733  propriétés  de 
paysans,  34  fermes  seigneuriales  et  5,843  habitations  des  manœuvres  salariés. 
Dans  le  même  espace  de  temps ,  le  nombre  de  petites  propriétés  en  Silésie 
s'est  accru  de  4,435  et  de  95  fermes.  Dans  les  districts  de  Stettin  et  de  Costin , 
on  a  vu,  jusqu'en  1833,  plus  de  1,105,000  arpents  adjugés  en  toute  propriété 
à  0,748  familles  de  paysans.  En  un  mot ,  les  comptes  jusqu'à  Tannée  1831 , 
les  derniers  qui  ont  été  faits,  ont  prouvé  qu'il  y  avait  jusqu'à  cette  époque, 
dans  tout  le  royaume ,  46,694  propriétés  nouvelles,  représentant  3,738,081 
arpents,  et  en  outre  412  fermes ,  17,925  habitations  de  manœuvres,  c'est-à- 
dire  19,526£57  arpents  de  terres  libérés  de  toute  charge ,  et  appartenant  en 
toute  propriété  à  leurs  possesseurs  nouveaux ,  pour  la  plupart  paysans  et 
anciens  serfs. 
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dominer  par  l'Angleterre ,  et  de  se  laisser  enlever  la  prépondé- 
rance qu'elle  avait  exercée  jusqu'alors  sur  les  affaires  de  l'union. 

Une  amélioration  fut  apportée  aux  règlements  sur  la  censure 
par  un  arrêté  royal  en  date  du  8  mars.  Le  rédacteur  d'un  jour- 
nal ou  d'un  écrit  politique  quelconque  serait  désormais  libre 
de  disposer  ses  matières  de  manière  à  séparer  la  politique  exté- 
rieure de  la  politique  intérieure.  Les  articles  relatifs  à  celte 
dernière  seraient  exempts  de  toute  censure.  Le  rédacteur  des 
journaux  où  ces  deux  parties  continueraient  à  être  traitées  en- 
semble serait  tenu  de  soumettre  sa  feuille  au  censeur,  et  ces  dis- 
positions nouvelles  enjoignaient  formellement  à  celui-ci  de  ne 
laisser  passer  sans  son  visa  aucun  article  de  politique  exté- 
rieure. Si,  néanmoins,  il  se  trouvait  dans  les  questions  inté- 
rieures quelque  passage  prévu  dans  le  paragraphe  7  de  la  loi 
existante,  le  censeur,  avant  de  rien  changer  ou  supprimer,  en 
référerait  à  l'auteur,  et,  en  cas  d'obstination  de  la  part  de  ce 
dernier,  aux  autorités  supérieures. 

Un  excédant  de  6  millions  de  florins  sur  le  budget  des  re- 
cettes remontant  à  trois  années,  et  dont  il  n'avait  pas  été  rendu 
compte,  fut,  pour  quelques  députés,  l'occasion  d'une  motion 
contre  les  couvents,  qu'on  supposait  avoir  profité  de  ce  boni.  La 
Bavière,  qui  n'a  que  4  millions  d'habitants ,  compte  plus  de 
80  couvents ,  dont  plus  de  la  moitié  créée  depuis  dix  ans.  La 
chambre  se  prononça  contre  ces  établissements.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  tout  en  assurant  que  jamais  les  jésuites  ne  se- 
raient tolérés  dans  le  royaume ,  prit  sous  sa  protectioa  les  éta- 
blissements religieux  ,  qui  tous  ont  été,  affirma-Ul,  défrayés 
par  la  caisse  privée  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  de  Wrède ,  chef  de  l'opposition  dans  la  première 
chambre  des  états  de  Bavière ,  fit  une  motion  tendant  à  prier 
cette  assemblée  de  réclamer  du  roi  un  projet  de  loi  concernant 
la  responsabilité  des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'État,  et  renfermant  des  pénalités  contre  ceux  qui  violeraient  la 
constitution.  Selon  le  noble  auteur  de  la  motion ,  la  mauvaise 
administration  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  d'Abel,  l'avait 
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déterminé  à  formuler  ce  vœu.  Le  prince  accusait  M.  d'Abc 
d'avoir  sciemment  et  à  plusieurs  reprises  violé  des  articles  de 
la  constitution ,  et  il  annonçait  son  intention  de  demander  plus 
tard  la  mise  en  accusation  de  ce  ministre ,  dont  le  tort  était ,  i 
ses  yeux,  d'avoir  compromis  les  droits  de  la  couronne  par  une 
soumission  aveugle  et  servile  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome ,  et  de  n'avoir  point  respecté  le  principe  d'égalité  des 
droits  des  catholiques  et  des  protestants. 

Cette  motion  fut  renvoyée,  après  de  vifs  débats,  à  l'examen 
d'une  commission  dont  le  rapport,  présenté  à  la  Chambre, 
conclut  à  son  admission. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  gouvernement  de  Ba- 
vière avait  été  mis,  par  la  législature ,  en  demeure  de  lui  sou- 
mettre un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  En 
1831 ,  la  chambre  des  députés  avait  émis  avec  insistance  le  vœu 
qu'exprimait  aujourd'hui  la  chambre  haute;  mais  le  gouver- 
nement, après  avoir  pris  l'engagement  formel  de  présenter  le 
projet  demandé,  avait  toujours  éludé  cette  promesse. 

Le  13  février,  la  chambre  haute  accueillit,  à  la  majorité  de  28 
voix  contre  4 ,  une  motion,  adoptée  dans  la  seconde  chambre, 
tendant  à  prier  le  gouvernement  d'introduire  la  procédure 
orale  et  publique  pour  les  affaires  criminelles  dans  les  provinces 
bavaroises  d'en  deçà  du  Rhin.  On  sait  que  le  Palatinat ,  comme 
toutes  les  provinces  allemandes  de  k  rive  gauche  du  Rhin, 
jouit  déjà  de  cet  avantage,  qui  leur  a  été  garanti  par  le  traité 
de  Paris. 

SAXE  ROYALE. 

La  clôture  solennelle  de  la  diète  eut  lieu  à  Dresde  le  17  juin. 

Le  discours  royal  félicita  la  diète  de  ses  travaux,  qui  com- 
prenaient l'adoption  de  traités  de  commerce,  de  douane  et  de 
navigation  précédemment  conclus ,  ainsi  que  d'un  projet  de  loi 
relatif  ô  la  délimitation  des  frontières  avec  le  royaume  de 
Bohême* 

Sa  Majesté  exprimait  la  satisfaction  toute  spéciale  que  lai 
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avait  causée  le  vote  des  projeta  relatifs  à  rétablissement  de 
cbeminsde  fer)  elle  regardait  comme  assurées  désormais  ces 
SBtrepriaes  nationales  si  importantes,  sans  que  les  dépenses  né- 
ceasitée*  par  ces  grands  travaux  dussent  empêcher  la  diminution 
des  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Si  la  divergence  des  opinions  n'avait  pas  permis  jusqu'à  pré* 
ssot  d'introduire  des  réfocmas  essentielles  dans  le  code  pénal , 
le  roi  annonçait  son  intention  de  faire  bientôt  commencer  les 
travaux  préparatoires  d'après  les  principes  qui  lui  paraissaient 
les  plus  propres  à  établir  une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice.. Convaincu  qu'il  fallait  prendre  pour  base  le  principe  de 
l'oralité,  avec  un  avocat  général,  Sa  Majesté  n'avait  pu  cependant 
reconnaître  l'utilité  d'une  trop  grande  publicité ,  et  elle  croyait 
qu'on  obtiendrait  sans  dangers  tous  les  avantages  désirables 
par  l'admission  de  certaines  classes  de  citoyens  qui  assisteraient 
a»x  séances  des  tribunaux ,  essentiellement  par  intérêt  pour  la 
justice  et  avec  une  pleine  connaissance  de  la  tâche  qu'ils  auraient 
à  remplir. 

Après  quelques  paroles  rassurantes  sur  la  situation  du  pays, 
le  discours  royal  se  terminait  par  ces  paroles  : 

•811  y  a  eu  quelque*  malentendu! ,  si  l'on  a  éveillé  de*  craintes  et  semé  la 
défiance ,  j'espère  qu'un  exposé  franc  et  lincère  de  la  situation  des  affaira, 
tel  qu'on  Ta  présenté  aux  chambres ,  aura  dissipé  ces  craintes  et  ces  malen- 
tendus, et  convaincu  de  nouveau  les  états  que  te  principe  ferme  et  inébran- 
lable de  mon  gouvernement  est  de  protéger  efficacement  la  religion ,  la 
croyance  et  les  confessions  existantes ,  mais  d'éviter  eu  même  temps  toute 
contrainte  religieuse;  de  s'opposer  sérieusement  à  toute  déviation  de  la  marche 
régulière ,  à  toute  transgression  des  règles  tracées  par  la  loi ,  mais  d'autre 
part  d'accorder  consciencieusement  a  chacun  comme  à  tous  les  droits  fixés 
par  la  constitution. 

■Puissieî-Yous  être  de  plus  en  plus  convaincus  que  le  progrès,  dans  la 
véritable  et  la  meilleure  acception  du  mot,  n'est  possible  qu'en  opposant  une 
résisiance  énergique  à  toute  tendance  funeste.  » 

WURTEMBERG. 

Le  fjouvernemem  wurtembergeois  prit,  à  Pégard  des  néo- 
catholiques  ,  des  mesures  portant  que  les  assemblées  des  sec* 
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taires  seraient  placées  sous  la  surveillance  de  la  police ,  et  que 
leurs  ecclésiastiques  ne  devraient  procéder  à  des  fonctions  de 
ce  culte  privé  qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir.  Les  concessions 
partielles  déjà  faites  étaient  limitées  par  une  disposition  qui  dé- 
clarait civilement  nuls  les  mariages  bénis  par  leurs  ecclésiasti- 
ques. Quant  aux  rapports  des  dissidents  à  l'État ,  la  décision 
était  conforme  au  paragraphe  27  de  la  constitution.  Ils  n'au- 
raient aucun  droit  de  vote  et  ne  sauraient ,  par  conséquent,  ni 
élire  des  députés ,  ni  être  députés  eux-mêmes  ;  seulement ,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  voter  non  plus  dans  les  élections  de  membres 
du  conseil  municipal  et  du  comité  de  la  bourgeoisie ,  ils  pour- 
raient être  élus  membres  de  ces  deux  corps. 

Le  chemin  de  fer  de  Riegel  voté  par  les  chambres  avait  né- 
cessité, Tannée  dernière,  dans  ce  pays  un  emprunt  de  60  mil- 
lions. M.  Herdegen,  ministre  des  finances,  n'avait  trouvé  pour 
faire  face  à  ces  dépenses  nouvelles  d'autre  moyen  qu'une  con- 
version de  la  rente  4  pour  100  en  3 1/2.  M.  de  Gartlner ,  succes- 
seur de  M.  Herdegen,  continua  l'application  de  cette  mesure 
radicale  (1). 

Mais  déjà ,  au  commencement  de  l'année ,  les  sommes  accor- 
dées par  les  chambres  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
nationaux  étaient  épuisées  avant  que  la  moitié  du  réseau  fût 
construite.  Un  nouvel  emprunt  était  donc  devenu  nécessaire. 

GRAND  DUCHÉ  DE  BADE. 

La  session  des  chambres  s'ouvrit  à  Garlsruhe ,  le  1*  mai.  La 
dernière  chambre  des  députés  avait  dû  être  dissoute  après  une 


(1)  Les  autres  ministres  «ont  :  M.  le  comte  Soutbeim ,  a  la  guerre ,  succes- 
seur du  baron  Huget  ;  M.  de  Schleyer,  minisire  de  l'intérieur  ;  M.  le  comte 
Beroldingen ,  aux  affaires  étrangères,  et  M.  Prieser  â  la  justice.  Ce  dernier, 
ministre  impopulaire  au  plus  haut  degré,  a  fait  partie  de  la  cotnaristioa 
rogatoire  de  Mayence  ;  c'est  lui  qui  a  porté  et  soutenu  devant  les  chambres 
le  code  criminel  de  1838. 
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notioo  Elite  par  M.  Zittel  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de 
conscience.  La  lotte  entre  l'opposition  et  le  gouvernement 
recommença,  dès  le  lendemain  de  l'ouverture,  par  une  motion  de 
M.  Peter  tendant  à  l'abrogation  de  tous  les  traités  de  la  diète 
depuis  1819.  C'était  attaquer  la  résistance  de  l'administration 
dans  sa  racine;  car,  à  toutes  les  réclamations  faites  pour  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  conscience ,  l'établissement  du 
jury  et  la  publicité  des  états  judiciaires,  le  gouvernement  objecte 
les  traités  qui  le  lient  à  la  diète.  Toute  la  question  se  résumait 
donc  dans  ces  paroles  de  M.  Welcker ,  chef  de  l'opposition  : 
■Soyez  avec  nous  contre  la  diète ,  ou  nous  serons  avec  le  pays 
contre  vous.  » 

La  situation  s'était,  il  est  vrai ,  améliorée  pour  le  gouverne- 
ment depuis  sa  dernière  disolution.  Voyant  les  élections  tour- 

* 

lier  contre  lui ,  il  avait  cédé  sur  la  question  des  personnes  en 
appelant  IL  Beck  au  ministère.  Ce  député  était  à  la  tète  d'un 
petit  groupe  qui,  d'ordinaire,  formait  l'appoint  de  la  majorité 
de  l'opposition.  Après  quelques  concessions  de  formes ,  telles 
qu'une  ordonnance  relative  aux  néo-catholiques  (  voyez  plus 
loin) et  un  projet  de  loi  sur  la  juridiction  criminelle,  cette  fraction 
s'était  décidée  à  voter  avec  le  ministère. 

Mais  l'opposition  radicale  s'était ,  elle  aussi ,  augmentée  dans 
les  élections  dernières,  et  il  était  probable  que  des  élections 
nouvelles  lui  assureraient  une  majorité  puissante. 

Sur  trois  candidats  présentés  au  grand-duc  pour  la  présidence 
de  la  chambre  élective ,  Son  Altesse  royale  choisit  M.  Mitter- 
oaier,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg.  Dans  un  remar- 
quable discours ,  le  nouveau  président  fit  une  profession  de  foi 
politique  ferme,  mais  conciliatrice.  Ancien  membre  de  la 
chambre  si  libérale  de  1831 ,  M.  Mittermaier  reconnaissait  que 
l'esprit  de  mouvement  avait ,  dans  son  pays  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe,  des  satisfactions  à  exiger. 

Le  discours  d'ouverture  de  la  session  fut  prononcé  par  un 
commissaire  grand-ducal.  L'organe  du  gouvernement ,  après 
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avoir  parié  de  quelques  projets  de  loi  sur  le*  chemins  de  fer  qui 
seraient  soutins  à  la  chambre,  rengageait  à  la  modération,  et 
manifestait  l'espérance  que  ses  travaux  n'auraient  d'autre  bat 
que  celui  du  bien  du  pays  et  d'une  conciliation  entre  les  opi- 
nions opposées. 

Gft  esprit  de  conciliation  réclamé  par  le  discours  grand* 
ducal  se  manifesta,  en  effet,  à  propos  de  quelques  questions 
d'ordinaire  brûlantes.  Ainsi  «ne  proposition  de  M.  Hecker 
tendant  à  exclure  de  la  chambre  tout  fonctionnaire  public 
fut  prise  en  considération  ;  M.  Hecker  demandait  même  Impul- 
sion de  la  chambre  de  tout  député  qui  accepterait  une  décora- 
tion. 

Une  proposition  de  M.  Peter  relative  à  la  liberté  de  la  presse 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Le  ministère  lui-même  se  prononça 
dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  absolue  :  seulement,  M.  Beck 
pensait  que  le  moment  serait  inopportun  pour  faire  une  sem- 
blable motion  auprès  de  la  diète. 

Il  était,  au  reste,  évident  à  l'avance  qoe  ces  rétames  si 
radicales  viendraient  se  briser  contre  l'opposition  de  la  diète  et 
contre  les  votes  de  la  chambre  des  nobles. 

Bien  que  le  grand-due  n'eût  pas  ouvert  la  chambre  en  per- 
sonne, M.  Welckerftt  la  motion  d'une  adresse  en  réponse  au 
discours  du  commissaire.  Cette  motion  fut  adoptée  A  une  grande 
majorité. 

La  liberté  de  la  presse  est,  sans  contredit,  parmi  les  réformes 
réclamées  dans  les  divers  États  allemands ,  celte  qui  soulève  le 
plus  d'orages.  Ainsi  la  motion  relative  à  la  liberté  de  la 
presse  avait  été  l'occasion  d'une  lutte  sérieuse ,  dans  laquelle 
l'opposition  avait  sonvent  compromis  la  bonite  de  sa  cause 
par  la  violence  de  ses  paroles.  Les  dangers  de  ce  cèle  im- 
prudent qui  devance  l'heure  des  progrès  légitimes  furent 
heureusement  indiqués  par  M.  de  Duch,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans  une  réponse  ft  un  discours  peu  mesuré  de 
M.  Welcker  (4  juillet).  On  y  remarquait  ces  paroles  : 
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•  Vous  voulez ,  messieurs  t  ta  liberté.;  vous  ne  la  trouverez  pet  dam  la  voie 
que  roi»  voulez  suivre.  Ce  que  vous  trouverez  au  bout  de  cette  voie ,  c'est 
l'opposé  du  despotisme ,  c'est  l'anarchie.  La  liberté ,  la  véritable  liberté  est 
entre  les  deux.  Si  la' chambre  veut  juger  avec  calme  ce  qui  se  passe  dans  le 
nonde ,  les  événements  qui  te  sont  accomplis  et  les  choses  qui  doivent  se 
réaliser,  elle  doit  se  placer  au  point  de  vue  le  plus  élevé.  C'est  parce  que  le 
ministère  se  tient  à  cette  hauteur  que  sa  position  n'a  rien  d'embarrassant,  quoi 
qu'en  dise  le  préopinant.  Ne  vous  trompez  pas ,  messieurs ,  le  monde  se  dé- 
Téloppe  lentement  et  progressivement  à  travers  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  se  trouve.  La  loi  générale  de  la  nature  veut  que  la  force  qui  le 
pousse  et  celle  qui  le  retient  se  produisent  et  se  pondèrent  l'une  par  l'autre. 
Il  serait  absurde  de  vouloir  que  tous  les  peuples  et  tous  les  Etats  s'imitassent 
aveuglément.  Chacun»  a  ses  conditions  d'existence ,  chacun  se  développe 
d'après  ses  besoins  à  lui  :  l'un  plus  lentement ,  mais  d'autant  plus  sûrement 
peut-être;  l'autre  plus  rapidement,  mais  aussi  avec  moins  de  force  et  de 
sûreté.  8ougez ,  messieurs ,  qu'en  présence  de  vos  vœux  et  de  vos  désirs  se 
trouvent  d'autres  vceux  et  d'autres  vues  avec  lesquels  vous  êtes  obligés  de 
compter  et  auxquels  vous  devez  faire  attention ,  si  vous  vouiez  travailler 
réellement  au  bonheur  de  votre  pays.  Quelles  que  soient  vos  convictions , 
vous  n'en  auriez  pas  moins  un  tort  immense ,  inexcusable ,  de  les  regarder 
comme  les  seules  capables  de  réaliser  ce  bonheur.  En  agissant  ainsi ,  en 
jetant  l'anathème  et  la  réprobation  sur  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  vos  vues 
et  dans  vos  idées,  vous  prouvez  seulement  que  vous  êtes  sous  la  domination 
do  fanatisme,  que  vous  agissez  comme  secte,  comme  école  ,  comme  parti. 
Vous  avez  un  autre  tort  aussi ,  celui  de  mesurer  la  durée  du  progrès  d'un 
peuple  d'après  la  vie  d'un  homme ,  celui  de  ne  pas  vouloir  laisser  à  la  puis- 
sante action  du  temps  le  soin  d'aplanir  des  difficultés  qui  vous  paraissent 
aujourd'hui  insurmontables.  Vous  vous  trompez  surtout  lorsque  vous  pensez 
que  la  lutte  dans  laquelle  vous  tous  voyez  engagés  est  fortuite,  passagère , 
et  que  le  but  sera  atteint  lorsque  vous  en  serez  sortis  vainqueurs.  Cette  lutte, 
messieurs ,  est  vieille  comme  le  monde.  Les  combattants  seuls  ont  changé. 
Ceux  qui  noua  ont  précédés  et  nous  qui  les  suivons,  nous  n'avons  fait 
qu'accomplir  chacun  notre  phase.  Celte  lutte ,  messieurs ,  c'est  la  lutte  entre 
la  conservation  et  le  progrès,  entre  le  statu  quo  et  le  développement. 
L'histoire  entière  est  là  ;  elle  a  été  brillante  ou  terrible,  suivant  que  l'empor- 
taient la  passion  ou  la  raison.  Le  triomphe  complet  d'un  de  ces  deux  partis 
sur  l'autre  est  impossible,  car  tous  deux  ont  raison  quand  ils  te  tiennent 
dans  les  justes  limites.  C'est  aussi  la  véritable  base  de  toutes  nos  institutions. 
Votre  grand  tort  ensuite,  messieurs ,  est  de  pousser  tout  à  l'extrême,  vos 
principes  et  vos  moyens.  Supposons  un  instant  que  ces  masses  auxquelles 
tous  vous  adressez  sans  cesse  entrent  dans  la  lutte  avec  leurs  idées  et  leurs 
passions.  Qu'en  résultera -t- il?  Il  en  résultera  un  choc  terrible,  un  boule- 
versement dans  lequel  iront  s'engloutir  la  tranquillité  et  le  bonheur  des 
génération  présentes  et  futures.  > 

Le  rate  qui  suivit  cette  discussion  ht  la  résolution  de 
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proposer  au  grand-duc  une  respectueuse  adresse,  et  de  le 

prier  : 

1°  D'insister,  par  son  ambassadeur  auprès  de  la  diète,  sur  le 
rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  c'est- 
à-dire  sur  la  nécessité  de  révoquer  la  loi  de  1819 ,  et  de  mettre 
à  sa  place  une  législation  uniforme  et  rédigée  dans  l'esprit  de 
l'art.  18  de  lacté  fédéral  ; 

2°  De  déclarer  à  la  diète  que  si  cette  législation  n'était  pas 
établie  à  la  fin  de  Tannée  1847,  le  gouvernement  de  S.  A.  le 
grand-duc  ne  pourrait  pas,  pour  sa  part,  continuer  à  obéir  aux 
prescriptions  provisoires  de  la  loi  de  1819,  et  qu'il  se  verrait 
obligé,  à  cette  époque,  de  revenir  à  la  loi  du  28  décembre  1831, 
révoquée  par  l'ordonnance  de  la  diète  du  5  juillet  1832  ; 

3°  De  déclarer  immédiatement  que  toutes  les  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  la  presse  du  grand-duché  de  Bade ,  tant  sur 
les  affaires  intérieures  de  ce  pays  que  sur  les  affaires  des  autres 
États  de  la  Confédération,  étaient  abolies,  et  particulièrement 
que  les  censeurs  n'auraient  plus  d'autre  mission  ni  d'autre  droit 
que  celui  de  refuser  le  visa  aux  écrits  tendant  à  compromettre 
la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  la  Confédération  et  des  États  qui  la  composent. 

Des  instructions  rédigées  dans  ce  sens  furent  envoyées  par  le 
gouvernement  de  Bade  à  son  représentant  auprès  de  la  diète 
de  Francfort.  Nous  avons  déjà  dit  quel  en  serait  le  résultat  pro- 
bable. 

En  vertu  d'un  rescrit  ministériel,  il  fut  permis  aux  dissidents 
catholiques  du  grand-duché  de  célébrer  un  culte  privé,  à  la 
condition  toutefois  de  renoncer  à  la  désignation  de  catholiques, 
et  de  prendre  &  l'avenir  celle  de  «  association  des  partisans 
de  la  confession  de  Leipzig,  i  L'État  ne  leur  concédait  point  les 
droits  de  corporation;  leurs  ecclésiastiques  pourraient  accom- 
plir des  actes  religieux ,  mais  n'ayant  de  valeur  civile  qu'autant 
que  l'ecclésiastique  de  l'endroit  y  aurait  concouru.  Leurs 
assemblées  religieuses  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans 
un  local  qui  ne  devrait  pas  contenir  plus  de  personnes  que  le 
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nombre  des  membres  de  l'association.  On  ne  pourrait  leur  céder 
d'église  qu'arec  l'autorisation  du  ministère,  et  il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  foire  usage  des  cloches  dans  leur  culte. 

Une  mesure  qui  ne  pouvait  qu'exciter  l'approbation  générale 
Ait  la  création,  dans  chaque  canton,  d'une  école  agricole  gra- 
tuite, pour  les  élèves  au-dessous  de  seize  ans.  Dans  ces  écoles, 
l'agriculture  serait  enseignée  non-seulement  en  théorie,  mais  en 
pratique.  Chaque  école  achèterait  ou  prendrait  à  bail  les  terrains 
qu'il  lui  faudrait  pour  exercer  ses  élèves.  Il  serait  tenu  compte 
aux  élèves  de  leur  travail,  et  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer 
leur  entretien  auraient  un  compte  ouvert  pour  l'excédant  de 
leur  travail  ordinaire.  Le  gouvernement  fournissait  les  terres 
et  les  frais  d'établissement. 

Il  y  avait  dans  cette  institution  un  exemple  digne  d'être 
imité  dans  tous  les  pays  civilisés. 

HANOVRE. 

Le  gouvernement  hanovrten  est ,  on  le  sait ,  placé  entre  les 
exigences  de  la  Grande-Bretagne  et  les  sollicitations  de  la 
Prusse,  qui  cherche  à  l'amener  à  l'accession  au  zollverein.  Avec 
la  Hollande  et  les  villes  taanséa tiques ,  le  Hanovre  forme  la  der- 
nière barrière  qui  retient  une  grande  partie  du  marché  alle- 
mand dans  les  mains  de  l'Angleterre.  Mais  le  Hanovre ,  par  le 
traité  du  28  juillet  1842,  a  pris  dans  ce  différend  une  position 
toute  spéciale  ;  il  ne  peut ,  d'après  cette  convention,  agir  que 
d'après  la  volonté  et  les  intérêts  du  Royaume-Uni. 

A  une  note,  en  date  du  mois  de  mars  1845,  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  banovrien  et  proposant  le 
statu  quo  sur  la  question  principale,  l'accession  douanière , 
et  une  révision  de  la  législation  réglant  le  commerce  transat- 
lantique de  l'Allemagne,  la  Prusse  répondit,  le  6  mai ,  en  dé- 
clarant que  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  lui  paraissait  un 
obstacle  insurmontable  à  tout  rapprochement  entre  le  Hanovre 
et  le  zollverein. 

Ann.  hist.  pour  1846.  24 


370  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

Cette  réponse  fut  communiquée  par  le  gouvernement  hano- 
vrien  aux  villes  hanséatiques  et  au  gouvernement  d'Olden- 
bourg. La  résolution  définitive  qui  suivit  cette  communication 
Ait  la  rupture  des  négociations  commerciales.  Le  ministre  en 
fit ,  au  commencement  du  mois  de  mai ,  la  déclaration  officielle 
ai»  états  de  Hanovre. 

Le  cabinet  de  Berlin  répondit  à  cet  acte  par  une  déclaration 
nouvelle  qui  annonçait  que,  même  après  l'expiration  du  traité 
anglo-hanovrien  de  1842,  c'est-à-dire  après  1848,  le  Hanovre 
serait  traité  par  l'union  douanière  comme  il  prétend  l'être,  c'e>t- 
à-dire  sur  le  pied  d'hostilité. 

SAXE-WEIMAR. 

La  commnnautédes  catholiques  allemands  fut  reconnue  par  le 
gouvernement  de  Saxe-Weimar.  Mais  cette  reconnaissance  n'était 
encore  que  provisoire;  pour  qu'elle  fût  complète,  il  fallait,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  qu'elle  eût  l'approbation  des  états. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

La  ville  libre  de  Hambourg  continue  à  résister  aux  tenta- 
tives faites  par  le  zollverein  pour  l'attirer  dans  l'union  alle- 
mande. L'attitude  de  cette  ville  s'explique  suffisamment  par 
l'absence  de  droits  protecteurs ,  régime  qui  a  fondé  sa  haute 
fortune  commerciale.  Son  commerce,  qui  s'élève  au  delà  de 
fiOO  millions  de  francs,  sans  compter  les  affaires  de  la  banque, 
ne  cherche  qu'à  augmenter  ses  transactions.  Placée  en  tète  de 
la  navigation  de  l'Elbe,  Hambourg  ne  pourrait  que  perdre  à 
l'adoption  d'un  régime  douanier  qui  générait  la  circulation  de 
ce  fleuve.  Elle  n'a  à  protéger  ni  manufactures,  ni  usines ,  et  les 
droits  perçus  dans  son  port  se  bornent  à  %  pour  100.  Cette  ré- 
sistance de  Hambourg  encourage  celle  de  Brème,  de  Lobeck, 
du  Hanovre  et  des  duchés  de  Mecklembonrg. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 
Le  duc  de  Nassau  ouvrit,  le  14  mars,  à  Wiesbaden ,  la  pre- 
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miére  session  des  états  du  duché ,  qui  venaient  d'être  élus  pour 
sept  ans.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  duc  annonça  que 
les  secours  extraordinaires  Accordés  par  suite  de  la  mauvaise 
récolte  de  Tannée  dernière  seraient  prélevés  sur  l'excédant  des 
recettes  de  1845,  et  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  les  contri- 
butions directes  subissent  une  réduction  en  1846. 
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CHANTRE  IV. 

Suéde  et  Nobvîcr.  —  Nouveau  tarif.  —  Mariage  du  prince  royal.  —  Cou- 
ronnement du  loi.  —Caisses  d'épargne* 

Dannemauk.  —  Question  de  succession.  —  Lettre  patente  du  roi. —  Effet 
produit  par  ce  document.  —  Protestation  des  états  du  Hoktein  - 
Protestation  du  grand-duc  d'Oldenbourg.  —  Dissolution  des  états.  - 
Dé<  isionde  la  diète  germanique.  —  Divorce  du  prince  royal.  —  Réforme 
de  la  situation  des  serfs. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE, 

Suède.  —  Un  nouveau  tarif  de  douanes  fut  mis  en  vigueur 
au  commencement  de  Tannée.  Il  frappait  de  droits  plus  élevés 
le  sucre,  le  coton,  la  laine,  les  cuirs,  les  soieries  et  les  objets  en 
fer.  La  situation  financière  du  royaume  avait  forcé  le  gouver- 
nement &  prendre  celte  mesure,  qui  devait  procurer  une  aug- 
mentation assez  importante  dans  les  recettes. 

Le  3  juillet ,  furent  célébrées ,  dans  File  de  Rugen ,  les  fian- 
çailles du  prince  royal  de  Suède  avec  la  princesse  Marie-Louise- 
Anne  ,  nièce  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Le  prince  royal,  Charles- 
Louis-Eugène,  duc  de  Scanie,  était  âgé  de  vingt  ans;  la  prin- 
cesse en  avait  dix-sept.  Par  cette  union,  la  dynastie  actuelle  de 
Suède  se  trouverait  alliée  à  presque  toutes  les  maisons  régnantes 
de  l'Europe  centrale  et  septentrionale. 

Norvège.  —  L'époque  du  couronnement  du  roi  Oscar  1er  et 
de  la  reine  Eugénie,  comme  roi  et  reine  de  Norvège,  fut  fixée 
au  15  octobre.  Mais  une  difficulté  inattendue  fit  reculer  cette 
solennité.  L'évêquc  de  Drontheim,  le  docteur  Riddervold, 
écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  une  lettre  dans  laquelle  ce 
prélat  déclarait  que ,  attendu  que  la  constitution  dit  seulement 
que  le  roi  doit  être  sacré  et  couronné,  il  serait  contraire  au 
sens  de  cette  auguste  cérémonie  d'y  faire  participer  la  reine, 
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d'autant  plus  que.  aux  termes  des  lois ,  aucune  femme  ne  pour- 
rait jamais  exercer  l'autorité  royale  en  Norvège,  ni  même,  y 
prendre  aucune  part  quelconque;  et  que,  par  ces  motifs ,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  procéder  au  sacre  et  au  couronnement  de 
Sa  Majesté  la  reine  Eugénie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomma*  une  commission  chargée 
d'examiner  la  question,  et  cette  commission  émit  un  avis  con- 
traire à  celui  de  l'évoque  de  Drontheim,  en  rappelant  à  l'appui 
de  son  avis  que,  en  1832,  ce  même  prélat,  qui  alors  était  dé- 
puté au  storthing,  parla  dans  cette  assemblée  en  faveur  de  la 
proposition  faite  au  storthing,  de  présenter  à  la  reine  douai- 
rière, qui  avait  déjà  été  couronnée  en  Suède,  une.  adresse 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  se  faire  sacrer  et  couronner  aussi 
eo  Norvège,  adresse  qui  fut  transmise  à  Sa  Mqesté,  qui  ce- 
pendant ne  jugea  pas  à  propos  de  se  rendre  à  l'invitation 
qu'elle  contenait. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit  au  roi  toutes  les  pièces  de 
l'affaire,  et  Sa  Majesté,  par  un  rescrit,  chargea  le  ministre  de 
demander  à  M.  Riddervold,  évoque  de  Drontheim ,  si  son  refus 
de  sacrer  et  de  couronner  la  reine  était  fondé  sur  des  scru- 
pules purement  religieux  ou  sur  des  opinions  politiques. 

Cette  question  fut  soumise  à  M.  Riddervold,  qui  répondit  pu- 
rement et  simplement  qu'il  ne  pouvait  sacrer  et  couronner 
aucune  reine  de  Norvège,  et  que  si,  en  1832,  il  avait  émis 
dans  le  storthing  une  opinion  différente ,  c'est  qu'à  cette  épo- 
que il  n'avait  pas  approfondi  la  matière  comme  il  l'avait  faijt 
depuis,  lorsqu'il  avait  été  appelé  à  remplir  lui-même  cette  .cé- 
rémonie religieuse. 

Là  en  resta  l'affaire  pour  cette  année. 

Les  caisses  d'épargne  de  la  Norvège,  dont  la  population ,  d'a- 
près le  dernier  recensement,  se  compose  de  1,327,959  indi- 
vidus, possédaient  le  31  mars  3,275,000  épus  de  spécies 
(16,375,100  fr.),  dont  1,022,000  écus  (5,110,000  fr.)  se  trou- 
vaient dans  la  caisse  d'épargne  de  Christiania ,  qui  a  25,000  ha- 
bitants ;  7 14,000  éçua  (3,570,000  fr.)  dans  celle  de  Drombeim , 
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qai  a  13,000  habitants,  et  670,000  écus  (3,350,000  fr.)  dans 

celle  de  Bergen,  qni  a  21,000  habitants. 

Ces  chiffres  prouvaient  combien  ces  établissements  sont  en 
faveur  dans  les  classes  laborieuses  de  la  Norvège. 

DANNEMARK. 

Depuis  longtemps  les  duchés  allemands  de  Holstein,  Slesvlg 
et  Lanenbourg,  rêvent  une  séparation  d'avec  la  couronne  de 
Dannelbark  et  une  union  Scandinave.  C'est  au  moins  le  désir 
«Ton  parti,  tandis  que  l'autre  prétend  à  l'indépendance  et  veut 
que  les  trois  duchés  forment  an  nouvel  État  dans  la  confédé- 
ration germanique. 

Mais  ces  espérances  d'une  nouvelle  union  de  Calmar  semblent 
avec  raison,  pour  les  Danois,  menacer  dans  l'avenir  Tinté* 
grîté  du  royaume  de  Dannemark.  Une  résolution  du  roi  vint 
rassurer  les  Danois  tout  en  produisant  une  émotion  profonde 
dans  le  parti  allemand. 

Une  lettre  patente  parut  i  la  date  du  8  juillet. 

Sa  Majesté  y  déclarait  que  les  droits  de  la  couronne  sor  le 
duché  de  Lsuenbourg  étaient  hors  de  terme  contestation.  Qoant 
au  Slestig,le  doute  n'était  point  non  pins  possible,  et  Sa  Ma- 
jesté invoquait  en  preuve  la  patente  du  22  août  1721,  les  garan- 
ties données  par  ï  Angleterre  et  la  France  le  14  et  le  23  juin 
1721,  et  les  traités  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  1*  janvier  1773. 

La  déclaration  était  moins  explicite  en  <«  qui  concernait  le 
Holstein,  et  Sa  Majesté  reconnaissait  des  circonstances  qui  l'em- 
pêchaient de  se  prononcer  aussi  positivement.  Tout  en  se  réser- 
vant d'en  juger  plus  tard ,  elle  promettait  qoe  les  privilèges  des 
duchés  seraient  respectés. 

L'âge  avancé  et  la  santé  chancelante  du  roi  Christian  TH1 
(né  en  1786)  donnaient  tous  les  jdors  une  gravité  plus  réelle 
à  la  questiod  de  succession  au  trttoe  de  Dannemark.  La  décfara- 
tkm  royale,  loin  de  résoudre  cette  <ftiestjoft ,  rt'avait  fartqveb 
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compliquer  encore.  De  tous  côtés,  l'opinion  publique  s'émut  cm 
Allemagne;  des  protestations  se  firent  entendre  dans  la  presse 
et  dans  les  chambres.  La  cause  de  l'indépendance  des  duchés  de 
Hoistein ,  de  Slesvig  et  de  Lauenbourg  *  c'était  la  eause  de  Tu* 
nité  territoriale  allemande;  c'était  aussi  l'avenir  commercial  du 
zollverein,  qui  se  trouverait  compromis  par  la  perte  des  duchés. 
Leur  position,  qui  domine  d'un  côté  l'Elbe,  de  l'autre  une  partie 
du  Sund ,  en  fait  un  point  central  où  aboutissent  toutes  les  lignes 
de  communication  entre  le  sud-est  et  le  nord-est,  d'une  part, 
entre  le  sud-ouest  et  le  nord-ouest,  de  l'autre.  Mais,  surtout  au 
point  de  vue  maritime,  il  y  avait  là  une  question  vitale  pour 
l'association  allemande.  L'embouchure  de  1  Elbe  et  le  golfe  de 
Kiel  attirent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  les  produits  et  les 
marchandises  de  l'Allemagne.  La  Prusse,  tête  du  zollverein,  ne 
pouvait  donc  ne  pas  s'émouvoir  à  l'approche  d'éventualités  aussi 
menaçantes  (t). 

Le  duché  de  Slesvig,  devenu,  en  1721 ,  partie  intégrante  de 
la  monarchie  danoise ,  avait  pourtant  conservé ,  ainsi  que  les 
duchés  de  Hoistein  et  de  Lauenbourg,  une  administration  parti- 
culière, réclamée  par  la  nature  même  des  choses  pour  une 
population  d  origine  différente  de  celle  du  royaume  de  Danne- 
mark.  Mais,  à  part  cette  administration  spéciale ,  le  Slesvig 
avait  perdu  tous  les  droits  et  privilèges  dont  il  avait  joui  jus- 
qu'à cette  époque. 

La  révolution  française  de  1830  eut  seule  le  pouvoir,  par 
l'émotion  profonde  qu'elle  excita  dans  toute  l'Europe,  d'enga- 
ger S»  M.  le  roi  Christian  VIII  à  joctroyer ,  en  date  des  28  mai 


(1)  La  Prusse  a  non-seulement  ici  a  soutenir  les  droite  et  les  intérêts  de 
l'Allemagne,  mais  aussi  ses  droits  et  ses  propres  intérêts.  Le  duché  de  Hoistein 
appartenait ,  en  effet ,  à  la  maison  de  Brandebourg ,  par  Joacbim  Ier, 
électeur»  qui,  en  «'alliant,  en  1502,  a  la  famille  de  Slesrig  -  Hoistein , 
Tarait  obtenu  à  titre  de  fief.  Celle  cession  fut  confirmée  depuis  par  tous  les 
empereurs ,  et  la  formule  de  la  confirmation  est  assez  explicite ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  en  compulsant  Schtvcder  thealrum  prœlenUonum  ; 
Leipzig,  1727,  t.  l,p.?90. 
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1831 ,  tant  au  royaume  de  Daonemark ,  qu'aux  duchés  annexés 
de  Slesvig ,  Holstein  et  Lauenbourg,  des  diètes  provinciales 
dont  les  attributions,  en  ce  qui  concernait  le  duché  de  Slesvig, 
différaient  essentiellement  de  celles  exercées  par  les  anciens 
états  généraux  du  duché.  Telle  était  l'étendue  des  privilèges 
et  des  prérogatives  accordés  jadis  à  ces  derniers,  qu'ils  possé- 
daient entre  autres  droits  celui  de  choisir  parmi  les  rejetons  de 
la  ligne  directe  le  plus  digne  de  porter  la  couronne,  et  par  con- 
séquent d'exclure  le  prince  premier-né,  s'il  leur  paraissait  ne 
pas  offrir  de  garanties  suffisantes. 

Dans  l'état  nouveau  des  choses,  la  diète  du  duché  de  Slesvig 
n'a  qu'une  voix  consultative  dans  les  affaires ,  que  la  couronne  de 
Dannemark  lui  fait  connaître  par  l'organe  du  commissaire  royal 
chargé  de  diriger  les  délibérations  de  la  diète,  qui  se  réunit 
tous  les  deux  ans  à  Slesvig.  La  diète  vote  les  impôts,  mais 
elle  n'a  pas  la  faculté  de  les  refuser;  elle  a  le  droit  de  pétition, 
mais  elle  ne  peut  prendre  l'initiative  d'aucune  mesure  législa- 
tive, les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  exécutif  étant  en- 
tièrement concentrées  dans  la  couronne.  Les  délibérations  ont 
lieu  à  huis  clos  et  ne  peuvent  être  rendues  publiques  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Tel  était  I  état  de  la  question,  lorsque  parut  la  lettre  patente 
du  8  juillet  (voyez  le  texte  aux  Documents  historiques,  Ap- 
pendice, p.  133). 

L'assemblée  des  états  de  Holstein  adopta ,  dans  la  séance  do 
24  juillet,  à  la  majorité  de  44  voix  contre  2,  une  adresse  au  roi 
en  réponse  à  sa  lettre  patente.  Une  réunion  nombreuse  avait  eu 
lieu ,  quelques  jours  avant ,  le  20  juillet ,  à  Neumûnster,  dans 
laquelle  une  pétition  avait  été  votée  aux  états  pour  leur  recom- 
mander la  défense  des  droits  des  duchés.  Le  gouvernement,  en 
ouvrant  la  session  des  états ,  leur  ayant  défendu  de  présenter 
des  pétitions  sur  cette  question ,  les  états  protestèrent  à  la  fois 
contre  la  lettre  patente  et  contre  la  défense  royale. 

Dans  cette  pièce  (  voyez  le  texte  aux  Documents  ),  rassem- 
blée discutait  la  lettre  patente.  Elle  pensait  que  ta  roi,  en  se 
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prononçant  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  par  les  états  da- 
nois, contre  laquelle  les  états  du  Holstein  avaient  protesté  en 
1844  (voyez  Y  Annuaire) ,  avait  sacrifié  injustement  les  droits 
des  duchés  allemands  ;  la  déclaration  royale  avait  été  faite  sans 
que  les  princes  ayants  droit  eussent  été  cousultés. 

Quant  au  désir  exprimé  par  Sa  Majesté  de  conserver  intacte 
l'indépendance  de  la  monarchie  danoise ,  f orgueil  national  du 
peuple  danois  pouvait  être  flatté  de  voir  les  frontières  de  Dannc- 
roark  reculées  jusqu'à  l'Elbe  ;  mais  le  Holstein  avait  beaucoup 
moins  à  cœur  l'idée  de  la  monarchie  danoise.  Il  était  allemand, 
et  voulait  avant  tout  voir  assurer  l'intégrité  de  son  pays  comme 
•portion  delà  patrie  allemande.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  delà  sépa- 
ration des  autres  parties  réunies  sous  une  même  dynastie,  les 
états  de  Holstein  l'avait  déclaré  plusieurs  fois;  mais  ils  voulaient 
que  la  réunion  reposât  sur  un  droit,  et  non  pas  sur  une  simple 
déclaration  unilatérale.  Le  duché  de  Holstein  voulait  appartenir 
à  la  monarchie  danoise  comme  État  souverain  jouissant  de  droits 
égaux,  et  non  pas  comme  province  danoise.  Pour  assurer  d'une 
manière  durable  la  tranquillité  dans  le  pays,  il  fallait  recon- 
naître l'indépendance  du  duché,  et  pour  cela  il  fallait  que 
(armée  et  les  finances  fussent  séparées,  que  le  duché  fut  repré- 
senté d'une  manière  équivalente  au  conseil  d'État  de  la  monar- 
chie  danoise,  que  les  intérêts  allemands  ne  fussent  pas  sacrifiés 
aux  intérêts  danois,  que  les  plaintes  et  les  représentations  fus- 
sent entendues  et  prises  en  considération.  Tant  que  ces  points 
ne  seraient  pas  accordés ,  les  états  pensaient  qu'il  serait  difficile 
de  compter  sur  la  tranquillité  des  esprits. 

L'adresse  renfermait  ces  remarquables  paroles  : 

«  Sire ,  nous  savons  bien  que  le*  droits  de  la  maison  princière  dans  le  duché 
ne  peuvent  être  ni  écartés  ni  lésés  légalement  par  la  lettre  patente;  nous  savons 
bien  que  la  position  politique  du  ducué  de  Holstein,  comme  Etat  souverain  dans 
U  confédération  germanique,  doit  être  protégée  par  cette  confédération  tant 
au  dehors  qu'au  dedans  ;  nous  savons  que  la  sympathie  de  nos  frères  alle- 
mands nous  est  acquise  et  que  nous  pouvons  compter  sur  elle.  Mais ,  sire  > 
vos  fidèles  sujets  ue  pouvaient  jamais  croire  que  le  gouvernement  voulût 
plus  longtemps  suivre  la  voie  si  contraire  au  bien  du  pays  dan»  les  point» 
fondamentaux.» 
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Après  avoir  rappelé  la  constante  fidélité  des  Holsteinais  en- 
vers leurs  souverains ,  les  états  terminaient  ainsi  : 

«  Nous  ne  connaissons  aucune  bataille  perdue,  aucun  traité  qui  ait  rari  an 
pays  son  indépendance  ou  changé  le  droit  héréditaire  de  la  famille ,  lié  étroi- 
tement avec  cette  indépendance;  nous  ne  connaissons  aucun  crime  qui  ait  lait 
perdre  au  peuple  ses  droits  à  l'indépendance.  Nous  avons  supporté  avec  pa- 
tience et  en  silence  tous  les  fardeaux  dont  la  main  de  nos  princes  nous  acca- 
blait dans  le  mauvais  temps.  Nous  ne  saurions  admettre  que  cette  obéissance 
même,  ce  silence,  aient  précisément  privé  le  pays  de  ses  plus  chers  droits,  que 
les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  se  soient  trompés  dans  la  confiance  qu'ils 
avaient  mise  en  leur  souverain.  Daignez ,  sire ,  accueillir  avec  bienveillance 
cette  déclaration  de  vos  fidèles  états  de  Holstein ,  daignez  conserver  ï  notre 
pays  sa  nationalité  et  son  indépendance,  daignez  conserver  i  ses  représen- 
tants le  droit  de  pétition  et  régler  le  droit  de  succession  de  votre  auguste 
maison,  selon  la  sagesse  et  la  justice  ;  alors  la  tristesse  et  le  mécontentement 
feront  place  à  l'allégresse  d'un  peuple  reconnaissant.  » 

Cette  protestation ,  signée  par  M.  le  président  Wiese  et  par 
M.  Rewentlow,  rapporteur,  fut  envoyée  au  commissaire  royal 
pour  être  transmise  au  roi;  mais  Sa  Majesté  refusa  de  la  re- 
cevoir. 

La  question  se  compliqua  bientôt  par  une  protestation  faite 
parie  grand-duc  d'Oldenbourg  contre  la  lettre  patente.  Le 
grand* duc ,  dans  cette  pièce ,  en  date  du  16  juillet,  regrettait 
qu'aucune  démarche  n'eût  été  faite  auprès  de  lui,qui,  par  suite 
des  traités  existants,  était  le  représentant  du  cfcef  de  la  ligne  de 
Sles vig-Holstein-Gottorp  en  Allemagne.  S.  À.  R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg  n'avait  vu ,  dans  cette  déclaration  faite  sans  son 
consentement«qu'une  opinion  du  roi  de  Dannemark,  et  il  main- 
tenait tous  ses  droits  éventuels  contre  toutes  les  conséquences 
préjudicielles  à  sa  maison. 

Les  dernières  séances  de  l'assemblée  des  états  de  Holstein 
furent  marquées  par  l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés: 
c'était  là  une  autre  forme  de  protestation  contre  la  lettre 
patente  du  8  juillet.  Le  commissaire  royal  chargé  de  la  ferme- 
ture de  la  session  des  états  communiqua ,  à  cette  occasion ,  on 
rescrit  de  Sa  Majesté,  portant  qu'elle  avait  vu  avec  peine  que 
la  grande  majorité  des  états  provinciaux  du  duché  de  Holstein 
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s'était  laissée  entraîner  &  quitter  l'assemblée  avant  la  fin  de  la 
session,  par  une  mauvaise  interprétatation  des  intentions 
royales.  Si  plusieurs  projets  de  loi  importants  n'avaient  pas  été 
discutés ,  il  fallait  l'attribuer  à  cette  conduite  illégale  des  dé- 
putés. En  conséquence,  le  rot  ordonnait  la  dissolution  de  l'as- 
semblée des  états  de  Holstein  pour  cette  année ,  et  témoignait 
sa  satisfaction  aux  députés  restés  fidèles. 

Il  en  fut  de  même  de  la  session  des  états  deSlesvig,  qui  durent 
se  dissoudre  trois  mois  après,  trente-quatre  membres  ayant 
quitté  rassemblée ,  qui  se  composait  de  quarante. 

Il  ne  restait  plus  de  recours  possible  qu  à  la  diète  germa- 
nique. 

Sa  décision  ne  se  fit  pas  attendre.  La  diète  «primait  l'espoir 
qu'en  statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  dont 
la  lettre  patente  du  8  juillet  faisait  mention,  Sa  Majesté  respec- 
terait les  droits  de  tous,  et  particulièrement  les  droits  de  la 
Confédération ,  les  droits  légitimes  des  agnats  et  ceux  de  la 
représentation  légale  du  pays. 

Tout  en  se  réservant,  comme  organe  de  la  Confédération,  de 
faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence  constitutionnelle ,  la 
diète  déclarait  :  1°  Qu'elle  ne  pouvait  voir,  dans  les  états  du 
Holstein,  les  représentants  légaux  de  cet  État  fédéral  près  d'elle  ; 
que  leur  mission  devait  se  borner  à  défendre  leurs  droits  consti- 
tationnels,  et  que  la  plainte  de  ces  états,  au  sujet  de  change- 
ments apportés  d'une  manière  illégale  à  leur  constitution ,  n  é- 
lait  pas  fondée*  D'un  autre  côté,  la  diète  estimait  que  l'ordre 
transmis  par  Sa  Majesté  au  commissaire  royal  près  des  états,  de 
ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réelarffetions  ayant  trait  à  la 
question  de  succession ,  ne  se  trouvait  point  d'accord  avec  le 
sens  littéral  de  la  loi  du  38  mai  1831. 

2°  La  diète  se  plaisait  à  rendre  justice  aux  sentiments  de  pa- 
triotisme qui,  à  cette  occasion,  s'étaient  manifestés  dans  l'Alle- 
magne; mais  elle  déplorait  les  accusations  haineuses  et  les  pro- 
vocations qui  avaient  éclaté.  Elle  exprimait  la  confiance  que  les 
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gouvernements  fédérés  s'appliqueraient  à  mettre  un  terme  à  ces 
agitations  passionnées. 

M.  Pechiin,  envoyé  de  Danaemark,  fit  ses  réserves  sur  la  réso- 
lution de  la  diète.  En  se  référant  à  la  déclaration  de  sa  cour,  et 
sans  voler  sur  la  question  de  la  constitution,  l'envoyé  ne  croyait 
devoir  faire  de  réserve  que  dans  le  cas  où  le  passage  dans  lequel 
la  diète  disait  avoir  la  confiance  que  le  roi  de  Dannemark,  en 
statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  mentionnées 
dans  la  lettre  patente,  respecterait  certains  droits,  que  ce  pas- 
sage serait  interprété  de  manière  à  concerner  le  duché  de 
Slesvig;  ou  encore,  dans  le  cas  où  Ton  attribuerait  aux 
droits  de  la  représentation  nationale,  qui  seraient  respectés, 
une  autre  portée  que  celle  de  ses  droits  constitutionnels,  droits 
que  la  diète  avait  eus  en  vue,  en  parlant  antérieurement  de  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  de  maintenir  en  entier  le  droit  de  pétition 
des  états. 

Ainsi  la  diète  germanique  s'était  déclarée  compétente  :  tout 
en  ménageant  les  intérêts  et  en  respectant  les  droits,  elle  pro- 
testait en  faveur  de  la  nationalité  et  de  l'intégrité  de  l'Alle- 
magne. Eiie  faisait  plus  :  elle  s'associait  aux  sentiments  patrio- 
tiques qu'avait  soulevés  la  lettre  patente.  Mais  elle  s'abstenait 
avec  une  louable  prudence  de  trancher  la  question  au  fond. 

Le  divorce  du  prince  royal  de  Dannemark  vint  apporter  un 
élément  nouveau  dans  la  question  de  succession  au  trône  (1). 
Le  15  octobre,  fut  publiée  la  circulaire  suivante  : 

«Conformément  à  la  prière  et  à  la  demande  faites  par  S.  A.  R.  U  princes* 
royale  de  Dannemark,  née  duchesse  de  Mecktanbourg-Strelitz,  et  fondées  or 


(1)  Cette  question  de  succession  a  pris  cette  année  une  importance 
réelle  pour  que  la  généalogie  suivante ,  pnbliée  par  les  journaux  allemands! 
trouve  ici  sa  place. 

Le  roi  actuel  du  Dannemark  et  duc  de  Slesvig  -  Holstem  -  Laueo- 
bourg  est  Chrétien  Vlll,  né  le  18  septembre  1786,  successeur  de  son  père, 
Frédéric  Yl.  Le  seul  enfant  du  roi,  de  son  premier  mariage,  est  le  prisée 
royal  Frédéric-Cbarles-Cbrétien  ,  né  le 6  octobre  1808,  marié,  1°avec  U 
princesse  Wilbelmine- Marie ,  fille  du  roi  défunt  Frédéric  VI ,  dhorcé  m 
septembre  1837  -,  2°  avec  la  princesse  Caroline  de  MeckleurtMNirç-Stretiu. 
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ce  que  cette  princesse,  depuis  plusieurs  années,  a  été  continuellement  malade, 
et  qu'actuellement  sa  sauté  se  trouve  tout  à  fiait  délabrée,  et  attendu  que 


Si  le  prince  royal  meurt  sans  héritier,  le  frère  du  roi ,  prince  Frédéric- 
Ferdinand,  montera  sur  le  trône.  Il  a  épousé  une  fille  du  feu  roi  Krédéric  VI  ; 
ii  n'a  pas  d'enfants.  Si  le  prince  royal  et  le  prince  Frédéric  mouraient  sans 
enfants,  la  ligne  masculine  se  irouverait éteinte,  et  la  couronne  passerait, 
d'après  la  loi  royale  de  1665,  a  la  sœur  aînée  du  roi ,  princesse  Julienne,  née  le 
16  février  1788,  veuve  du  prince  Guillaume  de  Hesse-PhilippKthal ,  et  après 
sa  mort,  car  elle  n'a  pas  d'enfants ,  à  sa  sœur  putuée,  la  princesse  Charlotte , 
femme  du  landgrave  Guillaume  de.  Hesse-Cassel ,  fils  d'un  frère  consan^uiu 
de  l'électeur  de  Hesse ,  et  héritier  du  troue  de  Hesse-Cassel  si  le  prince 
électoral  meurt  sans  héritier  légitime.  Le  prince  Frédéric  de  Hesse  est  fils 
du  landgrave  Guillaume;  il  e*t  veuf  de  la  grande-duchesse  Alexaodra.  La 
lettre  patente  prétend  que  la  succession  dans  les  duchés  reviendrait  à  la  sœur 
du  roi.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certaines  parties  du  duché  de  Holsiein , 
mais  le  roi  promet  de  faire  tous  ses  efforts  pour  écarter  les  difficultés.  Les 
habitants  de  Slesvig  -  Holstein ,  au  contraire ,  prétendent  que  lorsque 
Chrétien  r*r,  de  la  famille  d'Oldenbourg  et  roi  de  Dannemark  ,  fut  élu  duc 
et  comte  de  Slesviget  de  Holstein  et  de  Stormann,  en  1460,  il  ne  fut  pas 
élu  comme  roi  de  Dannemark  ;  et  que ,  d'après  ce  traité  conclu  ,  les  états 
peuveut  choisir  parmi  ses  enfants,  sinon  parmi  ses  héritiers  légitimes;  et, 
de  plus ,  ces  pays  devront  toujours  rester  unis.  (Vutid  dos  se  bluien  cwich 
tosamende.) 

Plus  tard ,  le  droit  de  primogéoif ure  a  été  substitué  au  droit  d'élection 
dans  la  descendance  masculine  de  Chrétien  1er.  Or,  le  premier  héritier  de 
cette  descendance  masculine  est  le  duc  Chrétien-Cbarles-Frédéric-Auguste 
deSlesvig-Holstetn-Sonderbourg-Augustenbourg.  Chrétien  111,  roi  de  Dan- 
nemark, avait  trois  fils: c'est  de  l'alné,  Frédéric  11,  roi  de  Dannemark,  qu'est 
sortie  la  famille  royale  actuelle  de  Dannemark.  Jean,  le  cadet,  est  le  chef  de 
la  maison  de  Holsiein-Sonderbourg ,  et  son  premier  héritier  mâle  est  le  duc 
Charles,  de  la  ligne  de  Slesvig-  Holstein -Sonderbourg- Augustenbourg, 
lieutenant  général  des  armées  danoises.  Ce  dernier  a  deux  fils  de  son  mariage 
avec  Louise ,  comtesse  d'Aneskiold-Samsoe,  les  princes  Frédéric  et  Christian  ; 
un  frère ,  le  prince  Frédéric ,  qui  a  un  fils.  Son  frère  consanguin ,  le  prince 
Emile ,  a  laissé  deux  fils.  La  branche  cadette  de  la  maison  de  Holstein-Son- 
derbourg,  qui  vient  après  celle  d' Augustenbourg ,  est  la  branche  ducale  de 
Slesvig-Holsteiu-Sooderbourg-Glucksbourg  ;  elle  compte  an  grand  nombre 
de  princes.  Le  chef,  duc  Charles ,  avait  brigué  la  main  de  la  reine  Victoria , 
et  depuis  1838,  il  a  épousé  la  princesse  Wilhelmine,  première  femme  di- 
vorcée do  prince  royal  de  Dannemark.  Après  les  deux  lignes  de  Holstein- 
Sonderbourg,  vient  la  ligne  de  Holsteio-Gottorp. 

Le  chef  de  cette  ligne  est  le  prince  Adolphe  de  Dannemark,  frère  du  roi 
Chrétien  111,  descendu  de  la  branche  aînée  de  cette  ligne,  du  duc  Frédéric  IV, 
Charles-Pierre  Dlrick ,  fils  du  duc  Charles-Frédéric  et  d'Anne ,  fille  de 
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S.  A.  R.  le  prince  royal,  quoique  bien  malgré  toi,  «  fini  parte  rendre  i 
cette  prière  ; 

«  S.  M.  le  roi ,  avec  le  regret  le  plus  cordial ,  a ,  le  30  septembre  dernier , 
entièrement  annulé  et  dissout  le  mariage  contracté,  te  lOJnln  1841,  entre 
S.  A.  fi.  le  prince  royal  F rédéric-Cbarles-Ch rélien  et  S.  A.  la  duchesse 
Caroline-CharleUe-Narianne  de  Necklembourg-Slrehiz.» 

Une  réforme  sociale  de  la  plus  haute  portée  fut  entreprise 
par  le  roi  de  Dannemark,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet.  Depuis 
quelques  années ,  beaucoup  de  nobles  avaient  concédé  à  leurs 
paysans,  à  titre  héréditaire,  pour  une  somme  d'argent  con. 
venue,  la  terre  qu'ils  cultivaient  à*  titre  de  simples  fermiers  à 
vie  et  susceptibles  de  dépossession.  Le  gouvernement  fit  plus; 
il  donna  lui-même  aux  paysans  de  la  couronne  toutes  facilités 
pour  passer  de  l'état  de  fermiers  à  celui  de  propriétaires.  Dés- 
ormais, les  fermes  disponibles  seraient  vendues  aux  enchères 
et  seraient  héréditaires  dans  la  famille  des  acquéreurs.  A  la  mort 
de  tout  paysan ,  la  ferme  revenant  de  droit  à  la  couronne  serait 
également  vendue,  et  ses  héritiers  pourraient  acheter  aux  deux 
tiers  seulement  de  la  valeur  constatée  par  l'enchère.  Si  leurs 
moyens  ne  leur  permettaient  point  de  succéder  à  ce  prix ,  ils 
obtiendraient,  comme  dédommagement ,  le  tiers  du  prix  d'ad- 
judication. 

Les  nobles  suivraient  sans  doute  ce  louable  exemple  doué 
par  la  couronne ,  et  ainsi  disparaîtraient  sans  secousses  les  der- 
nières traces  du  servage. 


Pierre  1er  de  Russie.  II  arriva  sous  le  titre  de  Pierre  111  au  trône  de  la  Rosir 
Son  fils ,  l'empereur  Paul  Ier,  père  du  ezar  régnant ,  abandonna  sa  part  de 
Holstein-Gottorp  au  roi  Chrétien  Vil  de  Dannemark ,  moyennant  la  eestiflB 
d'Oldenbourg  et  Debuenhorst  (  16  novembre  1778),  et  donna  ces  pays  à  la 
ligne  cadette  éplscopale  de  Lûbeek  de  la  maison  Holstein  et  Gottorp,  b 
famille  actuellement  régnante  d'Oldenbourg.  La  seconde  branche  de  la 
famille  de  Gottorp ,  descendue  de  Frédéric  IV ,  frère  de  ChrétiQD-Angmie , 
se  divise  en  deux  branches  :  le  fils  atnédn  duc,  Adolphe-Frédérie  ci-desntf 
nommé,  devint  roi  de  Suède  en  1751 ,  et  le  bieaSeul  du  prince  Gustave  Wtfi 
et  de  la  grande-duchesse  de  Bade  ;  le  cadet,  Georges -Louis,  de  la  ligne  épico- 
pale  de  Lûbeek ,  est  le  grand  frère  do  dnc  d'Oldenbourg  régnant. 
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CHAPITRE  V. 


Anna.  —  Réforme  de  la  législation  criminelle.  — -  Nouveau  code  pénal.— 
Règlement  de»  rapporte  de  l'Église  russe-grecque  dans  la  province  de 
Livonie.  —  Mouvement  du  commerce  extérieur  —  Traité  conclu  avec  la 
France.  —  Traité  avec  la  Porte.  —  Suite  de  la  guerre  du  Caucase.  —  Ex- 
pédition de  Kabardie.  —  Mesures  prises  par  le  général  Woronzoff.  — 
Mariage  de  la  grande-ducbesse  Olga. 

Ptunm.  —  Cracotne.  —  Précédents  diplomatiques  de  la  suppression.  — 
Insurrection  de  Gallicie.  —  Mouvement  dans  la  Posnanie  prusienne.  — 
Gouvernement  provisoire  I  Cracovie.  —  Manifeste.  —  Prise  de  possession 
de  la  ville  par  les  Autrichiens.  —  Leur  retraite.  —  Défaite  des  insurgés. 
—  Prise  de  Podgorcze.  —  Retraite  des  insurgés*  —  Capitulation  de  Cra- 
covie. —  Entrée  des  troupes  alliées.  —  Protestation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  contre  l'occupation.  —  Premières  conférences  entre  la  Prusse , 
l'Autriche  et  la  Russie.  —  Incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche.  —  Pro- 
testations nouvelles.—  Guerre  sociale  en  Gallicie.  —  Concessions  faites  aux 
paysans.  — •  Abolition  des  corvées. 

RUSSIE. 

La  réforme  de  la  législation  criminelle  entreprise  depuis  si 
longtemps  en  Russie  fut  enfin  achevée  cette  année.  Le  13  mai, 
on  nouveau  code  pénal  fut  mis  en  vigueur  dans  l'empire.  De- 
puis la  promulgation,  à  la  date  du  29  janvier  1649,  du  plus 
ancien  code  russe  (oulogénie  du  czar  Alexis,  père  de  Pierre  le 
Grand),  les  tentatives  de  Pierre  le  Grand,  de  Catherine  II, 
Alexandre  1er,  pour  mettre  la  législation  en  rapport  avec  les 
changements  introduits  dans  le  pays,  étaient  restées  infruc- 
tueuse*. Le  premier  soin  de  l'empereur  Nicolas,  en  montant  sur 
le  trône,  avait  été  de  créer  une  commission  législative,  sous  le 
nom  de  grande  section  de  la  chancellerie  impériale  et  sous  la 
présidence  de  M.  Speranski.  Cette  commission  avait  réuni 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  actes  publics  promulgués  depuis 
1649  et  en  avait  formé  une  collection  qui  servit  à  rédiger  des 
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concordances  (svod)  des  lois  existantes  dans  un  ordre  systémati- 
que, des  concordances,  publiées  en  1833,  contenaient  en  15 
volumes  les  lois  organiques  de  l'empire,  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles, les  codes  forestier ,  douanier,  commercial,  etc.  Depuis 
ce  temps,  les  concordances  étaient  restées  en  vigueur  dans  tous 
les  tribunaux  et  administrations  de  l'empire ,  à  l'exception  du 
grand-duché  de  Finlande,  qui  est  régi  par  des  lois  suédoises,  et 
des  provinces  de  la  mer  Baltique,  l'Eslhonie,  la  Livonie  et  la 
Gourlande,  qui  ont  des  lois  provinciales,  mises  en  ordre  et  pro- 
mulguées en  1844. 

Il  restait  à  confectionner  avec  ces  concordances  des  codes 
proprement  dits,  systématiques  et  indépendants  des  législations 
précédentes,  quoique  fondées  sur  elles.  C'avait  été  là  l'œuvre 
successive  de  Speranski,  de  M.  Dachkof  et  de  M.  le  comte 
BloudofF,  rédacteur  du  nouveau  code  pénal. 

Ge  code,  qui  reçut  l'approbation  du  conseil  d'État  et  la  sanc- 
tion impériale ,  introduisait  dans  la  législation  criminelle  d'im- 
portantes et  louables  réformes.  La  peine  du  knout  y  était  en- 
tièrement abolit;  toutes  les  autres  peines  y  étaient  abaissées 
de  quelques  degrés.  L'état  de  la  civilisation  des  classes  infé- 
rieures n'avait  pas  encore  pu  permettre  l'abolition  des  peines 
corporelles. 

La  régence  du  gouvernement  de  Livonie  publia  les  disposi- 
tions  suivantes ,  qui  réglaient  pour  l'avenir  les  rapports  de 
l'Église  russo-grecque  dans  la  province  de  Livonie  : 

1.  Conformément  à  la  volonté  suprême  de  l'empereur,  ii  y 
aurait  dans  le  gouvernement  de  Livonie  34  arrondissements 
ecclésiastiques  orthodoxes.  Dans  ce  nombre  étaient  comprises 
les  9  églises  collégiales  orthodoxes  qui  existaient  déjà  dans  les 
villes  de  Riga,  Dorpat,  Lemsal,  Pernau,  Wenden,  Werro,et 
dans  quelques  terres  seigneuriales.  Les  25  autres  églises  de- 
vaient être  immédiatement  construites,  de  même  que  les  mai- 
sons pour  les  ecclésiastiques ,  pour  les  servants  d'église  et  pour 
les  écoles  d'arrondissement  eccelésiastique. 

2.  En  attendant  que  les  arrondissements  ecclésiastiques  fussent 
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définitivement  organisés,  il  serait  procédé  sans  tarder  à  l'éta- 
blissement d'églises  provisoires  pour  les  besoins  spirituels  des 
nouveaux  convertis. 

3.  Jusqu'à  rétablissement  des  églises  permanentes,  les  arron- 
dissements ecclésiastiques  désignés  plus  haut  seraient  répartis 
entre  les  églises  temporaires. 

4.  Quand  les  ecclésiastiques  orthodoxes  visiteraient  leurs  pa- 
roissiens, les  autorités  locales  devraient  leur  prêter  tout  l'appui 
nécessaire,  et  en  particulier  maintenir  strictement,  en  confor- 
mité du  code,  les  dispositions  qui  assurent  la  liberté  du  culte 
orthodoxe. 

5.  Les  paysans  entrés  dans  l'Église  orthodoxe  ne  devraient, 
sous  aucun  prétexte  et  en  aucune  manière ,  être  détournés  de 
l'accomplissement  des  devoirs  du  culte. 

6.  Ceux  qui,  à  l'avenir,  voudraient  embrasser  la  religion 
russo-grecque,  n'auraient  qu'à  s'annoncer  chez  les  ecclésiasti- 
ques orthodoxes  de  leur  arrondissement ,  pour  que  leurs  noms 
fussent  inscrits  dans  des  livres  spécialement  destinés  à  cet 
usage;  ils  n'auraient  pas  besoin  de  se  faire  délivrer  à  cet  effet 
des  permis  particuliers. 

7.  Les  paysans,  inscrits  de  la  sorte  dans  les  livres  d'église, 
recevraient  de  l'ecclésiastique  un  formulaire  imprimé ,  portant 
que  les  formes  voulues  par  la  loi  ont  été  observées  en  cette  occa- 
sion. Au  bout  de  six  mois,  s'ils  persistaient  dans  leurs  intentions, 
ils  pourraient  être  admis  sans  aucun  empêchement  dans  l'Église 
orthodoxe,  par  chaque  ecclésiastique,  sur  la  simple  présentation 
du  formulaire  mentionné  plus  haut.. 

8.  En  inscrivant  dans  les  livres  d'église  les  noms  des  paysans 
qui  viendraient  s'annoncer  chez  eux,  les  ecclésiastiques  ortho- 
doxes devraient  déclarer  formellement  à  ces  derniers  que  leur 
changement  de  religion  ne  leur  rapporterait  aucun  avantage 
temporel,  et  que  leurs  rapports  vis-à-vis  des  propriétaires,  ré- 
glés par  les  lois  de  l'empire,  resteraient  sacrés  et  inviolables. 

9.  Chaque  district  ecclésiastique  se  composerait  de  plusieurs 
des  paroisses  luthériennes  jusqu'ici  existantes. 

Anl  kist.  pour  1846.  25 
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Une  autre  ordonnance  portait  qu'indépendamment  des  34 
arrondissements  ecclésiastiques  orthodoxes,  il  serait  établi  des 
églises  grecques  temporaires  dans  d  autres  villes  et  domaines 
de  la  province  de  Livonie. 

Des  tableaux  officiels  publiés  à  Saint-Pétersbourg,  an  mois 
de  novembre  1846,  donnaient,  sur  le  mouvement  du  commerce 
extérieur  de  la  Russie  en  1845,  les  renseignements  qui  suivent  : 

Le  commerce  extérieur  de  la  Russie  avait  été ,  quant  à  la  va- 
leur des  importations,  beaucoup  plus  considérable  en  1845  qu'en 
1844.  Toutefois,  pendant  cette  dernière  année,  l'importation  des 
marchandises  étrangères  avait  surpassé  celle  de  1843.  Quant  à 
l'exportation ,  Tannée  1845  était  inférieure  à  1844;  d'abord  à 
cause  qu'en  1844  les  exportations  de  productions  de  la  Russie 
avaientété  très-considérables, et  qu'en  1845  les  récoltes  avaient 
été  très-mauvaises  dans  les  gouvernements  de  la  Baltique  et 
de  la  Russie  occidentale  ;  mais ,  au  contraire,  lés  expéditions  de 
Saint-Pétersbourg  et  d'Archangel  et  le  commerce  en  grains 
d'Odessa  avaient  été  plus  animés. 

La  balance  du  commerce  extérieur  de  la  Russie,  en  1845, 
donnait  les  résultats  suivants  : 

Exportations  à  l'étranger,  88,950,348  roubles  d'argent;  ex- 
portations pour  la  Pologne,  2,295.008;  et  pour  la  Finlande, 
i;321,989  ;  ensemble,  92,567,345  roubles  d'argent. 

Importations  de  l'étranger,  81,234,566  roubles  d'argent;  de 
la  Pologne,  1,093,697;  de  la  Finlande,  833,109;  ensemble, 
83,161,372  roubles  d'argent. 

Les  exportations  dépassaient  donc'  les  importations  de 
9,405,9*3  roubles. 

Les  importations  en  or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 
avaient  été,  savoir  :  de  l'étranger,  de  8,304,764  roubles,  et  du 
royaume  de  Pologne,  de  736,776;  ensemble,  de 9,041,540 rou- 
bles d'argent. 

Exportations  à  l'étranger,  5,550,153  roubles  d'argent  en 
dr  et  argent  monnayés  et  lingots;  et  pour  la  Pologne^ 
105,071;  ensemble,  5,655,224  roubles.  Il  y  avait  donc  eu  un 
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eicëdatit  d'importation  d'or  et  d'argent  de  3,386,316  roubles. 

La  somme  totale  des  importations  et  exportations,  pour  1845, 
s'élevait  ainsi  à  190,425,481  roubles  d'argent! 

Un  traité  fut  conclu  entre  la  Russie  et  la  France ,  par  lequel 
étaient  abrogées,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  provenances 
de  la  Baltique,  tes  dispositions  de  l'ukase  du  19  juin  1845.  Lé 
principe  de  réciprocité  en  faveur  du  pavillon  respectif  des  deux 
puissances  contractantes  y  était  adopté ,  excepté  eh  ce  qui  con- 
cernait  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  tout  genre 
qui  seraient  importés  soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée 
dans  un  port  quelconque  de  la  Russie ,  soit  d'un  port  russe  de 
la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Àzoff  dans  un  port  français  (voyez 
plus  haut,  France). 

Un  traité  semblable  fut  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
par  l'entremise  de  M.  de  Tegoborski,  conseiller  intime  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  et  l'archichancelier  d'Autriche.  Le  gou- 
vernement autrichien  avait  réussi  à  ne  faire  admettre  aucune 
exception  au  principe  de  réciprocité  parfaite. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé,  le  30  avril ,  entre  la  Russie 
et  la  Porte.  On  en  verra  plus  loin  les  stipulations  principales 
(voyez  Turquie).  Parmi  les  puissances  jouissant  de  traités  de 
commerce  avec  la  Porte,  la  Russie  avait  depuis  longtemps  unç 
situation  tout  exceptionnelle ,  et  n'était  assujettie  qu'à  un  droit 
fixe  et  unique  de  3  pour  100,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation,  tandis  que  le  pavillon  des  autres  puissances  payait  à 
l'exportation  un  droit  de  9  pour  109.  Cette  position  privilégiée 
du  commerce  russe  donnait  lieu  à  une  fraude  développée  sur 
une  très- grande  échelle.  Des  maisons  russes  établies  à  Constan- 
tinople  s'entendaient  avec  des  négociants  grecs,  napolitains, 
toscans  et  autres,  qui  exportaient  des  provinces  turques  des 
marchandises  pour  leur  propre  compte,  ayant  soin  de  les  faire 
passer  comme  exportées  par  les  maisons  russes ,  auxquelles  elles 
payaient  un  droit  de  commission.  De  là  les  nombreuses  récla- 
mations éievées  par  les  négociants  français  et  anglais  cbnfre  lès 
tarifs  établis  éti  1838. 
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Mais  le  moment  s'approchait  où  ces  tarife  allaient  expirer,  et 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  comprenant  que  la  Porte  ne 
pourrait  refuser  aux  sollicitations  réunies  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  un  nouveau  tarif  commercial,  com- 
mun à  toutes  les  puissances  européennes,  se  décida  à  entamer 
à  son  tour  avec  le  gouvernement  ottoman  des  négociations 
ayant  pour  but  de  régler  ses  relations  futures.  Ces  négociations 
aboutirent  au  traité  signé ,  le  30  avril,  à  Balta-Liman. 

Ce  traité  établissait  un  changement  complet  du  traitement 
privilégié  dont  le  pavillon  russe  avait  joui  jusque-là  dans  les 
provinces  turques.  Tout  en  stipulant  le  maintien  du  droit  de 
3  pour  100  pour  l'importation,  il  introduisait  un  droit  addi- 
tionnel de  9  pour  100  à  l'exportation,  et  égalisait  ainsi  la  si- 
tuation du  pavillon  russe  à  celle  des  pavillons  anglais  et  fran- 
çais. 

La  guerre  du  Caucase  continuait,  mais  plutôt  sur  le  pied  de 
la  défense  que  sur  celui  de  l'attaque. 

Depuis  l'expédition  de  Tannée  passée ,  les  tentatives  infruc- 
tueuses de  quelques  naïbs  montagnards  avaient  seules  troublé 
la  tranquillité  générale.  Schamil  lui-même  n'était  pas  sorti  de 
son  refuge,  au  centre  du  pays  où  il  fomente  la  révolte.  Cepen- 
dant les  défaites  de  ses  naïta,  les  coupes  pratiquées  dans  les 
bois  de  la  Tchetchnia,  durant  l'hiver,  et  enfin  la  disposition 
des  Abadseks  à  se  soumettre  aux  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement ,  avaient  constitué  une  série  d'événements  défavorables 
à  la  cause  de  l'insurrection.  Pour  rétablir  son  influence  dans  les 
montagnes,  Schamil  conçut  le  projet  audacieux  de  diriger  tous 
ses  efforts  sur  le  centre  de  la  ligne  du  Caucase  ;  il  ne  rêvait  pas 
moins  que  le  soulèvement  de  la  Kabardie  et  des  tribus  transcou- 
baniennes. 

Ayant  réuni  aux  levées  de  la  Tchetchnia  des  bandes  nom- 
breuses de  cavaliers ,  tirées  du  Daghestan ,  il  traversa  la  Sounja, 
dans  la  nuit  du  15  au  16  avril ,  avec  une  masse  de  15  à  20,000 
hommes  et  quelques  pièces  de  canon.  Les  mesures  nécessaires 
furent  aussitôt  prises  sur  tous  les  points  de  la  ligne  russe.  Le  lieu- 
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tenant  général  Frey  tag,  ayant  concentré  dans  le  fort  deGroznaya 
six  bataillons  d'infanterie  et  1,000  chevaux ,  remonta  avec  ce 
détachement  le  cours  de  la  Sounja ,  et  arriva  devant  le  fort  de 
Kazak-Kitchou  le  15,  au  soir.  S'y  étant  arrêté  pour  donner 

00  repos  indispensable  à  ses  troupes  à  la  suite  d'une  marche 
forcée,  il  apprit,  le  lendemain  matin,  que  l'ennemi  avait  passé 
la  rivière  et  se  dirigeait  vers  le  Terek.  Il  le  poursuivit  rapide- 
ment et  déjoua  ainsi  les  calculs  de  Schamil ,  qui  comptait  tomber 

1  ('improviste  sur  le  centre  des  Russses.  L'ennemi  n'osa  pas 
s'arrêter  dans  la  petite  Kabardie;  le  général  Freytag ,  le  ser- 
rant de  près,  contint  les  habitants.  Le  17 ,  après  une  marche  de 
plus  de  soixante  verstes,  Schamil  passa  le  Terek;  il  rencontra 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  près  de  la  stanitza  d'Où- 
rouch,  le  colonel  Lewkowitch ,  avec  deux  bataillons  du  régi- 
ment de  Tenghinsk.  Malgré  son  infériorité  numérique,  cet 
officier  n'hésita  pas  à  engager  le  combat.  Mais  Schamil,  laissant 
devant  lui  une  partie  de  sa  cavalerie ,  se  porta  avec  le  gros  de 
ses  forces  sur  Minaret ,  où  il  prit  position  sur  la  grande  route 
de  Géorgie.  H  y  attendit  en  vain  les  princes  et  les  nobles  de 
la  grande  Kabardie.  Voyant  approcher  le  général  Freytag,  au 
lieu  des  renforts  qu'il  espérait ,  Schamil  eut  à  peine  le  temps  de 
se  jeter  dans  ta  gorge  étroite  du  Tcherek.  Le  général  Freytag 
en  occupa  le  débouché ,  et  se  mit  en  rapport  avec  le  général- 
major  prince  Galitzyne,  à  Naltchik,  pendant  que  le  colonel  bar.  n 
Meller  Zakomelsky  veillait  aux  communications  et  à  l'approvi- 
sionnement des  troupes.  En  même  temps,  le  général-major  Nes- 
teroff  marchait  de  son  côté  sur  le  Tcherek,  et  le  lieutenant 
général  Zavadofsky  se  préparait  à  lancer  sur  ce  point  deux 
autres  détachements  qu'il  avait  formés  sur  la  Màlka  et  dans  la 
subdivision  de  Batalpachinsk  de  la  ligne  du  Kouban,  aux  ordres 
des  généraux  LabintscfFet  Kowalewsky. 

Schamil  sentit  le  danger  de  sa  position,  et  comprit  qu'il  courait 
le  danger  d'être  cerné  par  ses  ennemis  ;  il  ne  se  dissimula  pas  non 
plus  qu'il  avait  manqué  son  but  de  soulever  les  Kabardiens ,  et 
d'exciter  contre  la  domination  russe  les  populations  transcouba- 
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niennes.  Dans  cette  extrémité,  il  ordonna  à  son  infanterie  de  se 
fractionner  en  groupes  peu  nombreux  pour  regagner  }a  Tchetcb- 
nia,  à  la  faveur  des  bois  et  des  ravins,  qui  pouvaient  masquer  [eur 
fuite.  Ayant  levé  son  camp  à  ia  dérobée,  dans  la  nuit  du  25 
au  26 ,  il  s'échappa  lui-même  avec  ses  cavaliers  et  ses  bouches  à 
feu,  et  le  lendemain  matin  il  repassait  déjà  le  Terek  à  son  con- 
fluent avec  la  Zmelka.  Les  colonels  lllyinski  et  le  baron  Mellcr- 
Zakomelsky  y  assaillirent  son  arrière-garde,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  détruite.  Le  général  Freyiag  ,  à  la  tête  de  ses 
Cosaques,  ne  tarda  pas  non  plus  ù  atteindre  la  queue  de  l'en- 
nemi. Depuis  le  Terek ,  Schamil  courut  sans  prendre  haleine, 
mais  non  sans  éprouver  des  pertes  considérables,  et  après  avoir 
fait  plus  de  cent  quarante  verstes  en  moins  de  trente-six  Reti- 
res, il  se  hâta  de  traverser  la  Sounja  le  27 ,  à  l'aube  du  jour, 
avec  son  avant-garde  et  ses  canons,  en  sacrifiant  le  reste  de 
son  arrière- garde.  Il  ne  dut  lui-même  son  salut  qu'à  l'extrême 
rapidité  (Je  sa  fuite. 

L'avortement  complet  de  cette  entreprise  dut  produire  d'im- 
portants  résultats ,  en  affaiblissant  l'influence  morale  de  Scha- 
mil non-seulement  dans  la  Tchetchnia,  mais  jusque  dans  le 
Daghestan  méridional,  car  plusieurs  naïbs  de  cette  province 
avaient  accompagné  Schamil  et  partagé  avec  lui  les  chances 
désastreuses  de  sa  retraite. 

Dans  les  diverses  rencontres  sans  importance  qui  précédè- 
rent ou  suivirent  ces  événements,  l'armée  russe  perdit  plus 
d'hommes  par  la  rigueur  du  climat  que  par  les  balles  des  mon- 
tagnards. 

Le  général-gouverneur  comte  Woronzoff  continuait  à  pré- 
parer à  la  Russie,  par  de  sages  et  habiles  mesures,  des  avan- 
tages plus  grands  que  ceux  que  pouvaient  lui  assurer  ses 
armes  :  il  maintenait  les  populations  douteuses;  il  accordait  à 
tous  les  habitants  du  Caucase  la  liberté  illimitée  du  commerce 
par  mer  avec  l'Asie,  et  du  commerce  d'échanges  avec  les  Russes 
sur  les  marchés  neutres. 

•   »  4  I 

Un  événement  important  se  passa  cette  année  dans  l'intérieur 
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de  la  famille  impériale  :  ce  fat  le  mariage  de  la  grande-du- 
chesse Olga  avec  le  prince  Charles  de  Wurtemberg. 

La  grande-duchesse  Olga,  seconde  fille  de  l'empereur  Mi- 
colas,  était  née  le  11  septembre  1822.  La  question  religieuse 
avait  seule  empécbé  le  mariage  de  cette  princesse  avec  1  ar- 
chiduc Etienne  d'Autriche,  gouverneur  de  la  Bohême.  L'empe- 
reur exigeait  que  sa  fille  conservât  son  culte  et  eût  sa  chapelle 
particulière,  conditions  que  la  cour  de  Vienne  refusa  d  ac- 
cepter. Le  prince  Charies-Frédéric-Alexandre  était  né  le  6  mars 
1823;  il  était  le  fils  aîné  et  l'héritier  direct  du  roi  Guillaume  Ier 
de  Wurtemberg. 

POLOGNE. 

Gracovie.  —  La  suppression  de  la  république  de  Gracovie  fut 
un  des  événements  les  plus  graves  de  l'histoire  de  cette  année , 
et  par  les  faits  qui  l'amenèrent,  et  par  l'importance  des  ques- 
tions qu'elle  réveilla  en  Europe.  Gracovie ,  il  est  vrai ,  était  pres- 
que le  plus  petit  des  États  indépendants;  cette  république 
était  à  peine  plus  grande  que  ces  villes  libres  allemandes  dont 
l'existence  politique  repose  sur  les  bases  mêmes  de  la  confédé- 
ration germanique.  Mais  sa  signification  politique  lui  assignait 

r 

une  tout  autre  place  parmi  les  nations  européennes  que  sa  va- 
leur réelle  ne  le  semblait  comporter.  Gracovie  résumait  en  elle 
tout  ce  qui  restait  de  l'indépendance  polonaise. 

La  ville  de  Gracovie  avait  été  soumise  à  l'Autriche  par  suite 
du  troisième  partage  de  la  Pologne,  en  1795. 

En  vertu  du  traité  de  paix  conclu ,  en  1809 ,  entre  l'Autriche 
et  la  France,  le  territoire  de  Gracovie  fut  détaché  de  l'empire 
autrichien  pour  être  réuni  au  duché  de  Varsovie,  créé  par  Na- 
poléon. Apres  la  chute  de  l'empereur,  le  congrès  de  Vienne  dé- 

r  r 

clara  Gracovie  ville  libre,  indépendante  et  neutre,  sous  la 
protection  commune  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

9 

Voici  les  conditions  stipulées  par  le  traité  du  3  mai  1815,  inséré 
dans  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  :j 
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«Art.  6.  lia  ville  de  Gracovie,  avec  son  territoire,  est  dé- 
clarée à  perpétuité  cité  libre,  indépendante  et  strictement 
neutre,  sous  la  protection  de  la  Russie, de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse. 

a  Art.  9.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la 
neutralité  de  la  ville  libre  de  Gracovie  et  de  son  territoire;  au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

«En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Cracovie  aucun  asile  de  protection  à  des  transfuges,  déserteurs 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délais,  sous 
bonne  escorte ,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

«Art.  10.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre 
de  Gracovie,  sur  l'Académie  de  cette  ville  et  sur  Tévéché  et  le 
chapitre  de  Gracovie ,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  7,  15,  16  et  17  du  traité  additionnel  relatif  à  Gra- 
covie, annexé  au  présent  traité  général,  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet 
acte.  • 

Pendant  l'insurrection  polonaise  de  1830-31 ,  le  territoire 
de  Gracovie  fut  occupé  militairement  par  les  forces  russes,  et 
lors  des  troubles  de  1836,  l'Autriche ,  d'accord  avec  les  deux 
autres  puissances  protectrices ,  y  fit  entrer  des  troupes  sous  les 
ordres  du  général  Kaufmann. 

Cette  occupation  militaire  fut,  en  1840,  l'occasion  pour  lord 
Palmerston,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre, de  déclarer  que  les  motifs  allégués  par  les  trois  puis- 
sances pour  justifier  l'occupation  étaient  regardés  par  te 
gouvernement  anglais  comme  n'étant  pas  en  accord  avec  les 
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stipulations  du  traité  de  Vienne,  auquel  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  étaient  parties  contractantes. 

M.Guizot  disait,  de  son  côté,  à  la  tribune  française ,  que  des 
changements  ne  pourraient  s  opérer  à  l'égard  de  la  république 
de  Cracovie  qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveillance  de 
toutes  tes  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne. 

Tels  étaient  les  précédents  diplomatiques  de  la  question,  lors- 
que, au  même  moment ,  dans  les  provinces  polonaises  soumises 
à  la  domination  prussienne  et  autrichienne,  et  dans  la  république 
indépendante  de  Cracovie,  éclata  une  insurrection  depuis  long- 
temps préparée  à  l'intérieur  par  des  circulaires  des  comités  se- 
crets, et  à  l'étranger  par  des  excitations  parties.des  clubs  orga- 
nisés pour  le  recouvrement  de  l'indépendance. 

Le  17  février,  le  mouvement  commença  dans  ta  petite  ville  de 
Pilsoo,  prés  de  Tarnow,  chef-lieu  du  cercle  de  ce  nom,  et  dans  la 
petite  ville  de  Dambiec.  Une  bande  de  paysans,  conduite  par 
quelques  gentilshommes ,  somma  le  bailli  de  Dambiec  de  se  ral- 
lier, lui  et  ses  subordonnés,  &  l'insurrection, 'et  de  livrer  les  de- 
niers publics.  Mais  les  paysans,  que  rien  n'attachait  à  la  cause  des 
nobles,  ne  tardèrent  pas  à  se  tourner  contre  eux.  Les  fonction- 
naires du  pays,  exploitant  contre  la  révolte  la  stupidité  farouche 
de  ces  hommes  et  leur  haine  naturelle  contre  les  seigneurs  dont 
l'Autriche  a  fiiit  l'intermédiaire  obligé  de  toute  vexation  et  de 
toute  exaction  exercée  contre  les  serfs ,  les  exhortèrent  à  se  dé- 
fier de  ces  nobles  qui  ne  cherchaient  qu'à  les  compromettre  dans 
leur  propre  intérêt,  et  les  adjurèrent  de  rester  fidèles  à  l'Autriche, 
leur  promettant  une  récompense  de  10  florins  pour  chaque  re- 
belle qu'ils  amèneraient  mort  ou  vivant. 

Aussi,  partout  l'insurrection  trouva-t-elle  en  face  d'elle  les 
paysans  soulevés  par  l'espoir  d'un  gain  officiel  et  du  pillage,  qui, 
s'il  n'était  pas  permis ,  était  nécessairement  toléré.  Dès  lors  la 
Gailicie  tout  entière  fut  le  théâtre  d'un  carnage  général  :  les  serfs 
déchaînés  ne  purent  plus  être  contenus,  et  les  nobles  et  tout  ce 
qui  leur  appartenait  furent  partout  impitoyablement  massacrés. 
Et  cependant  les  chefs  de  l'insurrection  n'avaient  pas  ménagé 
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les  promesses  ;  ils  avaient  mis  de  côté  tout  orgueil  nobiliaire  et 
appelé  le  peuple  aux  armes,  au  nom  des  doctrines  de  légalité  la 
plus  absolue.  S'il  fallait  en  croire  une  proclamation  de  l'archiduc 
gouverneur  général  de  la  Gallicie,  en  date  du  18  février,  les  no- 
bles auraient  fait  espérer  la  suppression  de  la  différence  des 
classes,  un  partage  égal  des  biens,  l'exemption  de  l'impôt  et  des 
charges  qui  pesaient  sur  les  biens-fonds. 

Un  mouvement  semblable  eut  lieu  en  même  temps  dans  la 
Posnanie  prussienne  ;  mais  il  fut  immédiatement  comprimé , 
grâce  à  l'énergie  du  gouvernement ,  grâce  aussi  à  l'état  de  la 
classe  inférieure,  chez  qui  se  sont  développés,  depuis  longtemps, 
le  sentiment  de  la  propriété  et  l'intelligence  des  sages  libertés. 
Un  assez  grand  nombre  de  prisonniers  furent  faits,  sans  résis- 
tance, aux  portes  de  Posen,  et  le  gouvernement  ne  prit  d'autres 
mesures  de  rigueur  qu'un  arrêté  qui  référait  à  la  justice  des  con- 
seils de  guerre  toute  tentative  ultérieure  de  soulèvement  dans 
les  districts  de  Posen,  de  Marienwerder,  de  Bromberg  et  de 
Dantzick.  Encore  cette  ordonnance  justifiée  par  les  circonstances 
fut-elle  adoucie  par  une  disposition  qui  invitait  les  généraux 
commandants  à  en  référer  au  gouvernement  pour  l'exécution  de 
toute  sentence  capitale. 

La  tranquillité  ne  fut  troublée  ni  dans  la  Lithuanie,  ni  dansb 
Pologne  russe. 

Mais  à  Gracovie,  qui  avait  toujours  été,  jusqu'à  présent,  le 
foyer  des  insurrections  polonaises,  les  choses  n'en  allaient  pas 
ainsi  :  un  gouvernement  provisoire  y  fut  constitué  le  23  fé- 
vrier. 

Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  apparence  de 
communisme  dans  le  manifeste  du  nouveau  gouvernement  polo- 
nais. On  y  remarquait  les  passages  suivants  :  «  Tâchons  de  con- 
quérir une  communauté  où  chacun  jouira  des  biens  de  la  terre 
d'après  son  mérite  et  sa  capacité.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges, 
que  celui  qui  sera  inférieur  de  naissance,  d'esprit  ou  de  corps, 
trouve  sans  humiliation  l'assistance  infaillible  de  toute  la  com- 
HUnauté,  qui  aura  la  propriété  absolue  du  sol,  aujourd'hui  pos* 
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stdé  tout  entier  par  un  petit  nombre,  J^es  corvées  et  autres 
droits  pareils  cessent,  et  tous  ceux  qui  auront  combattu  pour  la 
patrie  recevront  une  indemnité  en  fonds  de  terre,  prise  sur  les 
biens  nationaux,  » 

L'exagération  de  ces  promesses  avait  eu  pour  but  de  surpasser 
auprès  du  peuple  les  promesses  parallèles  de  l'Autriche,  qui,  de- 
puis longtemps,  disait-on,  travaillait  l'esprit  des  classes  infé- 
rieures dans  un  sens  de  haine  et  de  vengeance  contre  leurs  sei- 
gneurs. 

Il  est  juste  de  dire  que,  même  avant  l'insurrection,  la  ville  de 
Cracovie  était  occupée  par  un  détachement  de  troupes  com- 
mandé exclusivement  par  le  général  Gollin ,  à  Podgorcze.  Le 
pouvoir  du  sénat  n'y  avait  jamais  été  que  fictif. 

Il  était  donc  naturel  que  les  Autrichiens  prissent  possession 
définitive  de  la  ville ,  en  présence  des  événements  qui  venaient 
de  s'y  accomplir.  Une  proclamation  du  sénat,  dictée  par  le  gêné- 
rai  Collin,  donna  une  apparence  de  légalité  à  la  prise  de  posses- 
sion ,  en  requérant  comme  spontanément  les  forces  autri- 
chiennes. L'entrée  des  troupes  n'eut  d'ailleurs  pas  lieu  sans  con- 
flit; quelques  coups  de  feu  furent  tirés  des  fenêtres  des  maisons. 
Mais  cette  échaufburée  ne  coûta  la  vie  qu'à  deux  personnes.  En 
même  temps,  le  bruit  se  répandit  que  plusieurs  nobles  des  envi- 
rons ,  à  la  tête  des  paysans ,  étaient  en  marche  sur  la  ville.  En 
effet,  les  gentilshommes  Patelsky,  Etzelsky,  Belly  et  Bocztowsky, 
venant  de  différentes  directions,  s'étaient  mis  en  mouvement  à 
la  tête  de  hordes  de  paysans  armés  de  faux.  Bocztowsky  fut  tué 
dans  une  attaque  dirigée  par  quelques  Autrichiens  envoyés  à  sa 
rencontre  ;  les  deux  autres  approchaient  de  la  ville  sans  résis- 
tance. On  disait  que  Patelsky  était  à  la  tête  de  deux  mille  hom- 
mes bien  armés. 

C'est  à  ce  moment  que  le  général  Gollin  apprit  la  nou- 

* 

Telle  de  l'insurrection  de  Gallicie.  Sans  attendre  le  comte  Pa- 
telsky. les  Autrichiens  évacuèrent  la  ville  dans  un  désordre 
complet.  Ils  abandonnèrent  également  Podgorcze ,  en  y  lais- 
sant tout  un  arsenal  d'armes  et  de  munitions,  et  d'assez 
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grandes  valeurs  en  billets  de  banque.  Ils  reculèrent  jusqu'à  Wie- 
liezka ,  et  quittèrent  bientôt  cette  ville  en  y  laissant  encore  des 
armes  et  une  cassette  contenant  160,000  florins  en  billets.  Le 
mouvement  fut  si  rapide,  que  les  troupes  autrichiennes,  prenant 
la  route  de  Lemberg  ,  se  rapprochèrent  en  quelques  heures  de 
Bochuva. 

C'était  presque  une  fuite.  Il  est  vrai  que  les  troubles  de  Galli- 
cie,  dont  la  gravité  ne  pouvait  encore  être  appréciée,  justifiaient 
jusqu'à  un  certain  point  ce  mouvement  rétrograde;  nul  doute 
que ,  si  les  paysans  gallicîens  avaient  fait  cause  commune  avec 
les  insurgés  de  la  noblesse,  le  corps  du  général  Col  lin,  pris  entre 
deux  feux,  n'eût  été  dispersé  ou  massacré  jusqu'au  dernier 
homme. 

Mais,  tandis  que  le  général  Gollin  recevait  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche du  comte  Patelsky,  celui-ci,  apprenant  que  le  général 
s'avançait  vers  lui,  prenait  la  fuite  et  disparaissait  avec  quelques 
partisans. 

Le  sénat  s'était  dissous ,  et  les  membres  avaient  pris  la  fuite 
avec  les  Autrichiens.  Plusieurs  bourgeois  notables  se  réunirait 
alors  dans  la  maison  du  comte  de  Wodziki ,  pour  former  un  co- 
mité de  sûreté  et  un  gouvernement  provisoire;  mais  la  fuite  drs 
Autrichiens  et  l'exagération  des  nouvelles  de  Gallicie  avaient 
tellement  monté  les  esprits,  que  l'opinion  populaire  se  prononça 
pour  un  mouvement  insurrectionnel.  Le  sénat  fut  dissous ,  un 
comité  de  salut  public  fut  institué,  et  trois  dictateurs  se  consti- 
tuèrent en  gouvernement  provisoire  de  toute  la  Pologne.  On 
organisa  la  milice,  on  procéda  à  la  formation  d'un  régiment  de 
Krakuses.  Un  club  national  fut  institué  sous  la  direction  de 
M.  Dembowsky. 

Un  dictateur  fut  nommé  pour  organiser  le  mouvement  et  mar- 
cher à  la  tète  d'une  armée  au  secours  des  Galliciens.  Ce  fut  d'a- 
bord M.  Lissowsky,  jeune  médecin  de  vingt-six  ans;  puis  bientôt 
M.  Tissowsky  prit  sa  place.  Puis,  un  professeur  de  l'Université, 
M.  Wisziewsky,  réussit  à  renverser  ce  fantôme  de  gouver- 
nement, et  à  son  tour  fut  déclaré  traître,  et  livré,  séance 
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tenante,  tu  tribunal  révolutionnaire,  qui  prononça  son  acquit- 
tement. 

Cependant,  l'esprit  révolutionnaire  se  manifestait  d'une  ma- 
nière plus  digne  de  la  Pologne.  La  ville  de  Wieliezka ,  séparée 
depuis  soixante  et  dix  ans  de  la  mère  patrie,  envoya  une  procession 
à  Cracovie.  Des  prières  solennelles  furent  faites  pour  la  déli- 
vrance de  la  Pologne;  mais,  le  soir  même,  les  choses  chaînaient 
de  face.  Les  Autrichiens,  revenus  de  leur  panique,  s'avancèrent 
vers  Cracovie.  Une  partie  de  la  procession  de  Wieliezka  fut  sur- 
prise, et  trente-deux  prêtres  furent  faits  prisonniers.  Le  soir 
même,  le  général  Gollin  reprit  Podgorcze. 

A  peine  arrivés  à  Podgorcze ,  les  Autrichiens  braquèrent  des 
canons  sur  Cracovie  et  menacèrent  de  bombarder.  Le  dictateur 
se  prononça  d'abord  pour  la  défense,  et  ordonna  de  faire  des 
barricades  ;  mais  •  les  bourgeois  les  plus  notables  lui  ayant  fait 
entrevoir  la  témérité  d'une  résolution  semblable,  et  les  malheurs 
qu'elle  pourrait  attirer  sur  la  ville,  il  fut  résolu  qu'on  entrerait 
en  négociations  avec  le  général  Gollin. 

Une  fois  la  Gallicie  pacifiée,  il  était  impossible  aux  insurgés 
de  Cracovie  de  tenir  dans  la  ville.  Il  ne  leur  restait  que  de  risquer 
le  passage  de  la  Vistule  pour  pénétrer  dans  la  Gallicie  au-dessous 
de  Podgorcze;  mais  tous  les  passages  étaient  bien  occupés,  et 
les  eaux  de  la  Vistule  sont  très-élevées  dans  cette  saison.  On  en- 
voya donc ,  en  qualité  de  parlementaires ,  deux  Français  qui  ha- 
bitaient depuis  longtemps  la  ville  ;  mais  le  général  Collin  répon- 
dit qu'il  n'entrerait  pas  en  négociations  avec  des  Français,  qu'il 
voulait,  avant  tout ,  parler  à  des  bourgeois  de  Cracovie.  Un  nou- 
veau comité  de  sûreté  se  forma  alors;  ce  comité  était  composé 
de  M.  Wodziki,  du  banquier  Wolf  et  du  docteur  Hectzel.  Ces 
trois  hommes  s'étant  rendus  auprès  du  général  Collin ,  celui-ci 
demanda:  1°  que  la  ville  se  rendit  à  discrétion;  2°  qu'on  lui  don- 
nât des  otages,  afin  d'être  sûr  que  personne  ne  tirerait  sur  ses 
troupes;  3°  qu'on  livrât  tous  ceux  qui  auraient  pris  part  à  l'in- 
surrection. 

A  ces  conditions ,  les  envoyés  de  la  ville  répondirent  que  la 
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ville  ne  s'était  nullement  insurgée ,  qu'en  face  de  l'éloignement 
tant  soit  peu  rapide  des  troupes  autrichiennes,  il  avait  bien  fallu 
constituer  une  espèce  de  gouvernement.  L'administration  révo- 
lutionnaire, ajoutaient-ils,  n'était  qu'un  épisode  auquel  la  ville 
n'avait  guère  pris  part.  SI  le  général  n'était  pas  parti  d'une 
manière  si  imprévue,  il  n'aurait  jamais  été  question ,  à  Cracovie, 
d'une  insurrection  quelconque. 

Le  général  Collin  ayant  insisté  pour  avoir  des  otages,  les 
commissaires  se  retirèrent  sans  que  rien  fût  conclu. 

Le  lendemain ,  le  comité  de  sûreté  envoya  au  général  Collin 
une  dépêche  dans  laquelle  il  le  priait  de  renouer  les  négociations 
et  d'avoir  égard  à  la  position  critique  delà  ville.  Cette  dépêche 
était  conçue  en  des  termes  soumis,  mais  fermes;  elle  en  appelait 
à  l'humanité  du  général,  et  faisait  la  part  des  innocents  et  des 
coupables.  Mais  le  général  Collin  répondit  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoirs  pour  entrer  en  négociations,  et  qu'il  laissait  encore  à 
la  ville  douze  heures  pour  réfléchir. 

Les  forces  des  insurgés  étaient  considérablement  réduites. 
De  5,000  combattants,  la  moitié  à  peu  près  formait  les  colonnes 
vaincues  et  dispersées  dans  les  combats  de  Gdow,  Wieliezka  et 
de  Podgorcze  ;  l'autre  moitié  était  restée  dans  la  ville.  Dans  la 
nuit  du 2  au 3  mars,  les  insurgés  évacuèrent  Cracovie,  et  le 3, 
de  grand  matin ,  une  députation  conduite  par  le  sénateur  Kopf 
se  présenta  au  quartier  général  autrichien,  et  y  annonça  la 
formation  d'un  comité  de  sûreté.  Après  avoir  reçu  la  dépu- 
tation, le  général  Collin  publia  un  ordre  du  jour  par  lequel 
il  mettait  provisoirement  sous  la  protection  de  son  corps 
d'armée  la  bourgeoisie  de  la  ville,  mais  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  La  ville  de  Cracovie  livrerait  tous  les  chefs  rebelles  qui  se 
trouveraient  encore  dans  ses  murs;  2°  les  habitants  seraient  en- 
tièrement désarmés  ;  3°  quiconque,  pendant  l'occupation  autri- 
chienne, serait  trouvé  les  armés  à  la  main,  passerait  devant  un 
conseil  de  guerre  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  4°  le  sénat  actuel 
de  Cracovie  serait  chargé,  sous  la  présidence  du  sénateur  Kopf, 
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de  diriger,  jusqu'à  décision  ultérieure  des  trois  puissances 
protectrices ,  les  affaires  intérieures  de  la  ville  et  du  terri* 
toire. 

Mais  pendant  ces  négociations,  et  lorsque  les  Autrichiens  hé- 
sitaient encore  à  entrer  dans  la  ville  ,  un  bataillon  russe  et  un 
détachement  de  Cosaques  la  parcouraient  déjà  sans  trouver 
aucune  résistance.  Les  Autrichiens  s'avancèrent  de  leur  côté 
avec  quatre  compagnies  d'infanterie ,  une  division  de  chevau- 
légers  et  la  milice  de  Gracovie.  Les  troupes  étrangères  furent 
reçues  avec  joie  par  les  habitants. 

Les  troupes  prussiennes  n'arrivèrent  que  trois  jours  après. 

Quant  aux  insurgés  sortis  de  Gracovie  dans  la  nuit  du  2  au 
3  mars,  ils  se  rendirent  aux  Prussiens  à  discrétion,  c'est-à-dire 
à  la  condition  d'accepter  toutes  les  décisions  des  trois  puissances 
protectrices.  Us  passèrent  la  frontière  à  Nicolaï,  à  Mislowitz  et  à 
Neof-Berun ,  et  furent  dirigés  par  détachements  de  600  à 

•  .  * 

800  hommes  sur  les  forteresses  de  Kosel,  de  Neisse  et  de  Pletz. 
Leurs  armes  furent  remises  à  des  commissaires  des  trois  puis- 
sances. 

Quelques-uns  des  insurgés  seulement  avaient  pris  une  autre 
direction  et  s'étaient  perdus  dans  les  montagnes  de  la  Gallicie 
et  de  la  Pologne  russe. 

Même  avant  la  réunion  complète  des  troupes  des  trois  puis- 
sances dans  les  murs  de  Gracovie ,  la  ville  fut  mise  en  état  de 
siège  par  une  proclamation  signée  parte  général  Pannilin  et  le 
général-major^Golliu. 

Lorsque ,  à  la  fin  de  l'insurrection ,  les  troupes  des  trois 
puissances  entrèrent  dans  Gracovie,  il  ne  s'agissait  encore  que 
d'une  occupation  passagère  de  cette  ville;  et  cependant  l'opi- 
nion s'émut  en  France  et  en  Angleterre.  Les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  de  ces  deux  pays  établirent,  au  même  mo- 
ment que  l'existence  de  la  république  de  Gracovie  avait  son 
fondement  dans  les  stipulations  formelles  des  traités  de 
Vienne,  et  qu'à  ce  titre  la  question  était  européenne;  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  comme  puissances  signataires 
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des  traités  de  Vienne,  avaient  pris  pour  ainsi  dire  sous  leur 
garantie  l'indépendance  et  les  droits  de  la  seule  ville  qui  ra- 
tât libre  en  Pologne.  Ils  déclarèrent  que  la  violation  des 
clauses  relatives  à  la  république  de  Cracovie,  si  faible  et  si 
petit  que  fût  cet  Étal,  remettrait  en  question  les  traités  tout 
entiers. 

Le  langage  de  lord  Pal  mer  s  ton  fut  particulièrement  éner- 
gique. Il  disait  alors  : 

1  «  Je  reconnaîtrai»  volontiers  que,  dans  la  marche  des  troupes,  les  trois  puis- 
sances ne  se  sont  pas  écartées  du  traité  de  Vienne  ;  mais  que  lorsque  ces  évé- 
nements allégués  par  les  puissances  comme  raison  pour  poursuivre  le* 
auteurs  de  l'invasion  dans  Cracovie  auront  cessé ,  il  est  du  devoir  des  trois 
puissances  de  remettre  la  république  de  Cracovie  sur  le  pied  d'Indépendance 
où  elle  se  trouvait  placée  auparavant ,  conformément  au  traité  de  Vienne. 
J'espère  que  telle  est  l'intention  des  trois  puissances. 

«  Je  ne  sache  pas  le  contraire ,  et  je  pense  que,  dans  les  papiers  que  je  pro- 
duirai, la  Chambre  trouvera  la  preuve  de  cette  intention  présumée  des  puis- 
sances. J'ai  uue  trop  haute  opinion  des  sentiments  de  justice  et  d'équité  qui 
doivent  animer  les  trois  puissances  pour  douter  de  leur  intention  d'agir  vis- 
a-vis de  Cracovie  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  irailé  de  Vienne.  Ces 
gouvernements  seront  assez  intelligents  pour  bien  voir  que  le  traité  de  Vienne 
doit  être  considéré  intégralement ,  et  que  l'on  ne  saurait  permettre  à  un  fioo- 
vernement  de  faire  un  choix  des  articles  qu'il  voudrait  exécuter  et  de  ceux 
qu'il  voudrait  violer.  J'ajoute  que  s'il  est  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Vienne  qui  aient  intérêt  à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé,  ce  sont  les 
puissances  d'Allemagne,  et  il  ne  saurait ,  j'en  suis  certain ,  avoir  échappé  à  la 
perspicacité  de  ces  gouvernements  que  si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas  boa 
sur  la  Vistule ,  il  doit  être  également  mauvais  sur  le  Rhin  et  sur  le  Pô.» 

Et  cependant  les  intentions  des  puissances  n'allaient  i  rien 
moins  aujourd'hui  qu'à  anéantir  dans  la  république  de  Cracovie 
le  dernier  vestige  de  la  Pologne.  Dès  le  mois  d'avril,  des  con- 
férences eurent  lieu  à  Vienne  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  la  première  conférence  entre  M.  de  Ganitz  et 
MM.  le  général  de  Berg  et  le  comte  de  îFiquelmont  ne  fut  pas 
favorable  aux  projets  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Le  plan 
de  partage  présenté  par  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puis- 
sances fut  ouvertement  repoussé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse.  M.  de  Ganitz  alla  plus  loin;  il  soutint  que 
cette  nouvelle  violation  des  traités  de  1815  ne  ferait  que  créer 
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pour  chacune  des  trois  puissances  des  embarras  nouveaux ,  tant 
dans  leur  économie  intérieure  que  dans  leurs  rapports  entre 
elles  et  avec  les  autres  États  de  l'Europe. 

Aussi,  à  ce  moment,  parut-il  convenu  que  les  choses  reste- 
raient comme  par  le  passé,  que  la  ville  et  le  territoire  de  Craco- 
vie  continueraient  à  former  un  État  libre  et  neutre  sous  la  pro- 
tection des  trois  puissances.  On  stipulait  seulement  que  les 
milices  nationales  ne  seraient  pas  réorganisées,  que  la  ville 
de  Gracovie  serait  occupée  alternativement  par  des  troupes 
de  chacune  des  puissances,  et  que  le  château  royal  serait 
fortifié. 

Cette  résolution,  arrêtée  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars,  devait  être  signée,  le  4  avril,  par  les  trois  plénipoten- 
tiaires, lorsque  M.  le  général  de  Berg  vint  annoncer  à  M.  de  Ca- 
niizet  à  M.  de  Fiquehnont  qu'il  ne  pouvait  rien  conclure,  vu  qu'il 
attendait  des  instructions  nouvelles  de  son  gouvernement.  Dans 
une  seconde  conférence,  provoquée  par  lui,  le  8  avril, le  général 
de  Berg  déclara  qu'il  avait  Tordre  formel  d'insister  sur  l'incor- 
poration de  la  ville  et  du  territoire  de  Gracovie  à  la  Gallicie, 
moyennant  une  indemnité  pour  la  Prusse  et  la  Russie,  en  ter- 
ritoires faisant  partie  de  la  Gallicie,  sur  l'extrême  frontière  de 
l'est  et  de  l'ouest. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  M.  de  Fiquehnont  ;  mais 
M.  de  Ganitz  s'y  opposa  formellement.  Seul ,  désormais,  contre 
deux ,  le  représentant  de  la  Prusse  protesta  contre  le  plan  de 
partage.  Suivant  ce  plan ,  la  ville  et  le  territoire  de  Gracovie , 
avec  23  milles  carrés  et  156,000  habitants,  appartiendraient  à 
l'Autriche  et  seraient  incorporés  à  la  Gallicie  ;  2°  la  Russie  rece- 
vrait, à  titre  d'indemnité ,  le  territoire  sur  la  frontière  du  nord 
de  la  Gallicie,  entre  les  villes  autrichiennes  Brody  et  Rava-Ru- 
pra ,  et  entre  les  villes  russes  Wladimir  et  Tomassen  ;  3°  la 
Prusse  recevrait ,  au  même  titre ,  la  ville  de  Hotzenplotz  avec  le 
territoire  adjacent.  L'Autriche  se  chargerait,  en  outre,  des  dettes 
et  des  obligations  de  Gracovie. 

La  conférence  fut  rompue. 

Ann  hisi.  pour  1816.  26 
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Il  est  d'ailleurs  juste  de  reconnaître  que  les  stipulations  du 
congrès  de  Vienne ,  qui  sont  aujourd'hui  la  base  du  droit  public 
européen ,  ont  légitimé,  au  point  de  vue  international,  la  pos- 
session des  anciennes  puissance*  polonaise*  par  les  puissances 
qui  se  les  sont  partagées.  Toute  insurrection  qui  y  éclate  appelle 
«Jonc,  au*  yeux  de  ces  puissances,  une  répression  naturelle. Si 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1er  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  garantit  aux  Polonais  une  représentation  et  des  institu- 
tions nationales,  il  y  est  dit  aussi  que  cette  représentait  et 
ces  institutions  «seront  réglées  d'après  le  mode  d'existence  po- 
litique que  chacun  des  gouvernements  jugera  utile  et  conve- 
nable de  leur  accorder.»  C'est  sur  ce  texte  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  se  fondent  pour  administrer,  selon  leurs  convenances,  la 
Galliçie  et  la  Posnanie,  et  la  Rijssje,  pour  expliquer  le  droit 
qu'elle  a  eu  de  déclarer  la  PQlogne  déchue  dn  bénéfice  de  I* 
constitution  de  1815. 

Ces  motifs  si  graves  firent  rouvrir  des  conférence»  nouvelle* 
dont  le  résultat  fut  l'incorporation  de  la  république  de  Cracovie 
à  l'empire  d'Autriche.  L'ordo^pance  dlunjpn  parut  à  Vienne 

le  11  povppbre  18^6. 

»  L'émotion  fut  grapde  en  prançç  et  dan»  topt?  l'Europe.  Il 
n'avait  pas  moins  fallu  qu'un  désaccord  momentané  eqtre  les 
cours  d'Angleterre  et  de  France  pouf  inspirer  une  résolu- 
tion si  hardie.  Mais  l'attitude  de  Iqrd  f ^Iwpr^top ,  et  l'irritatia 
causée  dans  les  d?wf  pays  par  la  qqeçtiop  des  mariages  espa- 
gnols, ne  permirent  pas  aux  puissances  çanstUuiiofloellesdetf 
Réunir  pour  une  double  protestation  dont  l'effet  simultané  eût 
été  Immense.  Lord  Palmerston  etM.Guizfrtpfotestérept,in*i* 
jsolémept. 

La  prestation  de  lord  Palqierstorç  fut  envoyée ,  le  26  no- 
vembre, à  l'ambassadeur  ^Angleterre  prè*  la  cour  de  Vienne, 
fyrd  Popçppby.  Dan^  cette  pièce,  lofft  Palfflerstprç,  raisonnai 
dans  l't|ypo^fee  que  l'usurpa tipu  de  Qraeovie  n'était  eoemt 
qu'en  projet,  s'attachait  à  faire  ressortir  les  fpcpnvéniejitsd'-une 
telle  mesure.  Il  discutait  ensuite  les  deujf  qpe*ti<w  de  droit  f  |  de 
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nécessité  §ur  la  question  de  drpif ,  il  établissait  que  |es  condi- 
tions a  prêtées  daq$  un  engagement  solennel  par  huit  puissance 
qe  pouvaient  £tre  modifiées  par  (rois  d'entre  elles.  Sur  la  ques- 
tion de  nécessité,  il  ne  pouvait  admettre  que  trois  des  plus  puis- 
sants État* de  l'Europe  pqsspnt  pu  se  trouver  forcés  à  cjétruire 
l'existence  d'une  petite  république  qui  ne  renfermait  pas 
1 30,000  âmes.  S'il  était  vrai  que  Cracovie  fût  devenue  un  foyer 
de  conspjratipn  et  d'intrigues  politiques ,  pu  les  conspirateurs 
étaient  gens  du  pays,  qu  ils  £taiept  venus  du,  dehors.  Daqs  lp 
second  cas  ,  ce  n'était  pas  à  jCrqcovie ,  mais  bien  aux  puissances 
elles-mêmes  qu'il  fallait  s'en  prendre,  leur  territoire  enfermant 
de  tous  côtés  celui  de  la  république*  Dans  le  premier  cas,  était -jl 
possible  de  croire  qu'une  ville  comme  Cracovie  refuserait  à  trois 
puissances  comme  l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie,  dp  com- 
primer ses  cpnspirations ,  de  faire  cesser  les  intrigues  ((ont  les 
puissances  auraient  à  se  plaindre ,  et  si  elle  avait  la  folie  de  s'y 
refuser,  quelle  difficulté  pourraient  jamais  rencontrer  ces  puis- 
sances réduites  à  se  faire  justice  elles-mêmes  dans  U  limite  des 
traités? 

L9  protestation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  put  un  caractère  plus  élevé. 

M.  Guizot  s'étonnait  d'abord  que ,  après  les  assurances  don- 
nées, en  février  et  ep  mars,  que  l'occupation  de  Cracpvje  par 
les  troupes  des  trois  puissances  n'était  qu'une  mesure  purement 
jnilitaire  et  non  politique ,  commandée  par  la  nécessité  et  qui 
cesserait  avec  elle,  on  vint  dire  maintenant  qu'une  occupation 
temporaire  ne  suffisait  plus.  Mais  pour  que  la  suppression  du 
petit  Etat  de  Cracovie  mit  effectivement  un  terme  à  ces  clés- 
ordre?,  il  faudrait  que  son  existence  indépendante  en  fût  l'uni- 
que ou  du  mpins  la  principale  cause.  Cette  supposition  n'était 
pas  admissible*  La  fermentation,  si  souvent  renaissante,  des 
anciennes  provinces  polonaises,  provenait  d'une  cause  plus  gé- 
nérale ef  plus  pufs$apt£.  C'étaient  les  membres  épars  o"up  grand 
État  y iolpmmeat  détruit  qui  s'agitaient  et  se  spuleyaicnt  encore. 
Lfs  traités  qui  reconnaissent  de  tels  faits  ne  font  poinf  (put  à 
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coup  disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  résul- 
tent. Le  temps ,  l'équité ,  une  bienveillance  constamment  active, 
le  bon  gouvernement  prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir;  car  ce 
sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisation  de  l'Europe  rende 
aujourd'hui  possibles  et  pratiques.  Les  souverains  et  les  hommes 
d'État  réunis  au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jogé  ainsi.  Us 
avaient  voulu,  au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  ia  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise  et  à  la 
conscience  de  l'Europe ,  troublée  par  ce  partage,  une  certaine 
satisfaction  morale.  Ils  avaient ,  en  même  temps ,  ouvert ,  devant 
leurs  sujets  polonais,  des  perspectives  d'amélioration  pour  les 
institutions  et  le  gouvernement  intérieur  du  pays. 

Des  troubles  graves  peuvent,  ajoutait  M.  Guizot ,  interrompre 
le  cours  de  cette  politique  sage  à  la  fuis  et  généreuse,  mais  non 
la  faire  entièrement  abandonner  et  abolir.  Rien  ne  compromet 
davantage  le  pouvoir  que  de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir, 
même  lentement  et  avec  le  temps,  ses  propres  promesses  et  les 
espérances  qu'il  a  lui-même  données.  La  destruction  du  petit 
État  de  Cracovie  peut  enlever  à  l'esprit  de  conspiration  et  d'in- 
surrection polonaise  quelques  moyens  d'action,  mais  elle  peut 
aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentiments  qui  font  naître 
et  renaître  si  obstinément  ces  déplorables  entreprises,  et  en 
même  temps  elle  fait  perdre,  aux  influences  qui  pourraient  les 
prévenir  une  grande  partie  de  leur  autorité.  Elle  affaiblit  par- 
tout en  Europe ,  dans  cette  question  douloureuse,  les  principes 
d'ordre  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles  et 
des  desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  république  de 
Cracovie  l'obligation  d'éloigner  du  son  territoire  les  perturba- 
teurs, et  les  trois  puissances  protectrices  avaient,  sans  nul 
doute,  le  droit  d'exiger  que  cette  obligation  fût  remplie.  Mais 
n'y  avait-il,  pour  atteindre  ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'a- 
bolir l'indépendance  de  ce  petit  État  et  de  le  supprimer  lui- 
même?  Les  limites  si  étroites  de  la  république,  l'immense  force 
des  trois  grandes  puissances  dans  les  États  desquelles  elle  est 
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enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces  mêmes  pois* 
sancespar  l'article  6  du  traité,  tout  porte  à  croire,  ajoutait 
M.  le  ministre ,  que  des  mesures  combinées  avec  soin  et  sur- 
veillées avec  vigilance  dans  leur  exécution  auraient  pu  suffire 
à  combattre  efficacement  le  mal ,  sans  recourir  à  ces  moyens 
extrêmes  qui ,  en  supprimant  quelques  périls ,  en  créent  bien 
souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus  graves.  (Voyez 
les  nombreux  documents  diplomatiques  réunis  dans  Y  Ap- 
pendice. ) 

Les  trois  puissances  pensaient,  au  contraire,  que  la  création 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  par  les  traités  de  1815  avait  été 
leur  œuvre  spéciale ,  et  que  les  arrangements  pris  à  cette  époque 
étaient  restés  tout  à  fait  étrangers  aux  autres  cours. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  les  trois  cours  avaient  una- 
nimement reconnu  qu'il  était  impossible  de  rétablir  l'Étal  libre 
de  Cracovie  après  les  derniers  événements;  un  essai  de  ce  genre 
eût  été  non-seulement  incompatible  avec  la  sécurité  des  États 
des  trois  puissances,  mais  encore  contraire  aux  principes  qui 
sont  la  base  de  la  paix;  en  agissant  autrement  qu'elles  ne 
l'avaient  fait,  les  trois  cours  se  seraient  attiré  de  la  part  de 
leurs  propres  peuples,  et  même  de  la  part  de  toute  l'Europe,  le 
reproche  de  la  plus  grande  imprévoyance.  Mais  comme  les  trois 
puissances  ne  pouvaient  pas  attaquer  le  mal  là  où  il  puisait  ses 
moyens  d'action  et  où  il  préparait  ses  armes,  comme  elles  ne 
pouvaient  l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  action,  elles 
s'étaient  vues  forcées  de  détruire  au  moins  le  foyer  principal 
qui  était  à  leur  portée  et  au  sein  de  leurs  propres  États.  La  seule 
résolution  qu'elles  eussent  pu  prendre  était  celle-ci  :  supprimer 
les  arrangements  consacrés  par  les  trois  traités  conclus  entre 
elles  le  3  mai  (21  avril  )  1815,  et  rétablir,  par  rapport  à  Cra- 
covie, l'état  tel  qu'il  était  avant  1809. 

Les  conditions  de  l'existence  de  Cracovie  une  fois  violées ,  sa 
neutralité  compromise ,  l'administration  abattue ,  il  ne  dépen- 
dait d'aucun  pouvoir  humain  de  conserver  ce  qui  avait  cessé 
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d'être.  L'existence  politique  de  Cracovie  atait  pour  base  ùoe 
neutralité  pacifique  ;  mais  la  faction  qui  s'était  rendue  hiOralement 
maîtresse  de  Cracotie  avait  voulu  la  guêtre.  Elle  l'avait  frite 
pendant  quinze  années  à  laide  de  menées  tantôt  secrètes,  tantôt 
publiques,  et  elle  l'avait  entretenue  jusqu'au  moment  où  avait 
eu  lieu,  au  mois  de  février  dernier,  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'après  le  plan  des  conspirateurs,  devait  précipiter  toute  l'Eu- 
rope dans  le  désordre  et  l'anarchie.  C'est  à  cette  faction  que 
Cracovie  était  redevable  de  la  perte  de  son  indépendance,  si 
toutefois  elle  n'avait  pas  plutôt  gagné  que  perdu  an  dénoûroent 
d'une  situation  qui,  dans  les  circonstances  plus  haut  indiquées, 
était  un  non-sens,  tandis  qu'elle  était  ralliée  désormais  à  une 
puissance  qui  avait  le  pouvoir  et  la  volonté  de  maintenir  l'ordre, 
la  paix  et  la  justice ,  au  milieu  de  la  partie  loyale  et  paisible  de 
la  population. 

De  toutes  ces  tentatives  avortées ,  il  tle  resta  que  l'émotion 
profonde  produite  en  Gallicie  par  la  guerre  sociale  difficile- 
ment comprimée  qui  éclata  aux  premiers  jours  de  la  révolte. 
Vainement  le  gouvernement  autrichien  chercha-t-il  par  des 
arrêtés  énergiques,  par  des  proclamations  flatteuses,  à  ramener 
Tordre  si  violemment  troublé(tojrez  la  proclamation  du  12  mars 
aux  Documents  Officiels  ). 

Mais  il  fallut  bientôt  reconnaître  (Jue  de*  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  pour  calmer  ces  hommes  déchaînés.  Après 
avoir  massacré  les  nobles ,  pillé  et  brftlé  leurs  châteaux ,  les 
paysans  s'étaient  habitués  au  désordre.  Partout  les  travaot 
agricoles  étaient  abandonnés  on  en  souffrance.  Une  des  pre- 
mières mesures  adoptées  par  le  gouvernement  autrichien  fut  la 
suppression  des  corvées  désignées ,  dans  les  lettres  patentes  cto 
16  juin  1786,  sous  la  dénomination  de  charrois  au  long  cours, 
ainsi  que  des  jours  de  travail  exigibles  par  les  seigneurs  fon- 
ciers pendant  la  fenaison  et  le  Mttage  du  blé.  La  même  ordon- 
nance impériale,  qui  Introduisait  ces  Réformes  dans  la  législation 
autrichienne,  statuait  que  désormais,  cfhahd  IW sdjeta  se  crol* 
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raient  lésés  par  les  exigences  de  leurs  seigneurs,  ils  pourraient 
adresser  directement  leurs  plaintes  au  chef  de  leur  cercle,  ou  à 
l'autorité  gouvernementale  instituée  ad  hoc, sans  être  tenus  de 
les  porter  auparavant  à  l'autorité  foncière  (  voyez  le  texte  de 
cette  ordonnance ,  en  date  du  13  avril,  aux  Documents  offi- 
ciels  f  Appendice). 
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CHAPITRE  VI. 


Tusquii.  —  Réforma  entreprises  par  Retchid-Pacba.  —  Changements  dan 
radininistralion.  —  Mesures  prise»  dans  l'intérêt  du  commerce.  —  Traité 
de  commerce  avec  la  Russie.  —  Nouveau  tarif  commercial.  —  Négociation 
à  ce  sujet.  —  État  du  Liban.  —  Révoltes  dans  les  pachaliks. 

Tunis.  —  Admission  du  principe  de  souveraineté  du  bey  par  la  Porte- 
Voyage  eu  France.  —  Question  d'étiquette.  —  Abolition  de  l'esclavage. 

Egypte. -Mariage  de  la  fille  de  Menemet-Ali.  —  Sou  voyagea  Constantinople. 


TURQUIE. 

Le  retour  au  pouvoir  de  Son  Excellence  Reschid-Pacha  (voyez 
Y  Annuaire  précédent,  p.  332)  fut  signalé  par  un  acte  qui 
donnait  la  mesure  des  excellente»  intentions  du  nouveau  mini- 
stère. Une  ordonnance  impériale  fut  rendue  ayant  pour  but  de 
mettre  un  frein  à  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  H  fut 
défendu  à  tout  employé  du  gouvernement ,  quel  que  fût  sou 
grade  ou  son  rang ,  d'accepter  aucun  cadeau ,  de  quel  que  na- 
ture que  ce  fût ,  offert  dans  des  vues  intéressées,  et  dont  l'ac- 
ceptation constituerait  un  acte  de  vénalité ,  sous  peine  de  desti- 
tution el  d'exil ,  et  même,  suivant  le  cas,  de  punition  plus 
sévère. 

Fendant  les  cinq  années  qu'avait  duré  l'administration  de 
Riza-Pacha  et  de  Savfeti,  le  pays  avait  été  appauvri.  Les  popu- 
lations avaient  été  mécontentées,  la  dignité  du  sultan  avait  été 
compromise,  et  la  méfiance  avait  entravé  les  relations  de  l'Europe 
avec  la  Turquie.  Tous  les  serviteurs  fidèles  avaient  été  destitués, 
et  les  deux  ministres  avaient  peuplé  les  administrations,  les 
provinces  et  l'armée  de  leurs  créatures. 

Le  renversement  de  ce  cabinet  fut,  dit-on,  l'œuvre  spontanée 
du  sultan ,  et  ce  fut  exclusivement  à  son  initiative  que  furent 
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dus  ton*  les  changements  dans  le  personnel ,  ainsi  que  plusieurs 
mesures  de  réforme.  Toutes  les  classes  de  la  population  et  le 
corps  diplomatique  avaient  applaudi  à  la  nomination  de  Reschid- 
Pacha,  représentant  des  idées  libérales  et  progressives.  La 
rentrée  dans  le  conseil  impérial  de  cet  homme  remarquable  fut 
signalée  par  l'adoption  de  plusieurs  mesures  d'utilité  générale, 
et  entre  autres  par  le  changement  des  autorités  supérieures  en 
Syrie ,  où  Vedji-Pacha  et  Ghekib-Effv*ndi  furent  remplacés  ou 
au  moins  surveillés  par  Kiamil-Pacba  et  Emin-Pacha.  Reschid- 
Pacha  était  secondé  par  ses  anciens  collègues ,  Fethi-Pacha , 
beau-frère  du  sultan,  et  Rifaat-Pacha,  président  du  grand  con- 
seil de  justice ,  animés  tous  deux  d'excellentes  internions,  et 
professant  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  opinions  que  lui. 

Suleyman-Pacha-Seraskier,  qui,  par  dévoùment  à  Riza-Pncha, 
cherchait  à  entraver  la  marche  dn  gouvernement,  fut  remplacé 
par  Kosrew-Pacha ,  et  Ha  1  il -Pacha,  qui  avait  acquis  une  triste 
célébrité  en  Syrie  par  ses  extorsions  et  ses  violences  contre  les 
Maronites,  fut  destitué  du  ministère  du  commerce,  et  remplacé 
pa  r  Sari  m -Effendi,  alors  ambassadeur  ù  Londres.  Un  ministère 
de  l'agriculture  fut  créé  par  le  sultan ,  qui  en  confia  la  direction 
à  Arif-Pacha. 

Suleyman-Pacha  fut  nommé  ambassadeur  à  Paris. 

Pour  développer  le  commerce  de  la  Roumélie,  le  sultan 
douna  Tordre  de  canaliser  la  Mariza  et  de  creuser  le  port 
d'Enol.  Sa  Hàotesse  affecta  à  ce  sujet  les  fonds  nécessaires  sur 
»  cassette  particulière.  La  douane  de  terre,  qui  pesait  sur  les 
habitants,  fut  supprimée  à  Andrinople,  à  Zuchteri  et  à  Routch* 
ouck  ;  la  même  mesure  dut  être  prise  pour  lés  villes  de  Brousse, 
de  Quonia  et  de  Tocak.  À  partir  du  1er  mars  1847 ,  l'impôt  de 
l'octroi  serait  supprimé  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  La 
suppression  des  droits  d'octroi ,  qui  créaient  au  commerce  de 
nombreuses  entraves,  soulagerait  les  classes  pauvres  d'une 
charge  de  26  millions  de  piastres  environ. 

Des  mesures  ultérieures  étaient  promises  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  dn  commerce.  Enfin ,  dans  un  autre  ordre  de 
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progrès,  il  fat  créé  un  conseil  permanent  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  ;  ce  conseil ,  composé  des  hommes  les  plus 
éclairés ,  fut  placé  sous  la  haute  direction  de  Reschid-Pacha  et  de 
Rifaat-Pacha. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé  entre  la  Porte  et  la  Russie 
(30  avril)  par  Reschid-Pacha  et  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Russie ,  M.  Titow. 

L'article  1er  confirmait  les  anciens  privilèges  dont  jouissent 
les  sujets  et  le  pavillon  russe ,  en  vertu  des  traités  et  notam- 
ment du  traité  de  commerce  du  10  juin  1783  et  de  l'ar- 
ticle 7  du  traité  d'Andrinople* 

L'art.  2  stipulait  le  maintien  du  droit  de  3  pour  100  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  des  articles  faisant  l'objet  du  com- 
merce à  l'extérieur» 

L'art.  3  confirmait  la  liberté  dn  commerce  et  l'abolition  dn 
monopole  qui  résulte  du  principe  de  cette  liberté ,  plus  l'inad- 
missibilité de  droits  particuliers  ou  séparés,  et  déterminait,  pour 
en  tenir  lieu ,  et  comme  seul  droit  de  compensation  pour  le  com- 
merce extérieur,  le  droit  additionnel  de  9  pour  100  que  l'expor- 
tateur russe  serait  tenu  de  payer,  conformément  aux  stipulations 
renfermées  dans  le  traité  Ponsonby. 

L'art.  4  fixait  également  pour  l'importation  des  marchan- 
dises le  droit  additionnel  de  9  peur  100 ,  en  joutant  que, 
pour  éviter  qu'il  ne  fût  éludé,  il  serait  à  l'avenir  perçu  en 
même  temps  que  les  3  pour  100,  mais  porté  anr  un  registre 
particulier,  et  accordé  aux  marchands  russes,  contre  des  sû- 
retés. 

Le  terme  d'une  année  était  accordé  pour  en  opérer  le  paye- 
ment. 

Gomme  les  principautés  de  Valaehie,  de  Moldavie  et  de  Serbie 
possèdent  les  privilèges  d'un  gouvernement  particulier,  il  Ait 
convenu  que  les  productions  russes  et  étrangères  importées  datf 
ces  provinces  payeraient  les  droits  de  douanes  stipulés  dans 
l'article  4,  sans  être  tenues  de  les  payer  -dans  d'autres  ports  de 
la  Turquie,  où  tesdites  marchandises  aborderaient  dans  b 
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trajet.  La  Russie,  de  son  cAté,  promettait  de  traiter  lés  sujets 
et  marchands  ttfrcs,  leurs  navires  et  leurs  productions,  selon  les 
dispositions  en  usage  pôut  la  nation  la  plus  favorisée ,  attendu 
que  tes  formes  d'administration  des  deux  gouvernements  ren- 
daient une  parfaite  réproeité  impraticable. 

La  durée  du  traité  fut  filée  à  dii  années,  à  partir  de  sa  signa* 
tare. Six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  cours 
auraient  à  se  prononcer  réciproquement  sur  la  continuation  du 
traité  ou  les  modifications  ô  y  apporter. 

Il  y  avait  dans  cet  acte  l'indication  de  tout  un  système  non* 
veau  de  tarif  commercial  pour  la  Turquie,  et  cette  révision  gé- 
nérale, la  Porte  voulut  rappliquer  à  ses  relations  avec  toutes  les 
puissances  étrangères.  Dans  une  note  adressée  aux  légations,  en 
date  du  16  djémuzie-al-cvvel  1262  (  11  mai  1846),  le  gouverne» 
ment  ottoman  appela  l'attention  sur  les  conséquences  de  l'aboli- 
tion du  système  des  monopoles  et  de  l'autorisation  donnée  à  ses 
nationaux  de  se  livrer  au  commerce  Intérieur.  Dans  tous  les 
traités  faits  jusqu'alors,  la  Porte  avait  usé  de  son  droit  en  ac- 
ceptant certains  articles  qui  forment  les  revenus  particuliers  de 
l'État ,  et  en  limitant  le  trafic:  Mais  elle  reconnaissait  elle-même 
que  les  stipulations,  à  cet  égard,  n'étaient  pas  suffisamment 
explicites,  et  qu'il  en  résultait  tous  les  jours  de  nombreuses 
difficultés.  Les  nationaux  turcs,  interprétant  d'une  manière  trop 
large  l'autorisation  qui  leur  avait  été  accordée  de  faire  le  com- 
merce intérieur,  se  livraient  à  un  genre  d'opérations  qui  appar- 
tiennent au  commerce  de  détail ,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  dis- 
cassions continuelles,  et  portait  atteinte  au  règlement  des 
corporations.  La  Porte  engageait  donc  les  puissances  à  reviser 
dans  ce  sens  les  ttaités  de  commerce  conclus  avec  elle ,  sans 
toutefois  toucher  à  leurs  bases. 

Les  stipulations  par  lesquelles,  depuis  1888,  les  grandes 
puissances  ont  réglé  leurs  relations  commerciales  avec  la  Tur- 
quie, n'avait  pas  été  conçued  dans  le  but  de  révoquer  entière- 
ment les  anciens  traités  qui ,  reposant  sur  des  bases  plus  ou 
monte  identiques  *  aasuraietlt  aux  rapports  commerciaux  de 
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toutes  les  nations  avec  l'empire  ottoman,  des  concessions  et 
des  privilèges  auxquels  il  ne  manquait  qu'une  stricte  exécution 
pour  suffire  au  commerce  européen.  Cette  exécution  était  de- 
venue impossible  par  suite  des  embarras  financiers  de  la  Tur- 
quie et  des  mesures  administratives  que  le  gouvernement  otto- 
man, abusant  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  réservaient 
certaines  clauses  des  traités,  s'était  cru  en  droit  d'adopter 
pour  neutraliser  les  avantages  que  donnaient  aux  Francs  leor 
position  privilégiée.  Cependant  les  modifications  que  cet  état 
de  choses  rendait  nécessaires  et  qui  formaient  l'objet  des  nou- 
velles conventions,  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  clauses  des 
anciens  traités. 

Une  des  bases  fondamentales  de  ces  derniers  était  l'égalité 
du  droit  sur  l'importation  et  l'exportation,  lequel  était  fixé  i 
3  pour  \Q0  ad  valorem ,  d'après  ce  qui  se  pratiquait  à  cette 
époque  dans  la  plupart  des  États  occidentaux.  Depuis  lors,  cette 
égalité  de  l'impôt  faisait,  pour  ainsi  dire ,  partie  des  traditions 
administratives  du  Levant/;  et  se  recommandait  en  même 
temps  par  sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  application  à  un 
pays  auquel  il  ne  s'agissait  que  de  procurer  un  revenu,  sans 
gêner  l'écoulement  de  ses  richesses  territoriales  et  leor  échange 
contre  les  produits  de  l'industrie  occidentale. 

Cette  égalité  avait  été  maintenue  dans  les  nouvelles  stipula- 
tions commerciales  quant  au  droit  principal,  mais  elle  avait  été 
abandonnée  pour  les  droits  additionnels ,  qui  devaient  dédom- 
mager la  Porte  du  produit  de  monopoles  et  d'autres  imposi- 
tions vexatoires  dont  elle  entravait  le  commerce  maigre  les  ca- 
pitulations. Ces  charges  indirectes,  nommément  les  monopoles, 
pesant  de  préférence  sur  les  produits  du  sol  -  ottoman ,  le  gou- 
vernement exigea  un  taux  plus  élevé  pour  l'exportation ,  et  eo 
établissant  une  inégalité  de  droits  on  s'éloigna  d'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  des  anciens  traités ,  et  on  fit  naître  les  com- 
plications des  monopoles  que  les  nouvelles  stipulations  avaient 
pour  objet  d'abolir.  C'était  sans  contredit  un  service  rendu  au 
gouvernement,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  dans  un  moment 
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où  ce  dernier  languissait  sous  an  régime  vexatoireet  oppressif; 
ma»  ce  bienfait  eût  été  pins  complet ,  si  tontes  les  suppositions 
et  toutes  les  espérances  sous  l'influence  desquelles  les  conven- 
tions avaient  été  négociées  avaient  pu  s'accomplir. 

Aussi,  dans  une  note  adressée  par  le  prince  de  Metternich 
loi  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre ,  pour  les  en- 
gager à  examiner  en  commun  le  système  qu'il  faudrait  recom- 
mander à  la  Porte,  dans  la  révision  de  son  tarif,  le  gouver- 
nement autrichien  signalait-il  le  retour  à  l'ancien  principe 
d'égalité  d'impôt,  comme  le  moyen  d'écarter  une  partie  des 
difficultés. 

L'impossibilité  qui  était  résultée  pour  la  Porte  d'établir  un 
régime  uniforme  en  matière  de  douanes ,  pour  toutes  les  na- 
tions européennes  et  pour  toute  l'étendue  de  ses  États,  les  lignes 
de  douanes  élevées  dans  l'intérieur,  et  surtout  l'immense 
fraude  enfantée  par  le  nouveau  système,  avaient  porté  un  grave 
préjudice  au  commerce  et  au  trésor  de  la  Turquie,  tandis  que 
plusieurs  branches  de  l'industrie  indigènes  succombaient  dans 
une  lutte  inégale  avec  la  concurrence  étrangère. 

Selon  le  gouvernement  autrichien ,  ces  inconvénients  dispa- 
raîtraient en  grande  partie  avec  le  retour  au  principe  d'égalité 
de  l'impôt ,  dans  lequel  reposaient  depuis  des  siècles  les  rapports 
commerciaux  des  puissances  européennes  avec  l'empire  otto- 
man dans  toute  son  étendue ,  et  qui ,  moyennant  une  élévation 
de  l'ancien  taux ,  répondrait  également  aux  besoins  de  la  Porte 
et  du  commerce  européen.  On  verrait ,  du  moins,  ainsi  cesser 
les  obstacles,  que  la  disparité  des  intérêts  européens  et  la  di- 
versité des  institutions  administratives  dans  une  partie  de  la 
Turquie  opposaient  jusqu'à  ce  moment  'à  l'exécution  uniforme 
des  nouvelles  stipulations.  En  établissant  des  bases  parfaite- 
ment identiques  pour  le  commerce  de  toutes  les  puissances,  on 
aurait  l'avantage  d'opposer  à  tout  essai  d'infraction  h  force 
d'une  volonté  commune,  et  la  Porte  elle-même  y  trouverait  un 
moyen  puissant  de  se  faire  obéir  dans  les  provinces  où  son  au- 
torité isolée  est  devenue  plus  ou  moins  inefficace.  Le  retour  à  ce 
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principe  d'égalité  de  l'impôt,  sous  le  point  de  vue  politique, 
paraissait  également  avantageux  à  la  Turquie,  et  semblait  fait 
pour  concilier  set  intérêt*  avec  ceux  du  commerce  européen. 
A  l'aide  d'un  pareil  système ,  le  gouvernement  ottoman  pour- 
rait introduire  un  régime  uniforme ,  simple  et  propre  à  répri- 
mer les  abus  et  la  contrebande,  et  il  y  puiserait  en  outre  des 
ressources  susceptibles  dn  plus  grand  développement ,  car  l'in- 
dustrie indigène,  tant  agricole  que  manufacturière,  y  gagnerait 
plus  de  facilité  pour  l'écoulement  de  ses  produits  à  l'étranger, 
et  pour  leur  débit  sur  les  marchés  de  l'intérieur,  Le  développe- 
ment qu'on  verrait  prendre  aux  ressources  du  pays  et  du  gou- 
vernement sous  l'impulsion  salutaire  d'une  telle  mesure,  répon- 
drait tout  à  fait  aux  intentions  bienveillantes  que  les  puis- 
sances européennes  n'ont  cessé  de  témoigner  pour  le  bien-être 
de  l'empire  ottoman ,  et  elles  ne  se  verraient  plus  exposées  au 
reproche  d'avoir  contribué,  par  les  conventions  de  Tan  1*38, à 
la  ruine  de  plusieurs  branches  de  l'industrie  du  pays  9  et  à  la 
misère  d'une  partie  de  la  classe  manufacturière. 

Dans  le  Liban,  Chekib-Effendi  et  Emin-Pacha,  chargés  par  U 
Porte  d'organiser,  le  système  administratif  de  ce  malheureux 
pays,  rencontraient  toujours  des  obstacles  sérieu?  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mi&siop.  Les  impôts»  fixés  *  3,500  bourse 
par  an ,  furent  répartis  de  la  manière  suivante  :  1980  beunes 
sur  le  pays  administré  par  le  caïmacan  chrétien,  et  1 620  bourses 
pour  celui  administré  par  le  caïmacan  druse.  On  accqrdi  eu 
même  temps  aux  chefs  indigènes  le  droit  de  prélever  en  leur 
propre  faveur  8  p.  100  sur  les  impôts  perçus ,  ce  qui  donnait  uue 
somme  totale  de  980  bourses;  mais,  habitués  à  rançonner lf 
pays,  les  chefs  indigène»  refusèrent  d'adhérer  à  cet  arran- 
gement. 

U  n'était  pas  plus  facile  d'organiser  |e*  deux  c)ivap3  mixtes 
qui,  d'après  un  arrangement  concerté  entre  la  Porte  et  les 
grandes  puissances,  devraient  être  attachés  l'un  w  caïawcan 
chrétien,  l'autre  au  caïmacan  druse. 

Le  point  de  départ  et  la  base  des  négociations  suivies  depuis 
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1843  arec  la  Porte  par  la  gouvernement  français,  c'eut,  on  le 
sait,  la  proposition  d'un  système  d'administration  indigène  pour 
le  Liban ,  consistant  dans  la  nomination  d'un  chef  chrétien  pour 
les  Maronites ,  et  d'un  chef  druae  pour  les  Druses.  Ce  système, 
mis  à  i'easai  et  appliqué  par  la  Porte,  il  faut  le  dire ,  avec  un 
esprit  de  partialité  visible  pour  les  Druses  contre  les  Maronites, 
n'avait  produit  aucun  résultat  satisfaisant.  Mais  il  fallait  es- 
pérer que  l'insuffisance  même  du  remède  appellerait  de  nouveau 
l'attention  des  puissances  sur  l'état  de  la  Montagne ,  et  sollicite- 
rait des  mesures  plus  énergiques,  plus  décisives. 

La  note  adressée  par  la  Porte  aux  puissances,  le  7  décembre 
1842  9  laissait  une  porte  ouverte  à  des  négociations  nouvelles. 
11  y  est  dit,  en  effet,  que  l'institution  des  deux  caimaeans  ne 
sera  considérée  que  comme  une  disposition  transitoire  vers  l'a- 
doption d'un  régime  meilleur,  si  l'inefficacité  de  cet  essai  venait 
à  être  reconnue.  Le  gouvernement  français  et  les  autres  puis- 
sances protectrices  avaient  donc  le  droit  de  réclamer  aujour- 
d'hui d'autres  arrangements  pour  le  Liban*  Si ,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  (voyez  aux  Do» 
curotnU  historiques,  affaires  de  Syrie,  dépêche  du  13  avril  1844, 
n°  12),  l'institution  des  deux  caïroacans  n'avait  fait  qu'augmen- 
ter les  désordres  et  les  rivalités  dans  la  Montagne;  si  l'établisse- 
ment des  deux  conseils  ou  divans  mixtes  n'apportait  pas  une 
solution  meilleure,  il  faudrait  bien  en  revenir,  en  définitive,  à  des 
mesures  plus  propres  à  assurer  la  paix  et  l'ordre  dans  le  Liban. 

Ges  mesures,  prudemment  réservées  en  principe  par  la  diplo- 
matie française ,  c'était  la  restauration  politique  de  ta  famille 
Gheab.  Là  est  la  pensée  constante  du  gouvernement  français,  là 
est  pour  lui  le  véritable  remède  aux  dangers  de  la  situation 
(voyez  les  dépêches  des  6  janvier  1843,  n°  1,  13  avril  1844, 
Q°12,14mail844tn°  13, 24juin  1844,n°  1«). Cette  solution  der- 
nière, constamment  indiquée  par  lui  comme  la  meilleure,  ou 
plutôt  comme  la  seule  possible,  elle  serait  acceptée  sans  doute  si 
l'Autriche  lui  apportait  son  concours,  comme  le  pouvaient  faire 
espérer  les  instructions  données  par  le  priace  de  Metternieb  tant 
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au  baron  deStûrmer,  à  Constant  inoplc,  qu'a  M.  deNeumann,à 

Londres. 

Néanmoins,  cette  solution  était  ajournée  jusqu'après  la  recon- 
naissance de  l'inefficacité  d'une  administration  mixte  par  les 
deux  divans.  (Voyez  les  nombreux  documents  sur  le  Liban  i 
Y  Appendice,  p.  164.) 

Une  révolte  terrible  éclata,  au  mois  de  juillet ,  dans  le  pacha- 
likdeTrébisonde.  Ce  mouvement  avait  pour  cause  les  mesures 
prises  par  Halil-Pacha  pour  mettre  à  exécution  les  règlements 
relatifs  au  recrutement  et  aux  quarantaines,  règlements  im- 
quels  les  babitans  de  ce  pachalik  n'avaient  jamais  voulu  se  sou- 
mettre sous  leurs  anciens  gouverneurs,  les  Derebleis.  Des  troupes 
commandées  par  Orner-Pacha  furent  immédiatement  envoyées 
contre  les  insurgés,  et  eurent  avec  eux  quelques  rencontres 
dans  lesquelles  elles  furent  repoussées. 

Dans  un  pachalik  voisin ,  celui  de  Van,  une  levée  de  boucliers 
avait  lieu  en  même  temps  sous  le  commandement  de  Hussein- 
Bey,  chef  des  Tchilders  récemment  échappé  des  prisons  de  Gon- 
stantinople,  où  il  avait  été  enfermé  pour  avoir  embauché 
des  volontaires  pour  le  cheik  Schamil,  chef  des  Circassiem 
Hussein  fit  aussi  éprouver  quelques  échecs  aux  troupes  otto- 
manes envoyées  dans  le  bnt  de  te  saisir. 

TUNIS. 

Ije  bey  de  Tunis,  on  le  sait,  s'est  toujours  considéré  comme 
indépendant  de  la  Perte,  malgré  le  droit  de  suzeraineté  mis  en 
avant  par  cette  dernière  puissance.  L'année  dernière.  Ahmed- 
Pacha  avait  refusé  d'accorder  Yexequatur  au  consul  général 
envoyé  à  Tunis  par  l'Autriche,  par  le  motif  que  l'agent  autri- 
chien s'était  présenté  avec  un  esequatur  délivré  par  la  Porte. 
Afin  de  vider  cette  querelle  d'étiquette,  le  cabinet  devienne 
avait  dû  employer  sa  propre  influence  à  Constantinopte,  poor 
que  l'indépendance  do  bey,  établie  de  fait,  fût  aussi  reconnue 
en  droit  par  un  batti-cherif  du  sultan.  Quoique  ce  batti-cherif 
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n'accordât  l'indépendance  de  la  régence  de  Tunis  que  pendant 
la  vie  du  bey  actuel,  il  ne  s'ensuivait  pas  moins  que  le  principe 
de  la  souveraineté  d'Ahmed  -  Pacha  avait  été  admis  par  la 
Porte. 

Une  autre  question  d'étiquette  s'éleva  à  propos  d'un  voyage 
en  France  entrepris  par  le  bey  de  Tunis. 

La  France,  on  le  sait ,  s'est  plu  à  reconnaître  l'indépendance 
d'Ahmed-Pacha ,  et  dans  un  traité  de  commerce  conclu  avec 
Hussein-Bey,  le  8  avril  1830,  elle  accordait  déjà  au  bey  de  Tunis 
les  qualifications  suivantes:  le  prince  du  peuple,  l'élite  des 
grands,  issu  du  sang  royal ,  maître  du  royaume  d'Afrique.  Les 
mêmes  titres  furent  admis  par  la  Sardaigne  et  par  la  Belgique, 
lune  dans  son  traité  du  22  février  1832,  l'autre  dans  son  traité 
du  14  octobre  1839. 

Ces  précédents  donnaient  à  Ahmed-Pacha  le  droit  d'espérer 
à  la  cour  des  Tuileries  l'accueil  dû  à  un  prince  souverain.  Tel 
fat,  en  effet,  celui  qui  lui  fut  fait  par  le  roi  des  Français.  Mais, 
le  lendemain  de  la  réception  du  bey  de  Tunis,  l'ambassadeur 
de  la  Porte  Ottomane  à  Paris  parut  disposé  à  demander  ses 
passe-ports.  Néanmoins,  revenant  sur  une  mesure  aussi  grave 
et  qui  ne  pouvait  être  prise  sans  instructions  particulières,  il  se 
borna  à  protester  verbalement  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  en  se  réservant  d'en  référer  au  sultan. 

Le  bey  ayant  manifesté  l'intention  de  fixer  un  jour  pour  les 
réceptions  du  corps  diplomatique,  les  ambassadeurs,  et  en  pre- 
mière ligne  celui  d'Angleterre ,  lord  Normanby,  déclarèrent  que 
le  bey  de  Tunis,  n'étant  que  le  vassal  du  sultan,  était  tenu  à 
rendre  la  première  visite  aux  ambassadeurs.  Ahmed-Pacha  re- 
fusa de  faire  une  démarche  qui,  de  sa  part,  pouvait  équivaloir  à 
une  renonciation  indirecte  à  ses  prétentions  de  souverain  indé- 
pendant. 

L'abolition  de  l'esclavage  s'opère  à  Tunis  sans  bruit  et  sans 
secousse.  Le  premier  acte  du  bey  a  été  de  prohiber  toute  im- 
portation d'esclaves  dans  la  régence,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  et  d'interdire  en  même  temps  la  vente  publique  de  ceux 
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qui  s'y  trouvent.  À  la  demande  du  consul  de  France,  M.  de 
Lagau,  Son  Altesse  &  déclaré  que  tout  enfant  né  d'une  mère 
esclave  est  libre  de  plein  droit.  Aussi  peut-on  regarder  comme 
prochaine  l'extinction  totale  de  l'esclavage  dans  la  régence. 

EGYPTE. 

Les  derniers  jours  de  Tannée  1845  et  le  commencement  de 
Tannée  nouvelle  furent  remplis  par  les  fêtes  données  par  Mehe- 
met-Ali ,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  avec  S.  Exe.  Kiamil- 
Pacha.  Le  vice-roi  accorda  une  amnistie  à  un  grand  nombre  de 
détenus.  La  Porte  envoya  des  présents  et  un  représentant  du 
sultan  destiné  à  le  remplacer  auprès  de  Meheraet-Ali. 

Le  4  juillet,  le  prince  partit  pour  un  voyage  à  Constinli- 
nople.  Le  motif  de  cette  visite  faite  au  sultan  était ,  disait-on, 
l'espoir  d'obtenir  de  Sa  Hautesse  un  firman  d'indépendance. 
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CHAPITKE  VII. 

GticE.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  royal.  —  Nomination  du  pré- 
sident. —  Situation  politique.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  tiat  du  pays. 
—  Embarras  financiers.  —  Note  du  cabinet  de  Lnndres.  —  Réclamations  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie.  —  Note  du  prince  Wallerstein.  —  Exposé  du 
budget.  —  Véritable  situation  financière.  —  Succès  du  ministère  Coletus. 

GRÈGE. 

L'ouverture  de  la  seconde  session  parlementaire  de  la  Grèce 
eut  lieu  le  22  décembre  1845. 

Le  discours  royal  acceptait  avec  une  évidente  sincérité  le 
nouveau  mouvement  constitutionnel  qui  place  la  Grèce  au  rang 
des  peuples  affranchis,  et  lui  promet  un  si  riche  avenir  après 
les  premières  et  difficiles  épreuves  de  la  liberté,  a  Ce  n'est  point 
la  tâche  d'un  seul  jour,  dit  Sa  Majesté,  que  de  faire  faire  ses 
premiers  pas  à  un  gouvernement  libre.  Cette  œuvre  exige,  de 
votre  part  et  de  la  mienne ,  des  efforts  énergiques  et  persévé- 
rants. Une  observation  religieuse  de  la  constitution  facilitera 
cette  lâche. 

«Au  début  de  cette  carrière  nouvelle,  nous  rencontrerons,  il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  quelques  obstacles;  mais  nous 
parviendrons  facilement  à  les  lever,  en  ne  doutant  jamais  de  la 
sincérité  mutuelle  de  nos  intentions.» 

Quelques  malentendus  avaient  fait  craindre ,  à  la  fin  de 
Tannée  dernière ,  que  les  bonnes  relations  ne  fussent  troublées 
sur  la  frontière  du  Nord  ;  mais  la  sincérité  des  explications 
avait  bientôt  rétabli  une  confiance  réciproque  (voyez  Y  An- 
nuaire précédent ,  Turquie ,  p.  337  ). 

L'élection  du  président  à  la  chambre  des  députés  ne  rencon- 
tra pas  d'obstacles  sérieux.  M.  Rigas  Palamidès  fut  porté  par 
66  voix,  contre  30  à  M.  Metaxas  et  12  k  M.  Delyannis,  candidat 
de  M.  Mavrocordatos, 
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Mais  cette  élection  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
démonstration  politique.  Sans  doute,  le  ministère  dirigé  par 
M.  Colettis  avait  la  majorité,  mais  cette  majorité  n'était  pas  assez 
fermement  constituée  pour  que  l'avenir  de  l'administration  fût 
complètement  assuré.  Des  troubles  graves  menaçaient  à  chaque 
instant  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens.  Des  désordres  re- 
grettables avaient  eu  lieu  en  Laconie,  et  le  nom  de  la  France 
avait  été  mêlé  aux  sanglantes  représailles  des  partis. 

Que  la  situation  politique  s'affermit ,  sans  danger  pour  la 
dignité  de  la  France;  que  le  ministère  de  M.  Colettis  renonçât 
à  des  violences  dangereuses ,  incompatibles  avec  la  marche  ré- 
gulière d'un  gouvernement  représentatif;  qu'il  rentrât  dans 
cette  voix  de  modération  qu'il  avait  parcourue  avec  tant  de 
succès  au  début  de  sa  carrière,  et  la  majorité  dans  le  parlement, 
l'opiuion  publique  à  l'étranger,  l'aideraient  franchement  à  rem- 
plir la  noble  mission  qu'il  s'est  imposée. 

Le  ministère  obtint  la  majorité  dans  la  commission  de  l'a- 
dresse ,  composée  de  quatre  ministériels  et  de  trois  opposants. 
Immédiatement  après  la  constitution  de  son  bureau,  la  cham- 
bre des  députés  nomma  plusieurs  commissions  pour  discuter  et 
délibérer  sur  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  public.  L'oppo- 
sition obtint  une  grande  majorité  dans  la  composition  de  ces 
commissions  diverses.  Cet  échec  engagea  le  parti  ministériel  à 
proposer,  à  l'exemple  de  la  session  dernière ,  l'adjonction  à  la 
commission  de  l'adresse  de  quatre  députés  choisis  à  la  plura- 
lité des  voix.  Cette  proposition  fut  rejetée  comme  contrevenant 
à  une  disposition  expresse  du  règlement  de  la  chambre. 

Dans  le  projet  d'adresse  du  sénat  fut  inséré  un  blâme  ma- 
nifeste contre  l'administration  de  M.  Colettis. 

La  discussion  de  l'adresse  fut  terminée  le  28  février.  Les 
deux  chambres  l'avaient  votée  à  une  majorité  satisfaisante  pour 
le  ministère.  Ce  n'avait  pas  été,  toutefois,  sans  une  vive  oppo- 
sition, et  le  président  de  la  chambre  des  députés,  M.  Rigss 
PâTamidès,  avait  vivement  critiqué  la  conduite  du  ministère  dans 
certains  points  de  sa  politique  intérieure. 
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Le  vote  de  l'adresse,  bien  que  vigoureusement  disputé, 
donna  au  ministère  de  M.  Colcttis  plus  de  confiance  dans  son 
avenir  politique,  et  il  en  profita  pour  travailler  à  assurer  la 
sécurité  publique  à  l'intérieur,  améliorer  l'état  des  finances  et 
ouvrir  à  l'activité  de  tous  de  nouveaux  moyens  de  richesse  et  de 
prospérité.  Sans  doute,  la  tâche  était  difficile;  quoique  le  jeu 
des  ressorts  constitutionnels  devint  de  plus  en  plus  régulier,  la 
situation  de  la  Grèce  était  loin  encore  de  se  consolider  et  de  se 
raffermir.  L'agriculture  et  l'industrie  se  développaient  lente- 
ment ;  l'avenir  était  incertain  ;  chaque  jour  des  nuées  de  bri- 
gands faisaient  invasion  dans  les  campagnes.  Ce  n'est  pas  que 
le  ministère  ne  s'efforçât  de  réprimer  un  pareil  état  de  choses; 
mais  il  ne  pouvait  en  un  jour  changer  ces  habitudes  de  pillage 
contractées  par  la  majeure  partie  de  la  population  des  campa- 
gnes pendant  quinze  ans  de  guerre  civile. 

Ces  brigandages  donnèrent  lieu  à  une  note  sévère  adressée 
par  lord  Palmerston  à  sir  Edmond  Lyons.  Le  ministre  du  gou- 
vernement britannique,  dans  sa  haine  aveugle  contre  le  minis- 
tère actuel ,  faisait  injustement  remonter  jusqu'au  gouverne- 
ment la  responsabilité  de  ces  désordres.  M.  Colettis,  dans  une 
réponse  ferme  et  digne,  repoussa  ces  accusations  de  lu  manière 
la  plus  énergique,  et  s'étonna  qu'un  gouvernement  portât  ainsi 
atteinte  à  l'honneur  d'un  pays  dont  la  dignité  et  l'indépen- 
dance devaient  intéresser  les  puissances  qui  avaient  contribué  à 
son  établissement. 

Les  embarras  financiers  de  la  Grèce,  et  l'impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  de  servir  les  intérêts  de  la  dette  qu'elle 
a  contractée  envers  les  trois  puissances  protectrices,  furent 
pour  le  gouvernement  anglais  l'occasion  de  remontrances  plus 
graves  encore. 

Une  note  du  cabinet  de  Londres,  adressée  au  ministère  grec 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1845,  avait  témoigné  des  mau- 
vaises dispositions  du  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  la 
Grèce.  Cette  note  avait  pour  but  d'obtenir  du  gouvernement 
grec  que  l'excédant  de  recettes  annoncé  au  budget  fût  consacré 
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au  service  de  l'emprunt  garanti  par  les  trois  puissances,  du 
moins  en  ce  qui  regardait  la  portjon  garantie  par  TAugleterre. 
Il  y  était  fait  une  critique  assez  violente  de  la  situation  inté- 
rieure et  de  la  marche  de  l'administration. 

J,e  cabinet  d'Athènes  dut  répondre  psr  des  explications  sqr 
des  faits  qui ,  dénaturés  par  l'esprit  de  parti ,  avaient  été  mal 
jugés  par  le  gouvernement  britannique.  Tout  en  rétablissant  la 
vérité  sur  tous  les  points,  le  gouvernement  grec  accepta  la  pro- 
position du  cabinet  de  Londres,  non  pas  qu'il  la  crût  de  nature  à 
amener  un  résultat  satisfaisant,  mais  parce  qu'il  reconnaissait 
que  l'Angleterre,  en  tant  que  créancière,  avait  le  droit  de  fixer 
le  mode  de  payement,  et  qu'il  voulait  prouver  sa  disposition  i 
tous  les  sacrifices  possibles  pour  faire  honneur  à  la  dette  de 
l'État  envers  les  puissances  bienfaitrices. 

L'opposition  s'empara  de  cette  note  compae  d'une  3rwe.  Ses 
journaux  en  dénaturèrent  le  langage,  et  montrèrent  dans  cette 
manifestation  le  commencement  d'une  lutte  systématique  de 
l'Angleterre  contre  le  ministère  Golettis.  Elle  prédit  que  bientôt 
la  Russie  se  joindrait  à  l'Angleterre  dans  cette  croisade  dirigée, 
selon  elle,  non  pas  contre  la  Grèce,  mais  contre  un  chef  de  parti. 

En  effet,  une  nouvelle  note  du  cabinet  de  Londres  fut  ac- 
compagnée cette  fois  d'une  note  semblable  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Seule,  la  France  continuait  au  gouvernement 
grec  une  bienveillance  honorable  pour  les  deux  pays. 

Les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  ,  quoique 
ayant  accepté  la  promesse  de  l'excédant  des  receltes  à  compte 
du  service  du  1er  mars  1846 ,  mais  craignant ,  et  non  sans  mo- 
tif, que  cette  promesse  ne  fût  illusoire,  sollicitèrent  du  minis- 
tère des  garanties  à  cet  égard. 

Une  note,  rédigée  sous  forme  de  rapport ,  et  adressée  au  roi 
de  Bavière  par  le  prince  Wallersteip,  vipt  tout  à  coup  surex- 
citer ces  craintes,  et  raviver  des  haines  éteiptes.  Les  dangers  de 
la  situation  actuelle  y  étaient  peints  avec  des  couleurs  exagérées. 
«La  minorité,  y  disait  Je  prince,  devient;  Qpposifiop,  et  en 
Grfcce;,  l'pppoisition  se  fait  moins  par  les  parolps  que  par  le 
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poing  :  ajoutez  à  eela  la  loi  contre  les  hélérochtones ,  enlevant 
pour  quelques  années,  aux  affaires,  des  hommes  habitués  à 
leur  maniement  ;  l'effervescence  à  l'occasion  des  élections  pro- 
chaines, l'issue  incertaine  de  ces  élections  ;  l'état  déplorable  des 
finances,  la  pauvreté  qui  engendre  la  corruption » 

M.  Colettis  dut  envoyer  aux  trois  cours  créancières  de  la 
Grèce  an  exposé  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  total  général  du  budget  des  recettes  était  de  13,334,199  dr. 
31. 1.  (63,340,000  francs).  Le  total  général  du  budget  des  dé- 
penses était  de  13,272,426  dr.  79  1.  (53,900,000  francs),  si  l'on 
n'y  comprenait  plus  la  somme  de  3,011,686  dr.  (12,096,000  fr.), 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  Roth- 
schild. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  situation  financière ,  ce  qui 
était  ressorti  dpi  débats  de  l'adresse,  a'est  que  les  recettes 
de  1845  n'étaient  pas  constatées,  mais  supposées;  c'est  que 
l'administration  des  finances  se  trouvait  tellement  paralysée , 
que  le  ministre  placé  à  sa  tète  ignorait,  le  10  janvier  1846, 
l'état  véritable  des  recettes  de  l'année  précédente.  Cette  aitoa-r 
lion  fut  clairement  exposée  dans  la  correspondance  officielle 
qui  eut  lieu  entre  le  président  de  la  chambre  et  te  ministre  des 
finances. 

Il  y  avait  là  de  graves  dangers ,  sans  doute  ;  mais  il  était 
juste  de  reconnaître  que  les  luttes  incessantes  que  le  ministère 
se  voyait  forcé  de  soutenir  détournaient  ses  soins  de  la  ques- 
tion financière,  i  laquelle  ils  eussent  dû  être  entièrement  con- 
sacrés. 

Deux  succès  vinrent  coup  sur  eogp  consolider  la  positiaedc 
M.  Colettis.  69  voix  contre  33  lui  accordèrent  un  crédit  qu'il 
demandait,  et  La  même  majorité  rejeta  la  proposition  d'une 
adresse  au  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  changer  de  système. 
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CHAPITRE  VIII. 


Suisse.  —  Révolulloti  radicale  de  Vaud.  —  Lattes  religieuse*.  —  Situai  ion 
du  gouvernement  de  Lausanne.  —  Révision  delà  constitution  à  Berne.— 
Vote  des  assemblées  populaires.  —  Constituante.  —  Réformes  radicale».  — 
Destitution  de  neuf  conseillers  d'Étal  —  CoinmuniMne  à  Zurich. —  Réaction 
catholique  dans  le  Tessin.  —  Conférence  des  sept  Etals  catholiques.  —  Ou- 
verture de  la  diète.  —  Vote  relatif  à  h  conférence  catholique.  —  Revotais» 
de  Genève.  —  Actes  du  gouvernement  nouveau.  —  Altitude  des  partis.  - 
Résolution  du  corps  diplomatique. 

SUISSE. 

L'événement  le  plus  important  des  derniers  jours  de  l'année 
1845  avait  été  une  révolution  consommée  à  Lausanne  dans  le 
sens  le  plus  radical. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  la  révolution  vau- 
doise,  c'était  la  situation  faite  à  l'Église  dans  ce  canton.  De  tons 
côtés ,  arrivaient  les  démissions  des  pasteurs.  Les  persécutions 
dirigées  par  le  gouvernement  révolutionnaire  contre  l'Église 
établie,  et  l'incroyable  prétention  élevée,  par  MM.  Drueyet 
Delarageaz ,  de  reconstituer  une  Église  officielle  ,  avaient  fait 
déserter  la  plupart  des  paroisses  par  leurs  desservants.  Partout 
les  anciens  paroissiens  se  groupaient  auteur  de  leurs  véritables 
pasteurs,  et  les  services  religieux  se  célébraient  dans  des  mai- 
sons particulières.  Le  clergé  gouvernemental,  de  son  côté,  oe 
trouvait  à  se  recruter  que  parmi  les  gens  déconsidérés. 

Aussi ,  en  présence  des  antipathies  générales  soulevées  contre 
l'Église  prétendue  nationale ,  fallut-il  faire  des  concessions.  Le 
conseil  d'État  adressa,  le  24 décembre  1646,  une  circulaire aui 
préfets  et  aux  municipalités.  II  commençait  par  rejeter  sur  les 
ministres  démissionnaires  la  responsabilité  du  désordre  qui  ré- 
gnait dans  TÉglise.  Mais ,  pour  répondre  au  reproche  de  persé- 
cution ,  il  déclarait  laisser  libre  le  culte  à  domicile ,  et  eoga- 
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geait  les  municipalités  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  troublé  par 
des  désordres.  Cette  tolérance  tardive  et  involontaire  ne  devait 
que  hâter  la  désorganisation  de  l'Église  officielle. 

Dans  ces  circonstances  difficiles ,  et  pour  s'abriter  derrière 
one  approbation  puissante,  M.  Druey  fit  appel  au  gouverne- 
ment anglais  et  sollicita  de  lui  une  note  favorable  à  ses  actes 
politiques.  La  réponse  de  lord  Àberdeen  fut  des  moins  satis- 
faisantes. Le  ministre  y  déclarait  que  le  gouvernement  britan- 
nique avait  vu  avec  surprise  qu'un  canton  soi-disant  libéral  se 
montrât  aussi  peu  jaloux  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et 
que,  à  son  sens,  la  marche  adoptée  par  le  gouvernement  de 
Lausanne,  dans  les  affaires  religieuses,  devait  nécessairement 
préparer  de  nouveaux  troubles  au  canton  et  à  toute  la  confé- 
dération. 

L'anarchie  se  défie  des  lumières.  Aussi,  l'Académie  de  Lau- 
sanne, cette  ancienne  et  respectable  fondation,  due  à  la  pater- 
nelle administration  des  Bernois,  dut-elle  subir  le  sort  commun 
de  toutes  les  autres  institutions  nationales.  À  la  suite  d'une 
dernière  désorganisation  de  cet  établissement ,  tous  les  anciens 
professeurs,  à  l'exception  d'un  seul,  furent  destitués  A  la  fois, 
comme  ayant  cessé  d'être  agréables  au  pouvoir.  Les  étudiants 
en  masse  signèrent  une  chaleureuse  protestation  contre  cette 
mesure  qui  menaçait  d'un  complet  anéantissement  une  des 
institutions  scientifiques  qui  honorent  le  plus  la  Suisse.  Un  des 
membres  les  plus  éminents  de  ce  corps,  M.  Vinrt ,  fut  spéciale- 
ment éliminé,  comme  atteint  et  convaincu  d'avoir  fréquenté  les 
assemblées  de  l'Église  libre. 

L'Académie  de  Genève,  contemporaine  de  la  réformation ,  et 
qui  a  brillé  si  longtemps  dans  le  monde,  était  menacée  d'un 
sort  semblable;  elle  devait  aussi  bientôt  subir  un  remaniement 
radical ,  en  haine  de  ce  que  la  presse  révolutionnaire  nommait 
aristocratie  scientifique. 

Un  incident  assez  grave  vint  compliquer  la  situation  du  can- 
ton de  Vaud ,  déjà  rendue  si  difficile  par  les  embarras  d'une  ré- 
volution récente.  M.  Bluntschli,  en  ouvrant,  comme  prési- 
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dent ,  la  session  du  grand  conseil  de  Zurich ,  jeta  un  coup  d'ail 
sur  la  situation  actuelle  de  la  Suisse;  il  montra  ce  qn'était  de- 
venu le  canton  de  Vaud  depuis  qu'il  avait  subi  la  violence  d'une 
révolution ,  et  protesta  avec  énergie  contre  la  tendance  du  parti 
dominant. 

Ce  langage,  de  la  part  d'un  haut  fonctionnaire,  causa  une 
très- vive  irritation  dans  le  canton  de  Vaud.  M.  Druey,  son  dic- 
tateur, présenta  au  grand  conseil  une  motion  tendant  à  de- 
mander des  explications  et  au  besoin  réparation  au  fcanton  de 
Zurich.  Malgré  les  sages  résistances  de  la  minorité,  une  réso- 
lution fut  adoptée  qui  a  repoussait  avec  indignation  les  paroles 
outrageantes  et  calomnieuses  prononcées  par  le  président  du 
grand  conseil  directeur  de  Zurich,  et  chargeait  le  conseil  d'État 
de  transmettre  cette  protestation  au  gouvernement  du  canton 
de  Zurich  et  d'insister  sur  une  prompte  réparation.  »  Mais  la 
plus  funeste  conséquence  de  la  révolution  vaudoiae  fut  l'in- 
fluence qu'elle  exerça  sur  un  des  cantons  les  plus  importants  de 
la  confédération,  celui  de  Berne. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Berne  s'assembla  le  12  jan- 
vier. 

La  question  de  la  révision  de  la  constitution  y  fut  agitée  dès 
la  première  séance.  Trois  opinions  essentielles  s'y  firent  jour  : 
l'une,  soutenue  par  le  parti  conservateur,  dit  parti  Blosch- 
Scbnell ,  repoussait  toute  révision  comme  dangereuse  dans  les 
circonstances  actuelles  et  comme  n'étant  pas  dans  les  vœux  de 
la  majorité  du  peuple;  l'opinion  qui  voulait  réviser  par  une 
constituante  avait  pour  organes  les  membres  du  grand  conseil 
qui  avaient  convoqué  les  assemblées  populaires,  entre  autres  le 
président  de  la  cour  d'appel,  M.  Funk;  la  troisième  opinion, 
enfin ,  celle  qui,  se  tenant  rigoureusement  dans  la  constitution, 
ne  voulait  une  révision  que  par  le  grand  conseil ,  était  défendue 
par  plusieurs  orateurs. 

Si  le  grand  conseil  repoussait  les  vœux  des  assemblées  popu- 
laires, il  paraissait  fk  craindre  que  Berne  ne  fût  investie  par  les 
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populations  4a  Seeland  et  de  l'Oberland  :  aussi  le  gouverne- 
ment prenait-il  des  mesures  en  cas  d'attaque. 

Mais  les  dangers  les  plus  sérieux  étaient  encore  ceui  du  de- 
dans. Pendant  que  les  délibérations  du  grand  conseil  se  conti- 
nuaient lentement  ets?ns  donner  de  résultat ,  la  question  mar- 
chait plus  vite  en  dehors  du  conseil.  Les  meetings  populaires 
se  multipliaieut.  ta  grand  comité  de  l'association  dite  natio- 
nale se  réunit  et  prit  la  résolution  de  se  constituer  en  perma- 
nence, afin  d'être  prêt  à  tout  événement  si  le  grand  conseil  ne 
répondait  pas  au  vœu  du  peuple.  Le  comité  décida,  en  outre, 
qu'il  enverrait  aux  deux  avoyers  uue  députation  chargée  de 
leur  foire  un  rapport  explicite  sur  l'état  de  l'opinion  et  de  leur 
représenter  les  suites  fâcheuses  que  pourrait  entraîner  ce  que  le 
comité  appelait  X obstination  du  grand  conseil. 

Ainsi ,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  se  trou- 
vaient en  danger  d'être  débordés  par  les  fauteurs  de  l'agitation 
populaire  dans  le  canton  le  plus  important  de  toute  la  Suisse. 

Le  vote  des  assemblées  populaires  eut  pour  résultat  la  con- 
vocation du  grand  conseil  en  session  extraordinaire  pour  le 
12  février.  La  circulaire  de  convocation  constatait  officielle- 
ment que  23,283  voix  s'étaient  prononcées  contre  le  gouverne- 
ment actuel ,  qui  n'avait  trouvé  parmi  les  votants  que  9,365 
défenseurs.  Le  grand  conseil  ne  devait  se  réunir  que  pour  ab- 
diquer en  faveur  d'une  assemblée  constituante  qui  serait  nom- 
mée par  le  peuple. 

La  réforme  de  la  constitution  cantonale  de  Berne,  œuvre  des 
législateurs  radicaux  de  1831 ,  était-elle  le  but  sérieux  de  ces 
émotions  populaires,  ou  n'y  avait-il  pas  plutôt  derrière  ces  vio- 
lences la  pensée  d'une  révolution  fédérale  et  d'une  alliance 
offensive  cQntre  les  cantons  conservateurs  avec  les  cantons  ré- 
volutionqaires  repoussés,  Tannée  dernière,  des  murs  de  Lu- 
cerne? 

Le  12  février,  le  grand  conseil  adopta,  à  la  majorité  de  125 
voix  contre  25,  les  propositions  formulées  la  veille  par  le  con- 
seil eiécqfif ,  en  vertu  (lesquelles  la  revision  de  la  constitution 
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sérail  confiée  à  une  assemblée  constituante  directement  nom- 
mée par  le  peuple. 

C'étaient  là  les  préliminaires  d'une  révolution;  elle  éclata 
bientôt. 

Neuf  membres  du  conseil  exécutif,  à  la  tète  desquels  s'était 
placé  M.  Neuhaus,  avaient,  par  une  déclaration  en  date  do 
27  janvier,  exprimé  l'opinion  qu'ils  regarderaient  rétablisse- 
ment d'une  assemblée  comme  uue  violation  de  la  constitution. 
Aussi,  le  15  février,  une  motion  fut  soumise  au  grand  conseil, 
ayant  pour  but  de  sommer  ces  neuf  conseillers  de  promettre 
officiellement ,  par  une  déclaration  publique,  leur  loyal  concours 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
fut  décidé  que  les  neuf  membres  en  suspicion  n'assisteraient 
pas  à  sa  délibération.  La  commission,  composée  des  auteurs 
mêmes  de  la  motion,  et  présidée  par  M.  Ochsenbein,  l'ancien 
chef  des  corps  francs,  posa  des  conclusions  favorables  à  la  pro- 
position, qui  fut  votée  à  une  grande  majorité. 

Le  lendemain ,  dans  un  discours  ferme  et  digne,  M.  Neuhaus 
déclara,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues,  n'avoir  rien  à 
changer  à  leur  déclaration  collective  du  27  janvier.  Les  discas- 
sions violentes  provoquées  par  cette  réponse  de  M.  Neuhaus  à 
la  motion  de  la  veille  furent  brusquement  arrêtées  par  la  clô- 
ture de  la  session,  prononcée  par  le  landamman. 

Le  grand  conseil ,  réuni  le  4  mars,  prononça  la  destitution 
des  conseillers  d'État  signataires  de  la  déclaration  du  27  jan- 
vier. C'étaient,  avec  M.  Neuhaus,  vice-avoyer,  MM.  Weber, 
Steinhauer,  Leibundgeet,  Begler,  Jaggi,  Schmalz,  Bandelier, 
Dahlez. 

Cependant  l'assemblée  constituante  se  réunit  bientôt ,  et  une 
commission  instituée  par  elle  pagaies  bases  d'une  constitution 
nouvelle.  Elles  étaient  telles  qu'on  pouvait  les  prévoir: pour 
principe  fondamental ,  la  souveraineté  du  peuple  et  le  suffrage 
universel  ;  tous  les  citoyens  du  canton  et  tous  les  citoyens  suisses 
domiciliés  depuis  une  année  dans  le  canton  seraient  électeurs  î 
21  ans  et  éligibles  à  26  ans;  le  canton  serait  divisé  en  districts 
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électoraux  d'étendue  à  peu  près  égale  ;  tes  représentants  élus 
se  réuniraient  en  grand  conseil  ;  ce  grand  conseil  serait  renou- 
velé tous  les  quatre  ans;  il  nommerait  un  président,  qui  ne 
pourrait  être  réélu;  les  députés  seraient  révocables  par  leurs 
mandataires  quand  ils  auraient  perdu  leur  confiance;  ils  ne 
pourraient  accepter  ni  pensions  ni  décorations  étrangères  ;  il 
n'y  aurait  pas  de  mandat  impératif. 

Le  canton  directeur  de  Zurich  était,  lui  aussi,  exploité  plus 
particulièrement  qu'aucun  autre  par  le  communisme;  des  ate- 
liers considérables  y  avaient  été  désertés  par  les  ouvriers  égarés 
par  des  écrits  séditieux  que  les  missionnaires  communistes  ré- 
pandaient  parmi  le  peuple.  Le  renchérissement  croissant  de  la 
main-d'œuvre,  conséquence  nécessaire  de  ces  menées,  contre 
lesquelles  avaient  échoué  jusqu'alors  les  mesures  répressives  de 
l'autorité,  menaçait  d'amener  la  chute  de  l'industrie,  qui  luttait 
déjà  péniblement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Le  canton  de  Tessin,  asservi  depuis  près  de  cinq  ans  au  ré- 
gime ultra-radical,  importé  dans  cette  contrée  par  des  réfu- 
giés italiens,  semblait,  au  contraire,  à  la  veille  de  secouer  le 
joug  des  théories  radicales.  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  sécu- 
larisation des  couvents  y  rencontra ,  de  la  part  du  parti  conser- 
vateur, une  opposition  formidable.  L'archevêque  de  Milan  et 
l'évéquedeCôme,  de  qui  le  canton  du  Tessin  relève  pour  le 
spirituel,  publièrent  une  protestation  contre  les  mesures  proje- 
tées ,  et  contre  d'autres  empiétements  du  pouvoir  séculier  sur  les 
droits  constitutionnels  du  clergé  et  les  lois  qui  règlent  l'exer- 
cice du  culte.  L'archevêque  de  Milan ,  dans  un  mémorandum , 
laissa  entendre  qu'il  invoquerait  au  besoin  l'intervention  des 
puissances  cogarantes  du  pacte  fédéral  pour  faire  respecter 
Tordre  légal  dans  la  Suisse  italienne. 

L'urgence  des  circonstances,  et  l'attitude  de  plus  en  plus  mena- 
çante du  parti  radical,  enhardi  par  ses  victoires,  provoquèrent,  de 
la  part  des  sept  cantons  catholiques  et  conservateurs ,  une  ligue 

nmmée  conférence.  Une  circulaire  adressée  par  eux  à  tous  les 
États  de  la  confédération  leur  annonçait  qu'en  face  des  empiète- 
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raents  des  radicaux,  les  sept  cantons  avaiefct  senti  la  nécessité  de 
resserrer  les  liens  qui  les  unissaient.  Us  déclaraient  qa'un  retour 
immédiat  à  la  légalité  pourrait  seul  sauter  la  confédération. 
La  première  manifestation  illégale ,  le  point  de  départ  de  tous 
les  événements  qui  avaient  suivi ,  ayant  été  la  confiscation  des 
couvents  d'Argovie,  c'est,  disaient-ils,  sui*  cette  confiscation 
qu'il  fallait  revenir  sans  retard,  et  ils  terminaient  eii  annonçant 
l'intention  formelle  de  soumettre  de  nouveau  la  question  à  la 
diète  fédérale ,  à  la  prochaine  réunion  de  cette  assemblée. 
Voici  le  texte  des  résolutions  des  étals  de  la  conférence  : 

■  Art.  1er.  Les  cantons  de  Lucerne,  d'Uri ,  de  Schwytz,  d'Unterwaldeo,  de 
Zug ,  de  Fribourg  et  du  Valais  s'engagent  à  se  défendre  mutuellement,  par 
tout  les  moyens  dont  ils  disposent ,  aussitôt  que  l'un  d'entre  etif  serait  attaqué 
dans  son  territoire  ou  dans  ses  droits  de  souveraineté  ,  couronnement  su 
pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  aux  antiques  alliances. 

«  Art.  2.  Les  cantons  s'entendront  sur  la  manière  la  plus  convenable  d'être 
informés  de  ce  qui  se  passe.  Aussitôt  qu'un  canton  est  informé  positivement 
qu'une  attaque  a  lieu  ou  se  prépare ,  U  est  considéré  comme  appelé  a  la  sur- 
veillance fédérale ,  et  tenu  de  mettre  sur  pied  les  troupes  nécessaires ,  sans 
attendre  l'avis  officiel  do  canton  attaqué. 

«  Art.  3.  Un  conseil  de  guerre,  composé  d'un  député  de  chacun  des  États 
nommés  plus  baut,  muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus ,  a  la  direction  supé- 
rieure de  la  guerre.  U  se  réunira  en  cas  d'attaque  effective  ou  de  préparatifs 
menaçants. 

«Art  4.  Le  conseil  de  guerre,  avec  les  pouvoirs  qui  loi  sont  remis,  prend 
au  besoin  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  des  cantons  ;  si  le  danser 
est  moins  pressant,  il  s'entendra  avec  les  gouvernements. 

«Art.  5.  Dans  la  règle ,  les  frais  de  mise  sur  pied  seront  A  la  chargé  do 
canton  qui  les  demande,  sauf  les  cas  extraordinaires.  Les  antres  frais  sup- 
portés par  un  canton  dans  l'intérêt  commun  seront  répartis  seften  l'écbdle 
fédérale.  » 

On  le  voit,  il  n'y  avait  rien  là  qui  fût  contraire  an  pacte ,  et 
ces  résolutions  n'en  étaient  que  la  stricte  exécution. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  diète  ordinaire  de  Suisse 
fut  ouverte,  le  7  juillet,  par  le  bourgmestre,  docteur  Zehndér. 
Le  discours  prononcé  par  le  président  ne  contenait  que  des 
généralités  historique»  et  des  conseils  fondée  sur  les  cinxra- 
stances  actuelles.  Il  recommandait  vivement  l'union  aul  cou* 
fédérés. 
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Depuis  la  session  de  1845,  Tordre  n'avait  plus  été  troublé  par 
les  excès  de  la  force  brutale;  mais  une  fermentation  très-vive 
existait  encore  entre  les  partis.  Les  rapports  de  la  Suisse  avec  les 
puissances  étrangères  n'avaient  pas  été  troublés.  Toutefois,  si  de 
nouveaux  désordres  avaient  lieu ,  si  les  doctrines  radicales  ga- 
gnaient du  terrain  et  menaçaient  de  compromettre  la  tranquil- 
lité et  l'avenir  de  la  confédération ,  une  intervention  des  puis- 
sances étrangères  deviendrait  peut-être  désirable. 

La  question  la  plus  grave  portée  devant  la  diète  fut  la  propo- 
sition faite  par  le  canton  radical  de  Thurgovie ,  réuni  aux  sept 
cantons  qui  précédemment  formaient  la  ligne  appelée  con- 
cordat de  sûreté,  de  réclamer  la  dissolution  de  l'alliance  défen- 
sive des  cantons  catholiques.  Le  directoire  somma  provi- 
soirement le  gouvernement  de  Lucerne  de  lui  donner  des 
explications  catégoriques  sur  la  nature  et  le  but  de  cette  alliance. 
Ce  dernier  ne  répondit  à  cette  demande  qu'en  transmettant  au 
vorort  un  double  du  programme  déjà  publié  des  conférences 
de  Lucerne. 

Le  4  septembre,  eût  lieu  le  vote  sur  la  proposition  qui  décla- 
rait dissous  le  concordat  des  sept  cantons  catholiques,  comme 
incompatible  avec  le  pacte  de  1 816.  Berne,  Soleure,  Schaffhouse, 
Argovie,  Tessin ,  Vaud,  Thurgovie,  Grisons ,  Appenzell  (exté- 
rieur), Bàle  campagne,  Glaris  et  Zurich,  en  tout  10  cantons  i/2, 
se  déclarèrent  pour  la  dissolution.  Genève  garda  le  protocole 
ouvert;  Neucbàtel ,  Bàle-ville  et  Saint-Gall,  furent  d'avis  de  ré- 
férer. 

Ils  ne  s'était  donc  formé  aucune  majorité  sur  cette  question. 
11  en  fut  de  même  pour  trouver  les  autres  questions  impor- 
tantes présentées  à  la  diète ,  qui  fut  dose  le  14  septembre. 

La  plus  parfaite  tranquillité  continuait  à  régner  à  Genève , 
malgré  les  provocations  quotidiennes  à  la  révolte  de  la  presse 
anarchique,  et  les  menées  de  quelques  démagogues  subalternes. 
Un  corps  nombreux  et  dévoué  de  volontaires,  régulièrement 
organisé,  était  prêt  à  voler,  au  premier  signal,  à  la  défense  du 
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gouvernement,  et  la  grande  majorité  de  la  milice  genevoise 
paraissait  également  bien  disposée. 

Mais  tout  à  coup,  le  6  octobre,  une  révolution  éclata  à 
Genève,  et  après  une  lutte  sanglante  entre  les  troupes  du  gou- 
vernement et  les  insurgés,  le  conseil  d'État,  reconnaissant  son 
impuissance  contre  les  excès  du  parti  radical,  donna  sa  démis- 
sion, et  céda  la  place  à  un  gouvernement  provisoire,  dont  le 
premier  acte  fut  de  dissoudre  le  grand  conseil. 

La  révolution  de  Genève ,  ridicule  et  peu  importante  en  elle- 
même  ,  était  peut-être  destinée  à  avoir  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  la  tranquillité  de  la  Suisse.  Jusqu'ici,  grâce  à  la  neu- 
tralité prudente  de  ce  canton,  la  diète  était  partagée,  et  le  parti 
radical  n'avait  pu  déterminer  une  majorité  de  cantons  dans  les 
graves  questions  actuellement  pendantes.  La  voix  de  Genève 
ferait  peut-être  pencher  la  balance  du  côté  des  radicaux. 

Outre  cela,  les  fonctions  du  directoire  fédéral  de  Zurich  al- 
laient bientôt  expirer,  et  Berne  allait  devenir  vo/w/.Or,  Berne, 
qui  serait  investi  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  avait  pour 
président  l'ancien  chef  des  corps  francs,  M.  Ochsenbein,  et,  dans 
ce  canton,  la  démocratie  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  anéantira 
son  profit  le  pacte  fédéral  pour  y  substituer  une  constitution 
unitaire. 

Le  citoyen  James  Fazy ,  journaliste  démocrate ,  fut  nommé 
président  du  gouvernement  du  canton  de  Genève.  Un  des  pre- 
miers actes  de  son  administration  fut  de  mettre  à  la  charge  du 
conseil  d'État  démissionnaire,  et  de  l'officier  qui  commandait  en 
chef  la  force  armée  de  l'ancien  gouvernement,  les  dégâts  opérés 
dans  la  journée  du  7  octobre.  Ainsi,  le  parti  conservateur  vaincu 
serait  forcé  de  payer  les  dommages  causés  par  une  révolte  con- 
tre laquelle  il  avait  dû  se  défendre. 

Cet  acte  de  spoliation  effraya  les  honnêtes  gens  et  décida  à  se 
retirer  sur  la  frontière  française  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
éclairés,  riches,  industrieux,  que  le  parti  conservateur  comptait 
dans  son  sein. 

La  révolution  de  Genève  était  à  peine  commencée,  que  de  nou- 
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veaux  événements  venaient  compromettre  encore  la  tranquillité 
publique.  La  ville  de  Berne  fut,  quelques  jours  après,  le  théâtre 
de  désordres  assez  graves.  Les  cantons  voisins  de  Berne,  notam- 
ment ceux  de  Fribourg  et  de  Lucerne,  inquiets  pour  leur  propre 
subsistance,  avaient  défendu  l'exportation  des  denrées.  Des  mar- 
chands de  ces  deux  cantons,  étant  venus  faire  des  approvisionne- 
ments à  Berne,  furent  signalés  comme  accapareurs,  et  assaillis 
par  une  multitude  furieuse.  L'autorité,  quoique  dévouée  à  la  fac- 
tion radicale,  dut  avoir  recours  à  la  force.  L'anarchie  était  déjà 
si  grande  dans  ce  canton,  que  M.  Ochsenbein  lui-même,  l'ancien 
chef  des  corps  francs,  était  accusé  de  modérantisme. 

Dans  la  haute  Argovie,  les  prétentions  radicales  n'étaient  pas 
moindres.  L'association  patriotique  de  ce  canton  demandait, 
dans  une  requête  adressée  au  grand  conseil ,  la  révocation  de  la 
loi  contre  tes  corps  francs. 

Cependant ,  le  gouvernement  provisoire  de  Genève  suivait 
jusqu'au  bout  les  voies  tracées  par  le  mouvement  qui  l'avait 
porté  aux  affaires.  Il  prenait  des  mesures  militaires ,  mettait  le 
contingent  en  disponibilité,  et  adressait  des  proclamations  incen- 
diaires à  ses  partisans.  Vaud  ne  restait  pas  en  arrière  :  il  mettait 
de  piquet  ses  corps  d'élite,  et  nommait  un  commandant  en  chef 
pour  les  troupes  qui  pourraient  être  appelées  sous  les  drapeaux. 

Faits  ostensiblement  en  vue  d'une  intervention  française ,  ces 
préparatifs  menaçants  s'adressaient  en  réaNté  aux  cantons  ca- 
tholiques. Ceux-ci  ne  s'y  trompèrent  pas.  Le  comité  d'État  de 
Fribourg  organisa  sa  landwehr  et  sa  landsturm.  A  Lucerne, 
dans  la  séance  du  14  octobre,  le  grand  conseil  accorda  au  gou- 
vernement un  crédit  illimité  sur  la  caisse  de  l'État ,  et  des  pou- 
voirs sans  bornes  pour  le  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  consti- 
tutionnel ,  et  pour  la  défense  éventuelle  du  territoire  et  de  la 
souveraineté  cantonale.  De  son  côté,  le  gouvernement  du  Valais 
fit  appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  ses  citoyens,  et 
annonça  qu'il  était  disposé  à  repousser  par  la  force  toute  attaque 
à  main  armée. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  refusa  de  reconnaître  le  gou- 
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gouvernement,  et  la  grr  !  Genève.  Une  circulaire d- 
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radi'  >reux  triomphes  du  radicalisme  et  l'attitude  inquié- 
gr  jU  canton  de  Berne  inspirèrent  aux  ambassadeurs  de 
f    j#i'e,  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Bavière,  la  pensée  de 

rr*nsfërer  leur  résidence  à  Zurich.  Le  nouvel  ambassadeur  de 
france,  nommé  en  remplacement  de  M.  de  Pootois,  M.  de 
Bois-le-Comte  annonça  aussi,  à  la  fin  de  Tannée,  son  départ  d'une 
ville  où  régnait  l'anarchie  la  plus  complète.  Ainsi  bientôt  tout 
Je  corps  diplomatique  aurait,  par  son  déplacement,  manifesté 
son  opinion  sur  la  situation  de  la  Suisse. 
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ment  aux  jésuites. 

ÉTATS  DP  LÉGLJSE. 

U  mort  du  pape  Grégoire  XVI ,  arrivée  le  1er  juin ,  mar- 
q  liera  dans  l'histoire  du  monde  comme  un  des  événements  les 
plus  importants  de  ce  siècle  par  les  conséquences  qu'elle  ren- 
fermait pour  l'avenir  de  l'Italie. 

Au  moment  où  un  nouveau  pape  allait  s'asseoir  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  l'agitation  encore  mal  comprimée  des  États 
romains,  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  gouverne- 
ment clérical  sur  des  populations  avides  de  réformes,  l'influence 
toute-puissante  de  l'Autriche  sur  le  gouvernement  papal  et  les 
dangers  qui  en  pouvaient  sortir  pour  l'ipdépendance  italienne , 
les  luttes  religieuses  engagées  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
les  dissidences  du  saipt-siége  avec  la  cour  de  Russie ,  les  dé- 
marches faites  par  l'Espagne  pour  objenir  de  Rome  up  coucor- 
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dat  et  une  reconnaissance  de  son  état  nouveau,  toutes  ces  ques- 
tions brûlantes  se  représentaient  avec  plus  de  gravité  que 
jamais. 

Quelle  avait  été  la  politique  de  Grégoire  XVI?  Quelle  serait 
.  celle  de  son  successeur? 

Mauro  Capellari  était  né  le  18  septembre  1765  à  Bellune, 
ville  épiscopale  du  royaume  d'Italie,  capitale  du  Bellunéze, 
dans  l'État  vénitien. 

L'un  des  sujets  les  plus  distingués  de  Tordre  des  Camaldules, 
remarquable,  même  dans  sa  jeunesse,  par  une  singulière  apti- 
tude pour  les  langues  anciennes  et  modernes,  surtout  pour  les 
langues  orientales ,  théologien  de  premier  ordre  et  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  connus  sur  les  principaux  dogmes  de  la 
religion,  le  P.  Capellari  avait  été  nommé  par  Léon  XII, 
le  21  mars  1825,  cardinal  de  Tordre  des  prêtres  de  Saint- 
Calixte.  Le  2  février  1831 ,  il  fut  nommé  pape  après  cinquante 
jours  de  conclave  :  appuyée  par  la  France,  son  élection  avait  été 
vivement  combattue  par  l'Autriche. 

Son  règne  fut  difficile.  À  peine  était-il  monté  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  que  le  contre-coup  de  la  révolution  française  se 
fit  sentir  en  Italie.  Le  lendemain  même  de  l'élection  de  Gré- 
goire XVI ,  le  3  février  1831 ,  éclatait  la  révolution  de  Modéne. 
Quelques  jours  après,  toute  la  Romagne  était  en  feu ,  et  les 
insurgés,  déjà  mattres  de  Bologne,  de  Pérouse,  d'Ancône,  me- 
naçaient Rome  des  hauteurs  d'Ottricoli.  On  sait  l'intervention 
autrichienne  et  l'énergique  coup  de  main  de  Casimir  Périersor 
Ancône.  La  révolution  française  avait  été  calomniée  par  les 
révoltés  italiens  :  la  prudente  et  digne  attitude  du  gouverne- 
ment français,  qui  désavoua  ces  tentatives  dangereuses  faites 
sous  le  nom  et  sous  le  drapeau  de  la  France,  préserva  l'Italie  et 
l'Europe  entière  d'une  conflagration  générale. 

Depuis  lors,  avec  l'aide  des  cinq  grandes  puissances,  les 
résistances  avaient  été  comprimées ,  sinon  anéanties.  Mais  à 
quelle  cause  fallait-il  attribuer  ces  agitations  incessantes,  ces 
sourds  efforts  qui  jusqu'au  dernier  jour  avaient  menacé  la  puis- 
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sance  temporelle  du  saint-père.  Ne  pouvait  on  pas  croire  qu'un 
excès  de  prudence  et  de  réserve  dans  l'octroi  de  réformes  depuis 
si  longtemps  nécessaires  avait  entretenu  dans  les  esprits  ces 
germes  révolutionnaires?  N'y  avait-il  pas  là  une  punition  des 
restrictions  apportées  par  Grégoire  XVI  à  l'exécution  des  me- 
sures rédamées  par  la  uote  des  cinq  puissances,  en  date 
du  21  mai  1831.  11  était  dit  dans  cette  note  que  le  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  en  halte  serait  d'introduire 
dans  les  États  romains  quelques  réformes  demandées  à  juste 
titre.  Le  principe  de  l'élection  y  était  conseillé  comme  base  des 
assemblées  communales  et  provinciales.  On  y  indiquait  la  néces- 
sité d'une  junte  centrale  chargée  de  la  révision  de  toutes  les 
branches  administratives ,  l'admission  des  laïques  à  toutes  les 
charges  de  l'État ,  l'institution  d'un  conseil  d'État  composé  des 
citoyens  les  plus  notables. 

A  part  quelques  modifications  dans  les  rouages  du  gouver- 
nement pontifical ,  Grégoire  XVI ,  fidèle  aux  traditions  du  passé, 
s'était  refusé  à  toute  réforme,  et  chaque  jour  de  son  règne, 
en  rendant  ces  réformes  plus  nécessaires ,  avait  aggravé  la  situa- 
tion. 

Il  est  juste  de  reconqaître  d'ailleurs  que,  si  cet  esprit  d'immo- 
bilité avait  été  fatal  à  Rome  et  à  l'Italie,  au  dehors,  dans  toutes 
les  affaires  qui  réclamaient  l'intervention  du  chef  de  l'Église, 
Grégoire  XVI  avait  constamment  fait  preuve  d'une  dignité  et 
d'uue  prudence  énergique,  plus  utiles  aux  intérêts  véritables  de 
la  religion  que  ne  l'eût  été  une  fougue  imprudente.  Peut-être 
l'Espagne  et  le  Portugal  avaient-ils  attendu  trop  longtemps  du 
saint-père  le  règlement  de  leurs  rapports  nouveaux  avec  la 
cour  de  Rome ,  rapports  si  profondément  modifiés  par  les  évé- 
nements politiques.  Mais  partout  où  la  modération  du  chef  de 
l'Église  avait  dû  calmer  le  zèle  dangereux  des  représentants  de 
la  religion,  en  Pologne  et  surtout  en  France,  Grégoire  XVI 
avait  rendu  aux  intérêts  véritables  du  catholicisme  de  signalés 
services. 

Mais,  au  point  de  vue  italien ,  les  résistances  de  Grégoire  XVI 
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avaient  surexcité  par  la  compression  un  libéralisme  dont  les 
théories,  acceptables  au  fond,  ne  s'étaient  traduites  jusqu'à  ce 
jour  que  ^ar  de  regrettables  et  inutiles  révoltes. 

Un  document  Secrètement  imprimé,  et  répanda,  â  la  fin  de 
t'aùnéè  dernière ,  dans  les  légations ,  avait  formulé  ces  vœux  et 
Ces  espérances ( voyez  ce  document,  Annuaire  de  1845.  Ap- 
pendice, p.  136).  On  y  demandait  l'amnistie  pour  tous  les  pré- 
Venus  politiques  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour;  l'octroi  d'un  code 
civil  et  criminel  modelé  sur  ceux  des  autres  peuples  de  l'Europe, 
consacrant  la  publicité  des  débats,  l'institution  du  jury,  l'abo- 
lition de  la  confiscation  et  celle  de  la  peine  de  mort  pour  les 
délits  de  lèse-majesté;  l'abolition  de  la  juridiction  du  saint- 
office  sur  les  laïques,  qui  désormais  ne  seraient  plus  soumis  à  la 
Juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques;  l'élection  libre  des 
conseils  municipaux  par  les  citoyens,  et  l'approbation  des  choix 
par  fe  souverain;  l'élection  par  ces  conseiTs  de  conseils  provin- 
ciaux, sur  liste  triple  présentée  par  les  conseils  municipaux,  et 
la  nomination  du  conseil  suprême  d'État  par  le  souverain,  sur 
to  listes  présentées  par  les  confseils  provinciaux;  le  conseil 
d'État  aurait  la  haute  surveillance  des  finances  et  de  la  detie  pu- 
blique, voix  défïbérative  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses  de 
fÉtat,  et  voix  consultative  sur  les  autres  objets  généraux;  tous 
les  emptois  et  dignités  civils  et  militaires  seraient  donnés  aux 
Séculiers;  l'instruction  publique  cesserait  d'être  soumise  aux 
évéques  et  au  clergé,  l'éducation  religieuse  leur  étant  exclusi- 
vement réservée;  la  censure  de  là  presse  serait  restreinte  au 
soin  de  prévenir  les  injures  à  la  divinité ,  à  la  religion  catholique, 
au  soufverarn  et  à  la  vie  privée  des  citoyens;  les  troupes  étran- 
gères seraient  licenciées;  il  serait  institué  une  garde  urbaine 
qui  serait  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'observa- 
tion des  lois. 

Certes,  parmi  ces  réformes,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
sont  réclamées  impérieusement  par  l'esprit  du  sièdé. 

Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvaient 
jrfifcéi  les  Èta'ts  dé  f  Êgtiéè  au  ànttiert  àé  fa  tiorf  du  souverain 
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pontife  donnaient  à  l'élection  de  son  successeur  ane  impor- 
tance toute  particulière.  Le  nouveau  pape  continuerait-il  la  poé- 
tique de  l'ancien?  seraft-il  le  représentant  en  Italie  d'une  in- 
fluence étrangère  ?  Les  lenteurs  ordinaires  d'un  conclave  (celui 
de  1830  avait  duré  cinquante  jours)  ne  seraient-elles  pas  aux 
passions  mauvaises  un  prétexte  d'agitation  d'autant  plus  à 
craindre  qu'il  n'y  aurait  pas  une  main  ferme ,  an  gouvernement 
établi  pour  les  réprimer?  I)  y  avait  là  d'immenses  dangers. 
La  prudence  de  la  cour  de  Rome  sut  les  éviter.  Pour  ne  blesser 
aucune  des  grandes  puissances  catholiques  dont  le  droit  est  d'in- 
tervenir dans  la  nomination  du  souverain  pontife,  les  cardinaux 
romains  se  concertèrent  avant  leur  entrée  en  conclave ,  afin  d'é- 
carter la  candidature  de  tout  cardinal  <5fui  ne  fût  pas  né  dans  les 
Êtzts  de  l'Église.  A  cet  effet ,  ils  résolurent  de  presser  l'élection 
de  manière  que  les  cardinaux  étrangers,  organes  de  leurs  gou- 
vernements respectifs,  ne  pussent  arriver  à  Rome  â  temps  pour 
prendre  part  arix  opérations  dtf  conclave.  Le  cardinal  prince 
Altieri,  l'une  des  principales  lumières  de  l'Église,  proposa  la 
candidature  de  Jean-Marie  MastaH  Ferretti ,  évoque  d'Imola ,  né 
à  SinigagHa  le  13  juin  1793.  Créé  cardinal-prétre  pat  Gré- 
goire XVI  en  1839 ,  Mastaï  Ferretti  s'était  toujours  fait  remar- 
quer par  une  haute  intelligence  et  une  piété  exemplaire. 

Le  conclave,  fermé  le  14  juin ,  ne  fut  rouvert  que  le  17.  La 
veille  au  soir,  le  cardinal  Mastaï  avait  été  élu,  et  il  fut  solennel- 
lement proclamé  sons  le  nom  de  Pie  IX. 

Le  premier  acte  politique  de  Pie  IX  fat  une  amnistie  politique 
établie  sur  de  larges  bases.  L'unique  condition  imposée  par  cet 
acte  dé  clémence  aux  condamné*  on  réfugiés  politiques  était 
celle  de  s'engager  sur  l'honneur  â  ne  pas  en  abuser  dans  l'avenir. 
Quant  aux  ecclésiastiques,  officiers  de  l'armée  ou  employés 
publics  qui  avaient  pris  part  aux  troubles  politiques  depuis  1831, 
leur  position  étant  fout  exceptionnelle,  il  était  naturel  qtfe  le 
sahit-pére  se  réservât  le  droit  de  statuer  sur  chaque  demande 
en  grâce  adressée  par  des  individus  de  cette  catégorie. 

Lé  dfcfet ,  rédigé  (ter  te  saiût-pète  lui-même,  ht  ptomcrtgùé 
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le  16  juillet,  et.  immédiatement  après,  tous  les  détenus  poli- 
tiques renfermés  dans  le  château  Saint-Ange  furent  mis  en 
liberté.  L'enthousiasme  populaire  fut  immense  :  une  illumination 
spontanée  éclaira  toute  la  ville,  et  la  multitude  envahit  la  place 
du  Quirinal.  Trois  fois  en  moins  de  quatre  heures  le  souve- 
rain pontife  dut  paraître  au  balcon  de  son  palais  pour  recevoir  les 
témoignages  de  gratitude  de  la  foule. 

La  nomination  du  cardinal  Gizzi  à  la  charge  de  secrétaire 
d'État  fut  un  autre  indice  des  dispositions  libérales  de  Sa 
Sainteté. 

L'élévation  au  cardinalat  de  monseigneur  Marini ,  directeur- 
général  de  la  police  vint,  au  reste ,  prouver  que  la  politique  ré- 
formatrice de  Pie  IX  ne  se  laisserait  pas  emporter  par  les  pas- 
sions exaltées.  Monseigneur  Marini,  impopulaire  par  le  fait 
même  de  ses  fonctions,  n'en  avait  pas  moins  rendu,  sous  le 
règne  de  Grégoire  XVI,  des  services  très-réels.  Le  saint-père 
promut  dans  le  même  consistoire  (23  décembre)  au  cardinalat 
monseigneur  Baluffi ,  archevêque  d'imola. 

A  l'occasion  de  ce  dernier  consistoire ,  Sa  Sainteté  opéra  pin- 
sieurs  changements  importants  dans  l'administration  supé- 
rieure de  l'Eglise  et  de  l'État. 

Le  cardinal  Amat  fut  nommé  légat  apostolique  de  Bologne; 
le  cardinal  Perrelli,  légat  d'Urbinoel  Pesaro;  le  cardinal  Vani- 
cclli ,  président  del  censo  ;  le  cardinal  Simonetti ,  préfet  degli 
spogli,  et  le  cardinal  Acton ,  préfet  des  indulgences.  Monsei- 
gneur Granellini  remplaça  le  cardinal  Marini  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Rome. 

Un  des  premiers  soins  du  saint-père  fut  l'administration  de 
la  justice  civile  et  criminelle.  Pie  IX  confirma  la  commission  de 
jurisconsultes  chargée  par  son  prédécesseur  Grégoire  XVI  de 
proposer  les  améliorations  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans 
les  lois' pénales  et  la  procédure  criminelle;  mais  il  voulut  éten- 
dre le  travail  de  la  commission  à  l'examen  des  règlements  et 
lois  en  matière  civile ,  afin  d'y  introduire  également  les  amélio- 
rations et  les  modifications  dont  l'expérience  des  tribunaux  de 
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Rome  et  des  provinces  aurait  démontré  la  nécessité.  Pour  cela, 
Sa  Sainteté  adjoignit  aux  membres  de  cette  commission  un  certain 
nombre  de  jurisconsultes  choisis  parmi  les  plus  éminents.  Elle 
se  réserva  d'y  adjoindre  encore  d'autres  membres,  pour  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  l'administra tion  provinciale  et 
communale. 

Ces  gages  brillants  d'un  avenir  meilleur  furent  accueil- 
lis à  Rome  et  dans  toute  l'Italie  avec  un  enthousiasme 
impossible  à  décrire.  Partout  le  nom  du  saint-père  fut  l'objet 
de  manifestations  d'amour  et  de  reconnaissance.  Sur  certains 
points,  la  haine  du  nom  autrichien  et  l'espérance  de  la  liberté 
pour  lltalie  se  mêlèrent  à  la  joie  causée  par  l'attitude  nouvelle 
du  saint-siége.  Ainsi,  le  6  décembre,  anniversaire  séculaire 
de  la  défaite  des  troupes  autrichiennes  à  Gènes,  les  sommets 
des  Apennins  furent  illuminés  depuis  les  montagnes  de  la  Li- 
gurie  jusqu'au  fond  du  royaume  de  Naples. 

Le  27  décembre,  jour  de  la  fête  du  saint-père  (saint  Jean, 
apôtre)  eut  lieu  une  nouvelle  manifestation  populaire.  La  place 
delPopolo  fut  le  rendez-vous  de  plus  de  cinquante  mille  per- 
sonnes réunies  pour  recevoir  la  bénédiction  apostolique.  Cette 
foule  enthousiaste,  qui  ne  formait  qu'une  seule  âme  et  que  ras- 
semblait une  même  pensée  d'amour  et  d'espérance,  termina 
ainsi  par  une  dernière  et  éclatante  démonstration  cette  anuée  si 
pleine  de  promesses  pour  l'avenir. 

Le  résultat  le  plus  précieux  peut-être  de  la  sage  politique 
de  Pie  IX,  ce  fut  la  formation  d'un  parti  modéré  destiné  à  servir 
de  contre-poids  aux  deux  seules  fractions  de  l'opinion  existantes 
jusqu'alors,  les  révolutionnaires  et  les  immobiles.  Ainsi  placé 
entre  les  deux  extrêmes,  un  parti  semblable  donnerait  unç  force 
réelle  à  l'action  gouvernementale  et  permettrait  plus  tard  de 
réaliser  avec  plus  de  sûreté  et  d'énergie  des  réformes  rendues 
depuis  si  longtemps  impossibles  par  les  exagérations  des  uns  et 
des  autres. 
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SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

S.  M.  le  roi  Chartes- Albert  continue  i  inaugurer  des  réfor- 
mes tendant  à  perfectionner  l'instruction  générale.  Ainsi ,  par 
son  encouragement ,  et  grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  le  comte 
Sclopis,  savant  jurisconsulte,  de  M.  le  marquis  Àtfleri  et  de 
l'abbé  Peyron,  fut  préparé  un  projet  organisateur  des  écoles  de 
droit  de  la  Sardaigne.  Ainsi  encore  des  chaires  furent  établies 
à  Turin  pour  renseignement  public  de  l'histoire  de  la  juris- 
prudence, de  l'encyclopédie  du  droit ,  de  la  philosophie,  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie. 

Parmi  les  réformes  les  plus  importantes  fjue  puisse  entre- 
prendre un  gouvernement,  il  faut  placer  en  première  ligne 
celles  qui  ont  pour  objet  l'instruction  publique.  La  diffusion 
des  lumières  est  certainement  la  meilleure  préparation  possible 
à  Témancipation  complète  d'un  État.  Aussi  la  réforme  des  étu- 
des entreprises  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  le  gage  d'un  développement  sage  et  prudent  des 
véritables  éléments  de  liberté. 

Sa  Majesté  entra  dans  cette  voie  par  la  nomination  i  la  direc- 
tion de  l'instruction  publique  des  hommes  dont  le  caractère  et 
les  lumières  étaient  le  plus  universellement  connus  et  appréciés. 

Un  différend  commercial  d'une  importance  assez  grande  faillit 
compromettre,  cette  année,  les  relations  de  la  Sardaigne  avec 
l'Autriche. 

Une  ancienne  convention  de  1751  stipulait  le  libre  passage 
du  sel  qui,  de  la  république  de  Venise,  était  envoyé  dans  les 
États  sardes,  et  devait  nécessairement  passer  par  ta  Lombardie. 
La  Sardaigne  renonçait,  de  son  côté,  au  commerce  actif  do  sd 
avec  les  cantons  suisses.  Cette  convention  fut  remise  en  vigueur 
parles  traités  de  1816,  quoique,  d'après  ces  mêmes  traités,  l'an- 
cienne république  de  Venise  eût  cessé  de  compter  parmi  les 
États  indépendants.  Mais,  dans  le  fait,  la  convention  de  1715 
pouvait  être  considérée  comme  réellement  abrogée,  car  depuis 
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longtemps  la  régie  sarde  avait  cessé  de  se  servir  do  sel  de 
Venise.  Aussi,  ira  des  cantons  suisses,  le  Tessin,  ayant  demandé 
au  cabinet  de  Turin  le  libre  passage  du  sel  à  travers  les  États 
sardes,  le  gouvernement  du  roi  Charles* Albert  accéda  à  cette 
juste  demande.  Mais  fe  cabinet  de  Vienne  regarda  cette  con- 
cession comme  une  infraction  à  l'ancienne  convention  de  1761, 
renouvelée  en  1815,  et  il  ordonna  à  son  ambassadeur  près  la 
cour  de  Sardaîgue  d'adresser  au  cabinet  de  Turin  ses  réclama- 
tions à  cet  égard. 

Le  gouvernement  saf de  répondit  à  la  note  diplomatique  de 
l'ambassadeur  autrichien  avec  une  très-grande  réserve ,  mais 

tn  même  temps  il  déclara  persister  dans  sa  résolution. 

i 

Aussitôt  après,  le  Conseil  aulique,  par  un  arrêté  à  la  date  du 
20  avril,  frappa  les  vins  piémontais,  à  l'entrée  en  Lombardié, 
d'un  droit  prohibitif.  Jusqu'alors  les  vins  piémontais  payaient, 
à  l'entrée  dans  le  royaume  Iombardo- vénitien,  9  livres  20  autri- 
chiennes rhectolitre,  auxquelles  il  fallait  ajouter  3  livres,  droit 
perçu  par  l'octroi  particulier  de  la  ville  de  Milan.  Par  l'arrêté 
nouveau,  ce  droit  fut  élevé  à  21  livres  10,  ce  qui  établissait  une 
augmentation  de  12  livres  par  hectofitre. 

Fallait-il  voir  là  un  acte  de  représailles?  On  le  crut,  et  on 
pensa  que,  par  un  décret  qui  réduisait  considérablement  les 
droits  perçus  jusqu'alors  sur  les  eaux-de  vie,  sur  le  sucre  raffiné, 
sur  les  fruits  verts,  sur  les  objets  de  mode  et  de  luxe,  sur  la 
porcelaine,  le  gouvernement  sarde  avait  voulu,  en  réponse  aux 
représailles  autrichiennes,  entrer  dans  la  voie  des  réformes 
commerciales  et  ouvrir  à  l'influence  française  la  porte  d'un  pays 
où  n'avait  jusqu'à  cette  heure  régné  que  l'influence  autrichienne. 
On  alla  jusqu'à  parler  d'une  rupture  imminente  <  ntre  les  deui 
pays,  et  à  expliquer  par  la  crainte  des  idées  libérales  du  gou- 
vernement sarde  les  mesures  prohibitives  arrêtées  par  l'Autriche. 

Mais,  si  en  effet  la  Sardaigue  s'avance  prudemment  vers  de 
sages  ptogrèrf ,  il  n'en  est  f>as  moins  vrai  que  jamais  son  gou- 
vernement n'avait  pu  concevoir  l'idée  de  se  faire,  en  Italie,  le 
fepréstf  tant  <fe  principes  réVofutioïtnattés,  et  que  les  espérances 
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insensées  nées  d'ua  conflit  momentané  entre  les  deux  puissances 
ne  se  réaliseraient  pas  tant  que  la  pensée  ferme  et  modérée  tout 
à  la  fois  qui  dirige  la  Sardaigne  vivrait  dans  son  souverain 
actuel.  On  s  était  trop  bâté  de  voir  dans  les  concessions  faites  à 
la  France  une  menace  à  l'adresse  de  L'Autriche  :  il  n'y  avait  que 
l'exécution  d'un  traité  conclu  avec  le  gouvernement  français. 

En  vertu  des  stipulations  du  traité  de  commerce  du  28  août 
1843  (art.  2),  la  Sardaigne  s'était  engagée  à  réduire  les  droits 
d'importation  sur  les  eaux-de-vie,  sur  les  articles  de  mode, sur 
les  vins  et  sur  les  porcelaines  de  France. 

Quant  au  différend  qui  avait  servi  de  prétexte  à  ces  insinua- 
tions, il  ne  put  tenir  contre  les  intentions  bienveillantes  des 
deux  cabinets  l'un  envers  l'autre.  Cédant  au  vœu  du  gouverne- 
ment autrichien ,  le  roi  de  Sardaigne  accepta  la  proposition  de 
nommer,  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  une  commis- 
sion mixte  composée  des  plénipotentiaires  des  deux  puissances, 

TOSCANE. 

Ce  sont  des  réformes  que  présente  aussi  l'histoire  de  la 
Toscane. 

Déjà ,  il  y  a  deux  ans,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  avait 
réorganisé  l'Université  de  Pise  de  manière  à  en  faire  le  premier 
établissement  de  ce  genre  en  Italie  ;  il  voulut  compléter  son 
œuvre ,  en  mettant  en  harmonie  les  différents  degrés  de  l'in- 
struction publique  avec  le  développement  de  la  science  et  les 
progrès  de  la  société  civile. 

Deux  ordonnances  furent  rendues  à  cet  effet ,  le  3  décembre. 
La  première  ordonnait  la  formation  d'une  commission  supé- 
rieure chargée  de  proposer  un  plan  de  réforme ,  dit  des  degrés 
inférieurs  de  l'instruction  publique,  de  procurer  à  chaque  classe 
de  la  population  les  moyens  les  plus  étendus  de  s'instruire,  et 
de  répandre ,  autant  que  possible,  l'enseignement  élémentaire 
parmi  le  peuple.  La  commission  commencerait  ses  travaux  en 
rendant  compte  de  l'état  actuel  de  l'enseignement  djn*  les 
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écoles  de  garçons,  et  en  examinant  les  méthodes  d'enseigne- 
ment pratiquées.  Elle  proposerait  ensuite  un  plan  complet  d'é- 
coles élémentaires,  secondaires  et  supérieures,  à  fonder  dans 
les  diverses  localités,  depuis  le  dernier  bourg  jusqu'aux  villes 
principales ,  et  de  manière  à  créer  un  enseignement  graduel 
depuis  l'instruction  élémentaire  jusqu'au  passage  de  la  jeunesse 
à  l'Université.  Enfin ,  la  commission  examinerait  la  question  de 
savoir  dans  quelles  limites  l'instruction  publique  doit  être  gra- 
tuite, dans  quelles  circonstances  l'enseignement  supérieur  peut 
être  assujetti  à  des  taxes  modérées ,  et  quelles  sont  les  garan- 
ties que  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  se 
vouent  à  la  profession  d'instituteur. 

La  seconde  ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane  établissait 
la  création  d'une  école  normale  théorique  et  pratique ,  destinée 
à  la  formation  d'instituteurs  habiles  et  capables.  Les  fonds  né- 
cessaires à  cet  objet  seraient  prélevés  sur  les  économies  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Étienne. 

Quoique  la  nouvelle  école  normale  fût  placée  sous  le  patro- 
nage honoraire  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  elle  formerait  une 
dépendance  de  l'Université  de  Pise,  serait  présidée  par  un 
recteur,  et  dirigée  par  un  chef  des  études  et  deux  adjoints. 
Pour  être  admis  à  l'école  normale ,  il  faudrait  produire  le  de- 
gré de  licencié  dans  une  des  Facultés  de  philosophie  ou  théologie 
do  grand-duché. 

Outre  les  élèves  internes,  il  y  aurait  des  agrégés  destinés 
à  l'enseignement  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles. 
La  durée  des  études  de  l'école  normale  ne  pourrait  être  au- 
dessous  de  trois  ans.  L'école  serait  ouverte  à  dater  du  19  no- 
vembre 1847. 

Une  loi  publiée  le  13  novembre  décida  qu'à  partir  du 
1er  mars  1847 ,  les  droits  d'ancrage  ou  tonnage  seraient  aug- 
mentés, dans  les  ports  de  la  Toscane ,  d'environ  33  pour  100. 
Ces  droits  seraient  élevés  à  une  demi  -  livre  toscane  par  ton- 
neau pour  tous  les  bâtiments  d'un  port  supérieur  à  60  tonneaux, 
au  lieu  d'un  tiers  de  livre  payé  jusqu'alors.  Les  autres  droits  de 
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port  et  de  lazaret  restaient  les  mêmes  à  peu  de  choses  prêt 
Cette  augmentation  de  droit  4e  tonoagp  absorbait  presque 
tous  Les  avantages  que  les  R^ses  avaient  obleops  par  le  traité 
avec  la  Toscane ,  et  qui  les  avaient  assimilés,  quant  au  paye- 
ment de  ces  droits,  au?  navires  nationaux ,  en  faveur  desquels 
les  nouveaux  droits  ne  seraient  toujours  que  de  la  moitié  de 
ceux  payés  par  les  navires  étrangers. 

Ce  nouyeau  règlement  de  navigation  éleva,  dans  la  propor- 
tion suivante,  les  droits  perçus  dans  les  porte  du  grand- 
duché  : 

Pour  les  navires  de  1  à  10  tonneaux,  l'augmentation  du  droit 
d'ancrage  serait  de  50  pour  J00;  pour  ceux  de  10  à  15  tonneaux, 
de  170  pour  100; de  15  à  20,60  pour  100;  de  20  à  25,  221 
pour  100  ;  de  25  à  60 , 1 76  pour  100;  de  30  à  40 ,  130  pour  100; 
de  40  à  60 ,  126  pour  1 00  ;  de  60  à  60 ,  62  %  pour  1 00  ;  de  60  à 
70,  20  pour  100;  de  70 à  80,  25  pour  100; de  80 à  96, 25  pour 
100;  de  96  à  110,  28  %  pour  100;  de  110  à  115, 30  pour  100; 
de  115  à  150, 37  y, pour  100;  4e  160  à  176,36  Vspour  100; 
de  176  à  200,  33  */2  pour  100.  Au-dessus  de  200  tonneau*, 
l'augmentation  serait  de  26  pour  100. 

La  portée  de  cette  mesure  était  révélée  par  une  disposition 
établissant  que  ces  droits  seraient  réductibles  de  moitié  pour 
les  navires  toscans  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Tos- 
cane est  liée  par  des  traités  dç  réciprocité.  C'était  un  appel 
direct  fait  aux  États  qui  n'ont  point  encore  de  traité  de  navi- 
gation avpc  le  duché,  notamment  la  France  et  l'Autriche. te 
gouvernement  français  était  nais  ainsi  en  demeure  d'étendre  au 
pavillon  toscau  le  traitement  du  pavillop  national ,  niesure  qui 
aurait  pour  effet  de  diminuer,  au  profit  de  la  marine  fraoctùt, 
la  part  du  pavillon  tiers  dans l'intercpurse  des  deux  pays. 

DEUX-S1CILES. 

Suivant  l'exemple  ci  heureusement  donné  à  l'Italie  par  le  nou- 
veau pape  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  des  deux- Sicile*  rendit, quel- 
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ques  jours  «près  la  publication  du  décret  d'amnistie  par  le 
souverain  pontife ,  un  décret  en  vertu  duquel  étaient  et  de- 
meuraient abplies  les  commissions  militaires  créées  par  l'or- 
donnance du  28  mai  1826,  pour  juger  les  délits  politiques,  qui 
dorénavant  seraient  déférés  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  reine  de  Naples  accoucha,  le  12  janvier,  d'un  prince  qui 
fut  baptisé  le  même  jour  et  qui  reçut  les  noms  de  Gattan-Marie- 
Frédéric.  Le  prince  nouveau-né  fut  tenu  sur  les  fonts  baptismaux 
par  le  comte  d'Aquila,  représentant  dans  cette  cérémonie  ^ar- 
chiduc Frédéric  d'Autriche.  Le  titre  qui  lui  fut  assigné  fut  celui 
de  duc  de  Girgenti.  A  l'occasion  de  cet  heureux  événement,  le 
roi  de  Naples  accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
contraventions  et  délits,  et  partielle  pour  les  crimes. 

DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

La  mort  du  duc  de  Modène  appela,  cette  année,  l'attention 
sur  ce  petit  État ,  qui  reste  d'ordinaire  en  dehors  des  préoccu- 
pations politiques  de  l'Europe.  Le  duc  François  IV,  archiduc 
d'Autriche,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fils  de  l'ar- 
chiduc Ferdinand ,  avait  pour  héritier  son  fils,  François-Ferdi- 
nand; il  régnait  depuis  le  8  juin  1815. 

Le  duché  de  Modène,  placé  au  centre  de  l'Italie,  entre  le 
royaume  lombardo -vénitien,  le  duché  de  Parme,  le  grand- 
duché  de  Toscane  et  les  États  de  l'Église,  renferme  une  popu- 
lation de  510,093  âmes;  son  revenu  est  évalué  à  5  millions,  et 
sa  dette  à  1  million  et  demi.  Réuni ,  en  1803 ,  à  la  république 
cisalpine,  il  fut  reconstitué  en  1814,  et  l'article  98  de  l'acte 
général  du  congrès  de  Vienne  rendit  à  l'archiduc  François 
d'Esté  les  duchés  de  Modène ,  de  Reggio  et  de  Mirandole ,  et  à 

* 

sa  mère,  l'archiduchesse  Béatrice,  le  duché  de  Massa,  la  princi- 
pauté de  Garrara  et  les  fiefs  impériaux  de  la  Lunigiana,  en  ré- 
servant toutefois  les  droits  de  réversion  établis  dans  les  bran- 
ches des  archiducs  d'Autriche.  Par  suite  de  la  mort  de  l'archi- 
duchesse, ces  derniers  districts  furent  réunis  au  duché  le 
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14  novembre  1829.  En  vertu  de  l'article  102  de  l'acte  général 
du  9  juin  1816,  qui  déclara  le  duché  de  Lucques  réversible  an 
grand-duc  de  Toscane  après  la  mort  de  Marie-Louise ,  le  docbé 
de  Modène  doit  encore  s'accroître  des  districts  toscans  de  Fo- 
vizano,  Pietra-Santa  et  Barga ,  et  des  districts  lucquois  de  Cas- 
tiglîone,  Galiicano,  Minuccianoet  Monte-Ignoso. 

Ainsi  composé ,  le  duché  de  Modène  forme  un  État  indépen- 
dant sous  la  suzeraineté  morale  de  l'Autriche ,  qui  exerçait  nne 
grande  influence  sur  le  duc  François  IV.  Ce  prince,  après  avoir 
montré  des  tendances  libérales  inquiétantes  pour  les  puissances 
du  Nord,  était  devenu  en  Italie  le  représentant  le  plus  complet 
des  idées  contre-révolutionnaires,  et  seul,  en  Europe,  il  pro- 
testa contre  la  révolution  de  1830  et  se  refusa  à  reconnaître  le 
gouvernement  qui  en  était  sorti. 

Sans  doute,  l'avènement  du  duc  François  V  n'apporterait  que 
peu  de  modifications  à  l'état  du  duché.  Né  le  1er  juin  1819  et 
marié  depuis  quatre  ans  à  la  princesse  Aldégonde ,  fille  du  roi 
de  Bavière,  le  nouveau  prince  serait  sans  doute  soumis ,  comme 
son  père,  à  l'influence  de  V Autriche. 

DUCHÉ  DE  PARME. 

On  sait  qu'une  opposition  sérieuse  s'est  manifestée ,  depuis 
quelques  années,  dans  ce  duché,  au  sujet  de  l'introduction  des 
jésuites ,  chargés  par  le  gouvernement  de  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Une  adresse  fut  présentée  à  cette  occasion  par  l'élite 
de  la  population  de  Plaisance.  Malgré  les  efforts  faits  pour  vain- 
cre  ces  résistances,  elles  se  manifestèrent  d'une  manière  écla- 
tante à  propos  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  conseil 
municipal  de  Plaisance ,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  budget  des 
dépenses.  La  résolution  suivante  fut  prise  par  le  conseil  à  la 
presque  unanimité  (17  voix  contre  2)  : 

c  U  conseil  admet  sans  réserve  les  5,200  livres  allouées  aux  RR.  PP.  jésuites 
chargés  par  le  gouvernement  de  la  direction  du  gymnase  de  Saint-Pierre. 
Mais,  en  obéissant  a  la  nécessité  légale  d'enregistrer  cette  dépense,  il  ne  »o- 
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rait  s'empêcher  de  penser  qu'elle  ne  répond  plus  ni  à  l'objet  qu'on  t'était  pro- 
posé ni  aux  espérances  qu'on  arait  conçues.  Un  devoir  impérieux  le  porte  à 
déclarer  que  l'état  actuel  de  ce  gymnase  est  un  juste  motif  d'affliction  et  de 
plainte  pour  la  ville  tout  entière,  et  que  l'expérience  qu'on  a  faite  jusqu'ici 
laine  peu  d'espoir  pour  l'avenir. 

«Les  parents  sont  consternés  de  la  démoralisation  incroyable  (délia 
dtmoraiiszazione  incredibile)  qui  a  envahi  ces  écoles  ;  ils  sont  consternés 
de  voir  que  leurs  enfants  ne  font  de  progrès  que  dans  l'indiscipline  et  le  dérè- 
glement Ceux  qui  en  ont  le»  moyens  éloignent  leurs  fils  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
petit  nombre.  La  gravité  et  l'étendue  du  mal  actuel,  ainsi  que  les  maux  en- 
core plus  grands  qu'on  craint  pour  l'avenir,  donnent  le  courage  de  demander 
un  remède  prompt  et  efficace. 

«C'est  pour  cela  que  le  conseil,  interprète  du  vœu  public,  prie  respectueuse- 
ment le  gouvernement  de  vouloir  prendre  les  mesures  qu'il  croira  les  plus 
opportunes  pour  régénérer  l'enseignement  et  l'éducation  de  la  jeunesse ,  qui 
sont  actuellement  dans  une  extrême  décadence.  11  espère  que  ses  prières  ne 
seront  pas  repoussées  ;  car  c'est  une  vérité  ancienne  et  reconnue  que  de 
l'éducation  donnée  aux  jeunes  gens  dépend  d'abord  la  tranquillité  des 
familles,  comme  plus  tard  en  dépendent  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté 
des  Etats.  > 
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CHAPITRE  X. 


Espacnb.  —  Ouverture  dei  cortès.  —  Attitude  de  l'opposition,  —  Adret» 
dans  les  deux  chambres.  —  Question  du  mariage  delà  reine-  —  Manifeste 
politique  de  don  Enrique.  —  Sa  disgrâce.  —  Protestation  contre  Je  mariage 
de  la  reine  avec  le  comte  de  Trapani.— Déclaration  ministérielle  à  ce  so/l. 

—  Discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale.  —  Crise  ministérielle.  —  Cabinet 
.    Miraflorès.  —  Position  spéciale  faite  au  général  Narvaez.  —  Gonniftk» 

dans  les  partis.  —  Situation  financière.  —  Budget.  —  Crise  nouvelle.  — 
Vote  de  confiance  accordé  par  le  congrès. au  cabinet  Miraflorès.  —  Nou- 
veau ministère.  —  Décret  contre  la  presse  périodique.  —  Prorogation  des 
certes.  —  Chute  de  Narvaez.  —  Ministère  Isturitz.  —  Insurrection  de  la 
Galice.  —  Entrée  dlriarte  en  Espagne.  —  Sa  défaite  par  le  général  Coocha. 

—  Défaite  de  Solfo.  —  Prise  de  Santiago.  —  Fin  de  l'insurrection.  —  Pu- 
nition des  renelles.  —  Amnistie.  —  Circulaire  relative  à  la  formation  do 
listes  électorales.  —  Révocation  du  décret  contre  la  presse.  —  Manifestes 
des  partis.  —  Question  du  mariage.  —  Déclaration  personnelle  de  la  reine 
mère  relative  au  comte  de  Trapaui.  —  Mort  de  Grégoire  XVI.  —  Eut  des 
rapports  avec  le  saint-siége.  —  Octroi  de  bulles  aux  évéqoes.  —  Mariages 
de  la  reine  et  de  l'infante.  —  Attitude  de  M.  Bulwer.  —  Ouverture  de  la 
session  des  cortè*.  —  Unanimité  des  votes  approbatifr.  —  Protestation  de 
don  Enrique.  —  Fuite  et  manifeste  du  comte  de  Montemolîn.  —  Hostilité 
de  l'ambassadeur  anglais.  —  Note  officielle.  —  Célébration  des  mariaecs. 

—  Amnistie.  —  Résumé  des  discussions  diplomatiques  relatives  aux  ma- 
riages.— Historique  de  la  questie*.— -Oéhire  de  la  session  des  cortès.— Ré- 
sultat des  élections.—  Faiblesse  dn  ministère.  —  Adjonction  de  M.  Viluma. 

ESPAGNE. 

Immédiatement  après  l'ouverture  des  cortès,  l'opposition  se 
prépara  à  entrer  en  lutte  avec  le  ministère.  Sous  la  direction  de 
M.  Pacheco,  elle  se  réunit  pour  adhérer  au  voto  particolar  de 
M.  Seijas,  en  réponse  au  discours  de  la  couronne.  Assemblée  pour 
la  première  fois,  dans  le  but  de  fonder  et  d'organiser  sa  résis- 
tance sur  le  terrain  des  principes  et  de  la  pratique ,  la  minorité 
du  congrès  approuva  à  l'unanimité  ce  vote( contre-adresse), 
où  étaient  exposées  les  idées  constitutionnelles  et  les  doctrines 
gouvernementales  de  l'opposition.  M.  Seijas  y  exprimait  le  vif 
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et  sincère  déw  4e  voir  aboutir  les  négociations  avee  ta  cour 
de  Rome  à  vu  meilleur  résultat  ;  il  rappelait  les  promesses  ex- 
plicites faites  par  le  gouvernement  dans  la  dernière  législature, 
et  déplorait  que  les  faits  toussent  démenti  complètement  les  es- 
pérances que  ses  déclarations  avaient  fait  concevoir. 

Le  vote  particulier  se  prononçait  hautement  en  faveur  de  la 
légalité,  si  souvent  violée  par  les  ministres,  et  exprimait  l'es- 
poir que  désormais  Ja  loi  suffirait  pour  gouverner. 

Il  réclamait  aussi  une  organisation  simplifiée  et  économique 
de  l'administration.  Relativement  au  nouveau  système  tribu- 
taire, il  recommandait  la  réalisation  des  réformes,  non  pas  seu- 
lement de  celles  qui  étaient  jugées  indispensables,  mais  de 
toutes  celles  qui  seraient  possibles. 

A  ce  sujet ,  le  gouvernement  avait  fait  une  omission  que  lut 
reprochait  M.  Seijas.  Le  discours  de  la  couronne  avait  gardé  le 
silence  relativement  aux  comptes  annuels,  qui  sont  l'indispen- 
sable complément  du  budget  ;  ces  comptes ,  exactement  pré- 
sentée, seraient  pourtant  l'un  des  moyens  les  pins  efficaces 
contre  les  abus  et  les  dilapidations. 

L'administration  de  la  justice ,  la  législation  sur  la  presse ,  la 
marine,  les  relations  extérieures,  en  un  mot,  toutes  les  ques- 
tions importantes,  étaient  traitées  dans  ce  document. 

De  son  cftté ,  la  fraction  Bravo-Murillo ,  composée  des  imis 
personnels  du  général  Narvaec>  et  qui  comptait  plusieurs  mem- 
bres dans  la  commission  de  l'adresse,  introduisit  dans  sa  ré- 
ponse au  discours  royal  quelques  réserves  consenties  avec  peine 
par  le  gouvernement.  De  graves  discussions  s'élevèrent  A  ce 
sujet  dans  le  conseil ,  et ,  sans  la  crainte  de  dissoudre  la  majo- 
rité,  les  deux  programmes  eussent  été  également  repoussé*. 

Au  sénat,  le  duc  de  Frias,  président  de  la  chambre,  dmn# 
aussi,  par  un  vote  particulier,  le  signal  d'une  opposition  pluf 
calme  et  plus  modérée  que  celle  du  congrès,  mais  qui  n'en  do* 
vait  pas  moins  être  embarrassante  dans  certaines  question? 
délicates,  surtout  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  partis  lorsque  la  discussion 
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de  l'adresse  commença ,  pour  le  sénat ,  le  30  décembre,  et  pour 
le  congrès,  le  3  janvier.  Ces  difficultés  furent  encore  augmen- 
tées par  des  manifestations  aussi  graves  qu'inattendues  relative* 
à  la  question  qui  dominait  toute  la  politique  de  l'Espagne,  le 
mariage  de  la  reine. 

Pendant  le  séjour  de  la  reine  aux  eaux  de  Galdas .  don  Bori- 
que Maria  de  Borbon.  fils  de  l'enfant  don  Francisco,  arriva  à 
Barcelone,  où  il  fut  reçu  avec  éclat.  A  ce  moment  même,  no 
grand  nombre  de  députés  conservateurs  se  réunissaient  à 
Madrid  chez  M.  Pacheco ,  pour  protester  contre  la  candidature 
des  comtes  de  Montemolin  et  de  Trapani.  La  popularité  de  don 
Enrique  fit  de  lui  le  point  de  ralliement  de  toutes  les  opposi- 
tions. Dans  cette  situation  délicate ,  le  jeune  prince,  cédant  à  la 
fois  au  mécontentement  que  lui  avaient  causé  certains  procédés 
du  ministre  de  la  marine,  son  chef  hiérarchique,  aux  éloges 
des  journaux  et  à  des  conseils  imprudents,  adressa  i  trois  jour- 
naux progressistes  un  sorte  de  manifeste  politique.  C'était  là 
compromettre  son  avenir,  et  il  y  avait  une  haute  imprudence  1 
se  jeter  ainsi  dans  les  bras  d'un  parti  extrême. 

Le  jeune  prince  fut  immédiatement  envoyé  par  ordre  supé- 
rieur au  Fer  roi.  Quelque  temps  après,  il  se  démit  du  comman- 
dement du  brick  la  Villa  de  Bilbao,  et  fut  envoyé  en  exil. 
D'un  autre  côté,  une  réunion  de  députés  protesta  contre  l'al- 
liance du  comte  de  Trapani,  frère  du  roi  de  N a  pies ,  que  ren- 
daient probable  à  cette  époque  les  négociations  actives  do 
prince  Garini  ambassadeur  des  Deux-Siciles. 

Placé  en  face  d'une  opposition  imposante  qui  se  manifestait 
contre  la  candidature  du  prince  italien,  le  ministère  dut  s'ex- 
pliquer. Le  26  janvier,  le  ministre  des  finances ,  M.  Mon ,  prit  h 
parole  devant  le  congrès  pour  affirmer  que  le  cabinet  n'avait 
pas  été  un  seul  instant  divisé  sur  cette  question.  Ceci  répondait 
à  des  bruits  de  crise  ministérielle  qui  avaient  couru  pendant 
plusieurs  jours.  Puis ,  le  général  Narvaez  déclara  que  jamais  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ne  consentiraient  à  l'exclusion  duo 
prince  quelconque ,  et  qu'ils  respectaient  trop  la  prérogative 
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loyale  pour  chercher  à  influencer  le  choix  de  la  reine.  Quant  à 
la  question  du  mariage,  elle  n'existait  encore  ni  pour  eux,  ni 
pour  la  chambre,  puisqu'elle  n'était  pas  encore  un  objet  de 
discussion.  En  résumé,  le  gouvernement  s'engageait  à  porter  à 
son  temps  la  question  devant  les  cor  lès,  qui  devraient  la  ré- 
soudre. 

La  majorité  se  montra  satisfaite  de  ces  explications ,  et  plu- 
sieurs membres  de  la  minorité  accueillirent  les  paroles  du  pré- 
sident du  conseil  avec  des  témoignages  de  la  plus  formelle 
approbation. 

La  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale  proposée  par  le 
gouvernement  (voyez  Y  Annuaire  précédent,  p.  385)  com- 
mença au  congrès  le  4  février. 

M.  Marlinez  de  la  Rosa  s'attacha  à  prouver  qu'il  y  avait  un 
grand  progrès  dans  la  substitution  de  l'élection  directe  à  l'élec- 
tion indirecte.  L'élection  par  districts  réunissait,  selon  lui, 
tous  les  avantages  :  elle  était  la  plus  simple ,  elle  exprimait  plus 
clairement  la  volonté  des  populations,  elle  contribuait  à  mettre 
en  lumière  l'opinion  publique  et  à  vaincre  cette  indifférence 
électorale  qui  n'était  que  trop  ordinaire. 

La  discussion  des  articles  commença  le  5. 

L'article  1er  constituait  à  lui  seul  toute  la  loi.  Il  substituait 
l'élection  par  districts  ou  collèges  à  l'élection  par  provinces  jus- 
qu'ici en  vigueur. 

A  ce  moment,  éclata  une  complication  attendue  depuis  long- 
temps. Les  germes  de  désunion  qui  existaient  entre  quelques- 
uns  des  membres  de  l'administration  enfantèrent  une  crise 
ministérielle.  Le  10  février,  le  général  Narvaez  donna  sa  démis- 
sion, qui  fut  acceptée.  Les  cinq  autres  ministres  refusèrent  d'i- 
miter cet  exemple,  et,  forts  de  la  majorité  qu'ils  avaient  obtenue 
dans  les  chambres ,  ils  ne  voulurent  sortir  du  pouvoir  que  par 
une  destitution.  Le  marquis  de  Miraflorès,  nommé  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  chargé  de  for- 
mer une  administration  nouvelle.  Il  s'adjoignit  les  généraux 
Topete  et  Roncali  pour  la  marine  et  pour  la  guerre;  M.  lstu^ 
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ritz,  président  du  conseil  à  l'époque  de  la  réttlatin  de  h 
Granja,  fat  appelé  à  Y  intérieur,  MM.  Pena-Agnayoaux  finances  , 
tt  Arrazola  à  ta  justice. 

Une  position  spéciale  fut  faite  au  général  Narvaez.  H  fat 
nommé  commandant  en  chef  de  l'armée.  Le  général  avait ,  an 
reste .  constamment  dominé  la  crise.  Aussitôt  après  sa  démis- 
sion ,  ta  mission  avait  été  donnée  par  la  reine  an  marquis  de 
Vilumade  former  un  ministère  :  celui-ci  n'avait  pu  y  parvenir. 
Alors  te  général  Narvaez  avait  été  rappelé,  et  ce  n'avait  été  que 
sur  son  refus  d'entrer  dans  une  combinaison  nouvelle,  que 
M.  le  marquis  de  Miraflorès  avait  accepté  la  tâche  de  re- 
constituer une  administration. 

Mais  la  dignité  conférée  au  généra)  en  traînerai  t*elle  quel- 
ques attributions  réeHes,  quelque  délégation  du  pouvoir  exé- 
cutif? Si  cela  devait  être ,  quelques-uns  exprimaient  la  crainte 
que  les  habitudes  d'indépendance  et  de  domination ,  ainsi  que 
ta  hante  influence  du  général,  ne  rendissent  cette  position  dan- 
gereuse pour  le  pays. 

Interpellé  sur  cette  nomination,  le  nouveau  ministère  ré- 
pondit que  le  titre  de  généralissime  accordé  au  général  Narvaei 
était  purement  honorifique,  et  qu'il  ne  pourrait  s'y  rattacher  au- 
cune attribution,  aucun  commandement ,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
spéciaux,  et  en  vertu  d'un  ordre  royal  contresigné  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Ces  réserves  ne  purent  satisfaire  le  général 
Serrano,  qui  soutint  qu'une  dignité  semblable  était  contraire 
aux  ordonnances  et  à  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie,  et 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  aucune  valeur  sans  V approbation  des 
eortès. 

Dans  la  même  journée  (16  février)  le  ministère  eut  à  s'expli- 
quer sur  les  nécessités  de  sa  formation,  et  à  donner  le  pro- 
gramme de  ses  idées  politiques  et  administratives.  Sor  le  pre- 
mier point,  le  général  Narvaez  déclara  qu'il  avait  donné  si 
démission  parce  qu'il  n'avait  pu  s'entendre  avec  ses  collègues. 
H  est  vrai  que  toutes  les  questions  visibles  avaient  été  résolues 
d'un  cooimuo  accord  ;  mais  il  y  avait  eu  entre  lui  et  ses  cette- 
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gnes  des  dissentiments  sur  lesquels  le  général  refusa  de  sfiei- 
piiqoer  d'une  manière  plus  catégorique. 

Quant  mx  idées  de  l'administration  nouvelle,  M.  de  RHra- 
flbrès  ne  sortit  goère  des  généralités.  Il  déclara  qu'H.  acceptait 
les  bases  du  système  tributaire,  sauf  quelque*  modifications 
indispensables  qu'il  ne  M  pas  connaître.  Il  annonça  ftntention 
probable  du  gouvernement  de  retirer  le  budget  de  1846,  peur 
l'examiner  à  nouveau ,  et  voir  s'il  ne  serait  pas  posaiMe  de 
faire  quelques  réfections  aox  chapitres  des  dépenses.  Pour  la 
loi  relative  à  la  liberté  de  b  presse,  il  se  contenta  de  déclarer 
que  le  projet  chercherait  à  concilier  la  liberté  de  la  pensée  et 
l'intérêt  public. 

Cette  crise  ministérielle  amena  quelque  confusion  dans  le» 
partis.  L'ancienne  minorité  des  eonsevvatenrs ,  réunie  sons  la 
direction  de  M.  Pacheco,  renonça  à  se  ranger  du  côté  de  Pop- 
position  et  s'apprêta  à  soutenir  le  ministère  Mtraflovès.  L'an- 
cienne majorité  conservatrice,  guidée  par  ^f.  Bravo-Mnrillo, 
décida  qu'il  convenait  de  voir  le  gouvernement  à  l'œuvre  avant 
de  M  donner  ou  dé  lur  refuser  son  appw. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  fnt  la  situation  finan- 
cière du  pays.  Le  23  février,  M.  Peia-Aguayo  communiqua  au 
congrès  le  budget  de  l'année.  Le  ministre  avait  fait  subir  au 
projet  de  M.  Mon  des  modifications  assez  importantes  :  la  con- 
tribution immobilière  était  réduite  de  Bù  millions;  la  contribu- 
tion dite  de  consumas  était  fixée  à  150  militons  ;  l'impôt  sur 
les  loyers  était  complètement  supprimé  ;  le  droit  d'hypothèque 
avait  subi  une  réduction  considérable;  enfin ,  les  contributions 
étaient  divisées  en  nouveUes  catégories  qui  rendaient  la  per- 
ception de  l'impôt  plus  facile  et  pins  équitable.  Ces  diminutions 
représentaient  une  somme  de  76  millions,  et  pour  combler  ce 
vide,  une  somme  égale  était  supprimée  au  budget  des  dépenses. 

Lune  des  parties  lés  plus  importantes  du  nouveau  budget 
était  celle  qui  traitait  de  la  dette  publique.  Les  cartes  avaient 
donné  au  ministère  Narvacz  l'autorisation  de  régler  cAte  dette 
sous  sa  responsabilité.  M.  Pena-Aguayo  déclara  que  Fadminis- 
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tration  actuelle  renonçait  à  cette  autorisation ,  et  qu'elle  n'en- 
tendait rien  faire  à  cet  égard  qu'avec  le  concours  des  chambres 
et  par  une  loi  publiquement  discutée.  Le  ministère  demandait, 
en  outre,  à  être  autorisé  à  appliquer  les  sommes  destinées  à  la 
caisse  d'amortissement  et  celles  que  pourraient  laisser  disponi- 
bles les  dépenses  de  l'État  au  payement  des  coupons  échus  du 
3  et  du  5  pour  100. 

Le  nouveau  budget  ne  devant  commencer  à  être  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1er  juillet,  le  ministère  demandait  l'autorisation 
de  percevoir  jusqu'à  cette  époque  les  contributions  conformé- 
ment au  budget  de  1845. 

Mais  le  ministère  Miraflorès  ne  vécut  pas  assez  longtemps 
pour  donner  suite  à  ces  projets.  Le  13  mars,  une  crise  nouvelle 
commença  sous  l'influence  toute  puissante  du  général  Narvaa. 
H  fallait  enfin  reconnaître  qu'uue  cause  de  dissension  jusqu'ici 
tenue  dans  l'ombre  avait  existé  entre  les  administrations  diffé- 
rentes qui  s'étaient  succédé  et  le  général  Narvaez.  Si  des  di- 
visions personnelles  avaient  rendu  difficile  la  coexistence  du 
général  et  celle  de  M.  Mon  dans  un  même  ministère,  des  causes 
bien  plus  graves  et  toutes  personnelles  au  général  devaient  ren- 
dre impossible  la  durée  d'un  cabinet  dont  il  ferait  partie  on 
qu'il  dominerait  du  haut  de  sa  position. 

L'éventualité  d'un  mariage  entre  la  reine  Isabelle  et  le  comte 
deTrapani,  frère  du  roi  de  Naples  et  de  la  reine  Christine, 
n'était  pas  le  moindre  des  obstacles  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement calme  et  régulier.  Déjà ,  pendant  le  ministère  Nar- 
vaez, les  collègues  du  général  avaient  paru  craindre  que  le 
chef  du  cabinet  ne  travaillât,  à  leur  insu ,  à  conclure  une  al- 
liaoce  semblable  sans  l'aveu  dé  la  nation .  et  à  exposer  ainsi  la 
couronne  et  le  pays  aux  complications  les  plus  dangereuses.  Une 
démarche  de  plusieurs  députés  qui  se  réunirent  pour  signer 
une  protestation  publique  contre  ce  mariage ,  démarche  qui , 
malgré  son  inconstilutionnalité,fut  approuvée  par  les  collègues 
du  général  Narvaez ,  avait  été  le  véritable  motif  de  la  dissolu- 
tion ministérielle  du  10  février. 
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Aujourd'hui  ces  causes  latentes  agissaient  encore  contre  le 
ministère  Miraflorès.  Mais  ces  crises ,  dont  on  ne  pouvait  expli- 
quer la  cause  réelle,  atteignaient  profondément  la  sincérité  du 
gouvernement  représentatif.  Le  pouvoir  parlementaire  vit  dans 
la  retraite  du  cabinet  une  insulte  à  ses  prérogatives,  et,  le 
16  mars,  le  congrès  fut  convoqué  pour  s'occuper  de  la  crise. 

La  séance  fut  une  des  plus  orageuses  qui  aient  jamais  marqué 
dans  Thistoire  parlementaire  de  l'Espagne.  M.  Egana  interpella 
les  secrétaires  de  la  chambre,  et  les  accusa  d'avoir,  par  une 
convocation  illégale,  tenté  une  intervention  illégitime  dans  des 
affaires  qui  ne  regardaient  que  la  couronne.  Le  général  Pezuela 
adressa,  dans  ce  sens,  des  paroles  injurieuses  au  président. 
M.  Egana  et  quelques-uns  de  ses  amis  se  retirèrent  de  la  séance 
pour  n'être  pas,  disaient-ils,  complices  du  scandale  qui  allait  s'y 
commettre,  et  le  général  Pezuela  dut  quitter  la  séance  pour 
n'être  pas  arrêté  par  les  huissiers ,  à  qui  M.  Castro  y  Orozco 
venait  de  donner  l'ordre  de  le  faire. 

Alors  M.  Posada  Herrera  proposa  à  la  chambre  de  déclarer 
qu'elle  approuvait  la  conduite  de  son  président.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité  de 
111  voix  contre  26:  après  quoi  la  discussion  s'engagea  sur  la 
légitimité  de  la  convocation  et  de  l'intervention  parlementaire 
dans  la  crise  ministérielle.  Pour  la  première  fois  depuis  l'éta- 
blissement en  Espagne  du  gouvernement  représentatif,  le  vote 
eut  lieu  au  scrutin  secret;  111  voix  contre  41  approuvèrent  la 
convocation. 

La  chambre  aborda  enfin  la  véritable  question ,  celle  de  la 
crise  ministérielle.  Aux  interpellations  qui  lui  furent  adressées 
à  ce  sujet  par  M.  Gonzalez-Romero,  M.  le  marquis  de  Miraflorès 
répondit ,  premièrement ,  que  la  reine  n'avait  donné  au  minis- 
tère aucun  motif  de  croire  qu'il  eût  perdu  sa  confiance;  secon- 
dement, qu'il  régnait  entre  les  membres  du  cabinet  l'union  la 
plus  parfaite;  troisièmement,  qu'il  comptait  toujours  sur  la 
bienveillance  du  congrès.  Par  conséquent ,  aucun  fait  ne  lui 
semblait  menacer  l'existence  du  gouvernement. 
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Cependant ,  malgré  les  déclarations  de  M.  Miraflarès,  malgré 
les  manifestations  de  la  majorité  du  congrès,  le  Î7,  un  nouveau 
ministère  fat  constitué  de  la  manière  suivante  :  le  général  Nar- 
vaez ,  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre  ;  le  maréchal 
de  camp  don  Juan  de  La  Pezueia ,  inspecteur  général  de  cava- 
lerie, ministre  de  la  marine;  M.  Pedro  Egaûa  ,  ministre  de  la 
justice;  M.  Francisco  de  Panla  Orlando,  intendant  général  mi- 
litaire, ministre  des  finances;  M.  Xavier  Bnrgos ,  ministre  de 
l'intérieur.  Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  était  confié, 
par  intérim  y  an  général  Narvaea. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  ministère  Nervaez  tarent  si- 
gnificatifs. Des  destitutions  nombreuses  atteignirent  les  enne- 
mis personnels  du  général  :  le  chef  politique  de  Madrid,  M.  Ar- 
teta,  le  général  Cencha,  capitaine  général  des  provinces 
basques,  le  colonel  Toron,  M.  Mendoza,  furent  révoqués  de 
leurs  fonctions,  M.  Artetafut  remplacé  par  le  général  don Tri- 
nidad  Balboa ,  homme  qui  s'était  fait  remarquer  dans  la  Manche 
par  des  actes  nombreux  d'atrocité ,  et  qui  dut  quelques  jours 
après  céder  la  place  à  M.  Sabater.  Le  général  Guevtlias,  ancien 
chef  des  troupes  de  don  Carlos ,  fut  nommé  capkflme  général 
cte  Yalence.  Don  Antonio  Urbistmdo,  qvn  avait  servi  sous  les 
mêmes  drapeaux ,  fut  nommé  capitaine  général  des?  provinces 
basques ,  en  remplacement  du  général  Coucha.  Ces  neorinatkms 
avaient  une  signification  d'autant  plus  grande  que  M.  Egana 
et  le  général  Pezueia  passaient  pour  appartenir  à  h  fraction 
ultra-monarchique. 

Les  craintes  inspirées  par  ces  premiers  actes  ne  tarent  que 
trop  justifiées  par  un  décret ,  en  date  du  18»  mars,  par  lequel  la 
liberté  des  journaux  était  restreinte  au  point  que  l'on  pouvait 
dire  abolie  de  fait  la  liberté  de  la  presse.  Aucune  gravité  dans 
les  circonstances  ne  justifiait  une  pareille  mesure;  la  royauté 
n'était  pas  attaquée ,  l'ordre  matériel  n'était  troublé  sur  aocan 
point.  Fallait-il  donc  croire  que  cette  réaction  avait  us  caractère 
tout  personnel  d'animostté  centre  les  ennemis  du  général  Nsr- 
vacz? 
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Ltapressten  produite  par  ce  décret  fat  grande ,  mais  seule- 
ment dans  les  Unîtes  de  la  presse  quotidienne.  La  plupart  des 
journaux  progressistes  et  conservateurs  cessèrent  de  paraître , 
ia  presse  périodique  n'ayant  plus  aucune  des  garanties  qoe  lui 
assurait  la  constitution. 

En  même  temps,  le  ministère  prorogeait  indéfiniment  les 
cor  tes,  mesure  inévitable,  puisque  le  congrès  ne  pouvait  que 
M  refuser  son  concours  après  le  rote  de  confiance  qui!  avait 
accordé  au  ministère  précédent.  On  voulut  voir  dans  la  proro- 
gation nne  arrière-pensée  hostile  an  gouvernement  représen- 
tatif; mais  lu  nouvelle  loi  électorale  fut  promulguée  presque 
aussitôt  après. 

Ai» reste,  le  ministère  Narvaez,  né  d'intérêts  personnels  et 
d'intrigues  de  palais»,  ne  tarda  pas  être  renversé  par  les  mêmes 
causes  qui  l'avaient  élevé.  La  question  qui,  en  apparence,  di- 
visa le  nouveau  cabinet  fat  cette  des  marchés  à  termes  ;  mais  ce 
n'était  là  qu'un  prétexte  derrière  lequel  se  cachait  toute  unç 
révolution  de  cour.  Le  7  avril,  le  général  Narvaez,  qui,  deux 
jours  avant,  avait  donné  6a  démission,  dut  quitter  l'Espagne 
immédiatement  et  se  retirer  en  France  ;  toutes  ses  créatures  fu- 
rent destituées. 

Le  chef  du  nouveau  ministère  constitué  le  6  avril  était  M.  Is- 
turitz,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gère; MM.  Mon,  Pidal  et  Armero  reprirent  les  portefeuilles 
qu'ils  avaient  dans  l'ancien  ministère  Narvaez;  M.  Dfez-Caneja 
fat  appelé  au  ministère  de  grâce  et  de  justice,  et  le  général 
Sanz,  autrefois  commandant  de  Barcelone  après  le  renversement 
d'Espertero,  fat  nommé  ministre  de  la  guerre. 

M.  Isturitz  arrivait  à  la  direction  des  affaires  du  paysan  mi- 
lieu de  graves  circonstances  :  depuis  quelques  jours,  la  révolu- 
tion reparaissait  en  Espagne.  Lugo,  capitale  de  la  province  de 
ee  nom,  venait  de  s'insurger  contre  le  général  Narvaez;  ht  6a- 
Kee  ont  vit  ce  feta*  exemple,  et  les  pronuncramientos  de  plusieurs 
vÈBes  importantes  demandaient  la  constitution  de  1837  et  Tin- 
tant doo  Enrtque  comme  mari  de  ta  reine.  Le  général  Gbncha 
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partit  en  toute  hâte  pour  la  Galice;  mais  ses  mouvements  fo- 
rent bientôt  paralysés  par  la  nouvelle  de  l'entrée  en  Espagne  du 
général  Iriarte  par  la  frontière  portugaise.  Dès  lors  le  caractère 
du  mouvement  se  dessina  de  plus  en  plus;  le  drapeau  des  in- 
surgés ne  fut  plus  l'opposition  contre  le  général  Narvaezou  le 
mariage  de  l'infant  don  Enrtque,  mais  h  junte  centrale.  Il  n'y 
avait  là  qu'une  tentative  espartériste. 

Cependant  la  révolte  s'étendait.  Le  9  mars,  Vi go  se  pro- 
nonça ,  Tuy  se  souleva  le  10,  et  le  mouvement  fut  suivi  parles 
bourgs  de  Caldas,  Padron ,  Garril ,  Estrada,  Redondela ,  Guar- 
dia ,  Bayona  et  Gambados.  Les  insurgés  attaquèrent  Orense  et 
Sigueira  ;  une  junte  fut  installée  à  Pontevedra.  Santiago ,  an- 
cienne capitale  du  royaume  de  Galice,  se  prononça  à  son 
tour.  Quelques  bataillons  révoltés  grossirent  les  forces  des  in- 
surgés. 

11  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  A  la  tête  des  troupes  qu'il 
amenait  de  Valladolid,  le  général  Goncha  marcha  sur  Iriarte 
et  l'atteignit  au  moment  où  celui-ci  se  disposait. à  attaquer  As- 
torga.  Le  résultat  de  cette  rencontre  fut  décisif;  les  insurgés 
laissèrent  entre  les  mains  du  général  Goncha  leurs  armes  et  ba- 
gages ,  et  165  prisonniers  appartenant  aux  compagnies  du  ré- 
giment de  Zamora  et  de  Pontevedra ,  qui  s'étaient  soulevées  à 
Valencia-de-don-Juan.  Iriarte  prit  la  fuite  avec  quelques  che- 
vaux et  ne  put  être  atteint. 

Après  un  faux  mouvement  sur  Lugo ,  qui  ne  put  être  attaqué 
faute  d'artillerie,  le  général  Goncha  opéra  sa  jonction  avec  les 
forces  du  général  Villalonga,  capitaine  général  de  la  Galice. 
L'armée  royale  fut  divisée  en  trois  corps  :  l'un,  destiné  à  cou- 
vrir la  frontière  du  Portugal,  fut  laissé  à  Orense  ;  l'autre  fut 
dirigé  sur  Lugo  avec  la  grosse  artillerie;  le  troisième,  à  la  tête 
duquel  se  mit  le  général  en  chef  lui-même,  manœuvra  entre 
Orense  et  Santiago,  au  centre  du  pays  occupé  par  les  insurgés. 
Ces  derniers,  au  nombre  de  2,000  hommes,  commandés  par  an 
des  chefs  de  l'insurrection,  de  Solis ,  se  retirèrent  sous  les  murs 
de  Santiago;  et,  après  un  vif  engagement ,  le  commandant  de 
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Solis  fot  forcé  de  se  réfugier  dans  cette  ville.  Le  général  Con- 
cha,  profitant  de  son  premier  succès,  pénétra  de  vive  force 
dans  Santiago  et  remporta  une  victoire  complète  sur  les  insur- 
gés. Un  grand  nombre  de  rebelles  furent  mis  hors  de  combat. 
Le  commandant  de  Solis ,  deux  autres  chefs  de  l'insurrection , 
64  officiers  et  1600  insurgés,  presque  tous  soldats  des  divers 
corps  de  l'armée,  tombèrent  au  pouvoir  des  troupes  de  la  reine. 
La  plupart  des  officiers  prisonniers  avaient  servi  dans  le  régi- 
ment de  Luchanaou  dans  les  corps  privilégiés  d'Espartero. 

Cette  victoire,  remportée  le  27  mars  par  le  général  Con- 
cha  (1) ,  arrêta  le  mouvement  insurrectionnel  de  la  Galice.  Les 
villes  prononcées  ne  purent  tenir  contre  les  forces  du  gouver- 
nement ,  et  le  dernier  acte  qui  parut  nécessaire  pour  faire  ren- 
trer la  province  dans  le  devoir  fut  l'exécution  du  commandant 
de  Solis  et  de  18  autres  officiers,  faits  prisonniers  à  Santiago, 
qui  furent  passés  par  les  armes. 

Mais  on  comprit  bien  vite  que  la  clémence  était  ici  plus  utile 
que  la  rigueur.  Un  décret  d'amnistie-  fut  publié  le  1er  mai  :  il 
y  était  accordé  grâce  de  la  vie  à  ceux  des  rebelles  qui  pour- 
raient être  encore  condamnés  à  la  peine  capitale  par  les  con- 
seils de  guerre  devant  lesquels  ils  seraient  traduits. 

Un  bandOy  dont  la  violence  contrastait  singulièrement  avec 
cette  attitude  clémente  du  gouvernement,  avait  été  publié  au 
commencement  de  l'insurrection  par  le  général  Balboa,  gouver- 
neur de  Madrid  sous  le  dernier  ministère  Narvaez,  et  placé 
récemment  à  la  capitainerie  générale  de  la  Vieille-Castille.  La 
peine  de  mort ,  sans  aucune  forme  de  procès,  y  était  portée 
contre  toute  personne  soupçonnée  de  pactiser  avec  la  révolte. 
L'atrocité  de  ce  décret  fit  révoquer  immédiatement  de  ses  fonc- 
tions celui  qui  lavait  rendu.  Quant  au  général  don  José  de  la 
Coucha,  il  fut  promu  au  grade  de  lieutenant  général. 

Tant  qu'avait  duré  l'insurrection ,  on  n'avait  pu  exiger  du 


(1)  Don  Joué:  son  frère ,  également  général ,  te  nomme  don  Manoel  de  la 
Goneha. 
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ministère  Isturitz  des  actes  qui  donnassent  utt  mesure  de  ta 
intentions  politiques;  mais,  la  révolte  vue  fois  amputée,  il 
lui  fallait  montrer  ce  qu'il  voulait  faire.  L'usage  fait  par  lui,  dans 
les  premiers  jours  de  son  existence,  du  décret  rendu  par  le 
ministère  Narvaec  contre  la  presse  périodique ,  c  eet-à-éire  la 
suppression  d'un  journal ,  el  Clamer  publboo  9  avait  pu  faire 
douter  que  rien  fût  changé  en  Espagne  ;  mm ,  le  3  mai,  le  dé- 
cret fut  révoqué,  et  la  presse  retrouva  ses  garanties. 

Une  mesure  non  moins  importante  et  que  rédamait  virement 
l'opinion  publique ,  c'était  la  convocation  des  cortès  :  c'était  là 
le  seul  moyen  de  rassurer  les  esprits  et  de  démentir  les  bruits 
d'une  crise  nouvelle  qui  commençaient  à  se  répandre.  Mais  la 
convocation  des  anciennes  cortès  était  impossible;  le  ministère  ne 
pouvait  prétendre  à  y  rencontrer  une  majorité  suffisante.  Aussi, 
par  une  circulaire  aux  cheft  politiques ,  relative  à  la  formation 
des  listes  électorales ,  le  ministre  de  l'intérieur  annonça  claire- 
ment que  l'intention  du  cabinet  était  de  dissoudre  le  congrès 
et  de  procéder  i  des  élections  générales. 

Ce  ne  fut  pas  sans  appréhensions  que  les  amis  de  la  paii 
virent  un  cabinet  aussi  faible  chargé  de  présider  au  renouvel- 
lement de  l'assemblée  élective ,  et  on  put  douter  que  des  élec- 
tions nouvelles  sortit  une  forte  majorité  gouvernementale. 

Les  progressistes  paraissaient,  cette  fois,  décidés  i  prendre 
part  aux  élections.  La  fraction  puritaine,  sous  la  direction  de 
M.  Pacbeco,  se  montrait  surtout  préoccupée  de  la  prochaine 
lutte  électorale;  elle  publia  son  manifeste,  document  important, 
dans  lequel  se  trouvait  une  phrase  sur  la  question  du  mariage 
de  la  reine. 

Cette  question  venait,  par  un  incident  étrange,  de  prendre 
une  face  nouvelle.  Oq  se  rappelle  la  protestation  faite  par  une 
fraction  du  parlement  contre  l'éventualité  d'une  alliance  avec  le 
comte  de  Trapani.  Une  déclaration  personnelle  de  la  reine-mère, 
en  réponse  k  quelques  paroles  prononcées  par  M.  Thiers  à  la 
Chambre  des  députés  de  France,  établit  que  la  candidature  do 
prince  napolitain  n'était  pas  une  inspiration  personnelle  de 
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Ibrfe-Gbrîstine.  Cette  déclaration  eut  pour  effet  de  détruire 
en  grande  partie  les  chances  qu'avait  pu  avoir  jusqu'à  prisent 
cette  alliance,  et  de  rendre  inutile  la  mission  spéciale  donnée 
dam  ce  but  au  prince  de  Cariai  par  la  cour  de  Naples.  L'Espa- 
gne aurait  au  moins  recueilli  de  ces  négociations  infructueuses 
la  reconnaissance  de  son  nouvel  État  par  le  roi  des  Deux* 
Sicile*. 

En  même  temps ,  la  mort  du  pape  Grégoire  XVI  fit  craindre 
psur  l'avenir  des  difficultés  nouvelles  dans  la  question  des  rap- 
ports avec  le  saipt~siége.  Malgré  l'insuccès  partiel  des  démar- 
che* <te  M.  Castiilo  y  À  yen» ,  ambassadeur  espagnol  à  Rome,  le 
pontife  avait  montré  dans  les  derniers  temps  «ne  véritable 
bienveillance  envers  l'Espagne ,  et  il  était  à  craindre  qu'on  ne 
trouvât  pas  des  dispositions  aussi  favorables  chez  son  successeur 
encore  inconno. 

Déjà  Je  saint-père  avait  fait  nn  pas  significatif  dans  cette  voie 
de  conciliation  par  l'envoi  des  bulles  adressées  aoi  évéqnes 
préconisés  à  Borne  pour  les  possessions  espagnoles  d'outre- 
mer  (  10  janvier  ).  Ces  bulles  étaient  conçues  dans  les  mêmes 
termes  que  celles  qui  étaient  délivrées  sous  le  règne  de  Ferdi- 
nand VU  (t). 

Cependant  l'interrègne  parlementaire  se  prolongeait.  Les 
élections  annoncées  depuis  longtemps  étaient  toujours  reculées. 
Déjà  des  germes  de  dissolution  se  faisaient  sentir  dans  l'admi- 
nistration ,  à  laquelle  les  qualités  réelles  de  M.  Isturitz  n'appor- 
taient aucune  fonce  et  n'assuraient  aucun  avenir.  On  oopunen- 
çait  à  regretter  la  direction  violente,  mais  énergique,  du  gé- 


(I)  n  y  était  dit ,  en  parlant  du  patronage  :  Quœ  de  jure  patronatus 
ffispantarum  régie  eatholiel  ex  privilégie  apostoilco  qxto  non  est 
hactenus  in  mttqw  derogitim  fifre  dignoscitur...  Et  plus  bat,  en 
parlant  de  la  présentation,  Sa  Sainteté  s'exprimait  en  ces  ternies  :  Quemque 
cariistma  in  CHristo  plia  nostra  Isabella,  hoc  nomine  secunda,  Hispa- 
nianan  regina,  vigore  privilegii  prœfati  nobis  ad  hoc  persuas  litteras 
prœgentavU.  Et  encore  :  MajcHatetn  luam  regktm  rogamus  et  hor- 
tamur. 
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néral  Narvaez.  Quels  que  fussent  les  défauts  du  duc  de  Va- 
lence, il  n'en  était  pas  moins  vrai  que,  dans  ses  mains ,  le  pou- 
voir avait  été  éminemment  national.  Ses  résistances  aux  in- 
fluences de  la  politique  étrangère,  sa  volonté  forte  d'établir 
la  discipline  dans  l'armée,  avaient  incontestablement  consolidé 
le  trône  d'Isabelle  11.  Sous  son  administration,  avait  été  présenté 
aux  cortès  le  premier  budget  normal ,  et  l'assiette  des  impôts 
avait  été,  pour  la  première  fois,  fixée  d'une  manière  perma- 
nente et  équitable ,  tandis  que  jusque-là  l'administration  des 
finances  n'avait  offert  que  le  spectacle  du  gaspillage  et  de  l'ar- 
bitraire. Sans  doute,  une  grande  partie  de  cette  gloire  revenait 
aux  lumières  et  à  la  haute  probité  de  M.  Mon  ;  mais  il  était 
juste  de  dire  que  le  duc  de  Valence  avait  personnellement  con- 
tribué à  affranchir  le  gouvernement  du  joug  des  financiers.  Il 
avait  réussi  à  rétablir  le  crédit  espagnol ,  si  fortement  ébranlé 
sous  la  régence ,  que  personne  ne  voulait  prêter  au  gouverne- 
ment les  sommes  les  moins  importantes.  Sous  le  cabinet  du  gé- 
néral Narvaez ,  la  banque  de  San-Fernando  avait  avancé  au 
trésor  tout  l'argent  dont  il  avait  eu  besoin.  Quelques  mois  avant 
ta  retraite  du  duc,  le  gouvernement  ayant  annoncé  un  emprunt 
de  200  millions  de  réaux ,  destiné  à  rétablissement  des  voies  de 
communication ,  les  premières  maisons  de  banque  s'étaient  dis- 
puté l'adjudication  de  cet  emprunt.  Les  nouvelles  entreprises 
industrielles  avaient  été  favorisées  ;  une  grande  quantité  de  ca- 
pitaux étrangers  avait  été  engagée  dans  les  chemins  de  fer  de 
l'Espagne.  Enfin,  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  avaient  sem- 
blé renaître. 

C'est  au  moment  où  la  situation  du  cabinet  Isturitz  semblait 
le  plus  compromise  par  ces  souvenirs  et  par  le  contraste  de  sa 
propre  impuissance,  qu'un  événement  inattendu  vint  consolider 
quelque  temps  ce  ministère ,  en  ouvrant  pour  l'Espagne  une 
ère  nouvelle  de  tranquillité  et  de  stabilité  futyre.  Un  décret, 
publié  en  date  du  29  août ,  convoqua  les  cortès  à  l'occasion  du 
mariage  de  S.  M.  la  reine  Isabelle  II  et  de  S.  A.  R.  l'infant  don 
Francisco  de  Asis ,  duc  de  Cadix.  Ainsi  était  résolue  une  des 
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plus  graves  questions  qui  pussent  peser  sur  l'avenir  de  l'Espa- 
gne. Par  cette  alliance,  qui  rentrait  essentiellement  dans  les 
conditions  reconnues  par  tous  les  hommes  d'État  nécessaires 
au  bonheur  de  l'Espagne  et  à  la  paix  du  monde ,  te  droit  de 
succession  était  garanti  aux  descendants  de  Philippe  V.  Désor- 
mais aucun  obstacle  ne  s'opposerait  plus  au  rétablissement  des 
bons  rapports  entre  la  cour  de  Madrid  et  les  autres  cours  de 
l'Europe,  et  les  dangereuses  espérances  des  partis  extrêmes 
seraient  anéanties. 

En  même  temps  que  ce  mariage,  fut  arrêté  celui  de  l'infante 
dona  Lutsa  avec  le  duc  de  Montpensier. 

La  simultanéité  de  tes  deux  alliances  attirait  nécessairement 
Inattention  sur  le  rôle  qu'avait  joué  la  France  dans  les  négocia- 
tions préparatoires,  et  sur  l'influence  qu'elle  serait  appelée  à 
exercer  désormais  sur  l'Espagne.  On  se  demandait  aussi  quelle 
était,  sur  ces  résolutions  si  graves,  la  pensée  de  l'Angleterre. 
La  réponse  à  ces  questions  fut  dans  deux  notes  extra-oM* 
cielles  adressées  par  M.  Bulwer,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Espagne ,  à  M.  Isturitz.  Le  mariage 
de  la  sœur  de  Sa  Majesté  avec  un  fils  du  roi  des  Français  y  était, 
de  la  part  de  M.  Bulwer,  l'objet  d'observations  et  de  réserves. 
Quoique  l'attitude  prise  par  le  représentant  de  l'Angleterre 
fût  tonte  personnelle,  il  n'en  était  pas  moins  évident  que 
le  cabinet  de  Saint- James  allait  regarder  l'alliance  projetée 
entre  l'Espagne  et  la  France  comme  un  échec  pour  sa  poli- 
tique. 

Le  14  septembre,  fut  ouverte  la  session  des  cortès  à  Mbdrid. 
M.  Isturitz  lut  successivement  aux  deux  chambres  le  message 
annonçant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

M.  Orense  ayant  demandé  si  le  mariage  de  Finfiinte  avec 4e 
duc  de  Montpensier  devait  avoir  lieu  immédiatement ,  ou  s'il 
devait  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  donné  àe^  héri- 
tiers directs  k  la  couronne,  M.  Isturitz  répondit  que  les  deux 
mariages  seraient  célébrés  en  même  temps. 
Là  se  borna  la  discussion.  Les  deux  adresses  furent  rédigées 

Ann,  hist  pour  1S46.  30 
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4*n$  des  terme*  d*  l'apfwbntiot  la  plu*  eompfyte.  Gdit  é* 
<»ngri* ,  votât  A  Ytm*mmiîé  9  moio*  une  voix ,  fat  présenté*  i 
te  rete*  p»r  M,  Castro  y  Orwco,  qui  #e  readit  tu  puis»  *«c 
prwm  U>»ti  te  *hemkre  ppgr  féliciter  S*  ttefesté, 

A  ce  moment,  de*  em&mkmt  ée  nature  diveri*  ?«mn( 
ipn  Ail»  «tartine  m%  allteaees  projetée*,**  moins  eadéft» 
tepper  fcàtHreroot  lepcoqatqtences  politique* ,  Du*  protestai**, 
d*fÀ*  rf*  Geai  p t 4$  9  eepterobre,  fut  eayoyée  par  notant  doe 
Enrique.  On  se  rappelle  l'attitude  compromettante  qu'avait 

prie*  Pt  iwm  prioee  et  tes  avances  danperross  ««'il  avait 

faites  à  l'opposition  espagnole*  Il  protertrit ,  du  reste,  non  ee* 
Jre  te  mariage  i*  ta  reine  *y*c  «on  frire ,  mai*  contre  celai  de 
J'jtfajite  *re*  le  die  de  Monipepaier  et  eoptre  um  droit  ***■■• 
jtuel  »p  irtof  d'Rspagpe qui pourrait  étrt  accordé  w* entef* 

d*  prioe*  frMCM*  (J),. 

Un  wtfre  événement  non  mojp*  importait  fut  M  faite  dv 
cpmt*  <k  Montemolip ,  depuis  longtemps  prisonnier  i  Bourges 
(yoye*  Frppee,  p.  SOI),  Le  «s  A»  dm  Carlo*,  e»  quittant  farti* 
y emetf  la  Fr*ne*,  tengi  une  proclamation  d*B*  laquelte  il  déda- 
mit  4e  MHHWNi  set  prétentions  et  Mi  principe*,  f  De*  institutions 
oopformes  i  reprit  4*  notre  époque,  te  teinte  religion  d*  nm 
eteni .  te  libre  admuwtration  d*  U  justice,  le  respect  de  te  pm* 
priété  et  te  frétai  timbre  (Vamalgvwa  cordial)  de*  parti»  : 
tel  «t*it  ce  programme  vague  et  peu  Wt  pour  entraîner  l'opir 
Qino  puNique* 

Les  deux  prétendants  déchus  allèrent  tous  deux  chercher  ve 

ail*  k  londro,  d'où  te  comte  de  llontemoiin  essaya,  mais  eo 
YiiPt  dp  galvaniser  ton  parti. 

Pendant  ce  temps ,  l'fcoetilH* de l'Angleterre, qui  p'tv att  pi 
enoor*  se  manifester  politiquement,  se  déclarait  dans  le*  mein- 
dres  démarcha*  de l'ambassadeur  britannique  à  Madrid.  Lri» 
d'imiter  te  réaerve  <to  l'ambassadeur  fran«râ,  M*  Braaioit 
M.  Bulwer  fe  pendait  ans  séances  du  congrès,  et  eherebait  i 


l  (1)  Veyei  te  mte  de  esttepreteetafion  aux /tournants  M****?**'- 
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influer  m  k*  votes  4e  cette  assemblée.  Après  la  manifestation 
«  nette  de  l'opinion  dans  le*  deux  chambres ,  B  essayait  encore , 
par  l'annonce  affectée  de  son  rappel,  ai  par  la  vente  des  meubles 
de  l'hôtel  de  l'ambassade ,  publiée  dans  le  Diario  de  las  avisos, 
d'effrayer  Le  gouvernement  espagnol  sur  les  conséquences  de 
ses  actes. 

M.  Bulwer  ne  s'arrêta  pas  là.  U  échangea  avec  le  général 
Serraoo  «ne  correspondance  détenue  immédiatement  publique , 
dans  laquelle  le  général  ne  craignait  pas  de  donner,  même  après 
le  voie  des  cartes ,  une  adhésion  complète  à  la  politique  anglaise. 
M.  Isturitc  dut  intervenir ,  et  rappela  à  M.  Bufwer  qu'après  la 
manifestation  éclatante  du  parlement,  il  ne  reconnaissait  * 
«cane  puissance  étrangère  le  droit  d'intervenir  dans  une 
question  nationale  comme  l'avait  proclamée  eHc4ntaie  l'An- 
gleterre. Que  serait-ce  donc  m  cette  intervention,  au  Nen 
d'être  diplomatique ,  prenait  on  caractère  d'excitation  tstra- 
QfficieUe? 

Un  événement  politique  é'ime  liante  gravité  avait,  en  Angle- 
terre, préparc  de  nouvelles  difficultés  à  la  question  espagnole. 
L'administration  de  sir  Aobert  Pée)  avait  fait  place  à  un  cabinet 
dirigé  pur  tord  PAnerston.  Lès  imprudentes  rancunes  de  cet 
homme  d'État  contre  la  France ,  la  dangereuse  légèreté  dont  il 
avait  frit  preuve  jusqu'alors ,  pouvaient  faire  craindre  que , 
dans  une  lutte  diplomatique  engagée  avec  la  France,  il  n'en- 
tratnàt  les  deux  pays  à  des  extrémités  déplorables. 

Les  intentons  du  nouveau  ministère  se  manifestèrent  par 
une  première  note  officielle  communiquée  par  M.  Botwer  à 
M.  bturâte.  Cette  note  m  tarda  pus  à  être  connue  du  Couver- 
oemeat  français,  car  eUe  se  trouvait  reproduite  dans  une  dé- 
pêche adressée  nu  nouvel  ambassadeur  du  cabinet  de  Saint* 
Jantes  à  Paria,  lord  Normanby,  par  lord  Palmerston,  et  dont 
copie  tei  laissée  à  M.  Guiaot.  Le  gouvernement  anglais  y  expri* 
auitseo  plaintes, ses  regrets,  aaéme  son  mécontentement  de  lu 
détermination  prise  à  l'égard  des  amiages  espagnols.  L'alliance 
de  la  reine  avec  son  cousin  don  Français  n'y  était  pas  combattue 
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par  des  arguments  d'une  grande  force  ;  lord  Palmerston  ne  pou- 
vait oublier  que  ce  prince  avait  été  longtemps  un  des  candidats 
de  l'Angleterre.  Mais  le  ministre  s'étendait  sur  les  clauses  des 
traités  dUtrecht,  d'après  lesquelles  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  peuvent  être  réunies  sur  une  même  tête ,  et  il  pro- 
testait contre  le  mariage  de  l'infante.  Le  différend  diplomatique 
se  prolongea  jusque  dans  Tannée  1847,  et  le  détail  en  appartient 
à  l'hisioire  de  cette  année  (voyez  les  nombreux  documents  ras- 
semblés à  X Appendice). 

Malgré  le  manifeste  adressé  par  M.  fiulwer  et  par  le  général 
Serrano  aux  passions  de  partis ,  dans  le  but  évident  de  raviver 
de  vieilles  haines  et  de  montrer  l'influence  anglaise  prête  à 
seconder  un  nouveau  mouvement  révolutionnaire,  la  question 
marchait  promptement  à  sa  solution.  Si  les  journaux  anglais  et 
une  partie  des  organes  de  l'opposition  française  s'accordaient 
à  blâmer  les  alliances  si  habilement  et  si  énergiquement  con- 
clues, il  ne  fallait  voir  dans  cette  étrange  association  qu'âne 
preuve  de  plus  des  succès  de  la  diplomatie  française.  Des  deux 
côtés  de  la  Manche,  on  n'avait  pas  craint,  pour  infirmer  le  triom- 
phe remporté  par  la  sage  politique  des  deux  pays  constitu- 
tionnels ,  d'exploiter  de  fausses  nouvelles ,  de  basses  calomnies 
dont  firent  justice  le  bon  sens  et  la  pudeur  publique. 

Partis  de  Bayonne  le  2  octobre ,  LL.  AÀ.  RR.  les  ducs  de 
Montpensier  et  d'Aumalc  furent  accueillis  par  les  populations 
espagnoles  avec  un  enthousiasme  qui  témoignait  hautement  de 
la  volonté  nationale.  Le  10  octobre,  forent  célébrés  ces  deoi 
mariages,  suivis  immédiatement  d'un  décret  d'amnistie  qui  hono- 
rait h  clémence  royale,  et  qui  inaugurait  heureusement  l'ère 
nouvelle  ouverte  pour  l'Espagne.  Après  tant  de  désordres , 
qnand  les  partis  s'agitaient  encore ,  en  présence  des  menaces  et 
des  excitations  de  la  presse  de  Madrid  et  de  Londres ,  et  lorsque 
le  comte  de  Montemolin  recevait  en  Angleterre  un  accueil  signi- 
ficatif et  l'assurauce  d'un  appui  secret ,  l'amnistie  témoignait 
d'une  noble  confiance,  et  montrait  combien  le  gouvernement  de 
la  reine  désirait  bâter  le  moment  où  les  partis,  fatigués  de  leurs 


ESPAGNE.  46» 

divisions,  oublieraient  leurs  haines  pour  se  rallier  franchement 
autour  du  trône  constitutionnel  d'Isabelle  II. 

La  session  des  cortès  fut  déclarée  close  le  30  octobre,  et  les 
élections  commencèrent  bientôt  ;  elles  furent  de  tout  point  fa- 
vorables au  parti  modéré.  Mais  le  ministre  Isturitz  était  inca- 
pable de  diriger  quand  il  en  serait  temps  la  majorité  gouver- 
nementale, et  malgré  l'adjonction  du  marquis  de  Viluma,  nommé 
à  la  présidence  du  conseil,  il  semblait  devoir  tomber  devant 
les  premières  manifestations  de  l'opinion  parlementaire. 
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CHAPITRE  XL 


Pmtvcai.  —  Ouverture  des  cottes.  —  Discours  royal:  —  Situation  du  nri- 
■estent.  —  Décret  relatif  à  la  rageuce.  —  Méfolte  do  Minho.  —  Pfée 
de  pouvoirs  discrétionnaires.  —  Suspension  des  garanties  coastiuitionnellei. 

—  Extension  de  la  révolte.  —  Son  caractère  et  ses  causes.  —  Suspension  des 
comptes  rendus  des  discours  de  l'opposition.  —  Protestation  parlementaire. 

—  Formation  d'un  parti  puissant  contre  le  ministère.  —  Motion  d'une 
adresse  a  la  reine.  —  Rejet.  —  Caractère  septembriste  de  rinsurrection.  — 
Dissolution  du  ministère.  —  Ministère  Palmella.  —  Junte  révolutionnaire.  - 
Fuite  des  Cabrai.  —  Clôture  de  la  session.  —  Concession*.  —  Modification 
ministérielle.  —  Manifeste  des  frères  Cabrai.  —  Représentation  des  pairs 
et  députés  de  la  minorité  à  la  reine.  —  Concessions  nouvelles  aui  sep- 
tembristes.  —  Complications  extérieures.  —  Marche  des  troupes  espagnoles 
sur  la  frontière.  —  Réapparition  des  miguélistes.  —  Réaction  char  liste. - 
Retour  des  émigrés  de  Torres-Novai.  —  Leurs  exigences.  —  Modification 
radicale  du  ministère.  —  Nouvelle  loi  électorale.  —  Triomphe  de  la  réaction 
conservatrice.  — Ministère  Saldanha.  —  Destitution  du  duc  de  Palmella.  — 
Décret  nuisible  au  crédit  public— Situation  financière.—  Contre-révolution. 
Exaspération  du  parti  septembriat*.  —  Défaite  du  duc  de  Terceiraà  Oporto. 

—  Manifeste  de  la  junte  d'Oporto. —  Lettre  de  Das  Antas  à  la  reine.  —  Dé- 
claration  de  déchéance  et  de  régence  par  la  junte  de  Coîmbre.  —  Mesures 
réactionnaires  du  gouvernement.  —  Défaite  de  Bonfim.  —  Traité  de  com- 
merce. 

PORTUGAL. 

Les  cortès  portugaises  furent  ouvertes  le  2  janvier.  La  reine, 
quoique  très-avancée  dans  sa  grossesse ,  présida  à  cette  solen- 
nité. 

Dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  Sa  Majesté 
rappela  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Prusse,  et  dont  les  principales  dispositions  avaient  été  étendues 
à  la  plupart  des  Élats  qui  constituent  l'union  des  douanes  alle- 
mandes. 

Une  convention  avait  été  aussi  conclue  avec  l'Espagne,  pour 
fixer  les  attributions  des  consuls  respectifs. 

La  position  du  ministère,  présidé  par  M*  Costa -Cabrai,  pa- 


tateaait  f  à  l'ouvertafe  de  te  seaten  Mgistetif e ,  plot  essarte  (fût 
jwfei»,U  éttit  soatea»  dan»  te»  deux  chambre»  par  aa*  iéametiie 
ttajeritt.  Qaoiqa'it  n'eftl  pas!  te  moindre  dooto  eoé  r*pptfi 
qu'il  datait  y  remontrer,  H  ne  négligent  rien  cepcnJitfi  pôtftf 
taffermip  tedéfmmaetitde  aefraotiéet  raHter  Ie»*ytep«tMe*dd 
ecm  dont  te»  opiàiaat  peovaiefti  sembler  doareasee.  Amrt,  M 
huit  membres  ,  qm  seab  représentaient  l'opposition  dai»  te 
congrès,  espémteafc  «ne  division  do'  paM  conaorratéurV  ci 
comptaient  voir  se  former  un  tiers  parti  sou*  là  dieectteti  dtf 
duc  de  Palmella.  Aussi ,  M.  Cost tf-Cakrat1  0641  entrer  dand  le 
nMredn  conseil  d'État  te  do*  de  PatmeMa*  le  marçai»  de 
SsMantay  amhasdadear  fe  Vienne,  te  diié  dé  TCrcefra,  Ici 
késîaasts  comme  te»  déremfoL 

Le  premier  projet  importa*  p? éééoté  attft  dhambrés  par  M 
tfoirwrnement  es  Listamé  assortit  Ywmé  dé  te  aftnfereM 
c— pf'HalkmiKtte.  En*  ea»de  mort  de  te  reine  Marte  %  ti  le  sec* 
ceeeedr  à  te  doaroAoe  se  ttofrvait  %éde  merci»  de  dte-katé  an»; 
oa  éanto  u*  desaatres  eds  prévus-  par  ïartieft  96  de  h  ébatte 
cetstifta  tioancite ,  te  téfjétot  appertteadtait  de  drait  à  81  M.  M 
roi  don  Fetéaaio  (  9fr  ma**  X 

La  province  de  MMio,  qoi  coftftoe  »  te  GaRcfc  *é  qtà  rffeit 
servi  de  point  de  départ  à  l'iésut rectio»  fotÉeétée  psi*  le  gé* 
rtérai  Inerte  daae>  te  province  espagnole  (  voye*  te  dufpflm 
précédent  ) ,  fat  ette«mémele  théâtre  de  désordre»  esse*  grave?,* 
contre  -  coup  de  te  révolte  hetafeasenant  spatoée  cw   E* 

M  celle  oceasiev,  ttoe  M  M  présentée?  *ti*  cette»,  te  9t  aMrtt, 
par  te  mmtasèrc  de  tfmtéf  icar.  Le  gevf  enaémeftt  f  demaadftt 
l'antsrifetioftde faire  tisefle,  pendant  te  tep$de  tefops  de soiiâttfé 
joors,  daa»  lotit  le  rbyaiMé  r  de  peavoirs  eitraéidîiteii'Cs  et 
dtecrétioiaaaire»  ,<  suivant  qae  le»  dreeaetaftce»  rouge*  aten*. 

Le  minîsÉré  déebra  4»e  te»  symptômes  de  te  révfelté  serueNe 
attnanfatent  on  plan  s'attaqafatrt  ne*»senteaieÉt  *  te  propriété 
des  citoyen» ,  atei»  encore  aux  testitotions  et  acf  irêac.  R  rf»* 
jMftnttniecfaete  mtmmËêm  était  te  résultat  de* 
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des  commissions  socialistes,  composées  d'individus  du  parti 
vaincu  à  Evoramonte  :  on  y  entrevoyait  le  pouvoir  occulte  d'un 
comité  directeur*  Des  milliers  d'hommes  de  la  classe  infime  de 
la  société  parcouraient  la  province  de  Minho,  dévastant,  pil- 
lant ,  incendiant  les  propriétés,  et  surtout  les  archives  où  étaient 
déposés  des  titres  de  propriété  nationale.  Cet  état  de  choses 
avait  semblé  exiger  la  remise  en  vigueur  des  dispositions  de  la 
loi  du  6  février  1844 ,  c'est-à-dire  la  suspension  des  garanties 
constitutionnelles. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté. 

Cependant  l'insurrection  s'étendait.  Des  bandes  de  révoltés, 
fortes  de  2  à  3,000  hommes ,  parcouraient  les  montagnes. 
Les  troupes  du  gouvernement,  commandées  par  Tojada  et 
Moniz,  furent  battues  à  Guvenaraenz,  et  durent  se  replier  en 
toute  hâte  sur  le  chemin  de  Braga.  Bientôt  toute  la  province  de 
Tra-os-Montès  se  prononça.  Une  junte,  composée  des  personnes 
les  plus  influentes  du  pays ,  fut  installée  à  Villareal,  sous  la  pré- 
sidence de  don  Fernando  de  Souza ,  fils  du  comte  de  Villareal. 
I*  mouvement  gagna  TAlentejo ,  et  Monténégro ,  à  la  tête  des 
insurgés  de  Tra-os-Montès ,  menaça  sérieusement  Oporto. 

Quelle  était  la  couleur  politique  de  cette  insurrection  nou- 
velle? Il  fut,  dès  l'abord ,  difficile  de  la  reconnaître.  Les  pre- 
miers troubles  avaient  été  excités  par  un  nouveau  système  de 
répartition  des  impôts,  et  surtout  par  Ja  perception  d'une  taxe 
onéreuse  instituée  par  une  loi  dite  de  santé. 

Le  ministre  de  la  justice ,  José-Bernardo  Cabrai ,  se  rendit 
par  Oporto  sur  le  théâtre  des  troubles  ;  il  amenait  avec  lui  le 
16e  régiment.  En  effet,  la  révolte  avait  pris  un  caractère  inquié- 
tant ;  alla  envahissait  maintenant  toutes  les  provinces  du  nord, 
et,  quoiqu'elle  parût  manquer  de  but  et  de  portée,  elle  prenait 
la  forme  la  plus  dangereuse  dans  un  pays  mal  organisé  :  c'était 
une  véritable  guerre  entre  la  troupe  de  ligne  et  les  paysans, 
guerre  à  laquelle  prenaient  part  les  populations  remuantes  des 
provinces  de  Minho,  Tras-os-Mootès  et  haute Beira. 

La  suspension  des  formes  constitutionnelles, déjà  déerétce 
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trois  fois  ert  quatre  ans  par  le  ministère  Costa~Cabral ,  avait 
peut-être  aujourd'hui  pour  excuse  une  nécessité  véritable; mais, 
appliquée  avec  peu  de  ménagements ,  elle  créa  bientôt  de  nou- 
veaux périls.  Le  Diario  do  governo ,  seul  journal  dont  la  pu-» 
blicatkm  fût  encore  autorisée ,  cessa  de  reproduire  les  discours 
des  membres  de  l'opposition.  M.  Fonte- Arcada,  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  vit  là  une  atteinte  portée  à  la  constitution 
et  une  violation  des  droits  des  pouvoirs  législatifs  et  de  la  li- 
berté des  discussions.  M.  Antonio  Cabrai ,  ministre  de  Tinté* 
rieur,  répondit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  investi 
par  le  décret  royal  do  21  avril ,  il  avait  le  droit  de  prohiber  la 
publication  des  discours  des  orateurs  de  l'opposition,  plutôt 
faits  pour  exciter  l'agitation  que  pour  la  calmer,  et  qu'il  prenait 
sur  lui  seul  la  responsabilité  de  cette  mesure. 

Considérant  qu'en  conséquence  de  cette  étrange  déclaration, 
les  membres  du  parlement  seraient  soumis  aux  pouvoirs  discret 
tionnaires  dont  ils  avaient  eux-mêmes  investi  le  gouvernement, 
et  qu'alors  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  ne  seraient 
plus  libres,  M.  le  comte  de  Lavradio  déclara  ne  plus  vouloir 
assister  aux  séances  et  protester  contre  tout  ce  qui  se  ferait  dans 
un  pareil  état  d'illégalité.  Le  marquis  de  Loulé,  MM.  Sa  da 
Bandeira,  Ficaillio,  Lumiarès,  Mello  d'Olivez ,  de  Tarpa,  Foote- 
Arcada  ,  et  plusieurs  autres  membres ,  suivirent  l'exemple  de 
M.  Lavradio ,  et,  le  6  mai ,  ils  signèrent  une  protestation  par 
laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  ne  reparaîtraient  plus  à  la  cham- 
bre tant  que  leurs  droits  de  pairs  du  royaume  seraient  mé-r 
connus. 

Quelques-uns  des  signataires  de  celte  pièce  avaient  dans 
l'État  une  importance  véritable:  ainsi,  le  marquis  de  Loulé 
s'était  élevé  jusqu'aux  marches  du  trône  par  son  mariage  avec 
la  tante  de  la  reine;  il  avait  été  autrefois  le  chef  d'un  parti  qui 
voyait  dans  les  enfants  de  l'infante  marquise  de  Loulé  les  hé- 
ritiers directe  de  dona  Maria.  Le  marquis  avait  depuis  gardé 
constamment  la  première  place  à  la  tète  de  l'opposition 
constitutionnelle.  Le  vicomte  Sa  da  Bandeira  s'était  fait  re- 
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marquer  m  pouvoir  pt*  sa  fermeté  et  son  esprit  de  seîfc.Loi 

autres  appartenaient  à  ta  noblesse  libérale. 

La  fraction  dissidente,  qui  allait  bientôt  derenir  on  parti,  se 
renforça,  k  saéme  jour,  par  l'adhésion  taatfeàdoé  ce  sfgBttka- 
trre  Ai  marquis  de  Ptlntelta,  diplomate  tarittc*  et  dd  en»  dé 
Farebo,  noMe  decréafioti  récente,  et  qui  mettait  a*  sdrvtat  M 
idées  libérales  «ne  immense  fortune.  ' 

Une  parerfle  inanifcstatiott  ne  poavaii  mafeqoer  dfavoir  (ta 
retentissement  :  ainsi,  te  7  mai,  M.  de  Sonnait*  la  efcaMM 
des  dépotés  nue  motion  par  taqttatte,  exposant  do»  de  longs 
eonsld<r*tits  ta  rtwrche  incw&IkuehmneBe  danmaieiènv  et  np« 
pelant  les  légittaae*  griefc  des  population*,  fi  invita*  ta  dM* 
tare  à  envoyer  une  «dresse  *ta  reine  penr  loi  dtesander  ta  rat* 
voi  du  ministère  et  toi  eipritter  le*  jneteft  phrintes  de  *et  atfefc 
La  motion  ne  fut  appelée  qoe  par  1&  veh.  De  ee  ambre 
était  eeite  d'na  ancien  mhifotre,  M.  R,  da  FenteenMjgd» 

Àppoyé  sur  aie  torte  majorité ,  M*  JhMOtfio  Cabrai  ne  le 
tatosa  pas  intimider  par  *e»  m«nffestattoe&  Le  If,  il  etdomfte 
Partestattoi*  oV  diverse*  personne*  Mhentes  de  reppoiMons, 
parftri  lesquelles  M.  le  taras  de  Foeeoa,  cfiMnMftr*  d*  •- 
nances* 

Mois  tous  le*  jomni  le  ear&tWe  de  FiBsiiwewftatt  se  deMarit 
de  pitfs  en  pins.  On  Parait  eru?  iûgnéf  i*e  d'abord  ?  «Us,  dl 
réalité,  elle  était  teptenhrtate ,  et  ce  motrvenmt  *vat  detnp- 
parts  arec  cela*  qui  éctata,  e»  18*6 ,  pour  ta  «onrtitnilm  de 
1820.  Les  mesures  réactionnaires  du  ministère  Gosta-Cabvatne 
Érent  que  donner  plas  de  eoneistaetee  i  la  révolte,  et  ,le  f7, 
le  cabinet  donna  sa  dëmfestaa  qof  fut  acceptée  parla  reine.  U 
situation  était  devenue  trop  difficile.  Le  ehef  miHatté  de  ta 
province  do  Minfto  avait  embrassé  ta  eduse  des  révolté*.  M 
sotte  de  cette  défection ,  José  Cabrai  avait  dfe  farté  de  revenir 
en  ton  te  hâte  âf  LisbonNe. 

Le  comte  de  ViHareat,  père  de  don  Fernando»  deSanxeyps*- 
siden»  de  ta  junte  pévéintioaoaire  de  VoMércil,  #**  tfsberd 
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ektr^^krcioeikfeMD8liltteri»BÛmfeère;niaiêilBe^ 

Le  duc  de  PalmeNa  r  après  plusieurs  combinaisoaa  reconnues 
impossibles  ,  arriva  enfla  à  composer  Me  adaûnistration  nou- 
velle à  la  tète  de  laquelle  ils  fut  placé  comme  président  du  coah 
stiL  Le  due  de  Tereetra  7  entra  comme  ministre  de  la  guerre, 
ci  1e  attrqnia  <k  SWdeflha  coonm  ministre  dea  affaire»  étran- 
gères. Lea  antres,  portefeuille*  furent  géré*  par  dea  intéri- 

Ainsi  composé,  le  cabinet  ne  pâmait  étte  antre  chose  qu'an 
■ianeèra  de  transition.  Parlé  an  pooioir  par  un  mouvement 
stptenérietc,  il  n'iftspirait  à  ce  parti  aucune  confiance}** 
acarirrea  k»  phm  influent*  étaient  connut  par  leur»  épatons 
chartietcnpaotmiieéee  :  aussi  le  ministère  PafaneUane  pouvait* 
il  ni  accepter  le  monvtmcnt  ocptcmbriste  san»  manquer  ans 
nttpfédali  de  an  poMiisjne,  ni  le  réprimer  dnergiqueinent  sans 
danger. 

Cependant  tca  événement»  se  compliquaient  de  la  manière  la 
ptograv*.  Ln  junte  de  Tra>o»-Montèe  déclara  Ira  chambres 
dissoutes  de  droit,  comme  ayant  été  illégalement  convoquées» 
L'iosuarectio»  0agi»  Porto,  Coimbre  f  Figuière»,  et  a'a vança 
jusqu'au  porte*  d*  la  capitale,  oè  l'ordre  fut  même  troublé 
par  ma  conflit  entre  le  peuple  et  In  garni**».  Partant  dea  pro*» 
cfaasaêiono  violentée  furent  affichées  :  oa  y  appelait  la  ven- 
femme  dn  penple  sue  lea  conarfllera  du»  ekfiteau ,  et  en  parti- 
mlka  anr  lea  frire»  Cabrai*  qui  furent  obligé»  de  s'embarquer 
poar  Cadix  ;  on  n?y  aespcotaU  méau»  plue  les  noau  d»  r  oî  et  dn 

En  ptéaenee  da  manifestations  anasi  graf  ea^  le  ministère 
comprit  qu'il  fallait  Caire  dea  concession*.  Dana  ce  but,  la  reine 
publia  do  pelais  de  Bclem  un  manifeste  dane  lequel  y  en  invi- 
tant le  penple  b  revenir  an  respect  des  lois  ,  le  gouvernement 
décaarait  close  In  sesaion  dea  certes,  ce  foiéqui  valait  à  une  dis* 
aelirtiom,et  prenait  IfengageaHnt  de  rapporter  les  toi*  sani- 
taires et  de  perception  d'impôts ,  en  proclamant  la  liberté  de  la 
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presse,  afin  ,  disait  le  décret ,  «que  l'opinion  publique  <ju...<*, 
qui  est  le  meilleur  conseiller  des  gouvernements  constitution- 
nels ,  serve  de  phare  au  gouvernement.  » 

En  même  temps ,  le  duc  de  Terceira  fut  nommé  général  en 
chef  de  l'armée  d'opération  contre  les  insurgés. 

Mais  déjà  la  faiblesse  du  ministère  commençait  à  se  faire  con- 
naître. Le  27  ,  il  fut  forcé  de  se  modifier.  Le  duc  de  Terceira 
cessa  d'en  faire  partie;  MM.  d'Albuquerque,  Lavradrio,  Loureize 
et  Soure,  complétèrent  le  cabinet,  et  le  marquis  de  Saldaoha 
prit  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Deux  documents  de  nature  diverse,  publiés  à  la  même  époque, 
jettent  quelque  jour  sur  une  situation  difficile  à  comprendre. 
Les  frères  Cabrai ,  en  se  réfugiant  à  Cadix ,  lancèrent  un  mani- 
feste où  ils  déclaraient  ouvertement  que  ce  qui  les  avait  obligés 
à  fuir,  c'étaient  les  persécutions  du  duc  de  Palmella,  qui  vou- 
lait ,  disaient-ils ,  les  sacrifier  au  pouvoir  révolutionnaire.  Ils 
'  reprochaient  aussi  au  duc  de  Terceira  de  les  avoir  trains  en 
plein  conseil  des  ministres ,  en  déclarant  le  gouvernement  hors 
d'état  de  résister  à  l'insurrection  et  en  demandant  la  dissolution 
du  cabinet. 

De  leur  côté,  les  pairs  et  les  députés  de  la  minorité  adressè- 
rent à  la  reine  une  représentation ,  dans  laquelle  Hs  accusaient 
l'administration  déchue  de  tous  les  maux  qui  étaient  tombés 
sur  le  royaume.  La  violation  des  lois  excusait  à  leurs  yeux  le 
soulèvement  populaire  qui  n'était  qu'une  juste  réclamation 
contre  l'oppression.  Une  représentation  nationale ,  véritable  et 
libre,  la  suspension  immédiate  et  la  révocation  opportune  des 
lois  manifestement  contraires  à  la  charte  et  oppressives  pour  k 
peuple  ;  l'annulation  de  tons  les  actes  du  gouvernement  enta- 
chés du  même  vice;  l'autorité 'publique  et  la  force  nationale 
conférées  aux  mains  d'hommes  intègres ,  purs  de  toute  souillure 
du  sang  du  peuple  :  telles  étaient  les  garanties  réclamées  pif 
les  auteurs  de  ce  document  (23  mai).  On  remarquait  paroi 
les  signataires  le  marquis  de  Lottlé,  le  marquis  d'Abraafês,  le 
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comte  Das  Antas ,  le  comte  de  Farrobo ,  le  comte  de  Mello ,  le 
comte  de  Lumiarès  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira. 

Il  y  avait  dans  cette  pièce,  à  côté  d'une  assurance  de  concours 
à  l'administration  du  duc  de  Palmella .  une  adhésion  au  mou- 
vement  populaire  et  à  la  constitution.  Là  était  la  clef  de  la  situa- 
tion.  En  effet, le  ministère  semblait  lui-même  s'être  fait  sep- 
tembriste. Toutes  les  concessions  réclamées  par  les  juntes  étaient 
accordées  :  destitution  des  fonctionnaires  nommés  par  l'ancienne 
administration  ;  nomination  de  libéraux  exaltés  à  tous  les  em- 
plois ;  amnistie  générale  des  délits  politiques;  rappel  des  ban» 
nis;  organisation  des  milices  nationales;  dissolution  des  cham- 
bres; liberté  illimitée  de  la  presse,  tout  fut  accordé,  sauf  la 
convocation  des  cortès  constituantes  :  encore  fut-il  entendu  que 
les  députes  élus  seraient  munis  d'un  mandat  exceptionnel. 

Malgré  ces  concessions  d'autant  moins  applaudies  qu'elles 
étaient  imposées,  le  pouvoir  s'affaiblissait  de  jour  en  jour;  la 
défiance  inspirée  par  ses  actes  sans  personnalité  n'était  pas  faite 
pour  le  consolider  ;  le  crédit  public  n'existait  plus,  et  l'autorité, 
tout  à  coup  décentralisée,  échappait  aux  mains  du  ministère 
qui  semblait  réduit  à  n'être  que  la  junte  centrale  de  l'insur- 
rection. 

Si ,  à  l'intérieur,  le  gouvernement  était  aux  prises  avec  les 
plus  grandes  difficultés,  il  se  trouvait,  à  l'extérieur,  en  face  de 
questions  non  moins  embarrassantes.  Justement  alarmée  du 
progrès  de  l'insurrection  portugaise,  et  de  l'influence  qu'elle 
pourrait  exercer  sur  ses  populations ,  l'Espagne  fit  avancer  sur 
les  frontières  des  troupes  nombreuses  prêtes  à  tout  événement. 
Les  sympathies  bien  connues  de  M.  Gonzalez  Bravo,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Lisbonne,  pour  le  ministère  déchu,  les 
efforts  qu'il  fit  pour  protéger  la  fuite  des  frères  Cabrai ,  et  son 
hostilité  ouverte  avec  le  nouveau  ministère,  firent  craindre  une 
intervention  que  rendait  au  reste  improbable  l'attitude  de 
l'Angleterre ,  dont  l'ambassadeur,  lord  Howard ,  avait  puissam- 
ment travaillé  à  la  chute  du  ministère  Cabrai. 

La  soumission  absolue  du  ministère  à  la  volonté  des  juntes 


m  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

septembristes  désorganisait  insensiblement  te  mouvement 
rationnel.  Les  juntes  de  Coïmbre  et  de  Sautaient  turent  dis* 
soutes,  et  de  nombreuses  bandes  de  révoltés  se  dispersèrent. 
Mais ,  en  Même  temps  que  b  véritable  révolte  s'éteignait ,  des 
mouvements  nouveaui  se  faisaient  sentir.  Les  uriguéiistes  reps* 
rurent,  et  les  villes  de  Monte-Alegre  et  de  Torcy,oft  résidaient 
les  réfugiés  espagnols  dn  parti  carliste,  proclamèrent  doa 
Miguel  roi  absolu  de  Portugal  Ces  tentatives  s'étendirent  sur 
quelques  autres  points  des  provinces  de  Minhe ,  Trs~os-Mouiès, 
Bdra ,  et  même  jusqu'à  Thomar,  dans  rEstramadun».  Quoique 
ee  drapeau  n'eût  aucune  chance  de  etieeès,  le  comité  urigué» 
liste  de  Londres  puMia  un  manifeste  dans  lequel  duo  Migud 
exposait  son  système  politique ,  et  promettait  les  réforme*  les 
plus  fécondes  sur  les  bases  de  l'ancienne  constitution  de  la  mo- 
narchie. 

Des  manifestations  plus  sérieuses  Rirent  selles  des  chartntes 
qui  relevèrent  enfn  la  tète.  Un  mouvement  fut  tenté  en  faveur 
des  cabralistes  par  le  V  régiment  de  Kgne  en  garnison  à  fin- 
gança.  Divers  autres  régiments  voulurent  ainsi  ee  prononcer 
dans  ce  sens.  Mais  ces  efforts  furent  facilement  réprimés  par 
les  officiers,  tous  à  peu  près  dévoués  à  la  cause  de  la  révolu* 
tion.  Toutefois  le  reste  de  l'armée  était  fcvorabte  à  une  réaction. 

C'est  qu'en  effet,  aprèfc  le  dangereux  succès  de  la  révolu- 
tion qui  avait  renversé  le  ministère  Costa-Cabral ,  et,  en  pré* 
sence  de  la  faiblesse  patente  de  l'administration  nouvelle ,  on 
commençait  à  comprendre  qu'il  avait  fallu  au  comte  de  Tbomar 
des  qualités  réelles ,  une  énergie  et  une  personnalité  puissantes 
pour  conserver  sii  ans  le  pouvoir  dans  on  pays  comme  le 
Portugal.  Ces  qualités  incontestables  de  M.  Costa-Cobral  avaient 
toit  de  lut  un  ministre  vraiment  portugais,  et  sa  ière  attitude 
vis-à-vis  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  contrastait 
singulièrement  avec  la  docile  soumission  dn  ministère  PaimeHs. 
Malgré  sa  totale  roideor  et  ses  habitudes  de  violence,  le  mois* 
tère  Cabrai  avait  été  pour  le  Portugal  la  seole  administratif 
forte  et  respectée  qu'il  eût  eue  depuis  longtemps» 
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Au  liai  de  cala,  le  cabinet  Pahnella  donnait  chèque  jour 
i'extmple  de  nouvelles  faiblesses.  L'arrivée  des  émigrés  rap- 
pelé» par  l'amnistie  fui  pour  ks  tcptembristes l'occasion d'un 
triomphe  honteux  pour  k  ministère.  Ce6  émigrés  allèrent,  cou- 
dait* par  José  Estevan,  Jorvis  de  Atouqsria,  Manod  Passos,  le 
vicomte  de  Aadaluz,  «C  surtout  le  fameux  César  Vaeconeellos, 
présenter  au  dac  de  Pahnella  cet  ultimatum  insultant  dn 
parti  eeptembriste  :  1°  l'annulation  du  décret  d'amnistie  ac- 
cordée am  révoltée  de  Torres~Novas  en  1*44,  et  la  substituât 
lion  à  ce  décret  due  autre  déclarant  qu'ils  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie;  2°  la  ratification  des  faveurs  et  emplois ,  tant  civils 
que  militaires,  donnés  par  les  chefs  de  cette  insurrection  ;  3°  la 
mécanisation  dn  12*  réglaient  d'infanterie  et  <kp  1**  de  chas* 
seurs,  qui  avaient  été  licenciés  pour  avoir  pris  part  à  cette  ré* 
voite  ;  4°  la  destitution  de  tous  les  commandants  et  officiers  des 
différents  corps  qui  ne  méritaient  pas  la  confiance  dn  peippie. 
&  dans  le  cas  oi  il  ne  serait  pas  fait  droit  immédiatement  à 
toutes  ces  exigences,  la  destitution  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur. 

Fidèle  à  son  système  de  concession ,  le  duc  de  Pahnella  satisfit 
en  partie  A  cet  andaeîeux  programme ,  ou  se  prépara  du  moins 
à  le  faire;  car,  rencontrant  une  vive  opposition  chez  ses  collè- 
gues ,  il  provoqua  un  changement  de  ministère,  selon  la  volonté 
de  la  députation  des  émigrés.  Il  conserva  la  présidence  du  con- 
seil ;  mais  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  septembriste  avoué  f 
fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre  et  le  comte  de  Lavradio  aux 
a  Aires  étrangères.  MM.  Aguiar,  Gotpez  et  d'Albuquerque  corn» 
plétèrent  le  cabinet. 

Cette  modification  radicale  calma  pour  nn  temps  les  esprits , 
mais  au  prix  d'une  concession  complète  i  la  révolution.  La  non* 
velie  loi  électorale,  expression  trop  avancée  sans  doute  du  sys- 
tème représentatif  dans  nn  pays  qui  n'est  pas  encore  à  la  hau* 
teordes  institutions  libérales ,  vint  aussi  ajouter  à  la  tranquillité 
d'un  moment,  obtenue  i  force  de  soumission  aux  idées  révolu- 
tionnaires. 
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La  nouvelle  loi  reculait  les  conditions  d'âge  et  de  cens  Jus- 
qu'aux dernières  limites.  Elle  n'exigeait  dans  certains  cas  pour 
les  électeurs  qu'un  impôt  annuel  de  5  francs  60  cent  sur  les 
propriétés.  Elle  admettait  à  titre  de  capacités  et  en  dehors  de 
l'âge,  fixé  à  vingt-cinq  ans,  et  de  cens  abaissé  comme  on  Ta  vu, 
l'adjonction  des  officiers  de  toutes  armes,  des  prêtres,  des 
hommes  mariés,  des  docteurs,  bacheliers...  Enfin,  elle  n'ex- 
cluait que  les  domestiques ,  les  hommes  en  faillite,  et  ceux  qui 
seraient  sous  le  coup  d'une  accusation  criminelle.  Tout  citoyen 
qui ,  après  avoir  été  élu  député,  accepterait  quelque  décoration, 
titre  honorifique  ou  commission  salariée,  grade  ou  emploi,  et 
ce  en  dehors  du  concours  public  ou  du  droit  d'ancienneté, 
perdrait  remploi  de  député  et  ne  pourrait  être  réélu  durant  la 
législature. 

Le  calme  produit  par  ces  diverses  mesures  ne  dura  pas  long- 
temps. Bientôt  les  juntes  révolutionnaires  de  Coïmbre  et  de 
Santarem,  et  le  mouvement  absolutiste,  recommencèrent  dans  les 
provinces  du  nord.  Il  fallut  envoyer  le  comte  Das  Àntas,  dont 
l'énergie  bien  connue  pouvait  seule  réprimer  les  excès  des  mt- 
guélistes. 

Mais  le  danger  réel  n'était  pas  là  pour  le  ministère.  Les 
exagérations  ultra-libérales  auxquelles  il  avait  cédé  avec  tant  de 
mollesse  devaient  nécessairement  amener  une  réaction  conser- 
vatrice. Cette  réaction  emporta  le  cabinet  du  duc  de  Paimelia, 
qui  fut  remplacé ,  le  6  octobre ,  par  un  ministère  ainsi  composé  : 

Le  marquis  de  Saldanha ,  conseiller  d'État ,  pair  du  royaume, 
maréchal  de  l'armée ,  ministre  de  la  guêtre  et  président  du  con- 
seil; 

Le  vicomte  d'Oliveira,  président  du  tribunal  des  comptes, 
pair  du  royaume,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  vicomte  de  Garreira ,  conseiller  de  Sa  Majesté  et  envoyé 
extraordinaire  à  Paris,- ministre  des  affaires  étrangères. 

Don  Manuel  de  Portugal  y  Castro,  pair  du  royaume, gentil- 
homme de  la  chambre ,  ministre  de  la  marine. 

Don  Jose-JacinioFarino,  conseiller  de  Sa  Majesté,  président 
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do  tribunaj  de  commerce  de  Lisbonne ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cakes. 

Par  décrets  royaux ,  le  vicomte  d'Oliveira  était  chargé  de 
tintèrent  du  ministre  des  finances,  et  le  marquis  de  Saldanha 
remplissait  celui  des  affaires  étrangères  en  l'absence  du  vicomte 
de  Garreira. 

En  même  temps ,  une  proclamation  delà  reine,  tout  en  con- 
servant au  pays  les  garanties  conquises  par  la  dernière  révolu- 
tion ,  assurait  le  maintien  de  la  charte  constitutionnelle. 

La  chute  du  ministère  Palmella  avait  été  sinon  causée,  au 
moins  précipitée  par  l'état  déplorable  des  finances  et  par  les 
mesures  fatales  prises  pour  y  remédier.  Un  décret  à  la  date 
du  21  août  avait  établi  : 

1°  Que  les  dépenses  votées  par  les  cortès  dans  la  dernière 
session, montant  à  1 1,963  contos  (71,778,000  francs), avaient  de 
beaucoup  excédé  les  revenus,  qui,  bien  que  calculés  à  11,956 
contos. (71,736,000  francs),  ne  pourraient  jamais  s'élever  à  cette 
somme; 

3°  Que,  dans  la  situation  présente  du  pays ,  il  était  impossible 
d'établir  de  nouvelles  taxes;  que  beaucoup  de  taxes  anciennes 
devaient  être  abolies ,  les  recettes  ne  compensant  pas  les  vexa- 
tions que  produit  la  perception  ; 

3°  Qu'il  était  absolument  nécessaire  de  restreindre  les  dé- 
penses du  pays  dans  les  limites  des  revenus,  et  de  mettre  un 
terme  aux  emprunts  continuels  qui  finiraient  par  amener  la 
raine  du  pays. 

Partant  de  ces  principes,  et  dans  le  but  d'établir  un  système 
d'économie  dans  les  dépenses ,  le  décret  portait  : 

1°  Qu'une  réduction  de  1241  contos  (un  peu  plus  de  7  mil- 
lions de  francs)  serait  faite  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1846-47; 

3°  Qu'une  retenue  de  20  pour  100,  au  lieu  de  10  pour  100, 
serait  faite  sur  tous  les  salaires,  traitements  ou  pensions  à 
charge  de  l'État  pendant  la  présente  année  financière  ; 

3°  Que  pareille  retenue  de  20  pour  100  aurait  lieu  sur  les 
intérêts  de  la  dette  intérieure ,  consolidée  ou  non  ; 

Ann.  hist.  pour  1816.  31 
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t  4°  Que  le*  intérêt*  de  te  dette  étrangère  seraient  sujets, 
pendant  la  même  année  financière,  à  une  égale  retenue  <fc 
20  pour  100. 

.  C'était  là  une  véritable  banqueroute ,  et  une  mesure  aussi 
violente  devait  porter  use  atteinte  profonde  au  crédit  public. 
Le  premier  résultat  fut  de  détruire  toute  confiance  dans  les 
engagements  pria  au  nom  do  gouvernement,  et,  en  face  de  la 
nécessité  d'un  emprunt,  rien  ne  put  décider  les  préteurs  à  ve- 
nir au  secours  du  ministère.  Le  gouvernement  demandait  à  h 
banque  trois  millions  et  offrait  pour  garantie  les  produits  des 
domaines  de  la  couronne  ;  mais  la  banque  se  refusa  k  courir  de 
pareilles  chances. 

Le  ministère  du  duc  de  Palmella  n'était  pas  tombé  de  lw- 
méme  :  il  avait  succombé  eooe  que  destitution.  Le  changement 
d'administration  avait  pris  le  caractère  d'un  coup  d'État.  La  réac- 
tion allait  trop  loin  dès  ses  premiers  pas,  et  il  y  avait  dans  cette 
mesure  le  danger  d'élever  la  bannière  de  h  reine  contre  le 
drapeau  national.  Le  résultat  immédiat  fut  l'exaspération  da 
parti  septembriste.  Ce  parti  comptait  dans  son  seiu  les  hommes 
les  plus  remarquables  du  pays  ;  il  venait  de  se  rallier  l'homme 
le  plus  énergique  de  l'armée  tout  entière,  le  commandant 
envoyé  par  la  reine  elle-même  contre  les  absolutistes  du  nord, 
le  courte  Das  Antas.  Avec  lui,  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  le 
comte  Bonfim  et  le  marquis  de  Loulé,  organisèrent  l'insur- 
rection. 

Il  fallait  agir.  Le  9  octobre,  le  duc  de  Terceira  débarquai 
Opprto;  mais,  vaincu  sans  même  avoir  eu  le  temps  de  com- 
battre ,  il  vit  tuer  sous  ses  yeux  plusieurs  de  ses  officiers,  et 
fit  faft  prisonnier  avec  le  reste.  Ces  événements  forent  peur  1* 
reine  l'occasion  d'un  manifeste  exalté,  et,  pour  la  junte  d'O- 
porto,  d'une  adresse  dévouée,  mais  menaçante.  Le  comte  Dis 
Antas  adressa  en  même  temps  une  lettre  justificative  à  ta 
reine. 

Mais  la  révolte  ne  gardait  pas  partout  ce  caractère  de  fidélité 
respectueuse.  A  Coimbre,  la  junte ,  présidée  par  le  marqeisde 
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tanU*  m  çxtmw»  et  déclara  U  déchéance  et  kl  régence*  Les 
inwrgfe  4a  nord  nurchtarent  sur  LishonuCé  Plusieurs  villes  toi 
portantes  adhérèrent  à  l'insurrection ,  et  déjà  des  escarmouches 
de  guérilla»  avaient  lieu  m  portes  mêmes  de  la  capital*. 

Les  représailles  «ta  parti  de  ia  reine  ne  se  firent  pas  atteflt 
dre.  Un  décret  déclara  le  vicomte  Das  Ànlas  déchu  de  ses  droite  * 
titras  et  dignités.  Le  maréchal  SaManba  fut  élevé  à  la  dignité 
de  due.  Un  décret  de  proscription  fut  rendu  centre  tons  les 
citoyen* ,  prêtres  ou  laïques  «  qui  seraient  pris  les  armes  ft  ta 
nain.  Ces  mesures  violentes,  et  la  suppression  des  garanties 
constitutionnelles  déclarée  quelques  jours  avant,  ait  le  combla 
à  l'impopularité  de  l'administration  nouvelle,  et  décida, dans  <t 
parti  modéré,  de  nombreuses  et  importante»  défections* 

Cependant  le  duc  de  Saidaoha  avait  pris  position  à  Torres* 
Vedras ,  pour  couvrir  Lisbonne  presque  cernée  par  l'insurree? 
(«s.  Dsmi  Antas,  depuis  quelques  jours,  tétait  établi  à  quelques 
lieues  de  là,  et  Jes  deui  colonnes  ennemies  restaient  dans  non 
in^plieabte  immobilité»  lorsque  le  général  Bonfim,  s'avançant 
plus  résolument,  engagea  avec  Tarant -garde  de  SaUanha* 
qaelqpes  escarmouches ,  et  obtint  quelques  avantages;  enhardi 
par  ces  faibles  succès,  Das  Ântas  fit  un  mouvement  en  avant y 
et  Bopfim ,  cherchant  à  débqrder  )e  corps  d'armée  de  SsJdeufca, 
sembla  vouloir  marcher  directement  sur  Lisbonne.  âaUaoha* 
dut  alors  sç  replier  en  toute  hâte  sur  la  capitale.  Il  alla  reformer 
ses  lignes  à  quelques  lieues  en  avant  de  la  ville,  pendant  que 
les  insurgés  entraient  victorieux  à  Masra,  et  jetaient  leurs 
avant-postes  jusque  dans  les  rochers  de  Cintra* 

La  position  de  Ssldahna  devenait  critique.  Déjà  Llsboque 
s'agitait,  et  l'escadre  anglaise  se  disposait  à  prêter  asile  eut: 
fugitifs.  Les  mouvements  de  BonAm  et  de  Das  Antas  étaient 
évidemment  combinés  de  manière  4  prendre  les  troupes  royales: 
entre  deux  feux.  Si  Bonfim  avait  eu  la  patience  d'attendre  l'ar 
rivée  de  Das  Antas,  le  parti  de  la  reine  était  vaincu,  sens  doute  : 
Mais  ce  général  eut  l'imprudence  d'engager  l'action  Sa  colonne 
fut  dispersée  par  Saldanha  ;  lui-même ,  Bonfim,  fut  fait  prison- 
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nier  avec  la  plus  grande  partie  de  son  état-major  (28  décembre). 
Prévenu  à  tempe ,  Das  Antas  put  se  replier  en  bon  ordre  sur 
Santarem. . 

La  défaite  de  Benflm  n'avait,  au  reste,  rien  changea  la  situa- 
tion qui,  aux  derniers  jours  de  Tannée ,  n'était  pas  moins  me- 
naçante. 

Un  traité  de  commerce  avait  été  signé  à  Berlin,  le  90  juin  1846, 
et  ratifié  le  32  aoôt  de  la  même  année ,  entre  le  Portugal  et  la 
Bavière.  Ce  traité  assurait  entre  les  deux  pays  une  liberté  de 
commerce  basée  sur  des  principes  assez  larges  et  la  protection 
réciproque  des  nationaux.  11  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au 
1"  janvier  1848. 

Des  traités  identiques  furent  signés  entre  Je  Portugal  et  les 
États  faisant  partie  de  la  Confédération  germanique ,  qui  sui- 
vent : 

Avec  le  grand-duché  de  Hesse,  à  Berlin ,  le  5  novembre  1844, 
et  ratifié  le  18  décembre  de  la  même  année; 

Avec  le  duché  d' Anhalt-Hesse ,  à  Berlin ,  le  5  décembre  1844, 
et  ratifié  le  80  janvier  1845  ; 

Avec  le  duché  de  Brunswich,  \  Berlin,  le 30 décembre  1844, 
ratifié  le  18  janvier  1845  ; 

•  Avec  le  grand-duché  de  Saxe,  à  Berlin,  le  24  décembre  1844, 
et  ratifié  le  18  janvier  1845  ; 

Avec  le  grand-duché  de  Bade,  à  Berlin,  le  7  juin  1845,  et 
ratifié  le  9  juillet  de  la  même  année; 

Avec  le- duché  de  Nassau,  à  Berlin,  le  18  juin  1845,  et  ratifié 
le  20  juillet  de  la  même  année  ; 

Avec  le  duché  deSaxe-Cobourg-Gotha ,  à  Gobourg ,  le  26  août 
1846,  et  ratifié  le  28  octobre  de  la  même  année  ; 

Avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  à  Berlin,  le  13  octobre 
1845 ,  et  ratifié  le  8  novembre  de  la  même  année; 

Avec  la  Hesse-Electorale,  à  Berlin,  le  1er  décembre  1845,  et 
ratifié  le  36  janvier  1846. 
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GiAKM-BuTACM,  —  Intérieur.  —  Reconstitution  du  ministère  tory.  — 
Projet  de  réforme  des  tarife.  —  Préparatifs  de  la  lutte.  —  Ouverture  da 
Parlement  —  Discours  royal.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Déclarations 
relatives  à  la  crise  ministérielle.  —  Programme  de  la  réforme.  —  Budget. 
—Situation  financière.  —  Discussion  du  corn  bill.  —  Bill  de  coercition.  — 
Adoption  du  corn  bill.  -  Echec  du  ministère  sur  la  question  de  l'Irlande. 

—  Chute  du  cabinet  tory.  —  Déclarations  de  sir  Robert  Peel.  —  Compo» 
sition  du  ministère  whig.  —  Suite  de  la  réforme  commerciale.  —  Question 
des  sucres.  —  Modifications  à  la  loi  des  pauvres.  —  Désordres  en  Irlande 

—  CCoooell  et  la  jeune  Irlande.  —  Bill  des  armes.  —  Travaux  publics. 
Prorogation  du  Parlement —  Tableaux  du  revenu.  —  Ihdb.  —  Violation 
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—  Conditions  faites  par  l'Angleterre. 

GRANDE-BRETAGNE. 

La  tentative  de  constitution  d'un  cabinet  whig  avait  échoué 
dans  les  derniers  jours  de  Tannée  1845  (voyez  V Annuaire 
précédent,  p.  435).  Sir  Robert  Peel  était  plus  que  jamais  le 
ministre  indispensable,  l'homme  de  la  situation.  Le  2  janvier, 
fut  publiée  la  liste,  officielle  du  nouveau  ministère  tory.  Il 
était  ainsi  recomposé  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie,  premier  ministre,  sir  Robert 
Peel; 

Ministre  de  l'intérieur,  sir  J.  Graham  ; 

Lord-chancelier,  lord  Lyndhurst; 

Président  du  conseil,  le  duc  de  Buccleugh; 

Commandant  en  chef  de  l'armée,  le  duc  de  Wellington; 

Ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Aberdeen; 

Lord  du  sceau  privé  ,  le  comte  de  Haddiugton; 

Président  du  bureau  du  contrôle ,  le  comte  de  Ripon; 

Chancelier  de  l'échiquier,  M.  H.  Goulburn  ; 
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Chancelier  du  duché  de  Lancastre,  lord  GraavUte  Sûttanel  ; 

Premier  commissaire  de  l'impôt  territorial,  le  comte  Lia- 
coin; 

Secrétaire  au  département  de  la  guerre,  le  très-honorable 
Sidncy  Herbert  ; 

Les  nouveaux  membres  du  cabinet  étaient  : 

Le  cornu  de  Daihousie ,  président  du  bureau  du  commerce; 

Le  comte  d'Ellenborougb ,  premier  iord  de  l'amirauté  ; 

Le  comte  de  Saint-Germans ,  directeur  général  des  postes; 

Le  très-honorable  W,  Gladstone ,  secrétaire  d'État  au  dépar* 
tement  des  colonies. 

Au  moment  où  le  Parlement  allait  se  réunir,  au  milieu  des 
graves  circonstances  et  des  nombreuses-  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient à  résoudre ,  une  (ftrestkra  entre  toutes  rendait  impos- 
sible à  toute  autre  administration  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques.  Une  révolution  commerciale  ae  préparait  :  les  lois  de 
protection,  si  longtemps  l'égide  de  l'Angleterre,  étaient  con- 
damnées par  l'opinion  publique,  et  tout  te  monde  comprenait 
qu'un  seul  homme ,  sir  Robert  Peel ,  pouvait  porter  la  main  sur 
cette  législation  si  puissante  encore  dans  sa  caducité.  Peut-être 
succomberait-il  au  milieu  même  de  sa  victoire  ;  mais  seul  il  était 
assez  fort  pour  la  remporter. 

Déjà  tout  se  préparait  pour  la  lutte.  La  ligne  ouvrait  one 
souscription  de  6  millions  et  demi  pour  entrer  en  campagne  : 
Manchester  donnait  1,750,000  fr.;  Liverpool,  360,000  fr.;  le 
Yorkshire  occidental ,  850,000  Fr.  De  leur  côté,  dans  de  nom- 
breux meetings,  les  protectionnistes  suscitaient  agitation  contre 
agitation,  et  opposaient  les  démonstrations  des  sociétés  agri- 
coles à  celles  de  la  ligue. 

Le  Parlement  fut  ouvert  le  22  janvier  par  la  reine  en  per- 
sonne. 

Après  avoir  mentionné  l'intervention  commune  de  l'Angle- 
terre et  de  ia  France  dans  la  Plata  et  la  coopération  des  deux 
puissances  poUr  la  répression  plus  efficace  du  commerce  des  es- 
claves ,  le  discours  royal  exprimait  le  désir  que  cette  heureuse 
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union  fût  toujours  employée  pour  le  bien  de  l'humanité  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Contre  l'attente  générale,  il  était  fait  mention  de  la  question 
de  COrégon.  Sa  Majesté  regrettait  que  le  conflit  des  prétentions 
{conflicting  daims)  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  demeu- 
rât encore  sans  solution;  mais  elle  assurait  qu'aucun  effort 
compatible  avec  l'honneur  national  ne  serait  épargné  pour  ame- 
ner nue  conclnsion  prompte  et  pacifique. 

La  partie  la  plus  importante  du  discours  était  celle  qui  con- 
cernait les  affaires  intérieures  et  les  changements  qui  devaient 
être  apportés  dans  la  législation  économique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  projets  annoncés  par  le  gouvernement  dépas- 
saient de  beaucoup  l'attente  publique.  Les  lois  sur  les  grains 
n'étaient  l'objet  d'aucune  mention  spéciale;  mais  les  lois  de  tarif 
en  général  étaient  destinées  à  subir  une  complète  révolution.  La 
reine  y  rappelait  que  le  retrait  des  lois  prohibitives  et  la  réduc- 
tion des  droits  protecteurs  opérés  dans  ces  dernières  années 
avaient  été  suffisamment  justifiés  par  l'accroissement  du  com- 
merce et  de  la  consommation.  Sir  Robert  Peel  avait,  en  effet, 
soit  aboli ,  soit  réduit  les  droits  sur  plusieurs  centaines  d'arti- 
cles du  tarif;  plus  de  32  millions  de  droits  avaient  été  ainsi  to- 
talement supprimés ,  et  les  réductions  totales  atteignaient  le 
chiffre  de  85  millions  de  fr.  Et  cependant  cefte  expérience  har- 
die avait  été,  sur  les  points  importants,  couronnée  par  un  en- 
tier succès:  sur  l'accise,  par  eiemple,  malgré  les  réductions  de 
droits,  il  y  avait  eu  augmentation  dans  le  revenu  par  suite  de 
l'accroissement  de  la  consommation. 

Les  cas  très-fréquents  d'assassinats  en  Irlande  avaient  appelé 
l'attention  du  gouvernement.  La  reine  engageait  le  parlement  & 
examiner  s'il  pouvait  être  trouvé  des  mesures  propres  à  proté- 
ger plus  efficacement  la  vie  des  citoyens  et  à  amener  devant  la 
justice  les  auteurs  de  ces  crimes. 

Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  l'adresse  était  dans  l'attitude 
que  prendrait  sir  Robert  Peel.  Gomment  le  ministre  porté  au 
pouvoir  ee  1841  par  l'effort  unanime  du  parti  protecteur  était- 
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il  devenu  en  1846  le  chef  des  abolitionistes?  La  démission  don- 
née par  lui  en  1845  lui  avait  fait,  il  est  vrai,  une  situation  nou- 
velle; mais  il  n'en  était  pas  moins  curieux  d'apprendre  par  les 
propres  paroles  de  l'homme  d'État  qui  gouvernait  l'Angleterre 
tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  nécessaire  dans  cette  révolution  d'i- 
dées causée  par  la  marche  logique  des  événements. 

Les  explications  données  dans  la  Chambre  des  lords  furent 
très-courtes.  Le  duc  de  Wellington  se  renferma  dans  une  com- 
plète réserve.  Lord  Stanley  se  borna  à  dire  qu'il  s'était  séparé  de 
ses  collègues  sur  la  question  des  cornAaws,  qui,  dans  son  opi- 
nion, n'appelaient  pas  une  modification  immédiate.  Le  duc  de 
Richmond ,  représentant  de  l'opposition  tory ,  avait  l'intention 
de  proposer  un  amendement;  mais  l'adresse  se  trouva  votée 
avant  qu'il  eût  pu  le  présenter.  Le  noble  lord  donna  carrière  à 
son  mécontentement  dans  une  sortie  violente ,  et  déclara  qu'il 
emploierait  tous  les  moyens ,  même  les  moyens  factieux,  pour 
s'opposer  à  toute  réforme.  Cette  colère  impuissante  donnait  la 
mesure  du  parti  dont  le  duc  est  le  chef  avoué. 

Sir  Robert  Peel  fut  plus  explicite.  Et  d'abord  le  chef  du  ca- 
binet fit  hautement  et  franchement .  amende  honorable  de  ses 
anciennes  opinions  sur  la  question  des  tarife.  Tous  .ses  calculs 
s'étaient  trouvés  déjoués,  et  aujourd'hui  il  se  voyait  forcé  de 
reconnaître  que  la  protection  de  l'industrie  nationale  n'était 
plus  possible.  La  crainte  de  paraître  inconséquent  ne  devait  pas 
l'empêcher  de  changer  d'avis ,  aujourd'hui  qu'il  reconnaissait 
avoir  eu  tort. 

Maintenant,  en  effet,  il  fallait  l'avouer,  les  réductions d^à 
apportées  dans  les  tarifs,  et  qui ,  selon  toute  apparence ,  de- 
vaient considérablement  diminuer  le  revenu ,  avaient  produit 
un  effet  contraire ,  parce  qu'elles  avaient  amené  une  augmenta- 
tion plus  considérable  encore ,  et  inespérée ,  dans  la  consom- 
mation. De  1842  à  1844,  les  exportations  s'étaient  élevées  de 
42  millions  sterling  (1  milliard  60  millions)  à  56  millions  (1  mil- 
liard 400  millions).  Quand  le  tarif  avait  été  réduit ,  on  avait 
calculé  que  les  douanes  perdraient  100  milions;  elles  n'en 
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avaient  perdu  que  26.  On  avait  compté  que  l'accise  perdrait 
26  millions  :  non-seulement  elle  n'avait  rien  perdu,  mais»  elle 
avait  gagné. 

Quant  à  la  crise  ministérielle  amenée  par  la  séparation  de 
sir  Robert  Peel  d'avec  ceux  qui  l'avaient  élevé  au  pouvoir, 
lord  John  Russell  en  fit  un  exposé  détaillé.  Appelé  par  la  reine  le 
10  décembre ,  il  avait  reçu  Tordre  de  former  une  administration 
nouvelle.  Il  avait  alors  représenté  à  sa  souveraine  qu'il  hésitait 
à  entreprendre  cette  tâche ,  sachant  qu'il  était,  dans  la  Chambre 
des  communes ,  en  minorité  de  90  à  100  voix.  La  reine  lui  avait 
donné  la  promesse  de  l'appui  de  sir  Robert  Peel ,  pourvu  que  le 
ministère  nouveau  entreprit  de  régler  la  question  des  corn-laws. 
Mais  sir  Robert  Peel  refusait  et  de  communiquer  son  plan  de 
réforme ,  et  de  donner  son  avis  sur  celui  de  lord  John  Russell. 

Malgré  ces  difficultés,  lord  John  Russell  avait  cherché  à  com- 
poser un  ministère.  Mais  un  obstacle  inattendu ,  le  refus  de  par- 
ticipation de  lord  Grey,  l'avait  empêché  de  réussir.  Lord  Grey 
avait  décliné  l'honneur  d'entrer  dans  un  cabinet  où  lord  Pal- 
merston  aurait  la  direction  des  affaires  étrangères. 

La  crise  s'était  donc  nécessairement  résolue  par  la  recompo- 
sition de  l'ancien  cabinet ,  moins  lord  Stanley. 

Après  ces  explications  nécessaires,  sir  Robert  Peel  développa 
son  système.  C'était  le  libre  échange  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot ,  la  liberté  commerciale  pour  tous  objets  manu- 
facturés, n'attendant  pas  même  une  réciprocité  qu'elle  saurait 
bien  forcer  plus  tard  ou  dont  elle  saurait  se  passer. 

Pour  atténuer  les  frais  de  main-d'œuvre  sans  porter  préjudice 
à  l'ouvrier,  sans  rien  lui  ravir  de  ce  qui  est  nécessaire  au  bien- 
être  et  à  la  dignité  de  l'homme,  il  affranchissait  de  tous  droits 
les  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  le  pain,  après 
an  régime  transitoire  limité  à  trois  années,  la  viande,  sans 
transition.  On  sait  que  des  lois  antérieures  ont  successivement 
affranchi  le  sel  de  tout  impôt.  Pour  une  époque  prochaine,  il 
se  réservait  de  donner  la  même  franchise  à  toutes  les  autres 
denrées  usuelles,  telles  que  le  beurre  dont  il  allégeait  déjà  les 
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charges  de  moitié.  Quant  aux  produite  fabriqués  les  plus  usuels, 
pour  en  abaisser  le  prii  à  l'intérieur,  il  rayait  du  tarif  les  droits 
qui  les  frappaient  ;  c'est  ce  qu'il  faisait  pour  les  tissas  de  cUtoo 
et  pour  les  cuirs  et  les  peaux ,  pour  les  articles  commuas  en 
laine  ou  en  lin  ;  ou  bien  il  les  diminuait  de  moitié  an  moins, 
comme  pour  le  savon,  les  souliers,  et  les  objets  plus  fins  de 
laine,  de  lin  et  de  chanvre.  À  regard  du  plus  grand  nombre  dés 
produits  manufacturés ,  depuis  la  révision  libérale  du  tarif  qui 
avait  été  faite  par  sir  Robert  Peei  en  1S42 ,  les  droits,  lorsqu'il 
en  existait,  étaient  de  90  pour  100;  là  où  la  taxe  serait  main- 
tenue, elle  serait  de  10  au  plus,  excepté  pour  les  articles  de 
soie,  qui  payeraient  15;  mais  ib  étaient  taxés  nominalement 
à  30,  et  effectivement  à  43  et  60  pour  100  pour  les  crêpes;  i 
34  et  60  pour  100  pour  les  velours,  à  36  et  78  pour  100 pour  les 
articles  de  fantaisie,  et  mémo  à  146  pour  les  chapeaux  de  femme. 
Précisément  parce  que  ce  plan  portait  une  atteinte  grave  à 
Tintérét  territorial ,  le  chef  du  cabinet  anglais  y  avait  joint  plu- 
sieurs clauses  destinées  à  indemniser,  fort  imparfaitement  B  est 
vrai ,  la  propriété  foncière  de  la  perte  du  privilège  lucratif  que 
lui  conféraient  la  loi  des  céréales  et  les  lois  accessoires.  Le  gou- 
vernement britannique  centralise  l'entretien  des  highways, 
routes  correspondant  aux  communications  départementales  et 
communales  de  la  France ,  qui  sont  à  la  charge  des  paroisses, 
et  dont  les  frais  sont  supportés  pur  la  propriété  foncière,  à 
peu  près  comme  en  France  pour  les  routes  départementales  et 
vicinales.  Par  suite  du  morcellement  de  la  surveillance  de  ees 
routes,  ees  frais  sont  excessifs.  En  réduisant  le  nombre  de  ces 
petites  administrations  de  16,000  à  600,  sir  Robert  Ped  esti- 
mait qu'il  améliorerait  l'état  des  communications  et  qu'il  rédui- 
rait la  dépense  de  plus  de  moitié.  Par  un  changement  daus  les 
lois  qui  fixent  le  domicile ,  il  soulagerait  les  districts  agricoles 
d'une  partie  des  taxes  que  le  paupérisme  met  à  leur  charge. 
De  plus  il  assumait ,  au  nom  de  l'État,  la  totalité  des  frais  de 
poursuites  judiciaires  qui  sont  en  partie  payés  par  les  localités. 
Enfin  il  proposait  de  faire  jouir  l'agriculture  d'une  fecuKé  qui 
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avait  élé  réservée  jusqu'à  ce  jour  aux  travaux  (futilité  publique, 
celle  de  recevoir  des  prêt»  de- l'État  à  de  bonnes  conditions. 
Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  voudrait  améliorer  son  patri- 
moine, et  en  particulier  se  livrer  à  une  opération  de  dessèche- 
ment ,  il  s'adresserait  aux  commissaires  des  clôtures  (inclosnre 
commissionners) ,  qûf,  moyennant  des  formalités  simples,  lui 
avanceraient  des  fonda  de  la  trésorerie ,  lors  même  que  le  bf  en 
serait  frappé  de  substitution. 

Tel  était,  en  résumé,  ce  programme,  objet  de  l'admiration 
et  des  colères  passionnées  des  partis. 

Le  budget  pour  1846*1847,  présenté,  le  99  mai,  par  M.  Goût* 
bure ,  mérite  cette  année  une  attention  toute  spéciale.  Là  était, 
en  effet ,  la  preuve  des  doctrines  économiques  proclamées  par 
sir  Robert  Peel  en  1848,  et  dont  II  venait  demander  une  plue 
large  application  au  parlement  de  1846. 

L'anoée  dernière,  le  budget  des  recettes  pour  1846  avait  été 
évalué ,  par  sir  Robert  Peel ,  à  49,763,060  11*.  st. 
En  voici  le  détail  : 

Douanes 19,582,000  llv.  st. 

Accise 13,580,000 

Timbre 7,100,060 

Impôts  directs 41,360,000 

Taxe  sur  le  revenu 5,360,000 

Posteaux  lettres 700,000 

Terres  de  la  couronne 166,060 

Divers 360,000 


^ 


Total 49,762,000  liv.  st. 

Les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  avaient  été  dépassées.  Les 
recettes  s'étaient  élevées ,  indépendamment  de  la  rançon  payée 
par  là  Chine,  à  51,350,000  liv.  st.  L'augmentation  avait  surtout 
porté  sur  l'accise  et  sur  le  timbre. 

Si  on  ajoutait  à  ces 51,350,000  liv.  st. 

la  rançon  chinoise - 750,000 

A  importer 62,000,000  liv.  st. 
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Le  total  des  recettes  pour  1846-1846 

sera  i  t  de 62,000,000 

Budget  des  dépenses 49,762 ,000 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
pour  Tannée  finissant  au  6  avril  1846 2,238,000  liv.  st. 

Voici  maintenant  les  évaluations  approximatives  du  chance- 
lier de  l'échiquier  pour  Tannée  1846-1847. 

L'année  dernière ,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  douanes 
avait  produit  19,768,000  liv.  st.  En  admettant,  ce  qui  était  à 
peu  près  hors  de  doute,  que  les  modifications  du  tarif  sou- 
mises au  parlement  seraient  adoptées,  les  droits  abolis  repré- 
sentaient une  somme  de  1,042,000  liv.  sL  Si  Ton  ne  prenait 
pas  en  considération  l'augmentation  de  consommation  qui  ré- 
sulterait de  cette  réduction  de  droit,  on  croirait  que  ces 
1,041,000  liv.  st.  serait  une  perte  sèche  pour  le  trésor.  Mais 
comme  il  a  été  constaté  plusieurs  fois ,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence ,  que  plus  un  article  de  première  nécessité  est  mis  à  la 
portée  du  public,  plus  il  s'en  consomme,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier était  autorisé  à  penser  que  cette  impulsion  nouvelle 
donnée  à  la  consommation  compenserait  jusqu'à  un  certain 
point  le  sacrifice  du  gouvernement.  En  conséquence ,  il  avait 
évalué  à  19,600,000  liv.  st.  le  revenu  des  douanes  pendant 
Tannée  financière  1846-1847.  M.  Goulburn  en  avait  agi  de 
même  par  rapport  à  tous  les  autres  impôts ,  dont  l'élasticité 
est  plus  ou  moins  grande  selon  les  fluctuations  de  la  consom- 
mation. 

En  résumé ,  voici  son  budget  des  recettes  pour  Tannée  finis- 
sant au  6  janvier  1847  : 

Douanes 19,600,000  liv. sL 

Accise 1 3,400,000 

Timbre 7,400,000 

Impôts  directs 4,230,000 

A  reporter 44,630,000  liv.  st 
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Report 44,630,000  liv.  st. 

Taxe  sur  le  reveau 5,100,000 

Poste  aux  lettres 850,000 

Terres  de  la  couronne 180,000 

Divers 300,000 

50,900,000  liv.  8t. 
Rançon  à  recevoir  de  la  Chine. ...  700,000 

Total 61,600,000 

Le  budget  des  dépenses  se  composait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Service'  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique   30,676,000  liv.  st. 

Armée 6,697,000 

Marine 7,521,000 

Artillerie ,  génie 2,543,000 

Divers 3,435,000 

Total 60,871,000  liv.  st. 

Ona  vuquelesrecettesétaientévaluéesà      51,600,000 

Les  dépenses  Tétant  à 50,871,000 

-    ■    ii      .  ■  ■  ii 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense, 
y  compris  la  rançon  chinoise,  serait  donc 

pour  1846-1847,  de 729,000  liv.  st. 

Le  développement  donné  par  l'Angleterre  à  sa  marine  à  va- 
peur, l'armement  de  ses  côtes,  déguisés  sous  le  nom  de  créa- 
tion de  ports  de  refuge,  la  possibilité  d'une  rupture  prochaine 
avec  les  États-Unis ,  avaient  naturellement  surchargé  quelques 
articles  du  budget  des  dépenses.  Comparativement  à  Tannée 
dernière,  l'augmentation  était  de 

140,000  liv.  st.  pour  l'armée. 

600,000  pour  la  marine. 

400,000  pour  l'artillerie  et  le  génie. 

319,000  pour  divers. 

1,459,000  liv.  st.  (environ  37  millions  de  francs.) 
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La  meilleure  preuve  que  la  rédtcUra  des  droits  du  fisc  est 
favorable  à  la  consommation ,  c'est  que  tes  modifications  actuel- 
lement pendantes  devant  les  Chambres,  et  qui  avaient  condi- 
tionnellamenl  force  de  loi  depuis  près  de  deux  mois  ,  non-seu- 
lement  n'avaient  point  nui  au  trésor,  mais  avaient  déterminé, 
sur  plusieurs  points  du  Royaume-Uni ,  un  accroissement  de 
recettes.  D'un  autre  côté,  d'après  des  rapports  que  le  chancelier 
de  l'échiquier  avait  reçus  de  ses  agents ,  il  n'y  avait  pas  ea 
de  diminution  dans  le  produit  des  douanes  de  Liverpool,  de 
Newcastle ,  de  Leeds ,  de  Glascow  et  de  Dublin.  On  pouvait 
donc  induire  de  là  qu'il  y  aurait  augmentation  aussitôt  que  les 
lords  auraient  mis  un  ferme  à  l'incertitude  qui  régnait  parmi 
le  commerce,  relativement  au  sort  de  cette  révision  du  tarif. 
On  pouvait  d'ailleurs  préjuger  l'avenir,  en  se  fondant  sur  l'ex- 
périence dn  passé.  En  1849 ,  par  exemple ,  le  produit  des  doua- 
nes et  de  l'accise  avait  été  de  32,178,814  liv.  st. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  de  cette  époque  à  1845,  il 
y  avait  eu  une  réduction  de  droits  sur  ces  deux  articles  de  plus 
de  6  millions  sterling.  Or,  pendant  Tannée  finissant  au  £  avril 
1845,  l'accise  et  les  douanes  avaient  rapporté  33,415,431 
liv.  sterl. 

Une  comparaison  entre  l'administration  des  wigbs  et  celle 
des  tories  établissait  les  mêmes  vérités  par  des  chiffres. 

An  1er  janvier  1842,  quelques  mois  après  la  chute  du  ca- 
binet Melbourne,  la  balance  dans  les  caisses  de  l'échiquier 
était  de  3,660,000  liv.  st.;  au  1er  janvier  1846,  elle  était  de 
8,460,000  liv.  st. 

L'administration  actuelle ,  à  force  d'habileté  et  d'économie, 
était  parvenue  à  diminuer  la  dette  publique  d'une  manière  no- 
table. En  effet,  le  1er  janvier  1842,1e 
capital  de  la  dette  consolidée  était  de. . .      772,530,000  liv.  st. 

La  dette  flottante  de 19,678,000 


Total 792,206,000  liv.  st. 
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Ao  1er  janvier  1846 ,  la  dette  conso- 
lidée était  de. 766,672,000  Uv.  st. 

La  dette  flottante  de 18,442,000 

Total 785,114,000  liv.  «t. 

Cette  somme,  déduite  du  total  de  la  dette  au  1er  janvier 

1842,  montrait  que  les  conservateurs  l'avaient  diminuée  de 

7,094,000  liv.  st. 
Ces  résultats  avaient  été  obtenus  nonobstant  les  réductions 

successives  qui  avaient  été  opérées  dans  le  tarif.  Elles  formaient 

un  chiffre  énorme.  Elles  avaient  été  : 

En  1842,  de.; 1,690,084 liv.  st. 

En  1843,  de 411,621 

En  1844,  de 414,219 

En  1845,  de 4,749,394 

En  1846,  de 1,041,647 

Total 8,206,766  liv.  st. 

A  déduire  :  les  impôts  établis  pendant  ce 
lapsde  temps 6,624,079 

Diminution    effective  du   fardeau   de 
l'impôt 2,4582,686  liv.  sL 

Enfin,  pour  caractériser  par  une  dernière  compara»©*  In 
différence  des  deux  administrations ,  il  était  établi ,  par  des 
documents  officiels,  que  les  dépôts  aux  caisses  d'épargnes,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  ont  précédé  1842,  s'étaient  élevét, 
année  commune ,  à  367,030  liv.  st.,  et  que ,  pendant  les  quatre 
années  qui  ont  suivi  1842 ,  les  dépôts  avaient  atteint  annuelle- 
ment le  chiffre  de  793,000  liv.  st. 

La  discussion  sur  les  réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel 
dura  douze  séances  :  ce  fut  la  plus  longue  qui  jamais  eût  eu  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  et  cependant  les  partisans  de  la  li- 
berté n'occupèrent  que  rarement  la  tribune.  La  question  était 
jugée  à  l'avance,  et  la  Chambre  n'entendit  guère  que  les  vaines 
récriminations  des  vaincus. 
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La  première  lecture  du  bill  de  révocation  des  corn-laws, 
partie  capitale  du  système,  fut  votée,  le  27  février,  par  339 
voix  contre  242. 1 12  tories  avaient  donné  leurs  voix  à  sir  Ro- 
bert Peel ,  ainsi  que  227  membres  du  parti  réformiste  ;  231  to- 
ries et  11  whigs  avaient  voté  contre  la  réforme.  I«a  majorité  ac- 
quise à  sir  Robert  Peel  était  assez  considérable  pour  emporter 
l'adhésion  de  la  chambre  des  lords. 

La  seconde  lecture  réunit  une  majorité  de  88  voix  (27  fé- 
vrier). 

Dans  l'intervalle  de  la  seconde  à  la  troisième  lecture,  l'état 
inquiétant  de  l'Irlande,  déjà  signalé  dans  le  discours  royal,  fit 
au  ministère  une  loi  de  réclamer  des  pouvoirs  discrétionnaires 
pour  réprimer  et  prévenir,  s'il  était  possible ,  les  assassinats 
qui  ensanglantaient  journellement  ce  malheureux  pays. 

Une  mauvaise  récolte  de  pommes  de  terre,  nourriture  exclu- 
sive du  pauvre  en  Irlande ,  y  augmentait  la  mendicité  dans 
d/es  proportions  effrayantes.  Il  y  a  dans  l'Ile ,  année  commune 
(rapport  officiel  de  lord  Devon),  2,300,000  mendiants,  et 
£58,000  fermiers  qui  n'ont  pas  chacun  plus  de  15  acres  de 
terre.  Quelle  horrible  misère  une  mauvaise  année  n'allait-elle  < 
pas  amener  (1)! 

*  Le  gouvernement  présenta  donc  un  bill  dit  de  coercition, 
M  pour  la  protection  de  la  vie.  Ce  bill  donnerait  au  lord* 


(1)  Voici  les  documents  recueillis,  à  cet  égard,  par  l'administration  de  U 
police  de  ce  pays. 

Années      1843.       1815. 

Assassinats 122  139 

Complots  d'assassinats 3  8 

Violences  envers  la  police  et  les  magistrats.  ...     48  72 

Violences  plus  graYes. 444  540 

Demande  ou  vol  d'armes 119  551 

Placards  menaçants 940         1944 

Attaques  contre  les  maisons 215  483 

Incendies  par  malveillance 87  138 

On  pouvait  inférer  de  cette  comparaison  entre  les  années  1843  et  1815, 
comparativement  tranquilles,  ce  que  devait  être  l'état  de  l'Irlande  maintenant 
que  la  faim  portait  au  paroxysme  les  ressentiments  religieux  et  politiqurs. 
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lieutenant  la  faculté  discrétionnaire  de  mettre  en  état  de  siège 
tel  comté  qu'il  désignerait;  d'augmenter  indéfiniment  le  nom- 
bre des  constatées  et  la  force  de  la  police,  qui  devrait  être  dé- 
frayée par  les  localités;  de  mettre  aussi  à  la  charge  des  localités 
les  indemnités  dues  aux  victimes  ou  aux  familles  des  victimes 
des  assassinats.  En  outre ,  la  police  aurait  le  droit  d'arrêter  tout 
individu  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  le  district  où  il  serait 
trouvé,  et  d'entrer  à  toute  heure  dans  toute  maison  pour  foire 
ces  arrestations.  Une  autre  mesure,  qui  avait  pour  but  de  faci- 
liter l'action  de  la  justice,  était  celle  qui  permettrait  de  trans- 
porter à  Dublin  le  siège  d'un  procès ,  afin  que  les  témoins  pus- 
sent être  entendus  librement  et  mis  à  l'abri  des  menaces.  Enfin, 
la  clause  du  bill  qui  devait  soulever  le  plus  de  protestations, 
c'était  celle  qui  interdisait  aux  habitants  des  comtés  mis  sous 
le  régime  de  la  loi  spéciale  d'être  dehors  de  leurs  maisons  après 
le  coucher  du  soleil.  C'est  ce  qui  fut  appelé  la  loi  du  couvre- 
feu. 

Le  bill  passa  sans  difficulté  à  la  Chambre  des  lords  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chambre  des  communes  :  les  whigs 
et  les  Irlandais  s'élevèrent  contre  le  projet  et  n'en  laissèrent 
même  pas  voter  la  première  lecture ,  l'usage  permettant  à  tout 
membre  de  la  Chambre  de  faire  des  motions  réitérées  d'ajourne- 
ment. Aucun  résultat  ne  put  être  atteint  pendant  la  première 
partie  de  la  session ,  et  par  là  la  discussion  du  corn-bill  se 
trouva  aussi  arrêtée. 

Reprise  le  27  avril,  la  discussion  sur  le  coercion-bill  ne  fut 
terminée  que  le  1er  mai.  La  première  lecture  eut  lieu ,  malgré  la 
résistance  acharnée  des  Irlandais,  à  la  majorité  de  149  voix. 
Rien  ne  s'opposait  plus  désormais  à  la  troisième  lecture  du 
corn-bill,  qui  fut  votée,  le  16  mai ,  à  la  majorité  de  98  voix , 
327  contre  329. 

A  la  Chambre  des  lords,  la  première  lecture ,  qui  est  de 
pore  forme,  fut  faite  le  18,  après  deux  discours  hostiles  du 
duc  de  Richmond  et  de  lord  Stanley,  chef  du  parti  protec- 
tioniste. 

jtwi.  fiist.  pour  1846.  32 
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La  seconde  lecture,  toute  décisive,  fat  autorisée  par  une  ma- 
jorité de  47  voix. 

te  15  juin ,  le  duc  de  Buckingham  proposa  un  amendement 
tendant  à  ce  que  le  plan  ministériel  fût  remplacé  par  un  droit 
fixe  de  10  shillings  ppr  quarter  lorsque  le  prix  officiel  du  blé 
serait  à  48  shillings,  et  de  4  shillings  par  quarter  lorsqu'il 
aurait  atteint  53  shillings.  Cet  amendement,  appuyé  par  les 
lords  Clancarty,  Stanhope ,  Beaumout ,  Hardwikle,  et  combattu 
par  le  comte  de  Ripon ,  le  marquis  de  Bute  et  lwd  Kionaird ,  fut 
rejeté  par  136  voix  contre  103 

Le  lendemain,  lord  Wicklow  présenta  un  autre  amendement 
imposant  sur  les  blés  étrangers  autres  que  ceux  provenant  des 
colonies  britanniques  un  droit  fixe  de  5  shillings  par  quarter. 
107  voix  se  prononcèrent  en  faveur  de  cet  amendement ,  et  140 
contre. 

Recourir  à  ces  moyens  termes,  c'était  déjà  s'avouer  vaincu. 

En  effet ,  le  25  juin ,  le  corn-bill  subissait  triomphalement  si 
dernière  épreuve  ;  mais ,  en  même  temps,  à  la  Chambre  des 
communes,  le  bill  pour  l'Irlande  était  rejeté  par  292  voix  con- 
tre 219;  majorité  contre  lç  ministère,  73  voix;  nombre  des  vo- 
tants, 511. 

Sir  Robert  Peel  restait  enseveli  dans  sa  victoire. 

Le  29  juin,  à  la  Chambre  des  lords ,  le  duc  de  Wellington 
vint  annoncer  en  quelques  mots  que  le  ministère  avait  offert  sa 
démission  à  Sa  Majesté,  et  que  cette  démission  avait  été  ac- 
ceptée. 

Aux  communes,  sir  Robert  Peel  fut  plus  explicite*  Il  fit  à  ta 
Chambre  un  discours  d'adieu.  La  majorité  s'étant  prononcée 
contre  le  bill  de  coercition,  ou  plutôt  contre  lç  cabinet ,  il  avait 
dû  se  retirer.  Au  reste,  il  déclara  que,  même  soutenu  par  un 
vote  favorable,  le  ministère  dont  il  faisait  partie  n'aurait  pu 
continuer  d'administrer  les  affaires  publiques,  et  que» si  le  W 
des  céréales  eût  été  rejeté,  il  en  aurait  immédiatement  appelé 
aux  électeurs. 

Sir  Robert  Peel  formula  ensuite  un  programme  politique 
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pour  le  gouverna  meut  de  l'Irlande,  tt  promettait  au*  wbiga  ion 
concours  aux  conditions  ainsi  indiquées  par  lui.  Une  égalité 
complète  serait  établie  eq  Irlande  dans  les  institution*  munici- 
pales et  politiques,  égalité  sinon  i  la  lettre,  au  moins  en  esprit, 
égalité  telle  que  la  pourrait  comporter  la  situation  actuelle  poli- 
tique et  religieuse  de  l'Irlande. 
Le  ministre  ajoutait  en  terminant  ces  remarquables  paroles  : 

«Dans  quelques  heures,  j'aurai  déport  la  pouvoir  que  j'ai  gardé  cinq  ans. 
Je  le  déposerai  sans  peine ,  et  je  me  rappellerai  plus  vivement  les  marques  de 
confiance  que  vous  m'avez  données  que  votre  opposition  récente.  Je  quitte 
le  pouvoir  avec  un  nom  sévèrement  Mimé  par  beaucoup  d'hommes  hono- 
rables qui ,  par  principe,  regrettent  profondément  la  (dissolution  des  liens 
des  partis ,  et  cela ,  non  par  intérêt,  mais  parce  qu'ils  regardent  la  fidélité 
aux  engagements  et  l'existence  de  forts  liens  de  parti  comme  très-utiles  au 
bien  public  Je  laisserai  un  nom  eu  horreur  à  tout  monopoleur  et  à  beau* 
coup  d'hommes  qui  veulent  le  monopole  non  par  des  motifs  honorables  » 
mais  par  égo'isme.  Mais  peut-être  mou  nom  sera- 1- il  quelquefois  répété  avec 
des  expressions  de  bienveillance  dans  les  habitations  modestes  où  résident 
las  bonnes  dont  le  loi  est  le  travail ,  et  qui  gagnent  leur  pain  quotidien  à  la 
sueur  de  leur  front.  Peut-être  prononceront-ils  mon  nom  arec  bonié, 
quand  ils  se  reposeront  de  leurs  fatigues ,  en  prenant  une  nourriture  abon- 
dante d'autant  plus  douce  qu'elle  ne  leur  rappellera  pas  l'injustice  de  la 
législation.» 

Sir  Robert  Peel  ne  pouvait  se  retirer  dans  des  cmopajwces 
plus  glorieuses  pour  sa  politique,  M  moment  mtUM)  oà  il  quit- 
tait le  pouvoir  après  avoir  fait  sanctionner  ses  théories  écono- 
miques ,  il  recevait  la  nouvelle  q«e  le  différend  de  L'Qrégon 
était  terminé  par  un  traité  honorable  pour  l'Angleterre  (voyez 
le  chapitre  suivant). 

L'héritage  de  sir  Robert  Peel  appartenait  natoreUemeqt  à 
lord  John  Ruaaell. 

Voici  quelle  fut  la  composition  du  nouveau  cabinet  ; 

Lord  chancelier ,  lord  Cottenham* 

Président  du  conseil,  le  marquis  de  Lansdowne. 

Lord  du  sceau  privé ,  le  comte  de  Minto. 

Intérieur,  sir  George  Grey. 

Affaires  étrangères,  lord  Palmerston. 

Colonies ,  le  comte  Grey. 

Premier  lord  de  la  trésorerie ,  lord  John  Rnssell. 
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Chancelier  de  l'échiquier,  M.  Charles  Wood. 

Guerre ,  le  très-honorable  Fox  Maule. 

Chancelier  do  duché  de  Lancastre,  lord  Campbell. 

Payeur  général ,  M.  Macaulay. 

Bois  et  forêts ,  le  vicomte  Morpeth. 

Directeur  des  postes ,  le  marquis  de  Clanricarde. 

Bureau  du  commerce,  le  comte  de  Clarendon. 

Bureau  du  contrôle ,  sir  John  Hobhouse. 

Premier  secrétaire  pour  l'Irlande,  M.  Labouchère. 

Amirauté ,  comte  d'Auckland. 

Juge-avocat ,  M.  Charles  Buller. 

Lords  de  l'amirauté ,  l'amiral  Dundas ,  le  capitaine  honorable 
F,  Berkeley,  l'honorable  W.  Cowper,  le  vice-amiral  sir  William 
Parker. 

Secrétaires  du  trésor,  M.  T.  Parker,  M.  H.  Tufnell. 

Secrétaires  du  bureau  de  contrôle ,  te  très-honorable  6.  S. 
fyng,  M.  T.  Wysse. 

Sous-secrétaires  d'État  : 

Aux  affaires  étrangères ,  le  très-honorable  E.-J.  Stanley. 

Aux  colonies ,  M.  B.  Hawes. 

A  l'intérieur,  sir  W.  Somerville. 

Bureau  d'artillerie  : 

Inspecteur ,  le  colonel  C.  Fox, 

Greffier,  l'honorable  G.  Anson. 

Secrétaire ,  lord  C.  Paget.  ' 
'   Procureur  général ,  M.  G.  Jervis. 

Lord  lieutenant  d'Irlande ,  le  comte  de  Blensborough. 

Général  en  chef,  le  duc  de  Wellington. 

Grand  maître  de  l'artillerie,  le  marquis  d'Anglesey. 

Maison  de  la  reine  : 

Lord  chambellan ,  comte  Spencer.    • 

Grand  maréchal  de  la  cour,  comte  Forteacue. 

Grand  écuyer,  duc  de  Norfolk.  ' 

Vice-chambellan ,  lord  Edward  Howard. 

Le  premier  soin  de  l'administration  nouvelle  fol  de  reprendre 
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h  réforme  commerciale  au  point  où  sir  Robert  Ped  l'avait 
laissée. 

La  question  des  sucres  se  présentait  après  celle  des  céréales. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  sucre  brut,  provenant 
des  pays  à  esclaves,  était  frappé  d'un  droit  prohibitif  de 
63  shillings  par  quintal.  Un  droit  de  33  shillings  4  penee 
était  imposé  sur  celui  des  pays  étrangers  où  le  travail  est  libre; 
enfin,  le  sucré  des  colonies  britanniques  des  Indes  occidentales, 
plus  favorisé,  ne  payait  que  14  shillings.  Il  était  donc  protégé 
contre  la  concurrence  des  pays  où  le  travail  est  libre,  par  un 
droit  différentiel  de  9  shillings  4  pence.  Lord  John  Russell 
proposait  d'abord  de  lever  la  prohibition  contre  les  sucres  pro- 
venant des  pays  à  esclaves ,  puis ,  dans  un  temps  donné ,  de  les 
admettre ,  ainsi  que  les  autres  sucres  étrangers,  aux  mêmes  con- 
ditions que  ceux  des  colonies  britanniques  des  Indes  occiden- 
tales, c'est-à-dire  moyennant  un  droit  uniforme  de  14  shillings 
par  quintal. 

La  raison  commerciale  de  cette  modification,  c'était  surtout 
les  représailles  exercées  contre  les  marchandises  anglaises  par 
les  pays  à  esclaves  exclus  du  marché  britannique.  De  là  des  dé- 
bouchés moindres  pour  ces  marchandises,  et  une  atteinte  réelle 
à  la  prospérité  des  districts  manufacturiers. 

Mais  à  la  question  de  sucres  s'en  rattachait  une  autre,  émi- 
nemment populaire  en  Angleterre ,  la  question  de  l'esclavage 
des  noirs.  On  reprochait  à  lord  John  Russell  de  donner,  par 
son  projet  de  loi,  un  nouveau  stimulant  à  la  traite..  En  ouvrant 
le  marché  anglais  au  sucre  des  pays  à  esclaves,  ne  provoque* 
rait-on  pas  une  plus  grande  production  de  cette  denrée ,  et , 
partant ,  l'augmentation  de  nègres  employés  à  la  culture  de  la 
canne. 

A  cet  argument  d'une  philanthropie  exagérée,  lord  John 
Russell  répondait  qu'on  encourageait  bien  autrement  la  traite 
en  achetant  aux  pays  où  la  servitude  existe,  du  coton ,  du  café, 
des  métaux  précieux  et  plusieurs  autres  produits. 

n  qu'il  en  fût ,  lord-  John  Russell  voyait  déjà  se  soulever 
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contre  lai,  à  propos  de  cette  question ,  non-seulement  les  pro- 
tectionnistes et  les  propriétaires  des  Indes  occidentales ,  mais 
encore  font  le  parti  religieux. 

Un  amendement  présenté  par  lord  George  Bentiftek  contre 
la  rédaction  de  droît  sar  le  sucre  produit  do  travail  des  esclave* 
Ait  repoussé,  grâce  k  l'appal  que  sir  Robert  Peel  accorda  ao 
ministère.  L'ancien  ministre  déclara  toutefois  que ,  loi  aussi , 
voyait  une  injustice  profonde  dans  un  projet  de  loi  qui  gênerait 
le  travail  libre  et  donnerait  une  nouvelle  activité  à  la  traite  des 
noirt.  S'il  fût  resté  au  pouvoir,  son  intention  était  de  faciliter 
l'importation  des  sucres  produits  par  le  travail  libre,  et  de 
maintenir  les  prohibitions  alors  distantes  contre  celui  des  pays 
&  esclaves.  Mais y  aujourd'hui,  il  s'agissait  de  maintenir  le  ca- 
binet nouveau  qu'une  alliance  de  l'ancienne  administration 
tory  avec  les  protectionnistes  et  les  religieux  eût  facilement 
renversé.  Sir  Robert  Peel  n'hésita  pas. 

Au  reste,  les  doctrines  philanthropiques  devaient  éehooer 
contre  les  Intérêts  véritables  qui  se  rattachaient  à  la  ques- 
tion. 

La  consommation  du  sucre  en  Angleterre  est  susceptible  d'un 
énorme  accroissement.  Elle  suit  naturellement  les  fluctuations 
des  prix,  et  diminue  I  mesure  qu'ils  augmentent.  Pendant  h 
campagne  finissant  an  5  avril  1846,  elle  s'était  élevée  à 
565,000  tonneaux.  Elle  avait  été  de  20  livres  pesant  par  tête 
en  1831 ',  le  quintal  de  sucre  valant  38  sh.  8  d.  le  quintal  en  en- 
trepôts ;  en  1840 ,  elle  avait  été  de  15  livres  seulement  par  tête, 
te  quintal  valant  48  sh.  7  Vs  d.;  en  1845,  elle  avait  été  de  nou- 
veau de  SO  livres  par  tète ,  le  prix  étant  redescendu  à  Sî  sh.  11  d. 
le  quintal.  Les  sucres ,  maintenant ,  étaient  en  moyenne  de  5  à 
6  sh.  par  quintal  plus  chers  qu'à  la  même  époque  l'année  der- 
nière. 

Lord  John  Russe!!  estimait  que  la  consommation  de  Tannée 
1846-47  serait  de  280,000  tonneaux.  11  ne  portait  qu'à  M0,OM 
tonneaux  la  production  générale  des  colonies  bf  itan  niques.  Restait 
donc  on  vide  de  110,000  tonneaux  qtf  il  faHait  demander  à  Fëtran- 
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ger ,  sans  s'occuper  s'ils  provenaient  ou  non  des  pays  à  esclaves- 
Ce  système ,  imposé  par  la  nécessité ,  triompha  devant  les 
Chambres. 

La  loi  des  pauvres  (poor  raie)  établie  sous  le  règne  d'Elisabeth 
subit,  cette  année,  des  modifications  nouvelles.  Déjà,  en  1834, 
il  y  avait  été  introduit  un  changement  radical  par  l'institution 
des  maisons  de  travail  (workhauses)  construites  dans  chaque 
district.  Mais  une  enquête  ayant  prouvé  que ,  malgré  les  asser- 
tions de  sir  James  Graham ,  les  commissaires  préposés  aux  se- 
cours abusaient  de  leur  position  et  changeaient  ces  maisons  en 
prisons  véritables,  fraudaient  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
aliments ,  et  même,  à  la  honte  de  l'humanité ,  spéculaient  sur  la 
misère  pour  outrager  la  vertu  des  pauvres  filles  confiées  à  leurs 
soins,  il  fallut  modifier  encore  la  loi  de  1834  par  un  bill  nou- 
veau {poor  removal  bill).  L'horreur  inspirée  aux  pauvres  par 
le  régime  des  maisons  de  travail  nécessita  l'autorisation  des  se- 
cours à  domicile  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

La  nouvelle  administration  ne  fut  pas  longtemps  sans  se 
heurter  aux  difficultés  de  l'Irlande. 

Les  discordes  auxquels  on  avait  voulu  mettre  un  frein  par  le 
coercion-blll  ne  faisaient  que  s'accroître  avec  la  famine.  A 
Dungarvan ,  à  Clonmel,  à  Cork,  à  Galway,  i  Slego ,  le  peuple 
se  rua  sur  les  convois  de  céréales  qui  traversaient  le  pays.  Des 
boutiques  de  boulangers  furent  pillées ,  et ,  dans  quelques  lo- 
calités ,  il  fallut  lire  le  riot  aet  et  employer  la  force.  Dé  mal- 
heureux affamés  aimèrent  mieux  se  faire  tuer  que  de  mourir 
misérablement  d'inanition. 

Une  proclamation  du  lord-lieutenant  d'Irlande,  datée  dn 
9  octobre,  fnotirée  surtout  stff  les  événements  de  Dungar- 
van ,  annonça  que  le  gouvernement  était  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  réprimer  énergiqoement  toute  tentative  de  désordre. 
Voici  les  passages  les  pltis  saillants  de  ce  document  officiel  : 

•  8m  Excellence  a*  déterminée  a  protéjpr,  par  tous  les  moyeis  en  son 
pouvoir,  le  commerce  légitime  des  subsistances ,  la  complète  sécurité  de  ce 
commerce  étant  essentielle  â  falimentation  publique.  Sou  Excellence  insiste 


£04  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

vivement  sur  le  danger  que  Ton  court  en  prenant  part  à  ces  actes  iUégnix 

•  Le  lord- lieutenant  a  aussi  été  informé  de  la  disposition  manifestée  en 
quelques  circonstances  par  les  individus  employés  aux  travaux  publics,  de 
résister  aux  règlements  faits  par  les  officiers  du  bureau  des  travaux  pour  en 
assurer  l'exécution ,  et  de  s'efforcer  par  la  violence  d'obtenir  uu  salaire  plus 
élevé  ;  si  l'on  persévérait  dans  cette  coupable  intention  ,  le  lord -lieutenant 
se  verrait  forcé  d'ordonner  la  disconlinuation  des  travaux.» 

L'association  du  rappel  publia ,  de  son  côté,  une  adresse  au 
peuple  irlandais  pour  le  supplier  de  ne  pas  écouter  les  sinistres 
conseils  de  la  faim.  Elle  rendait  justice  aux  efforts  du  gouver- 
nement. 

•  Le  gouvernement,  y  était-il  dit,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  suppléer  a 
cette  soudaine  et  complète  destruction  de  votre  nourriture.  Vos  propriétaires 
s'occupent  de  vous  procurer  du  travail.  Tout  le  moude  pense  à  votre  misère 
et  éprouve  la  plus  sincère  sollicitude  pour  la  soulager.  » 

Celte  adresse,  signée  au  nom  du  comité  par  M.  John  O'Goo- 
nell,  présentait  en  perspective  à  l'Irlande  le  tableau  de  sa  future 
félicité. 

«  Nous  sommes  en  ce  moment  à  l'heure  de  ténèbres  qui  doit  précéder  la 
prochaine  et  glorieuse  naissance  de  la  liberté  et  du  bonheur. 

«  Il  est  impossible  que  nous  puissions  jamais  retourner  à  l'état  de  choses 
dans  lequel  nous  avons  été.  Il  est  impossible  que  les  Irlandais  puissent  des- 
cendre de  nouveau  au  degré  d'abjection  où  ils  ont  été.  Il  faut  qu'ils  jouissent 
des  fruits  de  leur  travail.  Il  faut  que  l'argent  du  fermage,  si  laborieusement 
gagné ,  soit  dépensé  dans  le  pays  ;  il  faut  qu'il  y  reste  ,  comme  une  source 
abondante ,  pour  vivifier  le  commerce  épuisé  de  l'Irlande  ! 

«  Dans  l'Intérêt  de  l'Angleterre,  cela  doit  avoir  lieu  ;  autrement  elle  doit  se 
résoudre  a  nourrir  tout  à  fait  noire  population ,  à  sacrifier  jusqu'à  son  der- 
nier sbiUing  et  à  finir  par  la  banqueroute.  » 

Sans  doute,  l'Angleterre  commençait  â  reconnaître  combien 
la  situation  de  l'Irlande,  si  onéreuse  aujourd'hui  pour  elle, 
pouvait  devenir  dangereuse  un  jour;  sans  doute, ce  qu'elle 
n'avait  pas  \oulu  foire  par  justice  et  par  humanité,  elle  se  ver- 
rait forcée  de  le  faire  par  politique  et  par  le  sentiment  de  sa 
propre  conservation.  Mais  il  y  avait  loin  de  là  à  la  chimère  du 
rappel  de  l'union ,  et  il  était  difficile  de  croire  à  la  sincérité 
des  illusions  de  ceux  qui  voyaient  dans  cette  mesure  un  sûr  re- 
mède à  tant  de  maux. 

Pendant  que  tous  ces  maux  accablaient  l'Irlande ,  que  faisait 
celui  qui  s'est  donné  le  grand  nom  de  libérateur,  et  qui ,  depuis 


GRANDE-BRETAGNE.  505 

si  longtemps ,  fait  luire  aux  yeux  crédules  des  Irlandais  la  bril- 
lante chimère  du  rappel?  Il  se  consumait  en  de  vaines  luttes 
avec  un  nouveau  parti  né  des  circonstances  nouvelles,  et  à  qui 
le  désespoir  inspirait  des  pensées  de  résistance  violente.  La 
jeune  Irlande  et  son  chef,  M.  Smith  O'Jftrien,  étaient  l'objet  des 
anathèmes du  tribun  et  de  son  fils,  John  O'Connell.  Lui  qui ,  si 
.souvent,  avait  prêché  la  séparation,  fût-ce  au  moyen  delà  force 
physique,  gourmandait  aujourd'hui  les  imprudents  qui  parlaient 
d'agression. 

Au  milieu  de  ces  luttes  indignes,  l'administration  whig  cher- 
chait, elle  aussi,  un  remède  aux  souffrances  de  l'Irlande,  et,  par 
la  force  même  des  choses ,  elle  se  rencontrait  avec  les  tories 
dans  l'emploi  des  moyens.  Ainsi  était  ressuscité  le  bill  des 
armes,  semblable  en  plusieurs  points  à  ce  çoerciçti-bill  qui 
avait  été  recueil  de  M.  Peel.  Forcé  de  retirer  ce  projet  qui  sou- 
leva l'indignation  générale ,  lord  John  Russell ,  après  cet  aveu 
d'impuissance  qui  justifiait  assez  les  mesures  extralégales 
réclamées  par  son  prédécesseur,  dut  chercher  dans  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  un  moyen  de  secourir  quelques-unes 
des  innombrables  misères- de  l'Irlande.  Prè&  d'un  demi-million 
de  livres  sterling  fut  dépensé  pour  cet  objet  dans  chacun  des 
derniers  mois  de  l'année. 

Ces  palliatifs  n'empêchaient  pas  les  progrès  effrayants  du 
paupérisme,  et,  à  la  fin  de  Tannée,  des  désordres  éclataient 
dans  un  grand  nombre  de  localités.  La  mortalité  était  effrayante; 
des  communes  tout  entières  disparaissaient ,  enlevées  par  la 
faim  et  par  la  fièvre.  Ceux  qui  ne  mouraient  pas  employaient  à 
des  achats  d'armes  à  feu  l'argent  jeté  en  aumône  par  l'Angle- 
terre. Et  cependant  le  libérateur  n'en  continuait  pas  moins  de 
prélever  sur  la  misère  d'un  peuple  à  l'agonie  ce  tribut  onéreux, 
cette  rente  personnelle  par  laquelle  il  se  payait  à  l'avance  de 
ses  plaidoyers  pour  la  cause  chimérique  du  rappel. 

Le  Parlement  fut  prorogé  par  commission ,  le  28  août. 

La  pierre  de  touche  de  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  sont  les  tableaux  du  revenu.  On  ne  saurait  trop 
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insister  sur  ces  chiffres  qui  forment  le  bilan  annuel  du  pays. 

En  voici  le  délai!  pour  Tannée  finissant  au  10  octobre  1846: 

La  recette  s'élevait  pour  cette  année, 

â 60,696,147  Uy.  st. 

L'année  dernière,  elle  n'avait  été  que  de     60,606,883 

Eicédant  de  1846  sur  1846 88,264 

Pour  le  trimestre  finissant  au  10  octo- 
bre 1846 ,  la  recette  était  de 14,360,444 

Pour  le  trimestre  correspondant  à  1846, 
elle  avait  étéde 13,811,380 

Excédant  dn  trimestre  de  1846  sur  celui 
de  1846 639,064  0  v.  st. 

L'article  qui,  comparé  à  l'exercice  précédent,  accusait  la  di- 
minution la  plus  forte  sur  Tannée ,  était  celui  des  douanes.  Sar 
le  trimestre,  il  y  avait  eu  augmentation. 

En  1846 ,  les  douanes  avaient  produit. .      18,663,669  Uv.  si 
Eu  1846 18,160,933 

Différence  en  moins ,  pour  1846 601,619 

Pendant  le  trimestre  finissant  an  10  oc- 
tobre 1846 ,  les  douanes  avaient  produit.       6,310,836 

Pendant  le  trimestre  correspondant  de 
1846 *».        4,848,668 

E  i         i         i  ■ 

Excédant  du  trimestre  de  1846  sur  ce* 
lui  de  1846 463,473 

Il  y  avait  eu  sur  Pactise  une  augmentation  notable  : 


L'accise  avait  produit  pendant  Tannée 

finissant  au  10  octobre  1846 12,261,933 

En  1846 12,069,215 

Excédant  de  1846  sur  1846 182,717 
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Pendant  le  trimestre  finissant  an  10  oc- 
tobre 1846 ,  l'accise  avait  produit* .....        4,181,926 

Pendant  le  trimestre  correspondant  de 
1845 *...». *».......        3,966,106 

226,830  li?.  st. 

Sur  le  timbre,  l'augmentation  était  de  21*769  liv,  st.  pour 
Tannée.  Il  y  avait  eu  sur  le  trimestre  une  diminution  de  6,81 1. 

Sur  les  taies,  l'augmentation  était  de  10,279  liv.  st.  pour 
Tannée ,  et  de  8,861  liv.  st.  pour  le  trimestre. 

Sur  Yincome-iax  ou  taxe  sur  le  revenu ,  l'augmentation  était 
de  206,031  liv.  st.  pour  Tannée ,  et  de  148,246  liv.  st.  pour  le 
trimestre. 

Sur  la  poste  aux  lettres,  augmentation  de  1 14,000  liv.  st.  pour 
Tannée,  et  de  8,000  pour  le  trimestre. 

Sur  les  terres  de  la  couronne ,  diminution  pour  Tannée  de 
30,000  liv.  st.,  et  augmentation  pour  le  trimestre  de  16,000. 

Sur  les  articles  divers  (miscellaneous)s  augmentation  de 
421,898  liv.  st.  pour  Tannée,  et  diminution  de  69,648  pour  le 
trimestre. 

Sur  les  monnaies,  diminution  de  181,872  liv.  st.  pour  Tannée, 
et  augmentation  de  9,224  pour  le  trimestre. 

Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  TÉtat ,  diminu- 
tion de  163,6!9Mv.  st.  pour  Tannée,  et  de  273,999  pour  le  tri- 
mestre. 

D'une  comparaison  entre  Tannée  1846  et  Tannée  1840,  il  ré- 
sultait les  chiffres  suivants  : 

Avaient  produit  en  1846  : 

Douanes 18,662,662  liv.  st. 

Accise 12,069,215 

Timbre 6,961,370 

Taxes 4,228,281 

Taxe  sur  le  revenu 6,127,126 

A  reporter 47,038,544  liv.  *>t. 
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Report 47,038,644  liv.st 

Poste  ara  lettres 688,000 

Terres  de  la  couronne 146,000 

Articles  divers . . , .  902,960 

Monnaies 406,619 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État 1,325,760 

Total 60,606,883  liv.  st. 

Avaient  produit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1846  : 

Douanes 4,848,363  liv.  st. 

Accise 3,966,106 

Timbre 1,780,176 

Taxes 201,279 

Taxe  sur  le  revenu 1,823,883 

Poste  aux  lettres 209,000 

Terres  de  la  couronne 30,000 

Articles  divers 466,102 

Monnaies 24,691 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État. 473,881 

Total 13,811,380  Uv.st 

Avaient  produit  en  1846 ,  pendant  Tannée  entière  : 

Douanes 18,160,933  liv.  st. 

Accise 12,261,932 

Timbre ; 6,983,129 

Taxes 4,238,660 

Taxe  sur  le  revenu . . . .  6,332,167 

Poste  aux  lettres. 802,000 

Terres  de  la  couronne 116,000 

Articles  divers 1,324,648 

A  reporter 49,198,269  liv.  st. 
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Report 49,198,259  liv.  st. 

Monnaies 224,747 

Remboursement  des  avances  faites 

par  T  État 1,172,14! 

Total 60,595,147  liv.  st. 

Avaient  prodoit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1846: 

Douanes 5,310,835  liv.  st. 

Accise 4, 1 8 1 ,926 

Timbre 1,774,364 

Taxes 209,940 

Taxe  sur  le  revenu 1,972,128 

Poste  aux  lettres 217,000 

Terres  de  la  couronne 45,000 

Articles  divers 405,554 

Monnaies 33,816 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État 199,882 

Total 14,350,444  liv.  st. 

La  diminution  sur  les  douanes  s'expliquait  par  les  nombreuses 
et  importantes  réductions  que  sir  Robert  Peel  avait  fait  subir 
au  tarif.  Cette  diminution  avait  été  prévue  par  l'honorable  ba- 
ronnet. D'ailleurs  elle  n'était  pas  considérable ,  et  l'augmenta- 
tion du  dernier  trimestre  couvrait  presque  la  diminution  pro- 
venant de  l'exercice  entier. 

L'accise  est,  comme  les  douanes,  la  pierre  de  touche  de  l'état  , 
des  classes  laborieuses.  L'augmentation  de  cette  source  de  re- 
venu prouvait  que,  jusqu'à  présent  (  l'Irlande  exceptée),  elles 
n'avaient  pas  beaucoup  souffert. 

La  taxe  du  revenu  augmentait  d'une  manière  régulière 
et  continue ,  et  était  devenue  une  partie  nécessaire  du  système 
financier.  Elle  paraissait  devoir  être  maintenue.  Si  les  recettes 
venaient  à  dépasser  de  beaucoupfes  dépenses,  avant  de  l'abolir, 
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op  commencerait  sans  doqte  par  abaisser  las  droits  énormes  qui 
pesaient  encore  sur  beaucoup  d'articles  d'une  ebaaommatiou 
générale ,  sur  le  thé,  par  exemple,  La  taxe  sur  le  revenu  était 
juste  en  soi.  Elit  demaptfaU  )  ceux  qui  possèdent ,  à  ceux  qui, 
par  leur  industrie ,  gagnent  plus  de  160  liv.  st.  par  an.  Le  peu- 
ple anglais  finirait  par  comprendre  que  son  aristocratie  jouit 
de  privilèges  iniques  et  que,  ai  elfe  payait  on  impôt  foncier  aussi 
élevé  que  celui  qui  est  perçu  en  France,  11  serait  facile  d'alléger 
de  beaucoup  le  fardeau  des  impôts  indirects ,  encore  trop  lourds 
pour  les  classes  laborieuses. 

Le  revenu  du  Post-Office  témoignait  à  chaque  trimestre  en 
faveur  de  la  mesure  hardie  qui  avait  réduit  la  taxe  des  lettres  au 
droit  uniforme  d'un  penny  (  10  centimes  ).  U  était  évident  que, 
lors  même  que  le  produit  serait  moindre  qu'il  ne  l'était,!*  trésor 
n'en  serait  pas  lésé ,  parce  qu'il  retrouverait  une  ample  compen- 
sation dans  l'accroissement  des  transactions  causées  par  l'abais- 
sement de  la  taxe. 

Le  chiffre  des.  articles  divers  se  trouvait  encore  grossi  par 
la  rançon  chinoise.  U  allait  rentrer  maintenant  daps  son  état 
normal. 

INDE. 

On  se  rappelle  qu'A  la  fin  de  l'apnée  dernière ,  la  mort 
d'Hira-Sing  avait  de  nouveau  compromise  paix  dans  le  royamt 
de  Labore.  Sir  Henri  Hardinge,  gouverneur  général  de  l'Inde, 
se  tenait  en  ohseryation  sur  la  frontière,  dans  ratteaie  de  qarf- 
que  violation  du  territoire  britannique ,  qui  lui  donnerait  aa 
prétexte  pour  anéantir ,  ou  au  moins  réduire  à  l'impuissance,  le 
puissant  empire  créé  par  Randjit-Sing.  Ce  prétexte ,  l'impru- 
dente folie  des  Sikhs  ne  tarda  pas  è  le  lui  fournir.  Des  actes 
d'hostilité  furent  commis  contre  le  gouvernement  britannique; 
une  armée  sikhe  envahit  le  territoire  anglais  et  passa  le  Sut- 
ledge ,  frontière  des  deux  État*. 

A  ce  moment,  les  forces  dont  pouvait  disposer  sir  Hardiap 
se  montaient  à  35,Q0O  héroïnes;  mais,  conformément  aux  in- 
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structions  de  la  cour  des  directeurs  qui  lui  avait  recommandé 
de  ne  provoquer  dans  aucun  cas  le*  hostilité*,  le  gouverneur 
général  avait  laissé  aea  divers  corps  d'armée  dispersés  à  une 
asse*  grande  distance  les  uns  des  autres  «  ne  voulant  leur  foire 
faire  aucun  mouvement  qu'on  pût  interpréter  comme  une 
agression  de  sa  part. 

Les  Sikhs  profitèrent  habilement  de  cette  situation.  Us  prirent 
hardiment  l'offensive  avec  une  année  de  60,000  hommes,  et  en 
passant  le  Sutledge  à  Test  de  Feroiepour,  entre  cette  ville  et 
Loudianah ,  noiweulement  ils  surprirent  l'armée  anglaise,  mais 
ils  tinrent  quelque  temps  en  échec ,  en  les  séparant  Tune  de 
l'autre,  les  deux  divisions  qui  auraient  pu,  ai  elles  eussent  été 
concentrées,  arrêter  leurs  premiers  efforts.  Il  s'ensuivit  un  re- 
tard très-fâcheux  pour  l'armée  anglaise ,  des  défections  et  un 
effet  moral  immense  en  faveur  des  assaillants. 

Sir  John  Littler  était  resté  forcément  dans  l'inaction  depuis 
le  11  décembre,  jour  où  l'arméesikhe  avait  commencé  le  passage 
du  fleuve,  jusqu'à  l'arrivée  du  gros  de  l'armée  anglaise  dans  la 
matinée  dn  21. 

Le  commandant  en  chef ,  trop  faible  pour  passer  à  travers  la 
masse  de  l'armée  sikhe,  dut  faire  un  mouvement  vers  sa  gauche 
pour  se  réunir  au  gouverneur  général.  Leur  jonction  s'effectue 
le  17  décembre ,  dans  un  lieu  nommé  Bussian ,  à  92  lieues  de 
Ferezepour.  Le  lendemain  18,  comme  ils  arrivaient  à  leur  bi- 
vouac ,  vers  trois  heures  de  l'après-midi ,  après  une  marche  fa* 
cée  de  dix  lieues  i  travers  un  pays  très-accidenté,  ils  virent 
venir  i  eux  uçe  division  de  l'armée  sikhe  forte  de  30,000  hom» 
mes ,  avec  une  artillerie  formidable ,  et  dont  on  n'avait  jamais 
soupçonné  l'existence. 

L'armée  anglaise  comptait  16,000  hommes  pleins  d'ardeur 
et  habitués  à  regarder  tout  ce  qui  est  indigène  avec  le  plus 
profond  mépris.  Oubliant  ses  fatigues,  et  ravie  de  pouvoir  enfin 
se  battre,  elle  s'élança  à  l'attaque;  mais,  pour  la  première  foie 
depuis  longtemps,  elle  trouva  un  ennemi  digne  d'elle.  L'artil- 
lerie sikhe  fit  des  prodiges  de  valeur,  et,  avant  d'abandonné! 


512  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

ses  pièces,  démonta  bon  nombre  de  celles  des  Anglais ,  leur 
tuant  quatre  offioîers  de  la  même  arme.  Une  batterie  anglaise, 
enfoncée  dans  un  sable  mouvant,  fut  presque  anéantie. 

Quant  à  la  cavalerie  sikhe,  dont  on  n'attendait  presque  rien, 
elle  se  distingua  par  une  manœuvre  fort  habile.  Un  de  ses  régi- 
ments, ayant  offert  le  combat  au  3e  des  dragons  de  la  reine,  le 
seul  régiment  de  cavalerie  européenne  présent  à  cette  affaire, 
se  laissa  ramener  par  lui ,  mais  de  manière  à  le  conduire  dans 
une  embuscade.  Une  batterie  masquée  ouvrit  tout  d'un  coup  un 
feu  de  mitraille  sur  son  premier  escadron  et  y  jeta  le  désordre. 
Une  masse  de  cavaliers  sikhs  revêtus  de  cottes  de  mailles 
saisit  ce  moment  pour  fondre  sur  eux ,  et  les  ramena  à  son  tour, 
leur  tuant  5  officiers  et  160  hommes.  Ce  fut  en  ce  moment  que 
le  héros  de  Djellalabad,  le  général  sir  Robert  Sale,  fut  mor- 
tellement blessé.  La  confusion  ayant  gagné  quelques  régiments 
de  cipayes,  on  put  croire  un  instant  la  victoire  indécise;  mais 
la  fermeté  du  80e  régiment  de  la  reine  termina  cette  première 
journée  à  l'honneur  des  Anglais.  Ce  brave  régiment ,  formé  en 
carré ,  soutint  pendant  près  d'une  heure  l'attaque  de  toute  h 
cavalerie  et  d'une  grande  partie  de  l'artillerie  sikhes.  Des  rangs 
entiers  furent  emportés  par  la  mitraille,  et  il  perdit  sans  se  rom- 
pre 6  officiers  et  200  hommes  tués  ou  blessés,  c'est-à-dire  un 
cinquième  de  ses  cadres. 

Cette  affaire ,  qui  coûta  aux  Sikhs  leurs  plus  braves  cavaliers 
et  leurs  plus  belles  pièces  d'artillerie  légère,  au  nombre  de 
dix-sept,  fut  achetée  presque  aussi  cher  par  les  Anglais  au  prix 
de  60  officiers  hors  de  combat,  250  morts  et  600  blessés, h 
perte  principale  tombant,  comme  de  coutume,  sur  des  Euro- 
péens. 

Le  lendemain  1 9  et  le  jour  suivant,  les  Sikhs  ne  renouvelèrent 
point  l'attaque ,  mais  concentrèrent  toutes  leurs  forces  dans  une 
position  quHls  avaient  fort  habilement  retranchée,  défendue 
d'ailleurs  sur  les  deux  flancs  par  d'épaisses  broussailles  d'an 
accès  presque  impraticable.  Le  21 ,  le  général  Littler  reçut  Tor- 
dre de  se  porter  au-devant  du  commandant  en  chef  avec 
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5,000  hommes  de  sa  division.  Les  deux  corps  de  l'armée  an- 
glaise se  rencontrèrent, vers  une  heure  de  l'après-midi,  à  16 
milles  (5  lieues)  de  Ferozepour,  et  s'apprêtèrent  aussitôt  à  atta- 
quer les  positions  de  l'ennemi.  Les  troupes,  mêlées  en  égales 
proportions  d'Européens  et  d'indigènes ,  furent  rangées  en  ba- 
taille et  en  quatre  divisions  :  celle  de  droite  commandée  par  le 
commandant  en  chef  sir  Hugh  Gough  ;  celle  du  centre .  par  le 
général  Gilbert;  celle  de  gauche,  par  sir  John  Littler,  et  enfin 
la  réserve,  par  sir  H.  Smith.  Le  gouverneur  général  préféra 
rester  libre  de  se  porter  avec  sa  garde  partout  où  sa  présence 
pourrait  devenir  nécessaire. 

L'événement  prouva  la  sagesse  de  cette  décision,  car  plu- 
sieurs fois,  dans  cette  journée  et  dans  celle  du  lendemain,  il 
eut  à  payer  de  sa  personne  et  se  trouva  exposé  aux  plus  grands 
dangers.  La  gauche  de  l'armée  anglaise ,  écrasée  par  un  feu 
terrible  et  deux  fois  en  pleine  retraite ,  fut  ramenée  deux  fois  au 
combat  par  sir  Henry  Hardinge,  dont  tous  lesaides  de  camp,  ainsi 
que  le  secrétaire  militaire,  furent  tués  successivement  autour  de 
lui.  Cette  partie  de  la  ligne  n'eut  cependant  aucun  succès.  Le 
commandant  en  chef,  avec  la  droite ,  ne  fut  guère  plus  heureux. 
Le  centre  seul ,  sous  le  général  Gilbert ,  parvint  à  emporter  les 
retranchements  extérieurs  ;  mais  il  n'y  était  pas  encore  solide- 
ment établi  quand  une  mine,  préparée  par  l'ennemi,  fit  explo- 
sion sous  les  pieds  des  Anglais  et  causa  dans  leurs  rangs  une 
destruction  épouvantable  ;  enfin,  la  nuit  survenant ,  l'armée  an- 
glaise ,  après  cinq  heures  d'une  lutte  héroïque ,  abandonna  la 
position  qu'elle  avait  à  moitié  gagnée,  et  se  retira  à  portée  de 
canon  pour  se  préparer,  par  quelques  heures  de  repos,  aux  fati- 
gues du  lendemain. 

Mais  les  Sikhs  étaient  trop  animés  et  trop  fiers  de  leurs  succès 
pour  laisser  à  leurs  adversaires  aucun  répit.  Réoccupant  aus- 
sitôt leur  première  position ,  ils  ouvrirent  sur  le  bivouac  anglais 
un  feu  tellement  inquiétant ,  qu'il  fallut  absolument  chercher  à 
l'arrêter.  Une  division  jetée  en  tirailleurs  dut  recommencer  le 
combat.  Le  3e  dragons ,  en  cherchant  à  enlever  par  un  coup  de 
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main  une  position  fortifiée,  reçut  un  second  échec ,  et  perdit 

encore  une  fois  la  moitié  de  son  monde. 

La  nuit  du  21  décembre  fut  terrible.  Le  froid,  dans  ces  ré- 
gions déjà  élevées,  était  glacial.  On  était  sans  abri,  sans  eau, 
sans  nourriture.  La  terre  était  jonchée  de  morts  et  de  mourants, 
et  les  boulets  venaient  à  chaque  instant  labourer  le  sol.  Enfin,  le 
jour  parut. 

À  quatre  heures  du  matin,  l'assaut  recommença  avec  une 
fureur  incroyable.  Jusqu'à  sept  heures,  l'armée  anglaise  n'avait 
encore  obtenu  aucun  résultat.  De  sept  heures  à  dix  heures, 
le  carnage  fut  à  son  comble.  Un  instant  on  se  trouva  maître  de 
tous  les  retranchements;  mais  l'ennemi,  développant  tout  à 
coup  une  masse  de  40,000  hommes ,  rejeta  en  arrière  l'artillerie 
et  la  cavalerie  anglaises.  Les  bataillons  d'infanterie  durent  se 
former  en  carrés  et  souffrir  encore  près  de  trois  heures  les  at- 
taques les  plus  meurtrières.  Enfin,  à  une  heure,  un  mouvement 
offensif  de  toute  la  ligne,  entraînée  par  sir  Hugh  Gough  et  par 
sir  Henry  Hardinge  en  personne ,  termina  l'affaire  par  la  prise 
de  toute  l'artillerie  siklie  (71  pièces  qui,  ajoutées  à  celles  déjà 
enlevées  les  jours  précédents,  forment  un  total  de  91  canons 
tombés  aux  mains  des  Anglais).  Le  camp,  les  provisions,  les 
bagages, les  munitions  de  l'ennemi,  devinrent  la  proie  du  vain* 
queur. 

Il  faut  le  reconnaître,  jamais,  dans  toute  leur  histoire  sur  la 
scène  de  l'Inde,  les  Anglais  n'avaient  payé  leurs  trophées  par 
des  pertes  plus  douloureuses  :  61  officiers,  l'élite  de  leur  état* 
major,  et  8*29  Européens  morte  en  trois  jours;  160  officiers  et 
plus  de  2,000  soldats  anglais  blessés  sur  un  total  de  moins 
de  7,000  hommes  présents  sur  le  champ  de  bataille,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  Européens  mis  hors  de  combat  ;  enfin  une 
perte  de  2,000  indigènes. 

Dans  les  deux  dernières  affaires,  celle  du  31  et  du  32  décem- 
bre, l'armée  anglo-indienne  était  évaluée  à  20,000  hommes, 
et  le  chiffre  total  des  morts  et  des  blessés  fut  estimé  6  4,000 , 
c'est-à-dire  un  cinquième. 
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Parmi  les  morts  ou  citait  : 

1°  Deux  généraux  ;  sir  Robert  Sale  et  sir  John  Mac- 
Caskill  ; 

2°  lies  deux  chargés  d'affaires  anglais  au  Puqjab,  savoir  :  le 
major  Broadfoot,  et  son  premier  attaché,  le  capitaine  Ni- 
cholson  ; 

3°  Tous  les  aides  de  camp  du  gouverneur  générai ,  savoir  :  le 
colonel  Wood,  du  80e;  le  capitaine  Hore,  du  18e;  le  lieutenant 
Harvey,  du  9e;  le  capitaine  Herries,  du  3e  dragons,  et  son  secré- 
taire militaire  le  major  Somerset; 

4°  Cinq  colonels,  quatre  majors,  etc.  etc. 

Parmi  les  160  officiers  blessés,  on  remarquait  le  colonel 
Gough,  fils  atoé  et  secrétaire  militaire  du  commandant  en 
chef. 

Pendant  les  sept  jours  qui  suivirent  cette  série  de  combats, 
les  deux  armées,  exténuées  de  fatigue,  restèrent  à  s'observer  à 
une  distance  de  deux  lieues  seulement  Tune  de  l'autre  sans  en 
tenir  aux  mains,  bien  qu'elles  reçussent  de  part  .et  d'autre  de 
nombreux  renforts.  Enfin,  le  39  décembre,  l'armée  sikhe  repassa, 
sans  être  inquiétée,  sur  la  rive  droite  du  Sutledge,  c'est-à-dire 
sur  son  propre  territoire.  Elle  ne  paraissait  pas  avoir  perdu  au- 
tant en  proportion  que  l'armée  anglaise  ;  mais  la  meilleure 
partie  de  l'artillerie  du  Kha Isa,  évaluée  en  totalité  à  200  pièces 
de  tout  calibre,  était  restée  aux  mains  des  Anglais,  et  le  moral 
des  Sikhs  en  était  fortement  affecté.  Leurs  chefs  étaient  disposés 
à  demander  la  paix  :  Tej-Singh  et  le  commandant  de  l'armée 
battue  à  Feroiepour  cherchèrent  à  entamer  des  négociations  à 
eet  effet  ;  mais  sir  Henry  Hardinge  répondit  qu'il  ne  traiterait 
que  sous  les  murs  de  Lahote. 

L'armée  anglaise  concentrée  à  Ferozepour,  et  augmentée  de 
la  division  de  Mirât,  devenait  inattaquable;  il  était  même  dan- 
gereux de  l'attendre ,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  avantages 
du  terrain,  avec  te  Sutledge  derrière  soi.  Il  fallait  donc,  d'une 
part ,  l'obliger  à  se  diviser  en  multipliant  les  points  d'attaque , 
et ,  de  l'autre,  se  mettre  soi-même  fortement  à  cheval  sur  le 
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fleuve  pour  éviter  d'y  être  culbuté.  Avec  une  habileté  qu'on 
était  loin  de  leur  supposer,  les  chefs  de  l'armée  sikhe  parvin- 
rent à  atteindre  ces  deux  résultats.  Pendant  que  leur  masse 
principale  tenait  en  échec  les  divisions  anglaises  campées  sur  le 
champ  de  bataille  de  Ferozesha,  un  corps  détaché  de  30,000 
hommes,  avec  trente-cinq  pièces  de  canon,  faisait  une  diversion 
tellement  inquiétante  dans  la  direction  de  Loudianah,  que  sir 
Henry  Hardinge  dut  expédier  aux  12.000  hommes  qui  lui  arri- 
vaient de  Mirât ,  avec  la  meilleure  partie  de  sa  cavalerie  et  de 
son  artillerie,  Tordre  de  se  porter  de  ce  côté  à  marches  forcées. 
Enfin,  une  troisième  division  de  l'armée  sikhe  construisait  en 
même  temps ,  en  avant  de  leur  pont  de  bateaux  à  Ilurriki  (pont 
solidement  installé),  un  ouvrage  formidable  monté  de  cinquante 
pièces  de  gros  calibre  ,  et  capable  de  recevoir  une  garnison  de 
30,000  hommes. 

Cependant  la  division  sikhe  dirigée  sur  Filçur,  le  point  de 
la  rive  droite  du  Sutledge  immédiatement  en  face  de  Lou- 
dianah, s'était  mise  en  rapport  avec  les  Sikhs  alliés  de  la 
rive  gauche.  Un  tributaire  puissant,  le  rajah  de  Lodwa,  leva 
Tétcndard  de  la  révolte  contre  les  Anglais,  et  se  joignit  à  l'en- 
nemi avec  tout  son  contingent,  qu'on  pouvait  évaluer  à  une 
dizaine  de  mille  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie  irrégu- 
lières. Conduisant  lui-même  ses  troupes,  il  se  présenta  le 
4  janvier  devant  Loudianah,  dont  tous  les  habitants  s'étaient 
enfuis ,  et  dont  la  garnison ,  composée  de  deux  bataillons  indi- 
gènes, s'était  retirée  dans  un  fortin  à  portée  de  canon  de  la 
ville,  avec  les  femmes  et  les  malades  du  50e  régiment  euro- 
péen ,  et  de  plus  avec  les  femmefe  et  les  officiers  des  différents 
états-majors  du  commandant  en  chef  et  du  gouverneur  gé- 
néral. Pendant  plusieurs  jours,  on  eut  à  Delhi  les  plus  vives  in- 
quiétudes sur  le  sort  de  toutes  ces  personnes  «qui ,  comme  à 
l'époque  des  désastres  de  TAffghanistan ,  pouvaient  tomber  et 
devenir  des  otages  fort  embarrassants  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi. Heureusement,  la  citadelle  comptait  16  pièces  de  fort 
calibre ,  et  les  Sikhs  n'eurent  point  l'idée  de  l'assiéger.  Ils  se 
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contentèrent  de  brûler  une  partie  de  la  ville  avec  tout  le 
cantonnement  européen,  les  casernes,  les  hôpitaux,  l'église 
protestante  et  la  chapelle  catholique;  puis  ils  se  retirèrent 
à  la  distance  d'une  demi-lieue,  dans  un  jongle  (fourré  très* 
épais  de  joncs  et  de  bambous  ) ,  où  ils  se  mirent  activement 
à  l'œuvre  pour  se  retrancher  contre  le  général  Grey,  qui  s'a- 
vançait. 

L'attaque  des  retranchements  fut  meurtrière.  Vainement  l'ar- 
tillerie anglaise  de  gros  calibre  avait-elle  joué  avec  une  rare 
précision,  pendant  longtemps  le  feu  ennemi  y  répondit  avec 
vivacité.  Le  gouverneur  général  pensa  que  l'affaire  devait  être 
décidée  et  les  positions  ennemies  enlevées  au  fusil  et  à  la  baïon- 
nette. La  brigade  du  colonel  Staly  s'ébranla  ;  l'artillerie  s'élança 
an  galop;  120  pièces  d'artillerie  tonnèrent  à  la  fois  sur.  les  bords 
du  Sutledge.  Le  carnage  fut  terrible.  Un  moment,  on  regarda 
comme  impossible  d'enlever  les  retranchements;  enfin,  les 
10e  et  63e  d'infanterie ,  les  43e  et  59e  des  cipayes,  exécutèrent 
une  charge  combinée  avec  hardiesse.  La  brigade  du  colonel 
Ashburnam  appuya  celle  du  colonel  Staly.  Les  généraux  Gilbert  ' 
et  Smith,  pour  faire  diversion,  meuaçaient  d'autres  points  des 
retranchements.  Le  sabre  à  la  main ,  les  Sikhs  s'efforçaient  de 
regagner  les  positions  enlevées  à  la  baïonnette.  Pendant  ce 
temps ,  les  sapeurs  faisaient  des  trouées  aux  retranchements, 
La  cavalerie,  sous  les  ordres  de  sir  John  Tackwile,  se  rua 
par  ces  ouvertures.  Le  3e  dragons  enfonça  les  corps  en- 
nemis et  sabra  ses  artilleurs  à  leurs  pièces.  Alors  commença 
pour  les  Sikhs  une  effroyable  déroute.  Le  pont  de  bateaux 
qui  seul  pouvait  leur  servir  à  repasser  le  Sutledge  fut  coulé 
bas,  et,  pendant  deux  heures,  l'artillerie  anglaise  ne  cessa  de 
jouer  sur  les  masses  épaisses  qui  s'efforçaient  de  traverser  la 
rivière. 

Cette  affaire  avait  coûté  aux  Anglais  2,383  hommes  hors  de 
combat,  dont  17  officiers  tues  et  97  blessés. 

Après  cette  bataille  dite  de  Sobraon  (  10  février  ),  qui  ache- 
vait d'écraser  larmée  sikbe ,  la  Rame,  effrayée ,  chargea  le  pre- 
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micr  ministre  Gholab-Singh  daller  implorer  la  clémence  des 
Anglais.  Selon  l'habitude  des  Asiatiques,  il  te  munit,  pour  se 
rendre  favorable  le  gouverneur  général,  de  riches  présents  au 
nombre  desquels  étaient  deux  éléphants ,  douze  chevaux, et 
soixante  mille  roupies.  Gholab*Singh  envoya  des  messagers  à 
lord  Hardinge  pour  lui  annoncer  sa  mission.  Il  laissa  la  ville  de 
Lahore  sous  la  garde  du  nudjib  ou  milice,  en  fit  sortir  le* 
troupes  sikhes,  et  partit  dans  l'après-midi  du  14. 

Pendant  ce  temps-là ,  le  gouverneur  général  s'avançait  sur 
Lahore  et  arrivait  ce  jour  même  à  Kussour,  environ  à  deoi 
jours  de  marche  de  la  capitale.  Il  s'y  arrêta  pour  donner  le  temps 
à  l'arrière-garde  de  l'armée  de  traverser  le  Sutlcdge  et  de  le 
rejoindre. 

Gbolab-Singh  arriva  à  Kussour  le  16 ,  quatre  heures  après  le 
temps  qu'il  avait  lui-même  fixé.  Il  fut  reçu  avec  une  réserve 
froide  et  hautaine;  ses  présents  furent  refusés,  et  lorsqu'il 
essaya  d'entamer  les  négociations  avec  le  gouverneur  général, 
ce  dernier  ne  voulut  pas  même  condescendre  à  discuter  avec 
Gholab-Singh,  et  le  renvoya  au  secrétaire  du  gouvernement, 
M.  Gurrie ,  et  à  l'agent  politique,  le  major  Lawrence.  La  confé- 
rence se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit  ;  les  conditions  impo* 
sées  par  les  Anglais  étaient:  la  cession  du  territoire  au  sud-est 
de  la  rivière  Beyab ,  appelée  par  les  Anglais  Béas  ;  le  payement 
d'une  somme  de  1,500,000  liv.  st.  (  environ  37,600,000  francs), 
dont  un  tiers  immédiatement,  un  tiers  à  une  époque  rap- 
prochée, et  un  tiers  en  1848;  la  remise  eux  Anglais  des 
canons  dont  ils  ne  s'étaient  pas  emparés .  et  enfin  le  licencie- 
ment de  l'armée  avec  promesse  de  ne  pas  la  réorganiser  de 
nouveau. 

Le  17,  une  autre  conférence  eut  lieu;  elle  dura  dix  heure*, 
et  Gholab-Singh  accepta  telles  quelles  les  conditions  de  lord 
Hardinge. 

.  Lorsque  ce  chef  quitta  le  camp ,  le  gouverneur  général  lui 
fit  entendre  qu'il  désirait  que  le  maharajah  vint  le  trouver  à  son 
camp  ;  41  lui  avait  d'ailleurs  expédié  une  dépêche  à  cet  eFftf.  Il 
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jeune  Dhulip-Singh ,  informé  de  l'issue  de  la  mission  de  Gholab- 
Singh,  avait  prévenu  le  désir  ou  plutôt  Tordre  du  gouverneur 
général,  et  s'était  mis  en  route,  emportant  avec  lui,  comme  son 
premier  ministre,  de  riches  présents  destinés  à  lord  Hardinge. 
Celui-ci  avait  quitté  Kussour,  et  était  venu  camper,  le  18,  à  seize 
milles  de  Lahore. 

Dans  la  soirée ,  le  raaharajah  rendit  visite  au  gouverneur  gé- 
néral. Des  troupes  occupaient  les  deux  côtés  du  chemin  qui 
conduisait  à  la  tente  du  gouverneur  général.  M.  le  secrétaire 
Currie ,  accompagné  de  quelques  personnes,  alla  au  devant  du 
prince.  On  ne  tira  pas  un  seul  coup  de  canon  pour  le  saluer,  et, 
à  mesure  qu'il  avançait ,  les  troupes  se  formaient  en  pelotons 
comme  si  elles  eussent  dû  lui  barrer  le  passage  à  son  retour. 
L'entrevue  dura  une  heure  et  demie.  Lorsque  Dhulip-Singh  se 
retira,  une  salve  d'artillerie  annonça  à  l'armée  que  la  réconci- 
liation était  accomplie ,  ou  plutôt  qu'il  avait  obtenu  son  pardon 
et  qu'il  était  reconnu  souverain  du  Lahore.  Le  soir  même,  une 
proclamation  fut  adressée  aux  «chefs,  négociants  ,  marchands, 
ryots  et  autres  habitants',  »  les  informant  que  les  hostilités 
avaient  entièrement  cessé ,  par  suite  de  l'entière  soumission  du 
maharajah  et  du  vif  regret  (contrition)  qu'il  avait  témoigné  de 
ce  qui  s'était  passé;  et  que,  pourvu  que  l'armée  n'offrît  plus 
aucune  résistance,  partout  et  autant  que  possible,  le  peuple 
serait  protégé. 

Gen'était  pas  assez  d'humiliation  pour  le  souverain  de  Lahore. 
Le  gouverneur  général  voulut  que  l'armée  anglaise  présidât  à 
sa  réinstallation  dans  son  palais,  afin  qu'il  fût  bien  évident  qu'il 
ne  régnait  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre.  En  consé- 
quence ,  l'armée  se  remi t  en  marche  et  arriva  le  20  sous  les  murs 
de  Lahore.  La  réintégration  du  souverain  eut  lieu  avec  l'assis- 
tance de  M.  Gurrie,  de  l'agent  politique ,  de  plusieurs  fonction- 
naires civils  et  de  quelques  officiers  anglais.  lie  22,  la  citadelle 
et  une  partie  du  palais  furent  occupées  officiellement  par  un  dé- 
tachement de  troupes  anglaises. 

Les  débris  de  l'armée  sikhe  formaient  encore,  après  la  dé* 
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faite  de  Sobraon ,  20,000  hommes;  mais  leur  chef,  Tej-Singh, 

sentant  l'inutilité  d'une  telle  lutte,  se  rendit  et  livra  les  canons 

qu'il  avait  pu  conserver.  Les  soldats  débandés  se  transformèrent 

en  troupes  de  maraudeurs  et  commencèrent  à  inquiéter  le 

pays. 

Ainsi  finit  une  guerre  qui  rapportait  à  la  Grande-Bretagne 
la  domination  morale  d'un  vaste  pays,  l'affranchissement  défi- 
nitif de  sa  puissance  dans  l'Inde, où  désormais  aucun  ennemi oe 
serait  assez  fort  pour  lui  causer  des  inquiétudes  sérieuses,  une 
contribution  forcée  d'un  million  et  demi  de  liv.  st.,  et  un  terri- 
toire de  cinq  milles  carrés,  renfermant  un  million  d'habitants 
et  d'une  admirable  fertilité. 

Le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  anglais,  en  consé- 
quence des  conventions  préliminaires  du  17,  statuait  que  l'armée 
sikhe  réorganisée  devrait  ne  se  composer  pour  l'avenir  que  de 
vingt-cinq  bataillons  d'infanterie  et  de  12,000  hommes  de  ca- 
valerie. Jusqu'à  la  réorganisation,  quelcfues  régiments  britan- 
niques et  un  nombre  déterminé  de  pièces  d'artillerie  resteraient 
à  Lahore.  ' 

Le  nom  de  Pundjab  n'était  pas  prononcé  une  seule  fois 
dans  ce  traité.  Il  n'y  était  question  que  du  royaume  de  La- 
hore, tel  qu'il  était  constitué  avant  les  conquêtes  de  Randjit- 
Siugb. 

Par  l'art.  2,  le  maharajah  renonçait  d'une  manière  absolue, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  au  territoire  situé  au  sud  du 
Sutledge. 

Par  l'art.  3,  il  cédait  à  la  compagnie  des  Indes,  en  souve- 
raineté perpétuel ,  tous  ses  forts,  territoires  et  droits ,  entre  la 
Beyah  et  le  Sutledge. 

Le  gouvernement  de  Lahore  n'ayant  pu  payer  la  rançon  qoi 
lui  était  imposée,  ni,  selon  les  termes  du  traité,  donner  une 
garantie  approuvée  par  le  plénipotentiaire  anglais  ,  ce  dernier 
exigeait  qu on  cédât  à  la  compagnie,  comme  équivalent  des 
deux  tiers  decette  rançon,  eu  toute  souveraineté  et  à  perpétuité, 
les  forts,  territoires,  droits  et  intérêts  des  hauts  pays (//.// 
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countries  ),  entre  la  Beyah  et  l'Indus ,  où  se  trouvent  com- 
prises la  célèbre  province  de  Cachemire  et  celle  d'Hazarah.  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  cession  avec  celle  du  territoire  entre 
la  Beyah  et  le  Sutledge ,  mentionnée  à  l'article  3. 

Pour  l'autre  tiers  de  la  contribution  de  guerre ,  le  gouver- 
nement de  Labore  était  condamné  à  payer  50  lacs  de  roupies 
(environ  12,500,000  fr.). 

L'art.  9  abandonnait  au  gouvernement  britannique  le  con- 
trôle des  rivières  Beyah,  Sutledge ,  Gurrah  ,  Pundjnud  et  de 
l'Indus,  depuis  Mitunhkote  jusqu'aux  frontières  du  Belout- 
chistan,  plus  les  bénéfices  provenant  des  droits  de  navi- 
gation. 

Par  Part.  10,  le  gouvernement  anglais  se  réservait  le  droit  de 
faire  passer  ses  troupes  par  le  royaume  de  Labore. 

Le  gouverneur  général,  ayant  appris  par  expérience  combien 
la  tactique  militaire  européenne  augmentait  la  force  des  armées 
asiatiques,  avait  contraint  le  maharajah  à  s'engager,  par  l'art.  1 1, 
à  ne  prendre  à  son  service  aucun  individu  soit  Anglais,  soit 
d'aucun  autre  État  européen  ou  américain,  sauf  le  consente- 
ment  du  gouvernement  anglais. 

A  cet  article,  qui  perpétuait  l'ignorance  de  la  tactique  mili- 
taire chez  les  Sikhs,  et,  partant,  leur  faiblesse,  lord  Hardinge  en 
avait  joint  un  autre  qui  immobilisait  les  frontières  du  royaume 
de  Labore.  Il  était  stipulé,  dans  l'art.  14,  qu'elles  ne  pourraient 
être  changées  sans  en  référer  au  gouvernement  anglais. 

Enfin,  le  maharajah  était  placé  sous  l'inquisition  vigilante 
d'un  résident  anglais,  et  il  s'obligeait  d'avance ,  en  cas  de  con- 
testation avec  ses  voisins,  à  choisir  le  gouvernement  anglais 
pour  arbitre  et  à  se  soumettre  à  ses  décisions. 

Ce  pouvoir  ainsi  affaibli  était  encore  divisé.  D'une  partie 
des  dépouilles  du  maharajah,  lord  Hardinge  constitua  un 
royaume  qu'il  donna  au  vassal  et  premier  ministre  de  ce 
prince,  à  Gholab-Singh.  Devenu  par  là  la  créature  de  l'Angle- 
terre ,  Gholab-Singh  serait  à  l'avenir  uu  redoutable  rival  à  son 
ancien  maître. 
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En  vertu  d'un  traité  spécial  conclu  entre  le  gouvernement 
anglais  et  Gnolab-Singh ,  ce  dernier  était  constitué  maharajah 
(  grand  roi  )  des  pays  montagneux  et  de  leurs  dépendances 
situés  à  Test  de  l'Indus  et  à  l'ouest  de  la  rivière  Ravi,  y  compris 
Chumba ,  mais  non  Lahoul.  Cette  cession  était  faite  à  Gholab- 
Singh  et  à  ses  héritiers,  à  diverses  conditions,  dont  voici  les 
principales  :  1°  il  payerait  75  lacs  de  roupies;  2°  il  ne  pourrait 
reculer  les  limites  de  son  royaume  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement anglais  ;  3°  il  se  soumettrait  à  sa  décision  pour  toutes 
les  disputes  qui  pourraient  surgir  entre  lui  et  ses  voisins;  4°  il 
s'engageait,  pour  lui-même  et  ses  héritiers ,  à  joindre  son  ar- 
mée aux  troupes  britanniques,  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
employées  dans  ses  États  ou  dans  les  pays  limitrophes  ;  6*  il 
s'obligeait  à  ne  prendre  aucun  Européen  à  son  service  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  anglais;  6«  le  ma- 
harajah Gholab-Singh ,  pour  reconnaître  la  suzeraineté  du  gou- 
vernement anglais ,  lui  présenterait  tous  les  ans  un  cheval, 
douze  chèvres  du  Thibet  de  la  meilleure  race,  et  trois  paires  de 
châles  de  cachemire. 

CHINR 

Les  difficultés  survenus  entre  les  Anglais  et  l'empereur  de 
Chine  à  propos  de  la  libre  entrée  de  la  ville  de  Canton  furent 
heureusement  aplanies.  Canton  resterait  définitivement  ouvert 
aux  étrangers,  et,  moyennant  cette  condition,  les  Anglais  se 
disposaient  à  évacuer  Chusan ,  dont  ils  ne  voulaient  pas  se  dé- 
partir sans  avoir  obtenu  satisfaction  à  cet  égard. 

L'extrait  suivant  de  la  proclamation  de  sir  Davis,  gouver- 
neur de  Hong-Kong,  rendait  compte  de  cet  importante  négo- 
ciation : 

«  L'empereur  de  la  Chine  a  donné  sa  signature  autographe  au  traité  conclu 
par  le  plénipotentiaire  de.  Sa  Majesté  et  le  minisire  chinois,  et  qûï  n'a  plus 
ainsi  qu'à  être  soumis  à  l'approbation  de  la  reine.  Entre  autres  stipulations,  le 
droit  naguère  contesté  d'entrer  dans  la  Yille  de  Canton  est  concédé  et  coq* 


GRANDE-BRETAGNE.  623 

firme  de  la  propre  main  de  l'empereur.  Seulement,  il  est  convenu  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  sera  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  population  de  Canton  se  trouve 
mieux  tous  le  contrôle  du  gouvernement  local.  Cette  proclamation  a  pour 
objet  de  faire  savoir  que  l'ile  de  Chusan  sera  immédiatement  remise  aux  au- 
torité* chinoises  déléguées  à  oet  effet ,  et  que  les  forces  de  Sa  Majesté  aban 
donneront  ce  poste  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dieu  sauve  la  reine  ! 

«J.-P.  Davis. 

■  Donné  à  Victoria  sur  Hong-Kong,  ce  18  mai  1846,  par  S.  Exe.  A.-R. 
Johnstoo.  a 
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CHAPITRE  XIIL 


AMÉRIQUE. 

États-Unis  et  Mexique.  —  Différend  relatif  à  l'Orégon  avec  la  Grande* 
Bretagne.  —  Proposition  de  dénonciation  du  traité  de  1827.  —  Vote 
du  sénat.  —  Vole  de  la  chambre  des  représentants.  —  Dispositions 
conciliatrices.  —  Annexion  du  Texas.  —  Déclaration  de  guerre  contre 
le  Mexique.—  Commencement  des  hostilités. —  Fausses  manœurres du  gé- 
néral Taylor.  —  Bataille  de  Resaca  de  la  Pal  ma. —  Négociations  pour  la 
paix.  —  Demande  de  subsides  par  le  président  de  l'Union.  — Révolution 
au  Mexique.  —  Rappel  de  Santa-Anna.  —  Son  élection  à  la  présidence.  - 
Réponse  dilatoire  aux  propositions  de  paix.  —  Refus  de  la  médiation  an- 
glaise. —  Altitude  hostile  de  Santa-Anna.  — Continuation  de  la  guerre.  - 
Prise  de  Santa-Fé.  —  Annexion  du  Nouveau-Mexique.  —  Concentration 
de*  Mexicains  à  San- Luis  de  Potosi.  —  Physionomie  de  la  guerre.  —  Pion- 
veau  larif. —  Conclusion  du  différend  relatif  à  l'Orégon.—  Message  annuel 

Bhésil.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  impérial. 

République  Ahgbntinb.  —  Mission  de  M.  Hood.  —  Négociations  nouvelles. 

Paraguay.  —  Réformes  libérales.—  Traité  avec  Corrientes. 

République  de  i/Équatbub.  —  Traité  de  paix  avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Chili.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Message  présidentiel.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Nouvel  le- Grenade. 

Haïti.  —  Chute  de  Pierrot.  —  Avènement  à  la  présidence  de  Rkbé.  - 
Solution  d'un  différend  avec  la  France. 


ÉTATS-UNIS  et  MEXIQUE. 

La  question  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  l'Union 
avait  à  résoudre,  c'était,  sans  contredit,  celle  de  TOrégoo. 
L'issue  pacifique  du  différend  avec  l'Angleterre  était  à  désirer 
pour  les  deux  pays,  et  cependant,  en  Amérique,  un  parti  puis- 
sant poussait  aux  extrémités  les  plus  dangereuses.  Ainsi,  dans 
les  deux  chambres,  le  sénateur  Atchison  et  le  représentant  Dou- 
glas proposaient  rétablissement  de  postes  utilitaires  et  lacon- 
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cession  de  terres  dans  l'Orégon,  c'est-à-dire  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté  et  la  dénonciation  du  traité.  L'examen  de  ces 
propositions  fut  ajourné,    grâce  aux  efforts  de  M.  Galhoun. 
M.  Packenham ,  de  son  côté ,  représenta  énergiquemeut  que 
l'esprit  de  ces  bills  violait  directement  le  traité  qui  existe  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  que  son  gouvernement 
verrait  dans  leur  application  une  mesure  essentiellement-hostile. 
Pourtant,  la  chambre  des  représentants  ne  s'en  prononça  pas 
moins ,  le  9  février,  pour  la  dénonciation  de  la  convention  de 
1827  ;  mais  la  gravité  de  ce  vote  fut  atténuée  par  un  article 
additionnel  déclarant  qu'en  prenant  ce  parti  la  chambre  n'en- 
tendait porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  qu'avaient  les  deux 
gouvernements  de  rouvrir  ou  de  poursuivre  des  négociations, 
dans  le  but  de  parvenir  à  un  arrangement  amiable.  Ce  vote  eut 
lieu  à  la  majorité  de  163  voix  contre  64.  La  résolution  pro- 
posée par  le  comité  des  affaires  étrangères  ne  renfermait  pas 
cette  réserve ,  et  la  rédaction  en  était  même  assez  offensive. 
Elle  se  réduisait  à  dire  que  le  président  aurait  à  dénoncer  im- 
médiatement (forthwith  )  la  convention  de  1827,  afin  que  l'oc- 
cupation simultanée  du  territoire  de  l'Orégon  par  les  deux 
puissances  cessât  dans  le  délai  convenu  d'un  an. 

Mais  si  la  fédaction  nouvelle  qui  avait  prévalu  semblait  annon- 
cer au  premier  abord ,  dans  la  chambre  la  plus  populaire  des 
deux,  des  dispositions  pacifiques,  l'attitude  de  l'administration 
était  bien  différente ,  à  en  juger  du  moins  par  le  style  des  dé- 
pêches échangées  avec  le  ministre  anglais  à  Washington.  Ces 
dépêches  furent  communiquées ,  le  6  février,  au  congrès. 

Le  27  décembre  1845 ,  le  ministre  anglais  proposait  au  cabi- 
net de  Washington  de  soumettre  le  débat  à  l'arbitrage  de 
quelque  État  également  en  bons  rapports  avec  les  deux  parties. 
Il  recommandait  cet  expédient  comme  éminemment  propre  à 
amener  une  prompte  solution  que  de  part  et  d'autre  on  devait 
désirer.  Le  3  janvier,  le  secrétaire  d'État,  M.  Buchanan,  ré- 
pondit que  le  président  ne  pouvait  accepter  l'arbitrage.  11  se 
fondait  sur  ce  que ,  dans  la  pensée  du  cabinet  de  Londres,  l'ar- 
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Aitre  choisi  aurait  à  partager  le  territoire  en  litige  entre  les 
deux  nations:  ce  qui  supposait  que  l'Angleterre  aurait  droit  à 
une  portion  quelconque  de  ce  territoire.  Or,  par  une  note  du 
30  août  1845,  le  président  avait  formulé  de  la  manière  lapins 
solennelle  (in  the  most  solêtnn  form)\t  droit  des  États-Unis 
à  la  totalité  de  l'Orégon.  Le  16  janvier,  nouvelle  dépêche  de 
M.  Packenham.  Le  ministre  anglais,  s'appuyant  sur  les  termes 
mêmes  de  la  dépêche  de  M.  Bûcha nan,  qui  avait  repoussé  l'ar- 
bitrage en  tant  qu'il  aurait  pour  effet  d'opérer  le  partage  de 
l'Orégon  entre  les  deux  puissances,  au  lieu  de  se  borner  ï 
apprécier  les  droits  que  Tune  ou  l'autre  aurait  à  le  posséder 
dans  son  entier,  proposait  de  donner  à  l'arbitrage  ee  oonvd 
objet;  avec  cette  clause  que  si  l'arbitre  choisi  jugeait  que  m 
Tune  ni  l'autre  des  parties  n'avait  droit  à  le  totalité  de  l'Oré- 
gon, il  le  partagerait  de  manière  à  en  distribuer  à  chacune  une 
portion  en  rapport  avec  les  droits  qu'elle  pourrait  avoir,  il 
ajoutait,  pour  mettre  le  gouvernement  américain  plus  à  Taise, 
que  si  le  mode  usuel  d'arbitrage ,  consistant  à  choisir  parmi  les 
les  souverains  ou  les  États  amis,  n'offrait  pas  toute  satisfaction 
au  cabinet  de  Washington,  il  serait  aisé  de  procéder  autrement, 
de  s'en  rapporter,  par  exemple,  à  une  commission  mixte  de 
simples  particuliers ,  d'hommes  éminents  dans  le  droit  et  la  po- 
litique. 

Le  4  février,  M.  Buchanan  répondait  que;  même  dauscet 
nouveaux  termes,  le  président  se  refusait  à  accepter  l'arbitrage, 
parce  que ,  dans  le  nouveau  système  de  M.  Packenham,  la  que* 
tion  du  droit  que  l'Angleterre  a  à  une  partie  quelconque  du  ter* 
ritoire  en  litige  se  trouvait  subsidiairement  résolue  par  l'affir- 
mative, ce  qui  rendait  la  proposition  inacceptable;  que  le 
président,  au  surplus,  avait  déjà  fait  connaître  son  opinion, 
d'après  laquelle  un  arbitrage,  au  lieu  de  lever  les  difficultés 
existantes ,  ne  serait  bon  qu'à  en  susciter  de  nouvelles»  Cette 
déclaration  était  suivie  d'arguments  destinés  à  prouver  com- 
bien l'Orégon  a  d'importance  pour  les  États-Unis  et  combien 
il  en  a  peu  pour  l'Angleterre.  La  conclusion,  de  la  dépêche 
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était  que  l'appréciation  des  droits  de  l'Union  à  ce  territoire  ne 
saurait  être  livrée,  de  la  part  des  États-Unis,  à  d'autres  juges 
que  le  gouvernement  de  la  nation  elle-même. 

Un  tel  ultimatum  laissait  peu  de  place  à  des  négociations 
nouvelles,  et  il  y  avait  là  de  quoi  justifier  les  immenses  arme- 
ments faits  par  l'Angleterre. 

Mais,  le  16  avril ,  le  sénat  émit  sur  cette  affaire  un  vote  con- 
ciliant. Le  président  fut  autorisé  à  dénoncer  à  son  gré  la  lin  du 
traité  de  l'occupation  commune;  mais  les  deux  gouvernements 
étaient  invités  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  une  solu- 
tion amiable  du  différend. 

Renvoyé  à  la  chambre  des  représentants,  le  vote  du  sénat  fut 
amendé  de  manière  à  ne  pouvoir  passer  dans  ses  nouveaux  ter- 
mes; mais  déjà  les  dispositions  pacifiques  du  parti  le  moins 
nombreux  dans  le  pays  et  dans  les  chambres  étaient  imposées  à 
tous  par  des  circonstances  nouvelles  de  la  plus  haute  gravité. 

L'annexion  du  Texas  avait  été  définitivement  consommée  le 
15  février.  Le  Mexique ,  après  avoir  paru  accepter  le  fait  ac- 
compli, reprit  bientôt  un  langage  menaçant,  et,  malgré  les 
efforts  du  plénipotentiaire  américain,  M.  Slidell,  des  troupes 
des  deux  pays  se  concentrèrent  sur  les  deux  frontières  respec- 
tives, et,  le  11  mai,  le  président  dut  déclarer  l'existence  de  la 
guerre  et  demander  les  moyens  de  la  soutenir.  L'armée  régu- 
lière fut  portée  à  environ  16,000  hommes.  Un  bill  spécial  au- 
torisa la  levée  d'une  nouvelle  force  de  60,000  hommes  qui  se- 
rait mise  à  la  disposition  du  président;  10  millions  de  dollars 
furent  votés  pour  le  payement  des  troupes.  Les  forces  navales 
furent  augmentées  dans  une  proportion  analogue. 

Déjà  le  général  Taylor,  à  la  tète  d'un  petit  corps  d'armée, 
s'était  avancé  sur  le  Rio- Grande,  tandis  qu'une  flottille  améri- 
caine se  dirigeait  sur  Matamoras.  Mais  le  commandant  amérî- 
caiu  fit  la  faute  de  s'enfermer,  dès  ses  premiers  pas,  dans  une 
espèce  de  triangle  formé  par  les  replis  du  fleuve  et  de  s'y  laisser 
bloquer  par  un  corps  de  Mexicains,  qui  le  séparèrent  des  forces 
américaines  établies  à  40  milles  plus  bas ,  vers  l'embouchure  du 
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Rio-Grande,  sur  un  morne  de  sable  nommé  la  Pointe-Isabelle, 
qui  s'avance  dans  la  lagune  del  Madré. 

Une  première  tentative  du  général  Taylor  pour  sortir  de 
cette  mauvaise  position  et  pour  renouer  ses  communications 
avec  la  Pointe-Isabelle  fut  tentée  par  un  détachement  de  70 
hommes,  mais  elle  demeura  infructueuse.  Il  était  cependant 
d'une  telle  importance  pour  les  Américains,  qui  attendaient  des 
renforts ,  de  rouvrir  leurs  communications  avec  rendrait  où 
étaient  placés  leurs  dépôts  et  qui  leur  donnait  accès  à  la  mer, 
que  cette  opération  dut  être  effectuée  à  tout  prix.  En  consé- 
quence, le  1er  mai,  le  général  Taylor  se  résolut  à  l'entre- 
prendre lui-même,  et,  laissant  son  camp  sous  la  garde  d'an  ré* 
giment  d'infanterie  et  d'une  batterie  d'artillerie,  il  partit  avec 
le  gros  de  ses  forces,  et  dans  une  marche  de  nuit  qui ,  malgré 
l'inhabileté  de  certaines  dispositions,  fut  dérobée  à  l'ennemi, 
il  descendit  le  cours  du  fleuve  et  atteignit  sans  coup  férir  la 
Pointe-Isabelle. 

11  y  resta  cinq  jours,  durant  lesquels  il  rallia  les  renforts  qu'il 
attendait,  et  se  munit  des  approvisionnements  dont  il  avait  le 
plus  grand  besoin.  Le  7  mai ,  il  se  remit  en  marche  pour  aller 
au  secours  des  troupes  demeurées  au  camp,  et  qui,  depuis  son 
départ,  a  valent  été  exposées  à  une  vive  canonnade  et  à  des  atta- 
ques qui  avaient  coûté  la  vie  au  major  Brown,  leur  commandant. 
Il  s'avança  en  ordre  de  bataille ,  résolu  à  combattre  l'ennemi , 
quelle  que  fût  sa  force ,  et  rencontra  en  effet ,  le  8 ,  près  d'an 
lieu  appelé  Palo-Alto ,  l'armée  mexicaine,  forte  d'environ  6,000 
hommes ,  dont  800  cavaliers  et  7  pièces  d'artillerie.  Une  vive 
canonnade  s'engagea ,  et  dans  la  soirée  les  Mexicains  se  reti- 
rèrent pour  aller  se.  poster,  un  peu  plus  loin ,  dans  un  ravin  qui 
commande  la  route  de  Resaca  de  la  Palma  *  à  3  milles  de  Ma- 
tamores. Là  se  livra ,  le  9,  un  combat  plus  décisif,  dans  lequel 
les  Mexicains,  après  une  vigoureuse  résistance,  furent  complè- 
tement mis  en  déroute;  et*  le  général  Taylor,  avec  son  année 
victorieuse,  qui  ne  comptait  qu'environ  2,600  hommes,  reg^o* 
son  camp. 
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Le  généra!  mexicain  Mejia  avait,  en  cette  circonstance,  mon- 
tré cette  assurance  fanfaronne  qui  distingue  les  Mexicains 
avant  la  bataille  et  qu'ils  savent  conserver  même  après  la  plus 
honteuse  débite.  Dans  les  dépèches  officielles  envoyées  par 
lui  à  Mexico  la  veille  du  combat,  il  énumérait  les  chances  en 
faveur  de  son  armée  et  il  ajoutait  : 

«...J'ai  aussi  attaqué  le  moral  de  l'ennemi  et  semé  la  discorde  entre  les 
deux  généraux ,  si  bien  que  Wortb ,  te  seul  homme  capable,  a  demandé  ses 
passe-ports.  S'il  s'eu  va,  comme  je  pense  qu'il  le  fera,  il  ne  restera  plus 
que  Taylor,  lequel  est  plu»  méprisable  qu'un  tailleur  (tailor)  mexicaiu.  » 

Après  ce  misérable  jeu  de  mots,  le  général  Mejia  terminait 
ainsi  : 

«J'ai  encouragé  la  désertion  parmi  les  Américains,  et ,  depuis  le  28  »  il  n'y 
a  pas  moins  de  26  soldats  et  de  4  esclaves  qui  ont  passé  de  notre  côté.  Kn 
on  mot,  le  triomphe  des  armes  mexicaines  est  hors  de  tout  doute,  soit 
avec  les  renforts  que  j'attends ,  soit  avec  les  seules  forces  que  je  commande. 
Sî  les  Américains  franchissent  la  rivière,  leur  tombeau  est  creusé.» 

La  défaite  et  la  fuite  précipitée  de  l'armée  mexicaine  jetèrent 
la  capitale  du  Mexique  dans  une  terreur  indicible.  Le  président 
Paredès  se  prépara  à  marcher  en  personne  contre  les  Améri- 
cains ,  sans  songer  que  sa  sortie  de  Mexico  serait  le  signal  de  sa 
chute.  Un  parti  puissant  s'organisait  pour  rappeler  Santa- 
Anna ,  qui ,  retiré  à  Cuba ,  suivait  d'un  œil  attentif  la  marche 
des  événements  qui  devaient  le  ramener  inévitablement  au  pou- 
voir. Ce  parti  s'accroissait  tous  les  jours  des  mécontents  nom- 
breux faits  par  le  gouvernement  de  Paredès.  La  dictature  mili- 
taire était  installée  à  Mexico,  la  ville  était  mise  en  état  de 
siège ,  la  presse  bâillonnée. 

A  ce  moment,  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la  paix 
furent  engagées  entre  les  deux  républiques.  Un  message 
adressé  au  congrès  par  les  États-Unis  annonça  l'intention  de 
traiter  avec  le  Mexique,  et  demanda  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  pouvaient  entraîner  les  négocia- 
lions.  Ainsi  les  propositions  d'arrangement  venaient  de  l'U- 
nion ,  et  le  président  ne  dissimulait  pas  au  congrès  que  «  le 
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principal  obstacle  h  vaincre  pour  arriver  à  une  pajx  juste  et  ho- 
norable serait  probablement  le  règlement  de$  frontière*  entre 
Jes  deux  républiques.  »  4  l'effet  tfe  lever  les  difficultés  de  ce  rè- 
glement, dans  lequel  les  États-Unis  devraient  accorder  au 
Mexique  des  équivalents  pour  les  concessions  qu'il  pour- 
rait leur  faire,  le  président  recommandât  l'adoption  d'une 
loi  qui  mit  à  sa  disposition  2  millions  de  dollars  (  10  millions  de 
francs  ). 

La  chambre  des  représentants  vota  celte  allocation ,  mais  en 
introduisant  dans  le  bill  cette  clause  remarquable  et  qui  dénon- 
çait les  intentions  secrètes  d'agrandissement  cachées  derrière  la 
guerre  du  Mexique,  que  l'esclavage  ne  serait  jamais  établi  sur 
le  territoire  qui  pourrait  être  acheté  au  Mexique  au  moyen  de 
cette  somme. 

4 

Peut-être  les  démarches  actives  faites  par  l'Angleterre  pour 
amener  la  paix  n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  la  déterrai- 
nation  pacifique  des  Etats-Unis.  En  effet,  sous  l'administration 
de  sir  Robert  Peel ,  et ,  plus  récemment  encore ,  sous  celle  de 
lord  Palmerston ,  des  propositions  d'arbitrage  avaient  été  faites 
par  l'ambassadeur  britannique  aux  deux  républiques. 

Maïs,  sans  doute  aussi  le  gouvernement  de  l'Union  commen- 
çait à  réfléchir  qu'en  prolongeant  la  guerre  il  s'imposerait  des 
sacrifices  immenses  sans  résultats  certains,  et  qu'en  poussant  au 
milieu  d'un  pays  ennemi ,  sans  ressources,  sans  approvisionne- 
ments, sans  retraite  assurée,  une  poignée  d'hommes  aventu- 
reux, mais  peu  exercés  aux  combats,  il  risquait  de  compromettre 
l'honneur  national  et  la  sûreté  des  citoyens. 

Au  moment  où  ces  ouvertures  de  paix  étaient  fartes,  la  situa- 
tion intérieure  du  Mexique  devenait  de  jour  en  jour  plus  dé- 
plorable. Paredès,  au  moment  de  quitter  Mexico  pour  se  raidir 
sur  le  théâtre  de  la  guerre ,  remit ,  le  28  juillet,  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  général  Bravo ,  vice-président  de  la  répu- 
blique, et  celui-ci,  dans  le  discours  qu'il  adressa  au  congrès  à 
l'occasion  de  son  investiture,  ne  chercha  à  déguiser  ni  ses 
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craiotes  pi  soq  découragement;  il  fit  eitfenfjre  ces  paMps*  fe- 
marquabjes  : 

«Dans  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  actuellement  le  pays,  menacé  qu'il 
est  par  l'ambition  des  Etats-Unis,  bien  dure  est  la  tâche  de  celui  qui  est  ap- 
pelé à  tenir  le  gouvernail  du  vaisseau  qu'engloutit  la  tempête.  Les  vingt-cinq 
années  de  troubles  par  lesquelles  lions  venons  de  passer  semblent  avoir  épuisé 
le  patriotisme  du  peuple.  (Joi  ne  voit ,  en  effet  (  et  c'est  chose  pénible  à 
constater),  que  l'état  critiqué  de  la  dation,  vers  lequel  devraient  se  reporter 
toutes  nos  anxiétés ,  n'émeut  même  pas  l'esprit  public.  Quel  est  le  vrai  pa- 
triote, quel  est  l'homme  d'honneur  qui  ne  se  laisse  pas  aller  aux  plus  dou- 
loureuses pensées,  en  voyant  la  nation,  froide  et  apathique,  attendre  que 
les  ennemis  viennent  recueillir  les  fruits  de  la  discorde  qu'ils  ont  su  semer 
parmi  nous.» 

C'était,  en  effet,  une  situation  bien  triste  que  celle  d'un  paye 
usant  le  peu  d'énergie  qui  lui  restait  dans  des  discordes  rater. 
Heures.  Le  30  juillet,  tous  les  ministres  donnèrent  leur  démis* 
sioqç.  Paredès  dut  rester  dans  la  capitale  pour  faire  face  à  la 
crise;  mais,  déjà,  partout  le  mouvement  se  prononçai):  contre 
lui.  Le  2  août ,  la  Vera-Cruz  était  en  pleine  insurrection,  et 
San  (a- Anna  y  était  proclamé  président;  dans  chaque  province 
l'autorité  du  gpuvernement  était  contestée  :  une  guerre  civile 
était  iojmipente. 

Déjà  l'État  de  Guadalaxara  et  quelques  autres  provinces  s'é- 
taient . séparés  du  gouvernement,  lorsque  le  mouvement  qui 
avait  éclaté  à  U  Vera-Cruz,  le  31  juillet,  décida  le  pronuncia- 
miento  de  la  capitale  et  le  soulèvement  généra).  L'insurrection 
fédéraliste  s'étendit  bientôt  aux  départements  suivants  :  Hante- 
Californie,  Queretaro,  Sinalso,  Puebla,  Guanaxuate,  Mexico, 
Chiapas,  Sonora,  Vera-Cruz,  Tamanlipas,  Oujaca,  Basse- 
Californie,  Michoucan,  Jalisco,  Zacatecas,  Tabasco.  Depuis 
longtemps  le  Yqcatan  avait  arboré  lui-même  le  drapeau  du 
fédéralisme. 

Paredès  était  impuissant  à  combattre  un  mouvement  aussi 
général.  San  ta- Anna,  rappelé  parle  pronunciamento  de  la  ca« 
pi  taie,  quitta  la  Havane  le  8  août ,  et  débarqua  le  15  à  Ip  Vera- 
Cruz,  où  il  fut  élu  président  par  cette  province,  qui,  d'avance, 
avait  reçu  l'adhésion  du  plus  grand  nombre  des  autres  États, 
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Le  retour  au  pouvoir  de  Santa-Anna  fut  marqué  par  un  re- 
virement complet  dans  la  politique  de  conciliation  qui  com- 
mençait à  triompher.  Les  propositions  de  paix  adressées  par  le 
président  Polk  au  gouvernement  mexicain ,  et  apportées  à  la 
Vera-Cruz,  le  26  août,  furent  aJQurnées  dans  une  réponse 
faite  immédiatement  par  M.  Rejon ,  chargé  du  département  dés 
relations  extérieures  de  la  république.  Le  motif  allégué  par  lui 
fut  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouvernement  mexicain,  d'at- 
tendre que  la  volonté  du  peuple  se  fût  publiquement  manifestée, 
à  ce  sujet,  par  l'organe  de  ses  représentants,  dans  le  prochain 
congrès  constituant ,  qui  devait  se  réunir  vers  le  6  décembre. 
D'autre  part,  l'offre  de  médiation  faite  au  cabinet  de  Washington 
par  M.  Packenham ,  au  nom  du  gouvernement  anglais ,  forent 
poliment,  mats  formellement  repoussée. 

La  réponse  de  M.  Rejon  était  fondée  sur  une  déclaration, 
signée  le  4  août  dans  la  citadelle  de  Mexico ,  par  le  général 
Salas,  qui,  après  avoir  fait  enfermer  Paredès,  se  trouvait  à  la  tête 
des  affaires,  en  attendant  l'arrivée  de  Santa -Anna.  Celui-ci 
temporisait  et  attendait  dans  son  hacienda  del  Encerra  qne 
les  événements  se  dessinassent  d'une  manière  plus  positive. 

La  déclaration  du  général  Salas,  après  avoir  annulé  le  gou- 
vernement et  le  congrès  actuels ,  et  stigmatisé  un  prétendu 
projet  attribué  à  Paredès  d'élever  au  Mexique  un  trône  pour  un 
prince  étranger,  portait  qu'en  place  du  congrès  actuel,  il  en 
serait  réuni  un  autre,  composé  de  représentants  nommés  parle 
peuple  conformément  aux  lois  électorales  qui  avaient  servi 
pour  les  élections  de  1824.  Ce  congrès  serait  chargé  de  con- 
stituer la  nation,  en  adoptant  la  forme  de  gouvernement  qui 
lui  paraîtrait  le  mieux  s'accorder  avec  la  volonté  du  peuple 
mexicain.  Il  serait  également  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
la  guerre  avec  les  États-Unis,  la  question  du  Texas  et  des 
autres  départements  frontières. 

Ces  paroles  impliquant  la  continuation  de  la  lutte  étaient 
suivies  de  la  nomination  de  Lopez  de  Santa- Anna  au  grade  de 
général  en  chef  «de  toutes  les  forces  engagées  et  déterminées  à 
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combattre,  pour  que  la  nation  puisse  recouvrer  ses  droits» 
assurer  sa  liberté  et  se  gouverner  elle-même.  • 

Le  16  août,  le  général  Salas  écrivit  à  Santa-Anna  pour  lui 
rendre  compte  de  sa  gestion.  Il  l'informa  que  sa  première  me* 
sure  avait  été  de  mettre  toutes  les  troupes  en  route  pour  Mon- 
terey ,  le  Nuevo-Mexico  et  la  Californie. 

Santa-Anna  répondit,  le  20,  par  une  approbation  pleine  et 
entière  de  cette  conduite.  11  disait  dans  cette  lettre  : 

«  Votre  Excellence  veut  bien  me  mander  que  la  nation  se  souvient  des  ser- 
vices que  j'ai  été  assez  heureux  pour  lui  rendre.  Je  les  compterai  pour  rien , 
si  je  n'ai  la  gloire  de  lui  rendre  le  plus  grand  de  tous ,  celui  qui  doit  se  per- 
pétuer dans  ses  générations  futures,  à  savoir:  de  lui  donner  une  constitution 
définitive  et  d'en  faire  une  nation  véritablement  souveraine.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  été  appelé  et  que  je  suis  venu.  » 

Pour  cela,  il  fallait  selon  lut  :  1°  appeler  la  nation  à  se  don- 
ner une  constitution ,  2°  repousser  l'ennemi. 

Le  22  août,  fut  publié  un  décret  du  général  Salas,  déclarant  la 
constitution  de  1824,  ou  constitution  fédérale,  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'une  constitution  fût  adoptée  par  le  prochain  congrès, 
abolissant  les  assemblées  départementales,  et  engageant  les 
gouverneurs  des  départements  à  prendre  le  titre  de  gouver- 
neurs $  États. 

Dans  le  Yucatan ,  le  président  de  cette  province ,  Barbachino , 
avait  public ,  à  la  fin  d'août ,  un  décret  portant  :  1°  Yucatan  re- 
connaît Santa-Anna  comme  chef  de  la  révolution,  parce  qu'elle 
désire  voir  le  Mexique  jouir  d'un  gouvernement  vraiment  libre, 
et  déteste  toute  idée  de  monarchie. 

2°  Yucatan  continuera  à  conserver  la  neutralité,  et  suivra  le 
système  de  conduite  qu'elle  a  adopté  à  l'époque  de  la  sépa- 
ration ; 

3°  Dès  que  Mexico  jouira  d'un  gouvernement  libre  et  stable , 
Yucatan  reprendra  sa  place  comme  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique mexicaine ,  pourvu  que  l'arrangement  conclu  en  dé- 
cembre 1843  soit  observé,  et  que  la  neutralité ,  en  ce  qui 
regarde  les  puissances  amies  (Telle,  soit  reconnue. 

Quant  à  Santa-Anna ,  en  faveur  de  qui  les  pronunciamienios 
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continuaient  dans  les  principales  villes,  il  avait  adressé,  le  16aoèt, 
aux  troupes  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  une  proclamation  dont  le  pas- 
sage suivant,  tout  rempli  de  ses  fanfaronnades  ordinaires,  mé- 
ritait d'être  remarqué,  comme  indicatif  de  l'attitude  hostile qu  il 
prenait  en  face  des  États-Unis. 

«Soldats  de  la  république,  un  fier  et  noble  sentiment  m'a  animé,  quaud 
j'ai  eu  le  bonheur  de  tous  conduire  au  cbarap  de  bataille  contre  le*  ennemis 
étrangers  de  notre  pays.  C'est  avec  des  sentiments  semblables  que  je  répara* 
en  ce  moment,  pour  défendre  les  droits  sacrés  de  la  nationalité.  Par  nos 
efforts,  vont  se  relever  victorieuses ,  au  milieu  des  combats ,  nos  aigles  in- 
sultées. La  nation  sera  dix  fois  vengée  des  nombreux  outrages  qu'elle  a  eu 
à  endurer,  et  nous  conquerrons  pour  elle  le  repect  auquel  elle  a  droit  Dans 
celte  entreprise,  compagnons  d'armes,  la  gloire  qui  nous  attend  est  faune»*. 
Soyez  doue  ce  que  yous  avez  toujours  été ,  braves,  subordonnés ,  patients;  et 
ne  doutez  pas  que  la  sainte  mission  que  la  divine  Providence  nous  a  confiée 
■e  soit  remplie  avec  le  pins  heureux  succès.  » 

La  réponse  dilatoire  faite  par  le  Mexique  aux  propositions  de 
paix  des  États-Unis  équivalait  à  un  refus.  Elle  mettait  le  gou- 
vernement de  l'Union  dans  la  nécessité  de  pousser  activement 
la  guerre.  La  temporisation  eût  été  la  ruine  de  son  armée. 

Aussi ,  bientôt ,  le  général  Kearney ,  commandant  la  colonne 
américaine  dite  de  l'Ouest ,  prit  possession  de  Santa- Fê ,  capitale 
du  Nouveau-Mexique,  et  de  cette  province  elle-même  au  nom  do 
gouvernement  de  l'Union.  Le  gouverneur  du  Nouveau-Mexique, 
Armijo,  qui ,  à  la  tète  d'une  armée  de  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes ,  pouvait  opposer  à  la  colonne  d'invasion ,  de  beaucoup  infé- 
rieure en  force .  une  résistance  facile  dans  le  défilé  étroit  de 
Ganos,  qu'il  faut  traverser  pour  arriver  9  Santa-Fé,  battit  en 
Retraite  dans  la  direction  de  Chihnahua.  et  le  général  Kearney 
entra,  sans  coup  férir,  dans  là  ville  laissée  sans  défense.  La  re- 
traite d'Armijo,  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  su  se  rendre, 
dans  son  gouvernement,  presque  indépendant  de  l'autorité 
centrale,  et  qui  avait  vu  arriver  avec  peine  le  général  Satazar, 
qu'on  lui  avait  envoyé  de  Mexico  pour  le  surveiller  autant  que 
pour  le  renforcer,  était-elle  le  résultat  d'une  défection  prédire 
de  concert  avec  Kearney  ?  Il  y  avait  lieu  de  le  supposer.  Ce  qui 
était  certain,  c'est  que  le  général  américaid  s'était  tranquille- 
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ment  établi  à  Santa-Fé,  et  avait  fait  arborer  sur  tous  les  édifices 
publics  le  drapeau  de  l'Union  fédérale,  après  avoir  adressé  aux 
habitants  du  Nouveau-Mexique  la  proclamation  suivante  : 

«Attendu  que,  parle  fait  de  la  république  de  Mexico,  il  existe  entre  le 
gouvernement  de  cette  république  et  les  États-Unis  un  état  de  guerre,  et 
que  le  16  de  ce  mois  (16  août)  le  soussigné ,  à  la  tête  de  ses  troupes,  a  pris 
possession  de  Saota-Fé,  capitale  du  département  du  Nouveau- Mexique  ;  il 
déclare  aujourd'hui  l'intention  de  garder  ce  département ,  avec  ses  limites 
primitives  sur  les  deux  rives  du  Norte ,  comme  faisant  partie  des  États-Unis , 
sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique.  Le  soussigné  est  entré  dans 
ce  pays  avec  une  force  militaire  considérable ,  et  un  corps  non  moins  nom- 
breux suit  de  près  son  arrière-garde.  11  a  plus  de  troupes  qu'il  n'en  faut  pour 
renverser  toute  opposition  >  et  11  y  aurait  dès  lors  folie  de  la  part  des  mé~ 
contents  a  lui  résister. 

*  Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  instructions  qui  lui  en- 
joignent de  respecter  les  institutions  religieuses  du  Nouveau-Mexique ,  de 
protéger  les  nient  de  l'Église ,  d'empocher  que  personne  ne  soit  troublé  dans 
'exercice  de  son  culte,  de  veiller  a  ce  que  la  liberté  de  conscience  soit  maintenue 
4ans  son  acception  la  plus  large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de 
frotéger  les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  les  habitants  paisibles  contre 
leurs  ennemis,  les  Eulaws,  le.t  Navefaves  (tribus  indiennes  et  autres)  ;  l'exé- 
cution de  ces  ordres  sera  pour  le  soussigné  non-seulement  un  devoir,  mais 
encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitants  à  faire  de  leur  côté  tous  leurs 
efforts  pour  maintenir  Tordre  et  l'union  et  pour  assurer  l'exécution  des  Ibis  ; 
il  les  invite  aussi  à  engager  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  ont  pris  les  arme» 
contre  les  troupes  des  États-Unis  a  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  de  quoi 
ils  seront  considérés  comme  ennemis  et  comme  traîtres ,  ce  qui  les  exposera  a 
être  punis  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens ,  qui  seront  confisqués  au 
profit  du  trésor  public. 

«  Le  désir  et  l'intention  des  États-Unis  sont  de  donner,  dans  le  plus  bref 
délai  possible ,  au  Nouveau-Mexique ,  un  gouvernement  libre  semblable  à 
celui  des  États  composant  l'Union  américaine ,  et  les  habitants  du  Nouveau- 
Mexique  seront  appelés  alors  a  exercer  leurs  droits  d'hommes  libres  en  éli- 
sant leurs  propres  représentants  pour  la  législature  territoriale  ;  mais, en  at- 
tendant que  cela  puisse  avoir  lieu ,  les  lois  existantes  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées  par  l'autorité  compétente  ; 
les  personnes  en  place  actuellement  conserveront  leur  position ,  pourvu 
qn'eNes  agissent  en  bons  citoyens  et  se  montrent  disposées  à  prêter  le  serment 
de  fidélité  aux  États-Unis. 

«  Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes ,  du  serment  de  fidélité  â  la  ré- 
publique du  Mexique ,  tous  les  habitants  du  Nouveau-Mexique ,  et  les  déclare 
citoyens  des  États-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  seront  consi- 
dérés comme  bons  citoyens  et  protégés  comme  tels  ;  ceux  qui  seront  trouvés 
en  armes  contre  les  États-Unis,  ou  Qui  exciteront  tes  populations  à  la  révolte, 
seront  considérés  comme  traîtres  et  traités  en  conséquence.  Don  Manuel 


636  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

Armîjo ,  ancien  gouverneur  de  ce  département ,  «'eut  enfui.  Le  sou*Mgnéi 
prift  possession  du  Nouveau-Mexique  sans  brûler  une  amorce ,  sans  vervr 
une  goutte  de  sang  ;  il  s'en  réjouit  de  tout  son  cœur.  C'est  le  soussigné 
qui  devra ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  être  regardé  comme  gouverneur  du  ter- 
ritoire. 
•  Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Nouveau-Mexique,  le  22  août 

1846,  et  dans  la  soixante  et  onzième  année  de  l'indépendance  des  Etats- 
Unis. 

«  Par  le  gouvernement  : 

•  S.  W.  Kbarnit  ,  brigadier  général.* 

Celte  annexion,  par  voie  de  conquête ,  de  l'immense  province 
du  Nouveau-Mexique,  donnait  aux  Étals-Unis  la  possession 
d'une  grande  ligne  commerciale,  traversant  le  continent  amé- 
ricain de  l'Atlantique  au  Pacifique.  En  effet,  le  Nouveau-Mexi- 
que sépare  le  Texas  de  la  Californie ,  et  celte  dernière  province 
avait  été  récemment  annexée  à  l'Union  par  le  commodore  J.  Sloat, 
commandant  l'escadre  américaine  sur  la  côte  de  l'océan  Paci- 
fique, après  qu'il  eut  pris  possession  de  Monterey,  le  pori  pria 
cipal.  Le  6  juillet, il  avait  adressé  à  cet  effet  la  prodamatioi 
suivante  à  la  Californie  : 

«  Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  commencé  tes  hostilités  con- 
tre les  Étals-Unis  d'Amérique  eu  envahissant  leur  territoire  et  eu  attaquant 
leurs  troupes  sur  la  rive  septentrionale  de  Rio-Grande  ,  avec  une  force  de 
7,000  hommes  aux  ordres  du  général  Arista ,  cette  armée  a  été  anéantie; 
ses  .bagages,  son  artillerie,  etc.,  toui  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de 
2,000  hommes,  commandé  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Maïamoras  a 
été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  États-Unis.  Us  deux  nations  étant  po- 
sitivement en  état  de  guerre  par  suite  de  cer.  événement ,  j'arborerai  immé- 
diatement le  drapeau  des  États-Unis  à  Monterey,  et  je  le  ferai  flotter  succes- 
sivement sur  tout  le  reste  de  la  Californie.  Je  déclare  aux  habitants  de  cette 
contrée  que  »  bien  que  je  vienne  au  mUieu  d'eux  en  armes  et  avec  des  forces 
imposantes»  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi  de  la  Californie;  je  suis  au  con- 
traire le  meilleur  ami  des  Californiens. 

«  La  Californie  fera  désormais  partie  des  États-Unis ,  et  ses  habitants  paisi- 
bles jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette 
nation,  indépendamment  de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  leur  sont  ga- 
rantis. Ils  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tous  les  fonctionnaires , 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  soumis  qu'à  une  juridiction  de  leur  choix ,  et  il 
leur  sera  assuré  la  môme  protection  qu'aux  habitants  de  tout  autre  État  de 
'Union.  Ils  jouiront ,  en  outre ,  d'un  gouvernement  stable  sous  lequel  seront 
'garantis  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés ,  l'exercice  des  droits  coo- 
siitultonneJs  et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur,  chacun  selon  les  inspirations 
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de  sa  conscience ,  droite  précieux  que  malheureusement  le  gouvernement 
central  du  Mexique  ne  peut  leur  assurer,  les  ressources  de  ce  pays  étant 
détruites  par  le»  factions  et  par  des  fonctionnaires  corrompus ,  qui  font 
naître  de  continuelles  révolutions,  pour  s'élever  aux  dépens  du  peuple. 

<A  l'ombre  du  pavillon  des  Etats-Uuis,  la  Californie  sera  libre  de  tous  ces 
désordres ,  de  toutes  les  charges  qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  dé- 
velopper rapidement  son  commerce  et  son  agriculture,  car  les  lois  de  douane 
seront,  bien  entendu  ,  les  mêmes  dans  la  Californie  que  daos  tous  tes  autres 
États  de  l'Uniou  américaine ,  c'est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  le* 
produits,  tous  les  articles  manufacturés  des  États-Unis  en  franchise  entière 
de  droits ,  et  tous  les  produits  étrangers  moyennant  un  droit  qui  sera  à 
peine  le  quart  de  celui  que  les  Californiens  payent  aujourd'hui. 

•  On  peut  doue  raisonnablement  espérer  que  la  valeur  des  propriétés  et 
des  produits  de  la  Californie  ne  tardera  pas  à  s'accroître  d'une  manière  no- 
table. Grâce  aux  sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  Étals-Unis  éprouvent  pour  tes  citoyens  de  la  Californie,  ce  pays  doit 
faire  des  progrès  plus  rapides  que  n'importe  quelle. autre  partie  du  continent 
d'Amérique.  Les  habitants  de  la  Californie,  indigènes  ou  étrangers,  qui  ne 
seraient  pas  disposés  à  accepter  la  naturalisation  avec  les  droits  civils  et 
politiques  qui  en  découlent  (ciiizenship)  et  à  vivre  paisiblement  sous  le 
gouvernement  libre  des  États-Unis,  auront  tout  le  temps  nécessaire  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner  du  pays  ;  si  bon  leur  semble ,  ils 
pourront  même  y  rester,  pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des  habitants  du  pays, 
j'invite  les  juges,  les  alcades,  et  autres  officiers  civils,  a  garder  leurs  emplois  et 
a  remplir  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la  tranquilité  publique 
ne  soit  pas  troublée,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  terri- 
toire  ait  été  définitivement  orgauisé.Toutes  les  personnes  qui  ont  des  titres  de 
propriété,  ou  auxquelles  la  possession  paisible  lient  lieu  de  droit,  verront 
ces  titres  ou  droits  garantis.  Toutes  les  éjlis  s,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie,  sera  scrupuleusement  respecté.  Toutes  les  provisions, 
tous  les  objets  quelconques  fournis  par  les  habitants  pour  l'usage  des  États- 
Unis,  pour  leurs  vaisseaux  ou  pour  leurs  troupes,  seront  payés  à  uu  bon  prix 
(/air  raies;,  et  aucune  propriété  particulière  ne  sera  appliquée  a  un  usage 
public  sans  une  juste  et  immédiate  indemnité. 

*  Signé,  John  D.  Sloat, 

<  Commandant  en  chef  les  forces  navales  des  États-Unis 

dans  l'océan  Pacifique. 

«A  bord  du Savannah ,  port  de  Monterey,  6  juillet  1846.  » 

Atteinte  à  ces  deux  points  extrêmes  de  son  vaste  territoire ,  la 
république  mexicaine  était  menacée  plus  près  de  son  centre  par 
l'armée  américaine  dite  de  l'Est,  forte  de  7,000  hommes,  et 
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placée  sous  les  ordres  du  général  Taylor.  Ce  général  s'avançait 

sur  Montercy,  capitale  de  la  province  du  Nouveau-Léon. 

Il  y  était  attendu  par  le  général  mexicain  don  Pedro  de  Àni- 
pudia ,  à  la  tête  de  8,000  hommes. 

Âmpudia ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  général  en  second 
sous  Arista,  le  vaincu  du  Rio- Bravo,  et  qui  lui  avait  succédé 
dans  le  commandement  de  Tannée  de  défense ,  dite  du  Nord, 
paraissait  vouloir  opposer  à  l'ennemi  une  résistance  vigoureuse. 
Mais,  malgré  ses  proclamations  aux  troupes  et  aux  habitants 
des  départements  limitrophes  du  Texas ,  inspirées  par  la  for- 
fanterie mexicaine ,  le  général  Taylor  entra  dans  Montercy. 

Le  Mexique  demeurait  donc  sous  le  coup  d'une  invasion 
dans  le  centre  de  ses  plus  riches  provinces.  Le  commodore  Sloat 
était  maître  de  Monterey,  le  port  de  la  Californie;  le  général 
Kearney  commandait  à  Santa-Fé  et  dans  la  province  du  Nouveau- 
Mexique;  le  général  Taylor  s'emparait  de  Monterey,  la  capitale 
du  Nouveau-Léon  ;  le  général  Jesop  se  préparait  à  pénétrer  par 
Tampico;  enfin,  l'escadre  américaine  du  golfe  du  Mexique 
menaçait  Vera-Cruz. 

Mais  enfin ,  Santa-Anna  sortait  de  son  inaction.  Laissant  au 
général  Salas  la  possession  temporaire  de  la  présidence,  et  la 
capitale  à  la  garde  des  habitants,  il  partit  pour  San-Luis-de-Po- 
tosi  avec  3,000  hommes  qu'il  avait  réussi  à  rassembler. 

Là  devait  s'opérer  la  concentration  de  toutes  les  troupes  dispo- 
nibles.Tampico  devait  être  évacué  avant  l'arrivée  des  Américains, 
et  le  vide  devait  être  fait  devant  l'ennemi.  Cette  nouvelle 
tactique  indiquait  l'intention  d'une  résistance  sérieuse  conforme 
aux  habitudes  et  aux  nécessités  du  pays. 

La  guerre  avec  le  Mexique  rendit  nécessaire  un  accroissement 
de  revenu  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  l'extension  delà 
consommation,  c'est-à-dire  par  la  diminution  des  droits.  Le 
déficit  était  estimé,  pour  la  prochaine  année  fiscale,  à  19,620,000 
dollars,  que  diverses  recettes  devaient  réduire  à  12  millions. 
Tour  augmenter  les  revenus,  il  fallait  donc  adopter  un  tarif  plus 
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libéral.  Voici  quelles  en  furent  les  bases  :  on  n'admettait  qu'un 
seul  principe  de  taxe  ,  celui  des  droits  ad  valorem ,  ou  calculés 
d  après  la  valeur  déclarée  des  articles  importés.  Le  droit  le  plus 
élevé  serait  de  30  pour  100,  et  le  tarif  s'abaisserait  à  5  pour  100, 
en  laissant  francs  de  droits  plusieurs  articles,  tels  que  le  (hé,  le 
café  et  le  sel. 

Le  message  porté  par  le  président  à  Pou  vertu  re  de  la  session 
législative  (8  décembre)  justifiait  longuement  la  guerre  du 
Mexique.  Nous  aurons  à  revenir,  Tan  prochain,  sur  ce  point. 

M.  Polie  y  donnait  des  détails  sur  la  convention  par  laquelle 
avait  été  réglé  le  différend  avec  la  Grande-Bretagne  rela- 
tivement à  TOrégon.  Voici  les  articles  du  traité  conclu  à  ce 
sujet  : 

•  Art.  1er.  La  limite  territoriale  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bre- 
tagne, à  l'ouest  dis  montagnes  Rocheuses, est  fixée  à  la  ligne  delà  49e  pa- 
rallèle, jusqu'au  détroit  de  la  Reine-Charlotte,  et  de  là  elle  va  par  le  détroit 
de  Fuca  à  l'Océan ,  ce  qui  donne  Plie  de  Vancouver  à  la  Grande-Bretagne. 

«  2.  La  navigation  de  la  Colombie  jusqu'au  point  où  le  fleuve  rencontre  la 
ligne  de  la  49e  parallèle  sera  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baie  d'iludson 
jusqu'à  l'expiration  de  la  charte  de  ladite  compagnie. 

«  3.  Les  fleuves,  ports  et  havres  au  nord  du  49e  degré  seront  ouverts  au 
commerce  des  deux  nations. 

«  4. 11  sera  accordé  une  indemnité  pour  les  forts  et  les  stations  commer- 
ciales de  la  baie  d'Hudson  situés  au  sud  de  la  49e  parallèle,  et  pour  ceux  des 
Étals-Unis  au  nord  de  cette  même  ligne,  s'il  en  existe. 

5.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  les  propriétés  privées  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne  ou  des  citoyens  américains  situés  au  sud  ou  au  nord  du 
49e  degré,  si  les  citoyens  ou  sujets  préfèrent  se  retirer  sur  le  territoire  ap- 
partenant à  leur  nation.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  conservera  la  libre  na- 
vigation de  la  Colombie  jusqu'à  l'expiration  de  la  charte  de  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson ,  ce  qui  aura  lieu  en  1863.  Le  droit  de  passage  à  travers 
le  détroit  de  Fuca  sera  commun  aux  deux  pays.  » 

BRÉSIL. 

Les  deux  chambres  se  réunirent  le  3  mai  au  palais  du  sénat, 

et  S.  M.  l'empereur  fit  l'ouverture  de  la  session  législative  par 

le  discours  suivant  : 

•  Augustes  représentants  de  la  nation , 

•C'est  avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  satisfaction  que  je  vois  réunis 
autour  de  moi  les  représentants  de  la  nation. 
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«Celte  époque,  toujours  attendue  avec  une  juste  confiance  par  les  Bris- 
liens,  offre  chaque  année  à  votre  zèle  et  à  votre  dévouement  pour  te  payi 
les  moyens  de  développer  son  bien -être  et  sa  prospérité. 

•  J'ai  cherché  à  maintenir  des  relations  amicales  avec  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

«  La  cessation  des  mesures  convenues  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  but  de  réprimer  le  trafic  d'esclaves,  a  été  notifiée  en  temps 
opportun  par  mon  gouvernement  à  celui  de  S.  M.  Britannique.  Après  cette 
notification ,  le  parlement  britannique  a  voté  une  loi  soumettant  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  anglais  les  navires  brésiliens  suspectés  de  parliàpaik» 
à  ce  trafic. 

«  Mon  gouvernement  a  protesté  contre  cet  acte ,  donnant  connaissance 
de  cette  protestation  à-  toutes  les  puissances  amies.  Fidèle  à  rengagement 
contracté  de  mettre  un  terme  au  trafic  des  Africains,  mon  gouvernement 
n'en  veillera  pas  moins  à  défendre  les  prérogatives  de  ma  couronne  et  les 
droits  nationaux.  Pour  un  si  juste  objet ,  je  compte  sur  votre  assistance 
loyale  et  patriotique. 

■  Les  républiques  de  Rio  de  la  Plata  sont  encore  malheureusement  en  proie 
aux  luttes  qui  les  divisent  et  a  la  guerre  qui  dure  toujours  ;  je  fais  des  vœux 
ardents  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  chez  les  peuples  voisins, 
et ,  d'accord  avec  les  intérêts  du  pays  et  les  principes  de  neutralité  que  mon 
gouvernement  a  pris  pour  règle  de  sa  conduite,  j'appelle  de  tous  mes  désirs 
le  terme  d'un  état  de  choses  si  affligeant  pour  rbumanilé. 

<  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  vous  sera  présenté.  Vous  y  verrez  l'aug- 
mentation des  recettes  et  les  efforts  qu'a  faits  mon  gouvernement  pour  éta- 
blir, au  moyen  de  réductions  judicieuses,  l'équilibre  indispensable  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  de  l'État  sans  imposer  de  nouvelles  charges  aux 
contribuables. 

■  Les  rapports  qui  vous  seront  soumis  par  les  différents  ministères  vous 
feront  connattre  l'état  de  chacun  d'eux  et  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter 
dans  l'intérêt  de  la  nation. 

«  Augustes  représentants  de  la  nation ,  vous  avez ,  avec  une  sollicitude  pa- 
triotique, prêté  constamment  à  mou  gouvernement  \otre  loyal  appui  et  le 
concours  de  vos  lumières.  Je  vous  remercie  d'une  coopération  si  importante, 
espérant  qu'elle  continuera,  et  que  vous  contribuerez  ainsi  à  élever  le  pays  as 
degré  de  prospérité  et  de  gloire  auquel  il  est  appelé  par  la  Providence. 

«  lia  session  est  ouverte.  » 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

On  a  vu  que,  Tannée  dernière ,  la  diplomatie  européenne, 
forcée  de  s'immiscer  dans  le  différend  des  deux  républiques  de 
la  Plata,  avait  dû  recourir  aux  moyens  extrêmes,  l'ouverture 
du  Parana  par  les  forces  corn  binées  de  la  France  et  de  l'Angle- 
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terre  et  le  blocus  de  Buenos-Ayres.  Sans  doute,  la  victoire  d'O- 
bligado  et  la  marche  triomphale  des  deux  escadres  avaient  sem- 
blé outrepasser  les  instructions  des  deux  gouvernements  ;  car  la 
mission  de  M.  Page,  envoyé  français,  vers  la  fin  de  1845,  et 
celle  de  M.  Hood,  envoyé  britannique,  chargé  en  même  temps 
de  représenter  la  France  dans  ces  contrées,  au  commencement 
de  1846,  donnèrent  une  tournure  plus  pacifique  aux  efforts  des 
deux  grandes  puissances  alliées. 

Les  conditions  de  paix  proposées  par  l'envoyé  britannique , 
conjointement  avec  la  France,  étaient  celles-ci  : 

«  1°  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  conjoin- 
tement avec  le  gouvernement  de  Rosas,  obtiendraient  une  sus- 
pension des  hostilités  entre  les  forces  orientales  qui  étaient  à 
Montevideo  et  celles  qui  étaient  dans  le  pays. 

a  2°  L'armistice  étant  obtenu ,  les  ministres  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre  exigeraient  du  gouvernement  le 
désarmement  de  tous  les  étrangers  sous  les  armes  soit  à  Monte- 
video, soit  dans  toute  autre  partie  du  territoire. 

«  3°  Au  moment  du  désarmement,  le  gouverneur  Rosas 
retirerait  les  forces  argentines  de  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

«  4°  Aussitôt  que  ces  stipulations  seraient  exécutées ,  c'est-à- 
dire  après  le  désarmement  des  étrangers  et  l'évacuation  du 
pays  par  les  troupes  de  Buenos-Ayres ,  le  blocus  des  ports  ar- 
gentins étant  levé  et  l'Ile  de  Martin-Garcia  rendue  à  Buenos- 
Ayres,  les  bâtiments  de  guerre  saisis  seraient  rendus,  autant 
que  possible ,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  capture ,  le  pa- 
villon argentin  étant ,  à  ce  moment,  salué  de  vingt  et  un  coups 
de  caqon,  et  tous  les  navires  marchands  capturés,  de  part  et 
d'autre,  seraient  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifs. 

«  5°  La  navigation  du  Parana  continuerait  d'être  considérée 
comme  navigation  intérieure,  assujettie  aux  lois  et  règlements 
de  la  république  Argentine  seule,  tant  que  cette  république 
occuperait  les  bords  du  fleuve. 

«  6°  Il  serait  reconnu  et  déclaré  que  la  république  Argentine 
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possédait  le  plein  et  libre  exercice  dii  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartenant  à  tout  autre  Etat;  il  serait  reconnu  que  les 
principes  suivant  lesquels  les  puissances  médiatrices  avaient 
agi,  en  interrompant  temporairement  les  droits  belligérants  de 
cette  république,  auraient  £té  applicables,  dans  des  circon- 
stances semblables,  à  l'Angleterre  et  à  la  France. 

«  7°  Une  élection  d'un  président  de  la  république  aurait  lieu 
dans  l'État  oriental ,  strictement  d'après  les  lois  constiliition- 
nelles  du  pays,  le  général  Qribe  s'engageaut  préalablement  à  se 
tenir  et  à  se  conformer  au  résultat  de  cette  élection. 

a  8°  Amnistie  générale  réciproque  et  complète  pour  les  per- 
sonnes et  les  biens;  reconnaissance  des  droits  de  tous  les  étran- 
gers, et  justice  faite  à  leurs  prétentions  si  elles  sont  fondées. 
Sans  préjudice  à  cette  amnistie,  si  le  gouverneur  Rosas  avait 
de  justes  motifs  de  se  plaindre  des  é migrants  résidant  dans  la 
république  Orientale,  parce  que  leurs  actes  pourraient  coaapro* 
mettre  les  relations  amicales  des  deux  pays,  ces  individus  pour 
raient  être  envoyés  à  distance  de  l'ile  et  sous  escorte,  ou  di- 
rigés sur  un  port  étranger  par  eux  désigné,  ces  bases  étant 
adoptées  par  le  gouverneur  Rosas  et  le  général  Qribe.  Si  le  gou- 
vernement de  la  république  les  rejetait,  les  ministres  plénipo- 
tentiaires déclareraient  qu'ils  retiraient  l'intervention  de  leur 
gouvernement  ;  et  ils  la  retireraient  réellement,  si  leur  propo- 
sition restait  sons  résultat.» 

Ces  bases  furent  acceptées  par  le  gouvernement  de  Monte- 
video. Toutefois,  des  dissentiments  partiels  se  manifestèrent 
entre  les  parties  sur  l'interprétation  de  quelques  points  secon- 
daires relatifs  au  désarmement  de  la  légion  étrangère  formant 
la  garnison  de  Montevideo  et  à  l'évacuation  du  territoire  de 
la  république  Orientale;  mais  1?  difficulté  principale  fut  dans  la 
levée  du  blocus  de  Buenos  -Ayres,  concédée  par  M.  Hood 
comme  immédiatement  exécutoire,  et  que  MM.  Deffaudiset 
Gore-Ouseley  n'étaient  autorisés  à  admettre,  sauf  nouvelles  in- 
structions de  leurs  gouvernements ,  qu'après  la  conclusion  dé* 
fioitive  de  la  paix» 
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PARAGUAY. 

Cette  république  s'engagea ,  à  son  tour,  dans  la  voie  des  ré* 
formes  libérales,  eu  renonçant  au  système  d'exclusion  et  de 
prohibition  établi  par  le  docteur  Francia.  Un  décret  du  20  mai 
1845  ouvrit  le  paya  aux  Européens.  La  date  déjà  ancienne  de  ce 
document  prouvait  qu'il  avait  été  retardé.  H  était  signé  Carlos* 
Antonio  Lopez,  et  Andres  Gill ,  secrétaire  du  gouvernement 
suprême. 

Un  traité  fut  conclu ,  le  11  novembre  1845,  entre  le  Paraguay 
et  Gorrientes.  Les  deux  gouvernements  déclaraient  qu'ils  avaient 
pour  but  de  garantir  l'indépendance  de  leur  pays  contre  les 
prétentions  du  général  Rosas,  et  eu  même  temps  d'obtenir  la 
libre  navigation  du  fleuve  de  la  Plata.  Pour  atteindre  ce  résultat, 
ils  formaient  une  alliance  offensive  et  défensive,  et  s'enga- 
geaient à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  d'y  être  parvenus. 
Un  article  séparé  fixerait  le  montant  des  troupes  que  devrait 
fournir  chaque  État.  Les  deux  gouvernements  protestaient 
qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  faire  la  guerre  à  aucun  des 
États  qui  font  partie  de  la  confédération  Argentine.  Ils  n'en 
voulaient  qu'au  général  Rosas  et  à  son  système  d'agression  et 
d'envahissement.  Ils  établissaient  une  distinction  bien  marquée 
entre  Rosas  et  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres.  Cette  impor- 
tante mesure  avait  été  adoptée  au  moment  le  plus  favorable 
pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante  de  la  question  débattue 
de  la  Banda  orientale. 

RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR. 

Au  mois  de  mai,  un  traité  de  paix  vînt  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  républiques  voisines  de  l'Equateur  et  de  la 
Nouvelle-Grenade,  qui  étaient  sur  le  point  de  commencer  les 
hostilités.  Voici  à  quel  sujet  leurs  relations  avaient  été  rompues. 

Plusieurs  citoyens  de  la  Nouvelle-Grenade,  impliqués  dans 
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un  procès  criminel  qui  eut  lieu  dans  cette  république  par  suite 
d'un  assassinat  commis  sur  Joseph  Sucre,  grand  maréchal 
d'Ayacucho,  trouvèrent  un  refuse  sur  le  territoire  équalorîen  : 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  réclama  alors  l'exé- 
cution d'un  article  du  8  décembre  1832  avec  l'Equateur,  qui 
stipulait  l'extradition  mutuelle  des  criminels.  Le  refus  du  gou- 
vernement de  l'Equateur  d'accéder  h  cette  juste  demande  allait 
amener  la  guerre.  Mais  le  général  Herras,  prédécesseur  do 
général  Mosquera  dans  la  présidence  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ayant  été  chargé  par  ce  dernier  d'envahir  le  territoire  voisin,  fit 
une  dernière  tentative  pour  donner  au  différend  une  solution 
pacifique.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès.  Il  fut  convenu 
entre  lui  et  M.  l^arrea,  le  commissaire  de  l'Equateur,  que  les 
assassins  réclamés  seraient  considérés  comme  criminels  et  non 
comme  délinquants  politiques ,  et  le  traité  de  paix  du  mois  de 
mai ,  après  avoir  renouvelé  la  stipulation  de  1832,  resserra  les 
liens  des  deux  États  par  la  déclaration  d'une  alliance  offensive 
et  défensive. 

CHILI. 

Le  1er  juin,  le  président  Manuel  Bulves  procéda  à  l'ouver- 
ture des  chambres  législatives.  Voici  la  partie  de  son  message 
qui  traitait  des  relations  extérieures  : 

■ 

•  Nou«  continuons'  à  être  en  bonne  harmonie  avec  les  États  d'Europe  et 
d'Amérique. 

«  La  «aille  de  notre  chargé  d'affaires  au  Pérou  Ta  obligé  à  revenir,  laissant 
en  suspens  diverses  questions  d'intérêt  public  et  privé  ;  je  me  propose  de  le 
remplacer  avant  peu. 

«  Le  départ  du  général  Santa-Cruz  pour  l'Europe  termine  d'une  manière 
satisfaisante  la  discussion  à  laquelle  sa  personne  avait  donné  lieu  entre  les 
gouvernements  chiliens,  boliviens  et  péruviens. 

•  Je  regrette  de  vous  dire  que  les  espérances  que  nous  avait  fait  concevoir 
l'arrivée  d'un  ministre  argentin  ne  se  sont  pas  réalisées.  Ses  fonctions  sont 
terminées;  mais  le  gouvernement  argentin ,  quoique  dans  une  crise  difficile , 
m'offre  de  le  remplacer  promptenient ,  et  me  témoigne  une  rive  sollicitude 
pour  le  prompt  et  équitable  arrangement  des  questions  pendantes. 

•  Pour  la  décision  de  celles  qui  restent  avec  les  États-Unis  d'Amérique1, 
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nous  avons  remis  des  instructions  et  d'importants  documents  au  ininistie 
plénipoientiaire  parti,  il  y  a  quelques  mois,  pour  Washington. 

■  Nous  avons  des  nouvelle»  authentiques  de  rechange  des  ratifications  à 
Madrid  de  notre  traité  avec  la  reine  d'Espagne.  Notre  indépendance  a  été 
solennellement  reconnue ,  et  sous  ses  auspices  revivront  plus  cordiales  et 
plus  étroites  les  relations  fraternelles  des  deux  peuples. 

«  Les  ratifications  de  notre  traité  avec  la  Nouvelle-Grenade  ont  été  égale- 
ment échangées,  et  j'espère  vous  présenter  dans  la  présente  législature  ceux 
qui  se  négocient  actuellement  avec  la  France  et  la  Belgique.  J'aimerais  à 
pouvoir  en  dire  autant  du  traité  britannique  ;  quoique  les  modifications  pro- 
posées par  moi  aient  été  repoussé^ s,  je  ne  désespère  pas  de  pouvoir  le  mettre 
i  exécution  sur  des  bases  qui  concilient  les  intérêts  commerciaux  de  cette 
puissance  avec  ceux  de  notre  navigation  et  de  notre  industrie  naissante.  » 

Le  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nou- 
velle-Grenade, auquel  le  président  du  Chili  faisait  allusion 
dans  son  message,  avait  été  promulguée  Bogota  comme  loi  de 
la  république,  par  le  gouvernement  néo-grenadin. 

On  ne  pouvait  voir  qu'avec  satisfaction  se  resserrer  les  liens 
qui  unissent  entre  elles  les  républiques  sœurs  de  l'Amérique  du 
Sud;  mais  c'est  là  le  seul  côté  qui  recommande  à  l'attention  de 
l'Europe  l'acte  dont  il  s'agit.  En  effet,  les  intérêts  commerciaux 
qu'il  est  destinée  protéger,  d'une  part,  par  l'assurance  mutuelle 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  l'importation 
et  l'exportation ,  ainsi  que  pour  la  navigation ,  et ,  de  l'autre ,  par 
l'établissement  d'agents  consulaires  dans  les  ports  des  deux  pays 
ouverts  au  commerce  étranger,  sont  à  peu  près  nuls.  Si  l'on  con- 
sulte la  statistique  commerciale  du  Chili  pour  l'année  1844 ,  on 
trouve  que  le  mouvement  commercial  entre  les  deux  répu- 
bliques, pendant  le  cours  de  l'année ,  est  représenté  par  la  somme 
de  88  piastres  (440  francs),  valeur  d'une  partie  de  chapeaux  de 
jonc  importés  de  la  Nouvelle-Grenade. 

HAÏTI. 

Une  nouvelle  révolution  porta  à  la  présidence  de  la  répu- 
blique haïtienne  le  général  Riche.  Fatigué  du  gouvernement  du 
président  Pierrot,  le  département  de  l'Artibonite  donna,  le 
28  février,  le  signal  de  l'insurrection  en  prononçant  sa  déchéance 
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et  proclamant  pour  son  successeur  le  générât  Riche.  Une  dépo- 
ta lion  des  citoyens  de  Saint-Marc  se  rendit  à  Port-au-Prince, 
le  1er  mars,  auprès  du  général,  et,  en  présence  des  officiers  de  la 
garnison ,  des  fonctionnaires  publics  et  d'un  grand  concours  de 
peuple,  lui  fit  connaître  le  vœu  des  citoyens  de  PArtibonite.  Im- 
médiatement le  général  Riche  fut  proclamé  président,  et,  com- 
prenant que  des  principes  libéraux  pouvaient  seuls  le  faire 
triompher  en  lui  ralliant  les  citoyens  de  toutes  les  provinces,  0 
prit  la  résolution  immédiate,  d'accord  avec  les  principaux  habi- 
tait* de  Port-au-Prince ,  de  remettre  en  vigueur  la  constitution 
de  1816,  en  la  modifiant  Aussitôt  après  cette  délibération,  le 
nouveau  président  publia  dans  le  Manifeste  une  proclamation 
par  laquelle  il  déclarait  que,  sacrifiant  ses  affections  person- 
nelles, il  consentait  à  se  rendre  aux  vœux  de  ses  concitoyens  et 
à  accepter  la  première  magistrature  de  la  république  sous  l'em- 
pire de  la  constitution  de  181 6t  i  laquelle  étaient  faites  seule- 
ment deux  modifications  ;  le  maintien  du  corps  législatif,  avec  ses 
attributions  9  sous  le  titre  de  sénat,  qui  devrait  siéger  trois  mois 
par  an  ;  le  nombre  des  sénateurs  pourrait  être  porté  à  trente-six  ; 
le  maintien  également  des  offices  des  secrétaires  d'État  crées 
par  la  constitution  de  1*43. 

Dè3  le  jour  même,  le  président  Riche  organisa  son  cabinet 
comme  suit  :  le  général  Lazarre,  ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil;  le  général  de  brigade  Dupuy,  chargé  du  por- 
tefeuille de  la  marine  et  des  relations  extérieures;  le  juge  La- 
jrochel ,  ministre  de  la  justice,  de  Tiostruction  publique  et  des 
cultes;  le  conseiller  d'État  Ardouin,  au  département  de  Inté- 
rieur et  de  l'agriculture ,  et  enfin  le  trésorier  J.  Elie  9  ministre 
des  finances  et  du  commerce.  Une  ordonnance  de  même  date 
nomma  sénateurs  les  citoyens  Turenne-Guerrier,  attaché  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Marc;  Numa  Porret,  Nicolas  fils,  Bu- 
j&ereau ,  Decaillet  et  Covia.  Pour  inaugnuntr  fi*  puêfieu*  P*r 
uq  acte  de  clémence  propre  à  bu  concilier  le*  etprils,  H  «■** 
une  ordonnance  par  laquelle  il  accordait  upe  amnistie  ptan* 
et  entière  à  tous   les  cQpdsmnéF  politiques*  y    coup**  to 
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déportât ,  sauf  les  ex*présidents  Boyer  et  Hérard ,  et  Fex -secré- 
taire dttat  Dumesle-Hérard. 

Aussitôt  qoe  k  nouvelle  de  cette  révolution  se  répandit  dans 
les  provinoes ,  die  y  fut  accueillie  avec  enthousiasme ,  et  par- 
tout, 4  Leogane,  à  Jacmel,  aux  Gonaïves,  an  Mirebehris,  à 
Lascahobas,  le  général  Riche  fût  proclamé  président  par  accla- 
mations. U  avait  suffi  du  mot  de  constitution,  avec  lequel  il 
avait  inauguré  son  pouvoir,  pour  lui  attirer  la  sympathie  de 
toutes  les  populations. 

Cependant  Pierrot ,  qui  se  trouvait  au  Gap  à  la  tète  de  Far- 
inée d'invasion  de  la  république  dominicaine ,  envoya  les  géné- 
raux Linding,  Simon,  Moreau  et  Brice  aux  Gonaïves  pour  se 
mettre  à  la  tête  de  la  garnison ,  de  la  population  qui  lui  serait 
restée  fidèle ,  et  marcher  contre  l'usurpateur  ;  mais  peuple  et 
soldats  avaient  abandonné  son  parti.  Ses  généraux  furent  d'a- 
bord arrêtés  comme  révolutionnaires,  puis  relaxés  et  renvoyés 
vers  lui  au  Cap  pour  lui  rendre  compte  des  dispositions  de  la 
nation  à  son  égard.  Craignant  que,  dans  son  aveuglement,  l'ex- 
président  Pierrot  ne  tentât,  à  la  tête  de  son  armée, de  reprendre 
le  pouvoir  et  d'engager  la  guerre  civile,  la  garnison  des  Go- 
naïves ,  renforcée  de  deux  bataillons  de  Saint-Marc  ainsi  que 
d'un  escadron  de  cavalerie ,  se  porta  sur  la  frontière  du  côté  du 
Cap,  pour  résister  et  pour  défendre  le  nouvel  ordre  de  choses. 
D'autres  troupes  se  dirigèrent  aussi  de  ce  côté  avec  des  appro- 
visionnements et  des  munitions  de  guerre,  dans  le  but  de  s'op- 
poser à  toute  tentative  de  Pierrot. 

Le  général  Riche  se  conduisit  avec  une  louable  modération 
dans  cette  circonstance ,  et ,  pour  détourner  Pierrot  de  résister 
à  la  volonté  populaire  ou  d'engager  une  lutte  sanglante  contre 
son  propre  pays,  il  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  accordait  à 
Fex- président,  comme  retraite,  le  traitement  attaché  au  titre  de 
commandant  de  département,  qu'il  possédait  avant  son  élé- 
vation, et  cela  à  condition  qu'il  consentirait  à  rentrer  dans  la 
vie  privée;  il  pourrait  choisir  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  nouveau  président  se  rendit  encore  populaire  par  deux 
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ordonnances ,  dont  Tune,  destinée  à  soulager  la  misère  du 
pays,  portait  qu'il  serait  frappé  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  de  bilion  pour  contribuer,  avec  les  billets  d'une  et  de 
deux  gourdes,  à  faciliter  la  circulation  ;  l'autre ,  de  nature  à  ra- 
nimer le  commerce ,  révoquait  l'arrêté  du  13  octobre  1845,  qui 
défendait  Le  travail  des  coupes  d'acajou. 

Le  31  mars,  le  général  Pierrot  se  décida  à  abdiquer  le  pou- 
voir. 

Les  premiers  mois  de  l'administration  du  président  Riche 
furent  signalés  par  la  solution  amiable  d'un  différend  avec  la 
France  (  voyez  plus  baut ,  France ,  p.  307). 
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FRANCE  (  royaume  et  colonies } 

Loois-Paiurts  1er,  —  6  octobre  1773,  =  roi  des  Français 

9  août  1830. 

BELGIQUE  (royaume) 

UonoLD  Ier,— 16  décembre  1790,  =  roi  àeê  Belges  21  juil- 
let 1831. 

NEERLANDE  (royaume) 
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BAVIÈRE  (royaume) 

Logis  Ier,  —  25  août  1786.  =  13  octobre  1825. 

DANNEMARK  (monarchie) 

Cbbktie*  VIII,  —   18  septembre  1786,  «=  3  décembre 

1839. 
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KicoLàS  Ier  Paolowitscb,  —  6  juillet  (25 juin)  1796, 
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Asie  et  Afrique 

àbdcl-Meojid-Kha*,—  19  avril  1823,  =  1er  juillet  1839. 

GRECE  (  royaume  ) 

Otbob  Ier,  —  1er  juin  1815,  »  7  mai  1332. 

SUISSE  (confédération,  22 cantons) 

SARDAIGNE  (monarchie). 

Cbarles-Alsbbt,  —  2  octobre  1798,  «  27  avril  1831. 

ETATS-ROMAINS 

Pis  IX  ,  —  13  juin  1792,  «  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES   (monarchie) 

Febmham»  II ,  —  1810,  =  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

Léopold  II ,  —  3  octobre  1797,  s  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonie» 

Isassll*  II,  —  10  octobre  1830,  =x  29  septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

Dons  Maria  II,  —  4  avril  1819,  »  2  mai  1826,  par  l'abdi- 
cation de  dom  Pedro  Ier. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies).  .  .  . 
Victobia  !«•«,  —  24  mai  1819,  «  20  juin  1837. 

ETATS-UNIS   DE   L'AMERIQUE   DU   NORD    (répu- 
blique \. 

M.  Polk,  président,  s?  11  mars  1845. 


BRÉSIL  (empire) 

Don  Pedro  II ,  —  2  décembre  1825, 


7  avril  1831. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÉRIEUR.  —  LOIS  ET  ORDONNANCES. 

Disceuns  prononcé  par  le  Roi  à  Les  lots  de  finances  et  diverses 

l'ouverture  de  la  session  des  lois  qui  ont  pour  objet  d'introduire 

Chambres  législatives,  le  27  dé'  dans  4'adminislration  des  améliora- 

cembre  1845.  fions  importantes  vous  seront  inces- 
samment présentées. 

Messieurs  les  Pâlis,  Messieurs  les  Je  continue  à  recevoir  de  toutes 

Dépotes,  les  puissances  étrangères  des  assu- 
rances pacifiques  et  amicales.  J'espère 

En  tous  réunissant  amour  de  moi,  que  la  politique  qui  a  maintenu  la 

je  suis  heureux  de  penser  que  nous  paix  générale,  4  travers  tant  d'ora- 

pouvons  nous  féliciter  ensemble  de  ges ,  honorera  un  jour  la  mémoire  de 

l'état  général  de  notre  patrie.  J'ai  la  mon  règne, 

confiance  que  l'accord  des  pouvoirs  L'amitié  qui  m'unit  à  la  reine  de 

de  l'Etat ,  et  le  maintien  de  notre  po-  la  Grande-Bretagne,  et  que  récem- 

litique  d'ordre  et  de  conservation ,  as-  ment  encore  elle  m'a  si  affectueuse- 

surerout  de  plus  en  plus  le  dévelop-  ment  témoignée ,  et  la  confiance  mu- 

pâment  régulier  de  nos  institutions  et  tuelle  de  nos  deux  gouvernements, 

le  progrès  de  la  prospérité  nationale,  ont  heureusement  assuré  les  bonnes 

Mon  gouvernement  s'est  appliqué  et  intimes  relations  des  deux  Etats.  La 

a  poursuivre  ^exécution  des  grands  convention  conclue  entre  nous ,  pour 

travaux  que  vous  avez  votés;  les  me-  mettre  un  terme  4  l'odieux  trafic  des 

sures  nécessaires  pour  les  conduire  à  esclaves ,  reçoit  en  ce  moment  son 

leur  terme  vous  seront  proposées,  exécution.  Ainsi,  par  la  coopération 

Nous  aurons  ainsi,  en  peu  d'années,  cordiale  des  forces  maritimes  des  deux 

donné  à  la  France,  d'une  part,  de  Etats,  la  traite  sera  efficacement  ré- 

Kissanies  garanties  de  sécurité,  de  primée,  et,  en  même  temps,  notre 

utre ,  les  moyens  de  déployer  son  commerce  sera  replacé  sous  la  surveil- 

activité  féconde,  et  de  répandre  le  lance  exclusive  de  notre  pavillon. 

bien-être  dans  toutes  les  parties  de  J'ai   lieu  d'espérer  que  l'action 

notre  territoire  et  dans  toutes  les  das-  commune  de  la  France  et  de  l'Angle- 

ses  de  la  population.  Et  en  même  terre  amènera ,  sur  les  rives  de  la 

temps  que  ces  importants  résultats  ont  Plata ,  le  rétablissement  des  relations 

été  atteints ,  la  situation  de  nos  finan-  commerciales  régulières  et  pacifiques, 

ces  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  unique  but  de  nos  efforts, 

satisfaisante.  Des  événements  que  je  déplore  , 
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mais  qui  ont  fait  éclater  de  nouveau  duit  a  «on  terme  arec  une  prudente 
l'héroïsme  de  nos  soldats,  ont  troublé  sollicitude ,  et  sans  que  de  regretia- 
nos  possessions  d'Afrique  ;  j'ai  pris  des  blés  entraloelnents  compromettent  I? 
mesures  promptes  pour  que  la  domi^  succès  de  l'esprit  d'association  et  tes 
nation  de  la  France  y  conservât  par--  bienfaits  qu'en  attend  le  pays, 
tout  la  force  et  l'ascendant  qui  lui  ap-  Votre  Majesté  nous  donne  l'assu- 
partiennent.  Avec  l'aide  du  temps ,  rance  que  noire  situation  financière 
noire  persévérance  énergique  fondera  est  devenue  de  plus  en  plat  satisfai- 
la sécurité  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  santé.  Nous  essayerons  de  l'améliorer 
Messieurs ,  vous  m'avez  donné  vo-  encore  en  faisant  présider  à  remploi 
tre  loyal  concours  dans  la  grande  et  de  nos  ressources  une  vigilante  et 
difficile  tâche  que  le  vœu  national  m'a  sage  économie, 
appelé  à  remplir.  La  Providence  a  béni  Les  divers  projets  de  loi  dont  Votre 
nos  efforts.  Elle  m'accorde  aussi  dans  Majesté  nous  annonce  la  présentât  km 
ma  famille  de  précieuses  consolations,  seront  l'objet  de  notre  sérieuse  étude. 
Partout  où  ils  ont  paru ,  mes  fils ,  j'en  Nous  sommes  heureux  d'apprendre 
ai  la  confiance ,  ont  porté  dignement  que  vous  continuez  à  recevoir  de  tou- 
te nom  de  la  France.  Mes  petits-fils  tes  les  puissances  étrangères  des  ac- 
croissent en  nombre  et  grandissent  auraocei  pacifiques  et  amicales.  La 
sous  mes  yeux.  Mon  vœu  le  plus  cher  paix  est  désormais  le  premier  besoin 
et  mon  plus  doux  espoir,  c'est  que,  par  des  peuples.  Il  appartient  à  ceux  dont 
notre  devoûment  à  la  France,  par  no-  la  force  égale  le  courage  d'en  procu- 
tre  zèle  à  la  bien  servir,  son  affection  mer  hautement  les  bie*ra?t*.  ta  poli- 
nous  soit  assurée,  et  l'intime  union  de  tique  qui  a  maintenu  la  paix  générale 
ma  famille  et  de  ma  patrie  à  jamais  à  travers  tant  d'orages ,  avec  l'appui 
affermie.  des  pouvoirs  de  i'fctat  et  de  la  rais» 

publique,  excite  aujourd'hui  la  re- 

— —  aranajssaoee  des  peuples  ;  un  jour, 

Anntssn  au  Roi ,  présentée  par  la  ÏÏEtf'*  JS*^  ?****>  «"* 

*****  A  «épatés.  "^tafe^del^iê 

o|M  qui  vous  unit  à  la  reine  de  la  Grande* 

'  Bretagne,  et  la  confiance  mutuelle 

La  Chambre  des  députés  se  félicita  des  doux  gouvernements,  ontbeww- 
avec  vous  de  l'état  général  de  la  Fran-  sèment  assuré  les  relation*  ancalei 
ce.  L'accord  des  grands  pouvoirs ,  et  des  deux  Etats.  Votre  Majesté  août 
le  maintien  de  notre  politique  d'ordre  annoneeque  sa  convention  réceœnjeot 
et  de  conservation,  assureront  de  pus  coochie  pour  mettre  un  terme  à  m 
en  plus  le  développement  régulier  de  trafic  infâme  reçoit  en  ee  moment  soi 
nos  institutions ,  l'affermissement  de  exécution.  Ainsi  se  réalise  levé»  con- 
nus libertés,  et  les  progrès  de  la  nro-  steansnent  exprimé  par  la  Chambre: 
spér ilé  nationale.  les  droits  de  l'humanité  seront  efflta* 

Votre  gouvernement  s'applique  à  cément  protégés  et  notre  commetc* 
poursuivre  l'exécution  des  grands  ira»  sera  replace  sous  la  svrveiHanee  ri- 
vaux de  défense  et  d'utilité  publique  otuaive  de  notre  pavillon, 
dont  le  pays  demande  te  prompt  acné*  NmsaiamM  à  espérer  que  sa  ffvsad 
vemenL  Us  nouveaux  éléments  de  et  l'Angleterre,  par  une  action  corn- 
force  et  de  richesse  nous  donneront ,  mune  qui  n'a  •pour  bot  que  dtorétef 
dans  peu  d'années,  les  garanties  que  l'effusion  du  sang  et  de  retenir  des 
notre  sécurité  réclame,  répandront  rolationaccinmeixsaleaes^sYriR*- 
sur  toutes  les  pariieK  du  territoire,  lier  es,  ramèneront  ente  la  paix  set 
dans  toutes  les  classes  de  la  ponula-  les  bords  de  ta  Plata. 
lion,  le  travail  et  le  bien-être,  et  noue  La  France  n'abandonne  aucun  de 
fourniront  les  moyens  de  féconder  ses  droits,  elle  ne  ae  refisse  a  aucun 
notre  industrie,  de  vivifier  noire  corn-  des  tacrincesque  lui  Imposent  des  m- 
merce  et  de  préparer,  pour  notre  téreta  aussi  graves;  anaia  elle  attend 
agriculture,  des  jours  plus  heureux  de  la  prudence  de  votre  gouierw- 
et  un  plus  digne  prix  de  ses  laborieux  ment  qu'il  ne  staigage  pas,  sans  sue 
efforts.  La  Chambre  espère  que  ce  nécessité  bien  reconnue,  dans  de 
grand  ensemble  de  travaux  sera  con-  lointaines  et  onéreuses  expéeWoe* 
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Fidèle  ait  engagement*  qu'elle  constatée*  dani  les  compta»  réftdri* 
contracte,  la  France  est  eti  droit  d'in-  par  tes  ministres ,  sont  arrêtées,  con- 
roquerle  respect  des  traitée.  Elle  rap*  fortnément  an  tableau  A  ci-armexé,  â 
pelle  à  l'Europe  les  solennelles  garan-  la  somme  de  un  milliard  quatre  cent 
ties  stipulée»  en  faveur  de  la  Pologne,  vingt-quatre  millions  deux  cent  quà- 
Nous  déplorons  avec  Votre  Majesté  tre-vingt-seize  mille  neuf  cent  qoa- 
les  événements  qui  ont  troublé  nos  tre-viugt-six    francs    quatre-viiigt- 
possessions  d'Afrique,  et  nous  paria  «  douze  centimes,  ci.  1,424,206,966  92 
gmns  les  sentiments  que  vous  inspire  Lespayetnentsef* 
l'héroïsme  de  nos  soldats.  La  France  fectuéssur  le  même 
les  suit  dans  leurs  périls  avec  sollici-  exercice,  jusqu'à  l'é- 
tude et  reconnaissance.  Elle  applaudit  poque  de  sa  clôture, 
aux  promptes  mesures  que  tous  ave*  sont  fixés  à  un  mil- 
prises  pour  conserver  en  Algérie  sa  Hard  quatre   cent 
force  et  sa  domination.  Rien  ne  pourra:  dix  -  huit  millions 
lasser  notre  persévérance,  et  nos  éuer-  cinq  cent  quatre- 
gkjues  efforts  parviendront  a  fbndéf  vingt  -  onze   mille 
une  sécurité  prospère  et  féconde ,  sqr  quatre  cent  trente^ 
celte  terre  que  nous  avons  proclamée  Jeux  francs  soixan- 
francaise.  te- treize  centimes, 

Sife,  votre  sagesse  et  votre  cou1-    ci 1,418,991,432  79 

rage  vous  ont  fait  accomplir,  au  mi-  — •■ -m 

lieu  des  plus  rudes  épreuves,  la  noble  gt   jw  dépenses 

mission  que  vous  tenez  du  vœu  natio-  re9lant  a  payer    à 

ni;  la  notre  est  de  voi»  prêter  urt  cinq  muiions  sept 

loyal  concours  et  d'établir  avec  vous ,  cen|  cinq  miUe  cinq 

sur  d'impérissables  bases,  le  couver-  centeinquante-qua- 

ncfnent  et  la  dynastie  de  notre  choix.  lre  francs  dix-neuf 

La  Providence  a  béni  nos  efforts  ;  elle  centimes  ci.                  5  tttô  554  19 

vousenvoie  des  consolations  qui,  pour  J^s  payanenuù  effectuer  pour  sol- 

nous ,  sont  des  garanties  Vos  petits-  dér  ]&  dépenses  de  l'exercice  1 84.)  se- 

fils suivront  l'exemple  de  leurs  pères,  ront  ordonnancés  sur  tes  fonds  de 

cesnoblesprincesqut,paftoqtonils  l'exercice  courant,  selon  les  icjïlc* 

ont  paru,  ont  dignement  porté  le  nom  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 

de  la  France.  Sire,  vos  vœux  sent  fa  |oi  du  23 mai  1834. 

exauces  :  l'affection  du  pays  vous  est 

à  jamais  acquise,  et  efeaque  jour  rem)  • 

plus  indissoluble  l'intime  union  de  vo-  S  U.  Fixatum  des  crédits. 
ire  famille  et  de  votre  pairie. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  minis- 

'  très ,  sur  l'exercice  1843,  bour  cou- 
vrir les  dépenses  effectuées  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  lof  dVs  fi- 
nances du  11  juin  1842,  et  par  divei*- 


Ui  portant  règlement  définitif  dit 
budget  de  l'exercice  1843. 


i ^™  n«..M«    d^:  a**  *•.»>«,*,;•     **s  lois  spéciales ,  des  crédits  complé- 
LouitvPmtiFPB,  Roi  des  Français,   mentaireSju8aya  concurrence  de  ht 

A  tout  présents  et  à  Venïr,  salut.       tomme  de  trois  mmions  cinq  cent  qua- 
Nous  avons  proposé,  les  dbambres*    ranie  -trois  mille  soixante  e t  treize 

ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et   S™**  J1B«l  «S^Ji5?^73  ,?r' 
ordonnons  ce  qui  suit  :  20  c.).  Les  crédit*  demebrtent  répartis, 

M  par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 

TITRE  PREMIER.  mément  au  tableau  A  cj-atonexé 

Art.  3.  Les  crédits,  montant  à  un* 
iBC£HfinTDUBnp«BTnni,'B»nefci   milliard  quatre  cent  soixante  -  sept 

1843.  millions  cent  vingt-cinq  mille  neuf 

cent  quatre-vingt-onze  francs  dn- 
S  Ier.  Fixation  de$  dépenses.       quanteet  un  centimes  (1, 467, 125;ÏHH 

fr.  51  c.),  ouvert  aux  ministres,  con- 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et    fermement  anx  tableaux  A  et  B,  ci* 

extraordiDaires  de  l'exercice  1843,    annexés,  pdnr  les  services  ordinaires 
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et  extraordinaire*  de  l'exercice  1843,  Report 41,773,316  80 

déduction  faite,  en  exécution  de  l'art.  ta).  .  5,690,837  72 

1 1  de  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  Au  budget  de  l'exer- 

1842,  de  la  somme  de  vingt  millions  cice  1816, 

six  cent  quaire-viugt  mille  trots  cent  Service  départemen-  >  10,7(*X3t5  18 

huit  francs  douze  cent imes  (20,680,308  tal.  .  4,779,173  53 

fr.  12c),  pour  les  dépenses  du  ver  vice  Divers  services 

colonial  de  l'exercice  1843,  à  régler  spéciaux  221,303  93 , 

définitivement  dans  la  toi  des  comptes  „ 

de  l'exercice  1844,  sont  réduits,  .  Cct  «nnnlaUons   et 

1°  D'une  tomme  de  irenie-oinq  l™«porti  de  crédite, 

millions  six  cent  soixante  et  onze  mille  «onunt ewembleà  cin- 

sept  ceuttoixanie-deux  francssoixante  Q,u.anle  -  deux  millions 

et  un  centimes,  non  consommée  par  tp*xa-l,ïe  el  dix -sept 

les  dépenses  constatées  a  la  charge  de  milJe  8,x  cem  ires}le  * 

l'exercice  1843 ,  et  qui  est  annulée  dé-  «P  francs  quatre-vingt- 

finitivement,  ci.  .  .  .  35,671,762  61  dix-huilcenumes,soiit 

2»  De  celle  de  cinq  *  demeurent  divisés 
millions  sept  cent  cinq  P?r  Minuttre  et  par 
mille  cinq  cent  cin-  chapitre  ,  conformé- 
quante  -  quatre  francs  w*1  au  t***»11  A  ci- 
dix-neuf  centimes,  re-                         annexé.  . 52,77,631  96 

présentant  les  dépen-  ART*  *■  An  nioyen  des  disposiiiott 

ses    non   payées    de  contenues  dans  les  deux  articles  prt- 

rexercice  1843,  que,  cèdent* ,   le*  crédits  du  budget  * 

conformément  à  Parti-  I  exercice   1843  sont  définkivemeBt 

de  1"  ci-dessus,  les  mi-  ****  «un  milliard  quatre  cent  dix- 

nistres  sont  autorisés  nuu  m"»0Df  c,n<l  cent  quatre-vingt- 

à  ordonner  le  budget  gaze  m,l,e  quatre  cent  trente-deux 

de»  exercices  courants,  ??5ÎS  ^'ÏSS*?.  eî^treizc  <*aiw* 

ci !    5,705,554  19  (1,418,591,432  fr.  73  a),  et  répara 

3°  Et  de  celle  de  dix  conformément  au  même  tableau  A. 

sffsrjsre  s  m-  ****>*  -  ~*«» 

dix  huit  cenum^  non  An.  5.  Les  droite  et  produite  cot- 

employée ,  a  1  époque     •  statés  an  profit  de  l'Etat  sur  l'exerào 

de  la  clôture  del'exer-  1843  sont  arrêtés ,  conformément  as 

ace  1843,  sur  les  pro-  tableau  G  ci-annexé.  à  la  somme  dto 

duits  affectés  au  ser-  milliard  trois  cent  quatre -vingt -a 

vice  départemental  et  millions  sept  cent  deux  mille  neuf  cest 

a  divers  services  spé-  quatre- vingt  huit  franciquatre-vmgt- 

ciaux  f  dont  les   dé-  sept  centimes  t  ci.  .  1,381,702,968  87 

penses  se  règlent  d'à-  Lesrecettesêffoc-         * 

prés  le  montant  des  tuées  sur  le  même 

ressources    réalisées,  exercice, jusqu'à l'é- 

laquelle    «omme    est  poque  de  sa  clôture, 

transportée  aux  bud-  sont  fixées  à  un  mil- 

getsdes  exercices  1844  liard     trois    cent 

et  1845, pour  y  rece-  soixante  et  treize 

voir  la  destination  qui          s  millions   six    cent 

lui  a  été  donnée  par  la  quatre-vingt  -  seize 

!°!  dJL?Jancei  du  n  mH>e    vingt -sept 

juin  1842,  et  par  la  loi  francs  soixante  et 

dérèglement  de  l'exer-  dix-neuf  centimet 

cice  1841,  savoir  :  d 1,373,696,027  fl 

Au  budget  de  l'exer-  ' 

cice  1844,  Et  les  droite  et 

Service   départemen-  produits  restant  à 

_            '  ■  recouvrer,  4  huit 

À  reporter.  .  .    41,377,316  80  raillions  six  mille 
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neuf  cent  soixante  1813 demeurent,  en 

et  un  francs  huit  cooséqueuce ,  fixées 

centimes,  ci 8,006,961,  06  à  la  somme  de  un 

Les  sommes  qui  pourront  être  ul-  milliard  trois  cent 

térieurement  réalisées  sur  les  ressour-  soixante  et  douze 

ces  affectées  à  l'exercice  1843  seront  millions  deux  cent 

portées  en  recette  au  compte  de  l'exer-  trente   mille  deux 

cice  courant ,  au  moment  où  les  re-  cent  et  un  francs 

couvremenu  auront  lieu.  chiquante  et  un  cen- 

Aax.6.  Les  recettes  du  budget  de  centimes.    .     ...  1,372,230,201  51 
l'exercice  1813,  arrêtées  par  l'article 

sourde.  *  .  *  .  .  1,373,696,027  79  *  IV.  Fixation  du  résultat  général 
mtauguientees,  en  du  àudget. 

exécution  de  la  loi 

de    règlement   du  àet.  7.  Le  résultat  général  du 

budget  de  1841,  des  budget  de  l'exercice  1843  est  défiui- 

fonds     non      em-  tivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 
ployés ,  à  l'époque  Payements  fixés  par  l'article  1er 

de  la  clôture  de  ce  â 1,418,591,432  73 

dernier    exercice ,  Recettes      fixées 

sur  les  crédits  af-  par  l'article  précé- 

fecté*  au  service  dé-  dent  à 1,372,230,201.  51 

parlementai  et  k  ai  -  

▼ers  services  spé-  Excédant      des 

ciaux,  d 9,234,488  90  pavements 46,361,231  22 

Excédant  de  dé- 
Ensemble.  .  .  1,382,930,516  69  pense  du  service  co- 

Sur  cette  somme  ionial ,  ainsi   qu'il 
totale  de  un  milliard  résulte   du  tableau 
trois  cent  quatre-  Dci-annexé.  ftwmf 
vingt-deux  millions  règlement  définitif 
neuf   cent    trente  de  ce  service  dans  la 
mille  cinq  cent  seize  loi  des  comptes  de 
francs      soixante-  l'exercice  1844.  .  .      20,680,308  12 
neuf  centimes,  il  est  ■■ 
prélevé    et    trans-                                 Excédant  totai  de 
porté  aux  exercices  dépense  réglé  a  la 
1844  et  1845,  en  somme  de  soixante- 
couformité  de  l'ar-  sept  millions  qua- 
ticle  S  de  la  pré-  rante  et  un  mille 
sente  loi, um somme  cina    cent   trente- 
de  dix  millions  sept  neur  francs  trente- 
ces  t  mille  trois  cent  quatre    centimes. 
quinze  francs  dix-  conformément    au 
huit  centimes,  pour  tableau  E ci- annexé, 
servir  a  payer  les  savoir  : 
dépenses  du  service  Service  ordinaire. 
départemental     et                                  39,826,738  40 
des  amies  services  Grandes  lignes  de}       67,041,539  34 
spéciaux  restant  à                                 chemins  de  Fer. 
solder  a  1»  clôture                                  27,214,800  94 
de  l'exercice  1843,                                  Le  découvert  de  iretile-neuf  mil- 
savoir  :  lions  buit   cent  vingt-six  mille  sept 
A  rexerc.  1844,    )  cent  trente-huit  francs  quarante  cen- 
5,609,837  721        m-mmu  m  lime*  ,ur  le  <"rvice  ordinaire   sera 
A  l'exerc.  1845,     i        "VW,oio  10  y.jnupo^  au  compte  spécial  prescrit 
5,009,477,  46  J  par  l'art.  36  de  la  loi  de  finances  du 

Lesressourcesap-  25  juin  1841,  et  l'extinction  en  aura 

p4Mablesarexercke  lieu  au  moyen  des  ressources  extra- 
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ordinaires  que  celte  mtoe  lot  a  dater*  mille  neuf  cent  qtiaUv-vmgMx-teil 

minées.  francs  soixante  et  trciae  oeatnnes,  coe* 

L'avance  de  vingt -sept  millions  rormémeat  au  tableau  H  à-aanexé, 

deux  cent  quatorie  mille  nuit  centa  savoir  ; 

francs  quatre-vingt-quatorze  cents*  Ministère  de  l'intérieur  98,904,431  71 

mes ,  pour  les  grandes  lignes  de  cne-  '    ~       de  l'iattruo- 
mins  de  fer ,  sera  appliquée  à  un  tmnpubiknsB    6,238.827  33 

compte  distinct,  et  restera  provitoi-         —       des  finances.    3,69&63U  93 
rement  a  la  charge  de  la  dette  Hot-  *  »    ■ 

tante  du  trésor,  en  exécution  de  l'ar-  96,141,906  73 

ticle  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

TITRE  IV. 

TITRE  IL 

Règlement  du  service  colonial 
Règlement  des  services  spéciaux  pour  l'exercice  1842. 

rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  11.  Le  service  colonial  de 

A  et.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  l'exercice  de  1842  est  réglé,  eu  recette 

des  services  spéciaux  rattachés  pour  et  en  dépense,  à  la  somme  de  dix -huit 

ordre  au  budget  général  de  l'exercice  millions  huit  cent  quinze  mille  quant 

1843  demeurent  définitivement  arré-  cent  quarante  et  un  francs  quarante- 

téex  ci  réglée*  à  la  somme  de  vingt  et  huit  centimes  (  18,815,441  fr.  48  c), 

un  millions  deux  cent  vingt  et  un  conformément  au  tableau  Ici  an oeié. 
mille  cent  soixante-cinq  francs  que-       La  somme  de  neuf  cent  quarante  d 

ranle-trois  centimes,  conformément  un  mille  cent  quarante-deux  franc* 

au  résultat  général  du  tableau  F  ci-  cinq  centimes  (941,142  fr.  05  c),  dont 

annexé,  savoir  :  se  trouve  réduit ,  conformément  au 

Légion  d'honneur.  .  .    7,001,337  40  même  tableau ,  le  prélèvement effec- 

Imprimerie  royale.  .  .    2,862,716  82  tué  sur  les  fonds  généraux  du  budget 

Caixse  des  invalides  de  de  l'exercice  de  1842,  pour  couvrir 

la  marine 9,733,864  94  l'insuffisance  présumée  des  ressource» 

Service  de  la  fabrication  du  service  colonial  de  cet  exercice, 

des  monnaies  et  mé-  sera  constatée  en  recette  aux  produit* 

dailles 1 ,223,246  27  divers  du  budget  de  l'exercice  I84i 


-*- 


Total 21,221,165  43  TITRE  V. 

Art.  9.  Les  recette*  et  les  dépenses 

du  service  spécial  des  chancelleries  Dispositions  parUcutièns. 
consulaires,  pour  l'exercice  1842,  sont 

arrêtées,  conformément  au  tableau  G  a*t.  12.  Les  crédits  d*mscriptN« 

cl-annexé,  à  la  somme  de  quatre  ceux  accordés  sur  l'exercice  1843,  par  te 

quarante-  cinq  mille  neuf  cent  qua-  Ioil(  del  1 1  juln  1M2  et  30  juin  1843 , 

VS&Sïi  *?£*  à*-™**  ceoiimes  pour  les  pensions  militaire*,  sent  dé» 

(445,947  fr.  19  c)  finitîvement  arrête»,  cnnfonnéieest 

au  tableau  J  ci-anneié,  a  la  somme 

TITRE  III.  de  un  million  cinq  cent  mille  frases 

(  1 ,500,000  fr.  ) ,  pour  taquets)* ont 

Règlement  du  service  départemen-  été  employés. 

toi  pour  l'exercice  1843.  La  présente  loi,  discutée,  déHbérfr 

et  adoptée  par  la  Cnansbre  dss  psiff 
Art.  1 0.  Le*  receltes  et  les  dépenses  et  par  celle  des  députés,  et  sanctions* 
du  service  départemental  de  l'exercice  par  nous  cejourd'hart,  acre  eiécutot 
1843,  provisoirement  arrêtées  par  comme  loi  de  l'Etat, 
les  conseil*  généraux  des  départe*  Doutions  un  MAnna—n  t  a  noscou* 
ments ,  et  réglées  définitivement  par  et  tribunaux, ,  préfets,  corps  admiois- 
ordofiuaiwes  ro«afes,  en  exécution  de  f  ratifs ,  et  tous  autres,  que  les  préset- 
l'art.  24  de  la  loi  du  Iftituri  1838.  soni  tes  il*  gardent  et  niaimiennent  ♦  in- 
fixées à  la  somme  de  quaftre-vtngfc-  sent  garder,  observer  et  —jaunir,*, 
du-Jsuit  mnUfHM  cent  quarante  et  un  pour  les  rendre  ptas  ootoires  *  te» , 


ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera}  et ,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Lafls.cn  r. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau.: 
Le  carde  des  sceaux  de  France , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cultes. 

N.  Martin  (du  Nord). 
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vingt  millions  six  centcinquante-qua~ 
tre  milleeinq  cent  quatre-vingt-douze 
francs  (20,654,592  fr.  )  sont  également 
ouverts,  pour  l'exercice  1847,  confor- 
mément a  l'état  fi  ci-anneié,  aux  ser- 
vices spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  l'art. 
1er  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1847. 

Art.  3.  L'effectif  à  entretenir  en 
Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  Heu 
à  Inapplication  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'art  4  de  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1842,  est  fixé,  pour  l'année 
1847 ,  à  soixante  mille  hommes  et 
quinze  mille  quatre  cent  vingt  et  un 
chevaux. 

Art.  4.  Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 
dits ouverts  à  chacun  des  paragraphes 
des  chapitres  XXI.  XXV,  et  XXX111 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et 
militaires  à  exécuter,  en  1847,  sur  di- 
vers points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

Art.  5.  A  l'ouverture  de  la  session 
de  1847,  H  sera  rendu  aux  Chambres 
un  compte  spécial  des  mesures  admi* 
nistratives  et  judiciaires  que  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  aura  prises  ou  pro- 
voquées au  sujet  du  déficit  laissé  par 
le  comptable  manutentionnaire  des  vi- 
vres de  la  place  de  Paris. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  un  million  cin- 
quante mille  francs  (1,060,000  fr.) 
pour  l'inscription ,  au  trésor  public , 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  Tannée  1847. 

Art.  7.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires^ accordés  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir  à 
l'insuffisance,  dûment  jutifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  appli- 
cable qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Nous  avons  proposé,  etc. 

A*t.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  cinquante-huit  millions  sept 
cent  vin;>,t-trois  mille  deux  cent  cin- 
quante-trois francs  (  1 ,458,723,353  fr.), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1847 , 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé  , 
savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique 379,172,816 

Dotations 14,819,271 

Services  des  ministères.     719,759,426 
Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  re- 
venus publics.  ....     151,035,390 
Remboursements  et  res- 
titutions ,  non  -va- 
leurs ,  primes  et  es- 
comptes        73,088,850 

Total  du  service ordi-    ■■    < 

usure 1,338,505,753 

Service  extraordinaire. 


Travaux  régis  par  la  loi  du  25  Juin 
1841..  .T......      21,301,500 

Travaux  régis  par  la  lot 
du  11  juin  18*2.  .  .  .     98,916,000 

Total  général  .  .  1 ,458,723,253 
Des  crédita  montant  a  la  somme  de 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  |>our  frais  d'établisse- 
ment des  évéques,  des  archevêques  et 
des  cardinaux  ; 
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Frais  de  bulle*  et  d'information  ;  Frais  d'entretien  et  d'expkfttstios 

Traitements  et  indemnités  des  roern-  des  chemins  de  fer  exécutés  sur  les 

bres  des  chapitres  et  du  clergé  pa-  fonds  de  l'Etat. 

roissial; 

JÏÏXEE£*mb**° de,culUî,  MnisUre  *>  '-««"* 

„.  .  >_      .       ^  .       ..         .  Frais  de  procédure  des  conseillée 

Muustére  des  affaires  étrangères-  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 

Frais  d'établissement  des  agents  po-  inerie  ; 

litiques  et  consulaires  ;  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 

F  rais  de  voyages  et  de  courriers  ;  man  utent  ionuées  ; 

Missions  extraordinaires.  Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Ministère  de  l'instruction  pu-  „/chî!*  dc  fourrage*  pour  les  cbe- 

bliaue  vaux  °e  troUDe  (troupes  françaises  et 

*     *  services  militaires  indigènes);' 

seurs  oe  r  acuités  ,  couchaise  * 

Frai»  de  concouw dao«le»F *ulté»  Soldede  non-aoinié  et  «olde  * 

PI,'.X  ^leJ2w ÏÏÏ .  "  *  * AcadémMÎ  réforme ,  créée»  par  la  loi  du  »»  mai 

royale  de  médecine;  1834- 

^2LnTeHi°î'^.»lf*l,,*»K^  «P"*»  d'exploitation  du  ier»kt 

généraux  de  rOnrrersité,  aio*i  que  j—  i,uj~,  rt  nin*tn>>   »  mmnm 

L  reeteur.  et  «..pecleur.  des  acadé-  *»  JZr^d&Î^Tet^1* 

mies>  poudres  par  les  entreposeurs  en  Aï- 


Ministère  de  l'intérieur. 


gérie. 


Ministère  de  la  marine  et  des  co* 
Dépenses  ordinaires  du  serf ice  in-  lonies, 

térieur  des  maisons  centrales  de  force 

* Î^SSSSSSL  «ir  Ip  nroduit  H.,       Frai*  dc  P«>^dure  devant  les Iribu- 
Kemboursement  sur  le  produit  du    naiIX  inaritimi*  et  attiras 

trav.il.de.  condamné,  dé wau.daj.   MK»rd^Wre4.aU,^i,• 

les  maisons  centrales  de  force  et  de 

correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  ba-  .  Ministère  des  finances, 

gnes  et  aux  maisons  centrales  de  force 

*  DéDe^&temntale.  .Delle  F*Hq"  &"*  P"^8*»' 

uepeuses  aeparteinenca.es*  et  amortissement)', 

Intérêts,  primes  et  amortissements 
Ministère  de  l'agriculture  et  du    des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 
commerce,  intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intéréis  de  la  dette  viagère; 
Encouragements  aux  pêches  mari-       lntérêtsde  caultaiieMts; 
limes  ;  Pensions  (chap.  XU,  XU1,  X1V.XY, 

Frais  relatifs  &  la  mise  en  vente  des    XVI,  et  XVII);  . 

eaux  thermales;  Frais  J»d»ciaires  de  poursuite»  et 

Frais  relatifs  a  la  publication  des    d'instances,  et  condamnations  prooon- 
breveu  d'invention,  cées  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 
M.  .  . .      .     .  ...  Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 

Mmistèrt  des  travaux  publies,       tements,  des  contributions  directriet 

des  taxes  perçues  eu  vertu  de  rôle*  ; 
Service  des  prêts  autorisés  pour  les       Remises  pour  la  perception,  daw 
chemins  de  fer;  les  départements,  des  droits  d'eure- 

Frais  de  police  et  de  surveillance    gistreinent; 
des  chemins  de  fer;  Contributions  des  bâtiments  et  de» 
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domaines  de  l'Etat  et  des  biens  se-  Remboursements,  restitutions, non- 

tjnestrés;  valeurs,  primes  et  escomptes. 

Frais  d'estimation .d'affiche  et  de  LOUIS-PHILIPPE, 

▼ente  de  mobilier,  et  des  domaines  de  n     ,   » 

l*£tat;  Par  le  Ro(  : 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  dés-  Le  ministre  secrétaire  d'Etal  au 

bérence*  et  biens  vacants  ;  département Mes  finances. 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  Laplàche. 
permis  de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  

d'emballage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  Loi  portant  fixationdu  budget  des 

coupes  de  bois  a  exploiter  par  éco-  recettes  de  l'exercice  1847. 
nomie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et 

de  pèche  ;  Nous  avons  proposé,  etc. 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; TITRE  PREMIER. 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 

la  réparation  des  chemins  vicinaux  ;  Impôts  autorisés  par  l'exercice 

Remises  pour  la  perception  des  con-  1 847. 
tribotions  indirectes  dans  les  départe- 
ments ;  Ait.  Ier.  Lescontributions  foncière, 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 

cartes  à  jouer  ;  pénétres  et  des  patentes ,  seront  per- 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca-  eues,  pour  1847 ,  en  principal  et  cen- 

naux  et  francs-bords;  fîmes  additionnels,  conformément  à 

Service  des  poudres  â  feu  ;  l'état  A  ci-annexé,  et  aux  dispositions 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  trans-  des  lois  existantes. 

port  ;  Le  contingent  de  chaque  départe- 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar-  ment  dans  les  contributions  foncière , 

restations  de  colporteurs  ;  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 

de  poste  anx  lettres  ;  sommes  portées  dans  l'étal  B  annexé 

Achat  de  lettres  venant   de  Té-  a  la  présente  lot. 

franger;  Ait.  2.  Lorsqu'en  exécution  du  pa- 

Remises  sur  le  produit  des  places  ragraphe  4  de  1  article  39  de  la  loi  du 

dans  les  baquebots  et  les  malles-  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le 

postes  ;  gouvernement  d'imposer  d'office,  sur 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  les  communes,  des  centimes  addition- 
paquebots  employés  an  transport  des  nets  pour  le  payement  des  dépenses 
dépêches  ;  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  cenli- 

Réparations  et  frais  de  combustibles  mes  ne  pourra  excéder  le  maximum 

des  mêmes  paquebots;  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'ar-  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 

restations  des  marins  des  paquebots  damnations  judiciaires ,  auquel  cas  il 

de  poste ,  absents  sans  congés  ;  pertes  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

et  avaries  ;  Arr.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 

Transport  de  dépêches  par  entre-  venus  ordinaires  pour  l'établissement 

prise  ;  des  écoles  primaires  communales,  été- 

Service  des  dépêches  par  les  cbe-  mentaires  ou  supérieures,  les  conseils 

minsdefer;  municipaux  et  les  conseils  généraux 

Salaires   des  facteurs  ruraux  des  des  départements  sont  autorisés  a  vo- 

postes;  ter,  pour  1847,  à  titre  d'imposition 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 

(  paquebots  de  la  Méditerranée)  ;  maire,  des  centimes  additionnels  au 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  principal  des  quatre  contributions  di~ 

fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  mon-  rectes.  Toutefois  il  nepourraêtrevoté, 

■aies  fabriquées;  a  ce  titre ,  plus  de  trois  centimes  par 
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l»confteiUmuoieipwi,etplu8ëedcui  bre.  de  greffe,  d'hypothèques,  *t 

centime»  par  les  conseil»  généraux,  passe-ports  et  de  permis  de  cbasse,oa 

A*t.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  produit  du  visa  <W  passe-ports  et  de 

centimes  facultatifs  ordinaires ,  pour  U  Réalisation  des  actes  au  miowtèrt 

concourir,  par  des  subTentions ,  aux  des  affaires  étrangères ,  et  des  droits 

dépenses  des  cèemins  vicinaux  de  de  sceau  à  percevoir  pour  le  coBjote 

grande  communication,  et,  dans  des  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des 

cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 
autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils       Du  vingtième  à  paver  sur  le  produit 

?!n?îu?c  mmi  a,uorteé*  à  volcr»  P°ur  des  bois  des  communes  et  établwe- 

1547,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  ments  publics  vendus  ou  délivrés  ea 

centimes  additionnels  aux  quatre con-  nature,  pour  indemniser  l'Eut  des 

tributions  directes.  frais  d'administration  de  ces  bois  (art. 

Aet.  5.  Dans  les  villes  où,  en  vertu  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  juin  1841,  et  an.  6  de  la  loi  des  re- 
les  conseils  municipaux  demanderont  «eues  de  184C.du  19  juillet  184$); 
qu'une  partie  du  contingent  personnel       Des  droits  de  douanes,  ycomprii 
et  mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisses  celui  sur  les  sels; 
municipales,  la  portion  du  continrent       Des  contributions  indirectes,  y  coav 
restant  à  percevoir  au  moyen  d'un  pris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
rôle  pourra,  déduction  faite  des  foi-  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs 
blés  loyers  qui  seront  jugés  devoir  être  autorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24 
exemptés  de  toute  or  isation ,  être  ré-  décembre  1 8î4~,  tes  frais  de  caserne- 
partie,  en  vertu  des  délibérations  des-  ment  déterminés  par  la  loi  du  15  mai 
dits  conseils ,  soit  au  centime  te  franc  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il 
des  loyers  d'habitation,  soit  d'après  un  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  IS19 
tarif  gradué  en  raison  de  la  progrès-  et  24  mai  1834; 
sion  ascendante  de  ces  loyers.  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 

Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  les  sommes  versées  aux  caisses  des 

ne  recevront  leur  exécution  qu'après  agents  des  postes; 
avoir  été  approuvées  par  ordonnance       Du  droit  annuel  imposé  aux  cheft 

royale.  d'institution  et  aux  maîtres  de  pen- 

A*t.  8.  Dans  les  trois  mois  de  la  pu-  «ion  par  le  décret  du  17  septembre 

blication  des  rôles,  les  percepteurs  des  1808;  des  rétributions  imposées  par 

contributions  directes  formeront ,  s'il  les  décret*  du  quatrième  jour  camplé- 

y  a  lieu,  pour  chacune  des  communes  mentaire  an  Xu  (21  septembre  IKMj 

de  leur  perception;  des  états  présen-  ct  du  17  février  1809 .  sur  lesélèves 

tant,  par  nature  de  contribution  ,  les  des  Facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 

cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  in-  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 
dûment  imposées,  et  adresseront  ces       Des  rétributions  imposées,  paris  loi 

états  au  préfet  et  aux  sous-préfets ,  du  21  germinal  an  XI  (11  avril  1*03}, 

par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  ther- 

finances.  midor  suivant  (  13  août  de  la  même 

Les  états  dont  il  s'agit  seront  ren-  année)  et  l'ordonnance  royale  du  27 
voyés  aux  contrôleurs  des  coutribu-  septembre  1840,  aux  élèves  deséostsi 
lions  directes  qui  vérifieront  les  faits  de  pharmacie  et  aux  herboriste*  reçta 
et  les  motifs  allégués  par  les  percep-  par  ces  écoles; 
leurs,  et  donneront  leur  avis,  après       Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
avoir  pris  celui  du  maire  ou  des  répar-  dailles  ; 
tueur*.  Le  directeur  des  contri  butions      Dos  redevances  sur  les  mines; 
directes  fera  son  rapport  et  le  conseil       De»  redevances  pour  permis*» 
de  préfecture  statuera.  Le  montant  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporal» 
des  décharges  prononcées  sur  les  con-  res ,  toujours  révocables  sans  inéem- 
tributions  foncière,  personnelle  elmo-  nité,  au?  les  canaux  et  rivières  Mo- 
bilière sera  réimposé  an  rôle  de  l'année  gables  ; 
suivante.  Des  droits  de  vérification  des  poids 

Km.  7.  Continuera  d'être  faite,  pour  et  mesures ,  conformément  à  l'ordes- 

1847,  au  profit  de  l'Etat  et  conformé-  nance  royale  du  17  avril  1839; 
mentaux  toisexistaiites,  la  perception  :       Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Desdroits  d'enregistrement,  de  iinj-      Des  droits  de  chancellerie  et  de  cm- 
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talat  perçut  ea  vertu  des  tarifa  eiav  Des  taies  imposée*,  arec  fautoriaa- 

taate;  tien  du  gouvernement,  pour  la  sur  - 

D'an  décime  pour  franeeur  les  droits  veillance,  la  conservation  et  la  répara- 

aaj  a'ea  sont  point  affranchis ,  y  oom-  t  ion  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 

prit  le»  amendes  ei  condamnations  né-  intéressant  les  communauiés  de  nro- 

caniaircs,  et  sur  les  droits  de  greffa  prîétaires  ou  d'habitants;  des  laies 

perçut,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  pour  les  travaux  de  dessèchement  au* 

18  janvier  18*26,  par  le  secrétaire  gé-  toriaéaparlaloi  du  10 septembre  1807, 

aérai  du  conseil  d'Etat;  et  des  taxes  d'affouages,  là  on  il  est 

Des  rétribuîieas  imposées,  pour  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

frais  de  surveillance ,  sur  les  compa-  Des  droits  de  péage  qui  seraient 

gaies  et  agences  de  la  nature  des  ton-  établis,  conformément  a  la  loi  du  14 

ttnes  dont  l'établissement  aura  été  au*  floréal  an  X  (4  mai  1802  ) ,  pour  coo- 

torisé  par  ordonnance  royale  readue  courir  à  la  construction  ou  à  la  répa  ♦ 

dans  la  forme  des  règlements  d'adrai-  ration  des  ponts,  écluses,  ou  ouvrages 

aistration  publique  (avis  du  conseil  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dépar- 

d'Eiat ,  approuvé  par  l'Empereur  le  temeais  en  des  communes,  et  pour 

1er  avril  1809,  et  soi  des  recettes  de  corrections  de  rampes  sur  les  routes 

184$;  royales  ou  départementales; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  Des  taxes  imposées  avec  l'autorisa- 

ati  tarif  annexé  à  la  mi  des  recettes  non  du  gouvernement ,  pour  subvenir 

de  1844,  en  date  du  24  juillet  1843.  aax  dépenses  intéressant  les  oomma* 

An*.  8.  A  partir  du  1er  janvier  1847,  aautés  de  marchands  de  bois  ; 
les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  Des  droits  d'examen  et  de  réoep» 
les  actes  de  notoriété,  de  consente-  lion  imposés  par  l'arrêt  du  gouver- 
nent, de  publication,  les  délibérations  nement  du  20  prairial  an  XI  (  9  juin 
dea  conseils  de  famille,  les  actes  de  1803),  sur  les  candidats  qui  se  présen- 
procédure, les  jugements  et  arrêts  dent  tent  devaat  les  jurys  médicaux  pour 
la  production  sera  nécessaire  pour  la  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  *aoté 
célébration  du  mariage  des  personnes  ou  de  pharmacien  ; 
indigentes,  et  pour  la  légitimation  de  Des  droits  établis  pour  fraie  de  vi- 
leurs  enfants,  seront  visés  pour  tira-  «te  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
bre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  et  épiciers; 

aura  lieu  à  l'enregistrement.  Il  ne  sera  Des  rétributions  imposées,  en  vertu 

perçu  aucun  droit  de  greffé  au  profit  des    arrêtés   du    gouvernement   du 

du  trésor  sur  les  copies  ou  expéditions  3  floréal  an  Yllt  (23  avril  1800),  et  du 

qui  en  seraient  passibles.  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802), 

L'indigence  sera  constatée  selon  les  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
formes  déterminées,  avant  le  1er  jan-  raies  naturelles,  pour  le  traitement 
vkr  1847,  par  une  ordonnance  rendue  des  médecins  ebaryés  par  le  gouver- 
dane  la  forme  des  règlements  d'admi-  nement  de  l'inspection  de  ces  établis* 
atrtraiion  publique.  Les  actes,  ex  t  raita,  sèment*  ; 

copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  ue  Des  contributions  imposées  par  le 

pourront  servir  que  pour  les  causes  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques 

ci-dessus  indiquées  souales  peines  pré*  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  sub- 

vuee  par  les  lois  en  vigueur.  venir  aax  traitements  des  médecins 

Art.  9.  Sont  exempta  du  timbre  tes  inspecteurs     desdits     établissements 

étale  que  les  instituteurs  pritaaires  (art  30  de  la  loi  des  recette»  de  1842, 

pffoduiseBt ,  uteis  par  mois,  des  élèves,  du  26  juiu  1841 ,  et  les  lois  de  finances 

esaforméraeni  a  l'art.  14  de  la  loi  du  antérieures). 

28  jaia  1833,  les  rôles  de  recouvre-  Des  rétributions  pour  frais  de  visite 

■test  de  ta  rétributioa  scolaire  et  les  des  aliénés  placés  volontairement  dans 

quittancée  des  instituteurs.  des  établiasemenis  privés  (art.  9  de  la 

Aav.  10.  Continuera  d'être  laite,  loi  du  30 juin  1838  et  2»  de  la  loi  du 

pour  1847,  su  profit  dea  départe»  26  juin  1841); 

osasse,  det  communes  des  établis-  Des  droits  d'octroi,  des  droite  de 

sentante  pabhca  et  dea  communauiés  pesage ,  mesarage  et  jaugeage  ; 

d'habitants  dament   autorisées  ,  et  Des  droite  de  voirie  ûW  les 


coslettnéintst  aax  loiseiiatantea,  la    est  été  approuvés  par  le  geuverne- 
peecapiioa:  •  usent  sur  la  demande  et  au  profil  des 
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communes  (  loi  du  18  juillet  1837);  me  ordonnance  royale 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  la  forme  des  règlements  d'adnunistra- 

les  spectacles  et  les  concerts  quoti-  lion  publique, 

diens;  Toute  contravention  aux  prescrip- 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  lions  de  ladite  ordonnance  sera  punie 

les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Fou  conformément  a  l'art.  129  de  la  loi  du 

est  admis  en  payant  ;  28  avril  1818,  pour  ce  qui  concerne 

Des  contributidus  spéciales  destinées  les  droitsdu  trésor,  et  conformément 

à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  à  l'art.  8  de  la  loi  du  29  mars  1833, 

et  Chambres  de  commerce,  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  les  droits  <Toc- 

des  revenus  spéciaux  accordés  aux-  troi. 

dits  établissements;  àbt.  12.  L'exemption  du  prélève- 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les  meut  de  10  p.  100,  accordée,  par  l'art, 

balles,  foires,  marchés,  abattoirs,  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  aux  v*- 

d'aprè*  les  tarifs  dûment  autorisés  les  qui  sont  autorisées  à  ajouter  des 

(loi  du  18  juillet  1837);  centimes  additionnels  aux  tarifs  de 

Des  droits  de  stationnement  et  de  leur  octroi,  pour  subvenir  a  des  dé- 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les  penses  d'établissements  d'utilité  pu- 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu-  blique,  ou  pour  se  libérer  d'emprunts, 
Mies  (loi  du  18  juillet  1837)  ;  sera  applicable  toutes  les  fois  que  les 

Les  taxes  de  frais  de  pavage  des  taxes  additionnelles  concerneront  des 

rues,  dans  les  villes  où  l'usage  mec  objets  d'utilité  publique  générale  eu 

ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  locale,  et  qu'elles  seront  spécialemrot 

riverains  (  dispositions  combiné**  de  affectées  a  des  dépenses  temporaire! 

la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  (1er  dé-  et  accidentelles, 

cembre  1798)  et  du  décret  de  prin-  Art.  13.-  Dans  les  colonies  de  la 

cipe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 

loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les 

1841  ;  recettes  de  toute  nature  coniinuerost 

Des  taxes  d'établissement  de  trot-  à  être  faites,  en  1847,  conformément 

toirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  aux  lois  et  ordonnances  aciueUemeal 

plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  en  vigueur, 
par  ordonnances  royales,  conformé* 

ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  titdg-  h 

juin  1845;  TITRE  H. 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  _    .     ,.      ,           ^      ... 

profit  de  U  caisse  des  invalides  de  la  Evaluation  des  recettes  de  l  exer- 

•narine ,  des  feuilles  de  rôles  d'equi-  cwe  1847. 
pages  des  batimenU  de  commerce, 

d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  U  Ait.  14.  Les  voies  et  moyens  erdi- 

(  27  juin  1803  )  ;  naires  et  extraordinaires  sont  évatoea, 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  pour  l'exercice  1847,  à  la  sonune  de 

salubrité  publique  (loi  du  16  septem-  un  milliard  trois  cent  cinquante-sept 

bre  1807  )  ;  millions  trots  cent  quarante  -  trou 

Des  droits  d'inhumation  etdecon-  mille  trois  cent  vingt  -cinq  franci 

eession  de  terrains  dans  les  cimetières  (1,357,343,325  rr.),œnf ornementa 

(décrets  organiques  du  23  prairial  an  l'état  C  ci-annexé. 

Xll(l2juinl804)etdu18aoutl811).  Les  ressources  affectées  aux  ssrri- 

Ait.  11.  La  fabrication  des  cidres  ces  spéciaux  portés  pour  ordre  aa 

et  des  poirés  sera  soumise  à  l'exercice  budget  sont  évaluées,  pour  l'exerce* 

dans  l'intérieur  de  Paris»  Les  droits  1847,  a  la  somme  de  vingt  nulhani 

dus  pour  le  Trésor  et  pour  l'octroi  se-  six  cent  cinquante-quatre  mtne  ctsq 

ront  perçus  sur  les  quantités  fabri-  cent   quatre  -  vingt  *  douze    francs 

nuées.  (  20,654,592  fr.),  conformément  à  l'é- 

A  l'époque  où  la  perception  sera  tat  D  ci-annexé. 

établie  par  exercice ,  les  fruit*  vert*  Art.  15.  Les  ressources  spéaata- 

cesseront  d'être  soumis  au  payement  ment  attribuées  au  service  départs* 

des  droits  à  l'introduction.  mental ,  par  la  loi  dn  10  mai  1838, 

Les  obligations  des  fabricants  de  sont  évaluées  à  la  somme  de  quant- 
cidre  et  de  poirés  seront  fixées  par  vinguonze  millions  sept  cent  viaft- 
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deux  mille  neuf  centvtngt-deux  francs 
(91,722,922  fr.),  pour  l'exercice  1847, 
et  leur  affectation,  par  section  spéciale, 
est  et  demeure  déterminée  confor- 
mément au  tableau  Ë  annexé  à  la  pré- 
sente toi. 

Abt.  16.  Les  ressources  attribuées 
au  sertice  colonial  sont  évaluées  à  la 
somme  de  vingt-deux  millions  deux 
cent  cinquante-sept  mille  huit  cent 

2|uatre-vingt-cinq  francs  (22,257,885 
r.),  pour  l'exercice  1847,  et  leur  af- 
fectation est  et  demeure  déterminée 
conformément  au  tableau  F  annexé 
a  la  présente  loi. 

TITRE  III. 
Moyens  de  service. 

Ait.  17.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  a  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  banque  de  France ,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  a  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  deux  cent  dix 
millions  de  francs.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  limite  les  bons  royaux 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
en  vertu  de  la  hn  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnances  roya- 
les, lesquelles  seront  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  et  soumises  à  la  sanc- 
tion législative  a  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  des  Qiambres. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

A*r.  18.  Toutes  contributions  direc- 
tes on  indirectes,  autres  que  celles  au- 
torisées parla  présente  loi ,  à  quelque 
titre  et  sons  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient ,  contre 
les  employésqui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires ,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition  pendant 
troisannées,  contre  tous  receveurs,  per- 


cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que ,  pour  exer- 
cer telle  action  devant  les  tribunaux  , 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2 
août  1829,  relatif  aux  centimes  que 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  opérations  cadastral**, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  loix 
du  10  mai  1838,  sur  les  attributions 
départementales,  du  18  juillet  1837, 
sur  l'administration  communale,  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  du  28  juin  1833,  sur  l'in- 
struction primaire. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des 
finances  j 

Laplacni. 


Oanoif  naucb  du  6  Juillet  relative  à 
la  dissolution  de  la  Chambre  des 
député». 

Louis-Pnum9roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'art.  42  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle , 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

Abt.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  1er  août  prochain , 
à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  8  août  prochain. 

Akt.  3.  La  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  sont  convoquées 
pour  le  17  août  prochain. 

Akt.  4.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution    de  la  présente  ordon- 
nance. * 
LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur, 

T.  Dcchatbl. 
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Votre  Mijota  Le  ton  de  ta  Charte 

devait  «'accomplir,  et  nous  irions  ton 
Discecas  prononcé  par  le  ttol  à  è  cœur  de  dépoter  devant  le  trône 
l'ouverture  de  la  session  extra-  constitutionnel  notre  respect  et  nos 
ordinaire  des  Chambres  léglê*  sernieMs.  Votre  Majesté  nousannonce 
laUves  (17  avril).  qu'à  l'époque  ordinaire  de  not  tra- 
vaux elle  nous  entretiendra  des  af- 
Messieurs  les  Pami,  Messieurs  toi  mires  intérieures  et  extérieures  de  FE- 
DiroTit ,  tit.  Nous  examinerons  alors  les  ques- 
tions qui  touchent  I  tous  les  intérêts 
J'éprouve  «ne  vive   satftiractfen  du  pays ,  à  sa  prospérité ,  à  sa  grati- 
fie Roi  s'interrompt ,  et  dit  :  Vous  deor  ;  mais,  dés  à  présent,  H  est  une 
l'avei  m  )  è  vous  voir  avec    tant  mission  que  nous  aimons  a  remplir  : 
d'empressement   réunis  autour    de  la  France  nous  a  chargés  de  vous  por- 
moi.  A  l'époque  ordinaire  de  vos  tra-  ter  l'expression  fidèle  des  sentimenis 
▼aux  ,  je  vous  entretiendrai  des  ah  dont  elle  est  pénétrée  pour  vous  et 
faire*  intérieures  et  extérieures  de  pour  votre  famille.  Bn  Bous  honorant 
l'Etat .  Aujourd'hui ,  en  convoquant  de  ses  suffrages ,  elle  a  déclaré  hau- 
immédiatement  les  deux  Chambres  tement  qu'entre  elle  et  vous,  entre 
selon  le  vœu  de  la  Charte,  enappe-  elle  et  votre  dynastie,  l'alliance  est 
lânt  le*  pairs  nommés  depuis  la  der-  indissoluble.  Stre ,  vous  avez  eeprj» 
Mère  session ,  et  les  députés  que  la  dès  votre  jeunesse  à  aimer  et  â  servir 
France  vient  d'honorer  de  ses  suf-  la  France;  il  n'est  point  d'épreuves 
frageé ,  a  prêter  serinent  devant  moi,  que  vous  n'ayez  supportées ,  point  dé 
j'ai  à  cœur  que  vous  receviez  en  même  dangers  que  vous  n  acceptiei  tous  les 
temps  l'expression  de  mon  dévouement  jours,  pour  assurer  son  repos  et  soc 
entier,  inaltérable ,  à  notre  patrie ,  et  bonheur.  La  Providence  vos»  pro- 
de  ma  confiance  dans  vos  sentiments  tége  \  elle  prolongera  ce  règne  qu'a 
pour  moi  et  pour  ma  famille.  J'ai  an-  ronde  le  vœu  national  pour  le  salât 
pris ,  dès  ma  jeunesse,  à  aimer  et  a  de  nos  lois  et  de  nos  libertés.  Vos  en* 
servir  la  France.  Appelé  au  trône  par  fiants  et  les  nôtres  recueilleront  les 
son  vœu  et  pour  le  salut  de  ses  liber-  fruits  de  nos  commune  efforts,  et, 
tés ,  i'ai  consacré  ma  vie  au  maintien  nomme  suprême  récompense ,  voire 
régulier  de  ses  institutions ,  et  an  dé-  nom  vivra  béni  et  respecté  dans  te 
veloppement  pacifique  de  sa  prosoeV  souvenir  de  la  patrie. 
rite  et  de  sa  grandeur.  Il  n'y  a  point 
d'épreuve  que  je  n'accepte  et  que  je 

ne  sache  supporter  pour  atteindre  un  

but  si  cher  à  mon  cœur.  La  Provi- 
dence permettra,  j'espère,  cru'aVec 

lé  concours  des  Chambres  et  raseen*  Oiu>on«J\*cs  du  4  septembre  re- 
timent  national ,  le  succès  soit  assuré       latiue  à   la   prorogation  des 
à  celte  œuvre  patriotique.  Mes  curants       Chambres. 
et  les  vôtresen  recueilleront  les  frais; 
et  si  la  France,  libre  et  heureuse,  ^      • 

garde ,  de  nos  eommuns  efforts,  un       Louis-PsmrWB ,  roi  des  Français, 
souvenir  affectueux ,  noua  en  aurons) 


•  La  session  de  1847  de  la  Chambre 

dos  pairs  et  de   la  Chambre  des 

Abtmssb  présentée  par  la  Chambre  fŒ**  *•*  pw^ugée  an  il  janvrr 

9des  députés  dans  la  session  em-  ■•*/.  _^_ 

traordinaire  (3  septembre).  M  La  pwaente  proclamation  sera  par» 

'  tée  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre 

Sub  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 

'  d'Etat  au  département  de  In  justice  et 

La  Chambre  des  députés  s'eut  ren-  des  cultes ,  et  par  nos  ministres  seeré- 

due  arec  empressement  à  l'appel  de  taire*  d'Etat  aux  dé  parlements  do 
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affaires  étrangères,  de  la  marine  et 
des  finance*. 

LOUIS-PHIL1PPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  ta  justice  et  des  cuites, 

N.  Mabtih  (du  Nord), 


Oidomuhcb  ,  en  date  du  22  iw- 
vembre ,  qui  fixe  l'effectif  des 
forces  navales  du  royaume  sur 
le  pied  dû  paix. 


voiles  qu'à  vapeur,  qui  seront  subdivi- 
sés en  rangs  et  classes,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Bâtiments  à  voiles. 


Bâtiments  à  vapeur» 

10  frégates  de  600  à  450  chevaux . 

de  20  a  30  bouches  à  feu. 
20  corvettes  de  lre  classe,  de  4001 

320  chevaux,  de  8  à  12  id. 
20  corvettes  de  2e  classes,  de  300  à 

220  chevaux ,  de  4  à  6  id. 
30  avisos  de  lre  classe ,  de  200  a 

160  chevaux. 
20  avisos  de  2*  classe,  de  120  et 

au-dessous. 
2  batteries  flottantes  de  400  à  500 
chevaux ,  de  40  à  50  bouches 

à  feu. 

102 

Ait.  2.  Sur  les  quarante  vaisseaux 
Lotns-PHiLippB}roidesFrançais,etc.    et  les  cinquante  frégates  désignés  en 

Nous  avons  nroDosé   etc  rarticle  précédent,  vingt-quatre  vais- 

nous  avons  propose ,  etc.  ^^  et  aUaramc  ft^^,    seront 

AiT.1,r.  L'effectif  des  forces  navales  maintenus  à  flot;  seize  vaisseaux  et 

du  royaume  sur  le  pied  de  paix  sera  dix   frégates   seront  maintenus  en 

porté,  dam  l'intervalle  de  temps  fixé  chantier  aux  vingt-deux  vmgt-qua- 

psr  la  loi  du  3  Juillet  1846,  à  trois  cent  trièmea  d'avancement. 

vingt-huit  bâtiments  de  guerre,  tant*  Le  matériel  d'armement  et  d'ar- 

—:• », : ..  *>-•-  iiiieric  «fcg  vaisseaux  et  frégates  dés- 
armés sera  maintenu  au  complet  dans 
les  magasins  des  ports. 

On  y  réunira  également  le  quart  au 

moins  du  matériel  d'armement  néces- 

10  du  1er  rang,  à  trois  saire  aux  seize  vaisseaux  et  aux  dix 

ponts,  de  110  a  frégates  en  chantiers. 

120  canons.  Amt.  3.  En  outre  de  l'état  naval  ci- 

10  du  2e  rang,  à  deux  dessus ,  il  aéra  tenu  en  chantiers  une 

ponu,de92àl00.  réserve  de  vaisseaux  et  de  frégates 

15  du  3e  rang,  à  deux  portés  au  terme  moyen  de  quatorze 

ponts,  de84à  00.  vingt-quatrièmes  d'avancement. 

5  du  4*  rang,  à  deux  lié  nombre  en  sera  réglé  par  notre 

ponts,  de  80  et  ministre  de  la  marine ,  en  raison  dea 

au-dessous.  circonstances  et  du  besoin  dsi  service. 

15  du  1er  rang ,  de  SI  Ait.  4.  Tous  les  bâtiments  à  voiles 

à  60  canous.  de  rangs  inférieurs  aux  frégates ,  ainsi 

20  du  2*  rang ,  de  44  que  les  bâtiment»  à  vapeur  de  toutes 

à  50  id.  classes ,  seront  entretenus  à  flot. 

15  du  3e  rang ,  de  32  Aat.  5.  Les  subdivisions  eu  rangs 

à  40  id.  ou  classes  indiquées  par  l'art  l*r  de 

20  de    lrc  classe    I  la  présente  ordonnance  pour  les  vais- 

gaillards,  de  26  à  seaux,  frégates,  corvettes  et  bricks,  ne 

30  bouches  à  feu.  seront  pas  considérées  comme  stricte* 

1 20  de  2"  classe  à  bat*  ment  obligatoires.  Notre  ministre  de  la 

terie   barbette ,  marine  aura  la  faculté  d'y  apporter, 

de  14  à  24  id.  telles  modifications  qu'il  jugera  utiles» 

30  de  1r*  classe,  de  16  d'après  les  besoins  du  service. 

a  20  id.  Ait.  6.  L'artillerie  des  bâtiments 

20  de  2«  classe ,  de  ê  de  tous  range  qui  sont  maintenant  è 

à  12  id.  flot  continuera  â  être  réglée  ainsi  qu'il 

30  bâtiments  légers  de  2  à  6  W.  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  1er  fé- 

16  bâtiments  de  transport  d'environ  Trier  1837,  sauf  les  changements  qui 

rr*    600  tonneaux.  pourraient  être  ordonnés  à  titre  d'es- 

«26  sais. 


40  vaisseaux. 


50  frégates. 


40  corvettes. 


M  bricks. 
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Quant  aux  bâtiments  en  chantier*  »  —  Loi  reluire  à  la  perception  4e 

et  à  ceux  qui  seront  construits  utté-  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes, 

rieuremeni ,  notre  ministre  de  la  ma-  . 

rhie  pourra  modifier  la  composition  »  —  Loi  relative  à  l'emprunt  grec 

de  leur  artillerie  cl  y  introduire  des  jer  iuin  __  f-..  „>!-•;-.  x  la  Mvi. 

bouche,  à  feu  de  no'urwux  calibre.  g.L'taSrieJ?'  **"'  *  *  "* 

dont  l'emploi  serait  jugé  plus  avaota- 

geux  pour  le  service  de  la  flotte.  22.  —  Loi  relative  aux  douanes. 

Art.  7.  L'ordonnance  royale  du       _„       

in  février  1837  est  maintenu   en  ,23--^  ■"<*«*▼*  *  **  rtpresswi 

tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  «•  !"h?*,0Di1JSn  reglemm  général 

présente?  du  23  juin  1843 ,  sur  les  pêcheries 

Ait.  8.  Notre  ministre  secrétaire  *«»  ■»  «w*»  «tuée»  entre  les  cotes 

«TEtai  au  département  de  la  marine  et  *c  fn*<*  ?  <*N«  <*«  royaume-um 

des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dc  ta  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  4ep  ......       ,  .     .  ..           . 

insérée  au  Bulletin  des  lois.  «iVîf1?'  S"  I?1  ^î1^  att  *" 

mm  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 
LOUIS-PHILIPPE. 

Pat»  i»  Rai  -  •  —  ^°i  relative  au  chemin  de  1er 

rar  le  koi  .  de  VmmÊL 

Le  vice-amiral, pair  de  France,  3.  —  Loiquiourre  ,  sur  l'exercice 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  1846,  un  crédit  extraordinaire  poor 

la  marine  et  des  colonies ,  les  dépenses  de  l'Algérie ,  et  pour  des 

Baron  ra  Mackav.  dépenses  non  prévues  au  budget  de  ta 

guerre. 

"  »  —  Loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taire» et  extraordinaires  de  l'exercice 

Titus  de  lois  et  ordonnances  1845,  et  annulation  de  crédit*  sur  le 

diverses»  même  exercice. 

LOIS.  •  —  Loi  relative  à  l'exécution  de 

la  partie  du  chemin  de  fer  du  centre 

29  mars.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  comprise  entre  Chaieauroux  et  U- 
eitraordinaire  pour  complément  des  moges,  et  de  la  partie  comprise  entre 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1846.  le  bec  d'Allier  etClermont. 

30  avril.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  »  —  Loi  relative  au  chemin  de  fer 

extraordinaire  pour  secours  aux  bot*  de  Saint-Dizier  à  Gray. 

niées ,  bureaux  de  charité  et  insti-  .  .       .    _              .     .  . 

trions  de  bienfaisance.  _  »  T  Important  suppression  de  b 

•  —  Loi  qui  modifie  quatre  articles  «t  réduction  du  tarif  sur  les  envois  de 

de  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  *>*»<**  ou  objets  précieux. 

Mliona,c-  .  -  Loi  qui  affecte  une  somme  de 

5  mai.  —  Loi  relative  à  l'achète-  93,000,000  aux  constructions  navales 

ment  de  divers  canaux.  et  à  l'approvisionnement  des  arse- 

8.  —  Loi  contenant  des.  modifies-  naux< 

tiens  de  droits  sur  divers  produits  des  »  —  Loi  relative  a  l'établissement 

Etats  tardes.  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique 

m       txi  Mt»tiv.  &  î»  MMAnt;An  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de 

10.  —  Lot  relative  a  la  perception  n-iiri/m«»  <*  h»  tvuuù  h  VAtenrimnes. 

des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux.  «»«""«  *  dc  ï»1»1  *  vaieuaennes. 

3a  —  Loi  relative  à  un  appel  de  •  —  Loi  relative  au  chemin  de  fer 

quatre -vingt  mille  hommes  sur  la  oe  Dijon  a  Mulhausen ,  avec  embraa- 

classe  1846.  chements  d'Auxonne  sur  Gray  et  de 

•  .     .                   ....    ...  Dole  sur  Salins. 

»  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addi- 
tionnel pour  l'inscription  des  pen-  >  —  Loi  relative  au  rachat  de  la 
sions  militaires  en  1846.  concession  du  havre  de  Courseullei. 
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3  juillet.  —  Loi  relative  au  chemin  22  juillet.  —  Ordonnance  qui  libère 
de  fer  d'Orléans  a  Vierzon  et  de  un  certain  nombre  de  noirs  apparie- 
Montpellier  a  Niines.-  uant  au  domaine. 

29.  —  Ordonnance  portant  convo- 
ORDONNANCES.  cation  de  la  conr  de»  pairs  pour  pro- 

céder au  jugemeut  de  l'attentat  com- 

«  .  n  ,  ..  j     mis  le  29  juillet. 

2  janvier.  —  Ordonnance  sur  rad- 

miuisi  ration  et  la  comptabilité  des       16  août.  —  Ordonnance  portant 

finances  en  Algérie.       *  fixation  du  cadre  du  commissariat  de 

~  .  .   .  la  marine. 

18.  —  Ordonnance   relative  aux 
assemblées  générales  des  chambres       29.  —  Ordonnance  concernant  la 

de»  cours  royales.  perception  de  l'impôt  sur  les  sucres 

.   ,,  .  indigènes. 
2  mars.  —  Ordonnance  qui  réduit 

le  droit  sur  les  sels  destinés  a  l'ali-  8  septembre.  —  Ordonnance  qui 

menUtion  des  bestiaux,  à  la  condition  augmente  les  cadres  de   différents 

de  mélanges  indiqués.  grades  du  corps  royal  de  la  marine. 

16.  —  Ordonnance  apportant  des  11.  —  Ordonnance  qui  institue  une 
modifications  dans  l'uniforme  de  la    école  française  à  Athènes. 

firde  nationale  du  département  de  la  , 

eine.  23.  -  Ordonnance  réglant  le  nombre 

et  la  circonscription  des  cantons  de 
24  avril.  —  Ordonnance  qui  auto-    justice  de  paix ,  à  Bourbon. 
rîse  la  société  anonyme  formée  sous 

la  dénomination  de  compagnie  du  24.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
chemin  de  fer  de  Oeil  a  Saint-  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
Quentin.  la  dénomination  de  compagnie  du  che- 

min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

*  —  Ordonnance  qui  organise  a 

nouveau  la  direction  de  l'intérieur  et  3  octobre.  —  Ordonnance  qui  crée 
des  travaux  publics  en  Algérie.  un  comité  consultatif  pour  la  gen- 

darmerie. 
28.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  -,  .    ,    .    . 

banque  de  France  à  établir  un  comptoir  .  1*  —  Ordonnance  qui  régularise 
d'escompte  au  Mans.  te  régime  des  douanes  à  l'Ile  Bourbon. 

29  mai.  —  Ordonnance  qui  auto-  25.  —  Ordonnance  mettant  à  la 
rlse  la  banque  de  France  à  établir  un  disposition  du  département  des  tra- 
comptoir  d'escompte  a  Ntmes.  vaux  publics  un  crédit  extraordinaire 

et  provisionnel  de  2,500,000  fr.  pour 

5  juin.  —  Trois  ordonnances  con-    réparation  des  dommages  causes  par 
cernant  le  régime  matériel  et  moral   les  inondations. 
des  esclaves  aux  colonies. 

»  —  Ordonnance  ouvrant  un  crédit 

11.  —  Ordonnance  créant  une  Fa-    de  1 ,500,000  francs  pour  travaux  aux 

culte  des  lettres  au  chef-lieu  de  l'aca-    routes  royales. 

demie  d'Aix.  ~  .  . 

•  —  Ordonnance  ouvrant  un  cré- 

10  juillet.  —  Ordonnance  qui  au-    dit  d'un  million  pour   secours  aux 

lorise  la  banque  de  France  à  établir    inondés. 

uo  comptoir  à  Valencietuies.  ^        ^  -      m  .  . 

r  29.  —  Ordonnance  concernant  la 

22.  —  Ordonnance  relative  a  l'or-    vente  des  substances  vénéneuses. 

njanisalion  de  la  propriété  foncière  en  „  , 

Algérie.  5  novembre.  —  Ordonnance  qui 

fixe  les  traitements  des  membres  du 

•  —  Ordonnance  relative  a  l'orga-  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire, 
nisation  de  l'administration  centrale  du  et  celui  du  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,    conseil  d'Etat. 

Ann.  hist.pour  1846.  App.  2 
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5  novembre.  —  Ordonnance  rela-  7  décembre.  —Ordonnance  qui  na- 
tive aux  traitements  dea  membre*  de  pend  provisoirement  l'effet  d'une  dis- 
la  magistrature,  position  contenue  dans  le  traité  de  eom- 

9.  -  Ordonnança  qui  crée  deux  SSSJtJi  ï&^ïïStr'îJ! 

chaire*  nouvelles  à  la  Faculté  dea  SffiîîS'^S^T^iSS 

acie ncea  de  Paria ,  l'une  de  Géométrie  ^ffi^^SSS^^^ 

aupérieui^rautredemécaniquecéleaui.  de  IA*e'  «JAfr"U*  et  de  1  Ame 

«u^i  routai  auucucunMu^ucivinw.  rRme  ^  inapor(^B  1Ur  navirCS  de*  (klll 

15.  —  Ordonnance  portant  règle-  pays,  n'y  seront  admis  que  pour  Ten- 
aient d'administration  publique ,  qui  trepot  ou  la  réexportation.  (LadUpow- 
détermine  les  mesures  nécessaires  pour  tion  n'est  suspendue  qu'en  tant  qu'elle 
assurer  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploi-  est  relative  -aux  grains  et  farines  ) 

tation  des  chemins  de  fer.  _  . 

>  —  Ordonnance  qui  ouvre  au  nu- 

21.  —  Ordonnance  portant  allô-  ntstère  de  Tiniérieur  un  crédit  ei- 

cation  au  ministère  des  travaux  pu-  traordinaire  de  500,000  fr.  pour  eut 

biics  d'un  nouveau  crédit  extraordi-  empiové,  concurremment  avec  le»  m- 

naire  de  deux  millions,  pour  être  sources  des  communes  et  des  dépsrfe- 

affecté  a  la  réparation  des  dommages  menu ,  à  la  réparation  des  dounuag* 

causés  par  les  inondations  aux  routes  causés  par  les  inondations  aux  che- 

royales  et  départementales,  aux  voies  mina  vicinaux, 
navigables ,  aux  digues  et  aux  levées.  ^  ,  ...... 

^       ~  .  .....  «—Ordonnance  réglant  la  situation 

28.  —  Ordonnance  permettant  1  un-  dcs  ouvrjCrs  dans  les  arsenaux  mari- 

portauon  en  franchise  de  droits  des  tmiPn 
graines  de  colza  ,  des  racines  de  ga- 
rance et  de  tartre  brut ,  â  charge  de        »  —  Ordonnances  portant  :  i9  oo- 

réexportatton.  verture   d'un   créait  extraordinaire 

.  -  Ordonnance  fixant  les  trai.e-  £5L  "ÎL^^*"?^^ 

=  de.  membre,  de  la  Cour  des  Kam^n^^ 

con,Ple*'  tation  de  200,000  fr.  des  fonds  atfrdêi 

2  décembre.  —  Ordonnance  -  qui  par  le  budget  aux  secours  individuels; 
remplace  provisoirement  par  de  siin-  3°  ouverture  au  ministère  de  lïmé- 
pies  droits  de  contrôle  les  taxes  éta»  rieur,  sur  l'exercice  1847,  d'un  crédit 
blies,  aux  Antilles  et  à  l'Ile  Bourbon,  extraordinaire  de  quatre  million* 
sur  les  farines  de  froment,  les  mais  et  pour  subventions  aux  travaux  dal- 
les légumes  secs.  filé  communale. 


«M» 


RELATIONS  EXTÉRIEURES. . 

TRAITÉS,  CONVENTIONS  ET  NOTES  DIPLOMATIQUES. 

Convention  commerciale  conclue  vention  propre  à  atteindre  ce  bat,  rt 

entre  la  France  et  la  Belgique  le  ont  nommé  pour  leurs  piénipotfn- 

1 3 décembre  1 845— Ratifications  tiaires, savoir  : 

échangées  le  27  janvier  1846.  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  neor 

François- Pierre -Guillaume  Guiaot. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  grand-croix  de  son  ordre  royal  de  II 
Majesté  le  roi  des  Belges, 'désirant  Lépion  d'Honneur,  chevalier  de  U 
mainteuir  et  resserrer,  parla  concilia-  Toison  d'Or  d'Espagne,  grand- en*  i 
tion  des  intérêts  respectifs,  les  liens  des  ordres  royaux  de  Léopold  de  fiel- 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  gique,  de  Saint-Ferdinand  des  Deux- 
tout  convenus  de  conclure  une  coq-  Sicile»  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de 


•i 
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l'offre  grand-duc»)  de  feint-Joseph  tera  éuhiiréeiproquemefitpoor  Tira- 
de Toscane  et  de  Tordre  impérial  du  porUlmndeediisfila et  tissu» de  France 
Ouzeiro  du  Brésil,  son  ministre  secré*  en  Belgique,  sansqiie  ces  droite  puissent 
teired'lttatau  département  des  affaire*  être  augmentés ,  de  part  ni  d'autre, 
étrangères  ;  arant  l'expiration  du  présent  traité. 

ms.M.leroidesBelges,  lepriaceEu-  Le  gouvernement  de  ».  M.  le  roi 
gène-Latuoral  de  Ligne,  prince  d'Ain-  des  Helges  s'engage  d'ailleurs  à  appli- 
btine  et  d'fcpinoy,  grand  d'Espagne  de  quer  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin 
première  classe,  grand  cordon  de  l'or-  ou  de  chanvre ,  par  les  frontières  au* 
dre  royal  de  Léopold,  grand-croix  de  très  que  la  frontière  limitrophe ,  des 
l'ordre  de  Saint- Michel,  grand-croix  do  droit»  semblables  à  ceux  qui  sont  ou 
Tordre  de  la  Branche  Ernestme  de  la  pourront  être  établis  par  le  tarif  frau- 
matMoti  de  Saxe,  chevalier  de  Tordre  de  çats  aux  frontières  analogues.  Il  n'y 
ttaiot-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  aura  point  d'autre  exception  à  cet 
Tordre  de  Saint-Hubert,  son  ambassa*  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge 
deur  près  8.  M.  le  roi  des  Français  ;        du  26  avril  1842 ,  et  qui  a  été  limitée, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  par  la  convention  du  16  juillet  de  la 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trou-  même  année,  à  l'introduction  eu  Bel- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con-  Bique  de  deux  cent  cinquante  mille 
venus  des  articles  suivants  :  kilog.  de  fila  d'Allemagne  et  de  Russie. 

A  et.  1er.  La  convention  du  16  juillet  _,  Art.  3.  Les  machines  et  mécaniques 
1842  est  continuée  avec  tes  modifica-  d'origine  belge,  importées  en  r  rance 
tiotis  et  dans  les  limites  ci-dessous  in*  par  les  bureaux  situés  sur  la  frontière 
diqoées;  limitrophe ,  et  qui  sont  désignés  par 

Aet.  2.  Les  droits  d'entrée  eu  l'ordonnance  royale  du  10  jtuu  1845, 
France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  «erout  affranchies  de  la  surtaxe  tu- 
ât chanvre  importés  de  Belgique  par  bliepar  1  art.  7  de  la  loi  du  28  août  18 16. 
les  bureaux  situés  d'Annentieres  à  la  Ait.  4,  Les  ardoises  d'origine  belge, 
Mahnaison ,  près  Long w y  inclusive-»  pour  toitures,  de  dix-neuf  centimètres 
ment,  seront,  à  partir  du  10  août  1846,  de  largeur  sur  trente  cent  i mètres  de 
fixés  ainsi  quïl  suit  :  longueur,  et  ciuq  millimètres  d'épais- 

1»  FUs%  jusqu'à  concurrence,  pour  *eur,  ne  seront  passibles,  à  l'importa- 
l'année,  de  deux  millions  de  kilog.,  Uouen  France,  que  du  droit  miuimuui 
droite  antérieurs  à  l'ordonnance  royale  établi  par  Tart.  1er  de  la  loi  du  9  juin 
du  26  juin  1842:  an  delà  de  deux  mil-    1845. 

lions  jusqu'à  trois  millions  de  kilog.,  Ait.  &  Le  gouvernement  de  S.  M. 
mêmes  droits,  augmentés  de  moite  de  te  roi  des  Belges  s'engage  à  maintenir, 
la  différence  établie,  au  profit  de  la  à  l'égard  des  vins  de  France,  tant  en 
lielgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spé-  cercles  qu'eu  bouteilles ,  et  des  tissus 
cial  et  le  tarif  général  ;  au  delà  de  trois  de  soie  venant  de  Frai ice ,  le  traite- 
millions  de  kilog.,  droits  antérieurs  à  mcul  qui  leur  e»t  accordé  par  l'art.  2 
l'ordonnance  royale  du  26  juin  1842 ,  de  ta  convention  du  16  juillet  1842. 
augmentés  des  trois  quarts  de  cette  Abt*  6.  Le  déchet  de  7  pour  100  au 
même  différence.  raftinage,  alloué  par  ladite  convention 

2°  lïstus,  jusqu'à  concurrence  pour  aux  sels  de  France  en  Belgique ,  sera 
Tannée ,  de  trois  millions  de  kilog.,  purtéà  12  pour  1U0  en  sus  de  la  réduc- 
droiteaatérieurs à  l'ordonnance  royale  tion  qui  pourrait  être  accordée  aux 
du  26  juin  1842;  au  delà  de  trois  mil-  sels  de  toute  autre  provenance;  et 
lions  de  kilog.,  droits  du  tarif  général,    ceux-ci  ne  pourront ,  d'ailleurs ,  pen- 

Pour  la  vérification  des  tissus  ad-    dam  la  durée  de  la  présente  conven- 
missibles  au  droit  réduit,  le  compte-   tion ,  être  soumis  à  des  droits  quel- 
fUs  devra  être  appliqué  sur  quatre   conques  plus  favorables  que  les  droite 
pointe,  à  intervalles  égaux ,  dans  toute   imposés  sur  les  sels  de  France, 
la  largeur  de  la  toile.  A*t.  7.  Les  taxes  supplémentaires 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  établies  en  Belgique,  par  Tari-été  royal 
pour  un  fil  qu'autant  qu'elle  apparat-  du  15  juillet  1843,  cesseront  d'être 
ire  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  au-  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute 
tre  cas,  elle  sera  négligée.  aorte,  aux  habillements  et  vêlements 

Le  régime  qui  rient  d'être  fixé  pour  neufs  ou  supportés,  à  l'usage  d'homme 
TimpoitetiondesnlsettissusdeFrance,   et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de  mode 
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importés  de  France  en  Belgique.  Cet  «iheurewieflientndiftitéju^'ici entre 
marchandises  n'acquitteront  plus  que  learsétais  respectifs,  et  faciliter  déten- 
tes droits  antérieurs  audit  arrêté.  dre  le»  relations  commerciales  entre  les 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  deux  pays ,  sont  convenus  d'entrer  en 
dans  cet  arrêté ,  les  droits  actuels  se-  négociation  pour  conclure  un  traité  ée 
roui,  à  l'importation  de  France  en  commerce  et  de  navigation.  A  cet  effet, 
Belgique,  réduits  d'un  quart.  8.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de 

Art.  8.  Les  draps,  casintirs  et  tissus  ses  pleins  pouvoirs  Je  sieur  Amable- 
similaires  d'origine  française,  seront  Guiliaume-ProtperB>ugim,baronde 
affranchi!*,  en  Belgique',  des  droits  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en 
supplémentaires  de  neuf  et  six  trois  son  conseil  d'Etat,  membre  de  l'Aea- 
quarts  pour  cent,  fixés  par  l'arrêté  demie  française,  grand-croix  de  son 
royal  du  27  août  1838.  ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur 

Ait.  9.  Seront  maintenues,  pendant  et  de  l'ordre  royal  du  Sauveur  de 
toute  la  durée  de  la  présente  coiiven-  Grèce,  et  son  ambassadeur  prés  S.  M. 
t  ion,  les  dispositions  de*  arrêiésroyaux  l'empereur  de  toutes  les  Ruaties; 
des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845,  Et  8.  M.  l'empereur  de  toutes  ks 
pa  r  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  Russie*  a  muni  des  mêmes  pouvoirs  le 
d'origine  française,  importés  en  Bel-  sieur  Nicolas  Kisseleff ,  sou  cnamnel- 
gique,  ont  été  provisoirement  affran-  Un,  conseiller  d'Etat  actuel,  chevalier 
chis  des  surtaxes  établies  par  ledit  ar-  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  nre- 
rêté du  13 octobre  1844.  raière   classe,  de  Sainte- Anne  de 

Ait.  10.  11  y  aura  réciprocité  de   deuxième  classe ,  de  Saint- Wladînûr 
transit  local  et  général  pour  les  ar-    de  quatrième  classe,  et  du  Lion  et  da 
doises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera,   Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 
en  Belgique  comme  en  France,  affran-   chargé  d'affaires  de  Russie  I  Paris; 
chi  de  tout  droit.  Lesquels  plénipotentiaires,  après 

Art.  1 1 .  Les  dispositions  des  art.  5,    avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 
6  et  7  de  la  convention  du  16  juillet   en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
1842,  continueront  d'être  exécutés   signé  les  articles  suivants  : 
dans  leur  forme  et  teneur  pendant  la       Ait.  1er.  Il  y  aura  liberté  réripro- 
durée  du  présent  traité.  que  de  navigation  et  de  commerce 

Ait.  12.  Les  paquebots  français  et  pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des 
les  paquebots  beiges,  ne  transportant  deux  hautes  puissances  contractantes, 
que  des  lettres  et  des  passagers ,  joui-  dans  toutes  les  parties  de  leurs  do- 
ront  du  traitement  national  dans  les  maines  respectifs  où  la  navigation  et 
ports  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  le  commerce  sont  actuellement  permis 

Aet.  13.  La  présente  convention   ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  navires 
srra  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se-    et  sujets  detouie  autre  nation, 
ront  échangées  dans  le  plus  bref  délai       Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs 
possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant   pourront  séjourner  et  résider  libre- 
six  années,  à  partir  du  10  août  1846.      ment  dans  quelque  partie  que  ce  soit 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  desdits  territoires,  pour  y  vaquera 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet 
leurs  cachets.  effet,  de  la  même  sécurité  et  prêtée- 

(L  X\C*mzùT  tionquelessujetodupaysdaiislesnel 

(1  s.)  ornant.  j|g  fgjJéM  à  |a  c^duiân  f  to^efbis. 

{L.  S.)  Prince  m  Licwe.   ^  ^  omettre  aux  lois  et  aux  rtsjte- 

ments  qui  y  sont  en  vigueur. 

Aet.  2.  La  nationalité  des  bâtiments 

sera  reconnueet  admise,  de  partet  d'an- 
tre, d'après  les  lois  et  règlements  parti- 

-    -"—  *    "Tque  Etat, au ^ 

apiersdebord 
compétentes 
nés  ou  patrons. 
S  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.       Art.  3.  Les  bâtiments  français  fe- 


l'empereur  de  toutes  les  Bussies,  dési-    nant  des  ports  de  France ,  avec  i 
rant  consolider  de  plus  en  plus  les    gement,dans  les  ports  de  la  Hume, ,  e 
rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont    réciproquement ,  les  bâtiments  rnsin 
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venant  des  port* de  Russie,  arec  char-  dises  ou  produits  payeraient ,  dans  le 

getnent,  dans  les  ports  de  France,  se-  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur 

ront  traités ,  dans  les  deux  pays ,  soit  des  bâtiments  russes  ;  et,  réciproque- 

à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  soit  du-  ment,  touie  espèce  de  marchandises  et 

raut  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  objets  de  commerce  provenant  du  m>I 

le*  bâtiment*  nationaux,  pour  tout  ce  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M. 

qui  regarde  les  droits  de  tonnage ,  de  l'empereur  de  toute»  les  Russies,  qui 

pilotage ,  de  port ,  de  fanal,  dequa-  pourront  être  légalement  importes, 

rantaine,  et  autres  charges  pesant  sur  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports 

la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno-  de  S.  M.  le  roi  des  Français  par  des 

minatioo  que  ce  soit.  bâtiments  français ,  pourront  aussi , 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  moyennant  justification  régulière  de 
présent  article  les  bâtiments  qui  se  leur  origine,  y  être  importés  par  des  « 
rendront,  avec  chargement,  d'un  port  bâtiments  russes ,  sans  payer  d'autres 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  es- 
port  quelconque  de  la  Russie,  et  ceux  pèce  ou  sous  quelque  dénomination 
oui  se  rendront ,  avec  chargement ,  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
d*un  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  du  gouvernement ,  des  autorités  lo- 
to mer  d'Azof  danson  port  quelconque  cales  ou  d'un  établissement  particulier 
de  la  France.  Les  uns  et  les  autres  se-  quelconque ,  que  ceux  que  ces  mêmes 
ront  traités  selon  la  législation  respec-  marchandises  ou  produits  payeraient 
lire  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  impor- 
actuelleinem.  tés  sur  des  bâtiments  français» 

Ait.  4.  Les  bâtiments  français  ve-       Sont  exceptés  des  dispositions  du 

naut  sur  lest  des  ports  de  France  ou  présent  article,  les  marchandises  et 

de  tout  autre  pays  dans  les  ports  de  objets  de  commerce  de  toute  espèce 

la  Russie,  et,  réciproquement,  les  bâ-  qui  seraient  importés,  soit  d'un  port 

timents  russes  venant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditerranée  dans  un 

de  la  Russie  ou  de  tout  autre  pays  dans  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 

les  ports  de  France,  jouiront  du  traite-  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 

ment  national  en  tout  ce  qui  concerne  mer  d'Azof  dans  un  port  quelconque 

les  droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.,  de  la  France.  Ces  marchandises  et  ob- 

tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragraphe  jets  de  commerce  demeurent  soumis 

lrr  de  l'article  précédent.  au  régime  de  la  législation  respective 

Sont  exceptés  de  la  présente  dispo-  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  * 

stlîon,  les  bâtiments  français  venant  actuellement, 
sur  lest  des  ports  français  de  la  Mé-       A«t.  6.  Toute  espèce  de  mareban- 
diterranée ,  ainsi  que  les  bâtiments  -  dises  et  objets  de   commerce    qui 

russes  venant  sur  lest  des  ports  de  la  pourront  être  légalement  exportés  ou 

mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof.  Les  réexportés  des  ports  de  S.  M.  le  roi 

uns  et  les  autres  seront  traités  selon  des  Français  sur  des  bâtiments  natio- 

la   législation   respective   des  deux,  naux,  pourront  également  en  être  ex  - 

pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement  portés  ou  réexportés  surdes  bâtiments 

Ait.  5.  Toute  espèce  de  marchan-  russes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 

dises  et  objets  de  commerce  provenant  forts  droits  ou  charges,  de  quelque 

du  sol  mi  de  l'industrie  des  Etats  de  espèce  ou  sous  quelque  dénomination 

8.  M.  le  roi  des  Français,  qui  pour-  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit 

ront  légalement  être  importés,  dépo-  au  gouvernement ,  des  autorités  lo- 

sés  et  emmagasinés  dans  les  ports  de  cales  ou  d'un  établissement  parlicu- 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  lier  quelconque,  que  ceux  qui  seraient 

pourront  aussi,  moyennant  justifica-  payés  pour  les  mêmes  marchandises 

tion  régulière  «le  leur  origine ,  y  être  et  objets  de  commerce  qui  auraient 

importés  par  des  bâtiments  français,  été  exportes  ou  réexportés  sur  des  bà- 

sans  être  tenus  d'autres  ou  de  plus  timents  français;  et  réciproquement, 

forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  toute  espèce  des  marchandise»  et  ob- 

quelque   dénomination  que  ce  soit,  jets  de  commerce  qui  pourront  être 

perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouver-  légalement  exportés  ou  réexportés  des 

netnVnt,  des  autorités  locales  ou  d'un  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 

établissement  particulier  quelconque ,  les  Russies  sur  des  bâtiments  natio- . 

que  ceux  que  ces  mêmes  marchan-  naux,  pourront  également  en  être  ex- 
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ponéi  ou  réexportés  sur  des  bâti-  tractantes,  ni  par  avons*  compagnie* 
ment*  français,  sans  payer  d'autre»  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  nom  ou  par  son  autorité ,  pour  l'achat 
quelque  espèce  ou  sous  quelque  déno*  d'aucun  objet  de  commerce  légale- 
hit  nation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ment  importé ,  par  considération  aa 
ou  au  profit  du  gouvernement ,  des  préférence  pour  la  nationalité  du  bâ« 
autorités  locales  ou  d'un  établissement  liment  qui  aurait  effectué  le  transport 
particulier  quelconque ,  que  ceux  qui  desdits  objets  »  soit  qu'il  appartienne 
seraient  payes  pour  les  mêmes  mar-  â  l'une  ou  a  l'autre  des  parties  daas 
ehandise*  et  objets  de  commerce,  s'ils  les  ports  de  laquelle  ces  objets  decoov 
avaient  été  export  es  ou  reexportés  sur  merce  auront  été  importés,  I  'intention 
des  bâtiments  russes  ;  les  deux  hautes  formelle  des  deux  hautes  parties  cou- 
parties  contractantes  entendant  et  con-  tractantes  étant  qu'aucune  diffÉreoet 
venant  expressément  que  l'application  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  i 
du  présent  article  s'étendra  aux  expor-  cet  égard . 

talions  qui  s'effectueront  de  tous  les       Ait.  10.  Si,  par  la  suite,  Tune  des 

ports  de  France,  y  compris  ceux  situés  deux  hautes  parties  contractantes  ac- 

sur  la  Méditerranée,  et  de  tous  les  cordait  quelque  faveur  spéciale  a  d'an- 

ports  de  la  Russie ,  y  compris  ceux  très  nations ,  en  fait  de  commeret 

situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  ou  de  navigation,  cette  faveur  devien* 

d'Azof.  drait  immédiatement  commune  aa 

A*t.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  commerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre 

ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importa  •  partie  contractante ,  qui  en  jouirait 

lion,  dans  les  Etais  de  S.  M.  le  roi  des  sans  charge  d'aucune  espèce  »  si  elle  a 

Français,  de  tout  autre  article  prove-  été  accordée  gratuitement,  otten  ac~ 

nant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'em-  cordant  la  même  compensation  on  l'é- 

Sire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  avivaient,  ai  la  concession  a  été  candi» 

'a*utres  ou  de  plus  forts  droits  sur  tionnelle. 
l'importation  ,  dans  les  Etais  de  S.  M.       Aa-r.  H .  Les  bâtiments  de  l'une  des 

l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  deux  hautes  partie*  coiilractaiuesaber> 

tout  article  provenant  du  sol  ou  de  dant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 

l'ii idust  rie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  de  l'autre,  mais  n'ayant  paa  l'intention 

Français ,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  d'entrer  au  port,  ou  y  étant  entrés,  oc 

impoKés  sur  de   semblables  articles  voulant  pas  y  décharger  tout  ou  part* 

provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  de  leur  cargaison,  jouiront  des  inénies 

tout  autre  pays  étranger.  privilèges  et  seront  traités, à  cet  égard, 

De  môme,  il  ne  sera  rois  aucune  en-  de  la  même  manière  que  les  bâumeau 
trave,  restriction  ou  prohibition  quel-  des  nations  les  plus  favorisées* 
conque  à  l'importation  ou  à  l'expor-  Art.  12.  S'il  arrivait  qu'un  bâu- 
talion  de  tout  article  provenant  du  sol  ment  appartenant  â  Tune  des  deux 
ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  hautes  parties  contractantes ,  ou  bleu 
roi  des  Français,  ou  de  ceux  de  S.  M.  a  ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou 
l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  à  souffrit  quelque  autre  dommage  sur 
l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  i 
chacun  des  deux  pays^  qui  ne  soit  pas  l'autre  partie,  il  sera  accordé  â  ce  in- 
également applicable  à  toute  autre  vire  et  à  toutes  les  personnes  qui  *- 
nation.  rout  à  bord ,  le  même  secours  ri  la 

Anr.  8.  Il  est  expressément  entendu  même  protection  dont  jouissent  ordi- 

que  les  articles  précédents  ne  tout  mûrement  les  bâtiments  de  la  nation 

point  applicables  à  la  navigation  de  où  l'événement  de  mer  a  eu  lieu, 
cabotage  de  chacun  des  deux  pays,       Toutes  les  opérations  relatives  au 

non  plus  qu'à  la  navigation  des  colo-  sauvetage   des    navires    naufrages . 

nies  et  autres  possessions  extérieures,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 

que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  daus  les  deux  pays,  par  les  consuls, 

parties  contractantes  se  réservent  ex-  vice-consuls  ou  agents  eonsutaires  rcs- 

dusiveutent.  pectifs.  Ces  navires  ou  leurs  parties  ci 

Art.  9.  Aucune  priorité  ou  préfé*  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objet* 

rence  quelconque  ne  sera  accordée  di-  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  un» 

recteutent  ou  indirectement  par  Tune  les  effets  et  marchandises  qui  auront 

ou  I  autre  des  deux  hautes  pat  lies  cou-  été  sauvetés,  ou  leurs  produits,  seront 
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com%oésauxdiUcc4ttuls,  vice-consuls  les  sujets  des  Etats  Im  plus  favorisés, 
ouageut*  consulaires,  de  même  que  Art.  15.  Il  eut  entendu  que,  lors* 
tous  les  papiers  trouvés  à  bord.  En  qu'une  des  parties  contractantes  cnoî- 
leur  absence  ou  à  leur  défaut,  les  au-  sira  pour  son  agent  consulaire,  pour 
toriiés  locales  pourvoiront  à  toutes  les  réaider  dans  un  port  ou  dans  une  ville 
opératious  de  sauvetage,  et  prendront  commerçante  de  l'autre  partie,  un  su- 
ies mesures  nécessaires  pour  la  pro-  jet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent  con- 
fection des  individus  et  la  conserva-  sulaire  continuera  à  être  considéré, 
lion  des  objets  naufragés.  Les  mar~  malgré  sa  qualité  de  consul  étranger , 
cbandises  sauvetérs  ne  seeont  tenues  à  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
acquitter  aucuns  droits  ni  frais  de  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  consé- 
doûane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  quent,  soumis  aux  lois  et  règlements 
admises  à  la  consommation  intérieure*  qui  régissent  les  nationaux  dans  les 
Les  dépenses  relatives  à  la  conserva-  lieux  de  sa  résidence ,  sans  que  cette 
tion  de  la  propriété  et  à  la  taxe  du  obligation  puisse  cependant  gêner  en 
sauvetage,  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  cou- 
être  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  solaires,  ni  porter  atteinte  à  Pin  viola- 
dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bilité  des  archives  consulaires. 
bâtiment  national.  Ait.  16.  Les  consuls ,  vice-consuls 
Art.  13.  Tout  bâtiment  de  corn-  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
inerce  français  entrant  en  relâche  for-  deux  hautes  parties  contractantes,  ré* 
oée  dans  un  des  ports  de  S.  M.  l'em-  sidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  rece- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  et,  réci-  vront  des  autorités  locales  toute  l'assis* 
proquemeot,  tout  bâtiment  de  corn-  tance  qui  pourra  leur  être  légalement 
inerce  russe  entrant  en  relâche  forcée  accordée  pour  la  reddition  des  déser« 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  leurs  des  navires  de  guerre  et  de  com- 
Français,  y  sera  exempt  de  tout  droit  inerce  de  leurs  pays  respectifs. 
de  port  et  de  navigation  perçu  ou  a  Art.  17.  Il  est  entendu  que  les 
percevoir  au  profit  de  l'Etal ,  si  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  applicables  à  tous  les  bâtiments  navi- 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  quant  sous  pavillon  russe,  sans  dis- 
se livre  dans  le  port  a  aucune  opéra-  ttoction  aucune  entre  la  marine  mar- 
tion  de  commerce ,  en  chargeant  ou  cbande  russe  proprement  dite,  et  celle 
déchargeant  des  marchandises ,  bien  qui  appartient  plus  particulièrement 
entendu,  toutefois,  que  les  décharge-  au  grand-duché  de  Finlande,  lequel 
rnents  ou  rechargements  motivés  par  forme  une  partie  intégrante  de  l'em- 
l'obligation  de  réparer  le  bâtiment  ne  pire  de  Russie. 
seront  point  considérés  comme  opé-  Art.  18.  Le  présent  traité  aura  force 
rations  de  commerce,  donnant  ouver-  et  valeur  pendant  trois  années,  à  da- 
ta re  au  payement  des  droits, et  pourvu  ter  du  jour  dont  les  hautes  parties 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  contractantes  conviendront  pour  son 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
iiécessairf ,  eu  égard  aux  causes  qui  mulgation  en  aura  été  faite  d'après 
auront  donné  lieu  à  la  relâche.  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  Etats. 
contractantes  s'accordent  mutuelle-  Si,  à  l'expiration  des  trois  années, 
ment  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  présent  traité  n'est  pas  déuoncé 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  â 
respectifs,  des  consuls,  vice-consuls  et  être  obligatoire  d'année  en  année,  jus- 
agents  consulaires  nommés  par  elles,  qu'à  ce  que  l'une  des  parties  conlrac- 
quî  jouiront  des  mêmes  privilèges,  tantes  ail  annoncé  à  l'autre ,  mais  un 
pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  au  à  l'avance,  son  iutentiou  d'eu  faire 
ceux  dps  nations  les  plus  favorisées  ;  cesser  les  effets. 
niais,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ap- 
ce»  commis  voudraient  exercer  le  com-  prouvé  et  ratine  par  S.  M.  le  roi  des 
inerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  Français  et  par  S.  M.  l'empereur  de 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications 
*ont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  eu  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
rapporta  leurs  transactions  commer-  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
cialcs,  les  particuliers  de  leur  uatiou  et  faire  se  peul. 
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S  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire*  des  port*  de  l'empire  otlomau  Ktoéi 

respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  sur  la  mer  Noire ,  et  tic  jaugeant  pas 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur*  au  delà  de  quatre- vingts  lasts; 

armes.  3°  La  Faculté  accordée  aux  babitaau 

h  ait  à  Pari»,  eu  double  original,  le  de  la  cote  du  nouvernement  d'Ar- 

10*— 4  septembre  de  l'an  de  grâce  1846.  ebangel ,  d'importer  en  franchise  oo 

a   c  ï  n.B.«  .  moyennant  de*  droiu  modérés,  dans 

\L»à.)  bAROTB.  Jejj  p^uj  dudjt  jjouveriieineiir ,  do 

(Z.  S,)  Kisselbff.  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certain* 

espèces  de  fourrures ,  et  d'eu  exporter 

de  la  même  manière  des  blé»,  cordes  et 

Articles  séparés.  cordages,  du  goudron  et  du  raven- 

douc; 

Art.  1er.  lies  relations  commer-  4°  Le  privilège  de  la  compagnie 
ciales  de  la  France  avec  la  Sardaigne,  russe  américaine; 
la  Belgique,  les  Pays-Ras  et  le  grand-  5°  Celui  des  compagnies  de  laibeck 
duché  de  Mecklenbourg-Nchwerin ,  et  et  du  Havre  pour  la  navigation  a  fa- 
de la  Russie  avec  les  rovaumes  de  peur; 

Suède  et  de  Norvège,  éiànt  réglées  6°  Les  immunités  accordée»  eu  Rus- 

|iar  des  stipula!  ions  spéciales  qui  pour-  *>e  à  différentes  compaguies  anglaises 

rout  être  renouvelées  dans  la  nuite,  dites  yachts-club. 

sans  que  lesdiies  stipulations  soient  Art.  3.  Les  présents  articles  sépar» 

liées  aux  règlement»  existants  pour  auront  la  même  force  et  valeur  que 

le  commerce  en  général ,  les  deux  *'»'*  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 

hautes  parties  contractantes ,  Voulant  ,raité  de  <*  jour-  H*  «eront  ratifiés,  et 

écarter  de  leurs  relations  commer-  les  ratifications  en  seront  échangées 

ciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  *"  même  icmp*. 

motif  de  discussion .   sont   tombées  Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

d'accord  que  les  stipulations  spéciales,  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  ap- 

accordées  en  considération  d'à  van-  posé  le  cachet  de  leurs  armes, 

tages  équivalents ,  ne  pourront ,  dans  Fait  à  Paris  le  1  b-4  septembre  de 

aucun  cas  ,  être  invoquées  en  faveur  l'au  de  grâce  1846. 

des  relations  de  commerce  et  de  na-  (C  S)  TUr  arts. 
vigation  sanctionnées  entre  les  deux 

hautes  parties  contractant  es.  (L.  S.)  kissexw. 

Art.  2.  11  est  également  entendu 

que  ne  seront  pas  censés  déroger  au  _ 
principe  de  réciprocité  qui  est  la  base 

du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  _      ,  .       .........      , 

immunités  et  privilèges  mentionnés  Circulaire  de  l  administration  </« 

ci-après  t  savoir  :  -  De  la  part  de  la  douanes,  relative  au  iratièco*- 

France.  c*"  avec  *a  Russie. 

1°  Les  immunités  et  primes  établies 

en  faveur  de  la  pêche  maritime  tia-  Un  traité  de  commerce  et  denavi 

tionale;  galion  a  été  conclu  ,  le  16  septembre 

2°    Les    privilèges  accordés  aux  dernier,  entra  la  France  et  la  Rosne. 

yachts  de  plaisance  anglais  ;  En  le  transmettant  ici  avec  Ponton- 

3°  Les  immunités  concédées  aux  pé-  nance  royale ,  en  date  du  17  noven- 

cheurs  espagnols,  en  vertu  de  la  loi  du  bre  suivant ,  qui  en  a  prescrit  la  pn- 

1*2  décembre  1790.  blication  ,  je  vais  entrer  dans  queU 

Et  de  la  part  de  la  Russie,  ques  explications  sur  celles  des  dis- 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les  positions  dec<>  traité  dont  l'exécution 

vaisseaux  construits  en  Russie  et  an*  appelle  plus  particulièrement  le  con- 

par tenant  à  des  sujets  russes,  lesquels,  cours  du  service  des  douanes, 

pendant  les  premières  trois  années»  L'art.  2  porte  que  la  nationalité  des 

sont  exempts  des  droits  de  navigation;  navires  sera  reconnue  et  admise ,  de 

2°  Les  exemptions  de  la  même  na-  part  et  d'autre ,  d'après  les  loi» et  it* 

ture  accordées  dans  les  ports  russes  glements  particuliers  à  chaque  Etat. 

de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azof  et  du  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de 

Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  bord  délivrés  par  les  autorités  corn- 
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Détentes  aux  capitaines  ou  patron*,  renient  soumis  à  la  législation  gêné- 
Cette  disposition  n'apporte  en  ce  mo-  raie.  Quant  aux  bâtiments  russes  ve- 
inent aucun  changement  aux  condi-  nant  .sur  lest  de  tout  autre  port  de 
tions  d'après  lesquelles  s'établit  la  Russie  ou  de  tout  autre  pays,  ils  joui- 
ra (tonalité  des  navires  russes  (  1  ).  ront,  dans  les  ports  français  de  l'Océan 

H  est  réglé,  par  l'art.  3,  que  les  et  de  la  Manche,  du  traitement  national 
bâtiments  rosses  venant  des  ports  de  pour  toutes  les  taxes  énoncées  an  pa- 
la  Russie  dans  les  ports  de  France,  ragraphe  1er  de  l'art.  3  précité. 
et  réciproquement  les  navires  fran-  Aux  termes  de  l'art.  .*,  toute  espèce 
çais  arrivant  dans  les  mêmes  condi-  de  marchandises  et  d'objets  de  coin- 
lions  dans  les  ports  de  Russie ,  seront  mètre,  provenant  du  sol  et  de  l'in- 
traîtés,  soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  dustrie  de  l'un  des  deux  pays,  pour- 
sortie,  soit  pendant  leur  séjour,  sur  ront  être  importés  dans  l'autre  par 
le  même  pied  que  les  bâtiments  na-  bâtiments  de  l'une  des  puissances  cou  - 
lionaux  pour  tout  ce  qui  regarde  les  tractantes,  sans  être  tenus  de  payer 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port ,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  si 
de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  l'importai  ion  était  effectuée  sous  pa- 
ebarges  pesant  sur  la  coque  du  navire  villon  national.  Cette  <*'isposilion  n'est 
sou*  quelque  dénomination  que  ce  pas  applicable,  comme  le  porte  un 
soit;  les  navires  russes  jouiront  ainsi,  paragraphe  spécial ,  aux  marchandi- 
sous  ces  divers  rapports ,  de  même  ses  et  objets  de  commerce  .qui  se- 
nue  dans  tous  les  cas  de  perception  raient  Importés,  soit  d'un  port  fran- 
des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de  çais  de  la  Méditerranée  dans  un  port 
certificat,  des  immunités  et  modéra-  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 
lions  de  droits  dont  jouissent  nos  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 
propres  navires. Toutefois  le  deuxième  mer  d'Azof  dans  un  port  quelconque 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  la  France  Deux  conditions  sont 
de  ces  dispositions  les  bâtiments  qui  d'ailleurs  obligatoires  pour  qu'il  y  ait 
se  rendront  avec  chargement  d'un  lieu  d'accorder  l'exemption  des  sur- 
port français  de  la  Méditerranée  dans  taies  :  1°  la  justification  de  l'origine 
un  port  quelconque  de  la  Russie  et  des  produits;  2°  leur  transport  en 
ceux  qui  se  rendront  avec  charge-  droiture.  On  exiger*  jusqu'à  nouvel 
inent  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ordre ,  en  ce  qui  touche  les  justifica- 
oti  de  la  mer  d'Azof  dans  un  port  tions  d'origine,  la  production  des 
quelconque  de  la  France.  I<es  uns  et  certificats  délivrés  par  uos  agents 
les  autres  seront  traités  selon  la  légis-  consulaires  dans  les  ports  de  départ , 
lation  respective  des  deux  pays ,  telle  ou  ,  à  défaut  de  ces  agents,  par  les 
qu'elle  existait  antérieurement  à  la  autorités  locales.  Quant  à  la  condi  - 
convention  du  16  septembre  der-  lion  du  transport  direct,  on  s'assurera 
nier.  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 

D'après  l'art.  4 ,  la  même  restric-  rapport  de  mer  des  capitaines  et  en 
tkm  atteint  en  Russie  les  bâtiments  procédant  à  l'examen  des  papiers  de 
venant,  sur  lest,  des  ports  français  bord  des  navires. 
de  la  Méditerranée,  comme  elle  at-  L'jrt.  6  pose  en  principe,  pour  les 
teint  en  France  les  navires  russes  faits  d'exportation  et  de  réexporta- 
venant  sur  lest  des  ports  de  la  mer  tion ,  l'assimilation  complète  des  deux 
rtoire  et  de  la  mer  d'Azof;  ceux-ci  pavillons,  saris  y  apporter  d'ailleurs 


(1)  Un  ukase  du  20  mai  dernier  a  prorogé  les  effet*  de  la  loi  constitutive 
de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulieque,  jusqu'en  1851,  il  est  permis 
aux  bâtiments  russes  qui  vont  à  l'étranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
nier  Blanche ,  de  prendre  des  passe- ports  de  la  douane  quand  bien  même  les 
capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quart»  des 
hommes  composant  les  équipages. 

Quant  aux  bâtiments  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof, 
les  douanes  peuvent ,  jusqu'en  1819,  leur  délivrer  des  passe-ports,  quand  bien 
même  les  capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers ,  et  jusqu'en  1850,  quand 
bien  même  plus  des  trois  quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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aucune  restriction  de  mue.  Une  des  le*  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se 
conséquences  de  cet  article*  c'est  livre  dans  le  porta  aucune  opération 
que,  dam  tous  lea  ports  de  France,  de  commerce,  en  chargeant  ou  en  <W- 
on  ne  devra  exiger  aucun  droit  de  chargeant  des  marchandises ,  hors  l« 
sortie  sur  les  vivres  et  provision»  de  besoins  nécessités  par  la  réparation 
bord  que  les  navires  russes  embar-  du  bâtiment  t  et  si  d'ailleurs  ia  durée 
queront  pour  les  besoins  de  leurs  du  séjour  n'excède  pas  le  temps  né- 
équipages.  Ils  seront  soumis ,  sous  ce  cessaire. 

rapport,  aux  mêmes  règles  que  les  Les  art.  14, 15  et  16  concernent  ia 
navires  français.  faculté  mutuellement  concédée  au 
L'art  7  assure  aux  produits  du  sol  deux  parties  contractantes  d'établir 
et  de  l'industrie  des  deux  pays ,  soit  des  consuls  dans  les  porta  et  villa 
à  l'importation ,  soit  à  l'exportation,  commerciales  de  leurs  Etats  respec- 
te mène  traitement  que  celui  dont  tirs,  et  règlent  les  droits  etaltribu- 
jouissent  les  objets  semblables  pro-  lions  de  ces  agents, 
venant  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  L'art.  17  dispose  que  les  stipula- 
autre  pays.  Le  premier  des  articles  se-  lions  du  traité  seront  applicables  à 
parés  annexés  au  traité  explique,  du  tous  les  bâtiments  naviguant  sotu ps- 
reste,  que  le*  stipulations  accordées  Villon  russe,  sans  distinction  aucune 
à  d'autres  puissances,  eu  considéra-  entre  la  marine  marchande  russe  pro- 
tion  d'avantages  équivalents,  ne  pour-  prementdile  et  celle  qui  appartient 
ront,  dans  aucun  cas ,  être  invoquées  plus  particulièrement  au  graud-dn- 
en  faveur  des  relations  de  commerce  ché  de  Finlande ,  lequel  forme  use 
et  de  navigation  qui  auront  lieu  entre  partie  intégrante  de  l'empire  de  Ha- 
ies deux  parties  contractantes.  sie. 

Il  est  expressément  stipulé,  par  Enfin,  l'art.  18  limite  la  durée  du 
l'art.  8  ,  que  les  conditions  d'égalité  traité  a  trois  années ,  sauf  preroga- 
de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans  lion  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
les  articles  précédents,  ne  s  appliquent 
point  à  la  navigation  de  cabotage  »  ■ 
non  plus  qu'à  celle  des  colonies  et  au- 
tres possessions  extérieures ,  l'une  et  -.    .AA      M     ,     „             M  ,     „ 
l'autre  des  parties  contractantes  en-  Tr*ué  ******  France  et  Us  Ues 
tendant  réserver  exclusivement  à  leurs  Sandwich. 
propres  navires  ces  navigations.  Le 

second  des  articles  séparés,  annexés  au  Le  temps  ayant  démontré  la  con- 
trait é  ,  fait  réserve  également  de  cer-  renance  de  substituer  un  traité  gé- 
taines  franchises  et  immunités  et  de  néral  aux  diverses  conventions  uni- 
certains  privilèges.  tueilement  consenties  jusqu'ici  psr  ia 
Aucune  observation  n'est  à  faire  France  et  les  Iles  Sandwich ,  les  floo- 
sur  la  teneur  des  art.  9  et  10.  reniements  français  et  havaïtien  sont 
Aux  termes  de  l'art.  11 ,  les  navires  réciproquement  convenus  des  articles 
russes  doivent  jouir  des  privilèges  ac*  suivants,  et  les  ont  signés  après  avoir 
cordés  aux  nations  les  plus  favorisées  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité 
lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes,  ou  convention,  actuellement  existant 
sans  entrer  dans  un  port ,  ou ,  s'ils  y  entre  les  parties  contractantes ,  serait 
entrent,  sans  décharger  tout  ou  par-  désormais  considéré  comme  nul  «de 
tie  de  leur  cargaison.  de  nul  effet. 

L'art.  12  traite  des  cas  de  naufrage,  Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  amitié 

et  confère  aux  agents  consulaires ,  perpétuelles  entre  S.  M.  le  rot  des 

dans  les  deux  pays ,  le  soin  de  procé-  Français  et   le  roi  des  lies  Sand 

der  aux  opérations  de  sauvetage.  wich ,  entre  leurs  héritiers  et  susees- 

Il  a  été  convenu  par  l'art.  13 ,  et  seurs. 

cette  mesure  est  réciproque ,  que  tout  Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi 

bâtiment  de  commerce  russe  entrant  des  Français  demeurant  dans  les  pos- 

eu  relâche  forcée  dans  un  port  de  sessions  du  rot  des  Iles  ttandwicb, 

France  y  seraexcnpt  de  tout  droit  de  jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et 

por.  et  de  navigation  perçu  ou  à  per-  pour  ce  qui  regjrde  leurs  personset 

cevoir  au  profit  de  l'Etat  /si  les  causes  et  leurs  propriété* ,  de  la  même  prs- 

qui  ont  nécessité  le  relâche  sont  réel-  tection  que  s'ils  ttateutsi^td4£tue»i 
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«l  le  mi  des  tlesSandwich  «'engage*  leurs  relations  commerciale»  ou  autres 

leuraccorderlesméaies  droits  et  pri-  avec  la  France, 

viléges  que  ceux  accordés  maintenant,  Fait  à  Uoiiolulu  9  le  26  mars  1 846. 

ou  qui  pourront  être  accordés  plus  g.  pBftKiN  , 

un*  mu  sujets  de  la  nation  la  plus  ^^  dfi  ^^^  ^v^ 

A»    3.  Aucun  Français,  accusé  l™]^011  sPécla,caux  llc* 

d'un  crime  ou  d'un  délit  quelconque,  &and  wicn . 

ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jm?  K.  G.  Wyllib  , 

composé  de  résidents  indigènes  ou  Ministre  des  affaires  et  ran- 

propsoéspar  le  consul  de  France  et  feèPe$  <|e8.  *j#  haTaïtienne. 

agréés  par  le  gouvernement  des  lies  "  v  n 

ândwieb  Joânnb  U , 

Abt.  4.  Le  roi  des  lies  Sandwich  Membre  du  bureau  de  la 

étendra  sa  protection  sur  les  navires  trésorerie. 

français,  leurs  officiers  et  équipages; 
en  cas  de  naufrage  »  les  chefs  et  ha»  ,    .     . 

bitanta  des  différentes  parties  des  lies 
Sandwich  devront  leur  porter  se- 
cours et  les  garantir  de  tout  pillage.  AFFAIRES  DU  MAROC. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront 

artNtres  nommes  par  les  deux  par-  boussin. 


Abt.  5.  La  désertion  des  marins 

embarqués  à  bord  des  navires  fran-  Paris,  17  novembre  1844. 
çais,  sera  sévèrement  réprimée  par 

les  autorités  locales ,  qui  devront  user  Monsieur , 
de  tous  les  moyens  à  leur  disposition 

pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dé-  L'ébranlement  causé  au  Maroc  par 
pense  faite ,  dans  de  justes  limites  ,  les  derniers  événements  est  loin  >  à  ce 
pour  s'emparer  d'eux ,  sera  rembour-  qu'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'esprit 
sée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  d'insurrection  fait  des  progrès  et  la 
desdils  navires.  situation  se  complique.  Vous  avez 
Abt.  6  Les  marchandises  françat-  fort  bien  jugé  qu'en  présence  d'un  tel 
ses  ,  ou  reconnues  comme  venant 'des  état  de  choses ,  vous  ne  pouviez  pren- 
pueac isinns  françaises ,  ne  pourront  dre  trop  de  soin  pour  être  bien  in- 
étre  prohibées  ou  soumises  à  un  droit ,  formé ,  notamment  des  actes  et  des 
d'entréeplusélevéqiieceluideâp.  100  dispositions  de  l'empereur,  en  ce  qui 
ad  valorem.  Les  vin* ,  eaux -de-vie  nous  concerne.  Ce  n'est  pas ,  sans 
et  autres  liqueur*  *pi  ri  tueuses  font  douie.  au  milieu  de  pareils  embar- 
exceptrs ,  et  pourront  être  soutins  à  ras  que  c*  prince  songerait  à  les 
tout  droit  équitable,  dont  le  gouver-  augmenter  encore ,  en  nous  donnant 
nenipnt  des  lies  Sandwich  jugera  cou-  de  nouveaux  griefs,  et  dès  lors  on 
venante  de  les  frapper,  mais  à  condi-  peut  le  croire  disposé  à  remplir,  auitst 
taon  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez  exactement  qu'il  te  pourra ,  les  clau- 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  se*  du  traité  de  paix.  Jusqu'ici ,  tou- 
absoiu  à  l'interprétation  desdits  arti-  tefois  ,  je  ne  trouve  encore  rien  de 
des.  bien  décUif  à  cet  égard  dans  les  ex- 
An*.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  plicauons  données  par  le  pacha  de  La- 
d'importation  ,  ou  tout  autre  droit  rache ,  tant  aux  plénipotentiaires  du 
levé  sur  des  navires  français  ou  sur  roi  quM  vous-même, 
des  marchandises  importées  par  des  Ainsi ,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a 
navires  français,  ne  devront  point  ex-  écrite  le  3  novembre ,  Sid-  Boustelam, 
céder  les  droits  imposés  aux  navires  à  propos  des  chefs  marocains  qui  ont 
on  aux  marchandises  de  la  nation  ta  dirigé  ou  toléré  les  agressions  com- 
pta* favorisée.  mises  contre  nos  troupes ,  se  contente 
An*.  6\  Les  sujets  du  roi  des  lies  de  parler  des  châtiments  divers  qui 
Sandwich  seront  traités  sur  le  pied  leur  ont  été  iofligés .  sans  nommer 
sic  n  nation  la  plus  favorisée,  dans  ceux  qui  les  ont  subis.  Gela  est  bien 
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vague ,  el  il  convient  d'autant  plus  règle  et  termine  les  diffêrendt  sur- 

d'iiiMftier  sur  quelque  chose  de  plus  venus  entre  la  France  et  le  Maroc ,  la 

explicite,  qu'aux  termes  du  traité,  le  délimitation  des  frontières  entre  tas 

*  gouvernement  marocain  est  tenu  de  deux  Etal*  doit  être  l'objet  d'une  con- 

noux  faire   savoir   officiellement  et  vention  spéciale,  négociée  et  condoe 

d'une  manière  catégorique ,  la  suite  sur  les  lieux. 

?u'il  aura  donnée  à  cette  stipulation.  En  exécution  de  cet  article,  rem- 

niant  aux  secours  que  l'empereur  pereur  de  Maroc  a  nommé  Sid*Ab- 

»  est  interdit  de  fournir  ou  de  laisser  med-el-Kader,  attaché  à  sa  maison,  et 

donner  dans  ses  Etalsà  Abd-el-Kader,  le  kaïd  d'Ouchda,  ses  conamiasatrei, 

ou  a  tout  autre  ennemi  de  la  France,  pour  procéder  à  la  délimitation,  de 

la  première  chose  a  faire ,  pour  l'ac-  concert  avec  le  commissaire  qoi  se- 

coniplUseinent  de   cet  ui gaiement,  rait  délégué  par  le  gouvernement  da 

devait  être  de  publier  un  ordre  sou-  Roi. 

verain ,  enjoignant  à  ses  sujets  de  Sa  Majesté,  sur  ma  proposition , 

s'abstenir  de  toute  assistance  sembla-  tous  a  désigné,  général,  poor  remplir 

ble,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  cette  mission ,  et  je  mets  en  même 

£11  ce  qui  regarde  personnellement  temps  à  votre  disposition  M.  Léonfto- 

Abd-el  -  Kader,  il  est  évident  que,  non-  eues ,  interprète  principal  de  l'arme 

obstartt  le  doute  que  Sid-Bou»selam  d'Afrique,  qui  partira  avec  tous  de 

affecte  à  cet  égard ,  l'émir  se  trouve  Paris ,  où  il  se  trouve  en  ce  me- 

encore  au  Maroc.  ment. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  La  question  des  limites  entre  l'Ai- 
vous  1101  ifie ,  en  termes  formels  et  qui  gérie  et  le  Maroc  a ,  depuis  longtemps, 
n'aient  rien  d'ambigu ,  ce  que  Pem-  éveillé  la  sollicitude  du  gouveroe- 
pereur  a  fait  pour  exécuter  ces  diffé-  ment  du  Roi.  A  plusieurs  reprise»  déjà, 
rentes  clauses,  et  aussi  l'article  5,  avant  les  dernières  hostilités,  des  né- 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières,  gociations  avaient  été  entamées  a  ce 
Cette  opération  est  indispensable  et  sujet;  mais  l'empereur  Muley-Abder- 
urgente.  J'aime  à  croire  que  la  pro-  rahinan  s'était  constamment  refusé  â 
messe  exprimée  par  Sid-Bousselam ,  nommer  des  commissaires .  sons  le 
quant  à  la  prochaine  nomination  d'un  prétexte  que  les  frontières  étaient  gé~ 
commissaire  marocain ,  ne  sera  pas  néralement  connues ,  et  que  cette  no- 
illusoire,  et  que  nous  saurons  bientôt  toriété  publique  rendait- toute  déMùnt- 
à  quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard.  Un  tation  inutile, 
des  meilleurs  moyens  de  prévenir  dé-  D'après  la  convention  do  10  sep- 
sormais  des  difficultés  et  des  conflits  tembre  dernier,  cette  dètonitaUM 
entre  les  deux  empires ,  c'est  la  fixa-  reste  fixée  et  convenue  conformément 
tion  des  limites  respectives  du  Maroc  à  l'état  de  choses  reconnu  par  legoo- 
et  de  l'Algérie ,  et  l'empereur  ne  sau-  vernement  marocain  à  l'époque  de  la 
rail  nous  donner  une  preuve  plus con-  domination  des  Turcs  en  Algérie, 
vaincante  de  la  sincérité  de  ses  dispo-  Telle  sera  donc  la  base  de  la  nooveue 
«lions  pacifiques ,  qu'en  nous  mettant  convention  à  intervenir.  Aucune  por- 
prompteinent  en  mesure  de  régler  tion  de  territoire  ne  devra  être  ajea- 
cette  affaire  sur  les  lieux .  Mous  serions  tée  aux  possessions  de  l'un  on  de  l'an* 
obligés  de  procéder  seuls  a  cette  dé-  tre  des  deux  Etats,  ni  en  étreretraa- 
limitation  indispensable,  je  le  répète,  ebée,  à  moins  que,  d'un  commun 
s'il  se  refusait  ou  tardait  trop  à  le  faire  accord  ,  il  ne  soit  convenu  entre  les 
conjointement  avec  nous.  commissaires  que,  pour  rendre  les  li- 
mites plus  régulières,  moins  sinueu- 
ses, et  par  conséquent  mieux  définies, 
N°  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Dal-  certaines  portions  de  terrain  devraient 
maUe  au  comte  de  La  Rue>  être  retenues  00  cédées. 

Dans  la  répartition  définitive!  foire 

Paris,  10  janvier  1845.  entre  l'Algérie  et  le  Maroc  des  tr*w 

qui  peuvent  donner  lieu  à  ou**** 

Général ,  contestation ,  il  m'avait  précédemment 

semblé  essentiel  de  s'abstririr détecte 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  con.  division  de  ces  tribus  en  deux  parues, 

vention  du  10  septembre  1944,  qui  dont  ebacuneserait  attribuée  à  un&at 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  of fie.)    29 

afférent  II  ne  saurait  résulter,  en  ef~  pulation» ,  tribut  ou  fraction»  de  tri- 

fej,  d'un  démembrement  de  ce  genre,  bu».  La  ligne  dont  il  s'agit  s'appuiera 

qu'une  cause  de  contestai  ions  toujours  à  la  mer  et  remontera  vers  le  désert 

renaissantes.  Afin  de  prévenir  ce  grave  d'Ançad. 

inconvénient,  il  conviendrait  peut-»  Déjà  les  travaux  préliminaires  de 

être  de  concentrer  dans  un  seul  et  cette  démarcation  ont  été  en  partie 

même  territoire  les  populations  ap-  exécutés  par  les  officiers  d'état- ma- 

partenant  à  une  tribu  commune ,  et  jor  et  du  génie,  conformément  à  mes 

pour  aiosi  dire  de  même  famille ,  instructions  antérieures.  J'invite  M.  le 

quand  même ,  pour  obtenir  ce  résul-  lieutenant  général  de   Laraoriciére, 

tat,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner  de  commandant  en  chef  par  intérim,  à 

faibles  portions  de  terrain.  les  mettre  à  voire  disposition ,  ainsi 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  que  tous  les  officiers  qui  pourront 

Crint  ces  concessions  seraient  concilia-  vous  être  utiles  ,  particulièrement 
ex  avec  les  intérêts  de  notre  politi-  M.  le  commandant  Martimprey.  Vous 
que  et  nos  relations  de  bon  voisinage,  trouverez  ci-joints ,  à  titre  de  rensei- 
et  vous  ne  vous  déterminerez  qu'après  gnements ,  cinq  cartes  ou  plans  levés 
avoir  consulté  avec  le  plus  grand  à  différentes  époques,  et  une  note  ré- 
soin les  mœurs ,  les  habitudes  et  les  digée  en  juillet  1843  au  dépôt  géné- 
rapports  des  fractions  de  tribus  qui  rai  de  la  guerre,  sur  la  frontière  oc- 
seraient  l'objet  du  litige,  ainsi  que  leur  cideniale  de  l'Algérie, 
penchant  à  préférer  l'un  ou  l'autre  Un  procès-verbal  authentique  de 
territoire.  toutes  les   conférences  •  devra   être 

Nous  avions  pensé,  M.  le  ministre  dressé  par  vos  soins,  et  après  la  clô- 

des  affaires  étrangères  et  moi ,  à  ture  des  négociations,  une  convention 

agrandir  le  cercle  de  votre  mission ,  régulière ,  revêtue  de  votre  signature 

en  vous  confiant ,  général,  d'autres  et  de  celle  des  commissaires  maro- 

objets  de  négociation  avec  la  cour  de  cains,  en  constatera  les  stipulai  ions 

Fez  ;  mais  des  motifs  puisés  dans  la  dans  des  ternes  tels  qu'il  ne  puisse  y 

situation  présente  de  l'empereur  Ab-  avoir  ni  incertitude  ni  contestation 

derrabman  nous  ont  convaincus  que  pour  son  exécution, 

ces  négociations  n'auraient  mainte-  Je  vous  recommande ,  à  cette  occa- 

nant  aucune  opportunité  ni  aucun  sion,  d'examiner  la  question  de  savoir 

avantage  pour  nous  et  pour  Tempe-  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 

reur  lui-même.  par  des  signes  matériels ,  tels  que  des 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  et  par  tertres  de  terre  rapportée  ou  autres 
des  considérations  qui  se  rattachent  à  moyens  artificiels,  ceux  des  points 
des  questions  de  frontières,  il  ne  de  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou 
m'aurait  paru  guère  plus  urgent  de  des  accidents  naturels  de  terrain  ne 
s'occuper  d'une  démarcation  de  lirai-  suffiraient  pas  à  désigner  et  â  faire 
tes,  si,  ayant  pressé  nous-mêmes  avec  reconriattre.  Ge  n'est  pas  là  une  con- 
iostaiice  renvoi  d'un  commissaire  ma-  dition ,  mais  une  simple  indication, 
rocain  sur  les  lieux ,  et  cette  clause  du  L'article  7  de  la  convention  du  10 
traité  se  trouvant  remplie,  il  n'y  avait  septembre  dernier,  stipule  qu'il  sera 
pas  dès  lors  pour  nous  obligation  de  procédé  le  plus  tôt  possible  a  la  re- 
répondre à  cette  démarche  par  une  fonte  ou  révision  de  nos  traités  avec 
manifestation  analogue.  C'est  donc  le  Maroc.  Vous  devrez ,  général ,  de 
uniquement  sous  ce  point  de  vue  concert  avec  M.  le  lieutenant  général 
qu'est  décidée  votre  mission ,  et  que  de  Lamoricière ,  et  autant  que  les  cir- 
vous  devrez  vous  mettre  en  rapport  constances  vous  sembleront  à  tous 
avec  les  commissaires  marocains,  deux  de  nature  à  le  permettre,  insi- 
Toute  latitude  de  temps  vous  est  nuer  au  kaïd  d'Oucbda,  pour  être 
d'ailleurs  laissée  pour  mener  heureu-  communiquée  à  l'empereur ,  l'idée 
sèment  A  fin  la  négociation.  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 

11  est  indispensable,  général,  qu'une  rait  être  envoyé  à  Paris,  à  l'effet  d'y 

carte  soit  dressée ,    indiquant  avec  négocier  ce  renouvellement  de  trai- 

exactitude  le  pays  que  devra  parcou-  tés.  (Joe  telle  mission  produirait  un 

nr  la  ligne  de  démarcation ,  les  mon-  bon  effet  sur  l'opinion ,  après  les  suc- 
tagnes,  cours  d'eau ,  vallées  ou  autres  ces  militaires  de  la  campagne,  et  lé- 
accidents  de  terrain,  ainsi  que  les  po-   moignerait  de  l'influence  qu'ils  ont 
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dû  nous  faire  acquérir  au  Maroe.  Je  roc ,  «mjriiitauient  avec  lai 

recommande  celte  négociation  delà»  aairea  déléguée  par  le  aouveraia  de 

cjte  à  votre  attention  toute  particu-  cet  empire ,  en  exécution  de  l'art-  â 

Hère.  du  traité  conclu  le  10  aeptecnbre  der- 

Le  gouvernement  du  Roi  a  dû  pré-  n»er,  j'ai  rbonoeur  de  tous  adresser 
f  oir  le  cas  où  les  commissaires  de  ci-joint»  les  pleins  pouroirs  uéoessai- 
l'empereur  seraient  munis  de  pleins  respour  traiter  cette  affaire.  Ilappar- 
pouvoirs  spéciaux ,  et  vous  invite*  tenait  plus  particulièrement  à  M.  le 
raient  à  produire  les  vôtres.  Afin  de  ministre  de  la  guerre  de  tracer  lea  in* 
prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard ,  struotions  spéciales  qui  devront  vous 
et  de  donner  en  même  temps  tout  le  guider»  et  c'est  de  lut  que  voua  lea  re- 
poids nécessaire  au  langage  que  voua  cevrez  en  effet.  Toutefois,  j'ai  pensé 
pouvez  être  appelé  à  faire  entendre  que  votre  miaaiou  ne  devait  pas  se 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  borner  uniquement  à  ce  travail  de  la 
délimitation,  il  a  paru  convenable  que  délimitation  et  a  la  négociation  de 
les  pouvoirs  à  vous  remettre,  à  titre  l'arrangement  qui  doit  eu  consacrer 
de  commissaire  pour  la  démarcation  les  résultats.  Votre  séjour  à  la  fron- 
des frontières ,  voua  donnassent  aussi  tièreet  vos  rapports  avec  les  commis- 
qualité  pour  traiter  d'autres  objets,  saires  marocains  pouvant  voua  met- 
M.  le  ministre  dea  affaires  étrangères  lie  à  même  de  travailler  aussi  à  ra- 
ies fait  dresser  en  ce  moment,  et,  dea  serrer  et  à  consolider  lea  relations  de 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  la  signa-  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu 
tur  du  Roi,  je  vous  les  ferai  parve-  pour  but  de  rétablir  entre  ta  France 
nir.  et  le  Maroc ,  entre  cet  empire  et  t'A I - 

Je  désire,  général,  que  vous  faa*  gérie,  vous  devrez  saisir,  autant  que 

stez  vos  dispositions  de  départ  de  tua-  vous  le  jugerez  possible  ou  ecmveba- 

nière  à  être  prêt  à  tous  mettre  en  ble,  toutes  les  occasions  de  cooeourir 

rouie  immédiatement  après  l'arrivée  à  cette  œuvre  importante,  et  vous  y 

à  Paris  de  M.  le  maréchal  duc  d'Isly,  êtes  même  autorisé  par  la  taneur  de 

qui  est  attendu  du  18  au  20  de  ce  mois,  vos  pouvoirs. 

Pendant  le  cours  de  votre  mission ,  La  question  d'Abd-el-Kader  est  ton- 

vous  devez  me  tenir  exactement  in-  jours  une  des  plus  çrsves  pour  i'AI- 

formédetous  les  détails  des  négocia-  gérie  et  pour  le  Maroc  lui-même, 

lions  et  de  tous  les  incidents  qui  pour-  L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a 

raient  survenir.  mis  l'émir  hors  la  loi  dans  lea  deux 


En  vous  confiant  cet  tenou  velle  tâche,  paya ,  et  l'empereur  s'est  engagé  a  le 
le  gouvernement  se  repose  sur  votre  faise  interner  dana  une  ville  du  lit^ 
expérience  et  votre  dévouement  si  sou  •  tarai  si ,  par  auite  dea  poursuites  dent 
vent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  paa  que  il  doit  être  l'objet  an  Maroc  comme 
vous  ne  l'accomplissiez  avec  la  sa-  en  Algérie,  il  tombait  au  pouvoir  des 
gesse  et  la  dignité  qu'elle  réclame.  troupes  marocaines.  Mats  l'empereur 
P,  S.  J'ajoute  aux  documenta  an-  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 
nonces  dans  la  présente  dépêche ,  la  engagement ,  et  il  cherche  vaine- 
copie  d'un  rapport  succinct  sur  la  dé-  ment  à  dissimuler  les  difficultés, 
limitation  et  la  défense  des  frontières  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il 
de  l'ouest,  par  M.  le  capitaine  du  gé-  éprouve  a  cet  égard,  sous  l'exprès* 
nie  Gaubert ,  ainsi  qu'une  carte  qui  aran  affectée  d'un  doute  inadmis- 
accompague  ce  Mémoire.  stble  sur  la  présence  d'Ahd-eMtader 

au  Maroc  Or,  Abd-el-Kader  y  est 

certainement;  il  se  trouve  à  Sefara, 

N°  3.  -  M.  Guizot  m  général  tU    dana  la  province  de  Riff ,  et  i'eamv 

La  Bue,  reur  le  sait  bien.  L'émir  y  reçait 

rbospitalûé  et  des  secours  pour  hit  ri 
Paris,  14  janvier  1845.       }«  «*ns,  grâce  à  la  popularité  de* 

tl  jouit  parmi  lea  tribus,  an  double 
Général,  titre  religieux  et  politique.  Il  y  osa- 

spire  contre  l'empereur,  il  y  travail* 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vous    i  grossir  son  influence  et  le  parti  qa'H 
ayant  désigné  pour  procéder  à  la  fixa-    a  déjà  au  Maroc.  U  déploie  tonte  ma 
tMHi  des  limites  de  l'Algérie  et  du  Ma-    nabiltté ,  toute  son  activité  non?  art» 
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paT^quebmerereJution  font  il  poisse  pereur  Abderrahman ,  à  ta  délimifa- 
proftter  suivant  l'occurrence ,  prêt  à  tion  de*  frontière»  entre  l'Algérie  et 
susciter  une  nouvelle  guerre  contre  le  Maroc.  M.  de  La  Rue ,  qui  va  se 
nous  s'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  com-  rendre  sur  les  lieux  ,  est  chargé  eu 
preod  qu'elle  serait  le  signal  de  per-  outre ,  par  let\  instructions  que  je  lui 
turbattons  au  choc  desquelles  résiste-  ai  données ,  et  ses  pleins  pouvoirs 
rait  bieu  difficilement  le  trône  déjà  l'autorisent  expressément  de  profiler 
fort  ébranlé  de  l'empereur  Abderrah-  de  «es  relations  avec  les  commissaires 
man.  marocains  pour  travaillera  resserrer 
Il  y  a  dans  cette  situatiou  péril  pour  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
le  Maroc  et  pour  l'Algérie ,  mais  plus  intelligence  entre  nos  possessions  d'A- 
eneore  pour  le  Maroc ,  et  dès  lors  frique  et  le  Maroc.  Il  lui  est  égale- 
anssi ,  il  y  a  intérêt  commun ,  évident,  ment  recommandé  d'agir,  tant  auprès 
incontestable  pour  l'empereur  et  pour  de  vous  qu'auprès  de  la  cour  de  Fez 
nous  â  faire  disparaître  le  mal  avec  la  elle-même,  le  cas  échéant ,  pour  as- 
canse  qui  le  produit.  sqrer-  la  complète  exécution  du  traité 
Il  importerait  au  plus  haut  degré,  du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à 
je  ne  dis  pas  d'eu  convaincre  Tempe-  intervenir  do  votre  côté  dans  le  même 
reur,  il  en  est  sûrement  très-persuadé,  but.  Car,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
mais  d'obtenir  qu'il  se  décidât  à  preo-  sonne  d'Abd-el-Kader,  il  nous  reste 
dre  un  parti  décisif  pour  trancher  à  encore  à  poursuivre  l'accomplisse- 
son  profit,  comme  dans  le  sens  de  ses  ment  de  la  clause  la  plus  importante 
obligations  envers  la  France ,  une  de  ce  traité ,  et  nous  ne  pouvons  le 
question  qui  l'intéresse  si  directement  tenir  pour  entièrement  exécuté,  aussi 
lui-même,  soit  que  de  Fez  il  adoptât  longtemps  que  l'émir  n'aura  pas  été 
des  mesures  à  l'effet  d'interner  Abd-  interné  dans  une  ville  du  littoral  oo- 
el-Kader  ou  de  l'expulser  du  Maroc,  cidental  de  l'empire,  ou  qu'il  n'aura 
soit  qu'il  consentit  à  se  concerter  avec  point  été  expulsé  du  Maroc.  II  est 
noue  dans  un  semblable  but  Vousju-  certaiu  que ,  nonobstant  la  mise  hors 
gérez  mieux ,  sur  les  lieux ,  de  la  na-  la  loi  prononcée  dans  le  traité ,  Abd- 
ture  des  ouvertures  qu'il  y  aurait  à  el-Kader  continue  de  résider  tran- 
faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tarit  par  quillement  dans  la  province  de  RifF, 
le  canal  de  ses  commissaires  que  par  où  il  conspire  contre  l'empereur,  et 
l'organe  de  notre  consulat  général  à  n'attend  que  l'occasion  de  faire  re- 
Tanger, naître  la  guerre  entre  nous  et  le  Ma* 

roc.  Dès  lors,  l'empereur  n'est  peut- 
être  pas  moins  intéressé  que  nous,  et 

N°  4.  —  M.  Guizot  à  M.  Mou-  l'est  peut-être  même  davantage,  à  ce 

boussin.  que  cet  ennemi  commun  soit  mis  hors 

d'état  de  nuire  ;  et  à  supprimer  touie 

Paris  21  «nvier  1845  cause  n0liv*llc  dc  mésintelligence,  en 

rarts,  *\  janvier  m*>.  prenant  des  mesures  décisives  pour  le 

faire  disparaître  de  la  scène  politique. 

Monsieur,  C'est  dans  ce  but,  je  le  répète,  que  M .  le 

général  de  La  Hue  doit  agir,  comme 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'a-  vous  devea  le  faire  pour  votre  part  ; 

rez  adressée  le  10  décembre  dernier  et ,  afin  de  prévenir  toute  objection 

le  n°  14.  contre  les  communications  qui!  pour- 


Je  présume  que  les  prisonniers  Es-  rait  faire  parvenir  à  la  cour  de  Fez, 
ooffier  et  Briant  vous  ont  été  remis ,  vous  devrez  faire  connaître  à  Tempe- 
ainsi  que  vous  Pavait  annoncé  le  pacha  reur,  par  l'intermédiaire  du  pacha 
de  Laracbe.  Je  vous  ai  mandé  que ,  de  de  Larache,  que  ses  pouvoirs  de  com- 
noire  côté,  des  ordres  avaient  été  missaire  pour  la  démarcation  des  li- 
donnés  pour  la  remise  des  prison*  mites,  lui  confèrent  également  la  mis- 
ai ers  marocains.  sion  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut, 

Le  gouvernement  du  Roi  a  fait  en  amenant  la  complète  et  franche  exé- 

cboix  de  M.  le  général  de  La  Rue,  cution  du  dernier  traité,  assurer  la 

et  l 'a  muai  des  pteins  pouvoirs  néces-  coiisol  idation  des  bonnes  relations  heu  - 

sauras  pour  procéder,  de  concert  avec  reusement  rétablies  entre  la  France  et 

les  commissaires  délégués  par  l'em-  le  Maroc. 
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K°  5.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  au  mépris  des  engagements,  et  — 

prescrit  la  publication  du  traité  donle  des  ordres  de  leur  souverain, 

de  délimitation.  non-seulement  ont  prêté  contre  nous, 

à  Abd-el-Kader ,  asile  et  appui ,  mai» 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  docu-  se  sont  associés  à  «es  agressions.  Von 

ment  déjà  connu.)                •  annoncerez  à  l'empereur  de  Maroc  ces 

resoliiiious  du  gouvernement  du  Roi, 

ko  n     »  r*  •     ou  i   sjt    _.  en  lui  demandanr  de  vous  donner  son 

b°0.-M.  GuizolàM de  Chaslcau,  encours  et  de  joindre  ses  moyens  aux 

consul  général  à  Tanger.  nôtres,  afin  que  nous  poursuivions  en 

commun  le  but  qu'il  s'était  engagé  a 

Paris,  13  octobre  1845.  atteindre  lui-même.  H  nous  prouvera 

ainsi  son  désir  sincère  d'exécuter  sa 

Monsieur ,  engagements,  en  inémetempsque  nous 

montrerons  combien  nous   sommes 

Des  événements  bien  graves  et  bien  éloignésde toute  vued'agrandissesMai 

tristes  viennent  de  se  passer  en  Afri-  et  de  conquête.  Nous  ne  voulonsquega- 

Sue.  Abd-el-Kader  vient  de  rentrer  raulir  la  sécurité  de  nos  possessions  et 
ans  la  province  d'Orau  ;  il  y  a  excité  pourvoir  à  une  nécessité  évidente,  en 
contre  nous,  parmi  les  tribus,  une  in-  usant  d'un  droit  incontestable.  Mais  si 
surreciion  violente.  Uu  bataillon  de  l'empereur,  par  un  motif  quelconque, 
notre  armée,  attiré  dans  un  guet-  nous  refusait  son  concours,  le  gouver- 
apens,  a  succombé  tout  entier,  après  nement  du  Roi  agira  seul,  sans  non- 
la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre  velle  explication ,  et  accomplira ,  par 
est  rallumée  dans  cette  partie  de  l'Ai-  ses  propres  forces,  ce  que  l'empereur 
gérie  C'est  sur  le  territoire  du  Maroc  n'a  pu  exécuter,  après  l'avoir  formelle- 
qu' Abd-el-Kader  a  préparé  cette  alla-  ment  promis, 
que  ;  c'est  avec  le  secours  de  nom-  Vous  ferex  immédiatement  parvenir 
breuses  bandes  marocaines,  jointes  à  l'empereur  copte  de  cette  dépêche, 
à  ses   propres  adhérents  ,  qu'il  Ta 
exécutée. 

L'an  dernier,  des  faits  de  même  na-  — *- 
ture,  moins  graves  peut-être,  nous 

ont  justement  déterminés  à  faire  la  MADAGASCAR.-  ILKS  NARQUISKS. 
guerre  à  I  empereur  du  Maroc.  On  sait 

avec  quelle  efficacité  nous  avons  con-  „    . 

duit  cette  guerre  et  avec  quelle  mode-  N°  1.  —  Extrait  d'un  rapport  de 

ration  nous  y  avons  mis  fin.  Par  le  commandant  de  la  station  à 

traité  de  Tanger,  l'empereur  de  Maroc  s- Ex- le  "ùnislre  de  la  marine  et 

s'est  engagé  a  mettre  Abd-el-Kader  des  colonies. 
bore  d'état  de  renouveler  contre  nous 

ses  agressions,  soit  en  l'internant  loin  Bourbon  le  7  inin  1815 

de  notre  frontière,  soit  en  l'expulsant  nouruon,  te  /  juin  w» 

de  ses  Etals.  Sans  jamais  perdre  de  vue  Monsieur  le  ministre, 
cette  promesse,  et  eu  en  réclamant,  à 

plusieurs  reprises,  l'exécution,  nous  Au  moment  ou  je  me  disposais  i 
avons  laissé  à  l'empereur  la  liberté  et  quitter  Bourbon  pour  aller  avec  U 
le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyen»  Berceau  et  la  Zélée,  opérer  te  chau- 
les mieux  appropriés  aux  difficultés  gement  des  garnisons  de  nos  établi*»- 
de  sa  situation.  De»  renforts  considé-  menu  du  canal  de  Mozambique,  j'as- 
râbles  sont  envoyés  en  Afrique.  M.  le  prends  que  les  nombreux  traitait* 
maréchal  duc  d'isly  vient  de  repar-  français  et  anglais,  qui  résident  depuis 
tir  muni  de  toutes  les  forces  dont  il  lougtemps  à  Tamatave,  sont  en  ce  m* 
peut  avoir  besoin.  Il  ne  se  bornera  ment  l'objet  d'odieuses  et  brutales  per- 
point  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  sécutioos  de  la  part  des  Ovas,  qui,  ilf 
ï?!i  .  ."^ ^"/Gée* ,  et  à  repousser  a  peu  de  temps  encore ,  les  encoura- 
A bd-el-Kader  de  notre  territoire  ;  il  a  geaient  à  acquérir  des  terres,  à  fonder 
ordre  de  le  poursuivre  sur  le  terri-  des  établissements  dans  ce  pavs. 
loire  marocain  et  de  châtier  sévère-  J'ai  l'honneur  d'adresser  S  Font 
meui  les  populations  marocaines  qui,  Excellence  les  rapports  qui  me  sosl 
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parvenus  à  ce  sujet  (pièces  n°  6  et  7).  expulsion  det  Net  de  Sainte-Marie  et 
Deux  heure»  après  leur  réception,  j'ai  de  Nossi-Bé. 
fait  partir  la  Zélée  pour  Tamatave ,  J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que, 
arec  ordre  au  capitaine  Fiéreck  de  se  dans  cette  Folle  espérance,  ils  font  agir 
borner,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  tous  les  ressorts  de  la  plus  grossière 
lieux,  à  couvrir  delà  protection  de  notre   superstition,  pour  corrompre  les  chefs 

S villon  les  Européens  qui  luidetnan-  saxalaves,  arabes  et  belsimisarates , 
rontatileet  assistance,  quel  le  que  soit  qui  vivent  sous  notre  domination, 
la  nation  a  laquelle  ils  appartiennent,  tant  a  Nossi-Bé  qu'à  Sainte-Marie ,  et 
Le  Berceau,  retardé  par  rembarque*  je  pense  que  nous  aurons  désormais 
ment  des  troupes  et  du  matériel,  qu'il  une  très-active  surveillance  a  exercer 
doit  porter  a  Mayoïte ,  n'a  pu  partir  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci. 
aussitôt  que  la  Zélée  ;  mais  M.  ranu>  Je  prie  Votre  Excellence  de  tire 
rai  Bazocbe  a  bien  voulu,  sur  ma  de-  avec  indulgence  ce  rapport  que  j'écris 
mande ,  faire  activer  ce  mouvement ,  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ  que 
et  je  ferai  voile  la  nuit  prochaine  pour  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  pro- 
Tamatave,  «or  les  traces  de  la  Zélée,    chain.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 

Ei  ne  m'y  devancera  que  de  quelques   de  moi  pour  qu'elle  soit  informée , 
ures.  aussi  prochainement  que  possible ,  du 

J'ai  rendu  compte  a  Votre  Excel-    résultat  de  mon  voyage  a  Ta  mata  ve, 
lence,  dans  un  denses  précédents  rap-   et   particulièrement  de  la  situation 
ports  (  u°  31) ,  des  motifs  qui  m'ont   dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  coin- 
forcé,  au  mois  de  février  dernier ,  à   patriotes  dans  ce  pays, 
aller  donner  quelques  avertissements 
séTèresauchefovadeMourounsauga,   a9AA       „    .   M 
qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais   Hf  *•  —  Copie  d  une  lettre  du  sieur 
très -active,  a  quelques  expéditions       Samac,  négociant  à  Bourbon» 
nocturnes  des  Sakalaves  errants  de  la      ""  commandant  de  la  station 
grande  terre  de  Madagascar  contre      navale. 
Roesi-Bé.  Votre  Excellence  verra,  par 

des  lettres  que  j'écrivis  a  cette  occa-  Saint-Denis,  7  juin  1815. 

ttoa  à  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au 

chef  de  Mourounsauga  (lettres  dont  je        Monsieur  le  commandant , 
joins  ici  de  nouvelles  copies),  que  je  n'ai 

pas  perdu  de  vue  les  recommanda-  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
noua  expresses  qui  m'ont  été  faites  les  renseignements  que  vous  m'avez 
relativement  à  la  ligne  politique  que  je  demandés  sur  les  faits  qui  ont  pré- 
dois suivre  a  regard  de  la  nation  do-  cédé  et  suivi  les  actes  violents  commis 
minatrice  de  Madagascar.  Votre  Ex-  a  l'égard  des  Français  établis  à  Tama- 
cclleiice  peut  compter  que  j'observerai  tare  (  Madagascar  ) ,  par  les  autorités 
fidèlement  ces  instructions  tant  qu'il  et  autres  agents  ovas  dudit  lieu.  • 
me  sera  honorablement  possible  de  Une  petite  colonie  de  commerçants 
vivre  eu  paix  avec  ces  gens-là;  mais  s'est  formée  sur  le  littoral  de  la  côte 
vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  et  de  la  grande  terre  de  Madagascar, 
monsieur  le  ministre,  que  les  événe-  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque 
menu  de  Tamatave,  que  l'on  me  si-  des  marchandises,  protégée  par  des 
amale  aujourd'hui,  joints  aux  perfides  lois  spéciales  et  encouragée  chaque 
menées  de  Rakeli,  sur  la  cote  opposée,  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout, 
sont)  un  indice  assez  positif  du  mau-  est  devenu  le  grand  centre  d'exploi- 
vsis  vouloir  des  Ovas  a  l'égard  des  tation ,  et  c'est  en  effet  sur  ce  point 
Eairopeens  en  général  et  des  rrançais  que  sont  dirigées  les  plus  grandes 
en  particulier.  quantités  des  marchandises  destinées 

Si  j'en  crois  les  rapports  de  quel-  aux  échanges. 
ffoes  capitaines  et  traitants  qui  fré-  Les  meilleurs  sentiments  ayant  tou- 
qneptent  ces  parages,  Ranavalo  et  les  jours  animé  tes  traitants,  qui  ont,  à 
qaekroes  misérables  qui  dirigent  en  toutes  les  époques,  respecté  Tes  lois  de 
son  nom  les  affaires  du  gouvernement  la  reine  des  Ovas ,  Ranavalo ,  et  ne  se 
et  Tananarive  ont  rêvé,  dans  leur  sont  jamais  mêlés  de  leur  politique  ou 
stupide  orgueil,  l'occupation  entière  de  leur  constitution  intérieure,  ont 
de  Madagascar,  et,  par  suite,  notre  amené  départ  et  d'autre  des  relations 
Ann.  hist.  pour  1S46.  Jpp.  3 
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de  bonne  amitié,  qui  paraissaient  de-  chassorsient  tout  le»  utaucsétubHs  eta 

voir  être  de  longue  durée.  eux.  Nul  ne  pouvait  croire  à  cette  me- 

La  plupart  des  traitants  ont  acquit  rare  : 

des  emplacement»  de  puis  ou  moine  1#  A  cause  de  leur  conduite  hrépro* 

d'importauce  à  Tamatave,  et  sur  les  chante  et  toujours  calme; 

sollicitations  des  Ovas ,  y  ont  créé' à  2*  A  cause  des  fféucHailons  récent» 

grands  frais  des  établissements  pro-  de  la  reine,  déjà  mentionnée»., 

portionnés  à  leur  commerce  et  à  leur  Telle  était ,  monsieur  le  commis- 

position  de  fortune.  La  ftécurité  des  dant,  la  position  respective  des  parties 

traitants  a  é|é  complète  jusque  vers  la  au  mois  de  mai  dernier,  lorsque,  le  13 

On  du  premier  semestre  1844 ,  époque  de  ce  mois ,  sans  aucune  préparation . 

à  laquelle  les  Ovas  devinrent  tout  à  sans  motif  etsans'prôextequeJeonqne, 

coup  soupçonneux  et  quelquefois  in-  déguisé  même  par  quelque  intérêt  po- 

solents  sans  aucun  motif.  De  petites  Inique  on  d'argent,  les  Ovas  ont  bro- 

vexations,  des  entraves  ridicules  Ai-  talement  annoncé  I  tous  les  trahaen 

rent  les  moyens  qu'ils  dissimulèrent  dit  Tamatave  qu'ils  eussent  à  quitter  le 

peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  territoire  malgache  soue  le  fmis  bref 

commerce  et  préluder  au  drame  qui  délai ,  ne  leur  accordant  que  quinze 

affaires,  oa 
nouvelle  loi  qui  ve« 
d'étre  créée  pour  le» 

pouvait  justifier  les  rigueurs  dont  ils  blancs ,  c'est-à-dire  d'être  antremtil 

étaieotrobjet  :  les  traitants,  en  hommes  toute  corvée,  de  prendre  le  tangui* 

sages  et  prudent* .  durent  s'observer  lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  veodoi 

encore  avec  plus  de  soin  que  par  le  comme  esclaves  dans  tel  délit,  ne  poo- 

passé,  afin  de  mettre  les  naturels  dans  voir  plus  quitter  la  terre  de  Nadagat- 

l'impossibilité  de   leur  adresser  le  car,  etc. 

moindre  reproche ,  et  conserver  par  C'est  avec  un  juste  sentiment  dla- 

là  une  position  que  leur  intérêt  néeu-  dignaliono^  les  Français  ont  repooné 

niaire  et  personnel  leur  conseillait  de  avec  mépris  et  dégoût  une  proposition 

ne  pas  perdre.  de  cette  nature.  Ils  ont  d'abord  cber- 

Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  je  cné  à  ramener  ces  forcenés  par  la 

viens  de  dire ,  je  puis  citer  un  fait  douceur  »  en  les  sommant  de  déclarer, 

assez  récent  qui  en  dira  plus  que  les  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux,  queJt 

commentaires ,  le  voici  :  Vers  la  fin  étaient  leurs  griefs;  en  un  mot,à  s'ei* 

de  l'année  dernière ,  le  grand  juge  de  ptiquer  sans  détour.  Les  Ovas ,  sourdi 

Tamatave ,  Philibert ,  de  retour  de  la  a  toutes  ces  interpellations,  ont  pousse 

capitale,  où  il  avait  été  demandé,  fit  l'impudence  jusqu'à  déclarer  aux  trai- 

asKembler  les  traitants  pour  les  féli-  tants  qu'en  les  chassant  ils  s'approprie- 

citer  publiquement ,  au  nom  de  la  raient  leurs  établissements  et  toutes 

reine ,  «  de  leur  bonne  conduite  et  des  leurs  marchandises  et  effets  mobilier* 

«  relations  de  bonne  amitié  qu'ils  eotre-  qu'ils  ne  pourraient  réaliser  dans  le 

•  tenaient  dans  leur  contact  avec  les  peu  de  temps  qu'ils  leur  accordâtes*. 

*  Ovas.  *  La  reine  les  engageait  à  per-  De  plus ,  quelques  chers  de  Tamatave 
sévérer  dans  celte  voie,  et,  par  le  es-  ont  donné  l'exemple,  en  engageant  les 
nal  dudit  Philibert ,  elle  envoyait  un  Ovas  qui  devaient  aux  traitants  à  ne 
cadeau  à  chacun  d'eux,  point  payer  leurs  dettes,  et  il  est  à 

C'est  à  la  suite  de  cette  communies*  craindre  que  cet  exemple  n'ait  de  nom- 

tion  que  les  choses  reprirent  leur  an-  brenx  imitateurs, 

cien  cours ,  et  que  les  traitants ,  s'a-  Depuis  le  13  jusqu'au  30  mal,  jour 

bandonnant  à  la  joie  par  suite  des  où  s'arrêtent  les  dernières  uouveMs* 

paroles  amicales  émanées  de  Tanana-  reçues  de  Tamatave,  il  rfast  pas  de 

rive,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  à  vexation*,  nîeiiaces  et  numibationiqoe 

subir  désormais  les  humiliations  et  les  les  Ovas  n'aient  prodiguées  tndistinc- 

vexations  auxquelles  ils  avaient  été  en  tament  à  tons  les  traitants  franco», 

boue.  A  quelque  temps  de  là,  cette  joie  anglais  et  autres.  Ils  ont  même  osé  de 

fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences  menacer  d'une  incarcération  gésêraJc, 

des  Ovas  devinrent  insupportables,  si  le  1er  juin  courant  (terme  de  rigueur 

outre  que  quelques  chefs  se  flattaient  accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  pas 

que  le  temps  n'était  pas  éloigné  ou  Us  tous  quille  le  soi  malgache. 
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Si  cette  menace  était  mine  à  exécu-  de  voua  écrire,  des  Français  et  des  pro- 

Uon,  il  tti  resuftërart,  ibbnsleur  te  coht-  ^Hétés  rVahçafeés  cburehi  des  risques 

mandant, de» perte» considérable* pour  sérieux  sur  la  terre  étrangère;  votre 

le  commerce  français ,  si  Je  jugé  de*  sollicitude  s'est  erapr essée  de  pourvoi* 

fonds  des  autre!  par  ceux  que  j'ai  moi-  à  leur  sécurité  en  envoyant  immédia  - 

même  enfouis  à  Ta  mata  te,  de  concert  terne  M  un  navire  du  Koi ,  etc....  Sans 

avec  mon  associé,  M.  Joseph  Bédost  borner  là  voire  wllicuude ,  vpusavez 

résidant  audit  lieu  ;  car  vous  conipren-  eu  la  bonté  de  me  confier  le  projet  que 

drez  qu'il  est  matériellementimpossible  vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même 

d'opérer  une  liquidation  commerciale  prochainement,  avec  votre  corvette  le 

en  quinze  jours,  les  Ovas  n'ayant  pas  Berceau,  à  Tamatave,  afin  de  proté- 

voulu  accorder  trois  mois  aux  trai-  ger  plus  efticacement  les  opprimés  des 

tants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  Ovas. 
dû.  Au  nom  de  tous  les  traitant*  de  Ta- 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur  matavé ,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 

un  acte  aussi  inique  que  celui  dont  on  pariienneut,  recevez  par  mon  organe* 

les  menace ,  et  li  n'y  a  qu'une  voix  monsieur  le  commandant ,  les  senti- 

pour  dire  que  le  gouvernement  de  Ta-  ments  de  gratitude  que  m'inspire  votre 

iianarive  est  étranger  a  une  spoliation  noble  initiative ,  en  couvrant  du  glo* 

si  flagrante.  Moi,  je  suis  de  cet  afis  rieùx  drapeau  de  la  France  les  per- 

depuis  que  le  gouverneur  de  Foui-  sonnes  et  les  propriétés  de  ceux  qui 

pointe  avait  fait  un  appel  aux  traitait  Es  désormais  béniront  votre  nom. 
de  Tamatave  en  leur  promettant  aide       Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les 

et  protection  à  Poulpoiote ,  s'ils  ve-  bruits  répandus  dans  Saint-Denis  au 

naient  s'y  établir  pour  commercer,  sujet  du  pillage  et  de  l'incendie  de 

Ce  point  établi ,  j'en  déduis  naturelle-  l'établissement  de  Lastelle  sont  beu- 

meiit  la  conséquence  que  le  gouverne-  reusemmt  dénués  de  rondement ,  les 

ment  ova,  en  excluant  les  blancs  d'un  Ovas  «'étant  bornés  à  des  mesures  gé- 

village  de  la  cote,  en  eut  faitautant  pour  nérales  qui,  je  l'espère  *  rie  seront  pas 

tons  les  autres,  et  alors  il  est  à  suppo-  réalisées. 

ser  que  les  violences  dont  les  traitauts  Tout  en  vous  priant  d'excuser  le 
forent  les  victimes  sont  le  fait  de  quel-  peu  d'ordre  qui  règne  dans  ce  rap- 
qoes  chefs  isoles  nourrissant  une  haine  port,  et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
sourde  contre  tout  étranger  ab  peu-  temps  que  j'ai  devant  moi ,  vous  don- 
pie  ova.  ner  de  plus  longs  détails ,  je  tous 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  corn-  prie,  etc. 
mandant,  au  moment  ou  j'ai  l'honneur  Samac. 
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BUDGET  GÉNÉRAI  DBS  DÉPENSES  DE  LÉTAT  POUR  1847. 


DÉSIGNATION  DIS  SERVICES. 


MONTANT 
on  ctimt» 


Dette 
consolidée. 


\n  Pabtib.  -  Dette  publique. 


Renies. 


5 

41/2 
4 
3 


P- 
P- 
P- 
P- 


100 
100 
100 
100 


Fonds  damortis**eraent.  .  . 
Emprunts  spéc.  p.  canaux  et  travaux  diven. 
huer,  de  capit.  remboursables  à  divers  titre». 
Dette  viagère  et  pensions 


140,753,835 

1,0*26,000 

26,507,375, 

65,150,542 

113,276,680 

9,957,796 

25,000,000 

55,890,003 


379,172,316 


Il#  Pabtii*—  DoMions. 


(Liste  civile 
Chambre  des  pain.  . 
Chambre  des  députés 


•  •  • 


13^00,000 
750,000 
700,271 


14,810,271 


Ul»  Pautib.  — 


nsf^pas1  svsssjs>SjSv^s,sj^b*st  %s*v  • 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 
étrangères. 

Instruction 
publique. 


Intérieur. 


Administ.  centr.  de  la  justice. 

Conseil  d'Etat 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle.  . 

Subv.  aux  fonds  de  retraite 
et  dépenses  diverses.  .  .  . 

Administration  des  cultes  .  . 

Culte  catholique  etcultes  non 
catholiques. 

Administration  centrale.  .  . 

Service  extérieur 

Frais  de  courriers  et  de  ser- 
vice et  dépenses  variables. 
(Administration  centrale.  .  . 
Université 
Sciences  et  lettres 

Administration  centrale.   . 

Dépenses  secrètes 

Lignes   télégraphiques.  .  . 

Gardes  nationales 

Bâtiments  et  monuments  . 

Beaux  -arts. 

Subventions  et  secours  aux* 
beaux-arts 

Secours  divers 

Services   départementaux.  . 

Détention  des  condamnés.    . 

Matériel  des  Cours  royales.  . 

Service  départemental,  res- 
sources spéciales 


574,500 
803^00 
20,892,595 
4,400,0001 

55,000 
242,000 

38,708,550 
707,1221 
5,296,800' 

2,850,500 1 
505,500 
14,528.000 
2,845,477  \ 
1,226,900 

2,261,015 


3,317,900 

3,555,000 

8,435,300 

7,280,000 

951,376 

86,109,022 


63,494,** 


8,854,422 


17,938,983 


113,196,413 
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BUDGET   GÉNÉRAL  DBS   DEPENSES  DE  L'ÉTAT   POUR    1847. 

~  — ~  I      HoirMirr 

DÉSIGNITIOR  DU  IIRÏHiS.  |       "^Lî^** 


/  Adraiuiatratiou  centrale.  . 


Travaux  pu-   {Service  ordinaire. 

Mkx.         (Service  extraordinaire.  .  .  . 

l  Servira  ordinaire 

(Service   extraordinaire.   .  .  . 

;  Adminûiration   centrale.    .  . 

,/tolde, hôpitaux  et  vivre»  . 

Ida  matériel  naval..  .  .  . 

■  -.\àe     l'artillerie 

|  S  Ihydraul.  et   Mtiin. civil*. 

Jde*  poodrea 

jde  l'école  nivale 

i  t    des  trantp.  et  chiourroe*. 
I  -  \  de*  dépendes  dlveraes.  . 

I  Service   scientifique 

I  Service  colonial 

I  Travaux  extraordinaire»  .  .  . 

I  Administration  centrale.  .  -  . 
Cour  de*  compte*. 
Monnaie*  et  médaille* 
Service  de  trésorerie.  .  .  .  . 


Marine. 


<i:w.,'.i»l 


12,257,885 
7,500,000  ! 
8,090,089  l 

'ffloS       «.«MM 

9,341,000) 


IV*  P**tl«.  —  Administration  des  revenus. 
tri  ion*   directe*. 
Foret*. 
noniriJwtioH*  indirecte*  et  poudres»  feu. 


Il  344.700 1 

5,433,500 

30,008,350}   150,685,31)0 

25.879,81  ol 

32.033,2201 

33,142,765  / 


Remboursements ,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 
rime* I    73,088,8501     73,088,850 
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pupGcr  çÉnfrH  dss  uê^srws  n»  l'ftiT  ww  1841. 


DÉSIGNATION  DBS 


MONTANT 

BH    CMMT» 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Ir«  Part».  —  Dette  publique. , 

W  Partir.  —  Dotations 

IIIe  Part».  —  Services  généraux  des  ministères 

1Y*  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics.  .... 

V*  Partis.  —  Remboursements  et  primes 

VIe  Partis.  —  Service  extraordinaire 


379,172*16 

14,819:271 

7*4759,426 

120^17,500 


Total  général  des  dépense*  de  ltoesck»  lf40. .    1,458,723^53 
Dépenses  <Ç<h*U&+ 


*— ■ lîSMfflft:::::::::: 

Affaires  étrangères.   Chancelleries  consulaires. 

Marine Caisse  des  invalides.  ......... 

Finances. Fabrjc.  des  monnaies  et  médailles^  . 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordee. 


7,683*098 
2,950,000 
400.000 
8,271,000 
1.850,494 


2k\8»tVâ»2 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  DE  L'ÉTAT  PQUR  1847. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS, 


MONTANT 

SU    l  SC  HTM 


Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 1 
lues,  pour  l'exercice  1847,  à 1 1,357,343,3* 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

Les  dépenses  «ont  de. 1,458,723,28 

Les  recettes  présumées  sont  de 1,357,343,325 

Excédant  présumé  de  dépense. 101,379,92* 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DAN»  UltaS  tRUCIPAlES  YARlATMMB  «Il  1846. 


DATES. 


JJDfKT.. ..     2 


12 

28 

Février....  12 

Mars .  .•••*.    S 

20 


Avril 8 

21 

Mai 5 

22 

Juin 15 

Juillet 16 

27 

AoAt 24 

31 
Septemb. .    3 


28 
Octobre. .  13 
Novemb. .  20 

30 


Décemb. ..    7 
20 


CIltQ  POUR  CENT. 


Premier 


Damier 


Joui»,  du  ta  MpC  i84S. 

Î20  00  |       •     » 


121  10 

122  40 

123  25 
123  20 
120  45 


121  20 

122  50 

123  10 


TROIS  POUR  CENT. 


Premier 


Dernier 
rours. 


120  30 


JoaiM.  da  » 


120  • 
119  85 


119  70 


120  » 

121  50 
121  65 


121  75 

121  40 

122  » 


120  10 
119  05 


120  »  ,  120  10 


119  86 


120  10 

121  60 


121  45 

122  10 


Jooin.  da  »  septembre. 


117  65 
117  60 

116  65 

117  90 


117  80 
117  50 

116  30 

117  70 


118  25  I  118  15 
1 118  60  l  ti*  n 


ém  as  déc  1846. 


83  20  l  82  55 


83  » 

83  65 

84  75 
84  40 
M  20 


82  80 

83  85 

W       0 

84  35 
84  10 


83  65 

83  70 

83  50 

83  60 

84  ffi 

«4  • 

84  20 

Jo«t».  da  aa  Jain. 


83  5 
89  2» 
83  35 


83  75 

83  75 

84  20 


83  . 
83  20T 


83  70 

84  3D 


82  65 

82  50 

82» 

»  » 

81  50 

81  25 

82  » 

81  95 

JottlM.  d\i  ta  décembre. 


80  85 
80  70 


80  75 


ACTIONS 

ila  Basque 

rames. 


de  Juillet  *«& 

3300      • 

Jouis»,  de  janvier  1846. 


3360 
3375 
3485 
3420 
3410 


3400 
3415 
3430 
$465 


» 


3492  50 
3460  » 
3450      » 

Jouis*,  de  Juillet. 

3470  » 
3475   > 

3507  50 


3480  > 

3480  » 

3460  » 

3467  50 


3505 
3480 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUATION  AD  31   DÉCEMBRE  1846. 

Elirait  du  compte  rendu  par  le  directeur  général  à  la  commisaiou  de  surveil- 
lance, es  vertu  de  la  loi  du  »  avril  1816,  art.  1 12. 

La  recette  en  numéraire  est  de 1,678,245,941  55) 

-  en  bons  remit  par  le  Trésor  1 2,409,251,48  18 

public  estde 831,005,517  63 j 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li- 
vrées est  de 1,578,243,506  71 

—  en  rentes  consolidées  est  de     791,343,273  00 


2,369,596,780  51 


Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 39,664,678  67 

Savoir: 

En  numéraire 2,434  81 

En  bons  du  Trésor  public  en  portefeuille *39,662,243  83 

Somme  égale 39,664,678  67 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION  AU  31   DÉCEMBRE  1846. 

Excédant  de  recette  au  30  septembre  1846. 

Consignations 133,233,763  08 

Dépôts  divers 440^229,566  M 


Total 573,463,320  32 

Savoir: 

Numéraire  en  caisse 465,913  65 1        071  mi  si 

—       à  la  Banque. 405,750  89)         *n'fW  " 

Effet»  à  recevoir 2,634,153  921 

-  publics  appartenant  à  la  Caisse  des  }  351,935,6»  87 

dépôts  et  consignations 349,301,511  95 1 

Créances  en  comptes  courants ,  déduction  faite  des  traites 
fournies  par  les  receveurs  généraux  et  desordonnancès  déli- 
vrées tant  sur  ces  comptables  que  sur  le  caissier  général.  .  .  220,655,998  tl 

Somme  égale.  ....  573,463,3»  32 
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BILAN  DE  LA  BANQUE. 

Findécembre  1846(26  die.). 

ACTIF. 

(Espèces  en  caisse 71,040,259  29 1 

1°  Caisse.  .  .  { Effets  échus  hier  à  encaisser  72,734,702  50 

l     aujourd'hui 1,694,533  21  i 

I  Effets  decommerce  escomp-  \ 

tés. 188,257,120  91 J 

Idem  sur  Par»  proTeoant  I 

des  comptoirs. 34,902,166  23}  244,453,387  54 

Avance»  sur  dépôts  de  lin-  1 

gots  et  monnaies.  ....  6,741,100    »  i 

Avances  sur  effets  publics.  14,553,010  40/ 

«piimnÉAiM  (Comptes  courantsdébiteurs   50,021,564  66)    9ilml  «mM 
*  «■**«•  iCpilaux  des  comptoirs.  .  .    28!000>0    .}    78,021,564  66 

*R»nte.  -c_lRéserve(loidul7mail834)  10,000,000    »] 

Eftn&nïl  )  Placements  en  effet*  publics  50,240,807  30 

£ 1£^1^\^UA  et  mobilier  de  UBan-  ( 

«réserves,  f    que 4,000,000    ») 

5*  Divers. .  .  |  Créances  et  objets  divers 


64,240,807  30 
1,131,751  93 


460,582,313  93 


PASSIF. 

l«Circulation,  [  Billeu  an  porteur. 257,983^00    »\ 

non  compris)  Billets  à  ordre,  y  compris  f  «coiAinni  on 

celle  des     j     330,000  fr.  billets  4  ordre  J  S^*™»*01  » 

comptoirs.  .  (     réservés 1 ,476,301  20  ) 

Compte  courant  du  Trésor.    48,296,647  73 
Comptes  coorauts  divers,  y 
*»  r„»M«    1    compris  les  factures  en-  I 

n££ï£    \    caisséesetdisponiblesseu.  )  111,507,428  74 

OTUr"QW*  '1    lement  le  surlendemain 

des  échéances 61,565,281  01 

Récépissés  payables  à  vue..     1,615,500    » 

*>  fMfi  1 1  Capital»  de  la  Banque.  .  .  .    67,900,000    »  I 
rffiîfîl      I  Réserve  (loi  du  1 7  mai  1834)    10,000,000    » J    81 ,900,000 
Iaw¥*1-     (Réserve  immobilière.  .  .  .     4,000,000    »| 

Dividendes  a  payer 5,746,534  25 

Mandats  des  comptoirs  sur 

joà-i^wHi.!    **  Banque 789,450  79L 

£«?           {  Comptes  divers:  réescompte,  }      7,715,083  99 

vers..  .  .  .i  dépenses  précomptées,  ar- 
rérages d'effets  publics  en 
dépots,  etc. 1,179,098  95 


460,582,313  93 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(Personnel.) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMENT  AU  1er  JANVIER  1846. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatîe,  président  du  conseil. 

Le  comte  Molioe  de  Saint- Yon ,  ministre  de  la  guerre, 

Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des culte*. 

Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  vice-amiral  baron  de  Mackau ,  minisire  de  la  marine  et  des  cokmm- 

T.  Duchâiel,  ministre  de  l'intérieur. 

Cunin-tiridaine ,  ministre  du  commerce, 

Dwuon,  minittre  des  travaux  publics. 

Le  comte  de  Satvandy,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances. 


1er  novembre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Nommé  le  comte  de  Pontois,  ambassadeur  prêt  la 
fédération  Helvétique,  démissionnaire  de 
fonctions. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


21  janvier. 
1er  février. 
7       - 
21  mars. 
2  mai. 


Nommé  M.  Rondeaux ,  en  remplacement  de  M.  Cabaaoa . 
démissionnaire  (  Rouen  ). 

—  M.  Collionou,  eu  remplacement  de  M.  Marchai, 

démissionnaire  (Sambours). 

—  M.  Pons,  en  remplacement  de  M.  Delors,  dont 

l'élection  a  été  annulée  (  Espaliou  \ 

—  M.  Garnier,  en  remplacement  de  M.  PaùHppeDifia. 

décédé  (A vallon }. 
Réélu   N.  de  Peyramont  (  Limoges). 
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AOOTP.  —  ÊLECTIOMS  CÊNÉftAUf. 

Liste  des  députés  par  départements. 

N,  B.  —  C.  indique  ta  conaenrateurs.  —  0.  indique  l'opposition.  —  R.  indique 
ta  députés  réélu*.  —  N.  indique  Ict  député*  nouYeaux. 

A».  —  Pont-de-Faux,  M.  Poisat,  G.  R.  -  Bourg,  M.  de  Latournelle  t 
C.  R.  -  Trévoux,  M.  Perrier ,  C.  R.  -  Belley,  M.  le  comte  d'Ange?uie, 
C  R.  -  Nantua,  M.  F.  Girod,  C.  R. 

Aura.  —  Laon,  M.  Debrotonne.  O.  N.  —  Chauny,  H.  Odilon  Barrot , 
0.  R.  -  Saint-Quentin  (1er  collège),  M.  Cambacérés,  O.  R.  —pamt- 
Quentin  (  2e  collège  ) ,  M.  Vif ien  ,  0.  R.  -  Fervins ,  M.  Quinette ,  O.  R.  - 
hissons,  M.  Lherbette,  0.  R.  -  Château-Thierry,*.  Paillet,0.  N. 

Alun.  -  Moulins,  M.  Meilneurat,  C  R.  -  la  Palisse,  M.  felorgne 
d'Ideville,  G.  R.  -  Gannat,  M.  Bureaux  de  Puiy,  O.  R.  Montluçon, 
M.  de  Courttis,  O.R. 

Au»  (Basses-).-  X>feite^  M.  le  comte  d'Oraison,  C.N.-  Forcalauier, 
M.  de  La  Plane,  G.  N. 

Atns(  Hautbs-)-  -  Embrun  ,  M.  Desclozeaux ,  C.  N.  -  Gap,  M.  d'Bau- 
teri?e,  C  R. 

Aanftcn.  -  Privas ,  M.  de  Champannet,  C  R.  —  Tpurnon ,  M.  de  La 
Tourette.C  N.  -  Annonay,  M.  Boissy-d'ADglus,  G.  R.  -  Largtntiére, 
M.  authieu ,  O.  R. 

AaniNNis.  -  Mettons.  M.  Oger,  C.  R.  -  Rhetel,  M.  Mortimer- 
Ternaux,  O.  R.  —  Sedan ,  M.  Cunin-Gridaine ,  C.  R.  -  FouzUrs ,  M.  La- 
focal,  G.  R. 

Aaiftci.  -  Saint-Girons,  M.  Dilhan,  C.  R.  -  Poix,  M.  Dugabè,  G.  R. 

-  Pamiers,  M.  d'Arnaud,  0.  R. 

Ara*  -  Trores,  M.  S  tour  m.  0.  R.  -  Bar -sur-Seine ,  M.  de  Meseri- 

Siy,  a  R.  -  Nogent-sur-Selne .  M.  Demeure,  G.  R.  -  Bar-sur- Jubé, 
.  Armand ,  G.  R. 

Aura.  -  Careassonne  (1*  collège),  M.  Ressigeac,  C.  R.  -  Carcas- 
tonne  (  V  collège  ),  M.  Mabul,C.  N.  -  Castelnaudary, M.  Btfc»,  C.  R. 

-  Limoux,  M.  Peyre,  C.  R.  -  Narbonne,  M.  Espèronnier,  C.  R. 

Atiteow-  Rodez  .H.  Cabrol,  C.  N.  -  Saint- Affrique  9  M.  Courtois, 
C.  N.  —  Espalion,  M.  Pons,  G.  R.  -  Milhau,  M.  de  Gaujal,  C.  R.  - 
FUle franche ,  M.  Cibid,  C.  R. 

BoucMS-DU-RaoKE.  -  Marseille  (1"  collège),  M.  Rerryer,  0.  R.  - 
Marseille  (2e  collège),  M.  Clapier,  C.  N.  -  Marseille  (3°  «collège )t 
M.  Reybaud ,  O.  N.  -  Jix,  M.  Thiers .  O.  R.  -  Arles ,  M.  de  Gritte ,  G.  R. 

-  Tarascon,  M.  Paul  de  Casparin,  G.  N. 

Ga&tams.  -  Caen  (  1er  collège  ) ,  M.  Abel  Vautler,  C.  N.  -  Caen 
(2* collège),  M.  Delacour,C.N.—  Bareux,  M.  d'Houdeto^C.R.  -  Fa- 
laise, ITPaulmier,  0.  N.  -  UsieuxM.  Guiaot,  C.  R.  -  rire,  M.  Deslou- 
grais,  O.  R.  -  Pont-l'Rvéque,  M.  Tbil,  G.  R. 

Cautak.  -  AurUlac ,  M.  Bonnefoni ,  C.  R.  -  SoM-Ftour,  M.  D«««n««. 
C.  R.  -  Mauriac,  M.  Sahrage ,  C.  R.  -  Murât  t  M.  de  Caetellaue ,  C.  R. 

Cbumnti.  -  Angouléme,  M.  Albert,  C.  N.  -  Ba,rh€xitYx^  Tc?T 
nière  ,C  R.  -  Cognac, H.  G.  Martell ,  C.  N.  -  Confolens,  M.  Bècbameil, 
C.  N.  -  Ruffcc ,  M.  T.  de  Montalembert ,  C.  N. 
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CiAuirri-hfviMiiimi.  -  La  Rochelle  (  1OT  ooUége) ,  M.  Ptiltet,  0.  R. 

—  La  Rochelle  (  2*  collège  ) ,  M.  de  Chassiron,  G.  R.  -  Saint- Jeun-d Ah- 

«elr,  M  Desmortiers,  C.  R.  —  Jonzac,  M.  Ducbâtel.  G.  R.  —  Marennti, 
I.  P.  de  Chassetotip-Laubat,  O.  R.  —  Rochefort,  M.  le  colonel  Dira», 
C.  R.  — Saintes,  M.  Dufaure,  O.  R. 

Cmbi.  -  Bourses  (  1er  collège  ) ,  M.  Mater,  C  R.  -  Bourges,  (  2e  col 
lége),  M.  de  la  Rochefoucauld- Liancourt ,  C.  R.—  Saint- Amand,  M.  Pro- 
sper  Hochet ,  G.  N.  —  Sancerre ,  M.  Du?ergier  de  Hauranne ,  O.  R. 

Cobbbsb.  -  Ussei ,  N.  de  Sabune ,  C.  R.  —  Brivt.  M.  de  Jowvenel ,  C.  R. 

—  7W/e,  M.  de  Verninhac ,  C.  N.  -  Uterthe*,  M.  Gauthier,  C.  R. 

Coma*  —  Ajatcio ,  maréchal  Sébastian*,  C.  R.—  Bastta  ,  BMféékal 
Sébastian!,  C.  R» 

Cotb-d'Ob.  —  Won  (  1er  collège ).  M.  Saunao,  C.  R.  —  2>(/oji  ( ?  al- 
lège ),  M.  Muteau,  0.  R.  —  Reaune ,  M.  Mauguin ,  0.  R.  —  Semur,  M.  Va- 
tout»  C.  R.  -  ChàtUlon ,  M.  flisard ,  C.  R. 

CoTES-DC-NoiD.  —  Sainl-Bricuc  (  1er  collège) ,  M.  Armez,  C  R.  - 
Saint-Brieuc  { 2e  collège) ,  M.  Tueux ,  C  R.  —  Guingamp,  M.  Legorrer, 
O.  R.  —  Lannion,  M.  le  général  Thiars,  O.  R.  —  ZoudaVac,  M,  Us*- 
Bizoin,  O.  R.  —  Binon,  M.  Brignon  de  Lehen,  O.  N. 

Cuon.  —  Guéret ,  M.  Leyraud  ♦  0.  R.  —  Ambusnoh,  N.  SallaadraïK- 
Lamornaix  ,  C.  N.  —  Bourganeuf,  M.  Emile  de  Girardin ,  C.  R.  —  Boussac, 
M.  Regnauld ,  O.  R. 

Doiftocm.  —  Pêrigneuos,  M.  Magne,  G.  R.  —  Eœeideuil,  M.  te  maréchal 
Bugeaud ,  C.  R.  —  Bergerac ,  M.  de  Laratette  ,CN.-  Lalinde,  H.  * 
Garranbe,  C  R.  —  Nontron ,  M.  Dussolier,0.  N.  —  Riberac,  M.  DeM- 
leyme,  C.  R.  -  Sarlatt  M.  TaiUefert,  0.  N. 

Douas.  —  Besançon  (1er  collège),  M.  Conver»,  O.  N.  —  Besançon 
(2*  collège/,  M.  Véjux,  C.  R.  —  Baumes,  hi  Clément,  C.  R.  —Montbé- 
liard,  M.  de  Mérode ,  C.  N.  —  Pontarlier ,  M.  Demesmay ,  G.  R. 

Drohi.  —  Faïence,  M.  Siéyès ,  O.  R.  —  Romans,  M.  Dubouchage ,  0.  R- 
-JHé,  M.  Monierde  laSizcraftûe,  0.  R.-Montélimdri^ntexAtoA* 

Ecbb.  —  Evreux,  M.  de  Salvandy ,  C.  R.  —  Ferneuil,  M.  Garnier-Paçè*, 
O.  R.  —  Zm  Jndefrs,  M.  Antoine  Paasy,C.  R.  —  Bernay,  M.  Le  Pr/rot, 
C.  R.  -  Louviers.  M.  Charles  Laffitte,  C.  R.  —  Pont-Judemer,  M.  Hibm, 
G.  R.  —  Brionne,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  0.  ft. 

Eoni-BT-Loim.  —  Chartres,  M.  Chastes,  C.  R.  —  Châtcaudun,  M.Rav*- 
bau1t,0.  R.  —  Dreux: ,  M.  Oesmousseaui ,  C.  R.  —  Nogent-U-Rotro*, 
M.  le  général  Subervie ,  0.  R. 

FimsTiftB.  —  Brest,  M.  Lacrosse,  O.  R.  —  Landernau,  M.  de  Las 
Cases ,  G.  R.  —  Chdteaulln ,  M.  Goury ,  C.  R.  —  Mortaix,  M.  Dodranaj, 
O.  R.  —  Quimper,  M.  de  Carné,  G.  R.  —  Quifliperlé,  M.  DrûuUlard ,  C  R. 

Gânn.  —  Ntmes  (  1er  collège  ) ,  M.  le  général  Fencbère* ,  C  H.  —  itotff 
(2*  collège)  «  M.  Teuton ,  O.  R.  -  Alaxs,  M.  de  Lafarelle ,  C  EL  —  6^, 
M.  Ch.  Teite ,  C.  N.  —  le  Figan,  M.  Chabaud-Latour ,  C  R. 

Gabonrb  (Haute-).  —  Toulouse ( |» collège),  M.eVGeiw*e>,0.  R  — 
Toulouse  (  2«  collège  ) ,  M.  Cabanis ,  C.  N.  -  Toulouse  (  3c  cortège  ) ,  M.  * 
Tauriac,  G.  N.  —  jtfiovf.  M.  de  Rémusat,  O.  R.  —  Saint-Gamdens, 
M.  La  pêne,  C.  N.  -  FiUe franche,  M.  Martin,  C  R. 

Gbbs.  —  Àuch,  M.  Barada ,  C.  R.  -  Condom,  M.  Persil,  C  R.  - 
lectoure,  M.  Salvandy,  C.R.-  Lombez,  M.  Léonce  de  Lavergne,  C  N. 

—  Mirande,  M.  Lacare-Lantogne,  C  R. 
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Gnom.  —  Bordeaux  (1er  collège  ) ,  M.  Wanqul ,  C.  W.  —  Bordeaux 
^collège),  M.  Th.  Ducot,  O.  R.  —  Bordeaux  (& collège) ,  M.  de  Bas- 
tard ,  C.  N.  —  Bordeaux  (  4*  collège  ) ,  M.  Ruai,  €.  R.  —  Baxas,  M.  Galos , 
C  R.  -  Blare,  M.  de  Lagrange ,  C.  R.  —  Lesparre,  M.  Lawtoti ,  C.  N.  — 
Libourne,  M.  Feuilhade-Chauviii ,  O.  R.  —  La  Réole,  M.  Mazet,  G.  N. 

HiaAtTtT.  —  Montpellier  (  1tr  collège) ,  M.  Granier.C.  R.  —  Montpel- 
lier (*  collège),  M.  Reynautd,  G.  N.  —  Béziers/M.  Debès,  C  R.  — 
Pésenas,  M.  Teisserene ,  G  N.  —  Saint- Pons,  M.  Benoît  Fould,  C  N.  — 
Lodêve,tk.  Viger,C.fi. 

lui-ir-VuAiift.  —  Ite/ute* (1* collège),  M.  Jollirei ,  O.  R.  —  Rennes 
( 2e  (allège*) ,  M.  Legraverend ,  O.  R.  —  Saint- Malo,  M.  de  Bertbois,  C  R. 

—  Vitré,  M.  de  La  Plesse ,  O.  R.  —  Fougères,  M.  de  Montbièry ,  O.  R.  — 
Redon,  M.  Defermou ,  C.  R.  —Mont fort,  M.  d'Andigné ,  O.  R. 

Imai.  ~  Ohéteauroux,  M.  Muret  de  Rort  ,C  R.  —  Issoutlun,  M.  Tha- 
baod-Linnetière,  C.  N.  —  X«  Châtre,  M.  Delauu,  O.  R.  — Ze  tf/onr, 
M.  Laoot  de  U  Millandrie,  C  R. 

Irdbb-bt~Loibb.  —  7b«rf  (!•*  collège),  M.  Gooin,  O.  R.  —  Tours 
t>  collège),  M.  U*arHscot,O.R.  —  Loches, H.  Ferdinand  Barrot,  O.  R. 

—  Chinon ,  M.  Crèmieux ,  O.  R. 

b*a».  —  Grenoble (  1er collège ) ,  M.  Royer.O.  N.  —  Grenoble ( 2« col- 
lège), N.  Félix  Real , C.  R.  —  Vienne  ( U* collège), M.  Lombard-BufBères, 
C  IV.  —  Vienne  {V  collège  },  M.  Jourdan ,  C.  N.  -  Saint- Marcelin,  M.  le 
marquis  de  Bérenger,  C  N — La  Tour-du-Pin,  M.  Marlon,  O.  R.  — 
ft>iroa,M.Sapey,  C.R. 

Joba.  —  Dôle,H.  de  Parcer,  C  R.  —  Lons-le-Saulnier ,  M.  Cordier, 
0.  R.  -  Poligny,  M.  Pouillet ,  C.  R.  —  Saint-Claude,  M.  Dallox,  C.  R. 

Lahobs —  Mont -de -Marsan,  M.  Laurence,  C.  R.  —  Dax,  M.  d'Etche- 
goyeu ,  C.  R.  —  Saint-Sever,  M.  de  Larnac ,  C.  R. 

Uib-bt-Cbbb.  —  Blois,  M.  Bergevin ,  C.  R.  —  Romorantin,  M.  Durand, 
0.  R.  —  Vendôme,  M.  Dessaigne,  C  N. 

Loue  —  Saint- Etienne,  M-  Lanyer,  C.B.-  Saint- Chamond,U.  Ma- 
thon  de  Fogères,  C.  N.  —  Feurs,  M.  Durosier,  C.  R,  —  Montbrison, 
M.  Lachèze ,  C.  R.  —  Roanne ,  M.  de  Rennerille ,  O.  N. 

Loibb  (Haut*-).  —  Le  Puy,  M.  Ricbond  des  Brus,  C.  R.  —  Brioude, 
M.  Sal?eton ,  C.  N.  —  Yssengeaux ,  M.  de  La  Fressange ,  C.  R. 

Loibb- IifrBBiBumi.  —  Nantes  (  1er collège),  M.  Dubois ,  O.  R.  —  Nantes 
(2°  collège  ) ,  M.  Bignon  ,C.  B.  —  Pont -Rousseau  .M.  Languinaii.  O.  R.  — 
Ancenii,  M.  Billault,0.  B.  Châteaubriant ,H.  La  taave-Jousselin,C.  R» 

—  Paimbeuf,  M.  Golombel,  O.  N,  —  Savenay,  M.  Ternaux-Compans, 

\muut.  —  Piihivien1,  M.  de  Loynes,  C.  R.  —  Orléans  (i«cMèue)t 
M.  Abbaïucci ,  O.  R.  —  Orléans  (  2*  collège  ) ,  M.  Lecoulteux  f  C  N.  —  Gien, 
M.  Roger ,  O.  R.  —  Montargis,  M.  de  Salles,  C  N. 

Lot.  —  Cahors  (  \*  collège  U  M.  Boodouaquiè ,  a  R.  —  <7a*j*r9(  2*  col- 
lège) .  M.  de  La  Mirandole ,  O.  N.  —  Figeac,  M.  Salgues  ,CR.-  Gourdon, 
M.  Galmoo ,  C.  R.  —  JaToftW,  M.  Calmon  fils,  C.  N. 

Lot-bt-Gajm»*k.~^*«a  (1"  collège),  M.  Dumon,  C.  R —  ^«en  (2»  col- 
lège), M.  Gbaudordy,  C  R.  —  Mar mande,  M.  de  Richemond,  O.  R.  — 
Nérac,  M.  Dutilb,  C.  R.  -  Villeneuve  d'Agen,  M.  de  Lestepa,  O.  N. 

Uxbbb.  -  Menée,  M.  Rivière  deLarqoe,C  R.  —  Florac,  M.  Meynadier, 
C  R.  —  Marvéjols,  M.  Gnaiot,  C.  N. 
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MtitrB-BT-LfttML  —  Angers  (1tr  collège),  M.  Farran,  O.  R.  —  Angers 
O»  colley),  M.  Bineau,  OR.  —  Beauté,  M.  DiiUer,  O.  R.  —  Ckolet,  I.  de 
Qualrebarbes,  O.  N.  —  Saumur,  M.  Oudinot,  O.  R.  —  Doué,  M.  Ttmtét 
la  Moibe,  O.  R.  —  Segré,  M.  de  Falloux,  O.  M. 

Mancr.  —  Saint- Là,  M.  HaviiL.  O.  R.  —  Carentan,  M.  le  comte  de 
Plaivance,  C.  N.  —  Cherbourg,  M.  Nealiu ,  C  N.  —  Valognes,  M.  de  Ibc- 

ÎuevilWv  O.  R.  —  Coût  onces,  M.  Qoénault,  C.  R.  —  Perler,  M.  Ribouet, 
.  R.  —  Mortain.  M.  Legrand ,  C.  S.  —  Avranches,  M.  A.  Dubois,  0. 1. 

Maine.  —  Reims  (\**  collège),  M.  Léon  Faucher, O.  N.  —  Reims  (2*  col- 
lège), M.  de  Bustières,  C.  R.  —  Châlons,  M.  Dozon,  C  R.  —  Èpermay, 
M.  J.  Périer,  G.  R.  —  Sainte- Mcnehould,  M.  Férignon,  O.  R.  -  TO#7- 
sur-Marne,  M.  Leooble,  G.  R. 

Mabmb  (Haotb-).  —  hongres,  M.  de  Porameroy,  C.  R.  —  Bourbon**, 
M.  le  duc  dTJzèa,  C.  R.  -  Chaumont,  M.  Durai  de  Frotte  9  C.  &.  - 
Fassy,  M.  Peltereau-VilleoeuTe,  G.  R. 

Maybhub.  —  Laval  (1er  collège),  M.  Laullette,  O.  R.  —  Laval  £•  eol- 
léne),  M.  Boudet.  O.  R.  —  moyenne  (1er  collège),  M.  Bigot,  O.  R. - 
Mayenne  (*•  collège),  M.  Letournear,  O.  R.  -  Château -Gontier,  M.  Mar- 
tinet, C.  N. 

Mbubthb.  —  Afajrçr  (!«  collège),  M.  Moreau,  G.  R.  —  Jfaficy  (2*  col- 
lége),  M.  Lacotie,  C.R.-  Lunéville,  M.  de  rÊ*pe>,  C.  R.  —  Châteam- 
Salins,  M.  de  Vatry,  G.  R.  -  Tout,  M.  Croissant,  G.  R.  —  Sarrebourg. 
M.  Collignon,  C.  R. 

Mbusi.  —  Bar-le-Duc,  M.  Gillon,  G.  R.  —>Commercy,  M.  Etienne,  O.  R. 
—  Montmêdy,  M.  Jamin,  G.  N.  —  Verdun,  M.  Uénin,  C  R. 

Mmbiiau.  —  Vannes,  M.  Ptougoulm,  C.  N.  —  Muxillae,  M.  Bernard, 
C.  R.  —  Lorienl  (1"  collège),  M.  Lacoudraia ,  G.  R.  —  Zo/ï«n/  (2*  ostteac), 
M.  Genty  de  Bu»y,  G.  R.  —  Pontivy,  M.  de  Boblaye,  C-  R.  —  Ploêrmel, 
M:  de  La  Rochequejalein,  0.  R. 


M.  le  général  Schneider,  G.  R. 

Nift?BB.  —  Nevers,  M.  Manuel,  0.  R.  —  Château- Chinon,  M.  B> 
noitt,  0.  R.  —  Clamecy,  M.  Dupin,  G.  R.  —  Cosne,  M.  Delangle,  0.  B. 

Nonn.  -  Ulte  (1«  collège),  M.  Deletpaul,  0.  R.  —  Lille  {T  coHéne), 
M.  UttiboudoU,  0.  R.  —  Lille  (3e  collège),  M.  Alton  de  VHIeneuvr.  0.  RT- 
Doualti"  collège),  M.  Bommart,  C  ST—  Douai  {2*  collège},  M.  Martin  (de 
Nord)  G.  R.  —  Dunkerque,  M.  Roger,  0.  R.  —  Bergues,  M.  de  Staplasèe, 
O.  R.  -  Cambrai  {f  coUéae),  M.  d'Haubertaert,  G.  R.  —  Cambrai  [T  est- 
lége),  M.  de  Saiul-Aignan,  C.  N.  —  Valeneiennes,  M.  de  NaingovaLC.  R* 

—  Avesnes,  M.  Bénie,  G.  N.  -  Hazebrouck,  M.  Pticboo,  C  N. 

Oisb.  —  Beauvais  (1er  collège)  M.  Marquis,  O.  R.  —  Beeuwais  (S*  col- 
lège), M.  de  Mornay,  O.  R.  —  Sentis,  M.  Lemaire,  G  R.  —  Clermoml. 
M7  Legrand,  G.  R.  —  Compiégne,  M.  de  l'Aigle,  G  N. 

Oiiib.  —  Alençôn,  M.  Mercier,  0.  R.  —  Séez,  M.  de  GorteBea,  0.  aV 

—  Argentan,  M.  H»,  G.  R.  —  Gacè,  M.  de  Labertrie,  O.  R.  —  Domfrmt, 
M.  de  Torcy,  C.  N.  —  Laigle,  M.  de  Tracy,  O.  R.  -  Mortagnt,  al  Bal- 
lot. O.  R. 

Pas  bb-Calam.  —  Arras  (1** collège),  M.  Esnault,  C.  R.-imu  (*  col- 
lège), M.  d'Herliticoun, G. N.  —  Bé thune,  M.  Detenecqne, C.  R.  -  Boulo- 
gne, M.  Fr.  Itelemert,  C.  R.  —  Montrent,  M.  teducdElcnmgrn,  C.  N.  - 
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Saint- Omer  (1«  collège),  M.  Quenson,  C.  N.  —  Saint-Omer  (2°  collège  ), 
M.  Lefèvre-Hermant,  C.  N.  —  Saint- Pot,  M.  Pièron,  0.  R. 

Pft-de  Don.  —  Clcrmont  (1»  collège),  M.deMorny,  C.  R.  —  Cler- 
mont{*  collège),  M.  Martha-Bet-ker,  C.  N.  —  Riom  (1«*collège),  M.  Pages, 
C.N.-  Riom  {T  collège),  M.  Coinbarel  de  Ley val,  C.  R.  —  Jssoire, 
M.  Moulin,  C.  R.  —  Thiers,  M.  Berger,  O.  R.  ~  Ambert,  M.  Vimal,  G.  N. 

Priante  (Basses-).  —  Pau,  N.  Lavielle,  C.  R.  —  Baronne,  M.  Gbega- 
ray,  C.  R.  —  Saint-Palais,  M.  Oaguenet,  G.  R.  —  Oieron,H.  H.  Lacaze, 
C.  R.  —  Orthcz,  M.  LUdières,  G.  R. 

Priant!*  (Ractks-).  —  Tarbes  (I»  collège),  M.  Dintraoi,  C.  N.  — 
Tarbes  (2«  collège),  M.  A.  Fould,  C.  R.  -  Bagnêres,  M.  de  Gouunrd,  C.  R. 

PT*ititMs~0*ixnTkiMs.—  Perpignan,  M.  Àrago,  0.  K.—Céret9  M.  Gar- 
dât, C.  R.  —  Prudes,  M.  Parés,  C.  R. 

Run  (Bai-).  Strasbourg  (1er  collège).  M.  Humann,  C.  N.  —  Strasbourg 
(&  collège),  M.  Renouard  de  Bussière,  C.  R.  —  Haguenau,  M.  Leinassoii, 
C.N.  -  Saverne,  M.  Saglio,  C.  R.—Schelestadt,  M.  Hallez-Claparède,  C  R. 
-  Wissembourg,  M.  Certbeer,  G.  R. 

Rirn  (Haut-).  —  Colmar  (1er  collège),  M.  Struch,  O.  N.  —  Colmar 
2.  collège),  M.  de  Golbèry,  C.  R.  -  Mulhouse,  M.  Dollfus,  O.  N.  —Altkirch, 
M.  And.  Kœckliu,  C.  R.  -  Bel  fort,  N.  Bettoonet,  G.  R. 

Ruons.  —  Lroniï"  collège),  M.  Martin,  C  R.  —  Lyon  (2*  collège)  , 
M.  Sauzer,  C.  R.  —  Lyon  (3«  collège),  M.  Devienne,  G.  R.  —  Lyon  (4*  col- 
lège), M.  Desprez,  C.  R.  —  Fille  francité,  M.  Terme»,  G.  R. 

taons  (Haut*-).  —  Fesoul,  M.  Genoux,  O.  R.  <—  Jussey,  M.  de  Mar- 
inier, C  R.  —  Zitr*,M.de  Grammout,  O.  R.  —  Gray,fi.  Dufburnel,  O.  R. 

Saohi-kt-Loiib.  —  Mâcon,  M.  de  Lamartine,  O.  R.  —  Cluny,  M.  Ma- 
thieu, 0.  R.  —  Chalon-sur-Saône  (1er  collège),  M.  Matbey,  0.  N.  -Cha- 
lon-sur-Saône (2*  collège),  M  Thiars,  0.  R.  —  Autun,  M.  Schneider,  G.  R. 

—  Charolles,  M.  de  la  Guiche ,  C.  N.  —  Lounans,  M.  Ghapuia  de  Montta- 
vUle,  O.  R. 

8aith.  -  Le  Mans  (!«■  collège),  M.  A.  d'Eichthal ,  C.  N.  —  Le  Mont 
(2*  collège).  M.  Ledru- Roltin.  O.  R.  —  Le  Mans  (3.  collège),  M.  Paillard» 
Duclèrè,  C.  R.  -  Saint- Calais t  M.  G.  de  Beaumont,  O.  N.  —  la  Flèche, 
M.  J.  de  Laateyrie,  0.  R.  —  Marne rs,  M.  G.  de  Beaumont,  0.  R.  —  Beau- 
mont-sur -Sarlhe,  M.  H.  de  Saint- Albin,  O.  R. 

Sam.  —  Paris,  1"  collège,  M.  Casimir  Pèrter,  C.  N.  -  2»  collège, 
M.  Berger,  0.  N.  —  3e  collège,  M.  Taillandier,  0.  R.  —  4*  collège,  M.  Gan- 
neron ,  O.  R.  —  S* collège,  M.  Marie,  O.  R.  —  6» collège,  M.  Carnot, 0.  R. 

—  7*  collège,  M.  Moreau,  O.  R.  —  8«  collège,  M.  Beudin,  C.  N.  —  9>  collège, 
M.  Locquet,  G.  R.  —  10«  collège,  M.  de  JouTencd,0.  R.—  11* collège, 
M.  Va  vin,  0.  R.  -  12*  collège,  M.Boissel,  O.  R.  —Sceaux,  M.  Garnon, 
0.  R.  —  Saint-Denis,  M.  F.  de  Lasteyrie,  0.  R. 

Sauf ■-lifPBAiBomi.  —  Rouen  (j«  collège),  M.  Rondeaux,  C  R.  —  Rouen 
(%  collège),  M.  Leva? asseur,  O.  R.  —  Rouen  (3«  collège),  M.  Lefbrt-Gons- 
solin,  O.  N.  —  Rouen  (A*  collège),  M.  Grandtn,  O.  R.  —  Le  Havre,  M.  Du- 
bois, G.  R.  —  Bolbec,  M.  Vitet,  Cf.  R.  —  Dieppe  (I*  collège),  M.  J.  de  Cnas- 
setoopLaubat,  G.  R.  —  Dieppe  (2«  collège),  M.  Rouland,  C.  N.  —  Neuf- 
chat  et,  M.  Desjobert,  O.  R.  -  Yvetot,  M.  Cousture,  C.  R.  -  Sainl-Falery, 
M.  Leaeiçneur,  G.  R. 

Sbotb-bt-Mainb.  —  Melun,  M.  Drouyn  de  Lbuys,  O.  R.  —  Meaux, 
M.  Oscar  de  Lafavette,  0.  N.  -  Fontainebleau,  M.  Philippe  de  8ègur,  C.  R. 

—  Provins,  M.  d'Haussooville,  C.  R.  —  Coulommiers,  M.  Georges  de  La- 
fayetie,  0.  R. 

Ann  hist.  pour  1846.  App.  4 
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SiiM-ftT-OifB.  —  Versailles.  M.  Rémilly,  G  R.  —  Saint-GeMmi*, 
M.  P.  Daru,  C.  R.  -  Corbeil,  M.  DarMay,  G.  R.  —  Btampes,  M.  de  La- 
borde,  G.  N.  —  Mantes,  M.  Hernoux,  G.  R.  —  Rambouillet,  M.  Lepeletier 
d'Auttay,  G  fe.  —  Pontoise,  M.  Bertille,  0.  R. 

Rivais  (Deci-).  -  Mort,  M.  Naicaain,  0.  N.  -  Mit,  M.  Demarçay, 
O.  R.  -  Parthenay,  M.  Allard,  &  R.  —  Bressiùre,  M.  Trifaert.  O.  R. 

Seuv*.  -  Amiens  (t«*  collège},  M.  Grêlon,  O.  N.  —  Amiens  (2>  col- 
lège), M.  Ganlibier  de  Rumllly,  O.  R.  -  Abbeville  f  I*  collège),  M.  Vayson, 
G.  M.  Abbeville  (2e  collège),  M.Duleof ,  G.  N.  —Doullens; M.  Blinde  Bour- 
bon, O.  R.  —  Montdidier,  M.  Gadeau-d'Acy,  G  R.  —  Péronne,  M.  de 
Beaumont,  0.  R. 

Tain.  -  Vtf»r,  M.  d'Aragon,  O.  N.  —  Castres  (1*  collège},  M.  de  Dil 
matie,  C.  R.  —  Castres  (2e  collège},  M.  Carayon-Latour,  G  If.  —  Gaillac, 
M.  de  Lacombe,  G.  R.  —  Lavaur,  M.Dag.-Pujol,  G  N. 

Ta*n-et-Gabohne.  —  Montauban  (1«*  collège),  M.  Léon  de  Maleville, 
0.  R.  —  Montauban  (2«  collège),  M.  Janvier,  G  R.  —  Castel-Sarrasin, 
M.  Bourjade,  S.  R.  —  Mois  sac,  M.  Duprat,  G.  R. 

Van.  —  Toulon  (1«  collège),  M.  Clappier,G  R.  —  Toulon  (2»  collège), 
.  Portalis,  C.  N.  —  Draguignan,  M.  Emmanuel  Poulie,  G  R.  —  Gratte, 
.Maure, G  N.  —  Brignolle, M.  Pascalia, C.  R. 

Vauclusi.  —  Avignon,  M.  de  Carabin,  G.  R.  —  Orange,  M.  Maynard, 
C.  R.  —  Carpentras,  M.  de  Gérente,  G.  N.  —  Apt,  M.  Moltet,  G  R. 

Vendbb.  —  Liiçon,  M.  lsamberf,  0.  R —  Pontenay,  M.  Baron,  0.  R— 
Bourbon-Vendée,  M.  Cbambolte,  O.  R.  —  Les  Herbiers,  M.  Guyet-De*- 
fomaines,0.  R.  —  Les  Sables,  M.  Luneau,  O.  R. 

ViEifNE.  —  Poitiers,  M.  Drault,  0.  R.  —  ChâtellerauU.  M.  Proa.  G  R. 
—  Civray,  M.  Bonnin,  0.  R.  —  loudun,  M.  Noaereau,  6.  R.  —  Mont- 
morillon,  M  Junyen,  O.  R. 

Vienne  (Haotb->.  —  Limoges  (1«  collège),  M.Talabol,  O.  R.— Limoges 
(2-  collège),  M.  de  Pevramont,  G  R.  —  Bellac.  M.  Maurat-Ballange,  0.  R 
-*-  Saint- Yrieix,  M.  Saint-Marc  Girardin,  O.  R.  —  Rotheàhouart,*.  Ed- 
mond Blanc,  G.  R. 

Vosces.  —  Epinqt,  M.  Didelor,  G  R.  —  Mire  court,  M.  Boulay,  0.  R.  — 
Neufchateau,  M.  Costé,  G  R.  -  Remiremont,  M.  ftmèofl,  G.  R.  —  «ftnJU- 
Z)té,  M.  Doublât,  O.  R. 

'  Yonnb.  —  Auxerre,  M.  Larabit»  0.  R.  *-  A  vallon,  M.  Garnier,  G  R*  — 
Joigny,  M.  de  Bon  tin,  G  N.  —Sens,  M.  Viâtry,  G  R.  —  Tonnerre,  M.  P«~ 
lotte,  0.  N. 


je 


Députés  conservateurs  qui  n'ont  pas  été  réélus. 

MM.  Amifbau;—  Batte',  Baude,  Baume,  Bert,  Bonnaîre,  Bdulay  (du 
Var  ),  Brunet-Denon;  —  Chaix-d'Est-Ange ,  Michel  Chevalier,  Couturier; 
—  le  vicomte  Decazes,  Oenîs ,  Deasaignes  ;  —  Giraud  de  Romans  ;  —  f  ami- 
ral de  Hell,  Hervé,  le  général  Dulimbert;  —  La  baume,  le  marÇuif  de 
Langle.  Laurana,  Lebobe,  Lemercier,  Jacques  Lefebtre,  Le  Ray;  — « 
Marande,  Maaaey,  Molin,  de  Montetmiio« ,  Paganel,  ParaMter,  Alpha** 
Périer;  —  Raateav;  —  lemarqpia  de  8amte-Aulaire>,  Sèvin-Martatfvtec*- 
lotie» de Sevret;  —  Tarerwier, Toye;  —de  Vareuse* , Térapea. -t»Tefaf,& 


DOCUMENTS  HISTOAt0t)E&.  { France.  Part,  offic.)     6l 

Nôbvmés  pairs  tiè  tranxè. 

MSl.  Barbet  t  \e  comte  Cornudet  ,  Gravier,  fîarlé* ,  le  pénéraj  Jacmjetnipot , 
le  général  Jariuh  ,  Lafdhd ,  de  Ma'gnoncourt ,  le  marquis  de  Maleville ,  Rey- 
nard ,  le  colonel  Schauenburg ,  Vigicr  et  Wurtemberg. 

Décédé*. 

MM.  de  Lasalle  et  Pflieger. 


Députés  de  l'opposition  qui  n'ont  pas  été  réélus. 

MM.  Allier,  Armand  (du  Pas-de-Calais),  Aumont-ThiéTille ,  Aylies;  — 
Barillon,  Bécuard,  Béhaghel*  BernardU  Bethmont,  Billaudel,  Bouillaud; 
—  Cayx,  Cbenais,  Choque  t  vicomte  de  Cormenin ,  Corne,  Cotelle;  —  Debel- 
leyme  fils,  Desabes,  Dezeimeris,  Dubois-Fresnay,  Dutertre  ;  —  Espigat,  Esjri- 
nasue.Esuncelin;  — Fanuies,  Flore  t.  de  Fontette;  — *  Gaultier,  Ernest  de 
Girardin.  GrafPrérilte,  Grasset;  —  tt'Hérambwlt,  Heurtaultdu  Mez;  - 
Jouneaulx,  Joly;  —  Key«er;  —  Lacroix,  Laidet,  de  Larcy,  Legendre;  — 
Mallye,  Marchand,  Martin  (  de  l'iaère  );  —  vicomte  de  Panât ,  marquis  de 
Preigne;  —  tttrêt  ;  —  de  Sairit-Pritst ,  Sellier,  de  Suriato  ;  —  le  comte  fil- 
lette de  Ctertoont ,  Toussitt  ;  le  duc  de  Valmy,  Viart ,  Vieillard. 

Décèdes. 
MM.  È*.  tâvid,  de  Sade.  —  Total,  67. 


_ ... M w  a  nouvelle  Chambre. 

Conservateurs. 


Lawtoii ,  Lecoulteus ,  Lefebre-Heriiant,  Lemasson,  Lombard-Burnerea  ;  — 

»ahvl|  Mnrtha-Becker,  Gabriel  Martell,   Martinet,  .Najbon  de  Fogères, 
aure,  Màzet ,  4e  Mérode,  le  général  Meslin  ;  —  le  comte  d'Oraison  ;  Casimir 


•Opposition. 

MM.  le  comte  d'Aragon;  —  Bigot,  de  Brignon  de  Lehen,  de  Bretonne; 
—CtUpnbd,  Gonverl,  Creton;  —  Emile  Bollfus,  Duboucbage,  Dussolier  ; 
—  de  Falloux ,  Léon  Faucher  ;  —  l'abbé  de  Genotide  ;  —  Oscar  de  Lafayette ,  * 
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Lefort-Gonssolin ,  Charles  de  Lesteps;  -  Maichaiu .  Matbey  ;  —  Nies*»;  - 
Paillet,  Jacques  Paloue ,  Paulmier,  Pélimé  de  la  Mirandole  ;  —  Qnauttar- 
bes;  —  Casimir  Royer,  de  Renneville;  —  Strucb ,  —  Taillefert.  —  Total,  28. 
En  résumé,  la  Chambre  nouvelle  comptait  1 10  dépotes  nouveaux- 

13  septembre.        Elu ,  en  remplacement  de  M.  Nouveau ,  démissionnaire, 

M.  Jutes  Heonecart  (Louduu). 
20     -  Réélu,  le  baron  Hallez-Chaparède  (ScbeleaUdl). 

27  —  —M.  Couver»  (Besancon). 

10  octobre.  Elu  ,  eu  remplacement  de  M.  Paillet,  M.  Bethmoot  (La 

Rochelle). 
—  —       en  remplacement    du   maréchal  Sébastian,  le 

marquis  du  Roure  fBastia). 

28  novembre.       —      en  remplacement  de  M.  Genoux ,  décédé,  H.  tar- 

rin  (vesoul). 


iCOUR  DE  CASSATION. 


25  mars. 


11  juillet. 


22  décembre.        — 


Nommé  président  de  chambre ,  M.  Lasagni ,  conseiller  a  ta 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Zangiaconi, 
décédé. 

—  conseiller,  M.  Travers  deBeauvret,  premier  prési- 

dent de  la  cour  royale  d'Orléans. 

—  conseiller ,  M.  Quénault ,  avocat  général  à 

cour. 

—  avocat  général ,  M.  Gaillard  (  Nfciae  ) , 
général  près  la  cour  royale  de  Toulouse'. 

conseiller ,  M.  Silvestre ,  préstdent  de  chambre  I 
la  cour  royale  de  Paris,  en  reuiplacemeat  * 
M.  Bayeux,  décédé. 


CONSEIL  D'ETAT. 


19  juillet.  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  M.  te 

Bussierre  (Léon) ,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
main ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  M.  Vatry 

(Adolphe) ,  maître  des  requêtes  eo  service  ex- 
traordinaire, en  remplacement  de  M.  Paravey, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
10  août.  —       maître  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  H.  Re- 

verchon  (Emile) ,  auditeur  de  première  datae, 
en  remplacement  du  due  de  Marinier,  dé- 
missionnaire. 

—  —       conseiller  d'Etat  honoraire ,  le  duc  de  Mander. 
15  novembre.        —       auditeur  de  seconde  classe,  M.  Oollé  (Jules-Laurent). 

—  —       auditeur  de  seconde  classe,  M.  Gourgaud  (Lonfc* 

Marie-Napoléon-Hélène). 

—  —      auditeur  de  seconde  classe,  M.  Meuiinne  (Charlct- 

Louis-Gustave). 
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» 

15  Dorembre.    Nommé  auditeur  de  seconde  clame,  M.  Odier  (Gnatate- 

Antoine). 

—  —       auditeur  de  secondeclasse,  M.  O*D0Doell  (Sigismond- 

Anatole). 

—  —       auditeur  de  seconde  classe,  M.  Passy  f Frédéric). 

—  —       auditeur  de  seconde  classe,  M.  Prou  (Marie- Joseph- 

Auguste). 

—  <—      auditeur  de  seconde  classe ,  M.  de  Ségur  (Anatole- 

Henri-Philippe). 

16  —  —       auditeur  de  première  classe,  MM.  Corbin. 

—  —  —  —  Claveau. 

—  v  —  —  _  Roux. 

—  —  —  —  Beaudon. 

—  —  v  —  —  Pascalts. 

—  —  —  —  Aubernou. 

—  —  —  —  M.  Lepelletier. 

—  —  —  —  Dutailly. 

—  —  —  —  Cavallier. 

—  —  —  —  de  Montesquieu. 
•■  —  —  —  Matgne. 

22  décembre.        —       maître  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  en  rem- 

8130601601  du   baron  Portai,  démissionnaire, 
.  Camen-Duraartroy,  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire. 

—  —      conseiller  d'Etat  honoraire,  le  baron  Portai. 


COUR  DES  COMPTES. 


28  avril.  Nommé  conseilter-mallre ,  M.  Lafaurie  (  Pierre-François  ) , 

inspecteur  général  des  finances ,  en  remplace- 
ment de  M.  Delaîtrç ,  décédé. 

—  —       conseil  1er- maître.  M.  Fuacier,  conseiller  référen- 

daire de  première  clasve ,  en  remplacement  de 
M.  Lebègue  de  Germiny,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
If  juillet.  —       procureur  général,  en  remplacement  dit  baron 

de  Schonen,  pair  de  France,  admis  a  la  re- 
traite, M.  Dutilleul ,  conseiller-maître  en  la  même 
cour. 

—  —       président  de  chambre,   le  baron  Delaire,  con- 

seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
du  contentieux  des  nuances. 

—  —       conseiller-maître,  M.  Bignon,  ancien  vice- prési- 

dent de  la  Chambre  des  députés. 

—  —       conseiller-maître ,  M.  de  Gombcrt ,  conseiller  réfé- 

rendaire de  première  classe  en  la  même  cour. 

—  —       conseiller  référendaire  de  première  classe,  M.  Tho- 

mas. 

—  —       conseiller  référendaire  de  première  classe,  M.  Ri- 

vière de  Larque. 

—  —       conseiller  référendaire  de  deuxième  classe ,  M.  de 

Loynes,  ancien  sous-préfet. 

—  —       conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Tru- 

bert. 

—  —       conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Bou- 

cher. 
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son,  auditeur  de  deuxième  classe  an  coasàl 
d'Etal. 


PREFECTURES- 

16  décantée.       Nommé  préfet  du  département  de  l'Ain ,  en  remplacemeit 

de  M.  Marquier,  admis  à  la  retraite ,  M-  Bewon, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Bbôoe- 
—  —       secrétaire  général  de   la  préfecture  du  Rhône, 

M.  Peïyey,  sous-préfet  de  l'airondisseincnt  et 
Yillefrancbe  (Rhône). 


COURS  ROYALES  ET  TRIBUNAUX. 

8  janvier.        homme  président  du  tribunal  de  première  instance'  de  Los- 

Tiers  (Eore),  M.  Dtzauehe,  procureur  du  rai  près 
le  tribunal  de  première  insunce  de  Dieppe,  en 
remplacement  de  M.  Goernet,  décédé. 

—  —       procureur  mYrof  près  le  tribunal  de  première  in* 

«tance  de  Dieppe  (  Seine-Inférieure),  M.  Depoflly, 
procureor  du  roi  près  le  siège  de  Louviers,  en  rem- 
placement de  M.  Dezaucbe ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  testante 

de  Louvier*  (Eure),  M.  Gautier,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  pjfes  le  siège  d'Erreuï ,  en  remplace- 
mept  de  M.  Depoiliy,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  —       substitut  du  procureur  général  du  roi  en  Algérie, 

M.  Ca? ailbon ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

Bremîère  instance  de  Blidata .  en  remplacement  de 
I.  Lecaucbois-Féraud ,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

tance  de  Blidab ,  Bl.  Didier,  procureor  du  roi  près  le 
siéjge  de  Philipperille,  en  remplacement  de  IL  Ca- 
vailnon ,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

staure de  Philïppeville,  M.  Robinet  de  Oéry,  joge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  instance 
d'Embrun,  en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé  à 
d'autre»  fonctions. 
1 1  février.  —       conseiller  a  la  cour  royale  de  Bourges,  M.  Berry,  juge 

d'instruction  au  siège  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  Geoffrenet  de  FontbUîn ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
honoraire. 


juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bourges 
(Cher),  M-  Toubeau,  juge  au  siège  de  La  Châtre, 
en  remplacement  de  ]■%  Bercy,  appelé  a  d'autres 


fonctions. 

jpae  au  tribunal  de  première  instance  de  LaCMar 
(Indre),  M.  Sallonuyçç.  substitut  du  procureur  du 
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roi  près  le  même  siège,  en  remplacement  de  H.  Ton* 
beau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
M  février.      Nommé  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  instance  de  La  Châtre  (Indre),  M.  Bau- 
cheron  (François -Arthur),  avocat,  docteur  en 
droit ,  en  remplacement  de  M.'  Sallonnyer,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

—  -       conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  M.  Duber- 

aard .  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'AIbi ,  en  remplacement  de  M.  Decamp ,  décédé. 

—  —       président  du  tribunal  de  première  instance  d'AIbi 

(Tarn),  M.  Fort,  procureur  du  roi  près  le  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Dubernard ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

— »  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'AIbi  (Tarn),  M.  Bole,  procureur  du  roi  près  le 
siège  de  Castres,  en  remplacement  de  M.  Fort ,  ap- 
pelé à  d'antres  fonctions. 

*-  -«-       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Castres  (Tarn),  M.  Dejean,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Saint-Girons,  en  remplacement 
de  M.  Bole,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

-*  t       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Girons  (Ariége),  M.  Bérigaud,  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  siège  «Je  Moissac,  en 
remplacement  de  M.  Dejean,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
8  «jars.  t-       conseiller  à  la  cour  royale  d'Aix ,  M.  Euzières,  procu- 

.  reur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Oraguignan ,  en  remplacement  de  M.  Robineau- 
Villemoat,  décédé. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Oraguignan  (Var),  M.  Poulie,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  siège  d'AIx ,  en  reinplace- 
ment  de  M-  Rurières,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —       substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  d'Aix  (Bouches-du-Rhône),  M.  Ber- 
nard ,  procureur  du  roi  près  le  siège  dé  Gastellane, 
en  remplacement  de  M.  Poulie,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
-~  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Caen,  M.  Vaulogé, 

procureur  du  roi  près  le  siège  d'Alencon ,  en  rem- 
placement de  M.  Rousselin,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  et  nommé  conseiller  honoraire. 
2$      —  —       premier  président  de  la  cour  royale  d'Orléans,  M.  Da- 

guenet,  procureur  général  près  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Travers  de  Beau  vert,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

—  ~       procureur  général  près  le  cour  royale  d'Orléans, 

M.  Gorbin ,  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Angers ,  en  remplacement  de  M.  Daguenet ,  ap- 
pelé à  d'autres  fondions. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  d'Angers, 

M.  de  Peyrssnont,  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Gorbin, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
24  nwik  —       avocat  général  à  la  cour  royale  de  Limoges,  M.  AuJmm~ 

sonrSoubrebost ,  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
Tuile .  en  remplacement  de  M.  de  Pevramont,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions» 
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21  avril.  Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pau ,  M.  Bambalèrc,  pro- 
cureur du  roi  près  le  siège  de  Pau,  en  remplacement 
de  M.  Moureu ,  décédé. 

—  —       président  du  tribunal  de  première  instance  de  San- 

cerre  (Cher),  M.  Belleau ,  procureur  do  roi  près  le 
même  siège ,  en  remplacement  de  M.  Danjou,  dé- 
cédé. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  hutaoce 

de  Sancerre  (Cher),  M.  Dubois. 
tl  juillet.  —     «  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Toulouse, 

M.  Doms,  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens ,  en  remplacement  de  M.  Gaillard  (Nidas), 
appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  d'Arnicas , 

M.  Preux ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Metz ,  en  remplacement  de  M.  Doms ,  appelé  a  d'an- 
tres fonctions. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  de  Metz. 

M.  Decous,  procureur  général  près  la  courrovak 
de  Bastia ,  en  remplacement  de  M.  Preui ,  appelé* 
d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  de  Battis, 
*  H.  Dufresne,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  instance  de  Nantes,  en  remplacement  de 
M.  Decous,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen ,  M.  Frayssengnes, 

procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Agen ,  en  remplacement  de  M.  Cbandordy, 
appelé  &  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  Calret ,  procureur  do 
roi  près  le  siège  de  Marmande,  en  remplacement 
de  M  Fressenpues ,  appelé  I  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  M.  Tropenat ,  sub- 
stitut près  le  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Calret,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —       substitut  du  procureur  du  roi  pré»  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  de  Marmande  (  Lot-et-Garonne  ), 
M.  Lesueur  de  Pérès  (Auguste),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Tropenat,  appelé  à  d'autres  fouettons. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance d'Auxerre  (Yonne),  M.  Vial ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Qiâloiis-sur-Marne,  en  rempla- 
cement de  M.  Gislain  de  Bontin ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Cnâions-sur-Marne  (Marne),  M.  Naocey, 
procureur  du  roi  près  le  siège  de  Nogent*u*8eiue, 
en  remplacement  de  M.  Vial,  appelé  à  d'antres 
fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Nogent-sur-Seine  (Aube) ,  M.  Guérin- 
Devaux ,  substitut  près  le  siège  de  Reims,  en  rem- 
placement de  M.  Nancey,  appelé  a  d'autres  fonc- 
tions. 
23  septembre.  —  procureur  général  près  là  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe, M.  Bayle-Mouillard,  avocat  général  a 
la  cour  royale  de  Riom,  en  remplacement  de 
M.  Bernard ,  décédé. 


7  novembre. 
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25  seiitembre.    Nommé  conseiller I  la  cour  royale  d'Angers,  M.Courtigné. 
~  —       conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers ,  M.  Goumo- 

nault. 

—  —       substitut  du  procureur  du  roi  près  la  cour  royale 

d'Angers,  M.  Lachèse. 

—  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  M.  Pascaud. 

—  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Nanti ,  M.  Abrani  de 

Lincourt. 

—  —       avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rennes, 

M.  Jollivet,  conseillera  la  cour  royale  d'Alger. 

—  —       conseiller  a  la  cour  royale  d'Alger,  M.  d'A vannes , 

vice-président  du  tribunal  d'Kvreux. 

—  président  de  chambre  à  la  cour  royale  d'Aix, 
M.  Castellan,  conseillera  la  même  cour. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  d'Aix ,  M.  Gourreur, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Rambouillet 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers,  M.  Manie*. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Basiia ,  M.  Levie. 

—  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Riom ,  M.  Ru- 
del-Dumiral ,  substitut  du  procureur  général 
près  la  même  cour. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  H.  La- 
baume,  avocat. 

—  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lyon ,  M.  Rieff ,  avocat  général  près  la 

cour  royale  de  Rouen. 

—  —       avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rouen, 

M.  Baillehache,  substitut  du  procureur  général 

près  la  même  cour. 
23 décembre.         —       président  de  chambre  a  la  cour  royale  de  Paris, 

M.  Deglos ,  conseiller  à  la  même  cour. 
_  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Perroi  de 

(fcezelles,  vice-président  du  tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine. 
_  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Godon, 

Mibstitut  du  procureur  général  près  la  même 


23     - 


2  décembre. 


cour. 


26     - 


premier  avocat  général  a  la  cour  royale  de  Lyon , 
M.  Souêf ,  avocat  général  à  la  cour  royale  de 
Montpellier. 

avocat  général  a  la  cour  royale  de  Montpellier, 
M.  Rennau,  substitut  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplacement  de 
M.  SoueT,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens,  M.  Hamelin ,  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon ,  en 
remplacement  de  M.  Hennau,  appelé  a  d'autres 
fonctions. 

procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Toulon  (Var),  M.  Roque,  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  même  siège ,  en  rempla- 
cement de  M.  Hamelin,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tion*- *      ... 

substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  instance  de  Toulon  (Var),  M.  Giraud, 
rage  suppléant  au  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Roque ,  appelé  a  d'autres  fonctions, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  M.  d'Avertoo, 


5S 


26  décembre. 
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avocat  général  a  la  méuiecmur,  en 
de  M.  Deoampt ,  décédé. 
Nommé  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  M.  Co- 
chet ,  subatitut  du  procureur  général  are*  la 
même  cour,  en  remplacement  die  M.  d'Averttm, 
appelé  à  4,'autres  fonctions. 
—  snb*tiiut  du  procureur  général  près  la  cour-  royale 
de  Lyon ,  M.  Gautol ,  substitut  du  procureur  da 
roi  lires  le  siège  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Cochet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


ARMEE. 


11  septembre 
4  novembre. 


18  janvier.  Nommé  lieutenant  général ,  M.  de  Coisy  (Nicolas-Marie), 

maréchal  de  camp,  inspecteur  général  du  maté- 
riel de  l'artillerie  de  la  marine. 

$1  mars.  —       commandant  supérieur  des  gardes  nationales  du 

département  de  la  Seine,  le  lieutenant  général 
Jacqueminot. 

13  avril.  —       colonel  du  5e  régiment  d'artillerie ,  S.  A.  R.  le  doc 

de  Montpensier,  lieutenant-colonel  du  Ie  régi- 
ment de  même  arme. 

—  maréchal  de  camp ,  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier, 
colonel  du  6e  régiment  d'artillerie. 

—  ooniinandant  du  département  des  Hantes-Alpes, 
en  remplacement   du  général    comte  de  La 

Tour  du  Pin,  passé  dans  la  section dn réserw, 
le  maréchal  de  camp  de  Polignac. 

—  —       commandant  du  département  de  la  Marne,  et 

remplacement  du  général  Devaux  ,  le  maréchal 
de  camp  Coulibœuf  de  Blocqueville. 
-r  -~       commandant  du  département  de  la  Charente-Infé- 

rieure, en  remplacement  du  général  Favereao, 
le  maréchal  de  camp  de  Marion  de  Gaja. 
2g  décembre.        —       lieutenant  général,  le  maréchal  de  camp  Bon- 

genel,  commandant  la  brigade  de  cavalerie  a 
Paris. 

—  —       lieutenant  général  ,  le  maréchal  de  camp  de 

Tarlé ,  commandant  l'école  spéciale  mtltare  ée 
Saint-Cyr. 


MARINE  ET  COLONIES. 


22  mas». 
6  mai. 


15  juillet. 


Nommé  contre-amiral,  le  capitaine  de  vaisseau  TrâioBart 
(Francom-Thomas). 

—  préfet  mari  lime  à  Brest ,  le  vice-amiral  Leblanc 

—  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendance*,  en  reœ- 
r  placement  de  M.  OÏNvèer,  déeédé,  M.  fionrdoii- 

Gramont ,  capitaine  de  corvette. 

—  vice-amiral ,  en   remplacement   du   vice-amiral 

Arrioiis-lfessauleay,    admis   dans   la  seconde 
section  du  cadre  des  vice-amiraux  et  des  esalre* 
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amiraux ,  Va  ¥oiiir«-4mit»l  BereTal-Deijchèue»  • 

,  .  (Alciaiidre- Ferdinand). 

JMtiW.  H—X|  prûfet   du  premier  arrondissement    maritime   1 

Cherbourg,  «u  remplacement  du  vice-amiral 
de  Hoae»,  déro'ixiionDaire,,  le  contre -amiral 
Deloffre. 
7*        vice-amiral ,  le  ninr.il  Dupelit  Tbouan 

(AUel),  en  n-mplai vmr:ii  ilu  kii  mi  dlivtl,  admit 
dam  la  «econdeuciion  du  cadre  des  vice-amiraux. 

—  ttinlre-wniral.  le  capilairie  de  vaisseau  de  pre- 
mitre  cla-.se  Itrmi  Armand -Juh'jiIi;, en  rempla- 
cement de  M.  Dupetil-Thouars. 

—  gouverneur  clr.  ■■t.iljlis-.c s  francait  de  t'Océa- 

bi«  «1  t«ii>iDiH*ir-  du  r .,  lut  im  1.  u  S>vKu>, 
le ca pilai mule  ui>.i'.m  l'.hurl.-.-l ïam  oii  Lavaud, 
en   remplacement  de  M.  le  conire  amiralRruat. 

—  cqii ire- ani irai  ,  ■  n  nuiplncciiicni  du  liai-onde  Bou- 
naiiiïilic,  dectde.   M.  Mathieu      l'irrre-Loui»- 

A'IDS  .  ■  j|'"*l"<  Je   iii'inju  J-  |.f(liiirrt  CUMC  , 

ijouvérneur  de  U  Martinique. 


RB 


EGLISE. 

Homme  cardinal ,  Mfsr  Bernet ,  archevêque  d'Aix. 

—  '    archevêque  d'Aix ,  M«r  Darcimole»,  évéque  du  Puy. 

—  éveque  du  Put,  M-  3e  Morthou ,  ïicalre  général  a 

Aucb- 
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Homme  officier,  H.  Latlavoix ,  joui-preTet  de  Vouiicru. 
—       chevalier,  H.  Mann0 ,  député,  membre  do  conieil 
de  préfecture  de  la  Dordugiie. 

omie  de  lwi  Rue,  maréchal  de 


camp,  plénipotcniiaireau  Maroc* 


effet 
offici 


Cléniputpnujjreaii  Maroo. 
.  Leun   Boche»,  principal  interprète  1 
mée  d'Afrique. 

er,  M.  Aui;u«te  Hourcet,aide  de  camp  du  gê 

uéral  de  La  Rue. 

chevalier» ,  pour  récompense  de  leur  belle  conduite 

lord  du  naufrage  du  vaineau  de  l'Etat  le  Papin  : 

M-   pubourdieu,  loui'Commiuaire  de  la  marine, 

ordonnateur  de  U  colonie  du  Sénégal; 
H.  Jdaret  de  bail it- Pierre,  voloptaire  de  la  marine  ; 
II.  Mirabeau,  lécond  utalirede  manœuvre  ; 
M.  bouenard ,  fécond  maître  canonnier. 
officier,  H.  Ballot,  député,  ancien  bâtonnier  de 

l'ordre  de*  avocat*. 
WUtmaadgur,  II.  Vicat ,  ingénieur  en  chef,  direc- 
teur de*  puuu  et  cbauMée*. 
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9  février.  Nommé  commandeur,  M.  Danrcan ,  capitaine  de  ti 

—  —  commandeur,  M.  de  Péronne,  capitaine  de 

—  —  commandeur,  M.  Mathieu,  capitaine  de 

—  —  officier,  M.  Pénaod ,  capitaine  de  rameau. 

—  —  officier,  M.  Geoffroy,  lieutenant  de  raisseau. 

—  —  officier,  M.  Goérard,  examinateur  de  l'école  narak. 
35  terrier.  -  cberalier ,  le  duc  de  Cboiaeol-Prariio ,  pair  de 

France ,  membre  du  couaeil  général  de  Seiee-et- 
Marne. 

—  —       cberalier,  M.  Çispot ,  sons-préfet  de  Saint-Dié. 

—  —       cheralier,  M.  Labalie,  sous-préfet  de  Sata-Giroot> 

—  —       chevalier,  M.  Yence ,  maire  de  Rodez. 

—  —       cheralier,  M.  Delarau ,  maire  de  Melle. 

—  —       cheralier,  M.  Thibault ,  membre  du  couaeil  muni- 

cipal de  Limoges.  . 

—  —       cheralier,  M.  Laaaime ,  commistaire  central  de  po- 

lice à  Bordeaux. 

—  —       commandeur,  M.  Lamurie ,  inspecteur  général  det 

finances. 

2  mari.  —       commandeur.  Mgr  Bernet ,  cardinal ,  archeiéant 

d'Aii. 

18     —  —       grand  officier,  M.  Mérilhou,  ancien  arda  do 

sceaux ,  pair  de  France,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 

26  arrii.  —       grand  officier,  M.  Ducrest  de  Villeneuve  (  Alexan- 

dre-Louis), contre-amiral ,  appartenant  à  la  sec- 
tion de  réserve. 

—  —       grand  officier,  IL  de  Hell  CAnne-Gbrdtien-Louis), 

contre-amiral,  membre  de  la  commioMon  mixte 
des  traraux  publics. 

—  —       commandeur,  M.  Graftb  (  Emnunuet-Franoois-Jo- 

seph),  capitaine  de  r aisseau,  gouremenr  de 
Bourbon. 

—  —       commandeur,  M.  Betlanger  (Lubm),  capitaine  de 

vaisseau ,  inspecteur  des  quartiers  d'inscription 
du  cinquième  arrondissement  maritime. 

—  —       commandeur,  M.  Le  Grandais  (Pierre-Marie -Fran- 

çois) ,  capitaine  de  raisseau ,  commandant  le 
seau  te  Jemmapts. 

—  —       commandeur,  M.  de  Suin  (Marie-Alfred), 

de  raisseau ,  ci-derant  commandant  le 
le  Diadème. 

—  —       commandeur,  M.  Gobert  de  Neufmoulin  (Loais- 

Heori-PhtlORène),  colonel  d'artillerie  de  marine, 
directeur  de  première  classe  à  Brest. 

—  —       commandeur,  M.  Le  Roux  (Paul-Marie),  directeur 

des  constructions  narales  à  Brest. 

—  —       commandeur,  M.  Serin  (Jean- Baptiste-Louis),  < 

missaire  général  de  la  marine  à  Brest. 

—  —       officier,  M.  Galos  (Henri),  conseiller  d'Etat, 

teur  des  colonies. 

—  —       officier,  M.  Mestro  (Henri-Joseph), 

des  colonies. 

—  —       officier,  M.  Cosmao-Dumanoir  (  Jean-AraiansVFi- 

dèle),  capitaine  de  raisseau ,  I  LorienL 

—  —       officier,  M.  Burgnes  de  Missiessy  (Alexandre-Gas- 

ton), capitaine  de  raisseau,  major  de  la  nuriae,  à 
Toulon. 

*,  M.  Filhol-Camas  (Eugène-JeJuvAHibroisc), 
capitaine  de  raisseau ,  a  Brest 
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20  avril.  Nommé  officier,  M.  Bouvier  de  la  Motte  Vûlarceau  (Jacquet- 

François-Marie- Achille),  capitaine  de  corvette,  a 
Lorient. 

—  —       officier,  M.  Fourichon  (Martin),  capitaine  de  cor- 

vette ,  commaodant  le  bâtiment  a  vapeur  le  Ca- 
méléon. 

—  —       officier,  M.  Paquet  (Claude- Joseph- Henri),  capi- 

taine oe  corvette* 

—  —       officier,  M.  Leclère(Louia-Pierre-Mirin)(lieuienant- 

colonel  d'artillerie  de  marine,  à  Cherbourg. 

—  —       officier,  M.  de  La  Faye  (Jean-Baptiste),  lieutenant- 

colonel  d'infanterie  de  marine,  à  Bourbon. 

—  —       officier,  M.  Larchevesque-Tbibaut  (  Jean-Baptiste  )f 

ingénieur  de  première  classe  des  constructions 
navales,  à  Lonent. 

—  —       officier,  M.  Bégat  (Pierre),  ingénieur  hydrographe 

de  première  classe  an  dépôt  général  de  ts  ma- 
rine. 

—  —       officier,  M.  Sganzin  (Jean-Baptiste-Théodore),  in- 

génieur en  chef  de  deuxième  classe  des  ponts  et 
chaussées.  â  Lorient. 

—  —       officier,  M.  Redon  de  Beaupréau  (Auguste -Louis), 

commissaire  de  marine  de  première  classe,  à  Lo- 
rient. 

—  —       officier,  M.  Martin  (Jean-Rolland),  commissaire  de 

marine ,  chef  du  service ,  à  Bastia  (Corse). 

—  —       officier,  M.  Prévost  (Hyacinthe-Romain),  commis- 

saire de  marine  de  première  danse. 

—  —       officier,  M.  Redon  (Auiioste-Jean-Hippolyte),  con- 

trôleur de  la  marine  de  deuxième  classe ,  à  Brest. 

—  —       officier,  M.  Le  Prédour  (Louis-Martial),  premier 

médecin  en  chef,  à  RocheforL 

—  —       officier,  M.  Lehueu  (Jean-Claude-Nicolas),  exami- 

nateur hydrographe. 

—  —       officier,  M.  Janneue  (Benjamin- Antoine),  chef  du 

bureau  des  corps  organisés,  au  ministère  de  la 
marine. 

—  —      officier,  M.  Jal  (Auguste),  historiographe  de  la  ma- 


is au  27  avril.  -  grand  officier,  M.  Ducos,  vicomte  de  La  Hitte  (Jean- 
Ernest^  lieutenant  générai,  membre  du  comité 
de  l'artillerie. 

—  —       grand  officier,  M.  de  La  Wœstine  (Anatole-Cbarles- 
/  Alexis),  lieutenant  général ,  membre  du  comité 

de  la  cavalerie. 

—  —       grand  officier,  le  marquis  de  Laptace  (Charles- 

Emile- Pierre -Joseph),  lieutenant  général,  mem- 
bre du  comité  de  l'artillerie. 

—  —       grand  officier,  M.  Prévost  de  Vernois  (  Simon- 

Pierre-Nicolas),  lieutenant  général ,  de  la  section 
de  réserve* 

—  —       grand  officier,  le  baron  Dukermont  (François-Eu- 

gène d'Avrange),  maréchal  de  camp ,  comman- 
dant le  département  de  la  Cotc-d'Or. 

—  —      grand  officier,  M.  Gentil  (Jean-François),  maré- 

chal de  camp ,  à  la  disposition  de  M.  le  gouver- 
neur générai  de  l'Algérie. 

—  -       grand-croix ,  M.  Bartne,  premier  président  de  la 

rour  des  comptes,  vice-présideat  de  la  Chambre 
des  pairs. 
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27  avril,  rtommë  commandeur,  M.  Nmrtoh ,  battre  des  requête  »  » 

reeteur  do  personnel  et  de  l'inspection  générale 
de*  finances. 

1*  mil.  •*-  grand^ntrtx»  Ibrahim-Pacha-. 

—  «au-  officier  i  le  marmite  de  Riario-Sfbrza,  secrétaire 

de  PamWade  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Stal» 
-a  i*  près  du  Roi., 

—  —      chevalier  ,  M.  Antoine  Winspeare ,  attaché  a  la 

même  ambassade. 

—  —       chevalier ,  le  baron  Rttri  de  Mûncb-Bellinçhamtn. 

conseiller  aulfque,  conservateur  de  la  biMioUiè- 
qtie  Impériale  ne  Vienne. 

—  —       Chevalier,  le  chevalier  Cfeogna?  conseiller  à  la  cour 

d'appel  de  Venise; 

—  —       cheTélier ,  le  comte  Oswald-Liond  de  Viteibont- 

Eckstaedt,  chambellan  et  capitaine  au  service  de 
6.  A.  R.  le  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg-touu, 
aide-de-camp  de  S.  A.  R.  le  duc  Alexandre  de 
Wurtemberg. 

—  —       ebeyalier,  M.  Raphaël  de  Benedetti,  intendant  de 

la  maison  de  8.  A.  R.  le  prince  de  Salerme. 
-i.  —       chevalier,  M.  Muller,  conseiller  de  la  directien  gé- 

nérale des  postes  féodales  d'Allemagne. 

—  —       chevalier,  le  docteur  Joseph  Olliffe. 

—  —       chevalier,  M.  Charles  Patmstedt ,  directeur  de  rin- 

stitut  technologique,  à  Gothemtourg  (Suède). 

—  —       chevalier,  M.  8cbmidt,  commandant  des  arsenaux 

en  Danemark. 

—  —       cheralier,  le  docteur  Sijaud ,  premier  médecin  de 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil. 

—  ^      grand-croix,   le  baron  de  Barante,  pair  de 

France,  ambassadeur  du  Roi  près  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

—  —       grand   officier,  le  comte  de  Mornav,  pair  de 

France,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  Roi  prés  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège. 
^-  -".       grand  officier,  le  comte  Edouard  de  Ssrcey, 

ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  le  grand- 
duc  de  Betse  et  le  due  de  Nassau. 

—  —       grand  officier,  M.  Casimir  Périer,  envoyé  extraor- 

dinaire et  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  pris 
8.  M.  te  roi  de  Hanovre. 

-i-  «-       grand  orMer*  le  marquis  d'Ryraoues,  minôtre 

plénipotentiaire,  chargé  par  intérim  de  la  gestioo 
de  la  légation  du  Roi  près  S;  M.  le  roi  de  Saie. 

j-  —       commandeur,  te  comte  Max  de  Lambert,  direc- 

teur de  la  direction  commerciale  au  département 
des  affaires  étrarigeres. 

~  «^       commandeur,  M.  Alix  Desgranges,  premier  secré- 

taire interprète  du  Roi  pour  les  langues  orien- 
tale*: 

~  —       chevalier,  le  comte  de  Reculot,  second  secrétaire 

de  l'ambassade  du  Roi  près  la  Sublime-Forte. 

a.  —      enetdlier,  M.  ThouveneL  secrétaire  intériniaire 

de  la  légation  du  Roi  près  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 

—  —       chevalier,  M.  Rime,  attaché  a  la  direction  politique 

du  départi  ment  des  affaires  étrangères. 
^  —      officier ,  le  baron  Brénier,  consul  général  de  France 

à  Livourne. 
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1"  ami.  Nommé  chevalier,  M.  Deflr ,  consul  honoraire,  chancelier  dé 

l'ambassade  du  Roi  près  la  cour  de  Rome. 

—  —       chevalier,  M.  Tirai ,  agent  de  la  nation  française 

à  Madrid. 

—  —       chevalier,  M.  Pérétié,  drogman-cbancelier  da  con- 

sulat de  France  à  Beyrouth. 

—  —       chevalier,  M.  Inérarltv,  agent  consulaire  de  France 

a  Pentacola  (Etait- Uni»  d'Amérique). 
— *  —       chevalier,  M.  Adrien-Auguste  Loquet,  comte  de 

Grandville,  attaché  à  la  direction  des  archives  du 
département  des  affaires  étrangères. 

6  mai.  —       commandeur,  M.  Odiei%  pair  de  France. 

—  —       officier,  le  comte  de  Lanjuinais,  pair  de  France. 
— »  —      officier,  M.  de  Cambacérès,  pair  de  France. 

—  —       chevalier,  le  prince  de  Wagrain,  pair  de  France. 

—  —       chevalier,  le  comte  d'Hédou?ille,  pair  de  France. 

—  —       chevalier,  le  comte  de  Tilly.  pair  de  France-. 

—  -*       chevalier,  M.  Martel»,  pair  de  France. 

—  —       chevalier*  M.  de  Montépin,  pair  de  France. 

7  mai.  — *       commandeur,  M.  Comman  (Xavier-lgnace-Jeseph), 

maréchal  de  canin* 
-*•  —      «commandeur,  M.  Favereau  (Joseph-Patrice) ,  ma- 

réchal de  camp,  commandant  le  département  de 
la  Charente- Inférieure. 

—  —       commandeur,  M.  Galinier( Antoine),  maréchal  de 

camp,  commandant  le  département  du  Var. 

—  -~       commandeur,  le  comte  Waldner  de  Freuden- 

stein  (Edouard),  maréchal  de  camp,  commandant 
le  département  du  Pas-de-Calais. 

—  —       commandeur,  M.  de  La  Rochefoucauld ,  duc  d'Es- 

tissac  (Alexandre-Jules),  colonel  au  corps  royal 
d'état-major,  aide  de  camp  du  Roi. 

—  «*-       commandant,  M.  Pétrin  (  Augustin-Pierre-Fran- 

çote-Bonifece) ,  colonel ,  maréchal  de  camp,  en 
disponibilité. 

—  —       commandeur,  M.  Bourjade  ( Jean-Pierre-Catherine- 

fiulalie),  colonel,  maréchal  de  camp,  attaché  au 
cabinet  du  directeur  du  personnel  et  des  opéra- 
tions militaires 
-—  —       commandeur,  M.  d'Arnaud  (  Anne-Cbarles-Fran- 

çoia),  intendant  militaire  de  la  13*  division 

—  —       commandeur,  M.  Dubois  (Jean-Baptiste-Josepb),  in- 

tendant militaire  de  la  5e  division. 

—  —       commandeur,  M.  Hautreux  (Joseph),  colonel  de  la 

I™  légion  de  gendarmerie. 

—  —       commandeur,  M.  Deiattre( Jean-Baptiste), colonel 

dn  49e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —       commandeur,  M.  Blangini  (Jean -Baptiste),  colonel 

dn  58e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —       commandenr,  M.  François  (Pierre-Alexandre),  co- 

lonel du  1  Ie  régiment  d'infanterie  légère. 

—  —       commandeur,  M.  de  Lnasy  (François-Xavler>,  colo- 

nel dn  28*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —       commandeur,  M.  Domergue  (Aimé-François-Pau- 

lin-Eugène),  colonel  du  S*  rémmentde  lanciers. 

—  —       commandeur,  M.  Gagnon  (Joeeph-Oronce),  colonel 

dn  2*  régiment  de  hussards. 

—  —      commandeur ,  M.  Duport  de  Poocbera  (Charles- 

Louis-César),  colonel  d'artillerie,  inspecteur  des 
manufactures  d'armes. 
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7  mai.  Nommé  commandeur ,  M.  Perchom  (Jamjiies-Aiilmm)) ,  co- 

lonel du  I0«  régiment  d'arliilerie. 

—  —       commandeur,  M.  Cathala  (Jean),  colonel  du  génie, 

directeur  a  Paris. 
-r  —       commandeur,  M.  Moizio  (CUude-Joteph),  médecia- 

inspecteur,  membre  du  conseil  de  santé  des 
année*. 

—  —       commandeur,  M.  Rothwiller  (Pierre),  colonel  du 

22e  réaiment  d'infanterie  légère  en  retraite. 

—  —       ccflDinandeurtM.Tacon(Jean-C(>uU-Mane)teok»»jel 

d'artillerie  en  retraite,  ex-directeur  a  BrctL 

—  —       chevalier,  l'abbé  Simon,  doy  eii  des  chanoines  aie  la 

caibédrale  de  Meu. 
24  mai.  —       grand-croii ,  S.  E.  le  comte  de  ftoventiow-Gri- 

tniiiil ,  ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

—  —       grand -croix,  S.   E.  le  comte  de  DanncskîoiàV 

Samsoê,  grand-écuyer  de  Sadite  Majesté  et  son 
envoyé  extraordinaire  auprès  du  Roi. 
-•  —       grand  officier,  Soliman-Pacha,  major  général  de 

l'armée  égyptienne. 

—  —      grand  officier,  Saini-Pacha,  conseiller  intime  de 

8.  A.  le  pacfaa  d'Egypte. 

—  —       commandeur,  don  Neri  Coraini,  marquis  de  Laja- 

tico,  gouTerneur  de  Livourne. 

—  —       commandeur,  M.  de  Caballero,  sous-secrétaire 

d'Etat  de  la  première  seoréiairerie  d'Etat  de 
Madrid. 
x     —  —       officier,  le  baron  de  Brockdorff ,  chargé  d'affaires 

de  Dauemark. 

—  —      officier,  le  général  lbrabim-Bey,  aide  de  camp 

de  S.  A.  Ibrahim-Pacha. 

—  —       officier,  le  docteur  Lallemand,  professeur  de  cli- 

nique chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

—  —       officiers,  MM.  de  Souza.  de  Riqnelma,  de  Rivas  et 

de  Preudergast ,  employés  supérieurs  de  la  pre- 
mière secrétairerie  6?Ktat  a  Madrid. 

—  —       cbeyalier ,  le  baron  Berthout  Van  Bercbem, 

den  adjudant  général  de  l'armée  française. 

—  —       chevalier,  M.  Bonfôod,  lieutenant-colonel  ao 

vice  de  S.  A.  le  pacha  d'Egypte. 

—  —       chevalier,  Nubar-Effendi,  interprèle  de  S.  A. 

Ibrahim-Pacha,  et  Mustapha- Effendi,  officier 
d'ordonnance  du  même  pacha. 
12  juin.  —       officier,  M.  Onfroy  de  Bréville,  ingénieur  en  chef. 

directeur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la 
1  "  section  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Amiens. 

—  —       officier,  M.  fiusche,  ingénieur  en  chef  des  ponts  « 

chaussées,  chargé  de  la  2e  section  d'Amiens  à 
Lille  et  à  la  frontière. 

—  —       chevalier,  M.  Mâchait,  ingénieur  ordinaire  des 

ponts  et  chaussées. 

—  —      chevalier,  M.  Rarreau,  mgénievr  ordinaire  est 

ponts  et  chaussées. 

—  —      chevalier,  M.  Mille,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 

et  chaussées. 
1"  septembre.       -       officier,  M.  Blanchard,  chef  de  division  à  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  se 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


25      - 
3  octobre. 


29     — 
3  novembre. 


4       - 
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3  septembre.  Nommé  officier,  M.  Bigame,  chef  de  ia  division  du  secréta- 
riat général  et  du  personnel  du  ministère  des 
travaux  publics. 

—  officier,  M.  Denis- Lagarde,  secrétaire-rédacteur  à 
la  Chambre  des  députés. 

—  officier,  M.  Leverrier,  membre  de  l'Institut. 

—  chevalier,  M.  Galle,  astronome  à  Berlin. 

—  commandeur .  le  colonel  du  24e  léger ,  Bertrand 
(Jeari-Amable-Vincent). 

—  commandeur.  M.  Bérard,  capitaine  de  vaisseau. 

—  officier,  M.  Malmanche,  capitaine  de  corvette. 

—  officier,  M.  Boyer,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  officier,  M.  Masset,  capitaine  au  1er  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 

—  chevaHer,  Paraïta,  régent  à  Tahiti. 

—  grand-croix,  M.  le  comte  Ducbatel,  ministre  de 
l'intérieur. 

—  grand  officier,  M.  Teste,  pair  de  France,  président 
de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

—  grand  officier,  M.  Laplagne-Barris,  pair  de  France, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

—  officier,  M.  Terme ,  inaire  de  Lyon. 

—  grand  officier,  M.  de  Kuselef,  chargé  d'affaires  de 
Russie. 

—  commandeur,  M.  le  maréchal  de  camp  Lanthonnet, 
commandant  le  département  de  l'Oise. 

—  •  officier,  M.  Josselin  (Louis- Alexandre-Alphonse), 
lieutenant-colonel  de  la  1rc  légion  de  la  garde 

nationale  de  Paris. 

—  officier,  M.  Roussel  (Henri-François-Micbel).  chef 
de  bataillon  à  la  1™  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris. 

—  officier,  M.  Baignères  (Louis-Alex.],  chef  de  bâ- 
ta i  I  Ion  à  la  1 r*  légion  de  la  carde  nationale  de  Paris. 

—  officier,  M.  Soustre  (Antoine- Vidal),  chef  de  ba- 
taillon &  la  7e  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

—  officier,  M.  Brisson,  conseiller  honoraire  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

—  chevalier ,  M.  Bernard ,  conseiller  honoraire  à  la 
même  cour. 

—  chevalier,  M.  Excelmans  (Joseph-Maurice),  lieute- 
nant de  vaisseau  à  bord  du  Cassini. 


5       — 
9       - 

16      - 

2  décembre. 


22      — 


Ann.  hist.  pour  1816.  App. 


ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


BS&GIQTCh  Traiiè  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  le  roi  des  Belges 

OnDOirifAifCB  concernant  les  doua-  et  les  Etats-Unis  d'Amérique* 
nés  et  portant  tarif  de  repré- 

.  sailles    contre    la    Néer lande.  Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  enum 

(  9  Janvier.  )  liberté  de  commerce  el  de  navigation 

entre  les  habitants  des  deux  pays ,  et 

Léopoi» ,  roi  des  Belges ,  etc.  la  même  sécurité  et  protection  dont 

„     . , .                     .       _  j    i  fouissent  les  nationaux  seront  garai- 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  fo»  dei  àm   ^  ^  hM^  K 

disDosition  finale  du  n*  3  de  UrL  3  payeront  point,  à  raison  de  leur  cm- 

de  la  lot  du  2  juillet  1M4,  les  réduc-  mcJrce  ou  £  lcur  indllglPie    ^  te 

tioiM  de  droiu  accordéps  exception-  ^^   TiIle8  ou  |lcux  queio^  & 

nellement  par  cet  article  ,  cesseront  J,^  fetolg   ^     ^ ^y^i^t, 

leur  effet  à  regard  des  pays .an béné-  ^  qu.il8  y'  r^m temporairement, 

fice  desquels  elles  sont  établies,  m  ,  dcs  droits,  taxes  ou  impôts  autre* ou 

dans  ces  pays ,  il  intervient  des  eban-  plltt  #„£  quc  cmx  qufe  verrtfTWi 

«iMnteçle  tarif  ou  d'autres  dwposi-  ^UP  leg  nalr0uaux,  et  les  privilto, 

tions  oréjiidiciables  au  commerce  ou  immunués  et  autres   faveurs iTom 

a  I  industrie  belge  ;  jouissent,  en  matière  de  commerce 


douanes  des  changements  prfjudi-  Art.  2.  Les  navires  belges,  venant 

aables  au  commerce  et  à  l'industrie  d.UH  port  belge  ou  d'un  port  étrange 

#e*î  a    .«      j    i«  j;-^.:.: «a  n*  payeront  point,  à  leur  entrée daus 

En  exécution  de»a  dispos «tiou  pré-  Iw  ^m  deJ  Etak_Unig  t  «,  a  leor 

citée  de  la  tojj£^t**™  w>rl^  V*""»  V»  «oit  leur  destina- 

Importation  immédiate  aux  droit*  tion    d,Jmrc8  m  de    |ug  ^  droiu 

réçknla  de*  W»'^^  et  de  de  totinaîc    dc  pUot^     &9ÊKnBCm 

?^ iïÏÏÏÏ!116?-^  npUPe  arfêlé  de  bagage,  de  reuxtt  de  fanaw. 

du  J9  décembre  1W4;           .  icl_  d'expédition  et  de  courtage,  ni  géoé- 

Sur  la  proposition  de  nos  m  mures  ratemcm  d'autres  ebargâ  que  «lies 

des  finances  et  des  affaires^ étrange-  exigées  des  bâtiments  de  l'Union  dao* 

res,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ^éme*  cas.  Ce  qui  précède  *ea- 

miuistres,  tend  non-seulement  des  droits  perew 

cembrel^ôS  ton,  droiu  perçus  au  profit  des  pro- 

ceniDre  imo  preciie  esi  rapporte ,  y|Bceg  ?|Uej|  arrondissements,  com- 

Les  cafés  ordinaires  des  colonies  mi|lieg    juridictions   ^  ^  ^ 

hollandaises  desliides  onewla  «le  que  !cra5e  qu'elles  passent  étreV 

tabac,  importés  des  Pays-Bas  en  Bel-  gjguéeg       n           r— — * 

gique\  sont  provisoirement   soumis  °ArI  3.  Réciproquement,  les  nafiits 

aux  droits  généraux  du  tarif.  des  Elats.Unwr  Venant  d'un  port  ««a 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  obli-  ^nti  ou  d'un  pWt  étranger,  iepaîf 

gatoirelejourdesapubli^iiou.  ront  point,  à  leur  ent^Sui  le*  ports 

Notre  ministre  des   finances    est  de  Belgique,  ou  à  leur  sortie .  oïïrfle 

chargé  de  son  exécution.  que  soit  leur  destination ,  d'autmni 

de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de 
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fax' et  de  fanaux ,  d'expédition  et  de  droits  quelconques ,  que  si  l'importa- 

courtage,  ni  généralement  d'autres  tion  était  effectuée  sous  le  pavillon 

charges  que  celles  exigées  des  bâti*  de  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 

neots  belges  dans  les  mêmes  cas.  Ce  risée,  autre  que  le  pavillon  du  pays 

oui  précède  s'entend  non-seulement  même  d'où  l'importation  a  lieu. 
des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat ,       Et  réciproquement  les  objets  de 

mats  encore  de  tous  droits  perçus  au  toute  nature ,  importés  sous  pavillon 

profit  des  province*,  villes,  arrondis-  des  Etats-Unis  en  Belgique ,  d'ailleurs 

sements ,  communes,  juridictions,  cor-  que  des  Etats-Unis,  ne  payeront  d'au- 

contions ,  etc.,  sous  quelque  terme  très  ni  de  plus  torts  droits  quelcon- 

qu'etles  puissent  être  designées.  ques,  que  si  l'importation  était  effec- 

A*t.  4.  Le  remboursement  par  la  tuée  sous  le  pavillon  de  la  nation  étran- 
Beigique  du  droit  perçu  sur  la  navt-  gère  la  plus  favorisée,  autre  que  celui 
gation  de  l'Escaut  par  le  gouverne-  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 
ment  des  Pays-Bas ,  en  vertu  du  S  3  Abt.  9.  Les  objets  de  toute  nature 
de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839 ,  quelconque  ei porté»  par  navires  bel- 
est  garanti  aux  navires  des  Etats-Unis,  ges  ou  par  ceux  des  Etats-Unis  d'A* 

Art.  5.  Les  bateaui  à  vapeur  belges  mérique,  des  ports  de  l'un  ou  de 

et  des  Etats-Unis  faisant  un  service  l'autre  de  ces  Etats  vers  quelque  pays 

régulier  de  navigation  entre  la  Bel-  que  ce  soit ,  ne  seront  assujettis  à  des 

gique  et  les  Etats-Unis  seront  exerap-  droits  ou  à  des  formalités  autres  que 

tés,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  du  paye-  ceux  exigés  pour  l'exportation  par 

ment  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  pavillon  national. 
de  balisage;,  de  feux  et  de  fanaux.  Art.  10.  Les  primes,  restitutions  on 

Aat.0.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  autre»  faveurs  de  cette  nature  qui 

du  cabotage  (commerce  de  port  à  pourraient   être  accordées  dans  les 

port),  les  navires  des  deux  nations  Etats  des  deux  parties  contractantes , 

seront  traités,  départ  et  d'autre,  sur  sur  des  marchandises  importées  ou 

le  même  pied  que  les  navires  des  na-  exportées  par  des  navires  nationaux . 

lions  les  plus  favorisées.  seront  aussi  de  la  même  manière  ac- 

A«t.  7.  Les  objets  de  toute  nature  cordées  aux  marchandises  importées 

Hkaan*»»    *a2»    Ai*   *aI       éaîi     A*    !>■•»  HÎMf»l»m«nt   sln    l'un    <la«    J«n«    .*«.._ 


que  par  navires  belges,  dans  les  ports  vires  de  l'autre ,  vers  quelque  destina- 

des  Etats-Unis  d'Amérique ,  ne  paye-  tion  que  ce  toit, 

ront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  Ait.  11.  Il  est  néanmoins  dérogé 

d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en  aux  dispositions  qui  précèdent  pour 

droiture  sous  le  pavillou  desoits  Etats.  hm^wriatUm  du  se)  et  des  produits  de 

Et  réciproquement  les  objets  de  la  pèche  nationale  ;  les  deux  pays  se 

toute  nature  importés  en  droiture  réservant  la  faculté  d'accorder  aux 

en  Belgique  des  Etats-Unis  d'Ame-  importations  de  ces  articles  par  pa- 

rkjue,  sous  pavillon  de  ces  Etats,  villon  national  des  privilèges  «pé- 

n'acquitteront  d'autres  ni   de  plus  ciaux. 

forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  Abt.  12.  Les  autres  parties  con- 

en  droiture  sous  paviHou  belge.  tractantes  conviennent  de  considérer 

Il  est  bien  entendu  :  et  de  traiter  comme  navires  belge»  et 

1*  Que  les  marchandises  devront  comme  navires  des  Etals-Unis,  tous 

avoir  été  réellement  chargées  dans  ceux  qui  étant  pourvus  par  l'autorité 

tes  ports  d'où  elles  auront  été  décla-  compétente  d'un    passe-port,  d'une 

rées  respectivement  provenir;  lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  docu- 

2*  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ment  suffisant ,  seront ,  d'après  les 
ports  intermédiaires  pour  des  causes  lois  existantes,  reconnus  comme  na- 
de  force  majeure  dôment  justifiées  tionaux  dans  le  pays  auquel  ils  appar- 
ue fait  pas  perdre  te  bénéfice  de  l'im-  tiennent  respectivement 
Donation  en  droiture.  Art.  13.  im  navires  belges  et  ceut 

Arr.  8.  Les  objets  de  toute  nature  des  Etats-Unis  pourront ,  conformé- 

importés  aux  Etats-Unis  d'ailleurs  ment  aux  lois  des  deux  pays ,  consrr- 

que  de  Belgique ,  sous  pavillon  belge,  ver  à  leur  bord ,  dans  les  poris  de 

ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  l'un  et  de  l'autre  Etat ,  les  parties  de 
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cargaison  qui  lieraient  déminées  pour  jouir  4e  ton*  les  privilège»  et  de 
ud  pays  étranger,  et  ces  parties,  toute  la  protection  et  assistance  qui 
pendant  leur  séjour  a  bord ,  ou  lors  de  leur  sont  ordinairement  accordées  et 
leur  réexportation,  ne  seront  astrein-  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
tes  à  aucuns  droits  quelconques  autres  remplir  convenablement  leurs  fonc- 
que  ceux  de  surveillance,  lions.  I^esdits  consuls  et  vice-coosuh 
Art*  14.  Pendant  le  lemp*  fixé  par  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
les  lois  des  deux  pays  respectivement  soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays ,  les 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  marins  qui  auraient  déserté  les  bâti- 
il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  inents  de  leur  nation.  A  cet  effet ,  ils 
que  ceux  de  ga'rde  et  d'emmagasinage  s'adresseront  par  écrits  aux  autorités 
sur  les  objets  importés  de  l'un  des  locales  compétentes  et  justifieront, 
pays  daus  l'autre  en  attendant  leur  par  l'exhibition  du  rôle  d'équipage  ou 
transit ,  leur  réexportation  ou  leur  des  registres  du  bâtiment ,  ou  si  le 
mise  en  consommation.  bâtiment  était  parti ,  par  copie  dès- 
Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  dites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux, 
payeront  de  plus  forts  droits  d'entre-  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai- 
pôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  saieiu  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
formalités  s'ils  avaient  été  importés  demande  ainsi  justinée,  la  remise  ne 
par  pavillon  national.  pourra  leur  être  rerasée.  Il  leur  sera 
Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  donné  ,  de  plus ,  toute  aide  et  assav 
les  droits  de  douane  et  de  navigation,  tance,  pour  la  recherche,  saisie  et 
les  deux  hautes  parties  contractantes  arrestation  desdii s  déserteurs,  qui  se- 
se  promettent  réciproquement  de  ront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
n'accorder  aucune  faveur,  privilège  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
ou  immunité  à  un  autre  Etat ,  qui  ne  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul, 
soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  â  leurs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  coca* 
sujets  ou  citoyens  respectifs;  gratui-  sion  de  les  renvoyer  chez  eux.  Si, 
tement,  si  la  concession  en  faveur  de  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré- 
l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  don-  sentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
nant  la  même  compensation  ou  l'équi-  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  tes 
valent ,  si  la  concession  est  condi-  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 
tionnelle.  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  con-  même  cause.  Il  est  entendu ,  uéan* 
tractantes  n'imposera  sur  les  mar-  moins,  que  les  marins  du  pays  où  la 
chandises  provenant  du  sol  et  de  l'in-  désertion  aura  lieu  sont  exceptés  de  la 
dustrie  de  l'autre  partie ,  qui  seront  présente  disposition ,  a  moins  qu'ils  ne 
importées  dans  ses  ports,  d'autres  ni  soient  naturalisés  sujets  ou  citoyens  dé 
de  plus  forts  droits  d'importation  ou  l'autre  pavs. 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  A  st.  18.  Les  objets  de  toute  na- 
imposés  sur  l'importation  ou  la  réex-  ture  dont  le  transit  est  permis  en  Bel- 
port  ation  de  marchandises  similaires  gique ,  venant  des  Etats-Unis  on  ex- 
provenant  de  tout  autre  pays  étran-  pédiés  vers  ce  pays ,  seront  exempts 
ger.  de  tout  droit  die  transit  en  Belgique 
Art.  16.  En  cas  de  naufrage,  de  lorsque  le  transport  sur  le  territoire 
dommage  en  mer  ou  de  relâche  for-  belge  se  fera  par  les  chemins  de  for 
cée,  chaque  partie  accordera  aux  na-  de  PEtat. 

vires ,  soit  de  l'Etat  ou  des  particu-  Ait.  19.  Le  présent  traité  sera  en 

liers  de  l'autre  pays,  la  même  assit-  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 

tance  et  protection  et  les  mêmes  jour  de  rechange  des  ratifications  et, 

immunités  que  celles  qui   seraient  au  delà  de  ce  ternie ,  jusqu'à  l'expira- 

accordées  à  ses  propres  navires  dans  tion  de  douze  mois,  après  que  rune 

les  mêmes  cas.  des  hautes  parties  contractantes  aura 

A*t.  17.  Il  est ,  en  outre ,  convenu  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en 

entre  les  deux  parties  contractantes,  faire  cesser  les  effets,  chacune  d'elles 

que  les  consuls  et  vice- consuls  des  se  réservant  le  droit  de  foire  à  rautre 

Etats-Unis  dans  les  ports  de  Belgi-  une  telle  déclaration  à  l'expiration 

que ,  et  réciproquement  les  consuls  et  des  dix  ans  susmentionnés  :  et  il  est 

vice-consuls  de  Belgique   dans   les  convenu  qu'après  ces  douze  mois  de 

ports  des  Etats-Unis,  continueront  â  prolongation,  accordés  de  part  et 
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d'autre ,  ce  traité  et  toute»  les  stipula»  croix  de  Tordre  de  Henri  le  Mon  de 

lion*  qu'il  renferme  cesseront  d'être  Brunswich  ,  grand -croix  de  Tordre 

obligatoires.  d'Albert  l'Ours  d'Anhalt,  comman- 

Ait.  20.  Ce  traité  liera  ratifié  et  le»  deur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 

ratification*  seront  échangée»  à  Was-  d'Honneur,  général-major  au  cnrP* 

faington  dan»  le  terme  de  six  moi»  du  génie,  »on  aide  de  camp  et  sou  en  - 

après  sa  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  voyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 

peot,et  le  traité  sera  mis  à  exécu-  nipoîentiainprèsS.  M .  le  roi  des  Pay»- 

tion  dan»  le  terme  de  douze  mois.  Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg  ; 

Eu  foidequoi,  les  plénipotentiaire»  Et  le  sieur  Edouard- Joseph  Mer- 
respectif»  ont  sirçné  le  présent  traité  cier,  commandeur  de  son  ordre,  dé- 
par  duplicata  et  y  ont  apposé  leur  coré  de  la  Croix  de  Fer,  grand-croix 
sceau;  à  Bruxelles,  le  10  uovem-  de  Tordre  de  la  Branche Ernesti «e  de 
bre  1845.  la  maison  de  Saxe,  son  minist  re  d'Etat 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  et  son  gouverneur  dans  la  province 

le  30  mars  1846.  de  Hainaut.  membre  de  la  Chambre 

(  L.  S.)  A.  Dbchamps.  d^  représentants  ;      . 

(  F  ç  vrhwn  -T.  Ct  RM«aif  Usquels ,  après  avoir  échangé  leurs 

{L.  J01nom.-fe.Uuura.  teînJl^aV0Î„f  trouvés  en  bonne  et 

due  forme ,  ont  arrêté  les  article»  sui- 

vants  • 
Traité  de  commerce  et  de  navi-  Art.  1er.  Le»  navires  néerlandais 
cation  entre  les  Pays-Bas  et  la  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés,  en 
Belgique.  Belgique ,  ou  qui  en  sortiront .  et  ré- 
ciproquement les  navires  belges  qui 
S.  M.  le  roi  de»  Pay»-Bas.  d'une  enteront ,  sur  lest  ou  chargés,  dans 
part,  et  8.  M.    le  roi  des  Belges,  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront, 
d'autre  part ,  désirant  régler  les  rela-  soit  par  mer,  soit  par  rivière»  ou  ca- 
tions de  commerce  et  de  navigation  naux  ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
entre les  Pavs-Bas  et  la  Belgique,  sont  part  ou  de  leur  destination ,  ne  seront 
convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négo-  assujettis ,  lant  a  l'entrée  qu'à  ta  sor- 
ciation,et  ont  nommé  à  cet  effet ,  pour  tie  et  au  passage ,  a  des  droits  de  ton- 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  sa-  nage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage, 
voir:  d'ancrage,  de  remorqne.de  fan.il, 


laume, 3e classe,  et  de  Tordre  du  Mon  droits  ou  tnargesdr  quelque  nature  ou 

néerlandais,  chevalier  de»  ordres  de  dénomination  que  ce  soil,  perçus  ou 

Sainte- Anne,  1r"  classe,  et  de  Saint-  établis  au  nom  et  au  profit  du  gou- 

Stanislas,  1re  classe,  de  l'Aigle  rouge,  vernement,  de  fonctionnaires  publics, 

2e  classe ,  officier  de  Tordre  royal  de  de   communes    ou    d'établissement» 

la  Légion  d'Honneur,  lieutenant  gé-  quelconques  autres  que  ceux  qui  sont 

néral,  son  aide  de  camp  et  ministre  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 

des  affaires  étrangères;  être  imnosés   aux  bâtiment»  natio- 

Le sieur  Jean-Chrétien  Baud, grand-  naux  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 

croix  de  Tordre  du  Lion  néerlan-  dans  les  pons,  à  leur  sortie  ou  dan» 

landais ,  «on  ministre  des  colonies  ;  le  ours  de  leur  navigation ,  sans  pré- 

Et  le    sieur    Florent-Adrien  Van  judice  toutefois  des  stipulations   de 

Hall ,  grand-eroix  de  Tordre  du  Lion  Tart.  41  du  traité  conclu   entre  le» 

néerlandais,  et  des  ordres  de  Léo-  deux  hautes  parties    contractantes, 

pold  de  Belgique  et  du  Faucon  blanc  le  5  novembre  184J. 

de  Sawe-Weimar-Eisenach  ,  son  mi-  Les  restitutions  de  droit»  de  même 

nistre  de»  finance».  nature,  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 

Et  S.  M.  le  roi  de»  Belge»,  le  sieur  accordées  dans  les  Etats  de  l  une  des 

Pierre    Baron   Willmar,    comman-  hautes  parties  contractantes  aux  na- 

deur  de  son  ordre ,  grand -croix  de  vires  mtion.iux.  seront  également  ac- 

Tordre  de  la  Branche  Ernestine  de  la  cordées  aux  navire»  de  l'autre  partie, 

maison    de    Saxe,   grand-croix  de  11  est  néanmoins dérog"  aux  dispo- 

Tordre  du  Mérite  civil  dé  Saxe,  grand-  sitious  qui  précèdent ,  relativement  à 
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l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  la  Belgique  par  navire»  néerlandais, 

autres  faveurs  spéciale*   de  même  pour  quelque  destination  que  ce  soo. 

nature ,  dont  jouissent  les  navires  eiu-  Toutefois ,  il  est  fait  exception  aux 

ployé*  dans  chaque  pays  à  la  pèche  dispositions  qui  précèdent  en  ce  qui 

nationale.  concerne  l'importation  par  mer  du 

A  et.  2.  En  ce  qui  concerne  le  pta-  tel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient 

cément  des  navires,  leur  chargement  pas  du  soi. 

et  déchargement  dans  les  port*,  rades,  Art.  5.   Les  navires    néerlandais 

havres  et  bassins,  et  généralement  entrant  dans  un  des  ports  de  la  Bel- 

ÏN)ur  toute*  les  formalités  et  disposi-  gique ,  et  les  navires  belges  entrant 
ions  quelconques  auxquelles  peuvent  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas  et  qui 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  n'y  voudraient  décharger  qu'une  par- 
leur équipage  et  leur  chargement,  il  tîe  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  règlements  des  Etats  respectifs v  ceo- 
favcur  qui  ne  le  soit  également  a  server  à  leur  bord  la  partie  de  la 
ceux  de  l'autre  partie  ,  la  volonté  des  cargaison  qui  serait  destinée  pour  un 
hautes  parties  contractantes  étant  que,  autre  port ,  soit  du  même  pays,  soit 
sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâti-  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
roents  soient  traités  sur  le  pied  d'une  astreints  à  payer  pour  cette  partie  de 
parfaite  égalité.  la  cargaison  aucuns  droits  de  douane, 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  sauf  ceux  de  surveillance. 
Objets  de  commerce  «dont  l'importa-  Art.  6.  Les  navires  de  l'une  des 
tion  ou  l'exportation  pourra  légale-  hautes  parties  contractantes  qui,  co- 
rnent avoir  lieu  dans  les  Etats  des  très  dans  un  des  ports  de  l'autre ,  en 
hautes  parties  contractantes ,  par  na-  sortirontsans avoir  feilaucune opera- 
vires  nationaux ,  pourront  également  tion  de  commerce,  seront  exempts  dn 
y  être  importés  par  des  navires  ap-  droit  de  tonnage, 
partenant  à  l'autre  partie  con  trac-  Ne  seront  pas  considérés,  en  casde 
tante.  Les  marchandises  importées  relâche  forcée,  comme  opération  de 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  de  la  commerce,  le  débarquement  et  le 
Belgique  par  des  navires  de  Tune  ou  rechargement  de  marchandises  pour 
de  l'autre  partie ,  pourront  y  être  la  réparation  du  navire  ;  le  transbor- 
destluéesâ  la  consommation,  au  tran-  dément  sur  un  autre  navire,  en  cas 
sit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  d'innavigabilité  du  premier;  les  de- 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  penses  nécessaires  au  ravitaillement 
propriétaire  ou  de  ses  ayani  s  cause,  le  de  l'équipage,  et  la  vente  des  mar- 
tout  aux  avinés  conditions  et  sans  chandises  avariées  lorsque  fadaum*» 
être  aftsuiet lies  a  des  droits  de  magasi-  t ration  des  douanes  eu  aura  donné 
nage ,  de  surveillance  ou  autres  de  l'autorisation, 
cette  nature ,  plus  forts  que  ceux  aux-  Art.  7.  En  cas  d'échouemeiit  on 
quels  seront  soumises  les  marchandi-  de  naufrage  d'un  navire  appartenant 
ses  apportées  par  navires  nationaux,  aux  Ktats  de  Tune  des  haute*  partiel 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  contractantes  sur  le»  cotes  de  l'autre, 
espèce,  sans  distinction  d'origine,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 
importées  directement  des  Pays-Bas  capitaine  et  a  l'équipage,  tant  pour  k* 
en  Belgique  sous  pavillon  néerlandais,  personne* que  pour  le  navire  et  sa  car- 
iant par  rivières  et  canaux  que  par  gaison. 

mer,  ainsi  que  celles  qui  sont  importées  Les  opérations  relatives  au  sauve- 

directement  de  la  Belgique  dans  les  tape  auront  lieu  conformément  aui 

Pays-Bas  sous  pavillon  belge ;  joui-  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de 

tout  des  mêmes  exemptions,  restitu-  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 

lions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  auxquels  les  nations  seraient  tenus  «a 

Sayerout     respectivement    d'autres  pareil  cas. 

roits  et  ne  seront  assujetties  â  d'au-  Les  marchandises  sauvées  ne  serent 

très  formalités ,  que  si  l'importation  soumises  à    aucun  droit,  à    moins 

avait  lieu  souk  pavillon  national.  qu'elles  ue  soient  livrées  à  la  csusoia* 

Il  en  sera  de  même  pour  les  inar-  mation. 

chandises  de  toute  espèce  exportées  Art.    8.    Les    consuls    respectifs 

des  Pays-Bas  par  navires  belges  et  de  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
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soit  à  bord,  soit  dans  lear  pays,  les  ge*  cq  transit  ver*  l'AUemagna,  se- 

matelots  qui  auraient  déserté  des  bâ-  ront  rangés  pour  la  perception  des 

tiineut*  île  leur  nation.  droits  de  navigation  du  Rhin  au  bu- 

À  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  reau  de  Tiei ,  dans  la  catégorie  A  des 
écrit  aux  autorités  compétentes  et^us-  exceptions  au  tarif  G.,  arrêté  en  vertu 
tîfierout  par  l'exhibition,  en  original  de  la  convention  de  Mayence  du 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  de*  31  mars  1831 ,  sans  préjudice  toute- 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'é-  fois  des  stipulations  de  l'art.  41  d« 
quipage,  ou  par  d'autres  documents  traité  conclu  entre  les  deux  parties 
officiels»  que  les  individus  qu'ils  récla-  contractantes ,  le  5  novembre  1842. 
ment  faisaient  partie  dudii  équipage.  Art.  13.  Les  hautes  parties  con- 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  tractantes  s'assurent  réciproquement 

la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 

11  leur  aéra  donné  toute  aide  pour  la  risée  pour  le  transit  par  leurs  filais 

recherche  et  l'arrestation  desdits  dé-  respectifs. 

serteurs,  qui  seront  même  détenus  Art.  14.  Les  marchandises  suj- 
et gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  vantes ,  importées  des  Pays-Bas  sous 
pays ,  à  la  réquisitiou  du  pays  et  aux  pavillon  néerlandais  ou  belge ,  soit 
frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux , 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  seront  admises  en  Belgique,  savoir  : 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  oc-  1°  Aux  droits  applicables  aux  pro- 
casion  ne  se  présentait  pas  dans  un  venances  directes  des  lieux  de  pro- 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  duction ,  sous  pavillon  belge  : 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  se-  a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une 
raient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  quantité  annuelle  de  sept  millions  de 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause,  kilogrammes  de  café ,  originaire  des 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  colonies   néerlandaises    aux    Indes- 

du  pays  où  la  désertion  a  lieu ,  seront  orientales, 

exceptés  de  la  présente  disposition.  b.  Une  quantité  annuelle  de  180,000 

Art.  9.  La  nationalité  des   bâti-  kilogrammes  de  tabac  en  feuilles  ou  en 

menu  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  rouleaux ,  origiuaire  de  pays  situés 

d'après  les  lois  et  règlements  parti-  hors  d'Europe, 

culiers  à  chaque  pays ,  au  moyen  des  2°  Aux  droits  des  importations  di- 

titres  et  patentes  délivrés  par  les  au-  rectes  par  mer  et  par  navires  belges  ; 

torités  compétentes  aux  capitaines ,  Les  bois  sciés  et  non  sciés  venant 

patrons  et  bateliers.  du  Rhin  ei  originaires  des  filais  du 

Art.  10.  Les  embarcations  belges  zollvercin. 

qui  importent  de  la  houille  par  les  3°Aux  droits  des  importations  sous 

canaux  et   rivières   conduisant    de  pavillon    étranger ,    immédiatement 

Belgique  dans  les  Pays-Bas  «jouiront  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ap- 

des  facilités  de  toute  espèce  qui  sont  plicables,  aux  termes  de  la  loi  belge 

ou  pourront  être  accordées  aux  na-  du  21  juillet  Itf44  ; 

vires  qui  font  les  mêmes  importations  L'arack  et  le  rhum  eu  cercles; 

par  le  Rhin  ou  par  toute  autre  voie.  Les  bois  sciés  et  non  sciés  de  toute 

Art.  1 1 .  Le  droit  de  navigation  sur  espèce  propres  à  la  construaiou  civile 

le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  et  navale  ; 

(Zuid-Willcmsvaart)  est  fixé ,  pour  La  canelle  de  toute  espèce  ; 

tout  son  parcours  dans  les  deux  di-  Les  cendres  gravelées  ; 

rections ,  par  tonneau  et  par  lieue  de  Le  coton  en  laine  originaire  de  I 

Aim  «a,^  x  tfl.  0,01499     twllM    colonie  néerlandaise  de  Surinai u; 
4,000  mètres  à  {fr  0;03l74,  pour       ^  épiceriell . 

les  bateaux  chargées  à  la  moitié  ou  L'étain  brut  ; 

*  l  fl.  0,00749     ^„„  |A.    K-t— .,w  l*e  gingembre  sec  ou  confit  ; 

*  îfr.  0,01587'    P00'  le*    b,leaux  U&ivre  et  le  piment; 
vides.  Les  rotins  ; 

Art,  12.  Les  fers  en  rails,  venant  Le  stockfisch; 

de  la  Belgique  par  la  Meuse  ou  le  ca-  Les  tabacs  des  pars  hors  d'Europe; 

ual  de  Maestricht  à  Bois- le -Duc  (Zuid  Le  thé  ; 

tVUUmsvacuD  et  transportés  sur  le  Le  chanvre  en  masse  ; 

Waal  par  navires  néerlandais  ou  bel-  Les  graines  de  colza,  de  navette , 


72  APPENDICE. 

de  cheiievis  ou  chanvre  ,  de  lin ,  de  mençant  au  1er  janvier  1844,  de  m* 

sésame ,  de  came line  et  autres  graine*  nière"  à  conserver  la  proportion  ae- 

oléagineuses  non  spécialement  dénom-  tuelle  des  sept  douzième*  du  chiffre 

inées  au  tarif;  de  la  consommation. 

Les  graisses,  suifs,  dégras,  sain-  L'importation  annuelle  des  180,OOQL 

doux,  etc.,  à  l'exception  de  la  stéarine  ;  de  tabac  mentionnes  au  S  1**,  liu.  Bt 

Les  huiles  de  baleine,  de  chien  ma-  devra  se  faire  par  le  canal  de  Bots- 

rin  .  de  cachalot  et  de  apermaceti;  le-Duc  à  Maéstricbt ,  et  par  la  Meuse 

L'huile  de  palme;  ou  le  canal  latéral ,  dont  la  cominw- 

Les  droits  qui  seront  perçus  à  Fîm-  lion  est  décrétée ,  à  l'exception  d'une 

portation  des  Pays-Bas  sur'le  chanvre  quantité  de  20,000  kilogr.  qui  pourra 

en  masse  et  les  articles  suivants ,  se-  être  importée  par  le  bureau  de  Lom- 

ront  appliqués  au  même  taux,  lorsque  mel  (Grande- Barrière) 

ces  marchandises  seront   importées  Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'ap- 

direciement  par  mer,  sous  pavillon  plication  des  droits,  les  conceftSioBs 

néerlandais,  des  lieux  de  provenance  faites  par  les  dispositions  qui  précê- 

privilégiés  par  le  tarif.  dent  sont  plus  spécialement  déter- 

4°  Au  droit  des  importations  des  minées  au  tableau  litt.  A%  annexé  an 

pays  transatlantiques,    autres    que  présent  traité, 

ceux  de  production ,  sous  pavillon  du  Art.  15.  En  retour  des  coocesskMis 

pays  d*od  l'importation  se  fait  :  faites  par  l'article  précédent  et  narti- 

Le  sucre  brut  de  canne,  originaire  entièrement  de  celles  qui  s»»nt  ren- 
des colonies  néerlandaises  aux  Indes  tira  à  l'admission  en  Belgique  des 
orientales.  produits  des  possessions  néerlandaises 

H  est  entendu  que  la  différence  aux  Indes  orientales,  il  pourra  être 
résultant  des  stipulations  qui  précè-  exporté  desdites  possessions,  par  na- 
dent  entre  les  droits  réduits  et  les  rires  belges  en  destination  de  la  Bel- 
droits  moins  élevés  du  tarif  actuelle-  Bique ,  une  quantité  de  8,000  ton- 
nent en  vigueur  en  Belgique ,  sur  les  neaux  (  4,000  lasts)  de  denrées  coto- 
marchandises  spécifiées  plus  haut ,  ne  nia  les ,  aux  mêmes  droits  que  si  elles 
sera  point  augmentée  pendant  la  du-  étaient  exportées  par  navires  néer- 
rée  du  présent  traité.  landais  en  destination  des  Pays-Bas , 

L'importation  annuelle  des  7  mil-  sauf  une  addition  de  11  p.  100 desdits 

lions  de  kil.  de  café ,  mentionnés  au  droits. 

$  l*r,  litt.  A,  ne  pourra  se  faire  que  Quoique  cette  diminution  de  droit 

par  les  bureaux  de  douanes  d'Anvers,  soit  applicable  aux  rotins  en  boites  et 

de  Liège  et  de  Gand ,  dans  les  propor-  au  bois  de  sapan  .  ces  marchandises  ne 

lions  suivantes ,  savoir  :               •  feront  pas  partie  de  la  quantité  de 

Anvers 4,550,000  kilog.  8,000  tonneaux  (4,000  lasts)  ci-dessus 

Liège 1,500,000  —  mentionnée. 

Gand 950,000   —  Ast.  10.  Les  sujets  et  navires  delà 

Si,  au  1er  novembre  de  chaque  an-  Belgique  seront  admis  et  traités  dam 
née ,  l'importation  par  l'un  ou  l'autre  les  possessions  néerlandaises  aux  In- 
des bureaux  désignés  n'ai  teint  pas  des  orientales,  sur  le  pied  de  la  na- 
les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  tion  la  plus  favorisée ,  tant  a  l'égard 
est  a&signé  dans  la  répartition  qui  pré-  des  marchandises  qu'ils  importent  que 
cède ,  la  différence  sera  reportée  sur  de  celles  qu'ils  exportent, 
un  ou  deux  autres  bureaux.  Ast.  17.  Si ,  par  la  suite ,  le  gou- 

La  déclaration  du  changement  ap-  vernement  de  S.  M.  le  roi  des  Rap- 
porté à  la  répartition  primitive  sera  Bas  manifestait  l'intention  d'autonser 
Inibliée  dans  le  Moniteur  beige  avant  l'introduction  dans  ses    possessions 
e  15  novembre.  aux  Indes  orientales  des  produits  de 

Dans  le  cas  où  la  consommation  l'industrie  et  du  sol  belges,  à  des  coo- 

moyenne  annuelle  du  café  en  Bel-  ditions  plus  favorables  que  celles  qsi 

gtque  viendrait  à  s'accroître,  la  quan-  sont  stipulées  dans  le  présent  traité, 

tité  de   7  millions  de  kil. ,  admise  —  autrement  que  par  mesure  d'appti» 

comme  minimum  de  ce  qui  peut  être  cation  générale,  —  les  parties  contrac- 

importé  au  droit  de  faveur,  sera  aug-  tantes  s'entendront  préalablement  par 

meutéeà  l'expiration  de  chaque  pe-  une   convention  spéciale,    relauve- 

rtode  quinquennale,  la  première  corn-  ment  à  une  réduction  de  la  surtaxe 
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qui,  comparativement  au  régime  ap-  Si,  au  1er  novembre  de  chaque 

plîqué  au  pavillon  belge ,  frappe  les  année ,  l'importation  de  poix*on  frai», 

denrée*  coloniale*  importée*  directe-  par  l'un  ou  l'autre  de*  bureaux  dési- 

meot  de  cet  possessions  en  Belgique  gué*,  n'atteint  pas  le*9|12  du  chiffre 

par  navire  des  Pays-Bas ,  de  manière  qui  lui  est  assigné  dan*  la  répartition 

à  établir  une  juste  compensation  de*  qui  précède ,  la  différence  sera  repor- 

avanuges  plus  grands  qui  seraient  fée  sur  un  ou  plusieurs  autres   bu- 

accordés  à  la  Belgique.  reaux .  selon  le*  indications  qui  se- 

Abt.   18.  Les  droits  d'entrée  sur  ront  fournie*  par  le  gouvernement 

le*  poisson*  de  pêche  nationale  dé-  des  Pays- Ba*.  La  déclaration  du  chan- 

nommé*  ci-après ,  importés  d'un  de*  gement  apporté  à  la  répartition,  pri- 

deux  pays  dans  l'autre ,  sous  pavillon  milive    »»era  publiée  dan*  le  Moni- 

néerlandais   ou    belge,  sont  réglé*  teur  belge  avant  le  15 novembre. 

comme  suit  :  Si,  au  1er  avril  de  rhaf|ue  année, 

Harengs  secs ,  sauré*,  fumés,  frais  la  quantité  de  morue  dont  l'importa- 

ou  braillé*  et  plies  sécbées ,  tion  est  autorisée  par  le  bureau  d'O*- 

Les  1 ,000  pièce* ,  tende  n'a  pas  été  entièrement  épuisée, 

fl.  2,35  dan*  le*  Pays-Bas,    '  le  reste  sera  reporté  de  droit  sur  le 

fr.  5  —  en  Belgique.  bureau  d'Anvers. 

Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  con-  En  cas  d'obstacle  matériel  «'opposant 

coirence  d'une  quantité  annuelle  et  momentanément  à  l'iinponation  par 

totale  de  2  millions  de  kilogrammes ,  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés , 

savoir  :  le*  quantités  admise*  pour  le*  autres 

Poisson*  communs ,  tels  que  raies,  bureaux  seront  augmentées  propor- 

flottex ,  plie*,  esturgeon* ,  tionnellement. 

Les  100  k.,fl.  2,35  dan*  les  Pays-Bas,  Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du 

—  fr.  5—  en  Belgique.  Rhin,  importés  d'un  des  deux  Ktat* 
Poissons   fins ,   tels  que  turbots ,  dans  l'autre,  seront  admis  aux  mêmes 

barbues,  soles,  cabillaud*,  éclefins,  droit*  que  si   l'importation  en  était 

merlans ,  éperlans  ,  elbois,  faite  directement  du  pays  de  produc- 

Les  100k,  fl.  4,25dans  les  Pays-Bas.  lion. 

—  fr.  9  —  eu  Belgique.  Art.  20.  Les  droit*  d'entrée  suri 
Morue  en  saumuie  ou  eu  *el  sec.  bière  eu  cercles,  d'origine  néerlan- 

jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  daise  ou  belge,  importée  d'un  pays 

annuelle  de  5,000  tonnes ,  dan*  l'autre ,  sont  réduits  respective- 

La  tonne,  fl.  4,70  dans  les  Pays-Bas,  ment  a  fl.  5  dans  le*  Pays-Bas  et  à 

—  fr.  10  en  Belgique.  fr.  10  60  eu  Belgique  par  hectolitre. 
Sardines  fumées ,  Art.  21 .  Les  droits  d'entrée  dans  les 
Les  1,000  pièces,  Pays-Bas  sur  le*  produit*  belges  dé- 
fi. 1 ,90  dans  le*  Pays-Bas.  nommés  ci-apré*  sont  réduits ,  savoir  : 
fr.  4  —  en  Belgique.  Bonneterie,  dentelles  et  tulles, 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  de  6  à  5  p.  100  de  valeur. 

réduit  à  fr.  6  par  tonne,  sans  dis-  Cuirs  tannés  et  préparés  non*pé- 

tinction  de  saison,  sur  le  hareng  en  étalement  tarifés ,  de  10  a  8  florin*  les 

saumure  ou  au  sel  sec ,  importé  de*  100  kil. 

Pays-Ba* ,  sous  pavillon  néerlandais  Fer.  Ouvrage*  et  ustensile*  de  fer 

ou  beige.  forgé,  battu  ou  laminé .  sans adjonc- 

L'importation  annuelle  en  Belgique  tion  d'antre*  matière*,  de  6  à  2  p.  100 

île*  quantité*  de  poisson  frais  et  de  de  la  valeur. 

morue ,  admise*  aux  droits  réduits ,  Dans  cette  catégorie  sont  compris 

se  fera  par  les  but  eaux  d'An  ver*,  de  le*  hache* ,  pelle* ,  bêches ,  pirs,  pio- 

Gand  ,  <T  Ostende  et  de  West-Wezel,  en**»,   marteaux  et  râteaux,    alors 

dans  les  proportions  suivantes,  sa-  même   qu'ils    seraient    munis  d'un 

voir  :  manche  eu  bois. 

poteM  rrait.         Mon*  Clous,  de  fl.  1  50  à  75  cent  les  100 

Anvers.  1,850,000  k.  4,000  tonnes,  kil. 

Gand.  .      50,000  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 

Ostende.     50,000       1,000    >  risée  est  assuré  à  la  Belgique  pour 

West-Wezel  le*  autres  S|iécialités  de  l'article  fer. 

(p.  terre).  50,000  Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'étou* 
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pes,  a  coudra ,  et  toute  Mire  espèce  Verra  a  vitra  coloré,  à 

de  fil  non  spécialement  tarifée,  de  16  à  fleurs  en  blanc,  de  fl.  3  les  100  lui. 

*  12  fl.  les  100  kil.  à  6  p.  100  de  la  valeur. 

Mercerie  et  coutellerie ,  de  6  à  Glaces  non  étamées,  de  8  a  6  p. 

3  p.  100  de  la  valeur.  100  de  la  valeur. 

Meubles,à»  10a  8  p.  100  de  la  va-  Glaces  étainées,  de  10  4  6  p.  100 

leur.  de  la  valeur. 

Papiers.  Papier  colorié  (cbets  pa-  11  est  convenu  que  la  Belgique  par- 
pier),  de  fl.  8  les  100  kil.  à  3  p.  100  ragera  de  plein  droit  tout  régime  plus 
de  la  valeur.  favorable  dont  jouirait  uue  autre  us- 
Papier  a  meubler,  de  10  à  6  p.  100  tion  quelconque  ,  en  ce  qui  concerne 
de  la  valeur.  les  glaces  étamées  et  non  étamées. 

Papier  de  toute  espèce,  blanc,  gris  lié  régime  de  la  nation  la  plus  fa- 

ou  de  couleur;  papier  de  musique,  vorisée  est  assuré  à  la  Belgique  pour 

ainsi  que  les  registres  en  papier  blai.c  la  bouille, 

ou  rayé,  de  8  à  6  fl.  les  100  kil.  art.  22.  Les  droit*  de  sortie  sur 

Cartes  à  jouer,  détachées  ou  eu  les  cendres  de  foyer  exportées  des 

feuilles,  de  10  à  6  fl.  les  100  kil.  Pays-Bas  pour  la  belgique  parles  bo- 

Tissns,  toiles  et  étoffes  de  coton,  reaux  de  Bai  h  et  du  Sas-de-Gand, 
écrus,  blanchis,  teims  ou  imprimés,  sont  réduits  de  50  à  5  cent,  par  ton- 
de (î  à  4  p.  100  de  la  valeur.  neau  d'uu  mètre  cube  ou  de  10  hedo- 

Jïssus  et  étoffes  de  laine,  draps,  litres* 

casimirs  et  autres  étoffes  rempla-  àbt.  23.  Les  droits  d'entrée  en  Bel- 

çam  les  draps  et  casimirs,  telles  que  gique  sur  les  produits  néerlandais  6- 

buxkins,  cuir*  de  laine,  draps-zé-  après  dénommés,  sont  réduits,  sa- 

pbirs,  etc.,  de  45  à  30  0.  le*  100  kil.  voir: 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  Bestisux,  taureaux,  bœufs  et  vaches, 

pure  ou  mélangée,  dont  6  mètres  pè-  autres  que  ceux  désignés  plus  bas,  de 

sent  1  kilogramme  ou  plus,  de  34  fl.  10  à  7  et  demi  centime»  le  kil. 

à 30  fl.  les  100 kil.  Taurillons,  bouvillons  et  géoisset 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  ayant  encore  quatre  dents  de  lait, 

pure  ou  mélangée,  dont  8  mètres  pè-  ainsi  que  veaux  pesant  30  kilogr.  oa 

sent  moins  d'un  kilogramme,  de  6  a  plus ,  de  J0  à  ô  centimes  le  kil. 

$  p.  100  de  la  valeur.  Moutons  et  agneaux ,  de  là  à  9  cen- 

Tissus ,  toiles  et  étoffes  de  Un,  limes  le  kil. 

de  clianvre  et  d'étoupes ,  écrus  ou  Fromage ,  de  fr.  10  60  à  fr.  7  le» 

blanchis,  de  3  à  1  p.  100  de  la  valeur.  100  kil. 

Teints  ou  imprimés,  ainsi  que  toiles  Tapis  de  poil  de  vache ,  de  fr.  90 

à  carreaux,  dites  bonten,  toiles  pour  les  100  kil.  à  10  p.  100  de  la  valeur, 

nappes  et  serviettes ,  écrues  ou  blan-  Coalings ,  calmouk» ,  duffels  t  tire- 

cbie»,  toiles  damassées,  batistes  et  taines,  frises,  kerseys,  baies,  cno- 

toiles  de  Cambrai ,  de  6  à  3  p.  100  de  vertures  et   autres  tissus  de  laine 

la  valeur.  lourds  et  épais  de  même  nature,  de 

Il  est  entendu  que  les  coutils  dits  fr.  160  à  fr.  63  50  les  100  kil. 

beddetijk  ne  sont  pas  compris  dans  Perches  de  sapin ,  originaires  dn 

cette  catégorie.  duché  de  Limboure,  n'ayant  pas  pins 

Les  étoffes  de  coton  et  laine ,  sans  de  70  centimètres  de  circonférence  sa 

autre  mélange,  dont  la  chaîne  est  ex-  gros  bout,  importées  directement  de 

clusivement  en  coton  et  dont  6  mètres  ce  duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  la* 

pèsent  1  kilogramme  ou  plus,  sont  téral,  de  fr.  5  te  tonneau  de  aéra 

assimilées  aux  tissus  de  coton.  6  p.  100  de  la  valeur. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas ,  Céréales  récoltées  dans  le  duché  de 
mélangées  de  coton ,  de  soie.,  de  liu  Limbourg,  au  quart  des  droits  fixes 
ou  de  chanvre,  seront  classées  d'après  par  la  loi  du  31  juillet  1834. 
la  matière  qui  domine  dans  leur  com-  Sur  une  quantité  annuelle  de  12  uni- 
position  par  rapport  au  poids.  lions  de  kilogr.  dont  rimportauon 

Perrerie.  Verres  à  vitres  et  tuiles  aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane 
de  verre,  y  compris  le  verre  à  vitre    de  Fouron-Sainl- Martin ,  de  Teuveo, 

dépoli,  de  fl.  1  50  les  100  kil.  à  6  p.  100  de  Mouland  et  de  Lixbe  (par  la  Meuse 

de  la  valeur.  ou  le  canal  latéral),  à  raison  4e  3  ail- 
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lioiis  de  kilogr.  par  trimestre  et  de  partiel  contractantes,  pour  prévenir 

750,000  kilogr.  par  bureau.  ou  réprimer  le»  abus  qui  pourraient 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  se  commettre  en  substituant  aux  pro- 
trimestre, rimportation  par  l'un  ou  duits  favorisés  en  raison  de  leur  ori- 
l'autre  de  ces  deux  bureaux  n'atteint  gine  par  le  présent  traité ,  des  pro- 
pos les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  duits  similaires  d'autre  provenance 
est  assigné,  la  différence  sera  repor-  que  celles  qui  y  sont  spécifiées, 
tée  sur  les  autres  bureaux ,  sans  que  Art.  26.  L'importât  ion  annuelle  des 
cependant  la  quantité  annuelle  à  im-  quantités  limitée*  de  café,  de  tabac , 
porter  par  le  bureau  de  la  Meuse  ou  de  poisson  frais ,  de  morue  et  de  cé- 
du  canal  latéral  puisse  eu  aucun  cas  réaies,  dont  l'introduction  en  Belgique 
dépasser 3  millions  de  kilogr.  est  autorisée  à  des  droits  réduits, 

An.  24.  Les  réductions  de  droit,  prendra  cours  le  1er  janvier  de  chaque 

concédées  de  part  et  d'autre  par  le  pré-  année. 

sent  traité ,  ne  seront  accordées  spé-       Les  quantités  qui  pourront  être  ad- 

étalement  à  d'autres  pays  que  moyen-  mises  aux  mêmes  conditions  pendant 

nant  des  équivalents.  l'année  1946  seront  établies  dans  la 

Si,  parla  suite,  l'une  des  hautes  proportion  du  temps  qui  restera  à 

parties  contractantes  accorde  à  une  s'écouler,  a  partir  du  jour  de  la  mise 

autre  nation  quelconque  déplus  grands  à  exécution  du  présent  traité  jusqu'au 

avantages  relativement  aux  objets  dé-  1er  janvier  1847. 
nommés  dans  le  traité,  ces  avantages     'Les  dispositions  qui  précèdent  sont 

deviendront  de  plein  droit  communs  également  applicables  aux  marchan- 

à  l'autre  partie^Sera  considéré  comme  dises   dont  l'exportation   des  Indes 

avantage  plus  grand,  qui  devra  être  néerlandaises  en  Belgique  est  autori- 

appliqué  aux  provenances  des  Pays-  sée  à  des  droits  réduits. 
Bas,  une  plus  forte  réduction  des       Ait.  27.  Les  surtaxes  établies  par 

droit*  d'importation  accordée  à  des  la  loi  néerlandaise  du  9  mat  1846  et 

pays  autres  que  ceux  de  production  par  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  de*  Belges, 

wr  les  marchandises  spécifiées  à  l'ar-  en  date  du  12  janvier  1846,  cesseront 

ticle  14  du  présent  traité.  d'être  perçues  a  partir  du  jour  où  le 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  présent  traité  sera  mis  a  exécution, 
commerce  ou  de  douane  sont  concé-       Art.  28.   Le  présent,  traité  aura 

dées  par  l'un  des  deux  Etats  a  quel-  force  et  vigueur  jusqu'au  1er  janvier 

que  autre  nation,  les  mêmes  faveurs  1854. 

Kront  partagées  par  l'autre  Etat ,  qui  Toutefois ,  chacune  des  hautes  par- 
en  jouira  gratuitement  si  la  concession  ties  contractantes  se  réserve  la  fa- 
ut gratuite ,  ou  en  donnant  un  équi-  culte  de  le  dénoncer  pendant  le  temps 
valent  si  la  concession  est  condition-  qui  s'écoulera  d'ici  au  1er  janvier  1851 , 
pelle,  auquel  cas  1  équivalent  fera  l'ob*  et  dans  le  cas  où  il  serait,  de  pari  ou 
jet  d'une  convention  spéciale  entre  les  d'autre ,  fait  usage  de  cette  faculté ,  le 
, deux  Etat*.  traité  cessera  dette  obligatoire  et  de 

Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  par-  sortir  ses  ri  i  fis  le  1er  janvier  1852. 
ties  contractantes  rendrait  d'applica-       Si  Tune  ou  l'autre  des  deux  h, m  tes 
tion  générale  les  faveurs  qu'elle  enn-  partie»  contractantes  ne  l'a  pas  dé- 
cède, savoir:  les  Pays-Bas  par  rapport  nonce   par  déclaration   officielle  au 
aux  tissus  de  coton ,  de  laine  ou  de  moins  un  an  avant  le  1er  janvier  1854, 
lin,  et  la  Belgique  par  rapport  aux  il  coatiuuera  a  rester  en  vigueur  une 
U*<U8  de  laine  ou  au  régime  exception-  année  en  sus ,  et  ainsi  de  suite  d'année 
net  établi  par  l'article  14,  la  partie  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étédé- 
qui  se  croira  lésée  aura  pendant  six  uoucé  au  moins  un  au  d'avance, 
mois,  a  compter  du  jour  où  une  sera-       Art.  29.  Le  présent  traité  sera  ra- 
blable  mesure  aurait  été  mise  à  exé-  ttfié ,  et  les  ratifications  en  seront 
cation,  le  droit  de  dénoncer  le  présent  échangées  à  La  Haye ,  dans  le  délai 
traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  d'un  mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
aprè*  que  Jcette  dénonciation  aura  été  peut, 
notifiée  à  l'autre  partie.  Il  sera  obligatoire  à  dater  du  cin- 

Arr.  25.  Des  mssures  seront  prises  quiètne  jour  qui  suivra  l'échange  des 

de  commun  accord  cotre  les  hautes  ratifications, 
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En  foi  de  quoi  le*  plénipotentiaire*  Belgique,  et  affirmé  par  le  receveur 

respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  du  bureau  de  consommation  du  lien 

leur*  cachets.  de  chargement,  qui  s'assurera  de  ro- 

Fait  à  La  Haye ,  le  29  juillet  de  l'an  rigine ,  en  se  faisant  exibe/  les  regis- 

de  grâce  1846.  très  et  factures  de  l'expéditeur,  ou  de 

(L.  5)  dk  La  Sàbbâz.  touîe  autre  manière.  Ge  certificat  aura 

'L  S)  J  -C  Bacd.  la  formc  du  modèle  A.  annexé  an 

ff  îî  ™A'  Va" Hâ"'  P  *-  Les^is^i&etnontciés,  venait 

(£.  J.)  Wiu.vua.  du  Rnin   ct  originafrci  des  Etats  du 

(£.  5.)  Mbbgibr.  zollverein,  ne  seront  admis    aux 

droits  de  faveur  mentionnés  au  5  2  de 

Les  négociations  relatives  aux  rap-  l'article  14  du  traité,  que  pour  autant 
ports  commerciaux  entre  les  Pays-Bas  que  l'origine  en  sera  constatée  an  bo- 
d'une  part,  et  la  Belgique  d'autre  reau d'entrée  en  Belgique,  par  la  pro- 
part ,  ayant  amené  la  conclusion  d'un  duction  d'un  certificat  dressé  par  l'ex- 
traite de  commerce  et  de  navigation  péditeur  dans  les  Pays-Bas  et  affirmé 
entre  les  deux  parties ,  les  plénipo-  par  le  receveur  des  douanes  dn  lien 
tentiairtsde  LL.  MM.  le  roi  des  Pays-  de  déchargement,  qui  s'assurera  de 
Bas  et  le  roi  des  Belges  se  sont  réu-  l'origine  en  se  faisant  exhiber  les  re- 
nia aujourd'hui  pour  la  signature  de  ffistres  et  factures  de  l'expéditeur  on 
ce  traité-  de  toute  autre  manière.  (Certificat, 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  modèle  A.) 
plénipofent inires  respectifs  ont  égale-       c.  L'origine  dn  coton  en,  laine  et  du 

ment  arrêté  les  dispositions  suivantes,  sucre  brut  de  canne,  originaire*  des 

qu'ils  n'ont  pas  jugées  de  nature  a  être  colonies  néerlandaises  et  spécifiés  rcs- 

coraprires  dans  le  traité ,  et  que  dès  pectivement  aux  $S  3  et  4  de  Part.  14 

lors  ils  ont  consignées  dans  le  présent  du  traité ,  sera  constatée  au  bureau 

protocole.  d'entrée  en  Belgique ,  au  moyen  d'un 

S  Ier.   Les  deux  gouvernements  certificat,  modèle  B. 
s'engagent ,  chacun  en  ce  qui  le  con-       La  provenance  des  autres  marchan- 

cerne ,  à  ne  pas  soumettre  les  mar-  dises  désignées  au  §  3  du  même  arti- 

chandises,  à  l'égard  desquelles  il  est  cle  du  traité  sera  justifiée  au  bureau 

stipulé  dans  le  traité  de  ce  jour,  à  un  d'entrée  en  Belgique ,  par  la  produc- 

régime  de  douane  différent  de  celui  tion  de  la  charte-partie ,  du  manifeste 

qui  existe,  en  général ,  pour  les  autres  ou  du  connaissement,  visé  par  le  chef 

marchandises,  sauf   les   exceptions  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans 

comprises  dans  les  lift,  suivants:  les  Pays-Bas. 

a.  En  c*  qui  concerne  les  vins  de       d.  A  l'égard  des  marchandises  dont 

France  et  du  Bhin ,  mentionnés  à  Par-  le  droit  général  d'importation  dans  les 

ticle  19  du  traité,  le  principe  de  la  jus-  pays  on  elles  sont  introduites  ne  dé- 

tification  d'origine  est  admis  et  sera  passe  pas  le  montant  cumulé  des  droits 

réglé  de  commun  accord ,  s'il  y  a  lien  ;  réduits  en  faveur  de  l'antre  pays,  et 

mais  provisoirement,  il  ne  sera  ap-  des  droits  qui  frappent  danscetnict 

pliqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  les  produits  similaires  étrangers,  H  ne 

Rhin,  qui,  préparés  de  manière  à  sera  exigé,  de  part  et  d'autre, qu'une 

imiter  les  vins  d'autres  pays,  auraient  attestation  du  receveur  des  douanes 

perdu  leur  caractère  propre  et  dis-  du  bureau  de  sortie,  constatant  que  la 

tinctif.  marchandise  n'est  pas  exportée  en 

L'origine  de  ces  vins  sera  consta-  transit  ou  ne  provient  pas  dvun  entre* 

tée  par  la  production  en  original  ou  en  pot.  Cette  attestation  sera  conforme 

copte  officielle  d'un  certificat  délivré  au  modèle  C. 
soit  par  l'administration  communale       Les  marchandises  dont  les  droits 

du  lieu  où  l'imitation  ou  la  préparation  d'importation  sont  réduits,  et  oui  ne 

s'est  opérée  exclusivement  avec  des  remplissent  pas  la  condition  mentkm- 

vins  de  France  ou  du  Rhin,  soit  par  née  plus  haut,  ne  seront  réciproque- 

le  chef  de  la  douane  ou  le  consul  néer-  ment  admises  aux  droits  fixés  par  1e 

landais  ou  belge  du  port  de  prove-  traité,  que  pour  autant  que  Concilie 

nance»  et  par  un  certificat  dressé  par  belge  ou  néerlandaise  en  sera  justifiée 

l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  ou  en  au  bureau  d'entrée ,  par  la  production 
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d'un  certificat  conforme  au  modèle  D,  licoques  dont  il  s'agit ,  qu'elles  soient 
constatant  que  ces  marchandises  sont  fraîches  ou  cuites, 
originaires  du  pays  d'où  l'importation  $  V.  Il  est  entendu  que  le  poisson 
se  lait.  Ce  mode  de  justification  est  provenant  de  la  pèche  de  l'Escaut  oc- 
également  applicable  aux  céréales  et  cidenial,  et  mentionné  d  l'art.  16  du 
aux  perches  de  sapin  originaires  du  règlement  du  20  mai  1843 ,  n'est  pas 
duché  de  Limbourg,  mentionnés  à  compris  dans  la  quantité  de  poisson 
l'art  23  du  traité.  frais  dont  l'importation  d'un  pays  dans 

e.  Il  est  convenu  que,  si  plus  tard  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  fa- 

1e  besoin  se  faisait  sentir  de  modifier  veur,  en  vertu  de  l'art.  18  du  traité, 

les  dispositions  qui  précèdent,  d'au-  S  VI.  H  est  également  entendu  que, 

très  mesures  seraient  arrêtées  de  coin-  par  la  stipulation  du  1er  a  linéa  de  1  ar- 

mon  accord  entre  les  deux  gouverne-  ticle  24  du  traité ,  il  n'est  dérogé ,  en 

raentt.  aucune  manière,  aux  traités  antérieu- 

$  11.  Les  chapeaux  dont  le  fond  est  renient  conclus ,  soit  par  la  Belgique, 

en  feutre  et  la  peluche  en  soie ,  im-  soit  par  les  Pays-Bas ,  avec  d'autres 

portés  de  Belgique  dans  Pays-Bas ,  se-  puissances. 

ront  soumis  au  droit  fixe  pour  les  S  VU.  Les  plénipotentiaires  sont  con- 

chapeaux  de  soie.  venus  que  les  dispositions  du  présent 

S  111.  Les  facilités  dont  les  pécheurs  protocole  auront  la  même  durée  que 

néerlandais  du  Zwin  ont  joui  au  té-  celles  du  traité  auquel  il  se  rapporte, 

rieurement  au  1er  janvier  1816,  pour  qu'il  sera  soumis  aux  hautes  parties 

l'importation  en  Belgique  des  produits  contractantes  en  même  temps  que 

de  leur  pêche,  seront  rétablies  sur  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  ar- 

l'ancien  pied ,  sans  préjudice  toutefois  rangements  qui  y  >.ont  contenus  se- 

de»  dispositions  du  règlement  relatif  à  ront  censés  avoir  obteuu  la  ratification 

la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie ,  des  gouvernements  respectifs,  dès  que 

arrêté  à  Anvers  le  20  mai  1843.  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

$  IV.  Le  gouvernement  dfs  Pays-  Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture 

Ras  désignera,  près  de  l'écluse  d'Isa-  des  deux  exemplaires  du  traité ,  les- 

belle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  dé-  quels,  ayant  été  trouvés  conformes, 

chargement ,  où  les  bateaux  belges  ou  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires 

néerlandais  qui  font  la  pêche  dans  le  respectifs,  et  scellés  de  leur»  cachets. 

Braakman    pourront  débarquer    les  Fait  à  La  Haye ,  expédié  en  double 

salicoques,  sauf  à  se  conformer  aux  et  stgué  le  29  juillet  1846. 

mesures  de  police  établies  pour  pré-  (Z.  s>)  m  u  Sarraz. 

venir  les  abus.  Les  dispositions  des  )/    c  \  i  _r  n»™ 

règlements  existants  relativement  à  )?  *•{  i"r  Z      u 

l'importation  en  Belgique  du  poisson  y*.  J.)  r.-A.  vaw  haee. 

provenant  de  la  pêche  du  Braakman  (^-  «*•)  Willuà*. 

continueront  à  être  appliquées  aux  sa-  (X.  S.)  Mmc.ibr. 
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Amnra  A. 


TABLEAU  indiquant  tu  rédactions  d*s  droits  qui  résmttent  des  dispo- 
sitions de  V  article  XIV  du  traité  de  ce  jour. 


o 
•S 


DÉSIGNATION 

PU  ■àlClâABfSlS. 


SI  a 


Si  b. 


S  H. 


S  m 


Café,  originaire  des  possession»  néerUn 
daises  aux  Indes  orientales,  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  d0 
7  millions  de  kilogrammes 

Tabacs,  en  feuilles  ou  eu  rouleaux,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  quantité  totale 
oie  180,000  k.  par  an,  savoir  : 

«  de  Porio-Rico ,  de  Havane,  de  Colombie 
et  d'Orénoque 

c  de  Saint-Domingue  et  des  Grandes-Indes. 

•autres  de  pays  hors  d'Europe 

Bots,  Tenant  du  Rhin  et  originaires  des 
Etats  du  ZolWerein. 

<  non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois  en 
grume  ou  non  sciés,  propres  à  la  con- 
struction civile  et  navale 

c  sciés. — Planches .  solives,  poutres ,  ma- 
driers et  toute  autre  espèce  de  bois  sciés, 
entièrement  coupés  ou  non,  de  phis  de 
5  centimètres  d'épaisseur 

«  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. . 

Arackel  rhum,  en  cercles 

Bois.  —  Non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois 
en  grume  ou  non  sciés ,  propres  à  la 
construction  civile  et  navale 

•  sciés.  —  Planches,  solives,  poutres,  ma>- 
driers  et  toute  auire  espèce  de  bois  sciés, 
entièrement  coupés  ou  iton,  de  plus  de 
5  centimètres  d'épaisseur 

«  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. .  . 

Cannelle  de  Chine  et  cassis  lignca.   . .  . 

«de  Ceylan  et  autres  lieux 

Cendres  graveiées  (  potasse,  perlasse,  cé- 
dasse.)  

Coton  en  laine,  originaire  de  la  colonie 
néerlandaise  de  Surinam 

Épiceries.  —  Maris,  noix  muscades,  clous 
de  girofle ,  autofle  de  girofle  et  autres 
épiceries  non  spécialement  tarifées. .  . 

Étain  brut 

Gingembre.  —  Sec 

«Confit 

Poivre  et  piment 

Rotins  bruts 

Siockfisu 


datdraitfc 


100  k. 


id. 

S: 


le  tonneau 
de  mer 


Id. 

id. 
fhect. 

le  tonneau 
de  mer 


id. 
id. 

100  II 
tek. 

100  k. 

id. 


100  fr. 
100  k. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


osons  DTH11. 


V*l  mm  mm 


fr. 
15.50 


17.50 
15.00 
12.50 


5.00 


12.00 

18.00 

8X0 


5.00 


12.00 

18.00 

30.00 

2.00 

3.00 

2.25 


18.00 

a  00 

30.00 

50.00 

1M0 

3.50 

3.00 


55 

•  •  * 


fr. 

9.99 


1500 
12.50 

10.UJ 


100 


900 

13.4 

6.â0 


4J» 


11.00 

16.00 

26.0U 
liO 

200 

1.70 


15.00 

100 

35.00 

4000 

1700 

•150 

150 
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S  IV. 


DÉSIGNATION 


BBS  BUBCB4HB1SBS. 


datdraitt. 


Tabacs,  en  feuillet  ou  en  rouleau*  : 

«  de  Porto-Rico ,  de  Havane ,  de  Colombie 
etd'Oréneque 

•de  Saist-Domingue  et  des  Grandes-Indes. 

•  autres  de  pays  bon  d'Europe 

Cotes  de  tabacs 

Thés. 

Chanvre  en  niasse ,  y  compris  le  chanvre 
de  Manille 

Graines  de  colza,  de  navettes,  de  chènevis 
ou  de  chanvre,  de  lin,  de  sésame,  de  ca- 
rnet ine  et  de  toutes  autres  graines  oléa- 
gineuses non  spécialement  tarifées.  .  .  . 

Graisses,  suifs,  dégras ,  saindoux,  etc.,  a 
l'exception  de  la  stéarine 

Huiles  de  baleine ,  de  chien  marin ,  de  ca- 
chalot et  de  spermaceti 

«  de  palme 

Sucre  brut  de  canne,  originaire  des  posses- 
sions néerlandaises  aux  Indes  orientales. 


id. 
id. 
id. 
•d. 
id. 

id. 


lelast. 

100k. 

l'becL 
100k. 


id. 


Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  ce  jour. 
La  Haye,  le  29  juillet  1846. 

Signé  :  db  Là  Sabbaz. 
J.-C.  Bauo. 
F.-A.  Van  Hall. 


DROITS  PENTR. 


II! 

4M 

x 


fr. 

17.60 
15.00 
12.50 
14.00 
100.00 

&50 


6.00 

3.50 

16.00 
3.50 

4.25 


3c* 


fr. 

16.50 
14.00 
11.50 
13.00 
00.00 

2.00 


4.25 

2.50 

14.00 
2.50 

2.50 


WlUBfAB. 

Mbbcibb. 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas. 

LA***!*,  roi  des  Belges,  eus. 

Abt.  1er.  Le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  ia  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas,  et  signé  à  La 
Haye  le  29  juillet  1046 ,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

An*.  2.  Le  tarif  établi  par  l'arrêté 
royal  du  12  janvier  1846  est  applica- 
ble aux  marchandises  déclarées  pour 
la  consommation  après  le  13  janvier 

1846. 

Abt.  3.  Le  gouvernement  modifiera 
provisoirement  les  conditions  établies 
par  les  art.  53  et  56  de  la  loi  du  2  août 
1822  (Journal  officiel,  n°  32),  de 


manière  à  faciliter  l'exportation  des 
bières  avec  décharge  de  l'accise. 

Les  dispositions  prises  en  ver  m  du 
préseut  article  serout  soumises  a  l'ap- 
probation des  Chambres,  dans  leur 
prochaine  «ession. 

Promulguons  la  présente  loi,  or* 
donnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Eut  et  publiée  par  la  voie  du 
Moniteur» 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  août 
1846. 

(Suivent  la  signature  et  leçon* 
tre-seing  ministériel.  ) 

—  Le  Moniteur  publie  également 
les  actes  de  rattâcaiioa  de  8.  M.  le  roi 
des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas. 

La  ratification  belge  est  ainsi  con- 
çue ! 
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Uon»,  roi  de*  Belge*,  qu'il  eut  accepté,  ratifié  et  tmtrwi. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  oon-    jLgïï^'ÏÏ^^  * 
du  et  ripé  a  La  Haye,  le  2?  juil-    ^t^^^^J^L« 


pleins  pouvoir» 

due  forme  de  la  part  de  8.  M.  le  roi  V^fSSt  ' 

des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem-  8™*  1M* 

bourg,  duquel  traité  la  teneur  suit  UUiLLAUâu- 

mot  a  mot.  Ze  ministre  des  affaires 

(  jrçat  instfrtio.  )  étrangères , 

dk  La.  Sarjulz. 
Nous  ,  ayant  pour  agréable  le  susdit 

traité  en  toutes  et  chacune  des  dispo-  Procès-verbal  de  l'échange  des 

sitions  qui  y  sont  contenues  et  an-  ratifications. 

££&  «.'fw^^fil^Toî;  1*»  MUMiÇné»  fêtai  réuni,  m 

accepté,  ratifié  et  confirmé ,  et  par  procéder  a  pécbanRe  j,,  raiiUotioBi 

le»  prêtent* ,  «suées  de  notre  inam ,  §  «  M  ,  "      dw,  &,          A&  „  „ 

Bout  l'approuvon»,  accepton»,  ratl-  ,'  .      pavs.Ba8    %.a„d-doc  * 

£'  S  Eb^ JLZL  i». u£mZ£*  "'erce  et  4e  navigation  concla  et  *■>< 

de  le  «ire  observer  in  valablement ,  .  ^  H       .    Juillet  1846   le»  ia- 

^l&'ZSX^IiSZESS  «rumenu  ordinaux  en  ont  Àé  |w 

qu  il  y  «oit  contrevenu ,  directement  Al..  ,#  ««ant  *i*  «mn»**  ai«*«Sil- 

SSnï  «%!SS:  h;  i^n    i.  ont  «gué  en  double  expédition  et  tf 

Donné  au  château  de  Laeken ,  le  ê    g  t            ^  ^ 

Srâ« "aie111,    inoli  Fait  à  ^  Haye  • lc  »  aoot  ,M* 

LEOPOLD.  (  £•  ^.  )  Wimmam. 

Par  le  roi  :  (Z.  J.)  Mmcibb.    • 

le  ministre  des  affaires  (  Z.  J.  )  »■  Là  Sabiu. 

étrangères ,  (  Z.  A)  F.  -A.  Vah  Hkw 

A.  Dbchamps.  

La  ratification  néerlandaise  porte  :AA..       .*..,       *>*—.- 

Abbêté  ific  prur  à  régler  et  à  fan- 

Guilladme  11  f  roi  des  Pays-Bas,  etc.  literie  payement  des  u  ' 


Ayant  vu  et  examiné  le  traité  de  pour  pertes  causées  par  Usé* 

commerce  et  de  navigation,  avec  nements  de  la  révolution,  cm- 

l'annexe  à  l'art.  14 ,  conclu  et  signé  à  P™*""*  ""*  d^ou^li  t 

La  Haye  ,  le  vingt-neuvième  jour  du  ** loi  <iu  *!r  fnfn^Cf}a^itZ. 

mois  de  juillet  1846,  par  nos  plénipo-  8f*  lf ]*?.**  ^exécution  deeM 

tentiaires  ,   les  sieurs  (  suivent  les  tiquutatwn,  qui  sera  effxtaét 

noms ,  titres  et  qualités) ,  ainsi  que  m  **>T**  *  obilÇ^ns0au!^ 

par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  '«f  **  ^»SPrimt  at?°^:T: 

des  Belges ,  les  sieurs  (  suivent  les  «  3.  Pour  tOO,  appartenant  à  le 

noms ,  etc.  ) ,  respectivement  nom-  CMS **   de*  cautionnements  et 

niés  et  désignés  à  cet  effet,  duquel  consignations, 

traité  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot.  mjt_               .  .     _  ,        _ 

LiopoLn .  roi  des  Belges ,  etc. 

(Fiat  inserHo.)  Vu  I Vt.  2  de  la  loi  o*  24  o*«mbn 

Approuvons    le   traité   ci-dessus,.  1846,  ainsi  conçu  : 

daus  toutes  les  dispositions  qui  y  sont  «  Art.  2.  Le"  capital  à  émettre  ea 

contenues  et   annexées  ,   déclarons  vertu  de  la  lot  du  1er  mai  1842  ta 
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réuni  au  capital  restant  de  l'emprunt  fractionnaires  ci-dessus  mentionnés 

de  50,800,800  fr.  a  3  pour  100,  et  seront  délivrés   aux    ayants    droit 

aura  les  mêmes  conditions  d'amortis-  eux-mêmes  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 

sement.  voira ,  contre  reçu ,  et  sur  la  remise 

«  Des  obligations  dudit  emprunt  ap-  des  i  itres  provisoires  émis  par  la  com- 
partenam  à  la  caisse  des  cautionne-  mission  de  liquidation, 
meiiis  et  consignations,  seront  déii-  Toutefois  les  ayants  droit  dénom- 
brées aux  créancier*  admis  en  liqui-  mes  dans  le  titre  provisoire  auront  la 
dation  en  vertu  de  la  loi  du  1"  mai  faculté  de  passer  à  Tordre  de  tiers  ou 
1842.  Ces  obligations  seront  rem  put-  à  Tordre  du  porteur  du  titre ,  la 
cées  par  des  inscriptions  nominatives  créance  qui  en  fait  Tobjet.  Dans  ces 
faites  au  nom  de  la  caisse  au  grand-  cas,  les  titres  définitifs  seront  délivrés 
livre  de  la  dette  a  3  pour  100.  aux  nouveaux  ayants  droit  ou  au  por- 

«Pour  toutes  sommes  au-dessous  teur,  de  la  manière  indiquée  au  para  - 

dn  capital  nominal  des  obligations  de  graphe  précédent,   c'est-à-dire   sur 

l'emprunt  de  50,850,800  fr.,  il  sera  leur  quittance  et  la  remise  du  litre 

délivré  des  récépissés  fractionnaires  provisoire. 

dont  les  intérêts  ne  seront  payables       Ait.  4.  Lorsque  ,  par  suite  de  dé* 

qu'après  que  ces  récépissés  auront  été  ces  ou  de  cession ,  les  propriétaires  de 

réunis  et  échangés  contre  des  obli-  créances  ne  seront  plus  les  mêmes  que 


arrêté  royal.  »  des  titres  définitifs ,  les  actes  de  noto- 
Voulant  prendre  les  mesures  né-  riété  ou  les  autres  pièces  justificatives 
cessaires  pour  l'exécution  de  la  dispo-  de  leurs  droits  à  ces  créances, 
sitionqui  précède,  et  faciliter  autant       Arr.  5.  Toutes  les  signatures  des 
que  possible  le  payement  des  indem-  ayants  droit  résidant  en  Belgique,  qui 
nitéa  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du  auront  cédé  leurs  créances  ou  donné 
1er  mai  1842;  leurs  pouvoirs  au  moyen  d'un  passé 
Sur  la  proposition  de  notre  minis-  à  Tordre,  seront  légalisées  par  l'au- 
tre des  finances,  torité  locale  de  leur  résidence ,  qui 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  fera  apposer  à  côté  de  sa  légalisation 
Akt.  1er.  Les  indemnités  pour  per-  le  sceau  de  la  commune. 
les  causées  par  les  événements  de       Les  signatures  des  ayants  droit  ré- 
guerre  de  la  révolution ,  dont  le  mon-  aidant  à  l'étranger  devront  être  (éga- 
lant ,  tel  qu'il  est  définitivement  ar-  lisées  par  un  agent  diplomatique  ou 
reté  par  la  commission  de  liquidation ,  consulaire  belge ,  et  en  outre  par  le 
est  de  300  fr.  et  au-dessus  ,  seront  département  des  affaires  étrangères. 


100,  appartenant  à  la  caisse  des  eau-  les  formes  ordinaires. 

tionnements  et  consignations.  Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  in- 

L'ifltérêt  de  ces  obligations  sera  séré  au  Moniteur  belge ,  et  un  exem- 

bonifié  à  partir  du  1"  février  1843.  plaire ,  accompagné  de  l'avis  annon- 

Art.  2.  H  sera  délivré,  pour  toutes  çant  l'époque  à  laquelle  les  ayants  droit 
tommes  en  dessous  de  1,000  fr.,  des  pourront  faire  retirer  leurs  titres  dé- 
récépissés  fractionnaires  au  porteur,  finitifs ,  sera  imprimé  et  affiché  dans 
qui  pourront  être  convertis  en  obli-  toutes  les  communes  du  royaume,  où 
gâtions  lorsque ,  combinés  avec  d'au-  il  a  été  constaté  des  pertes  dont  la  ré- 
très  récépissés,  ils  formeront  un  capi-  paration  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  du 
tal  de  1,000  fr.  1er  mai  1842. 

Ces  récépissés  fractionnaires  porte-  Donné  à  Paris,  le  27  décembre  1846. 

root  intérêt  à  raison  de  3  pour  100  Tan,  ,  éADn,  n 

à  partir  du  1«  février  1843;  néanmoius  ULurvu). 

le  payement  des  semestres  d'intérêt  Par  le  roi  : 

Kmv.  3.  Les  obligations  et  récépissés  J.  Maxou. 

Jnn.  hist.  pour  1846.  Jpp.  6 
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Convention  pour  régler  la  faculté 
de  succéder  et  d'acquérir,  con- 
clue entre  S.  M.  le  roi  des  Bel-  Discours  prononcé  par  S.  MM  ni 
ges  et  S.A.  B.U  prince  électoral  de  Ttéerlande ,  àFouvertwt  de 
corégent  de  Hesse.  lasesswn  ordinaire  de 1645-1846. 

Ait.  1".  Les  sujets  du  royaume  Nobles  et  puissants  seigneurs, 
de  Belgique  jouiront ,  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  l'électoral  de  Hesse,  du  droit  J*  suis  heureux  de  peufoir  aamo- 
de  recueillir  et  de  transmeure  les  suc-  cer  à  Vos  IVoble*  Puissances  que  ta 
cessions  ab  intestai  ou  testamentai-  situation  générale  de  la  patrie  «mi- 
res ,  à  l'éçal  des  sujets  bessois ,  et  «ans  ««  *  se  présenter  sous  un  aspect  n> 
être  assujettis .  à  raison  de  leur  qualité  vorable. 

d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou  La  Néerlande   n'a  pas  cessé  de 

impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na-  maintenir  ses  relations  avec  les  pota- 

tionaux.  sances  étrangères  sur  un  pied  amical. 

Réciproquement ,  les  sujets  hessoie  La  visite  nue  j'ai  faite  »à  la  reine  de 

jouiront,  eu  Belgique,  du  droit  dere-  1*  Grande-Bretagne  contribuera,  je 

cueillir  et  de  transmettre  les  succès-  l'espère ,  à  consolider  les  rapport!  dt 

sions  ab  intestat  ou  testamentaires,  bonne  intelligence  qui  existent  eotit 

à  l'égal  des  «ujets  beiges,  et  sans  être  cef  deux  pays  et  leurs  gouveroemrnift. 

assujettis ,  à  raison  de  leur  qualité  d'é-  Pour  ma  part ,  j'ai  conservé  l'impra- 

traugers ,  à  aucun  prélèvement  ou  mou  la  plus  agréable  de  l'accueil  que 

impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na-  j'y  ai  reçu  lors  de,  cette  visite, 

tiotiaux.  Nos  armées  de  terre  et  de  mer  cas- 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  tinuent  à  mériter  approbation  etélogei 

des  deux  pays  existera  pour  les  doua-  Par  ,cur  conduite  et  leur  bonne  éaà- 

tions  entre  vifs  et  pour  d'autres  ao  pline. 

quittions  qui  se  font  sous  un  titre  Nos  possessions  d'outre-mer  jouta* 

légal.  sent  des  bienfaits  du  calme  le  pi» 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  complet;  elles  ressentent  en  même 

biens  recueillis  ou  acquis ,  à  quelque  temps  la  salutaire  influence  des  prix 

titre  que  ce  soit,  par  de»  Belges  eu  élevés  de  leurs  produits. 

Hesse- Electorale  ou  par  dex  Bessois  L'administration ,  dans  la  directs» 

dans  le  royaume  de  Belgique,  il  ne  des  affaires  intérieures  du  pays,  pour- 

sera  prélevé  tur  ces  biens  aucun  droit  suit  sa  marche  avec  ordre  et  rtgu- 

dedétraction  ou  d'émigration ,  ni  au-  larité. 

cun  droit  quelconque  auquel  les  indi-  Une  sollicitude  attentive  et  pertévé» 

gènes  ne  seraient  pas  assujetti*.  rante  veille  au  déveiopprinent  et  â 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  l'amélioration  de    l'instruction  po- 

compreud  non-seulement  les  droits  blique. 

de  détractiou  qui  devraient  être  per-  Malgré  les  dangers  imminents  dort 

eus  par  le  trésor  public,  mais  égale-  nou*  avons  été  menacés  l'niver  der* 

ment  tous  les  droits  de  détractiou  ou  Hier  par  de  Fréquentes  débâcles  et  par 

d'émigration  dout  la  perception  serait  b  crue  extraordinaire  de  nos  rivières, 

du  ressort  d'individus,  de  communes,  D0*  digues  et  nos  ouvrages  •ydrairii- 

de  fondations  publiques,  d'arrondis-  4ues  ont  été,  par  un  bienfait  de  la 

sèment* ,  districts  ou  corporations.  Providence,  préservés  de  grand*  dé- 

Art.  4.  La  présente  couvent  ion  est  sastres. 

applicable  à  toutes  tes  acquisitions  fu-  Outre  la  continuation  des  travafli 

tures,  respect irement,  quant  à  l'ex-  pour  les  voies  ordinaires  de  coirwu- 

portation,  a  tous  les  objet*  de  bien  qui  nication  par  eau  et  par  terre ,  lacon- 

n'ont  pa*  encore  été  exportés.  st  met  ion  des  chemins  de  fer  se  pour* 

Art  S.  La  présente  convention  sera  *uit  avec  activité ,  sans  aucune  ciarge 

ratifiée ,  et  les  ratifications  en  «front  pour  le  trésor  public 

écâiaugeesdaiis  l'espace  de  deux  mois,  Un  louable  esprit  d'entreprise» 

ou  plus  lot  si  faire  se  peut.  mauifeste  plus  que  jamais  par  la  atar 
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a  exécution  d'importants  travaux  de  est  constamment  filée  tur  l'àmélto- 

dessèchement  et  d'endiguement.  ration  de»  droits  de  l'accise.  La  pre- 

lie  commerce  et  l'industrie  ont  aentatioD  de  quelques  projets  de  loi 

donné  cette  année  des  résultats  salis*  sur  cette  matière  en  fournira  la  preuve, 

faisants.  La  loi  sur  les  pensions  pour  les 

Déjà,  pour  prévenir  les  malheurs  employés  civils,  et  quelques  autres 

occasionnés  par  la  mauvaise  récolte  loi*  eu  rapport  avec  le  système  adopté 

d'une  des  principales  denrées  alimétt-  à  cet  égard ,  seront  présentées  dans 

taires  de  première  nécessité ,  des  me-  celle  session, 

«ires  ont  été  prises ,  et  bientôt ,  de  ta  concession  d'une  indemnité  pé- 

concert  avec  Vos  Nobles  Puissances,  cuniaire  en  faveur  de  ceux  qui  ont  en 

il  y  sera  donné  une  plus  grande  exten-  a  supporter  des  pertes  par  suite  des 

sion.  A  l'aide  de  ce»  mesures,  avec  le  inondations  ordonnées  par  le  génie 

concours  de  cette  bienfaisance  qui  ca-  militaire  dans  le  Brabant  septentno- 

ractérise  l'esprit  de  la  nation  et  qui  ne  nal ,  la  Zétande  et  le  Limbourg ,  était 

s'est  jamais  démentie,  et  par  la  créa-  une  chose  depuis  longtemps  désirée, 

lion  progressive  de  travaux  confiés  à  mais  elle  était  en  même  temps  d'une 

la  classe  indigente ,  il  est  permis  d'es-  nature  délicate  et  difficile.  J'espère 

pérer  qu'on  parviendra  â  atténuer  les  due  Vos  Nobles  Puissances  pourront 

funestes  conséquences  de  cette  cala-  d'autant  plus  facilement  accorder  leur 

mité.  Les  rapports  parvenus  à  mon  concours  au  mode  qui  leur  sera  pro- 

gouvernement  sur  la  récolte  de  quel-  posé  pour  régler  cet  objet,  qu'il  y  a 

ques  autres  fruits  de  la  terre  justifient  apparence  de  satisfaire  complètement 

cette  espérance.  à  ces  intérêts  sans  être  forcé  d'avoir 

On  a  fait  usage,  autant  toute  Fols  recours  a  l'emploi  de  moyens  eitra- 

3 ne  les  circonstances  le  permettaient,  ordinaires. 
es  moyens  consemis  pour  la  restau-  Divers  projets  de  loi  pour  la  révi- 
ration  de  notre  système  monétaire.  Si  sion  du  premier  livre  du  Code  pénal 
les  dispositions  législatives  que  ré  vous  seront  soumis  pendant  cette  «en- 
dame  l'introduction  de  la  nouvelle  sion.  Dans  la  rédaction  de  ces  projets 
monnaie ,  et  museront  présentées  sous  on  n'a  pas  perdu  de  vue  tes  observa  « 
le  plus  bref  délai  à  Vos  Nobles  Puis-  lio°*  qui,  dans  la  dernière  session, 
sances,  sont  acceptées,  elles  pourront  ont  été  communiquées  au  gouverne- 
êf  re  mises  à  exécution  dès  le  commen-  ment. 

cément  de  l'année  prochaine.  Plusieurs  autres  propositions  sont 
«  L'opération  concernant  la  diminu-  prêtes  à  être  soumises  à  vos  délibéra- 
tion des  intérêts  de  la  dette  publique  lions,  ou  le  seront  incessamment.  J'o 
louche  presque  à  sa  fin.  La  scrupuleuse  père  qu'il  en  pourra  être  ainsi  d'un 
exactitude  que  l'on  a  mise  à  accomplir  projet  ultérieur  de  loi  sur  la  garde 
les  obligations  contractées  par  l'ein-  communale ,  ainsi  que  de  nouvelles 
prurit  volontaire  a  surtout  concouru  dispositions  concernant  les  admiuis*- 
â  la  prompte  et  favorable  issue  de  cette  trations  de  bienfaisance  et  celle  des 
importante  mesure  financière.  La  na-  chasses. 

tion  néerlandaise  recueillera  aussi  à  Des  projets  de  loi  ultérieurs  déri- 

cet  égard  les  fruits  les  plus  salutaires  vant  des  dispositions  de  l'art.  6  de  la 

de»  généreux  sacrifices  qu'elle  s'est  loi  fondamentale,  seront  sous  le  plus 

imposés  pour  remplir  les  engagements  court  délai  présentés  à  l'examen  de 

de  l'Etat .  Vos  Nobles  Puissances. 

L'augmentation    toujours    crois-  Nommant  ici  la  loi  fondamentale 

sainte  des  revenus  publics  donne  lien  et  reportant  mes  regards  sur  ce  qui 

à  de  justes  sujets  de  contentement  s'est  paasé ,  je  ne  puis  me  dispenser  de 

Deux  projets  de  loi  pour  régler  faire  connaître  de  nouveau  mon  opi- 

déflnitivement  les  dépenses  de  l'année  ttion  que  la  révision  de  la  loi  fonoa- 

courante  et  déterminer  les  moyens  qui  mentale,  comme  elle  le  prescrit  elle- 

doivent  y  concourir,  seront  une  preuve  même,  estesseni  ieltement  subordonnée 

ultérieure  que  les  finances  de  l'Etat  à  fin  lime  conviction  de  la  nécessité, 

sont  aujourd'hui  non-seulement  régu-  Jusqu'ici ,   nobles  et  puissants  sei- 

lansées ,  mais  qu'elles  se  trouvent  aussi  gneurs ,  une  semblable  conviction  ne 

dans  une  situation  favorable.  m'est  pas  encore  acquise  ;  mais  je  vous 

L'attention  de  mon  gouvernement  renouvelle  l'assurance  que  des  qu'elle 
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aura  pén&ré  dam  mon  esprit,  jenlsé-  de  constater  la  destination  de  Jean 

altérai  pas  d'en  donner  la  preuve  par  cargaisons.  Ils   doivent,  en  outre, 

une  proposition  à  Vos  Nobles  Puis-  fournir  une  caution  suffisante  au  gré 

tances.  du   receveur,  pour  le  montant  do 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  droits  de  navigation ,  et  du  droit  fiie 

désire,  nobles  et  puissants  seigneurs,  qu'ils  auraient  a  payer,  sans  l'eiis- 

m'arrèter  un  instant.  tence  de  la  présente  franchise,  jnv 

Par  une  circonstance  que  je  n'ai  qu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  par  us 

pas  besoin  de  rappeler,  le  discours  par  certificat  que  les  marchandises  oot 

lequel  j'ai  ouvert  la  dernière  session  été  transportées  dans  un  port  fraa- 

législativr ,  contre  l'usage  adopté  jus-  çais ,  sur  le  même  navire ,  sans  rom- 

qu'ici,  n'a  pas  été  suivi  d'une  adresse  pre charge,  à  moins,  toutefois ,  qo'oo 

en  réponse.  n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Je  n'ai  pas  voulu  voir  dans  ce  si-  Cependant,  si  les  chargements  ce 

lence  un  motif  de  m'abstenir  de  me  font  à  Amsterdam ,   Rotterdam  on 

rendre  parmi  vous  ;  mais  cet  événe-  Doitrecht ,  les  bateliers  ont  la  faculté 

ment  a  fait  naître  dans  mon  esprit  des  de  fournir  la  caution,  pour  ce  ou 

réflexions  dont  je  me  crois  obligé  de  concerne  le  droit  fixe  et  le  droit  de 

faire  connaître  le  résultat  à  Vos  No-  transit,  au  bureau  du  receveur  de  on 

blés  Puissances.                            »  villes.  A  la  navigation  en  a  val  du  fleuve, 

La  loi  fondamentale  dit  que  la  ses-  les  bateliers  n'ont  qu'à  constater  par 

siori  des  états  généraux  est  ouverte  certificats  que  les  marchandises  oat 

par  le  roi  en  personne  ou  par  ses  été  importées  d'un  port  français  dans 

commissaires.  Elle  ne  dit  pas  qu'au  les  Pays-Bas,  sur  le  même  navire, 

discours  prononcé  à  cette  occasion  il  sans  rompre  charge.  Les  certifiais 

sera  fait  une  réponse  par  les  étals  gé-  mentionné*  ci-devsus  doivent  être  dé- 

néraux.  L'usage  a  seul  jusqu'ici  servi  livrés  par  une  autorité  compétente; 

de  règle.  et  dans    les  endroits  où  réside'  sa 

Je  n'examinerai  pas  si  celte  règle  consul  néerlandais,  c'est  de  lui  qu'as 

est  effectivement  en  harmonie  avec  les  doivent  être  signés, 

principes  de  notre  constitution.  Je  GUILLAUME. 

n'ai  pas  besoin  non  plus  de  donner  u  ministre  des  finances. 

l'assurance  que  j'attache  un  grand  yÂM  dal» 
prix  à  l'expression  même  des  «eoti- 

ment  s  des  représentants  de  la  nation  ;  ■ 

mais  mon  intime  conviction  me  dit  r««.-- »M  ~^»..-   ^   »       ^^ 

3u'il  vaudrait  mieux  que  le  discours  Co^ZVZnS0neltte'deUtp^i/i 

e  lacouronne  restât  sans  réponse.  TnU^ée^JZ^^Jf. 

^— ^—  May  or,  commissaire  de  Bâtie, 

avec  S.  A,  GustU  Ngoerak-Ma- 

Dbcrxt  concernant  le  commerce  *dei  -  Karang  -  Assam,  prince  de 

français  sur  le  Rhin  (26  mai).  Bleling ,  pour  lui  et  ses  succès 


Goillaomr  11 ,  etc. 


seurs. 


Art.  1"  Le  prince  de  Bleling  dé- 
Vu  l'article  1    du  9  mai  1846,  staata-  clare  de  nouveau ,  et  autant  qu'il  est 
blad  n°31  ;  nécessaire,  que  son  paya  apparues! 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  à  l'empire  des  Indes  néeriandaises, 
des  finances  du  22  mai  1846,  n*f  112-  et  par  suite  il  reconnaît  comme  ton 
432  (  droit  d'entrée  et  de  sortie }  ;  souverain  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Avons  arrêté  et  arrêtons  :  Bas,  représenté  par  le  gouverneur  6*- 
Arlicle  unique.  —  Pour  pouvoir  néral  des  Indes  néerlandaises, 
réclamer  la  franchise  de  droits  ac-  Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera 
cordés  au  commerce  sur  le  Bbin ,  en  hissé  de  la  bandiere  chaque  fois  art» 
vertu  de  l'article  1er  de  la  loi  du  il  vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  sera  en 
mai  dernier,  les  bateliers  sont  obligés  vue. 

de  présenter  au  premier  bureau  néer-  Art.  3-  Le  prince  de  Bleling  s'en- 

landais  pour  la  navigation,  ou  ils  ar-  gage  a  ne  jamais  céder  ton  royaume 

riveront  en  montant  le  fleuve ,  leurs  a  aucune  nation  de  blancs  et  à  ne 

manifestes  ou  lettres  de  charge,  a6n  conclure  aucun  traité   avec  d'autres 
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payi,  au  détriment  du  gouvernement  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera 
néerlandais,  et  ce  sous  la  condiiioit  confirmée  ou  modifiée  par  le  gou- 
exprene  de  le  soumettre  auparavant  vernecnent. 
à  rapprobation  du  gouverneur  gêné-  Art.  9.  Dans  le  cas  d'écbouemeut  à 
rai..  la  côte  d'ufi  vaisseau  ou  bâtiment,— ex- 
AtT.  4.  Le  prince  de  Bleling  pro-  cepté  les  petits  bâtiments  indigènes  na- 
met  de  protéger  généralement  le  viguant sans  passe-ports néerlandais, 
commerce.  Les  sujets  néerlandais  — il  en  sera  donné  sans  délai  con- 
qoi  voudront  se  rendre  dans  le  royau-  naissance  au  commissaire  du  gouver- 
na de  Bleling  pour  affaires  de  coin-  nement.  —  Toutefois  on  commencera 
inerce ,  y  fieront  admis  et  protégés,  immédiatement  et  Ton  continuera  le 
Ait.  5.  Le  gouvernement  des  Indes  sauvetage,  mais  on  ne.  disposera  pas 
néerlandaises  pourra  se  tain:  représen-  des  marchandises  avant  l'arrivée  du 
ter  près  le  prince  de  Bleling,  par  un  ré-  commissaire  du  gouvernement  ou  de 
«dent  qui  en  même  temps  pourra  être  la  personne  agissant  en  son  nom. 
accrédité  près  des  autres  princes  de  art.  10.  Les  effort»  du  gouverne- 
l'Ile  de  Balte,  ou  bien  par  le  résident  ment  des  Indes  néerlandaises  pour 
asftixtantde  Benjoewaugie ,  chargé,  à  réprimer  la  piraterie ,  seront  *oute- 
Ulrcde  commissaire,  des  intéiéts  du  nus  par  le  prince  de  Bleling  de  tous 
gouvernement  dans  l'Ile  de  Balie.  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bleling  s'en-  Art.  1 1.  Le  prince  de  Bleling  s'en- 
gage à  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  gage  à  défendre  dans  son  royaume  le 
*  la  piraterie  sur  la  plage,  connue  rapt  (meracAiitrcio/)  et  la  traite, 
«ou*  le  nom  de  Tawangkarang,  par  Art.  12.  Immédiatement  après  la 
laquelle  navire  et  chargement,  en  cas  signature  de  la  présente  convention 
d'écbouement  a  la  côte ,  étaient  per-  obligatoire ,  et  successivement  tout 
du»  pour  l'équipage  ou  le  proprié-  les  trois  ans ,  le  prince  de  Bleling  en- 
taire.  Il  est  respousable  de  ses  sujets  verra  une  ambassade  à  Batavia  pour 
qui  se  rendraient  coupables  de  cette  rendre  hommage  à  Son  Excellence  le 
piraterie.  gouverneur  général ,  comme  repré- 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  sentant  de  Sa  Majesté  le  roi. 
bâtiments  qui  échoueront  sur  les  co-  Art.  13.  Les  agents  qui  seront  en- 
tes de  Bleling ,  il  sera  donné  aide  et  voyés  à  Bleling  par  le  gouvernement, 
assistance  pour  le  sauvetage  de  Té-  pour  terminer  les  différends  ou  pour 
quipage  et  pour  la  mise  en  sûreté  et  toutes  autres  causes ,  y  seront  reçus 
la  conservation  du  chargement,  ainsi  avec  tous  les  honneurs  qui  leur  sont 
que  cela  a  lieu  ailleurs  dans  les  Indes  dus,  et  il  leur  sera  donne  l'assistance 
néerlandaises.  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  char-  Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Ble- 
grment.  il  sera  alloué  un  droit  de  sal-  ling  exécutera  fidèlement  lescoiiditioot 
▼âge  au  moins  de  15  et  au  plus  de  50  de  présente  convention,  le  gouverne- 
p.  100.— Le  taux  du  droit  desalvage  ment  des  Indes  néerlandaises  ne  fera 
sera  fixé ,  dans  tous  les  cas ,  en  pro-  aucune  tentative  pour  établir  son  pou- 
portion  du  plus  ou  du  moins  de  dan-  voir  dans  le  royaume  de  Bleling. 
ger  de  mort ,  et  des  peines  et  des  Le  gouvernement  ne  s'immisce  au* 
frais  auxquels  lésait  vetage  aura  donné  cimentent  dans  l'administration  inté- 
lien ,  par  des  commissaires  qui  seront  Heure  du  royaume  de  Blelinp.  Cette 
nommés,  le  premier  par  le  gouverne-  administration  est  au  contraire,  en- 
ment  des  Indes  néerlandaises ,  le  se-  tièrement,  <  l  sans  la  moindre  réserve, 
cond  par  le  prince  de  Bleling ,  et  le  abandonnée  au  prince, 
troisième  par  les  naufrages  ou  au  nom  Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  a  Ble- 
du  propriétaire  du  bâtiment  échoué,  ling,  le  9  juillet  1846, en  présence  de 
Dans  le  cas  d'écbouement  à  la  côte  Hida-Bagons-Tamoe  et  Gi-gna-Raus, 
de  petits  bâtiments  indigèoes ,  navi-  grands  du  royaume  de  Bleling ,  et  de 
guant  sans  passe-ports  néerlandais,  il  G.  Bakker,  lieutenant-colonel ,  et  de 
sera  seulement  fait  choix  de  deux  A.-J.  de  Smit  Van  denBroecke,  lieu- 
commissaires,  l'un  désigné  par  le  tenant- capitaine  de  marine,  qui  ont 
prince,  et  I  autre  au  nom  du  bâti-  également  signé  cet  acte,  dont  la  ra- 
ment. .Si  le»  intéressés  se  croient  lésés  tincaiion  par  Son  Excellence  le  gou- 
par  leur  décision  et  ont  des  plaintes  verneur  général  Kra  communiquée  au 
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prince  de  Blftlipg  dana  le  délai  de  six   ling ,  le  9  juillet  1846 ,  en  présence  de 

semaines.  Hida-Bagons-Tamoe  et  Gi-gna  Baus, 

Suivent  le*  signatures  des  perton-    grands  du  royaume  de  Bleling.  et 
«es  ci-dessus  désignées,  ainsi  que  celle   U  Bakker,  lieutenant-colonel,  et  A.-J. 
du  roi  de  Bleling .  certifiée  authenli-    de  Sinit  Van  den  Broecke,  lieutetiaul- 
que  par  le  roi  de  Karang-Assara.         capitaine  de  marine,  qui  opt  égale- 
ment siçné  cet  acte.  Le  montaui  de 
x  la  contribution  de  guerre  et  les  ter- 

mes de  payement,  conjointement  avec 


tie    Ngocrah  -  Ma<lei-  Karang-  Suivent  les  signatures  des  perwu- 

Assam  ,pnnce  de  Bleling,  pour  ne$  ci-d<  ssus  désignées,  ainsi  que  celle 

lui  et  ses  successeurs.  du  roi  {\e  Bleling,  certifiée  authentique 

par  le  roi  de  Karang-Assam. 
Art.  1er.  En  conséquence  de  la 
convention  signée  par  lui  aujourd'hui  ■ 
avec  le  gouvernement  des  Indes  néer- 
landaises, etse  soumettant  aux  condi-  Contention  conclue,  de  la  pari  et 
lions  qui  y  sont  prescrites ,  le  prince  atl  nom  du  cuuvernenuiti  des 
de  Bleling  déclare  que  le  gouverne-  Indes  néerlandaises,  parJ.-  F.-T. 
ment  des  Indes  néerlandaises  est  de-  Mayor,  commissaire  <U  Balte, 
venu  entièrement,  par  le  droit  de  la  avec  s   A    Guslic-Gcdè-Reve- 
guerre ,  seigneur  et  mattre  souverain  rah-Karang-Assam ,  prince  de 
de  son  royaume  et  de  son  territoire,  Karang-Assam ,  pour  lui  et  *« 
et  qu'ils  lui  ont  été  seulement  restitués  successeurs 
par  le  pardon  et  la  générosité  du  gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises. 

En  compensation  de  ce  bienfait,  le  Art.  1er.  Le  prince  de  Karan^-As 

prince  de  Bleling  s'engage  à  payer  les  mn  déclare  de  nouveau  et  autant 

trou  quarts  des  frais  de  guerre  oc-  qu'»l  est  nécessaire,  que  son  paya  ap- 

casionués  par  l'expédition  dirigée  con-  partieut  à  l'empire  des  Indes  nétr- 

ire  les  princes  de  Bleling  et  de  Ka-  landaises,  et  par  tuile  d  reconnaît 

rang-Assam;  le  montant  de  la  somme  comme  son  souverain  &a  Majesté  le 

ultérieurement  et  les  tenues  de  paye-  rot  des  Pays-Bas,  teprétenté  par  le 

ment  lui  seront  désignés  par  Son  Ex-  gouverneur  général  de$  Indes  uéer- 

celtence  le  gouverneur  général.  landaise*.                                 , 

Ait.  2.  Le  prince  de  Bleling  s'en.  Art.  2.  U drapeau néerlandaw  aéra 

gage  en  outre  à  payer  les  frais  qui  htaé  de  la  Iwudiere  chaque  fois  qu  uu 

seront  occasionnés  par  la  constroc-  vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  si  ra  en 

tion  et  l'entretien  du  fort,  ainsi  que  *ue- 

par  l'entretien  de  la  garnison  qui  y  Art.  3.  Le  prince  de  lurang-As- 

sera    maintenue  et  qui   l'occupera  «w  s'eugage  à  ne  jamais  céder  son 

comme  une  garantie ,  jusqu'à  l'entier  royaume  à  aucune  nation  de  blanc*  et 

pavement  des  frais  de  la  guerre,  ou  à  ne  conclure,  aucun  traité  aiec  d  au 

pour  une  plus  courte  durée,  si  Son  1res  pays,  au    détriment  du  »ou- 

Excellence  le  gouverneur  général  le  veniement  néerlandais ,  et  ce  *nw  !a 

juge  convenable.  coudi.ion  expresse  de  le  soutuct'rr 

Art.  3.  Le  prince  de  Bleling  t'en-  auparavant  à  lapprobaiion  du  gou 

Sage  enfin,  au  plus  tard  dans  te  délai  verneur  général, 

e  trois  mois ,  à  détruire  entièrement  Art.  4.  Le  prince  de  Karang-Assam 

tous  teibenting*  et  autres  fortifica-  promet  de  protéger  geuéraltrraeni  te 

lions  élevées  contre  le  gouvernement  commerce.  Les  sujets  néerlandais  qui 

des  Indes  néerlandaises,  et  a  n/eu  vuudiout  se  rendre  dans  le  toyaume 

consiruire  aucune  autre.  de  Karang-A**a»«  P*»ur  affaire*  de 

Ainsi  arrêté,  aigu*  etscellé  *  BU&-  cuwiucrc^y  seru.uta^iwetpjMte|iÊ>- 
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Art.  5.  Le  gouvernement  des  Inde*  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 

néerlandaise*  pourra  se  faire  repré-  des  marchandises  avant  l'arrivée  du 

«enter  prè*  le  prince  de  Karang-Assam  commissaire  du  gouvernement  ou  de 

par  uu  résident,  qui ,  en  même  temps,  la  personne  agissant  son  nom. 
pourra  être  accrédité  près  des  autres       Art.  10.  Les  efforts  du  gouverne- 

prince»  de  l'Ile  de  Balie ,  avec  le  litre  meut  des  Indes  néerlandaises  pour 

de  commissaire  chargé  de*  intérêts  du  réprimer  la  piraterie  seront  soutenus 

Gouvernement  dans  l'Ile  de  Baiie.  par  le  prince  de  Karang-Assam   de 

f  Art.  6.  Le  prince  de  Karsng-Asxam  fou*  les  moyens  qui  seront  en  son 

s'engage  à  s'opposer  de  tout  sou  pou-  pouvoir. 

voir  à  la  piraterie  sur  la  plage  connue  A  ht.  11.  Le  prince  de  Karang- As- 
sou»  le  nom  de  Tawangkarang ,  par  sam  s'engage  à  défendre  dans  son 
laquelle  navire  et  chargement,  en  cas  royaume  le  rapt  (  measchenroof  ;  et 
4'ccuotiemenl  à  la  côte,  étaient  perdus  la  traite. 

pour  l'équipage  ou  le  propriétaire.  Il       Art.  12.  Immédiatement  après  la 

*t  responsable  de  ses  sujets  qui  se  signature  de  la  présente  convention 

rendraient  coupables  de  cette  pira-  obligatoire ,  et  successivement  tous 

terie.  les  trois  ans ,  le  prince  de  Karattg-Aa- 

.  Art.  7,  A  tous  les  vaisseaux  et  bâ-  sam  enverra  une  ambassade  à  Batavia 

liment»  qui  échoueront  sur  les  cotes  pour  rendre  hommage  à  Son  Excel- 

de  Karang-Assam ,  il  sera  donné  aide  leoce  le  gouverneur  général ,  comme 

et  assistance  pour  le  sauvetage  et  représentant  de  Sa  Majesté  le  roi. 
pour  la  mise  en  sûreté  et  la  conserva-       Art.  13.  Les  agents  qui  seront  en- 

tion  du  chargement,  ainsi  que  cela  a  voyés  à  Karang-Assam  par  le  çou- 

tau  ailleurs  dans  les  Indes  néerlan-  vernement  pour  terminer  les  diffé- 

daises.  rends  ou  pour  toute*  autres  causes,  y 

Art.  &  Pour  le  sauvetage  du  char-  seront  reçus  avec  tous  les  honneurs 

gfment.il  sera  alloué  un  droit  de  «al-  oui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 

vsge  au  moins  de  15  et  au  plus  de  60  donné  l'assistance  et  la  protection  né- 

p-  100.  —  Le  taux  du  droit  de  sal-  cessaire*. 

vagesera  fixé,  daus  tous  les  cas,  en       Art.  14.  Tant  que  lenrtncede  Ka- 
proportion  du  plus  ou  du  moins  de  rang-Assam  exécutera  fidèlement  les 
danger  de  mort,  et  des  peines  et  des  conditions  de  la  présente  convention , 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  le  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
lieu,  par  des  commissaires  qui  seront  daines  ne  fera  aucune  tentative  poui 
nomme*,  le  premier  par  le  gouverne-  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume 
ment  des  Indes  néertandaixes ,  le  se-  de  Karang-Assam. 
rond  par  le  prince  de  Karang-Assam ,       Le  gouvernement  ne  s'immisce  au- 
et  le  troisième  par  les  naufragés  ou  cunement  dans  l'administration  inté- 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  rieure  du  royaume  de  Karang-Assam. 
échoué.  Cette  administration  est,  au  contraire 
Daus  le  cas  d'éenouement  à  la  côte  entièrement  et  sans  la  moindre  ré- 
de  petit*  bâtiments  indigènes,  navi-  serve,  abandonnée  au  prince, 
guaot  sans  passe-ports  néerlandais,  il       Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  à  Ble- 
sera  seulement   fait  choix  de  deux  ling  .  le  9  juillet  1846 ,  en  présence 
commissaires,    l'un  désigné  par  le  de  Madei-.Ioengoetan  et  de  Gedé-Ho- 
prince,   et  l'autre   au  nom  du  bâ-  nang,  grands  du  royaume  de  Karang- 
timeai.    Si  les  intéressés  se  croient  A*sam,  et  de  G.  Bakker,  lieutenam- 
léfté*  par  leur   décision  et  ont  des  colonel ,  eî  de  A.-J.  de  Smit  Van  den 
plaintes  â  élever  à  ce  sujet,  la  déci-  Broecke,  lieutenant-capitaine  de  ma- 
wou  sera  continuée  ou  modifiée  par  rtue,qui  ont  également  signé  cet  acte, 
le  gouvernement.  dont  la  ratiricatioii  par  Son  Excellence 
Art.  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  le  gouverneur  général  seracommu- 
lacote  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,  —  niquée  au  prince  de  Karang-Assam 
excepté  les  petits  bâtiments  indigènes  dans  le  délai  de  six  semaines. 
naviguant  saint  passe-port a  néerlandais       Suivent  les  signatures  des  person- 
—  il  en  sera  donné  sans  délai  connais-  nés  ci-dessus  désignées- 
sauce  au  coimmssaire  du  gouverne- 
ment. Touteroin  on  commencera  im-  

médiat ciiient  et  l'on  continuera  le  - 
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Convention  vltékiujrb  conclue,  de  la  monarchie  autrichienne ,  aomt 

la  pari  et  au  nom  du  gouver-  association  illégale  et  n'ont  aucun  droit 

nementdes  Indes  néerlandaises,  au  séjour  dans  l'empire;  ceux  qui  en 

par /.-F.-T.Maxor,  commissaire  font   partie  seront  en  outre  punît 

de  Balle ,  avec  S.   A.  Gustie-  comme  criminels,  en  cas  d'action  ré- 

Gedé-Neoerah  Karang-Assam ,  prébensible  commise  par  eux,  d'après 

prince  Je  Karang-Assam  ,  pour  les  art.  39, 40, 41  et  42  de  ta  deuxième 

lui  et  ses  successeurs.  section  du  code,  comme  ayant 


des  délits  graves. 

En  conséquence  de  la  convention    .^"-^^gfy^jyj^^ 
signée  pa7\ui  .aujourdn,ui  ave c  le    ■»« ln±^±  »' ™ ^tÈ 


^V7n,7menrde«UTnde.  nVl  ndai!    r^^ffS1  St  'aSsM 

^rIn^kJ^V^J\Z^Jl    frontière  «*  ™ir  présenté  son  pas» 
itarang  -  As*am  déclare  s  engager  a    _^-..        .      .,  j-„JL  A,M  îmmA%«  y. 

nui ,  p»r  telle,  sobimeset  en  tell  ter-  SHKÏÎS^K*  ' »mta«de  «■" 

mes  qui  loi  seront  ultérieurement  dé-  '"S?1?  T^I^w  «i~.  «..^ 

«igné*  par  Son  Excellence  le  «ouver-  ^t^'JJSTmi^XJ!S^ 

neur Général  de* Indes néerlandais.  *2J i-^  *i*22L^22ï: 

Ainsi  arrêté,  signé et  «celle a  Ble-  !P!?IV  *"?* ^™"*««'«"*w' 

■inrr    i.  «  iniiut  ibar  ... \»*L..~  a-  dans  •«»«*  fbver* ,  l'ambassadeur  au- 

&-Joenro^. •£* Ge5fë£n?    '***»  •"  invitera  a  abandonner  la 

et  de  G.  Bakker,  lieutenam"coloiiel  *£5£I™ZîJ5£Jê*!? 

et  de  J.A.  de  Smit  Van  dm  Broecke  'TS^i^SS^SS^^  ^ 

lieutenant-capitaine  de  marine ,  qui  ^^i*j£SSL^SSSSl  £ 

ont  également  signé  cetacte.  Leinon-  ^S^ST^Z  .!£..   E^Llt 

tantTe  ta  contribution  de  guerre  et  ^JSI^.^JÏÏ  -îT^JiEf"* 

let  terme»  de  payement ,  conjointe-  *m^fS2Ei!£EElï!!?£22r-. 

•nent  avec  la  ratification  de  la  présente  tJE£2£2FE&  Z *-S?ÎJE 

convention,  seront  communiqué*  en  S^'Jfe'JE ^t?^ 

même  temps  par  Son  Excellencele  cou-  "LJ ,"  *ÏÏS?  wa^s^Lî^il: 

verneur  fixerai  au  prince  de  KariV  ff JïïSWi^JÎUESiJ"^ 

Assani,  et  pourront  être  acquittés  m t  EJ^"  i^  "ÎFSïïïSr   * 

«dn.ar8e„tr»iten  riz  ou  .Vespro-  j^  "  »  -«aftiC 

Suivent  les  signatures  des  person-  S™:  Sl  <**  »ujete  optent  pour  l*éan- 

nés  ci-dessus  désignées.         ^  2^i!on^l^n.f3ïi1i^a.i,!î.lï  *"»"*»- 


ment,  dans  le  délai  ie  plut 
possible,  aux  dispositions  dés'  pan- 
graphes  relatif*  a  la  patente  concer- 
nant les  émigrations,  de  l'an  1832,  et 
qu'ils  se  préparent  rar- te- champ  à 
quitter  le  territoire  autrichien. 
AaT.  6.  Dans  le  cas  de  mort  de  ces 
Document  concernant  les  dis*-   teccaires,  aucune  cérémonie  funéraire 
dents  catholiques  en  Autriche .    ne  p^m  aroir  .  ieUf  *  les  preu»  de 
sous  ce  titre  :  Circulaire  du  pre-    j»^,^  de  laquelle  ils  auront  fait  partie 
mur  chancelier  attx  chefs   de    antérieurement  n'y  donnent  pas  trnr 
province  en  Bohême,  en  Mo-    consentement  Le  corps  sera  inuosné 
ravie  et  en  Silène,  Galltcie  et    en  silence  par  l'intervention  de  Hm- 
Autnche  ,en  Slyneel  du  littoral,    y^né  politique.  Pour  constater  la  nais- 
sance et  le  décès ,  et  les  inscrire  dans 
Art.  1er.  Lescatnoliques  dits  Aile-    le  livre  de  naissance  et  le  livre  mor- 
tnands,  ne  faisant  partie  d'aucune    tuaire  de  la  commune  à  laquelle  fin* 
communauté  religieuse  recouuuedans    dividu  appartiendrait ,  s'il  n'avait  pas 
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changé  de  religion ,  il  faudra  «'adre*-  P»om.a*iatioi«  de  S.  M.  1.  au  gou- 
m  aa  prêtre  reepedif.  verneur  général  du  royaume ,  à 
Dan»  certaine»  circonttancec ,  at-  l'occasion  des  événements  de 
tendu  que  le»  reghure*  de  osinance  et  Gallicie.  (  12  mars.  ) 
de  décet  forment  en  outre  de*  matri- 
cule», l'autorité  locale  aura  a  inter-  A  me*  Adèle»  Galltaens, 

TeÂM.7.S.  M.  l'empereur,. ne  vou-^  .  "«J^^SS^,*^ 
tant  point  avoir  à  «.Service  ni  a  ce-  <Preuv«  fàj?*Z^<Z!SZ2' 
loi  <£  domaine*  ou  de»  commune*   «,ne  TÏÏ?*ÏÏJïï2SiîJiÏÏ ?™? i« 

^3tfp»«J&  &  •.*■*•*  îr^LTÔnT^'a 
dire  pour  cette  aecie,  il  devra  être  "c,e-  Le*  WS^Z  «.« . -ri^nt 
traité  «elnn  la  nrencrintinn  de  l'art  S     gagner  dt*  parlwau*  qui  nouirwaienl 

ter"?  iTEZSS  aurSml .  Lïl,ur^e,;cri,,,S  Pou^aH 

veiller  «ir  la  «tricte  observation  de*  *"■£"?  CJ  n^Z  iu  reZ™  » 

règle»  preacrite*  concernant  l'inrtruc-  îe,,,d^Lc? J^&L.  iJ ??>  ÏÏ.S    1 

lira  et  l'éducation  de»  enfant» ,  et  en  ou«  *» „!"*?  ÏL''<^,0Clta  n'ont 

particulier  celle,  qui  touchent  la  «H-  ^ ^H^S^^S* 

"toi.  9.  Le.  autorité,  politique.  ^SJSS^^fSZSlSZ  ^ 

étant  non-«eu1emeni  tenue»  de  ïur-  ïïïfflK;,  ™i* ^«^lîbtoi ï  cS 

veiller  avec  »oin  tou»  le»  trouble*  re-  ^¥.'25,!^  'ÎS25S "£  ™ 

lifpeux .  toute*  le*  contravention»  de.  ^  r^û™   »  IvTai^  &  iUu»Ton» 

ordonnance,  impériale»  qui  »e  ratta-  ÎSÏÏSSÎi  ?terï?c^  arVIîxMH 

chent  a  l'exercice  du  culte,  et  lor«-  "JKÎÏu'ii ^«,  Slani  df?à  ré- 

Stm  *£&  2ÏÏ&  !s^M^°SA  "°voiïïo-r 

.iiwyen»  qui  retaortenl  de  leur  .ntarion,  "K  'LT^ ETSrïutt  è    leur  iut 

avec  «Ife  vigilant  et  prudent    le.  S^a.T  Jeu  é'en^r»  iur  .oùvt 

amonU.  ecclétiattque»  devront  être  ^^£kmmil  que  vou.  vou«  été. 

invitée,  a  donner  à  cet  égard  au  clergé  ™£  ■   ".'«        ^,ie„  ^  ,>on|re  et 

le»  MMtructiont  convenable*.  Âl  i-U   L  V,..»  Im  nmim  de  leur* 

a**atrŒt  S*££Sss=: 

dan.  le  public;  m.»  i.  devront  la    "y  l'acWinplM^metit  de  vo»devoi™ 
faire  connaître  inunédiatement  aux    Ki«.»mV  «iîw7  nn»  von*  avez  iioii- 

«ecle.    Le*    autorités  qui  Recevront  béiwaucc  el  la  soumission, 

cette  communication  seront  invitées  à  FERDINAND, 

donner  avis  aux  chefs  des  districts  des  .               ... 

cas  où  l'application  des  dispositions  La  proclamation  ci-dessns  a  été  pti- 

de  cette  ordonnance  deviendrait  né-  Wiée  le  16  mars,  conformément  à  lor- 

cessaire.  Celle  prescription  sera  com-  dre  de  S.  M.  1 ,  par  S.  A.  R.  I  archiduc 

muniqoée  aux  chefs  des  provinces,  Ferdinand  d'Esté.  S.  M.  a  adressé, 

ponr  qu'ils  s'y  conforment  pu  eau  de  sons  la  date  du  12  mars ,  les  d>nx 

besoin,  ainsi  qu'au  chancelier  d'Elat  leitres  autographes  suivantes  a  lar- 

el  aux  chefs  des  cours  auliques.  ciiiduc  Ferdinand  : 

Mou  cher  cousin,  les  troupes  placées 

sous  vos  ordres  dans  mon  royaume 

de  Gallicie  ont  fait  éclater,  dans  cet 
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dernier*  temps,  leur  fidélité  à  leur  de-  de  même  nous  avons  le  devoir ,  et 

voir,  ei  ont  donné  de  noble»  preuves  nous  avons  pris  la  résolution ,  ds  ne 

de  leur  courage  à  supporter  les  fati-  pas  tolérer  des  violences  ou  le  refus 

gués,  à  braver  les  danger»  Ils  perse-  des  redevances  fondées  sur  des  droits 

vèreiit  si  bien  dans  celle  humble  voie  existants,  et  de  les  punir  selou  toute» 

que  je  ne  puis  me  refuser  la  salisfac-  les  rigueur»  desJois 

tion  de  leur  exprimer  par  voire  or-  Nous  espérons,  en  conséquence.qw 

g  ane   toute  la   reconnaissance  que  n*  sujets  prendront  en  considération, 

m'inspirent  cette  conduite  et  cet  bono-  avec  calme  et  confiance,  les  menu» 

rable  accomplissement  de  leurs  de-  que  notre  sollicitude  paternelle  adop- 

voirs.  Veuillez  faire  savoir  saint  délai,  tera  pour  le  bien  général.  En  couaé- 

a  mou  conseil  aulique  de  guerre  ,  que  quence,  nous  ordonnons  dès  ce  jour 

cette  publication  a  été  faite,  afin  que  ce  qui  suit  :  1°  les  corvées  indiqué» 

le  reste  de  l'armée  puisse  eu  avoir  dans  l'ordonnance  du  16  juin  1786, 

également  connaissance.  >ou*  la  dénomination  de  service  des 

fi-rnniNANn  voitures  cesseront  dès  à  prétest; 

Mon  cher  cousin ,  durant  le»  der-  i^»  '<*  journées  supplémentaires  pea- 

niers  troubles  de  la  GaMrie,  mes  fonc-  «Jant  !c  fana8e  et  ,a  »  «»lte  des  grau», 

tionnaires  et  serviteurs  dans  ce  pays  ;!ab,,e«  P*r  *  ordonnance  du  0  **u 

se  sont  distingués  p,r  Jeur  présence  "86;  3°  -orsque  des  sujets  se croi- 

d'espritet  leurfidéuié  à  remplir  leurs  rom  lésés  par  une  demande  detair 

devoirs.  Ils  se  sont  donc  acquis  des  «igneur,  Us  pourront  adresser  loir 

droits  à  ma  satisfaction,  ce  que  je  leur  réclamation  directement  a  radian»; 

fais  connaître  par  la  présente.  tration  du  cercle  ou  à  l'autorité  impe- 

u-ii-D  m  m  k  iv n  ria,e  compétente,  sans  présenter  préa- 

r  K.HU1N  ANM*  lablrment  leur  réclamation  à  l'autorité 

____  seigneuriale;  4*  les  bailliages  de  cer- 
cles et  les  autorités  impériales  derroat 

Oaoonif  sues  impériale  portant  abo-  *»*  droit  immédiatement  à  cetré- 

lition  de  certaines  corvées  pour  Clamai  ion*  Nous  ordonnons  à  tout» 

tes  paysans  de  la  Gallicie  (13  ^f"1?'}*^*™!1**  ei3?*:£ 

avril)  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  or- 

'  '  donnance,  et  de  s'y  soumettre. 

Ferdinand  X\  ,  etc.  FERDINAND. 

A  la  suite  des  événements  qui  ont  J£&g±  51*KïïS,K 

eu  lieu  dans  les  premiers  mois  de  celte  L^lîl  ?J1  ^ÏÏÏÏZ^SSÎÏ 

année  dans  notre  royaume  de  Gaili-  Kflc1!;<?*,,ce,ier' el  d  UM  COIMel,,er  M 

cie ,  de»  communes  sujettes  et  des  IM*uev 

possesseurs  de  biens  sujets ,  se  sont  _ 
laissé  entraîner  à  la  résistance  et  au 

refus  des  prestations  et  corvée*,  et  re-  Traité  de  commerce  et  ds  navigs- 

de  varices  envers  leurs  supérieurs.  En  tion  entre  VA ut  riche  et  U  ro/tf«- 

reconnaissaut  les  témoignages  de  fldé-  me  des  Deux-SicUes.  (4  juillet) 
lité  et  d'attachement  que  ces  classes 

sujettes  ont  donnés  pendant  ces  évé-  Ftatom  aw d  11 ,  roi  des  Deux-Soles. 
netnenls  doutoureus  à  notre  personne  eic. 
et  notre  gouvernement ,  nous  atten- 
dons de  leur  esprit  loyal  et  de  leur  Daus  la  vue  d'étendre  et  de  faciliter 
amour  de  Tordre  qu'elles  s'ab*tieti-  les  relations  cie  commerce  et  de  w«- 
dront  de  toute  résistance  aux  lois  pro-  gation  emre  nos  Etats  et  ceux  de  S.  M. 
tégeant  la  propriété ,  et  ne  reruseront  l'empereur  d'Autriche  et  d'écarter 
pas  de  remplir  leurs  obligations,  de  tous  les  obstacles  qui  pourraient  es- 
même  qu'il  appartient  principalement  core  s'y  opposer ,  nous  a  volts  coadu 
à  uotre  sollicitude  paternelle  de  pro-  avec  Sadtte  Majesté  Impériale,  a* 
léger  les  droits  de  nos  sujets .  d'écar-  traté  de  commerce  et  de  navigation . 
1er  d'eux  des  vexations  el  des  exi-  signé  par  nos  plénipotentiaire»  ré- 
gences illégales,  et  de  prendre  des  pectif s ,  dûment  autorisés  a  cet  effet  f 
mesure*  pour  assurer  leur  bien  être;  et  dont  la  teneur  est  comme 
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Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Sicile*  4e  Sardaigne,  chevalier  de  Tordre 
et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  ,  royal  prussien  de  l'Aigle  rouge  en 
également  animes  du  désir  d'étendre,  brillants,  deuxième  classe ,  de  l  ordre 
d'accroître  et  de  consolider  le»  rela-  impérial  russe  de  Saint- Wladimir, 
t«»ns  commerciales  entre  leuis  Etals  troisième  classe,  officier  de  1  ordre 
respectifs,  et  de  procurer  tout  s  les  impérial  brésilien  du  Midi,  cbambel- 
facilités  et  tout  l'encouragement  pus-  Un,  conseiller  intime  actuel  de  &.  M.  1. 
sible*  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  pren-  et  R.  apostolique;  général-major  de 
nent  part  à  ces  relations ,  et  persuadés  se*  armées  et  son  envoyé  extraordi- 
que  rîeii  ne  pourrait  contribuer  da-  naire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
vantage  à   Taccomplissemeut  de  ce  la  cour  des  Deux-Siciles.  . 
désir  mutuel ,  que  t'aboliiion  récipro-       lesquels ,  après  s'éue  communiqué 
que  de  tous  les  droits  différentiels  de  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
navigation  ei  de  douane ,  et  de  tous  respectifs  ,  qui  ont  été  trouvés  en  due 
les  privilège»  et  prérogatives  exclusifs  forme,  sont   ounveuus   des   articles 
de  commerce  dont  les  sujets  de  Tune  suivants  :                                   . . 
des  deux  parties  ont  jusqu'ici  joui  de       A*t.  Ier.  Il  y  aura  liberté  récipro- 
>réference  à  ceux  de  l'autre  dans  leurs  que  de  commerce  et  de  navigation 
ùats  respectifs,  ils  ont  nommé  pour  emre  le  royaume  des   Deux- Sicile* 
eurs  plénipotentiaires ,  à   l'efftt  de  et  l'empire  d'Autriche.  Les  sujet*  des 
conclure  un  pareil  traité ,  savoir  :  deux  parties  contractantes  auront  li- 
ft» Mi'iMt/i»  mi  ri**  rkHic-KirilM  berié  entière  de  voyager  et  de  résider 
*  Majesté  le  roi  des  Deux-fccf  es,  ^  ^  ^^  el  daiMS  |e8  Etals  de  . 

Don  Giustmo  Fortunato,  chevalier  |»autre  pour  y  Tpiiipr  à  leurs  af- 
Çrand-crou  de  Tordre  royal  et  jnj-  fai|.CH  el  l{%  jouiront,  à  cet  effet,  de 
lilaire  de  Saint-Georges,  de  celui  de  ja  mémc  *écurité  et  protection  dont 
François  ler,  décoré  de  l'ordre  unpé-  fouissent  les  na.ionaux  ou  les  sujets 
nal  russe  de  l'Aigle  blanc ,  du  grand  deK  natjon8  \&  p\^s  favorisées,  sous 
cordon  de  Tordre  royal  français  de  la  i'0blii;atîon  de  se  soumettre  aux  lois 
Ugion  d'Honneur,  de  celui  de  Saint-  et  règiCme,iu  existants.  Ils  auront  la 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardai-  dr0|l 'de  disposer  de  leurs  biens  per- 
fene ,  de  l'ordre  danois  de  Dannebrog ,  wnne\%  par  vente,  douaiion ,  échange, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ;       testament  ou  de  toute  autre  manière 

Don  Michèle Gravma  et  Requesenz,  quelconque,  sans  qu'il  puisse  leur 
prince  de  Comiiini,  chevalier  grand-  g!re  apporlé  le  moindre  obstacle  ou 
croix  de  Tordre  royal  de  François  1"  eœpêcf15meillï 
décoré  de  Tordre  impérial  russe  de  £nint  héritiers ,  s  ils  sont  sujets  de  . 
l'Aigle  blanc,  du  grand-cordon  de  |»aillrt.  parliC  contractante,  luccede- 
Tordre  royal  français  de  la  Légion  r0ï|l  daus  leurg  mena%  soit  en  vertu 
d'Honneur,  de  celui  de  Saim-Mau-  d,un  llSlaineiit,  soit  ab  intestat,  et 
rice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  ^  pourront  eu  prendre  possession 
de  Tordre  danois  de  Dinnebrog ,  gen-  fMllt  eII  personne,  soii  par  t'iutermé- 
lîlhomme  ordinaire  de  ta  chambro  et  diajre  de  |nirs  agenn  qu'ils  pourront 
ministre  secrétaire  d'Eut  de  S  M  ;       choisir  a  voonté.  Dans  les   panies 

Et  don  Antonio  Spinelli,  des  prm-  de  ,«e,npirc  d'Autriche  où  il  existe 
ces  de  Scalca ,  commandeiir  de  I  or-  deK  |oiH  particulières  qui  rendent  le 
dre  royal  de  François  1er,  chevalier  de  dr0ila  ia  possession  de  bien -fonds 
Tordre  impérial  russe  de  Sainte-  Aime ,  dépeu(jant  de  la  quali  é  dénnie  et  per- 
premtère  classe,  grand  officier  de  M)nnene  de  Taquemu,  les  sujets  du 
Tordre  royal  frauçai*  de  la  Légion  r0yaume  de»  Deux-Siciles  seront  sou- 
d'Honneur,  gentilhomme  de  chambre  mw  aux  |0|M  el  dispositions  applica- 
des.  M.,  membre  de  la  consulte  gé-  fcieg  ^  cn  p^i  cas,  aux  sujets  de 
nérale,  surintendant  général  des  ar-  §  tf  j  ^  cgl  donc  expressément 
ctiives  du  royaume  et  intendant  de  la  COnVè„u.  que  toutes  les  stipulations 
province  de  Naples.  relatives  à  l'abolition  du  droit  de  dé- 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autrî-  traction,  gabelles  héréditaires,  et 
cbe ,  à  Timpol  »ur  l'émigration,  contenues 

Don  Félix  .  prince  de  Scbwarzem-  dans  la  convention  conclue  à  Vienne 
berg  chevalier  grand-croix  de  Toi-  le  19  août  1844 ,  demeurent  et  deuv  u- 
dre  de  5ai  ut- Maurice  et  Saint  Lazare    rçront  en  pleine  vigueur. 
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Les  sujets  de  chacune  des  parties  pereur  d'Autriche ,  y  pourront  libre- 

contracfanies  qui  résident  ou  voya-  ment  traiter  leurs  affaire*  par  eux. 

geut  dans  les  Etats  de  l'autre ,  ne  mêmes  ou  en  confier  îa  gestion  a 

pourront,  sous- aucun  prétexte,  être  telles    personnes    qu'ils    Toudroot 

obliges  de  payer  des  taxe*  ou  des  im-  comme  courtiers,  facteurs  ou  agents , 

pots  autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui  et  lendits  sujets  de  S.  M.  sicilienne  ne 

seront  payés  par  les  mitions  les  plus  rencontreront  aucun    empêchement 

favorisées,  dans  le  choi  x  des  personnes  qui  poor- 

lls  seront  exempts  de  tout  service  ront  agir  eu  cette  qualité ,  ni  être 
militaire,  soit  de  terre  ou  de  mer,  tenus  de  payer  aucun  salaire  man- 
de toutes  prestations  forcées  et  de  cune  rémunération  a.  dés  personnes 
toute  contribution  extraordinaire,  à  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix, 
moins  qu'elle  ne  soit  établie  par  une  En  toutes  circonstances,  liberté  en- 
loi,  tière  sera  accordée  au  vendeur  et  a 

Leurs  maisons ,  leurs  magasins  et  l'acheteur ,  de  traiter  ensemble  et  de 

tout  ce  qui   leur  appartient   ou  fait  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  mar- 

partie  des  objets  de  leur  commerce  ou  cbandise  quelconque  introduite  dan» 

de  leurs  demeures  seront  respectés:  les  Etats  àe  S.  M.  l'empereur  d'Au- 

ils  ne  seront  point  soumis  à  des  per-  triche,  ou  qui  en  serait  exportée; 

quisitions  vexatoires;  leurs  papiers,  excepté  généralement  les  affaire»  pour 

leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  lesquelles  les  lois  ou  les  usages  do 

ne  pourront  être  arbitrairement  in-  pays  exigent  l'intervention  d'agents 

spectés  ou  examinés  ;  de  pareilles  opé-    spéciaux .  

rations  ne  pourront  être  pratiquées  Les  sujets  de   S.    M.  l'einperear 

que  dans  le  cas  où  elles  seraient  d'Autriche  jouiront ,  aux  mêmes  con- 

prescrites  par  une  loi  à  laquelle  les  ditions,  des  mêmes  privilèges  dans 

sujets  du  pays  seraient .  également  les  Etats  de  S.  M.  sicilienne, 

astreints.  Art.  4.  Lesproduclionsdusoletde 

'S.  M.  le  ml  des  Deux-Siciles  pro-  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  intro- 

met  de  garantir  en  toute  occasion  duitesdans  Tau  ire,  soit  par  mer,  soi 

aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  par  terre ,  seront  taxées  de  la  même 

triche,  qui  résident  dans  ses  Etats  ou  manière  que  les  mêmes  produciiosf 

domaines ,  la  conservation  de  leurs  introduites  d'un  autre  pays  quekoa- 

propriétés  et  de  leur  sûreté  nerson-  que ,  et  ne  seront  soumises  a  aucun 

rielle,  et  ce  de  la   même   manière  droits  d'entreeou  de  traiwt,  à  aucune 

qu'elle  •• st  garantie  à  ses  sujets  et  aux  taxe  différente  ou  plus  élevée, 

sujets  des  nations  les  plus  favori-  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 

sées.  Sicile*  et  S.  M .  l'empereur  d'Autriche 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  promet  s'enftagentà  n'accorder  aux  citoyen! 

de  son  côté  d'assurer  dans  ses  Etats  et  d'aucune  autre  puissance ,  en  matière 

domaines   la  jouissance  des  mêmes  de  commerce  ou  de  navigation,  aucuB 

privilèges  aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  privilège,  aucune  faveur  ou  issaa- 

des  Deux-Siciles.  nité,  sans    les    accorder  en  mène 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  temps  au  commerce  et  à  In  navigation 

du  royaume  des  Deux-Siciles  ne  se-  de  I  autre  pays,  et  ce  gratuitement  ai 

ront  point,  dans  les  Etats  de  S.  M.  la  concession  a  été  faite  a  titre  gratuit, 

l'empereur  d'Autriche,  soumis  delà  et  moyennant  une  compensation  éoni» 

part  des  employés  des  douanes  à  un  valente,  en  autant  qu'il  sera  possible, 

système  de  perquisition  plus  rigou-  et  à  fixer  d'un  commun  accord,  si  la 

reux  que  ne  le  sont  les  sujets  de  S.  M.  concession  a  été*  faite  à  titre  osé- 

l'empereur  d'Autriche.  reux. 

Et  réciproquement  les   sujets  de  Art.  5,  Toutes  les  productions  dn 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ne  seront  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  paysan 

point,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  leurs  possessions  respectives ,  pre» 

des  Deux-Siciles,  soumis  à  un  système  venant  de  l'un  des  deux  et  pouvant 

de  perquisition   plus  rigoureux  que  être  légalement  introduites,  déposées 

les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-  ou  emmagasinées  dans  l'autre  pays, 

Sicile».  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et 

Art.  3.  lies  sujets  de  S.  M.  sic!-  jouiront  de*  mêmes  privilèges,  qu'elles 

benne,  dans  tes  Etats  de  S.  M.  l'èm-  soient  introduites ,  déposées  ou  enwna- 
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RMJnéat  par  des  navires  des  Deux-  tractantes,  étant  que  nulle  préfé- 

Siciles  ou  autrichiens,  dans  les  ports  rence  ou  distinction  quelconque  ne 

des  Etats  des  deux  hautes  parties  con-  suit  admise  sous  ce  rapport 

tractantes.  Art.  9.  Par  suite  des  stipulations 

Et  de  même,  toutes  les  produc-  qui  précédent,  toutes  primes,  remi- 
Uow  qui  pourront  être  légalement  ses  ou  remboursements  de  droits 
exportées  ou  réexportées  de  l'uu  des  existants  dans  le  royaume  des  Deux- 
deux  pays  dans  l'autre,  seront  as*u-  Sicile*  au  préjudice  du  commerce  et 
jetties  aux  mêmes  droits  et  jouiront  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont 
des*  mêmes  privilèges,  réductions,  et  demeurent  abolis, 
faveurs ,  concessions  et  restitutions,  Il  est  encore  bien  expressément  eu- 
qu'ellet  soient  exportées  ou  réexpor-  tendu  qu'aucune  prime .  remise  ou 
tée*  par  les  navires  de  l'un  ou  de  Tau-  remboursement  de  droits  ne  pour- 
trepays.  rout,  pendant  la  durée  du  présent 

Ait.  6.  La  nationalité  des  navires  traité,  être  accordé*  dans  le  royaume 

«era  reconnue  et  réciproquement  ad-  des  Deux-Sicile*,  au   préjudice  du 

mise ,  selon  les  lois  et  les  réglementa  commerce  t-tde  la  navigation  de  J'Au- 

pankuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  triche.  Et  réciproquement,  comme  il 

de  la  patente  et  des  papiers  de  bord  n'existe  actuellement  dans  l'empire 

délivrés  aux  capitaines  et  patrons  par  d'Autriche ,  ni  primes,  ni  remise»  ou 

une  autorité  compétente.  remboursements  de  droits  au  préju- 

Ait.  7.  Les  navires  siciliens ,  arri-  dice  du  commerce  et  de  la  navigation 
vaut  dans  les  porto  des  Etats  de  S.  M.  de*  Deux-Sicile* ,  il  est  aussi  bien  ex. 
l'empereur  d'Autriche ,  et  réciproque-  preasénient  entendu  qu'aucune  prime, 
ment  les  navires  autrichiens  allant  aux  remise  ou  remboursement  de  droits , 
porto  de  S.  M.  le  roi  des  Deux -Siciles,  ne  pourront,  pendant  la  durée  du 
seront,  à  leur  arrivée  dans  les  deux  présent  traité,  être  accordés  dans 
pays ,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  l'empire  d'Autriche ,  au  préjudice  du 
•ortie,  traités  sur  le  même  pied  que  commerce  et  de  la  navigation  du 
le*  navires  nationaux,  en  tout  ce  qui  royaume  de*  Deux-Siciles. 
regarde  les  droits  de  tonnage ,  de  pi-  Néanmoins ,  ne  seront  pas  consi- 
lotage,  de  port,  de  fanaux ,  de  qua-  dérés  comme  dérogeant  au  principe 
raiitaine,  de  patente  et  autres  charges  de  réciprocité  qui  rorme  la  base  du 
qui  pèsent  Kur  le  navire  même,  sous  traité  de  ce  jour  :  1°  tes  primes  que 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  gouvernements  respectifs  accor- 
les  droits  ci-dessus  mentionnés  se  dent  a  leurs  nationaux  pour  eorou- 
payent  au  profit  de  l'Etal,  au  profit  rager  la  construction  des  navires  mar- 
de  la  ville,  ou  de  tout  autre  établisse-  ebands;  2°  l'immunité  accordée  en 
ment  particulier  quelconque,  si  lesdits  Autriche  à  diverses  compagnies  an- 
navires  viennent  chargés  directement  glaises  dites  yacht-clubs. 
de  Pun  des  ports  du  royaume  des  En  conséquence,  8.  M.  l'empereur 
Deux -Suites,  dan*  l'un  de*  porto  des  d'Autriche  déclare  qu'en  vertu  du 
possession*  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  présent  traité ,  les  dispositions  du  dé- 
triche ,  ou  de  l'un  des  ports  des  Etats  cret  aulique  et  de  la  publication  y  re- 
autrichien* dans  un  de  ceux  du  lative  du  gouvernement  impérial  et 
royaume  des  Deux-Siciles, ou  de  toute  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  no- 
autre  direction  *'il*  viennent  sur  lest  vembre  1845 ,  par  suite  desquels  les 

Art.  8.  Aucune  préférence  ni  avan-  bâtiment*  de  commerce  des  nations 
tage  ne  seroot  directement  ou  indi-  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traité  de 
rectemem  accordés  par  Ion  des  deux  commerce  avec  l'Autriche ,  seront  as- 
gouvernements  ,  à  aucune  compagn ie ,  sujettis ,  après  le  1 er  mars  1 846 ,  à  un 
corporation  ou  agents  traitant  en  leur  droit  de  tonnaçe  d'un  florin  ,  mou- 
nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'a-  naie  de  convention  ,  par  chaque  tou- 
chât d'aucunes  productions  du  sol,  de  neau,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
l'industrie  ou  de*  arts,  importées  de  autrichiens,  ne  sont  en  aucune  ma- 
l'un  des  deux  Eut*  dans  les  porto  de  nière  applicables  au  commerce  direct 
l'autre,  en  considération  de  ta  na-  ni  à  la  navigation  du  royaume  des 
tionaltté  du  navire  qui  aura  importé  Deux-Siciles,  tant  qu'ils  restent  dans 
ujsdites  productions;  l'intention  et  la  les  conditions  stipulées  à  l'art  7  du 
volonté  bien  positive  des  parties  coo-  présent  traité. 
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Eo  outre ,  S.  M.  l'empereur  tl'Au-  et  agent*  commerd*ui  de  chacun* 

triche  consent  à  réduire ,  pour  toute  des    bautet    parties  contractant* , 

la  durée  du  présent  traite ,  le  droit  jouiront  dans  les  Etats  de  rautrr  do 

Jui  existe  sur  l'importation  des  tins  mêmes  privilèges,  et  auront  le  même 
u  royaume  des  Deux-Sicile*  dans  les  pouvoir  dont  jouissent  eeoi  des  m- 
tut*,  autrichiens,  de  sept  florins  lions  les  plus  favorisées.  Nais  dam  le 
trente  kreutzers  par  quintal  d'Autri-  cas  où  lesdits  consuls  ou  agents  con- 
çue ,  correspondant  à  sept  ducats  et  raerciaux  voudraient  faire  le  corn- 
trente-cinq  grani  par  cantaio  de  merre ,  ils  seront  alors  assujettit  au 
Naples ,  à  deux  florins  par  quintal  mêmes  lois  et  usages  auxqnek  sont 
autrichien .  ou  un  ducat  quatre- vingt-  aasujeti  Is  les  Individus  de  leur  natioa , 
seize  grani  par  cantaio  de  Naples;  dans  les  lieux  où  ceux-ci  résident. 
pourvu  qu'il  soit  constaté  par  les  pa-  Les  consuls,  vice-consuls  et  anenn 
piers  de  bord,  de  leur  provenance  commerciaux  des  deux  pays,  auront, 
directe  des  porta  du  royaume  des  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juges 
Deux- Sid les.  et  arbitres  des  questions  civiles  qai 

Lor*  de  l'importation  de  vins  du  s'élèveront  au  sujet  des  contrais  p*- 

royaume  des  Deux-Sicile»  dans  la  H-  ses  entre  les  capitaines  et  les  équip- 
gne  des  douanes  par  la  voie  des  ports  •  gea  des  navire»  de  leur  nation.  L\»u- 

francs  autrichiens ,  ou  devra ,  pour  torité  locale  ne  pourra  intervenir  ni 

obtenir  la  réduction  sur  les  droits  prendre  parti  dans  le  différend, qoe 

d'entrée   stipules   dans    le   présent  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite 

traité ,  faire ,  immédiatement  a  l'arri-  du  capitaine  on  de  l'équî'paçe  «ira- 

vée  du  navire,  et  avant  le  décharné-  drait  i  troubler  l'ordre  punnc  ou  U 

ment,  la  déclaration  prescrite  à  l'of-  tranquillité  du  pays;  bien  entends. 

Acier  des  douanes  stationné  dans  le  toutefois ,  que  cette  espèce  de  juge- 

port  franc.  ment  ou  d'arbitrage  ne  pourra  ptf 

Et,  de  son  coté,  S.  M.  le  roi  du  priver  la  partie  opposante  du  droit 

royaume  des   Deux- Sicile»  déclare  qu'elle  a  d'en  appeler ,  i  son  retour, 

que  pendant  toute  la  durée  du  pré*  a  l'autorité  judiciaire  de  son  pays, 

sent  traité,  la*  réduction  de  dix  pour  A  st.  12.  En  cas  de  naufrage  du» 

cent  dont  jouit  le  pavillon  napolitain  un  lieu  appartenant  à  Tune  des  haute» 

sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de  partie*  contractantes,  il  s*ra  non- s«- 

douanea,  sera  également  étendue  aux  lemeur  porté  toute   assistance  an 

productions  du  sol  et  de  l'industrie  naufragés;  mais  le  navire,  ses  dèors. 

des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui  appartient, 

triche,  qui  seront  importées  dans  le  ainsi  que  les  papiers  trouves  à  na 

royaume  des  Deux-Siciles,  et  venant  bord,  tous  les  effets  et  marchands* 

des  possessions  de  S.  M.  L  et  R.  par  qui  auront  pu  eu  être  saoves,  se 

bât  imeiits  de  commerce  «autrichien.  pourront  être  pris  ni  retenus  s» 

Art.'  10.  Les  stipulations  du  pré-  aucun  prétexte  quelconque.  Usditt 

sent  traité  ne  sont  point  applicables  a  navires,  effets  et  marchandises,  *- 

la  navigation  des  cotes,  ou  cabotage  root  au  contraire  conservés  et  ra> 

qui  se  fait  d'uu  port  à  l'autre  dans  dus,  moyennant  la  restitution  des 

chacun  des  deux  pays  pour  le  trans-  frais  (bits  pour  le  sairreiage  et  leur 

port  des  personnes,  des  marchait*  conservation,  ainsi  que  le  payement 

dises  ou  objets  de  commerce  par  bâti-  des  droits  de  douane ,  de  quarantanK 

ment  s  à  voiles  ou  à  vapeur ,  ce -mode  et  autres,  qui  auraient  dû ,  en  pareHjei 

de  transport  étant  exclusivement  ré-  circonstances ,  être  pa>  es  si  un  navire 

réservé  aux  navires  nationaux.  national  eût  fait  naufrage.  Gepife* 

Cependant  les  navire»  de  chacune  meut  aura  immédiatement  Urv  ssr 
des  deux  hautes  parties  contractantes  le  produit  de  la  vente  de  ces  ob)rti, 
pourront  prendre  ou  débarquer  une  si  les  circonstances  l'exigent 
partie  de  leur  chargement  dans  un  Dans  ce  cas  et  celui  de  reJaoV 
des  ports  des  Etats  de  l'autre,  sans  forcée,  pour  lesquels  les  hautes  par- 
être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre  lits  contractantes  se  réfèrent  eatiere- 
que  celui  que  payent  les  navires  du  ment  aux  sMpulatfoiisofratennesdtf* 
pays  même  ou  ceux  des  tut  Ions  les  la  déclaration  faite  à  Vienne  le  4  Do- 
plus  favorisées.  vembre  1843,  Ira  consuls,  viee-rot- 

Abt  il.  Les  consuls v tlee-conaula  sols  et  agents  commerciaux  respet- 
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Ufr,  feront  autorités  à  intervenir  tienne  jour  du  courant  mois  d'octo- 

pour  prêter  assistance  à  leurs  na-  bre  1816. 

nouaux.  Bien  entendu  que,  dans  le  cas  Maudous  et  ordonnons  que  la  pré- 

d  une  récUinaiion  légale  sur  les  effets  sente   loi,  signée  par  nous,  recon- 

«  marchandises  naufragés ,  ladite  nue  par   notre  ministre  secrétaire 

réclamation  sera  déférée  a  la  déci-  d'Etat  d<<  grâce  et  de  justice,  munie 

«on  du  tribunal  compétent  du  pays,  de  notre  graud  sceau,  conti  e>ignée 

Art.  13.  Les  consuls,  vice-con-  par  notre  conseiller  minisire  d'Etat, 

Ct^ïenU  roromtrciaux  de  eba-  président  ad  intérim  du  conseil  des 

cune  des  deux  hautes  parties  cou-  ministre* ,  enregistrée  ei  déposée  à  la 

u-actantea,  résidant  dans  les  Etats  de  secrétairerie  royale  de  la  présidence 

(autre;  recevront  de  l'autorité  lo-  du  conseil  des  ministres,  soit  publiée 

a?   u!5?  l'assistance  qui  pourra  leur  avec  les  formalités  d'usage  dans  tous 

are  légalement   accordée   pour  la  nos  Etats  et  possessions ,  par  les  au- 

resutuuoii  de»  déserteurs  des  bâti-  torités  compétentes ,  qui  devront  en 

menu  de  guerre  ou  dénommera  de  prendre    particulièrement    connais- 

toirs  pays  respectifs.  sauce  et  en  assurer  l'exécution. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  Naplea,  le  5  octobre  1846. 
force  et  valeur  pendant  l'espace  de 

uni  années,  à  compter  du  jour  que  FERDINAND. 

!?xr1li^atioM  eo  iepom  ©changée».  Par  le  roi  : 

«éi£J^£tiï'Tn£!t  tonM'tretesarrairetétrangéres, 

traité  continuera  d'être  obligatoire  r'wwso  Ruraosi  Calasria; 

jUuuée  en  année,  jusqu'à   ce  que  Le  ministre  secrétaire  d'Xiat 

I  une  des  parties  contractantes  ait,  six  ministre  secrétaire  a  mat , 

mois  d'avance ,  fait  connaître  a  Tau-  Niccola  Parisio; 

t«  son  intention  d'en  foire  cesser  les  U  conseiller ,  ministre  d'Etat, 

Au  i<  Unp^ttr.1.^.».  •  président  ad  intérim  du  conseil 

sa?i™  i  Url^*?itraUé  dc  n?IÎ"  «te»  ministres, 

gaiion  et  de  commerce  sera  ratifié.  ..        .    .   ' 

et  les  ratifications  en  seront  échangées  Narquis  de  Piitracatbua. 
a  Piapiet  dans  le  délai  de  trois  mois, 

ou  plus  tôt ,  si  fane  se  peut.  

«n  roi  de  quoi ,  les  plénipotentiai- 
re» 1  ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca-  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
cnet  de  leurs  armes.  galion  conclu,  le  20  juillet  1946% 
GiDSTitvo  FosTUif ato  entre  S.  M.  I    R.  t 'empereur 

Prinrp  d»  rw-n».  d' Autriche  et  S.  M.  l'empereur 

Knnce  4e  Comitihi  ,  de  toitUs  /M  Russies  ^  e%  dfnt  les 

Antonio  Spinblli  ,  ratifications  ont  été  échangées  à 

Prince  F.  de  Scjwarzemsssg.  Fienne,  le  20  octobre. 

Et  notre  volonté  étant  que  le  sus-  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
du  traité,  dont  les  ratifications  ont  été  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ani- 
éenangées  le  3  de  ce  mois  dans  no-  mes  du  désir  de  favoriser  le  dévelop- 
tre  susdite  ville  de  Naples,  ait  son  pement  des   relations  commerciales 
plein  effet,    selon   l'obligation  que  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  de  confir- 
uous  en  avons  contractée  ;  mer,  moyennant  des  stipulations  for- 
Sur  la  proposition  de  notre  con-  melles,  la  réciprocité  existant  provi- 
ttiller   ministre  d'Etat,  chargé   du  soirement  par  suite  des  disposition* 
portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  spéciales  concédées  des  deux  côtés  déjà 
Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de 
Avons  résolu  de   sanctionner  et  ramier*  courante,  ont  nommé  des  plé- 
nouK  sanctionnons  la  loi  suivante  :  nipotentiaires  pour  conclure  une  con 

Article  unique.  —  Tout  les  arti-  vention  à  cet  objet ,  savoir  : 

des  du  traité  qui    précède   seront  S.  M  l'empereur  d'Autriche  :  S.  A. 

eiactrmcni  et  religieusement  obser-  Ornent- Vinceslax-Loiaire,  prince  de 

vés  et  exécutés  de  mut  a  mot,  et  au-  Metterntcn-Wiiinebourg.ducdePor- 

ront  force  de  loi,  à  compter  du  troi-  teila,  etc.,  chevalier  de  la  Toison -d'Or 
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grand-croix  de  Tordre  royal  de  Saint-  entrée  qu'à  leur  «ortie,  et  pendant 
Etienne  de  Hongrie,  et  décoré  de  la  leur  «éjour  dan*  le  port,  sansdistiac- 
croix  d'or  du  Mérite  civil,  chevalier  tion  de»  lieux  d'où  ils  viennent  on  dp 
de  première  classe  des  ordres  de  Saint-  ceux  de  leurs  destinations. 
André,  de  Saint- Alexandre  New*ki  et  Ait.  5.  Toutes  les  marchandas» 
de  Sainte-Aune,  etc.,  chambellan  et  formant  la  cargaison  des  navires  ap- 
conseiller  intime  actuel ,  ministre  d*E-  partenant  à  Tune  des  parties  contrac- 
tât et  des  conférences,  et  chancelier  tantes,  qu'elles  soient  destinées  a  l'en 
de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  trée,  à  la  sortie  ou  au  transit,  paye- 
de  l'Etat  de  S.  M.  1.  R.  ront  dans  les  Etats  de  l'autre  partie 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  les  mêmes  droits  de  douane  et  antres 
Russie*  :  Louis  Tegoborski,  oouseil-  que  les  marchandises  qui  se  trouvent 
1er  intime  de  S.  M.,  chevalier  de  pre-  à  bord  des  navires  nationaux,  et,  Ir 
mière  classe  des  ordres  de  Sainte-  cas  échéant,  elles  jouiront  des  mènes 
Anne  et  de  Saint-Stanislas ,  et  de  se-  reiiù^rsemenuoedrotttde  douane* 
conde  classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  primes  d'exportation.  Elles  payeront 
rouge  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  coin-  aussi  les  mêmes  droits  d'eminagast- 
mandeur  de  l'ordre  impérial  de  Saint-  nage  lorsqu'elles  seront  déposées  dans 
Léopotd  d'Autriche  ;  lesquels,  après  les  magasins  publics, 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  A»t.  6.  La  même réûprocitéde  frai- 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  teraent  à  l'égard  des  naTiresappsrte- 
convenus  des  articles  sui van ts  :  nant  aux  deux  parties  contractantes 

Art.  1er.  H  y  aura  liberté  réciproque  dans  les  ports,  rades  et  autres  ptaers 

de  commerce  et  de  navigation  pour  de  mer  de  leurs  Etats  respectif* ,  rt- 

les  navires  et  sujets  des  deux  hautes  tend  également  à  tout  ce  qui  concerne 

parties  contractantes,  dans  leurs  Etats  le  chargement  et  déchargement,  les 

respectifs,  et  dans  tous  les  ports  ac-  règlements  de  police  et  toutes  les  me- 

tuelleroent  ouverts,  ou  qui  seraient  sures  qui  ont  rapport  a  l'équipage, 

ouvert*  par  la  suite  au   commerce  aux  passagers  et  aux  marchandises, 

étranger  maritime.  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  prf- 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  sente  convention  qui  ont  trait  a  la  li- 

respectifs  sera  constatée  et  reconnue  berté  du  commerce  et  de  la  naviga- 

par  les  papiers  de  bord  qui  auraient  tion ,  ne  seront  point  applicables  an 

été  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  cabotage  pour  le  transport  direct  de* 

des  bâtiments  par  les  autorités  compé-  personnes  ou  des  marchandises  par 

tentes  et  selon  les  lois  et  règlements  bateaux  à  vapeur  ou  à  Toiles,  as**i 

existant  dans  les  deux  pays.  longtemps  que  celte  nature  de  trani- 

Art.  3.  La  liberté  de  commerce  ré-  port  sera  réservée  aux  bâtiments  ni 

ciproque,  stipulée  par  l'article  pre-  tionaux  dans  les  Etats  de  l'une  ou  àt 

mier,  accorde  aux  sujets  des  deux  l'autre  des   deux  parties   contrac- 

hautes  parties  contractantes,  la  fa-  tantes. 

culte  de  faire  dans  les  ports  de  leurs  Cependant  les  navires  de  chacune 

Etats  respectifs,  le  commerce  inté-  des  deux   puissances   contractante* 

rieur,  extérieur  et  de  transit ,  et  ce  pourront,  dans  les  ports  respectif», 

dans  toute  l'étendue  des  droits  accor-  prendre  ou  décharger  une  partie  de 

dés  à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  leur  cargaison  ou  de  leurs  passagers, 

en  même  temps  sous  l'obligation  de  se  et  par  suite  y  compléter  leurs  chargr- 

conformer  aux  règlements  existants  roents  ou  en  décharger  le  reste  dam 

pour  chacun  des  deux  pays.  un  ou  plusieurs  porta  du  même  Etat . 

Art.  4.  A  l'égard  des  droits  de  ton-  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droit* 

nage,  de  port,  de  phare ,  de  pilotage,  que  ceux  au  payement  desquels  tant 

de  quarantaine  et  autres  de  quelque  tenus  les  navires  nationaux, 

nature  qu'ils  soient  et  oui  sont  à  la  Art.  8.  Tout  navire  de  l'une  des 

charge  du  commerce  et  de  la  naviga-  parties  contractantes,  qui  serait  farce 


tion ,  les  navires  des  deux  hautes  par-  par  une  tempête  ou  tout  autre 
lies  contractantes  seront  réciproque-  dent  imprévu  de  chercher  un  abri  dass 
ment  traités  dans  les  Etat  respectifs,  un  des  ports  de  l'autre,  aura  la  fa- 
sur  le  même  pied  que  les  navires  na-  culte  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  pour- 
tionaux ,  en  tout  ce  qui  concere  leur  voir  de  tous  les  objets  dont  il  aura  be- 
cargaison  et  leur  équipage ,  tant  â  leur  soin ,  et  de  se  remettre  a  la  voile  sans 
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avoir  a  payer  aucun  droit  de  port ,  de  dition  de*  déserteurs  des  bâtiments  de 

navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  guerre  on  de  commerce  de  leurs  paya 

l'Etat;  bien  entendu  toutefois  que  les  respectifs. 

causes  qui  ont  nécessité  l'abordage  Art.  11.  Les  deux  hautes  parties 
soient  véritable*  et  patentes,  que  le  contractantes  se  concèdent  réciproque- 
navire  ne  fasse  aucune  opération  de  ment  le  droit  de  nommer  des  consuls, 
commerce  dans  le  port ,  et  qu'il  n'y  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 
prolonge  point  son  séjour  au  delà  du  dans  les  ports  de  commerce  et  place» 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  maritimes  où  d'auti  es  gouvernements 
donné  lieu  à  la  relâche  forcée.  Il  est  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privi- 
également  entendu  que  les  décharge-  lége.  Il  leur  sera  .accordé  à  tous  l'aa- 
menis  rendus  nécessaires  pour  les  ré-  sistance  nécessaire  pour  pouvoir  exer- 
parations  du  navire  et  la  conservation  cer  leurs  fonctions. 
de  l'équipage,  ainsi  que  l'embarque-  Il  est  cependant  entendu  que  les 
ment  de  vivres  pour  la  continuation  deux  gouvernements  se  réservent  le 
du  voyage,  ne  seront  pas  conxidérés  droit  de  refuser  leur  exequatur  dans 
comme  opérations  de  commerce.  Si  le  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de 
patron  d'un  navire  dans  cette  situa-  personnes  contre  lesquelles  ils  auraient 
tion  se  trouve  dans  la  nécessité  de  des  objections  à  faire,  et  de  demander 
vendre  une  partie  de  son  chargement ,  un  autre  choix, 
il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  A  «t.  12.  l^es  agents  consulaires  et 
de  douanes  et  aux  règlements  du  lieu  commerciaux  des  deux  hautes  parties 
ou  il  aura  abordé.  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes 
voisinage  des  côtes  de  l'une  des  par-  privilèges  et  immunités  que  ceux  des 
lies  contractantes,  il  sera  porté  aux  nations  les  plus  favorisées.  Mais,  s'ils 
naufragés ,  au  salut  du  navire ,  de  la  se  livrent  en  même  temps  à  des  opéra - 
cargaison  et  de  l'équipage ,  les  mêmes  lions  de  commerce ,  ils  seront ,  sous  ce 
secours  qu'à  un  navire  national  qui  se  rapport,  soumis,  comme  les  natio- 
trouverait  dans  les  mêmes  àrcon-  naux ,  aux  usages,  lois  et  ordonnances 
stances.  Le  bâtiment ,  tout  ce  qui  y  ap-  du  pays  où  ils  résident, 
partient ,  ses  débris,  ses  cordages,  les  En  tant  que  ces  agents  sont  autori- 

Epiera  trouvés  a  son  bord,  ainsi  que  ses  par  leur  gouvernement  â  interve- 

;  effets  et  marchandises  sauvés,  se-  nir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de 

root  mis  en  lieu  de  sûreté  et  rendus  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports 

aux  propriétaires  ou  leurs  représen-  de  mer  un  jugement  sur  des  contesta- 

tants  contre  le  payement  des  frais  de  tions  survenues  a  bord  de  navires  res- 

sauvetage,  de  garde  ou  de  conserva-  sortissant  à  leur  juridiction ,  ils  ne 

tion,  des  droits  de  douane  et  des  frais  pourront  être  inquiétés  ni  troublés 

de  quarantaine  auxquels  les  navires  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  al'ex- 

nationaux-  sont  également  soumis  en  ception  des  cas  où ,  d'après  les  lois  du 

pareil  cas.  On  en  agira  de  même  à  l'é-  pays ,  l'intervention  des  autorités  ju- 

gard  du  montant  de  la  vente  desdits  diciaires  ou  de  police  serait  requise, 

objets,  lorsque  les  circonstances  au-  Art.  13.  Les  sujets  de  l'une  des 

ront  rendu  cette  vente  nécessaire.  deux  hautes  parties  contractantes  qui 

Ban»  le  cas  où  le  propriétaire  des  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  des 

objets  sauvés  serait  inconnu,  il  en  sera  entreprises  commerciales,  ou  qui  s'y 

donné  connaissance  au  gouvernement  rendent  dans  d'autres  circonstances, 

«le  l'autre  des  parties  contractantes,  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de  la 

aussitôt  qu'il  sera  constaté  que  le  bâ-  même  protection  que  les  habitants  du 

tunent  naufragé  appartient*  sa  nation,  pays ,  mais  à  la  condition  de  se  confbr- 

et  les  susdits  objets  lui  seront  livrés.  mer  aux  lois  et  ordonnances  existan- 

Asvr.  10.  A  la  réquisition  des  con-  tes.  Les  autorités  du  pays  ne  mettent 
sais ,  vice-consuls  ou  agents  comiuer-  aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  disposent  li- 
ciaux ,  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  à  la  brement  de  leurs  propriétés,  à  la  ré- 
réquisition des  patrons  et  comman-  serve  cependant  des  droits  légaux  et 
dants  des  bâtiments ,  les  autorités  réclamations  que  des  particuliers  au- 
des  deux  Etats  respectifs  prêteront  raient  I  faire  valoir  sur  lesdites  pro- 
toate  l'assistance  conciliable  avec  les  priétés ,  ou  qui  résulteraient  d'obliga- 
ioi*  du  pays ,  pour  la  saisie  et  l'extra-  tions  contractées  envers  l'Etat ,  et  des 

Ann.  hist.  pour  1846.  Jpp.  7 
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limites  mie  les  lois  du  pays  preacri-  seront  pas  conaMérés  comme  perlsiC 

veut  à  Tégard  de  la  possession  oe  biens  préjudice  aux  principes  qui  tannent  le 

immobiliers.  présent  traité  de  réciprocité. 

Eu  cas  d'intervention  légale  des  au-       Ait.  16.  Il  est  également  stipulé 

torités  compétentes  dans  les  affaires  que  te  présent  traité  ne  portera  point 

de  cette  nature,  les  sujets  de  l'une  des  préjudice  aux  obligations  rmproqw* 

hautes  parties  contractantes  ne  paye-'  contractées  en  vertu  des  traitesnrécé- 

ront  dans  les  Etats  de  l'autre,  en  pa-  déminent  conclus  entre  l'Autriche  et 

veilles  circonstances,  que  les  taxes  que  la  Russie, 
payent  les  nationaux.  À  st.  1 7.  Le  présent  traité  resterai» 

àst.  14.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  vigueur  pendant  huit  ans ,  à  partir  du 
sujet  russe  en  Autriche  ,  ou  d'un  sujet  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
autrichien  en  Kussie,  les  autorités  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  Keiwra- 
com pétentes  procéderont ,  partout  où  tion  de  douze  mots ,  après  que  ru* 
un  consul ,  un  vice-consul  ou  agent  des  hautes  parties  contractantes  aura 
consulaire ,  ou ,  à  leur  défaut ,  un  agent  fait  connaître  à  l'autre  son  intention 
diplomatique  de  sa  uation  se  trouve-  d'en  faire  cesser  les  effets,  tandis  que 
rail  à  proximité  de  la  résidence  du  chacune  des  deux  parties  se  réserve  te 
décédé ,  avec  lesdits  agents  consulaires  droit  de  faire  une  pareille  dédaralioa 
ou  diplomatiques ,  à  la  confection  d'un  après  l'expiration  de  la  septième  a- 
uvcniaire  des  biens-meubles  de  la  née.  Les  partiescootractanies  «ont  en- 
succession  ,  et  elles  seront  présentes  à  core  convenues  qu'après  Kexpirst'K« 
toutes  les  formalités.  Les  scellés  .ou  des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise 
sceaux  desdites  autorités  seront  jointe  de  la  susdite  déclaration ,  le  présent 
à  ceux  du  consulat  ou  de  l'ambassade,  traité  et  tontes  tes  stipulation* 


héritiers,  toute*  les  mesure*  niées-   sent  traité  seront  échangées  à  Vienne, 
«aires  pour  la  conservation  des  biens-    dans  t'espace  de  trois  mois ,  à  partir 


meubles  appartenant  à  la  succession,  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt ,  « 

Lesdits  biens  ne  seront  mis  à  la  d iapo-  faire  se  peut. 

aiilon  des  agents  consulaires  ou  dipto-  En  foi  de  quoi ,  les  pWntpotentiairei 

mauques  qu'après  que  ceux-ci  auront  respectifs  ont  signé  lé  présent  traité, 

reçu  un  pouvoir  des  ayants  droi' ,  à  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur»  ar- 

inoins  qu'Us  ne  soient  porteurs  de  pro»  mes. 

curaiions  générales  ou  spécule*  déii*  Vienne,  le  20*  ($  juillet  1346. 

vrées  à  cette  fin  par  leur  gouverne-  Prince  B1  MwTiinica. 

tneni.  Il  est  bien  entendu  que  la  délt-  .     .  T  cam 

vrance  ne  pourra  être  faite  qu'après  w>ujs  iscosomi* 

déduction  des  frais  et  honoraires  qui  ■ 
seront  dus  dans  le  pays. 

Dans  le  cas  où  la  succession  conûs-  Gonvbmvion  entre  t  Autriche  et  te 

terai  t  entièrement  ou  en  partie  en  bien»  grands-duchés  d'Oldenbourg  et* 

immobiliers,  que  celui  auxquels  ils  de  Meckiembourg-Schiverin,  rt- 

sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  lative  à  la  navigation. 
apte  à  posséder  selon  les  lois  du  pays, 

il  sera  accordé  de  l'un  et  de  l'autre  côté  En  conséquence  d'une  conveetios 

aux  intéressés  mi   espace  de  temps  conclue  entre  la  cnanceUerte  d'bsl 

suffisant,  selon  les  circonstances,  pour  impériale  et  royale  d'Autriche,  et  h 

opérer  de  la  manière  la  plus  avanta-  ministère  des  grands-duchés  dtMdeir* 

geuse  la  vente  desdits  biens.  bourg  et  de  tHecklembourg-Scave- 

Art.  15.  Pour  éviter  toute  inter-  rin,  les  navires  autrichien»  seront»  â 

prêta  tion ,  il  a  été  stipulé  que  lesrran-  leur  entrée  dans  les  ports  dWnh 

chises ou  privilèges  dont  j<.uianentac-  bourg  et  de  Mecklembourg,  snw 

Utilement,  dans  les  deux  Etals,  les  qu'A  leur  sortie ,  traités  sur  le  même 

navires  nouvellement  conmruits,  ou  pied  que  les  navires  nationaux  ;qnast 

qui  pourraient  leur  être  accordés  par  aux  droits  de  tonnage ,  de  phare,  * 

la  suite,  aimique  les  privilèges accor-  pilotage  et  de  tous  autres  droit»  qat£ 

dé*  à  de*  compagnies  particulières ,  ne  conques  de  port  et  de  navigation ,  m 
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que  lesdits  droite  l'y  perçoivent  ac-  talion  de  nos  sujets  à  la  révolte,  ou  de 

lueUeiiient  ou  f  soient  perçus  par  la  distributions  d7armes  dans  ce  but, 

suite  pour  le  compte  du  gouverne-  wra  traduit  devant  un  conseil  de 

nient ,  d'une  commune  ou  de  quelque  guerre  organisé  chaque  fois  par  If 

institution  privée,  les  marchandises  générai  commandant,  compose,  sous 

importées  ou  exportées  par  navires  la  présidence  d'un  officier  d'Etat,  de 

autrichiens  ne  payeront  aucuns  droits  trois  capitaines ,  de  trois  lieutenants  et 

plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  de  trois  sous-officiers  et  un  auditeur, 

assujetties  les  marchandises  importées  et  sera  condamné  à  la  peiue  de  mort 

ou  exportées  par  navires  nationaux,  et  fusillé.  Le  jugement  sera  exécuté 

Les  navires  d'Oldenbourg  et  de  Meck>  des  qu'il  sera  rendu  et  que  le  générai 

lembourg  seront  pareillement  traités  commandant  l'aura  confirmé. 

sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri-  2°  Le  général   commandant  a  Ip 

chiens.  Cette  parfaite  réciprocité  ne  droit  de  suspendre  l'exécution  de  1* 

sera  pas  seulement  mise  immédiate-  sentence  de  mort  et  d'en  référer  à 

ment  a  exécutiou  <  les  déclarations  y  nous  pour  notre  résolution  ultérieure, 

relatives  datent  d'Oldenbourg,  le  12,  Du  reste,  uous  avons  assez  de  con- 

èt  de  Scbwerin,  le  10  septembre),  fiance  dans  nos  fidèles  sujets  d'origine 

mais  on  pourra  même  en  réclamer  le  allemande  et   polonaise   pour    être 

bénéfice  rétroactif  jusqu'au  1er  mars  convaincus  que  non -seulement  ils 

de  cette  année.  nous  conserveront  la  fidélité  dont  le 

Lr %  parties  contractantes  auront  la  plus  grand  nombre  d'entre  eux  nous 

faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  la  a  donné  des  preuves  jusqu'à  présent, 

présente  convention ,  en  prévenant  mais  que  de  plus  ils  coopéreront  sui- 

six  mois  d'avance,  vant  leurs  forces  au  maintien  de  la 

tranquillité  et  de  Tordre,  et  seconde- 

— —  ront  nos  autorités  dans  la  poursuite 

des  perturbateurs. 

raiTSSK»  La  présente  ordonnance  sera  pu- 
bliée par  les  feuilles  officielles  des 

Oaooii HkHCt  royale  rendue  à  Voc-  gouvernements  de  Posen ,  de  Bram- 

casion  des  événements  de  Posen.  berg ,  de  Marienwerder  et  de  Oant- 

zik  ;  elle  sera  mise  à  exécution  iramé- 

La  révolte  qui  a  éclaté  sur  le  ter-  diateinent  après  la  promulgation.  En 

ritoire  de  Cracovie  et  aux  environs,  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  noire 

et  sa  ramification  avec  les  associations  signature  et  notre  sceau  royaL 

révolutionnaires  découvertes  dans  le  Donné  à  Potsdam.  le  7  mars  J84& 

grand-duché  de  Posen  et  dans  pin-  Signé  Frédéric-Guillaume,  prince  de 

Seurs  cercles  de  la  Russie  occideii-  Prusse ,  de  Boyen ,  Mulher,  fiatber, 

taie,  la  tentative  de  délivrer  violent-  Eicbhorn,  de  Tuile,  de  Savjgnv,  de 

ment  les  criminels  politiques  de  Posen  Bodelschwiogn ,  comte  de  Staiberg 

et  l'attaque  projetée  de  Stargard,  prou-  Ukden ,  baron  de  CauniU. 

veut  suffisamment!  quels  étaient  les  

buta  des  excitations  à  la  révolte  et  des 


émeutes ,  notamment  par  des  émis-    Couvent™  courts*  he  26 

tairas  étrangers,  et  ctwnment  la  vie  et  ratifiée  le  t6/«uMet  Ifiét,  eniir 
ta  propriété  de  nos  fidèles  sujets  sont  laPntssemtteikmmmarèJêmr% 
awsi  exposées  aux  plus  grands  dan*  smemveUement  dm  traité  éa  îf 
gers.  C'est  pourquoi ,  a  notre  grand  j^n  MIL 
regret ,  nous  avons  élé  obligés  d'adop- 
ter des  mesures  extraordinaires,  et  Le  traité  de  commerce  entre  la 
nous  ordonnons,  après  avoir  entendu  Prusse  et  le  Danuemark,  du  17  juin 
notre  ministre  d'Etat,  ce  qui  suit  pour  1818,  ayant  été ,  «près  l'expiration  du 
la  Prusfte  occidentale  et  le  grand -du-  tenue  stipulé  dans  l'article  29,  maiu- 
cbe  de  Posen  jusqu'à  nouvel  ordre  :  tenu  avec  l'assentiment  des  deux  pajv 
1*  Quiconque  sera  arrêté  au  mo  lies  contractantes,  et  S.  M.  le  roi  de 
ment  dune  attaque  armée , ou  d'une  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Daunemark 
résistance  armée  contre  la  force  ar-  exprimant  le  même  désir  de  mettre 
raée,  l'autorité  ou  ses  agents,  quicon-  fin  a  l'état  d'incertitude  sur  la  durée 
que  sera  pris  en  flagrant  délit  d'exci-  des  rapports  entre  les  deux  Etats»  en 
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convenant  d'un  délai  ultérieur  pen-  droitt  du  Sund  et  des  telt,  soient  trai- 
dant  lequel  ledit  traité  devra  rester  en  tés  d'après  les  disposiikms  du  tarif 
rigueur  sous  quelques  modifications  précité.  Les  sujets  prussiens  devant 
et  additions  supplémentaires,  nous  toujours  être  traites  comme  les  na- 
avons  nommé  à  cet  effet  :  S.  M.  le  roi  tions  les  plus  favorisées,  il  est  coo- 
de  Prusse,  M.  Auguste- Louis-Chat  les,  venu  que  toute  réduction  du  tarif  pré- 
baron  de  Schoullz  d'Ascheraben ,  cité,  de  même  que  toute  faveur  on 
chambellan  de  S.  M.,  envoyé  ex-  avantage  de  quelque  espèce  qu'ils  puu- 
traord inaire  et  minisire  pténipoten-  sent  être ,  qui  sont  ou  seront  accordés 
t  jaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Danne-  à  l'avenir  à  toute  autre  nation ,  profi- 
mark,  etc.;  S.  M.leroideDannemark,  teront  également  de  droit  et  ipto 
M.  Henri,  comte  de  Reven flou-Cri-  facto  aux  sujets  prussiens, 
minil ,  chambellan  de  S.  M. ,  mi-  Art.  5.  (  A  Tait.  S  du  traité  de 
nistre  d'Etat  intime  et  chef  du  dépar-  1818.)  Dans  la  navigation  par  le  canal 
tement  des  affaires  étrangères ,  etc.;  de  Scnleswic-Hoistein  et  par  liftier, 
lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  les  navires  et  les  cargaisons  prussiens 
pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  seront  traités,  sous  tons  les  rapports, 
bonne  forme,  sont  convenus  des  arti-  sur  le  même  pied  que  les  nations  la 
c\e*  suivants  :  plus  favorisées. 

Ait.  1er.  Les  stipulations  du  traité  Ait.  6.  (A  l'art.  7  du  traité  de 
de  commerce  entre  les  deux  parties  1818.)  Le  gouvernement  royal  danois 
contractantes ,  conclu  le  17  juin  1818,  s'engage  à  faciliter  et  accélérer,  ainsi 
resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  promptemeut  que  possible,  l'expédi- 
1er  juillet  1857  et  au  delà  pour  tout  le  tion  des  navires  prussiens  dans  les  en- 
temps  de  la  convention  présente  (  art.  trepôts  du  Sund  et  des  Boit,  et  à 
11),  avec  les  modifications  contenues  veiller  à  ce  que ,  au  moment  de  la  de- 
dans les  articles  suivants  :  claration,  tout   retard    inutile  soit 

Art.  2.  (A  l'art.  3  du  premier  ali-  écarté,  toutefois  sans  déroger  an  prin- 

néa  du  traité  du  17  juin  1818.)  Il  est  cipe  établi,  que  les  navires  devront 

convenu  que  la  stipulation  de  l'alinéa  être  expédiés  selon  Tordre  de  leur 

du  3*  article  du  traité  de  commerce  arrivée. 

du  17  juin  1818  ne  trouvera  pas  d'ap-       Art.  7.  (A  l'art.  9  du  traité  de 

plicaiion  a  la  navigation  du  littoral,  1818.)  La  navigation  sur  l'Elbe  étant 

c'est-à-dire  au  transport  des  produits  régler,  depuis  la  conclusion  du  traité 

ou  marchandises  qui  sont  chargées  du  17  juin  1818,  par  des  convention 


réservé  le  droit  de  réçler  ces  transac-  13  avril  1844,  les  hantes  parties  con- 
tions par  des  dispositions  spéciales.  tractantes  se  réfèrent ,  en  tout  ce  qui 

Art.  3.  (A  fart.  3, 1er  alinéa  idem.)  concerne  la  navigation  dudit  fleuve, 

Dans  les  colonies  transatlantiques  du  aux  dispositions  contenues  dans  les 

Dannemarfc,  les  navires  et  cargaisons  susdites  conventions, 

prussiens  seront  admis  aux  conditions  Art.  8.  (A  l'art.  10.)  Les  hantes 

sous  lesquelles  seront  admis  à  l'avenir  parties  sont  convenues  d'étendre  la 

les  navires  des  nations  les  plus  favo-  franchise  des  droits,  laquelle  est  sti- 

rtsées.  H  en  sera  de  même  des  Iles  de  pulée  dans  l'art.  10  du  traité  du  17 

Faroe ,  de  l'Islande  et  de  Groenland,  juin  1818,  en  faveur  des  navires  qui, 

dam  les  limites  assignées  au  corn-  entres  dans  les  pont  des  deux  pays 

merce  des  autres  nations.  réciproques .  à  tous  les  droits  qui  fnif- 

Art.  4.  (  A  l'art.  4  du  traité  de  pent  les  navires  ou  les  cargaisons;  de 
1818.)  On  est  convenu  que ,  pendant  sorte  que  les  navires  danois  et  pros- 
la  durée  de  la  convention  actuelle,  le  siens  qui  entrent  dans  ces  ports,  en 
tarif  du  Sund  et  de  Relt,  publié  le  1er  cas  de  besoin ,  soit  qu'ils  déchargeât 
janvier  1842 ,  accompagné  des  dispo-  ou  non ,  ne  payeront  ni  droit  de  port 
sitions  réglementaires ,  sera  appliqué  ni  d'autres  droits ,  supposé  que  la  se- 
aux navires  prussiens  et  à  leurs  car-  ce ssité  de  l'entrée  dans  le  port  soit  ré- 
gaismiH,  de  sorte  que  le  commerce  et  gulièrement  établie;  de  pins,  que  ees 
la  navigation  des  sujets  prussiens,  en  navires  ne  feront  aucun  commerce, 
tout  ce  qui  conerrne  la  perception  des  et  qu'ils  ne  resteront  pas  plus  long- 
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temps  dans  le  port ,  que  quand  l'exi-  fieront  traités ,  tant  sou»  le  rapport  de 

géra  la  circonstance  qui  rend  leur  la  durée  de  la  quarantaine  que  relaii- 

entrée  dans  ce  port  indispensable.  veinent  aux  droits  et  à  l'expédition , 

Lorsque  ces  navires  exporteront  tout  à  fait  sur  le  même  pied  que  les 

leur  cargaison  telle  qu'il*  l'ont  impor-  navires  nationaux, 

tée.  ils  seront  également  libres  de  tout  Art.  11.   La  convention  actuelle 

droit.  restera  en  vigueur  jusqu'au  1er  juillet 

Art.  9.  (Au  dernier  alinéa  de  l'art.  1851.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six 
17  du  traite  de  18l8.)  On  est  convenu  mois  après  l'expiration  du  délai ,  elle 
de  supprimer  la  disposition  contenue  continuera  à  rester  obligatoire,  année 
dans  le  dernier  alinéa  du  17e  article  par  année ,  et  aussi  longtemps  qu'une 
du  traité  du  17  juin  1818,  et  de  re-  des  parties  contractantes  n'aurait  pas 
garder,  à  l'avenir,  comme  navire»  fait  parla  l'autre  de  son  intention,  au 
prussiens  et  danois  ceux  qui  sont  re-  moins  aix  moi*  d'avance ,  de  ne  plus 
connus  comme  tels  dans  l'Etat  auquel  l'exécuter.  La  présente  convention  sera 
ils  appartiennent  selon  les  lois  et  les  ratifiée  par  les  hautes  parties  con trac- 
règlements  qui  y  sont  établis.  Les  tantes,  et  les  ratifications  seront  éeban- 
bautes  parties  contractantes  se  réser-  gées  a  Copenhague  dans  l'espace  de 
vent  l'échange  de  déclarations  qui  six  semaines ,  ou  plus  tôt  encore,  si 
donoeroot  une  désignation  précise  et  foire  se  peut, 
nette  des  papiers  et  documents  dont  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
les  navires  devront  être  inunis,  d'à-  réciproques  ont  signé  cetie  convention 
près  les  règlements  des  gouverne-  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
menu  politiques  respectifs.-  Ainsi  fait ,  à  Copenhague ,  ce  26  mai 

Si,  après  l'échange  du  traité  pré-  1816 

aeut,  qui  aurait  lieu  au  plus  tard  trois  (  L.  S.)  Schooltz  d'Ascheradeh. 

mois  après  la  signature  dudit  traité,  (Z#  ^  r1?BVi*w-C*jkihii. 

une  des  parties  contractâmes  croyait  ,  \    ...     .     ...      ...     ,.c.     A 

devoir  changer  ou  mortifier  les  près-  ,  u  tra,'é  WJ*****  »  %?&•  * 

criptions  qui  s'y  rattachent ,  il  en  sera  ,c*  *J»  de  ratihcation  ont  été  echan- 

donnécomrounication  à  l'autre  partie.  B***  a  Copenhague  le  6  juillet  1846. 

Aet.  10.  (A  l'art.  24  du  traité  de  __- 
1818.)  Les  navires  prussiens  qui  en- 
trent par  le  Sund  ou  les  Belt  dans  la  Ordrr  de  cisifiet  relatif  aux 
Bal  tique ,  et  qui  veulent  se  rend  re  dans  désordres  de  Cologne. 
uo  port  prussien  sans  entrer  dans  un 

port  danois,  et  sans  communiquer  J'ai  appris  avec  infiniment  de  peine, 
avec  la  terre,  pourront  traverser  le  par  les  rapports  de  mes  autorités  et 
Suud  et  les  Belt  sans  quarantaine;  et  l'adresse  du  bourgmestre  et  du  con- 
il  est  expressément  convenu ,  à  cet  seil  municipal  de  Cologne ,  en  date  du 
égard,  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  14  août ,  qu'un  nombre  considérable 
soumettre  à  une  quarantaine  danoise  des  habitants  avait  non -seulement  re- 
polir les  obliger  à  toucher  aux  entre-  sisté  aux  mesures  de  police  prises  pour 
pots  danois  pour  la  déclaration  et  le  la  sûreté  de  la  ville,  mais  aussi  aux 
payement  du  droit.  Les  autorités  des  agents  ainsi  qu'aux  troupes  appelés 
douanes  danoises ,  dans  le  Sund  et  comme  renforts,  mais  les  avaient  aussi 
dans  les  Belt,  prendront  à  cette  fin  les  assaillis  à  coups  de  pierre.  La  révolte 
mesures  nécessaires,  en  ayant  égard  contre  l'autorité  est  partout  un  crime 
aux  règlements  existants.  L'assistance  grave,  surtout  dans  une  ville  qui  est , 
des  pilotes  sera  accordée  à  ces  navires,  â  juste  titre ,  un  boulevard  de  l'Alle- 
autant  que  les  circonstances  prévues  magne.  Ainsi  donc  c'est  à  tort  que 
par  ledit  traité  le  permettront,  et  en  Ton  qualifie,  dans  l'adresse,  d'insigni- 
écuange  d'une  rétribution  convenable,  fiante  cette  occasion  de  l'iutervention 
8i  néanmoins  les  conducteurs  des  na-  des  troupes.  Je  reconnais ,  au  con- 
vires  précités  qui  traversent  le  Sund  traire ,  que  le  tumulte  devait  être  sup- 
et  les  Belt  préfèrent  se  munir  de  cerli-  primé  par  la  force  des  armes ,  et  qu'il 
ficats  de  quarantaine,  ils  seront  admis  soit  à  déplorer  qu'un  homme  ait  péri 
dans  les  établissements  de  quarantaine,  et  quelques-uns  aient  été  gravement 

Ils  devront  se  soumettre  alors  aux  blessés ,  ainsi  que  cela  résulte  des  rap- 

qui  sont  en  vigueur,  et  y  ports.  Mes  troupes  oot,  en  général , 
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montré  du  calme  et  là  modération  la  sine  et  leur  contenu ,  excitent  mm 

plus  louable  ;  en  sorte  que  j'ai  jugé  à  mécontentement.    Les  autorité*  dci 

8ropos  de  leur  en  témoigner  ma  «a-  tilles  doivent  s'occuper  det  affaires 
■faction  par  le  général  commandant,  communale*  ;  elles  oublient  leur  mis- 
Si,  ainsi  que  Ton  prétend  dans  Ta-  «on  lorsqu'elle»  veulent  prendre  la 
dresse  sans  le  prouver,  des  citoyens  parole  sur  des  queutions  religieuses 
paisibles  ont  été  maltraités  par  des  générales,  sans  que  l'ordonnance  mu- 
soldats  dans  des  quartiers  éloignés  du  nicipale  leur  en  donne  le  droit.  Dans 
Neu  du  tumulte,  ou  s'ils  ont  commis  quelques-unes  de  ces  adresses ,  on  on- 
des excès,  tes  coupables  seront  punis  blie  aussi  le  droit  que  j'ai  d'entendre 
suivant  la  sévérité  des  lois  militaires,  seul  des  voix  de  l'Eglise  sur  les  besotst 
Je  reconnais  le  service  que  la  et  sur  les  moyens  de  lui  donner  pin 
bourgeoisie  a  rendu  pour  rétablir  le  d'énergie,  de  même  que  mon  droit 
calme  ;  mais  j'ai  dû  d'autant  plus  blâ-  de  maintenir  les  assemblées  coavo- 
mer  l'organisation  d'une  garde  bour-  quées  dans  les  limites  de  leur  devoir, 
fteoise ,  sans  la  permission  expresse  de  *>  **Hes  voulaient  en  sortir. 
Pautorité ,  que  l'on  pourrait  croire  Si  les  magistrats  avaient  pris  cela 
que  les  autorités  civiles  et  militaires,  en  considération  ,  ils  auraient  très- 
après  avoir  agi  par  la  force ,  ont  con-  bien  compris  qu'en  prolestant  contre 
fié  le  maintien  de  l'ordre  aux  bour-  la  prétention  du  synode  général  de 
grois ,  tandis  que  je  veux  positivement  prendre  le  caractère  d'assemblée  cédé- 

3u'on  leur  évite  jusqu'à  l'apparence  siaatique  constituée ,  ils  manquaient  à 
'une  pareille  faiblesse.  Si  les  autorités  eux-mêmes  et  à  moi  :  à  eux-mêmes, 
municipales  se  plaignent  de  n'avoir  parce  que  la  publication  de  suppoti- 
pas  été  averties  des  mesures  prises  tions  si  arbitraires  et  si  gratuites  por- 
pour  la  soirée  du  4  août,  surtout  de  teraità  faire  croire  qu'ils  ont  fintrs- 
l'eiiToi  d'une  force  imposante  (comme  lion  d'exciter  une  agitation.  Si  je  pois 
ils  le  disent)  sur  le  vieux  marché ,  je  passer  sur  tout  cela  avec  douceur,  c'est 
leur  déclare  que ,  d'après  ce  qui  s'é-  parce  que  je  dois  supposer  que  les  dé- 
tait pasKé  la  veille,  cet  envoi  de  deux  légués  des  villes  comme  Magdebourg, 
cents  hommes  n'était  pas  une  mesure  Breslau  et  Kœnigsberg ,  qui ,  dans  de 
exagérée,  et  qu'il  y  a  excuse  en  ce  mauvais,  jour*,  nous  ont  donnés  unt 
sens  que  l'on  pouvait  supposer,  d'une  de  preuves  de  dévouement,  n'ont  pat 
part ,  que  cette  mesure  empêcherait  compris  ce  qu'ils  faisaient  en  signant 
d'autres  excès,  et, d'autre  part,  que  de  pareilles  adresses.  C'est  pourquoi 
les  faits  n'étaient  pas  inconnus  au  H  est  nécessaire  de  leur  rappeler 
bourgmestre.  que  ces  droits  de  la  puissance  eccié- 
Néanmoins,  d'après  le  vœu  exprimé,  élastique ,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  les 
j'ai  ordonné  qu'à  l'avenir,  lorsque  des  tuis  donnés  moi-même  ?  que  mes  an- 
mesures  de  sûreté  extraordinaires  se-  cêtres  ont  reçu  ces  droits  de  la  réfbr- 
raient  prises,  on  eu  avertirait ,  si  le  nation ,  qu'ils  me  les  ont  transmis, 
temps  le  permettait,  les  autorités  et  quej'ai  résolu  de  les  exercer  de  telle 
communales  pour  eu  instruire  la  manière  que  l'Eglise  évaiigélsso? 
bourgeoisie  et  réclamer  son  concours,  puisse ,  par  ses  propres  forée»,  recoo- 
J'ai  lieu  d'espérer  que  le  bon  sens  rrer  M»1  indépendance  et  son  unité, 
des  bourgeois  et  des  autorités  épar-  Elle  ne  doit  point  poursuivre  ee 
gneront  désormais  te  retour  de  pa-  Dut  par  la  voie  d'une  fausse  liberté, 
relis  événements.  mais  parcelle  d'une  liberté  légale,  et 
.  elle  doit  s'attacher  non  a  des  doct  rinn 

arbitraires,  mais  à  l'ancienne  crovaarr 

OmomB  or  casinet,  relatif  à  laques-  «ur  laquelle  l'Eglise  de  Jésus-Christ 

tion  religieuse  ,  adressé  à  î'av-  «t  établie.  Ma  mission  et  ma  résohi- 

semblèe  ries  conseillers  tnunici-  tion  sont  de  la  protéger  dans  cette 

paux  de  Breslau  ▼oie.  Que  les  magistrats  et  tes  délé- 
gués des  villes  n'anticipent  pas  sur  ces 

Dans  quelques  villes  de  la  roonar-  résolutions ,  mais  les  attendent  tran- 

chie,  des  magistrats  et  des  délégués  quillemcnt  et  se  renferment  dans  le 

munipaux  ont  jugé  à  propos  d'en-  cercle  de  leurs,  attributions  légales, 

voyer  a  des  membres  du  au  iode  gé-  sous  peine  d'être  réprimande».  Vous, 

lierai  des  adresses  qui,  par  leur  ori-  ministre  d'Etal,  snonsatur  de  sWdet- 
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scbwiug,  tous  devra  instruire  les  leurf  loin  et  dé  leur»  inttittttkMit.  Ces 

magistrats  et  déléçué*  signataires  des  voeux  oift  pris  naissance  dans  la  ferme 

adresses  de  ce  que  je  viens  d'ordonner,  persuasion  que  la  législation  existante 

et  vous,  ministre  d'Etat,  monsieur  donnai  t  aux  citoyen»  une  garantie  ef* 

Kichhnrn ,  vous  en  ferez  part   aux  ficace  de  leurs  droits  civils  et  politi- 

nieuibres  du  synode  général.  ques  les  plus  importants»  et  que  ce 

Sam-Souci ,  le  22  juin  16*46.  qui  était  offert  à  la  place  n'était  pas  en 

GUILLAUME.  rapport  avec  la  liberté  et  le  déveiop- 

peinent  intellectuel  d'un  peuple  arrivé 

— —  à  sa    majorité.   L'attachement  d'uu 

tnntTCKBKEO  peuple  a  sa  lotett  une  chose  si  sacrée 

'  que  l'outrecuidance  seule  peut  la  dé- 

OmHMNàficB  de  convocation  de  la  f**™*'  V*i**F',dant  «<■■■*■  !" 

sessionextraordinaire  desétats.  ™/ °n  1!?^*"  ^'"r^^iS"11 

légères  aux  nabitaiits  le*  plus  nota- 

Guillaume,  roi  de  Wurtemberg.  blef  du  P3*"»  «W  ;  P*1*  Purc  WMîdé- 

uun^u^,!»  «*  TTuri^mMcifî.  rauon ,  i»e  >out  déclare*  pour  une  cause 

Sur  la   demande   du  comité  des  dans  la  durée  de  laquelle  ils  voient 

états  ,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  leur  bonheur  ainsi  que  celui  de  leurs 

conseil  privé ,  résolu  gracieusement ,  concitoyens  ;  on  a  dit  A  la  tribune 

aux    termes  du  S  127  de  la  consti-  qu'ils  avaient  colporté  des  adresses 

Union ,  de  convoquer  une  assemblée  sans  réflexion  ou  signé  des  adresses 

extraordinaire  des  fidèles  et  loyaux  colportées.  On  a  méconnu  l'excellence 

états   de  notre   royaume,   pour    le  des  institutions  pour  lesquelles  les  sous- 

5  janvier  1847,  dans  notre  capitale,  signés  sont  disposes  à  sacrifier  leur  vie 

Nous   ordonnons   que  les  membres  et  leurs  biens f  ou  a  fait  un  pas  pour 

des  deux  Chambres  devront  se  trouver  le»  anéantir.  Les  pays  du  nhin  ont 

ici  le  4  janvier  1847,  pour  la  vérifi-  appris  à  obéir  à  la  loi  •  sous  l'empire 

cation  des  pouvoirs.  des  lois  existantes  ;  mais,  comme  mo- 

Slutigard ,  28  novembre  1846.  nuinent  de  leur  ferme  confiance  dans 

GUILLAUME.  l'avenir,  les  soussignés  bourgeois  du 

_  district  électoral  de  Mayence  font,  par 

la  présente  adresse ,  une  protestation 

Obdo* n  a  ncb  relative  aux  douanes*  solennelle  contre  le  renversement  des 

Saranties  les   plus   importantes  des 

.       „  _«. ...  „.-  - . ...  roitI  nationaux  et  de  la  famille.  Le 

clusirement,  jusqu'à  nouvel  ordre.il  dévouement  à  ces  institutions  vivra 

sera  perçu  uu  droit  de  2ô  p.  100  à  la  da"*  leur  cœur  et  dans  celui  de  leur 

sonie  dé  l'union  des  douanes,  pour  enfants,  et  jamais  les  innovations  que 

le  compte  de  l'union,  sur  toute  espèce  l'on  prétend  leur  imposer  ne  pren- 

de  crains  et  de  céréales,  légumes,  fa-  dront  racine  dans  leurs  mœurs, 

ri  nés ,  etc.  9  décembre  1846. 

S  2.  L'infraction  à  cette  disposition  

sera  punie  conformément  à  la  loi  de 

d°S.rd.  le  22  octobre  1846.  DOCUMENTS  RELATIFS 

GUILLAUME.  A  t'AitfttxtO!?  de  CaAcone. 
Le  nûnistre  des  finances , 

Gaerttnbr.  ptxcas  BELAT1YKS  a  L'istsunatcrioi*. 


Le  gouverneur  général  de  la  Gai- 
q/Mfr  Aicm-iuTcné  DE  HESSS»       Itcie  aux  présidents  des  cercles 

de  Tarnow ,  Wadowiec ,  Jaslo , 
Protestation    des    habitants    de       Sonde  k,Hs  tes  zotv,Sanok. 
Mayence  en  faveur  de  la  légis- 
lation nationale.  Lemberg,  le  18  février  1846. 

Ont  habitant*  de  la  Hesse  rhénane  Deux  communes  du  cercle  de  Hoch 
omI  fait  connaître  à  leurs  députés  les  nia,  effrayées  par  les  bruits  d'un  pré 
vœux  qu'ils  tout  pour  le  maintien  de    tendu  prochain  soulèvement  des  no* 
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Mes,  se  sont  armés  de  faux  et  de  préaident  du  cercle  enverrait  immé- 

hacnes  pour  la  défende  et  le  maintien  diatement  sur  les  lieux  un  comnw- 

de  l'ordre ,  et  par  conséquent  dans  de  taire  de  confiance,  connaissant  bito  ta 

bonnes  et  louables  intentions;  toute-  langue  du  pays  et  accompagné  d'une 

mis,  ces  nommes  sont  retournés  pai-  force  militaire  convenable    mais  pat 

stblement  chez  eux,  aussitôt  l'armée  trop  nombreuse,  afin  d'en  opérerk 

d'une  force  militaire  envoyée  à  leur  désarmementetde  les  tranquilliser  par 

secours  et  après  les  exhortations  du  la  persuasion  et  des  exhortations  con- 

commissaire  de  cercle  qui  l'accoropa-  venantes, 
gnait,  et  qui  leur  a  mit  comprendre 

que fleurs  crainto (n'iraient  aucun  U  sénat  dirigeant  de  la  ville  libre. 

fondement.  Pour  éviter  les  abus  qui  indépendante  et  neutre  de  Cm- 

peuvent  en  résulter,  il  est  important  copie  et  de  son  territoire. 
d'obvier  à  de  pareilles  occurrences. 

Vous  chargerez  donc  tous  les  corn-  i.  concours  de  rir«m«fan«*  ,* 

choie* I exigera.  Le*  autorité* feront  sion  des  troupes  de  lune  de*  tiw 

comprendre  aux  commune* ,  dan*  un  haute*  Duimocr*  Drotw-jrim^mi 


est 


par 
'ordre 

fruits  mensongers  au  sujet  de  li  ie^iTdimreîie'St  n^nacéàT  *"  *" 

plaine  explosion  de  la  révoliition ,  U  sénat,  en  portant  ceri  à  la  a» 

pour  inquiéier  et  effrayer  la  popula-  naissance  du  public,  a  l'hoir  quête* 

lion  du  pays,  l'exciter  è  des  actes  de  dtoyeMetleshabiunUner^rdffort 

A^^Z^J^rZ^1^  ?tte  """"W  «u«  comme  uSprrufe 

t^^i^iL^^^l^  de  •«*«*  pour  le  bien-être  du 

pm  des  mesures  efficaces  pour  arrt-  payt  tl  ,wji8  «auront  apprécier  a 

ter  le  mal;  qu'un  grand  nombre  de  Gênait;  le  >énai  espère  ^atament 

^^^Z\tËâi^J^  S^^^^mluite^blTe^K 

r^T^^r^   2T>  Ve  «°ull^ronl  legouvenieiiientdaas 

mencé;  que  le  gouvernement  se  fait  les  efforts  qu'il  fat  pour  maintenir 

un  devoir  de  protéger,  par  l'interven-  l'ordre  lésai              ^ 

tion  prompte  et  efficace  de  la  force  CracovÉA  îe  \s  férrkt  fM6< 

armée ,  les  gens  bien  intentionnés  de  «^    .       .  .  !    .  ™ \ 

toutes  les  conditions  et  principalement  roup  le  ■"■***  «■  •&**  * 

les  sujets,  contre  tous  les  excès  possi-  Ksnzajumi. 

blés  bien  qu'improbables.  u  secréuUrt  frénérat  à»  sénat. 

Ce*  en  s'abandonna^  avec  con-  t^w^swwwasjerw, 

fiance  à  la  protection  do  gouverne-  J*  oIwiiibbml 
ment  que  les  trajets  peuvent  rester 

dans  leurs  maisons  et  se  livrer  tran-  Procès-verbal  rédigé  le  22  février, 

quillement  à  leurs  occupations  ordi-  à  8  heures  du  soir,  par  les  «mu- 

mûres  sans  se  laisser  séduire  par  quel-  signés ,  pour  rétablissement  es 

ques  bruits  ou  musses  apparences,  à  gouvernement  national  de  tari- 

sortir  armés  et  en  masse.  Et  si  quel-  publique  polonaise. 
que  chose  de  pareilles  trames  arrivait 

à  leur  connaissance,  ils  en  instruiront.  Quatorze  années  d'efforts  des  fara- 

selon  les  circonstances ,  les  autorités  ves  enfants  de  la  patrie  pour  parvenir 

du  cercle  ou  le  poste  militaire  le  plus  à  lui  rendre  son  existence  iialMmate 

vostin.  Si  cependant  des  paysans  se  ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  la 

inouï  raient  quelque  part  en  armes ,  le  Pologne  opprimée  de  nombreuses  as- 
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•octaliont  dont  les  membres  s'expo-  pouvoirs  révolutionnaires  jusqu'à  ce 
sent  aux  plus  terribles  dangers.  Mais,  que  toute  la  Pologne  soit  affranchie  ; 
malgré  cela,  on  est  parvenu  à  diriger  que  nous  regardons  comme  un  moyen 
tout  les  efforts  vers  le  même  but,  ce-  propre  à  arriver  à  ce  but,  un  tnouve- 
lui  de  recouvrer  une  patrie  eu  rendant  ment  produit  parmi  toute  la  popula- 
la  liberté  à  toute  la  nation  polonaise,  tion  par  l'abolition  de  tous  tes  prîvi- 
—  Le  24  janvier  de  cette  année ,  des  légeset  la  concession  de  la  faculté  il- 
comités  de  toutes  les  associations  de  la  limitée  de  posséder  les  terrains  qu'elle 
Pologne  remirent  le  pouvoir  gouver-  exploite,  faculté  dont  les  paysans  ne 
ncmeutal  entre  les  mains  d'une  auto-  jouissent  aujourd'hui  que  sous  certai- 
rilé  composée  de  cinq  personnes  qui  nés  conditions;  que  nous  assumons  la 
furent,  avec  adjonction  d*uu  aecré-  responsabilité  des  conséquence*  de 
Uire,  chosies  dans  le  grand-duché  de  tous  nos  actes,  et  que  nous  regarde- 
Posen.  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son  rons  comme  t  raltre  à  la  patrie  et  trai- 
ter ritoire,  dans  laGallicie,  la  Russie  et  terous  comme  tel .  quiconque  osera 
.  parmi  l'éinigratioti  ;  laquelle  autorité  résister  à  nos  ordres.  Qu'ainsi  Dieu 
devait  se  compléter  ensuite  par  l'élec-  nous  soit  eu  aide  !  Nous  nommons 
lion  de  deux  membres,  l'uu  pour  la  pour  notre  secrétaire  Charles  Ho- 
Porogne  réunie,  l'autre  pour  la  Li-  gawski.  En  foi  de  quoi  nous  avons  si- 
thuauie.  gné  les  présentes. 

Les  membres  choisis  et  le  aecré-  Louis  Gobzkowski 

taire  ont  accepté  les  pouvoirs  qui  leur  .       -  ' 

étaient  déférés  et  devaient  se  trouver  Jcan  *  wmwsm  , 

avant  le  21  février  (jour  fixé  pour  Alexandre Gbzbcobzbwski, 

l'explosion  de  l'in*urrection  )  à  Cra-  Secrétaire,  Charles  Rocawski. 

covie.  Les  membres  pour  Cracovie  et 

îîïffi%£Sï&Stt?I!!!£    »"»'/«'«  au  gouvernement  nalio- 
j; ration,  g  y  trouvèrent  effectivement       „„/,§*  i~  wJL*.ki;™.~  „#-  b^i**»* 

avant  le  terme  fixé ,  :aiidis  que  le  re-       AÊmîIiï^InESS?  PoU}S<" 
présentant  du  grandduché  de  Posen       à  ia  natlon  Polonaise. 
fut  arrêté  et  que  celui  de  Russie  ainsi  Pninn»ic  f 

que  le  secrétaire  n'étaient  pas  encore  ™«>»«« . 

arrivés.  Le  membre  de  l'émigration       L'heure  de  l'insurrection  a  sonné; 

avant ,  à  l'arrivée  des  troupes  autri-  toute  la   Pologne  écrasée  s'élève  et 

chiennes  à  Cracovie,  conçu  des  craintes  grandit;  nos  frères  du  grand-duché 

pour  sa  liberté,  s'était  tout  a  coup  en-  de  Posen,  de  la  Pologne  réunie,  de  la 

fui  au  delà  des  frontières.  Russie,  se  battent  déjà;  ils  se  battent 

L'irritation  générale  qui  règne  en  pour  leurs  droits  les  plus  sacrés  que 
ce  moment  à  Cracovie  et  les  nouvelles  la  ruse  et  la  force  leur  ont  arrachés, 
qui  nous  arrivent  de  tous  cotés,  prou-  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui 
vent  que  la  révolution  est  la  volonté  arrive  encore  :  l'élite  de  notre  jeu- 
de  Dieu  et  de  tout  le  peuple  polonais,  nesse  pourrit  dans  les  prisons:  nos 
Ces  événements  imposent  aux  metn-  vieillards ,  qui  furent  nos  conseils , 
bres  du  pouvoir  gouvernemental  qui  sont  déshonorés;  les  ecclésiastiques 
ue  sont  pas  encore  arrivés  •  le  devoir  privés  de  leurs  dignités  ;  en  un  mot, 
sacré  de  venir  se  charger  sans  délai  et  tous  ceux  qui  défait  ou  d'iutention 
avec  d'autant  plus  d'empressement  des  désiraient  vivre  et  mourir  pour  la  pa- 
pou voira  qui  leur  out  été  déférés,  que  trie  sont  en  prison  ou  y  ont  été  assas- 
Ic  zèle  le  plus  ardent  se  refroidirait  sinés  on  sont ,  à  tout  moment ,  expo- 
et  que  les  propriétaires,  nos  frères,  ses  à  l'un  ou  à  l'autre.  Les  gémisse- 
qui  pourraient  frapper  des  coups  vi-  ments  de  millions  de  victimes  qui  ont 
f$oureux,  n'osent  pas  à  présent  pren-  passé  sous  le  fouet,  qui  pourrissent 
are  part  à  l'insurrection.  dans  les  cachots  souterrains,  que  l'on 

Et  tandis  que  nous  admettons  au  a  forcées  d'entrer  dans  les  rangs  de 

sein  du  pouvoir  gouvernemental  un  nos  oppresseurs,  que  l'on  a  martyri- 

citoyen  de  la  Pologne  réunie  ,  qui  ac-  sées  par  tous  les  moyens  au  pouvoir 

cepte  les  pou  voira  à  lui  déférés,  nous  de  l'homme ,  retentissent  douloumi- 

dous  tendons  mutuellement  la  main  et  sèment  au  fond  de  nos  cœurs.  —  On 

jurons  a  la  face  de  Dieu  et  de  la  nation  nous  a  enlevé  notre  gloire;  on  nous 

polonaise ,  que  nous  exercerons  les  défend  notre  langue  ;  il  ne  nous  est 
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plus  permis  de  confesser  la  fm  de  nos  Cest  de  loi  que  nous  implorons  te  *> 
pères;  on  appose  des  obstacles  insur-  cours  ;  il  bénira  notre  glaive ,  il  no» 
montantes  à  notre  nationalité;  ou  fera  triompher;  et  afin  qu'il  éosne 
arme  le  frère  contre  le  frère  ;  les  plus  notre  voix ,  abstenons-nous  derivro- 
dignes  fils  de  la  patrie  sont  frappés  guérie  et  du  vol;  ne  somHoas  point 
de  malheur.  Frères  !  encore  un  pas.  et  notre  glaire  sacré  par  les  art*  arts- 
c'en  est  fait  de  la  Pologne  et  des  Po-  traire»  ou  les  massacres  d'individuR 
lonais  ;  nos  enfants  maudiront  notre  sans  défense ,  d'autres  confessions  ré- 
mémoire,  parce  que  des  plus  belles  ligieuees  ou  étrangères;  ce  n'est  on 
contrées  du  pays  nous  ne  leur  aurons  aux  peuples,  c'est  a  nos  oppreneon 
laissé  que  des  déserts,  parce  que  nous  une  nous  faisons  la  guerre.  Kn  ngse 
aurons  tu,  spectateurs  immobiles,  en  d'union,  nous  prendrons  la  cocarde 
chaîner  le  plus  valeureux  des  peuples  ;  nationale  et  nous  jurerons  :  •  Je  jort 
ils  nous  maudiront  parce  qu'ils  auront  de  «ervir  la  Pologne,  ma  patrie,  par 
une  loi  étrangère,  qu'ils  parleront  une  mes  conseils ,  mes  paroles ,  mes  ac- 
langue  étrangère,  et  qu'ils  seront  es-  lions,  de  lui  faire  le  sacrifice  de  toutei 
clavesde*  oppresseurs  de  leurs  droits,  mes  espérances,  de  nia  fortune  et 
Du  fond  de  leurs  tombeaux,  nou»  en-  de  ma  vie  ;  je  promets  obéissance  ab- 
trodons  la  voix  de  nw  pères,  qui  ont  aolue  a  notre  gouvernement  national, 
répandu  leur  sang  pour  la  cause  du  établi  à  Cracnvie,  le  22  de  ce  mou,  a 
peuple;  celle  voix  nous  crie  de  les  huit  heure*  du  soir,  dans  la  nusnu 
venger.  Nos  enfants  nous  crient  en  Pod  Krzystto  forçant ,  ainsi  qui 
bégayant  de  leur  conserver  cette  pa-  toutes  les  autorités  qu'il  établira,  km 
trie  dont  Dieu  nous  a  fait  don  ;  tous  que  Dieu  me  soit  en  aide!  • 
les  peuples  libre*  de  la  terre  nous  Le  présent  manifeste  sera  inséré, 
crient  de  ne  pas  laixser  périr  le  prin-  par  exemplaires  séparés,  dans  le  jour 
dpe  leplus  sacré,  celui  de  la  naiiona-  nal  du  gouvernement .  envoyé  dans 
Itlé;  Dieu  lui-même  qui  jugera  un  toute  la  Pologne,  lu  en  chaire  dira 
jours  nos  actions ,  nous  appel  le.  toutes  les  égfi»<  *  et  publié  dans  tout* 
Nous  sommes  vingt  millions  de  Po-  les  communes  par  des  placard*  inV 
lonais;  levonx-nous  comme  un  seul  ebés  dans  tous  les  lieux  publics, 
homme ,  et  aucune  force  ne  pourra  Cracovie,  le  22  février  1846. 
nous  dompter  ;  nous  serons  libres  au-  u^  Goszsiowsei  , 
tant  que  le  fut  jamai*  un  peuple  au  ,  « 
monde  :  c'est  en  combattant  que  nous  Jcan  x  »«*°'rsw» 
obtiendrons  une  existence  sociale,  où  Alex.  Gszicouiwssj 
chacun  pourra,  selon  son  mérite  et  sa  Le  secrétaire  du  gouvernement, 
capacité,  jouir  des  biens  temporels  de  rhari*.  fineimi 
ce  monde,  où  aucun  privilège,  sous                        .  uiariea kocawsu. 

quelque  nom  que  ce  soit,  ne  trouvera  , 

jamais  place,  où  tout  Polooais  trou-  u   gouvernement  national  aux 
vera  tranquillité  et  sécurité  pour  lui,  frères  Israélites. 

sa  femme  et  sesenfents,  où  celui  dont 

les  facultés  physiques  et  intellectuelles  Polonais!  l'heure  de  la  fusion  de 
ont  été  négligées  dès  sa  naissance  re-  toutes  les  conditions  a  sonné.  Tant 
cevra,  sans  humiliation  9  les  secours  que  la  tyrannie  a  régné,  vous  avez 
de  toute  la  société;  où  tes  terres,  ex-  été  traiter  comme  un  peuple  séparé. 
pioîtées  aujourd'hui  conditionnelle-  La  révolution  vous  reçoit  dan»  sua 
ment  par  les  cultivateurs,  deviendront  aein,  et  vous  assure,  comme  aux  fihde 
leur  propriété  absolue ,  où  les  impôts,  la  même  famille,  les  droits  de  l'homme; 
les  corvées  et  toute  charge  de  cette  elle  vous  salue  comme  enfants  de  h 
nature  seront  supprimé* ,  où  enfin  les  patrie,  dignes  de  partager,  sans  ancone 
sacrifices  qu'il  aura  faits  les  armes  à  la  restrict  ion ,  le  bénéfice  de  l'égalité  dei 
main,  pour  la  cause  de  la  patrie,  se-  droits.  Mais,  comme  la  jottûsenredoit, 
ront  récompensés  par  des  donations  d'un  autre  coté,  être  compensée  par 
en  biens  nationaux.  l'arcomptissement  de  devoirs .  le  gos- 
Pokmais!  dès  ce  moment  il  n'y  a  versement  révolutionnaire  vous  as- 
plus  de  distinction  entre  nou»;  nous  pelle  dans  les  rangs  des  cnmbauaata, 
somme»  tons  frère* ,  fils  de  la  même  et  déclare  que  toutes  les  disposa*** 
patrie,  du  même  Dieu,  qui  est  au  cisJ.  des  uuuitcates  déjà  publiés  on  qui  n> 
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mnt  poMiés  par  la  mite  détendront  roune  de  laurier.  Cet  aigle  sera  aussi 

également  aux.  frères  de  la  croyance  le  «eau  de  toutes  les  autorités  et  des 

uraélite.  tribunaux. 

CreoMrie,  le  »  février  1846.  Cracovie,  le  26  février  1846. 

L.  Gorirowsri,  Louis  Gokzkowski, 

Jbaw  Ttssowski,  Jeao  Tyssowsri, 

A.  GmzacoaiBMrMi  v  Alex.  Grzrcorirwsri. 

Le  secrétaire,  Rocawsri.  U  secrétaire,  Rocawki. 

Principe,  """«<«»>  *  ta  rêvo-  Pro€lamation  du  prince  Adam 

luiion*  CzartoryskL 

As».  1er.  Le  gouvernement  révo-  Fi*re*f 

lutioonatre  est  un,  absolu  pour  toute  * 

la  l'oionne;  il  est  responsable  de  «es  Après  quinze  années  d'une  vie  er- 

actes  à  la  naiioti.  rame,  après  quinze  année*  d'éprru- 

Art.  2.  Tout  individu  à  qui  le  «ou-  ves,  nous  avons  résolu  de  nousdéli- 

vcrnement  ou  une  autorité  continuée  rrer  d'un  joug  tyrannique,  et  de  vous 

par  lui  confère  une  fonction,  une  mis-  donner  la  liberté ,  apanage  de  toute» 

akki,  quand  même  elles  ne  seraient  les  nations  civilisées.  —  L'union  nous 

que  temporaires ,  eut  tenu  de  les  ac-  est  indispensable,  et  aujourd'hui  nous 

cepter  et  de  les  remplir,  sous  peine  de  y  sommes  déjà  parvenus.  —  Nous 

mort.  sommes  unis  non-seulement  par  la  na- 

Aat.  3.  Tout  individu  en  état  de  tionalité,  mais  encore  par  des  liens 

porter  les  armes  et  qui  manque  de  se  beaucoup  plus  forts ,  parce  que ,  dès 

meure  à  la  disposition  des  autorités  la  première  origine  de  notre  natioua- 

du  lieu  de  sa  résidence ,  24  heures  lité,  nous  étions  catholiques. 

après  la  publication  de  l'insurrection,  Depuis  quinze  ans,  mes  frères,  vous 

aéra  livré  au  conseil  de  guerre  comme  endurez,  dans  le  royaume,  de  la  part 

espion.  des  mercenaires  moscovites ,  les  inl- 

Art.  4.  Le  vol ,  les  violences  exer-  quités  et  les  dilapidations  les  plus  hor- 

eéea  sur  une  personne,  quand  même  ribles;  ils  vous  forcent  à  changer  une 

celle-ci  serait  coupable,  la  perception  religion  émanée  de  l'Homme- Dieu 

d'impôts,  les  corvées,  la  résistance  lui-même,  religion  qui  seule  peut  nous 

aux  loi»  ,  l'espionnage,  le  divertisse-  rendre  libres  dans  ce  monde,  et  sau- 

meitt  des  déniera  publics,  l'abus  dans  ver  nos  âmes  dans  la  vie  future. 

l'exercice  des  pouvoirs  publics,  l'u-  Un  grand  nombre  de  vous.et  de  vos 

surpation  de  fonctions  publique*, sont  ancêtres,  se  sacrifiant  à  quatre  repri- 

puni»  de  mort.  ses  pour  la  liberté ,  ont  servi  sous  les 

Art.  5.  Celui  qui ,  sans  l'autorisa-  aigles  françaises ,  dsns  lesquelles  la 
lion  du  gouvernement,  fonde  des  Pologne  avait  placé  l'espoir  de  son 
clubs,  des  comités  ou  sociétés,  est  irai-  indépendance  ;  dans  les  contrées  loin- 
ire  à  la  patrie.  •  laines  ei  au  delà  de»  mers,  vous  vous 

Art.  6.  Toute  commune  aura  dans  êtes  épuisés  sous  les  rayons  brûlants 

son  circuit  autant  de  signaux  d'à-  du  soleil  africain.  L'Europe  ne  sau- 

larate  qu'il  en  faudra  pour  transmettre  rait  citer  d'autres  exemples  d'une  pa- 

des  avtx  aux  commîmes  vnisiues.  Ces  reille  abnégation. 

signaux  sont  des  perches  ou  des  arbre*  Vous  avez  vu  dans  lf  s  dernières  ba- 

enduits  de  poix  et  entoures  de  paille,  tailles  livrées  aux  ennemi»  de  la  sainte 

Celui  qui  détruit  ces  signaux  ou  qui  croix  de  Rome,  que  là  où  nous  avions 

empêche  d'y  mettre  le  feu  est  puni  de  avec  nous  les  vénérable»  prédicateurs 

won,  a*  •*  parole  divine.  Dieu  a  béni  nos 

Art.  7.  Les  couleurs  nationales  sont  étendards. 
le  blanc  et  le  rouge;  les  armes  uatio-  Aujourd'hui ,  noua  désirons  vous 
nales ,  un  aigle  blanc  sur  un  fond  convaincre  que  sous  peu  nous  pour- 
rouge  auiarantne,  les  ailes  en  en  ver-  ronx  recouvrer  notre  liberté  ;  mais 
gure,  la  télé  tournée  à  droite,  tenant  nous  vous  eu  supplions ,  obéissez  au 
de  la  griffa  droite  une  couronne  de  clergé  de  l'tvgliKe  de  nos  père*,  il  vous 
chêne,  et  de  la  griffe  gauche  une  cou-  indiquera  où  tl  quand  il  iaudra  prcu  - 


pou 
entier 
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dre  les  armes.  Vous  ne  manquerez  ni  A  la  «aile  des  dernière  revers  de 
a  armes ,  ni  de  secours ,  nous  avons  noire  patrie ,  les  uns  ont  été  coadam- 
~>ur  nous  le  monde  catholique  tout  nés  à  l'exil  dans  des  contré»  lois, 
iber,  toute  l'Europe  nous  contemple,  taines ,  d'autres  obligés  de  subir  os 
«hésitez  point,  soulevez-vous,  et  sort  plus  rigoureux,  celui  de  smir 
n  oubliez  pas  que  Dieu  récompensera  dans  les  rangs  ennemis  de  la  Poterne, 
ceux  qui,  après  tain  de  malheurs,  fe-  Mais  cette  Pologne  existe  encore,  et 
root  le  sacrifice  de  leur  vie  d'ici-bas.  notre  cause  n'est  point  perdu»  Bw 
Le*  serviteurs  de  l'autel  vous  ensei-  que  le  peuple  gémisse  sous  le  joue  de 
gneroiit  la  science  de  la  liberté,  telle  l'esclavage  il  est  encore  plein  de  vie, 
qu  ils  I  ont  apprise  eux -même»  dans  il  n'attend  qu'un  signal  pour  sesos- 
la  métropole  de  Saint-Pierre.  Recevez-  lever  en  masse ,  il  n'attend  que  le  cri 
les,  aidez-les  à  se  transporter  d'un  de  vengeance.  Et  l'homme  que  la  Pro- 
endroit  à  l'autre ,  et  punissez  de  mort  vidence  nous  a  désigné  pour  chef  ne 
ceux  d'entre  vous  qui  oseraient  les  H-  désespère  point  de  notre  avenir  ;  il 
vrer  à  nos  ennemis.  veille  aux  destinées  de  la  Pologne ,  et 

Pour  vous  convaincre  davantage  de  travaille  pour  elle.  C'est  lui  qui  m  es- 
la  sainteté  de  notre  cause,  je  vous  en  -  voie  près  de  vous,  afin  que  je  von  ra- 
ve rrai  mon  fils  bien-aimé ,  dans  les  nime  par  des  paroles  emparante,  et 
veines  duquel  coule  le  sang  des  Piastes  que  je  vous  rappelle  à  remplir  les 
e,t  des  Jagelloi m  ;  il  sera  pour  vous  un  devoirs  qui  vous  tout  imposés  comme 
gage  de  mon  dévouement  et  de  mon    Polonais. 

amour  pour  la  pairie.  H  y  a  de*  gouvernements  et  do 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  des  peuples  qui  nous  portent  des  dispos*- 
espérances  républicaines!  Quelques  tions  amicales  ;  mats  iU  n'entrepres- 
jeunes  fanatiques,  par  leur  inexpé-  dront  rien  en  notre  faveur,  tant  ese 
rience,  ont  compromis  nos  frères  en  nous  ne  prouverons  pas,  par  nos  ef- 
Posiianie;  mais  soyez  persuadés  que  forts,  que  nous  sommes  digues  d'être 
ceux  qui  m'ont  confié  la  haute  direc-  secourus,  et  tant  quenousnedoose- 
Uon  du  soulèvement  qui  se  prépare,  rons  pas  des  preuves  que  nous  savon) 
ont  pris  en  considération  mes  prin-  remplir  vaintement  nox  devoirs, 
cipes  connus  depuis  trente  ans;  ils  ont  Avec  de  la  bonne  volonté,  ces  de- 
vu  que  toute  mon  existence  politique  *oirs  sont  difficiles  à  remplir;  abw- 
a  eu  et  a  pour  but  l'affranchissement  donnez  les  rangs  de  l'ennemi  et  et- 
et  non  la  perte  de  la  Pologne,  que  par  traiuez  les  Moscovites  eux-mêmes  à  11 
mes  anciennes  relations  avec  le  monde  désertion ,  —  détruisez  les  magasins  et 
cat  bolique  tout  entier,  j'ai  acquis  la  approvisionnements  de  guerre, —met- 
conviction  que  la  Pologne  sera  im-  lez  le  feu  aux  dépôts  de  poudre,  - 
maiiqiiablemeut  rétablie ,  à  l'aide  des  tuez  les  chevaux  militaires ,  —  exter- 
moyens  que  nous  offrent  les  nouveaux  minez  les  ennemis,— abîmez  les  route», 
apôtres  de  la  liberté  :  qu'enfin .  pour  —  détruisez  les  ponts  et  les  constroc- 
tous  les  services  que  je  tâche  de  ren-  tions  militaires,  —  et  accourez  ici 
dre  a  ma  patrie,  je  ne  désire  que  de  dans  les  montagnes  avec  des  armes  et 
la  voir  libre.  des  cartouches.  Tout  acte  semblât* 

Paris,  le  26  (14)  février  184Q.  fera  honneur  au  nom  polonais,  et  a- 

Le  président  du  gouvernement,    tut  qui  l'aura  accompli  pourra  se  dire  : 
Prince  Adam  Czaetoeysri.    J«  ««"  bien  ma  patrie  ;  je  rensht 

mon  devoir. 
Proclamation  de  Lndislas  Ne  vous  laissez  pas  décourager  par 

Zamoyski.  le  mauvais  accueil  des  Circasnesf  ;  je 

me  trouve  ici  au  milieu  d'eux,  ans  * 
Compatriotes  !  c'est  par  la  volonté  veiller  à  votre  sort.  Olui  qui  se  pré- 
de  notre  chef,  dont  l'image  est  pré-  sèmera  avec  des  arme»  et  des  car- 
sente  à  vos  yeux,  que  j'arrive  pour  touches  ne  sera  poinf considéré  coouse 
m'adresser  à  vous,  au  nom  de  cette  prisonnier  de  guerre,  et  eetai  est 
cause  qui ,  nous  l'emblème  de  l'aigle  pourra  donner  des  preuves  qu'il  a  «fr 
et  du  cavalier,  vous  est  sacrée.  casionné  quelque  dommage  a  les- 

Polonais,  Lithuaniens,  Russes,  vous  neini,  sera  honoré,  récompensé  et 
tous  enfants  de  la  même  mère;  frères,  obtiendra  la  liberté.  Voua  souffrez 
écoutez-moi  !  beaucoup  maintenant  es  servant  ks 
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ennemis  de  ta  Pologne,  ne  redoutez  affligé,  Ténérable  frère,  d'autant  plus 

donc  pas  les  souffrances  bien  moins  que  nous  connaissons  la  haute  piété 

sensibles  que  tous  aurez  à  supporter  de  ce  très-illustre  prince,  qui  a  bien 

ponr  la  cause  de  la  patrie.  mérité  du  Saint-Siège  apostolique, 

Compatriotes  !  c'est  à  l'accomplisse-  oui  protège  et  défend  la  religion  ca- 

ment  de  ces  devoirs  que  je  vous  ap-  tnolique  et  ceux  qui  la  professent, 

pelie,  et  c'est  ici  que  je  vous  attends,  avec  un  zèle  particulier,  par  tout  son 

Adressons  nos  prières  au  Dieu  de  nos  empire,  et  qui  s'occupe  avec  tant  de 

pères ,  et  nous  vaincrons  l'ennemi  de  sollicitude  du  bonheur  de  ses  peuples, 

uotre  sol,  et  nous  irons  ensemble  d'ici  Nous  éprouvons  surtout  une  anière 

en  Pologne ,  et  nous  aurons  une  Po-  douleur  de  ce  que  nous  avons  appris 

logoe  avec  notre  roi,  notre  liberté  et  que  quelques  ecclésiastiques  se  sont 

notre  indépendance;  il  ne  s'agit  que  laissé  déplorablement  séduire  parles 

de  vouloir  et  de  travailler,  et  Dieu  méchantes  suggestions  et  la  fourberie 

nous  viendra  en  aide.  d'hommes  ruses,  qu'il  y  a  eu  même 

il  cw.  w  7ft«ATfvf  des  curés  qui ,  dans  une  circonstance 

(  d  w  Z*M0T,ItI  si  extrêmement  grave,  se  sont  laissé 

r.  w  •  F.  détourner  de  leurs  devoirs.  Nous  met- 
tons donc  notre  confiance  en  vous , 

Lrrrmi  de  Grégoire  XVI  à  tous  les  vénérable  frère,  et  nous  espérons  que, 

archevêques  et  évèques  de  l'E-  comme  évéque  vigilant,  vous  emploie- 

gtise  catholique  dans  le  royaume  ***  tous  vos  soins  et  vos  efforts,  afin 

de  Gallicie.  Que  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés 

détournent  leurs  oreilles  du  langage 

Vénérable  frère,  salut  et  bénédic-  SS*?"*  *  de"  niensonges  des  sé- 

tion  apostolique!  î?clea7'/t  Pf,™**™1  «*""•;• 

^     ^  blement  dans  l'observance  des  pré- 

Au  milieu  des  soucis  et  des  peines  ceptes  de  la  religion  catholique  et  la 
que  noos  causent  les  désordres  qui  fidélité  à  leurs  princes,  qu'ils  ncs'e- 
sorgtssent  aujourd'hui  dans  le  monde  carient  point  de  l'obéissance  qu'ils 
religieux  et  civil,  et  qui  viennent  tous  leur  doivent ,  non  par  la  crainte  des 
les  )ours  affliger  et  oppresser  uotre  châtiments,  mais  par  le  sentiment  de 
coeur,  nous  venons  encore  d'appren-  leur  conscience,  et  qu'ils  continuent 
dre,  avec  une  extrême  douleur,  qu'il  ainsi  à  leur  être  soumis.  Mais,  malgré 
s'agite  dans  tes cootréessoumises  à  no-  cette  confiance  que  nous  avons  en 
tre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ  l'em-  vous,  nous  vous  adressons  celte  lettre, 
pereur  d'Autriche,  roi  apostolique  de  afin  que  vous  vous  efforciez,  avec 
Hongrie  et  de  Bohême,  une  conspira-  d'autant  plus  de  zèle,  à  enseigner  et 
tion  criminelle  dirigée  contre  le  ^ou-  imprimer  soigneusement  dans  l'esprit 
▼ernement  de  cet  illustre  prince,  de  votre  troupeau  la  saine  doctrine 
Cette  conspiration  est  fomentée  par  de  l'obéissance  que  tous  les  sujets  doi- 
le*  nommes  qui ,  dans  ces  temps  mal-  vent  à  l'autorité  supérieure ,  d'après 
heureux  ,  marchant  dans  la  déprava-  l'avis  de  l'apôtre  saint  Paul  et  les  pré- 
f  ion .  répandent  le  désordre-  comme  ceptes  du  suprême  divin  pasteur  tui- 
les flots  d'une  mer  orageuse  répan-  même.  Ne  manquez  donc  pas,  par  vo- 
dent  leur  écume,  qui  méprisent  le  pou-  tre  sollicitude  pastorale ,  de  rappeler 
voir  et  calomnient  l'autorité  royale,  a  leur  devoir  ceux  des  ecclésiastiques 
Adroits  et  rusés  dans  l'art  de  tromper,  sonnais  à  votre  juridiction ,  qui,  ou- 
habiles  à  inventer  le  mensonge,  ils  bliant  leur  charge  et  leur  dignité, 
abusent  d'une  manière  impie  du  nom  oseraient  prendre  part  à  ces  menées, 
de  b  religion  et  de  celui  du  bien-être  et  ne  cessez  jamais  de  rappeler  à  votre 
général,  c'est  ainsi  qu'ils  surprennent  clergé,  de  l'exhorter  et  de  le  presser 
les  esprits  imprudents  de  la  foule  igno-  de  se  souvenir  de  sa  vocation ,  de  iné- 
rante,  l'induisen^en  erreur,  suscitent  diter  sérieusement  la  charge  qui  lui 
des  insurrections  désastreuses,  et  s'ef-  est  imposée  et  qu'il  a  reçue  du  Sei- 
fbreent  de  miner,  d'affaiblir,  et,  s'il  gneur;  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
était  possible ,  de  renverser  de  fond  détourner  le  peuple  chrétien  par  la 
en  comble  tous  les  droits,  toute  auto-  parole  et  l'exemple  des  conspirations 
rite  gouvernementale.  Cette  grave  et  criminelles  d'hommes  séditieux  et  lui 
triste  nouvelle  nous  a  profondément  enseigner  clairement  que  toute  auto- 
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rtté  Tint  de  Dietf ,  40e  ceux  qui  ré-  rcur  générale  s'empara  4e  tel,  ctf 

tistent  *  l'autorité  résistent  *  l'ordre.  Dieu  prend  évidemment  le  parties 

de  Dieu  et  s'attirent  ta  damnation.  Le  innocents.  to  audacieux  ootaateaei 

précepte  qui  prescrit  d'obéir  aux  au-  qu'ils  étaient  Tenus  pour  notre  tardé 

torités  ne  peut  donc  être  transgressé  et  ils  ont  été  les  premiers  à  fuir  ttese- 

de  personne  sans  commettre  un  péché,  ment  avec  les  autorites  et  la  mite, 

si  les  autorités  ne  commandent  rien  en  sorte  que  la  ville  a  été  ci  posés  svi 

3ui  suit  contraire  aux  lois  de  Dieu  et  plus  grands  dangers, 
e  l'Eglise.  Nous  ne  doutons  point ,  Grâce  soit  rendue  a  In  Providence 
vénérable  frère,  que  tous  ne  tous  oui  veille  sur  nous!  il  n'y  aeuanosi 
efforciez  d'agir  avec  zèle,  conformé-  ôtantacequiettumquedansl^ 
roem  à  nos  exhortations  et  nos  vœux,  toire  des  peuples  et  le  ntus  bel  ésùsée 
et  que  vous  n'employiez  tous  les  dans  l'histoire  de  la  Pologne.  Prit- 
moyens  en  votre  pouvoir,  afin  que  les  nais!  le  moment  décisif  est  armé! 
fidèles  confiés  à  vos  soins  prennent  Réunissez- vous ,  oubliez  toute  aaiat, 
en  horreur,  fuient ,  évitent  les  folles  ainsi  que  la  discorde  funeste  qui  1 
présomptions  des  esprits  aveugles,  et  rendu  vains  tant  d'efforts  que  vo» 
les  trames,  les  tentatives  et  les  arti-  avez  faits.  Songez  quel  triste  sort  la 
flees  impies  des  hommes  séditieux ,  et  destruction  de  l'indépendance  politi- 
que ,  conformément  a  la  doctrine  de  que  entraîne,  et  je  suis  femeoeot 
l'Eglise  catholique,  ils  aient  pour  leurs  convaincu  que  vous  serez  comme  ont 
princes  le  respect ,  la  soumission  et  la  phalange  macédonienne  invincible,  rt 
fidélité  qu'ils  leur  doivent.  En  même  que  l'esprit  national  connu  du  tnoàdc 
temps,  nous  vous  témoignons  et  con-  entier  renaîtra.  Les  Romains  n'avaiesi 
armons ,  par  cette  communication ,  que  2  milles  carrés  de  territoire  et 
toute  de  confiance,  uotre  bienveillance  4.000  habitants,  et  cependant  ih 
particulière,  et  nous  vous  donnons,  sont  devenus  tes  maître*  du  mon* 
du  fond  de  notre  cœur,  et  accompa*  entier. 

gnée  du  souhait  d'une  véritable  féli-  Pourquoi  donc  la  nation  noknui* 

cité ,  la  bénédiction  apost olique  à  vous,  ne  recouvrerait-elle  pat  ton  indépea- 

Ténérable  frère,  et  à  tous  les  fidèles,  dance  si  elle  la  désirait  energiqueniesf 

ecclésiastiques  et  laies,  auxquels  tous  Polonais!  ne  craignez  pas  Totane- 

étes  préposé.  mis ,  suivez  la  trace  de  Léoaiéss  à  la 

Donné  a  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  tête  d'une  petite  troupe  de  Spartiate* 

le  27  février  de  l'ao  1846,  de  notre  Mais  pourquoi  citer  des  eicsspks  es 

pontificat  le  seizième.  peuples  ancien»?  Quelle  nation  compte 

GRÉGOIRE  P.  P.  XVI.  aul«nl  *>  M™  e^J^SiJ!^T  *? 

samte  cause  de  notre  régenératm? 

Oidei  du  jour  du  gouvernement  ^"L1*  *****  ?  lereroat  des  gain 

national  de  la  république  libre  VSH^^Joifft  ^ÎÏIïTîii-? 

de  Pologne.  l'Europe  entière,  qui  défera  aides» 

6  ment  necouer  le  joug  de  tes  tyrast, 


Polonais!  applaudira  a  votre  

vous  appuiera  de  touiet  te»  forces  ;  m 
Après  les  calomnies  les  plus  odieu»  tous  désespérez  pat. 
ses  contre  les  habitants  les  plus  Iran-  Mettez  toute  votre  confiance ea  Dits 
quilles  de  Cracovie  et  de  son  terri-  emi  soutiendra  nos  armât  dans  neut 
toire,  afin  de  justifier  l'attaque  projetée  juste  cause.  Bourgeois  et  habitant»  de 
des  troupes  autrichiennes,  on  a  fait  Cracovie,  les  ombre*  de  vos  ancêtres, 
une  attaque  de  ce  genre  le  18  de  ce  qui  ont  habité  cet  asile  antique,  et 
moi»,  et  par  des  violences  ou  a  eiciié  donné  tant  de  preuves  d'un  ceurant 
un  mécon  lentement  général.  Là -des-  indomptable,  se  placeront  à  coté  se 
sus  une  lutte  sérieuse  s'est  engagée  vous  dans  le  combat ,  etàflassmerosi 
avec  l'ennemi,  et  plusieurs  de  nos  vos  cœurs,  convaincu»  qu'à*  n'ont 
vaillants  frères  *e  sont  sacrifiés  pour  pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  ea 
la  cause  nationale.  Ils  sont  tombés  hé-  état  de  chasser  letravisteurt  qui  août 
roïquement  comme  des  fils  de  la  pa-  pat  craint  de  porter  une  maàa  profane 
trie ,  et  ont  donné  ainsi  un  eiempie  sur  leurs  cendres  sacrées  dans  ftosr 
digne  d'imitation.  A  peine  l'ennemi  tombeau.  Dépotez  des  offrandes  vé- 
cut fait  quelques  pertes ,  qu'une  ter-  lontairet  sur  l'autel  de  la  patrie,  et 
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vous  tscwiHerez  les  plu»  riches  fruits  nos  Etats.  Il  fallut  alors  placer  de  nou- 

de  vos  efforts.  veau  Cracovie  souk  un  gouvernement 

La  postérité  admirera  et  couronnera  provisoire  soumis  à  nos  autorités  mi- 

de  reconnaissance  vos  exploits.  Dans  Iitaires,  et  la  faire  occuper  par  des 

le  cas  contraire,  rm  petits-enfants  troupes  des  puissances  protectrices, 

maadbakut  à  jamais  votre  apathie  et  Ces  événements  nous  ayant  mis  dans 

▼oos-mémes  dans  le  tombeau.  Que  dès  ^impossibilité  de  rétablir  les  bases  de 

«  moment  notre  devise  soit  :  Dieu/  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 

Cracovie,  brisées  par  lex  ennemis  de 

Onmikncmportant  incorporation  l'ord»  e,  du  repos  et  de  la  tranquillité 

de  la  république  de  Cracovie  à  de  l'Europe,  et  pénétré  du  devoir  de 

la  monarchie  autrichienne.  mettre  à  la  fois  nos  fidèles  sujets  de 

Gallicie  et  les  habitants  tranquilles  de 

FnD»4SD,  empereur  d'Autriche,  ***"*  de  Cracovie  même  à  l'abri  des 

»       »~ v        ~           »  attaques  et  des  menées  de  ce  parti  du 

Apre» que  la  paix  de  Vienne  du  14  bouleversement,  nous  avons,  d'ac- 
octobre  1809  eut  détaché  de  notre  cori  avec  8.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
empire  la  ville  de  Cracovie  et  son  ter-  &  M.  l'empereur  de  Russie,  soumis  à 
ritoire,  et  Peut  ajouté  au  grand-duché  une  appréciation  sérieuse  le  sort  futur 
de  Varsovie ,  mais  que ,  par  suite  des  de  Cracovie. 
événements  de  la  guerre  de  1812 ,  les  Dan8  ce  but ,  des  délibérations  ont 
troupes  russes  l'eurent  reconquise ,  eu  »«»  avec  les  plénipotentiaires  spé- 
notre  père,  feu  l'empereur  Fran-  eiaux  des  cours  de  Berlin  et  de  Sa  i  ut- 
cois  !«•,  a  conclu ,  avec  les  cours  alliées  Pétersbourg  :  ces  délibérations  ont  eu 
an  Prusse  et  de  Russie ,  un  traité ,  les  pour  résultat  une  convention  ftite .  le 
21  avril  et  3  mat  1815,  portant  ce  6  novembre  de  cette  année  à  Vienne, 
qui  suit  :  P*r  laquelle  let  trois  puissances  pro- 

Cracovie,  avec  son  territoire ,  for-  tectrices  de  la  ville  de  Cracovie  révo- 
meraà  l'avenir  une  ville  libre  et  indé-  quent  et  suppriment  les  traités  du  3  mai 
pendante,  sous  la  protection  des  trois  1815 ,  et  en  conséquence  cette  ville  et 
puissances.  Toutefois  la  condition  ex-  son  territoire  retournent  sous  notre 
presse  et  la  supposition  nécessaire  de  sceptre,  telle  qu'elle  appartenait, 
cet  arrangement  furent  la  neutralité  avant  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre 
stricte  de  cette  ville  libre,  et  le  devoir  1809,  a  feu  notre  père  et  à  nos  ancé- 
à  elle  imposé  de  ne  donner  asile  a  au-  très.  C'est  pourquoi  nous  prenons  pos- 
cnn  réfugié  sujet  des  trois  puixsances  session  de  ladite  ville  de  Cracovie  et 
protectrices,  mais  de  les  livrer  au  de  son  territoire.  Nous  la  joignons 
contraire  aux  autorités  compétentes,  pour  toujours  à  notre  couronne,  et 
Toutefois  une  malheureuse  expérience  déclarons  quelle  forme  une  partie  in- 
de  seize  ans  a  prouvé  que  Cracovie  séparable  de  notre  empire ,  auquel 
n'avait  pas  rempli  les  conditions  de  nous  l'incorporons, 
son  existence  indépendante,  mais  Nous  nommons  le  comte  Maurice  de 
qafi,  'depuis  l'année  1830,  elle  avait  Deyme,  notre  chambellan ,  conseiller 
été  le  foyer  incessant  d'intrigues  hos-  de  régence  et  gouverneur  de  Prague , 
Mes  contre  les  trots  puissances  pro-  notre  commis>aire  aulique  pour  cette 
actrices,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  au  mois  prise  de  possession ,  et  nous  invitons 
de  février  dé  CPtte  année ,  elle  devint  sérieusemeut  tous  les  habitants  de  la 
le  théâtre  des  scènes  les  plus  violentes  "Ue  de  Cracovie  et  de  son  ci-devant 
et  lex  plus  dangereuses  que  jamais,  territoire,  dans  leur  propre  intérêt, 
Apre»  que  le  gouvernement  et  la  con-  *  obéir  à  ce  commissaire  aulique,  en- 
stittuion  furent  anéantis,  et  que  le  voyé  par  nous ,  ainsi  qu'aux  autorités 
sort  de  la  ville  se  trouva  abandonnée  que  nous  confirmons  et  que  uous  éla- 
un  certain  nombre  de  conspirateurs  blissous  de  nouveau.  Nou*  les  invi- 
qui  avaient  prir le  titre  de  gouverne-  tons,  en  outre,  à  suivre  ponctuelle- 
ment révolutionnaire  de  Pologne ,  et  nient  les  ordonnance»  faites  ou  à  faire, 
excitaient  a  la  révolte  année  contre  D'un  autre  côté,  nous  leur  promet- 
te gouvernement  existant  les  habi-  tous  maintien  et  protection  de  notre 
tant»  de  toutes  les  anciennes  provinces  saiute  religion ,  justice  impartiale, 
polonaises,  uoe  horde  armée  fit  ir-  égale  répartition  des  impôts  et  pleine 
Tuptk»  du  territoire  de  Cracovie  dans  et  entière  garantie  de  la  sécurité  pu- 
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blique  à  ceux  qui  f*  rendront  digues  question  d'un  acte  de  venge»»»  i 

de  notre  grâce  en  se  soumettant  im-  regard  de  cetie  Tille,  ni  de  la  nasir; 

médiat ement  à  la  présente  mesure ,  mais  que  les  hautes  puissances  pro- 

Sui  est  dans  leur  intérêt,  et  par  leur  tectrices  ne  veulent  que  rétablir  Por- 

délité  et  leur  dévouement  à  notre  dre  et  la  paix  dans  le  territoire  de 

maison;   nous   serons  toujours   un  Gracovie,  et  n'ont  pas  d'antre  bat  que 

prince  doux  et  un  empereur  gracieux,  de  mettre  leurs  peuples  à  l'abri  d'ère- 

et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  nements  qui  ont  si  vivement  troublé 

leur  assurer  les  bienfaits  que  leur  leur  tranquillité; 

réunion  à  une  grande  et  puissante  Attendu  que  par  un  traité  cote* 

monarchie  est  de  nature  à  garantir  entre  elles ,  le  21  avril  (3  mai)  1*13, 

aux  habitants  de  Cracouie.  la  ville  de  Gracovie ,  avec  son  terri- 

Ainsi  fait  dans  notre  palais  impérial  toUre ,  a  élé  déclarée  ville  libre  iedé- 

devienne,  le  11  novembre  1846,  et  pendante,  et  strictement  neutre  « 

de  noire  règne  le  douzième.  placée  sous  la  protection  des  ira» 

FERDINAND.  kùles  parties  contractantes,  et  a* 

les  t  mis  cours  ont  voulu  mettre  à  exr- 

Le  feld-maréchal  lieutenant  comte  cution  par  cette  convention  tel  ari- 
de Castiglione,  chargé  du  gouverne-  de*  concernant  Gracovie  daus  leari 
ment  provisoire  de  la  ville  libre  de  divers  traités  du  21  avril (3mai)MHâ. 
Gracovie  par  les  trois  puissances  pro-  dont  l'un  a  été  conclu  entre  S.  H- 
tectrices,  fait  savoir  en  leur  nom  que  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  ren- 
ie 6  courant  elles  ont  fait  et  signé  les  pereur  de  Russie  ;  et  l'autre  à  la  mène 
conventions  suivantes  :  date ,  l'empereur  de  Russie  et  S.  M.  m 

Attendu  nue  la  conspiration  qui,  roi  de  Prusse; 
au  mois  de  février  1846,  a  amené  les  Mais  attendu  que  l'existence  de  h 
événements  connus  dans  le  grand-  ville  libre  de  Gracovie,  loin  de  repos- 
duché  de  Posen,  dans  Gracovie  et  dre  à  leurs  internions,  a  été  me 
dans  laGallicie,  était  un  projet  pré-  source  de  désordres  et  de  troaUri 

Kré  de  loin ,  avec  le  secours  de  nom-  qui ,  pendant  vingt  années,  ont  set- 

eux  complices  dans  le  pays  ;  seulement  menacé  la  paix  et  la  pro- 

Attendu  que  cette  faction  crimi-  spérité  de  celte  ville  libre  et  la  sfrvté 

nelle  a  pris  les  armes  a  l'heure  con-  des  pays  limitrophes,  mais  ont  ea  * 
venue ,  commencé  les  hostilités  et'  plus  pour  but  de  renverser  l'ordre  de 

rendu  des  proclamation*  qui  excitaient  choses  établi  par  les  traités  de  1615; 

les  esprits  à  une  révolte  générale  ;  Attendu  que  des  faits  nombreni  <r 

Attendu  queGracoviedevint  le  siège  ce  genre,  qui  sont  trop  générafesKul 

d'une  autorité  centrale  qui  prit  le  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 

nom  de  gouvernement  révolution-  les  examiner,  ont  entièrement  changé 

naire,  et  attendu  que  ce  gouverne-  dans  ton  essence  le  mode  d'existence 

ment  fit  les  arrêtés  pour  diriger  Tin-  de  la  ville  de  Gracovie,  et  que,  par  de* 

surrection;  démarches    contraires   aux  train*. 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances  Gracovie  s'est  plusieurs  fois  dégager 

ont  mis  la  ville  de  Gracovie  dans  un  des  devoirs  que  lui  imposait  la  suxtf 

misérable  eut  de  guerre  qui  aurait  neutralité;  nue  ces  démarches  ort 

autorisé  les  trois  cours  d'Autriche,  de  plusieurs  fois  amené  rmierveanm 

Prusse  et  de  Russie,  à  user  de  tous  les  armée  des  trois  puissances,  et  an* 

droits  que  donne  la  guerre  ;  tous  les  changements  opérés  dav  » 

Attendu  que  par  cette  seule  raison  constitution  pour  donner  plus  de  ferre 

les  trois  cours  auraient  pu  disposer  â  son  gouvernement  n'ont  pu  eatsr- 

d'uu  territoire  qui  avait  pris  une  atti-  cher  le  retour  de  ces  faits  déptan- 

tude  hostile  envers  elles;  blés; 

Mais  attendu  que  l'intention  des  Attendu  que  même  cetie  louaaaî- 

trois  puissances  n'est  pas  de  soumettre  mité  manifestée  par  les  ordonna»» 

la  ville  de  Gracovie  a  la  loi  du  plus  bienveillantes  des   trais  gMversr- 

fbrt  ;  ment  s ,  au  lieu  d'atteindre  le  bat ,  a'i 

Attendu  que ,  là  où  il  y  a  une  si  servi  qu'à  fortifier  les  ennemis  îrré- 

grande  inégalité  de  forces,  cette  loi  coiiciliabies  de  l'ordre  existant  dm* 

ne  saurait  recevoir  d'application  ;  leur  projet,  et  que  la  ville  lihrr  de 

Attendu  qu'il  n'eu  pas  davantage  Gracovie  est  devenue  le  foyer  d'u* 
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nouvelle  et  vaste'  conspiration  dont  2°  En  conséquence,  la  ville  de  Cra- 
ie» ramifications  embrassaient  toute»  covie  et  «on  territoire  sont  restitués  à 
le» anciennes  provîntes polonaises;  l'Autriche  et  réunis  à  la  monarchie 

Attendu  qu'a  cette  entreprise  cou-  autrichienne,  pour  être  possédés  par 

patrie  et  déloyale  s'est  jointe  une  atta-  M.  M.  impériale,  royale  et  apostolique, 

que  &  main  armée,  précisément  de  comme  avant  1809. 

tracovie,  qui  a  formé  un  centre  d'où  Cracovie,  1U  novembre  1846. 
l'esprit  de  révolte  cherchait  à  miner 

le»  base»  de  la  tranquillité  intérieure  Casticliom. 
des  Ktat*  limitrophe*  ; 

Attendu,  d'après  reïa ,  que  Craco-  D.*™  ™  .-..„-.-, 

rie,  comme  corps  politique,  a  été  P»*»mttàwvEiA£'nM:t«i«UTMsj 

érkiemment  iropïaible  pour  résister  ?B  <*™****  *  gosuhtoiquées  aux 

aux  menées  continuel  lesdes  émigrés  Chausses  F«AWÇAisss>sn  ■.  lb  m- 

polonais  qui  tiennent  cette  ville  dans  MIST111  DKS  *«*»»  étrangères. 
mie  servitude  morale,  en  sorte  qu'elle 

n'offre  aux  puissances  plus  de  ga-  t.  —  Le  prince  de  Mette  rmch  à 

rantie  contre  le  retour  de»  tentatives  M.  le  comte  d'Apponr 

de  bouleversement  souvent  réitérées;  ' 

Mais  attendu  que  des  entreprises  de  via««.  i^m.^  «q,,, 

ce  genre  sont  une  violation  évidente  Vlcûuc' ,e  M  févner  x **• 

do  traité  du  21  avril  (  3  mai  )  1815,  Je  vous  expédie  le  présent  courrier 

aitfst  que  de  l'art  2  du  statut  consti-  pour  vous  mettre  à  même  de  prévenir 

tutionnel ,  pour  la  ville  libre  de  Cra-  le  cabinet  français  d'un  fait  qui  sem- 

coyie,  dn  30  mai  1833  ;  ble  devoir  se  réaliser,  si ,  à  l'heure  où 

Attendu  que  les  conventions  ci-des-  je  vous  écris,  il  ne  l'est  déjà. 

su»  mentionnées  concernant  Cracovie,  Vous  verrez  par  les  annexes  qu'une 

entre  les  trois  puissances,  n'ont  été  occupation  militaire  de   la  vrtle  de 

répétées  dans  le»  art.  6,7,  8, 9et  10  Cracovie  est  devenue  d'une  nftsssiié 

ï^€^Jîtra,fV0nBrè8dcVlcn,,e  indispensable  et  urgente.  U TValte 

ë«j#  juin  1815  qu'aflii  que  cet  acte  em-  conspiration  communiste  qui  couvre 

brassât  les  divers  résultats  de  l'arran-  les  territoires  polonais  parait  avoir  lait 

gement  conclu  dans  les  négociations  choix  de  cette  ville  libre,  véritable 

^A  ,^^ï^e«l^^,n  «»i  «  i-  5?5  ^  P?"1,  Ies  aj^^riers  et  les 
trois  cours 

rapporta  C  

ses  sur  lequel  elles  se  sont  accordées  talions  oui,  dans'  ces  derniers  terni 
volontairement  dans  l'année  1815,  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  «te 
cites  ne  font  qoe  rentrer  dans  l'exer-  Posen  et  en  Galticle,  ont  été  provo- 
ace  d'un  droit  incontestable;  quée$  par  des  découvertes  qui  mettent 
Attendu  tout  ©e  qui  précède,  et  hors  de  doute  l'existence  d'une  con- 
jyant  pris  en  sérieuse  considération  spiration  dont  l'étendue  n'est  pas  en- 
la  sûreté  de  leurs  bats,  si  sou  vent  me-  core  appréciable.  Ce  n'est  que  depuU 
nacés  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  peu  que  le  point  de  Cracovie  paraît 
tes  trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  avoir  été  choisi  par  les  directeurs  de 
etde  Russie  se  sont  accordées  sur  les  l'entreprise.  Le  sénat  et  les  habitants 
réso4ntioos  suivante»  :  honnêtes  de  Cracovie  sont ,  ainsi  que 

Jp^^érR»!^^^^  Tî ,C vcrrezen  Preoantconnaissaiœ 

*  5T111?  el    •  .me  réf °VÊe^i  ,e»  de  l'annexe,  menacés  de  mort  et  de 

«actes  des traités  concernant  la  ville  pillage,  et,  si  l'entreprisTpor?c  te 

de  Cracovie  (conclus),  l'un  entre  caractère  de  la  démence,  elle  n'en  a 

S.  M.  I  empereur  de  Russie  et  I  erape-  pas  moins  la  conséquence  pratique  des 

S^r^UfcÏLeilaUlr? TV retn"  Pla.M «"*  Pounwrventles conjurés 

lEELÏL*rZJni%  ""«A  £"""'  ,  La  «"«Pi"»"»  avance  évidemment 

^St^Jl^S^TSl^if  „•  ^n^cs  voiesdu  communisme,  et  elle 

J^^FÏÏ^iïo****1:  WV*1*  \  *m  aide  lw  armes' de  te 

twnnel  entre  lAutriche, la Prusse et  terreur.  L'émigration  polonaise  qui 

te  Russie,  du  même  jour,  est  révoqué  longtemps  était  divisée  en  deuTrr*- 

et  supprime.  t tong  f  aristocratique  et  démocratique . 

Ann.  hist.  pour  1846.  App.  g 


1    « 


éprouve  aujourd'hui  le  tort  commun  siuaute*,  do*  I»  eountiité  avec  usai 

des  révolutions;  ce  n'est  pas  le  parti  de  Cracovie  ne  ressortait  que  trop  des 

modéré  qui  peut  l'emporter  sur  celui  dépositions  qu'on  avait  recueillies  en 

tut  est  le  plus  avancé,  et  ce  dernier,  GaUicte  et  dans  le  grand-duché  de 

son  tour,  subira  la  loi  de  ceux  qui  Poses.  Les  hommes  de  bien ,  ceux  qui 

voudront  aller  encore  plus  loin.  Ce  pottédsitti  quelque  fortune  4  Cnee- 

aui  peut  surprendre,  c'est  que  les  chefs  fie,  n'osaient  plus  se  montres  de 

u  parti  aristocratique  aujourd'hui  crainte  que  ce  serait  sur  eux  que  oauv- 

tretnpent  dans  les  entreprises  des  menceraient  le*  attentats.  Lesauiori- 

communistes.  Les  idées  démocratie  tés  mêmes  et  les  hommes  en  place  fa- 

gués  n'étant  point  applicables  à  une  rent  intimidés  par  les  menaces  que 

population  slave  telle  que  relie  de  la  proféraient  publiquement  et  que  leur 

Pologne»  cet  idées ,  mises  en  avant  adressaient  directement  des  individus 

par  une  fraction  de  l'émigration ,  ont  connus  par  leurs  sentiments  révolu- 

dû  nécessairement  tourner  en  corn-  tionnaires,  que  ce  serait  sur  eu  que 

munisme,  c'est-à-dire  eu  vue  de  pil-  se  porterait  la  vengeance  du  peuple 

lage  des  propriétés  et  de  meurtre  de*  s'ils  osaient  résister  ou  prêter  la  main 

propriétaires.  à  des  mesures  pour  empêcher  le  mon- 

Veuillez  porter  sans  perdre  de  temps  veinent  préparé, 
la  présente  dépêche  à  la  connais-       Cet  état  de  choses  répandait  me 

sancede  M.  Guiiot,  et  rassurer  qu'il  terreur  panique  dans  toute  la  viu*  et 

ne  courra  aucun  risque  si ,  en  réponse  raralysait  même  l'activité  du  gouyer- 

à  des  interpellations  qui  lui  seront  uement  de  Cracovie,  qui  no  pouvait  se 

miles,  il  se  rend  garant  que,  dans  faire  illusion  sur  l'insuffisance  de  w 

l'occupation  de  Cracovie ,  les'  trois  moyens  de  répression, 
puissances  protectrice*  n'agissent  pas       tes  résidents  des  cours  protectricet 

d'après  des  vues  politiques,   mais  à  Cracovie  t  toujours  informés  de  ces 

uniquement  par  suite  du  sentiment  de  menées*  reçurent  en  dernier  lieu  l'avis 

leur  devoir,  d'empêcher  la  population  positif  que  deux  chefs  du  parti  réio- 

naisible  et  le  gouvernement  de  cette  iuttoimaure  polonais  se  trouvaient  " 


ville  de  devenir  la  victime  d'une  cou-  cbés  à  Cracovie,  pour  se  mettre  là  la 

spiration  dont  l'un  des  premiers  élé-  tête  du  mouvement  qui  devait  éclater 

mérita  est  la  soif  du  pillage.  entre  le  20  février  et  les  derme» 

P.  S.  Le  18,  au  matin ,  un  bataillon  jours  du  carnaval  ;  que  tous  les  jeunes 

d'infanterie ,  un  escadron  et  demi  de  gens  à  Cracovie  »  et  même  ceux  qui 

cavalerie,  et  une  demi-batterie  d'ar-  appartiennent  aux  famiàtes  les  ntas 

tillerie  ont  passé  la  Vixtuie  et  ont  oc-  disiiuguées,  avaient  reçu  des  soeanu- 

cupé  Cracovie.    L'ordre   public  n'a  tionsde  se  tenir  prêts,  afin  de  pouvoir 


point  été  troublé  dans  celte  ville.  se  joindre ,  an  premier  signal , 

Recevez,  etc.  chefs  de  la  révolution  qui  avaient  se 

montrer,  en  même  tempe  qu'on  mt» 

Annexa,  na/gait  d'ignominie  ceux  qui  manojne- 

»  x  •    v*-  *  *  *-.  jA~à„h.  .i-  m  #-,  raieniiçeta4>pelfetdemorteenxqm 

PKécnjQuU  à  la  dépêche  de  M. Je  o^^  tTtonuer  avis  aux  sut» 

prwce  de  MetUrmoh,  du  20/2-  rj^ 

wfcr  1846.  ^  donnera  aussi  positif  en  et  s?uns 

Vi-nBll  u,  «a  ««-u»  «tojA  nature  aussi  inquiétant*  nu  permet- 

Vienne,  le  20  ttiner  SW6.  tatont  plM  au7£esi4eutt  ds»  eee* 

Depuis  quelque  temps  déjà ,  les  rap-  protectrices  de  rester  spectateurstran- 

ports  de  Cracovie  parlaient  d'un  mois-  quilles  de  ce  qui  se  passait  soua  leurs 

vement  sourd  qui  se  manifestait  dans  yeux  et  de  ce  qui  M  préparait  peur 

celte  vHIe  entre  les  adhérents  du  parti  un  très-prochain  avenir, 

révolutionnaire,  les  jeune»  gens,  même  Ils  s'adressèrent  eu  coméqnence  » 

de  la  meilleure  extraction ,  et  un  nrand  sénat  de  Cracovie»  avec  la  demande  rai 

nombre  dludividus  de  ta  basse  clause,  croyait  ses  propres  forces  suffisantes 

Ce  mouvement  gagnait  de  jour  en  jour  pour  réprimer  le  inouremeiil  réte- 

en  intensité;  personne  ne  doutait  dIus    lutiounaire  qui  parawsait  : i™ * 


qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Cra-  et  pour  maintenir  la  sûreté  ptiehons 
covie  qui  servirait  de  signal  pour  les  et  l  ordre  légal  ;  et  et  n'est  que  sur  la 
révoraUonuairfs  des  provinces  avoi-   déclaratioii  du  sénat  qu'il  n'eu  éveil 
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pet  le  moyeu ,  et  qu'il  devait  aban-  sa  pensée  sur  I*  nécessité  d'une  ré* 
donner  par  eooséqueut  aux  cours  pression  sévère.  Une  perdatf  pour- 
protectrice*  le  soiu  de  prendre  les  une-  tant  de  v ue  ni  l'étendpe  et  la  difaculté 
sures  qu'elles  jugeraient  les  plus  cou-  des  devoirs  d'un  gouvernement  pa- 
venables  a  cet  effet ,  que  les  repré-  teruel ,  ui  les  conaidératiou*  qui  pou* 
sentants  des  trois  cours  protectrice*}   vaient  l'engager  a  user  de  clémence. 

seutimeut  bien 
'irritation* 

naître  se 

rétablissement  de 

dont  je 

force  suffisante  pour  parer  a  tout  évé-  viens  de  parler  auront  sans  doute  pris; 
oement,  vu  eue  les  glaces  de  le  Vistule  tout  leur  légitime  empire,  et  nous  en 
menaçaient  drempecber  pour  plusieurs  trouverons  certainement  la  preuve 
jour*  toute  comnuinicaMou.  dans  les  actes  du  gouvernement  au- 

trichien. 
IL  -  M.  Gulzot  à  M.  le  comte  de    .  Q«f*t  »  l'occupation militaire  sous 
Flahank  laquelle  se  trouve  actuellement  placée 

la  république  de  Craeovie,  les  astu- 

Parie  1*  23  mars  1&4*.       **^qiie  m'a  fait  doiaier  M.  te  prince 
rms ,  le  23  mars  1**.       ^  Mcttenii€b  f  f  t  reaet  ^  j^aw^ 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu   lea  reçues  de  Berlin,  me  donnent,  cl  je 

lettrée  par  lesquelles  vous  m'avez  suc-  l'avais  d'avance ,  la  pleine  conviction 

cessivetuent  informé  des  événements  que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  excep- 

qui  ont  affligé  la  république  de  Cra-  tionnelle  destinée  a  eesser  aswsitdi 

covie  et  le  royaume  de  Gallicie.  M.  le  que    les  eonjonctures  permettront 

comte  d'Appony.  m'avait  donné  conv  de  rentrer  sans  danger  dans  la  si» 

miuiicauou  d'une  dépêche  de  M.  (a  tuation  créée  par  le  traité  de  Vienne. 

prince   de  Metternicu  ,  dont  l'objet  Le  respect  des  traité*  est  «se  des  basse 

était  de  constater  la  uécessité  de  foc-  les  plus  esseatieUee  de  la  politique 

cupation  militaire  de  Craeovie  el  d'éi a-  conservatrice ,  et  je  sais  combien  eetit 

blir  que  cette  mesure,    impérieu-  politique  est  conforme  a  tentes  les 

sèment  exigée  par   l'obligation  de  vues  du  gouvernement  autrichien, 
protéger  les  habitants  paisibles  et  le       Vous  voudrez  bien  donner  lecture 

gouvernement  de  cette  ville»  ne  se  de  cette  dépêche  à  M.  le  prince  de 

rattachait»  dams  sa  pensée,  a  aucune  Metternicb,  et  vous  pourrez  tari  en 

vue  politique,  remettre  copie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel 

sentiment  pénible  <m  inspiré  au  «ou-  |||.  -  m.  Guizot  à  M.  le  comte  de 
veroemeut  du  roi  les  désastres  qu  une  Flakant. 

tentative  insensée  a  fait  éclater  sur 

les  u^ibeweuses ..P^^^Cra-  Paria,  le  dinars  184». 

covie  et  de  Gallicie.  ta  tranquillité  ' 

publique  n'a  été  troublée  qu'un  instant,       Monsieur  le  comte,  dans  la  dépêche 

et,  daae  cette  triste  lutte ,  les  forcée  que  vont  m'avez  fait  l'honneur  de 

étaient  trop  disproportionnée*  pour  m 'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n°  16,  » 

qu'on  pût  croire  que  l'ordre  ne  serait  voue  m'avez  prié  de  von*  faire  savoir 

pas  prompteineot  rétabli  ;  les  maux  le  plus  promptement  possible  si  le 

de  toute  nature  qu'a  enfantée  une  gouvernement  du  roi  vous  autorisai? 

crise  si  violente,  dan»  sa  courte  durée»  a  délivrer  les  passe-ports  qui  vous 

ne  sauraient  malheureusement  dispa-  seront  demandés  pour  donner  à  des 

rattre  avec  la  même  rapidité.  polonais  compromis  dans  les  derniers, 

La  sagesse  et  l'humanité  des  gou-  mouvemeuis  la  possibilité  de  se  re- 

vernemeots  peuvent  seules  y  portée  tirer  en   France.  Je  m'empresse  de 

remède.  Nous  connaisson*  la  mode-  voua  annoncer  que  vous  ue  devez  pas 

ration  habituelle  du  cabinet  de  Vienne»  hésiter  à  accorder  ces  passe-ports.  La 

et  les  coalition icatione  qui  m'ont  été  gouvernement  du  roi, nus Is que  soient 

biles  de  sa  part  prouvent  qu'au  mo-  les  embarras  et  la  difficulté  qui  peu- 

meut  même  où  la  gravité  des  circon-  vent  résulter  pour  lui  de  t'accrouse- 

staitces  portait  plus  particulièrement  ment  du  nombre  déjà  si  considérable 
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desréftmiéf  réunis  turtOD  territoire,  n'existe  plut  de  gouvernement;  a 
ne  reculera  pat  devant  l'appel  fait  n'est  pas  le  président  Schindler  qne 
tout  à  la  fois  a  son  humanité  et  a  sa  nous  pouvons  remettre  a  la  tête  dn 
politique.  Il  se  félicite  de  pouvoir,  en  sénat  ;  tout  cela  est  long  et  dîffico)- 
donnant  asile  à  des  infortunés ,  fis-  tueux  ;  nous  sentons  tonte  l'urgence 
ciliter  au  cabinet  de  Vienne  la  réali-  d'en  finir.  Après  avoir  rétabli  l'ordre, 
satton  des  pensées  de  modération  et  il  fout  reconstituer  la  régularité,  re- 
de  prudence  qui  lui  font  désirer  de  ne  composer  un  gouvernement  qui  fane- 
pas  multiplier  les  victime» ,  et  de  ne  tionne.  La  tranquillité  pubhqoe  n'a 
ris  ajouter  des  souffrances  nouvelles  été  que  pendant  trop  de  jours  troublée, 
celles  qui  ont  déjà  si  cruellement  et  les  maux  que  cette  crise  violente  a 
expié  une  téméraire  tentative.  enfantés  ne  mettront  malheureuse- 
ment que  trop  de  temps  a  disparaître.  • 
IV.  —  M.  le  comte  de  Flânant  à 

M.  Guizot.  (Particulière.)  yi.  -  M.  le  prince  de  Mettermck 

&  M-  de  TJioau 
Vienne,  le  1»  ayril  1848.  ^^^ 

J'apprenda  à  l'inrtaut    le  départ  Vienne ,  le  6  norembre  184& 

d'un  atuenéde  la  légation  de  Belgique  u  _„w  ^  éTteements  «j  K 

pour  BruMUn .  et  j'en  profite  pour  «oiTwt  iour,  w  câmeoceaSt  de 

roua  écrire  quelque»  mou  a  U  hâte,  ùi  DréâratTannée  eHIâlikfedW 

LK  ^SSSam!!?* ?«!£?  "•  •  ■  '«"P0**  »x  «■•»  *  Vienne, 
•  **  d?.L^fe.iSîï!^  tliLï^T*;  '  °>  **«■  «  *  Saiot-Péierabotirg,  le 
Un^jea^ar^au  pMaageqoJ   -B-r  de  ,v>ccuper  *  „  ^hS^ 

^ fertile  ce  néuitqu'u^me.  egifoS^SI^VAS 
la  situation 


ne  pouvait  n 

ÏSVSSL  L^TIL^S  P*ni  de  départ  et  dans  leurs  eonsé- 

une  mesure  politique ,  mais  une  me-  aiuxuv*    mmr  f*»iMM»  r#  mi     mm- 

sure  miliUireVdiciee  par  la  nécessité,  SES?  EESEF  ^r^-v^ 

et  justifiée  par  le  droit  qu'a  chaque  gefï  ^""SS?  £££ \£j£ 

Etal  de  u ,  BÏranUr  du ^nperqSle  eolnfcsr^ 

nation  dépendait  de  ce  danger.  ^t  de  Tei„£  a  |a  wix  u    -  -  • 


paix  intérieure  de 

■  v        m  J7»m^.»  a  m  r»:*»*  Ieuri  Eutt  rt  ^'assurer  cette  paix 

V.  -  M.  Hiwuuinà  M.  Guizot.  ^r  t^  let  nwyeiis  en  leiir  pouvoir 

(ftxtraii.;  q^  rt^iui^  f  qui  mt  le  resnl- 

lu..:»  i-  *  .«.si  iom  wt  d'un  «Maen  autant  sincère  qne 

Berlin, le 3 avril  18*8.  terieux,  Tiennent  d'être  priées,  et 

Commentant  la  teneur  de  la  dépêche  elles  sont  consignées  dans  te  «Jocu- 
de  Votre  Excellence ,  M.  de  Canitz  a  ment  ci-annexé. 
ajouté  :  «Assurément,  nous  n'avons  Cette  communication,  qui  est  celle 
jamais  songé  à  prolonger,  au  delà  du  d'un  fait  irrévocabtement  fixé  par  des 
terme  fixé  par  une  nécessité  réelle,  nécessités  de  la  nature  la  plus  sbao- 
l'occupation  du  territoire  et  de  la  ville  lue ,  ne  suffit  cependant  pas  au  senti- 
de  Oacovie.  La  ville,  les  troupes  russes  ment  de  confiance  que  les  trois  cours 
et  prussiennes  l'ont  évacuée ,  comme  aiment  à  vouer  a'cellede  France  ;  en>s 
vous  savez ,  presque  de  suite;  mais  croient  devoir  aller  plus  loin  quand  H 
nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  se  rat- 
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tachent  des  considérations  de  poli-  Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  por- 
tique générale.  ter  la  présenie  dépêche  et  son  an- 

(  Le  point  de  Cracovie  n'est ,  à  la  vé-  nexe  a  la  connaissance  de  M.  Guizot, 

rite,  qu'un  atonie  géographique  placé  et  lui  en  remettre  une  copie, 

dans  le  centre  de  trois  grandes  mo-  Recevez ,  etc. 
narchies.  Le  petit  Etat  de  Cracovie, 

créé  par  les  trois  souverains  eu  1815,  Annexe. 
dans  des  limites  et  sous  des  conditions 

d'existence  qu'ils    avaient  regardées  Mémoire  joint  à  la   dépêche  de 

comme  compatibles  avec  le  repos  de  *  M.  de  Metternich ,  en  date  du 

leurs  propres  Etal* ,  est  bien  vite  sorti  6  novembre  1846. 
de  la  ligne  de  ses  devoirs  envers  ses 

fondateurs  et  protecteurs.   Le  bruit  La  ville  libre  de  Cracovie  ayant,  elle- 

qu'une  faction  ennemie  du  repos  des    ~~* ' 

trois  grands  Etats  limitrophes  a  fait  et 
qu'elle  ne  cesse  de  faire  de  Cracovie 
n'a  point  tardé  a  dépasser  l'impor-  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
tance  de  l'objet  ;  il  y  a  donc  une  ques-  Russie,  se  sont  trouvées  naturelle- 
tkm  plus  vaste  cachée  sous  celle  en-,  ment  appelées  à  se  réunir  en  confé- 
veloppe;  nous  croyons  qu'il  importe  rence  pour  prendre  en  considération 
également  aux  premières  puissances  les  question*  suivantes  : 
de  l'Europe  de  la  dégager  de  tout  ce  L  L'Etat  de  Cracovie  vient  de  se  pré- 
qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de  faux  cipiler  lui-même,  et  sans  y  avoir  été 
et  de  dangereux.  La  mesure  que  poussé  par  aucune  force  matérielle 
prennent  les  cours  d'Autriche,  de  étrangère,  dans  le  gouffre  de  la  vaste 
Prusse  et  de  Russie ,  est  une  mesure  conspiration  qui ,  ayant  pour  objet  de 
de  nécessité  morale  et  matérielle,  et  rétablir  l'ancienne  république  de  Po- 
de  devoirs  envers  ce  qu'elles  se  doi-  logne,  avait  fait  de  Cracovie  le  chef- 
vent  a  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples;  Heu  provisoire  du  gouvernement  ré- 
elles ne  peuvent  point  admettre  plus  volutionnaire  qui  devait  diriger  les 
longtemps  au  milieu  de  leurs  Etats  mouvements  d'exécution  de  cette  en- 
un  foyer  toujours  incandescent  d'in-  treçrise. 

surrection  pour  les  provinces  limitro-  11.  Le  rétablissement  de  cet  Etat, 
phes,  d'outrages  et  de  calomnie  pour  tel  qu'il  avait  été  fondé  par  les  trai- 
teur* gouvernements,  un  repaire  et  tés  du  21  avril  (3  mai}  1815,  signés 
nu  lieu  de  refuge  assuré  pour  les  entre  les  trois  cours  d  Autriche ,  de 
émissaires  d'une  active  propagande  Prusse  et  de  Russie,  serait-il  compa- 
auU-aociale;  elles  ne  peuvent  enfin  paiible  avec  la  sûreté  de  leurs  monar- 
tolérer  plus  longtemps ,  et  après  de  si  chies? 

longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un  111.  Si  l'examen  de  cette  question 

point  situé  au  milieu  de  leurs  pays,  prouve  l'impossibilitéabsolue  de  ce  ré- 

qui  leur  doit  son  existence  et  sa  vie  de  tablissement,  que  faudra -t-i  J  faire  de  la 

tous  les  jours ,  reste  placé  sous  l'ac-  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire? 

tion  d'un  gouvernement  occulte,  éta-  IV.  Les  trois   cours  ont-elles  le 

bli  à  distance  et  hors  de  leur  portée, et  droit  exclusif  de  régler  a  elles  seules, 

ennemi  de  leur  existence.  sans   l'intervention   d'aucune  autre 

Ceci  établi,  monsieur,  les  trois  puissance ,  le  sort  futur  de  la  ville  et 
cours  n  ont  pas  omis  de  prendre  en  du  territoire  de  Cracovie? 
considération  qu'elles  ont  présenté  Pour  trouver  réponse  a  ces  ques- 
au  congrès  de  Vienne,  t  pour  enre-  tions,  les  trois  cabinets  prirent  la  ré- 
gistremenl,  la  convention  qu'elles  solution  de  se  réunir  en  conférence  à 
avaient  passée  entre  elles.  La  consi-  Vienne;  ils  se  sont  trouvés,  dès  leur 
dération  de  ce  fait  les  engage  à  s'ex-  première  séance,  naturellement  ré- 
pliquer envers,  les  cours  de  France  portés  à  l'époque  de  Tannée  1815,  qui 
et  de  Grande-Bretagne  sur  la  néces-  avait  donne  naissance  à  l'Etat  de  Cra- 
sité  daus  laquelle  elles  se  sont  trou-  covie  et  qui  l'avait  placé  sous  leur 
vées  de  ne  point  rappeler  à  la  vie  et  protection  particulière  et  spéciale  ;  ils 
de  reconstituer  une  création  qui,  après  ont  eu  alors  à  examiner  : 
avoir  épuisé  la  longanimité  de  ses  1°  Les  principes  qui  avaient  servi 
fondateurs ,  s'est  elle-même  dissoute,  de  base  à  cette  création  ; 
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2*  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de  1815,  les  autre»  puissances  signatairci 
la  liberté  pendant  te  court  de  «m  du  traité  de  Vienne  n  ont  fait  qu'ac- 
existence  politique  depuis  l'année  1815  cepter  cette  combinaison  comme  le 
jusqu'au  mois de  février  1816;  résultat dea négociation» directesenire 

3°  Lea circonstances  qui  ont  amené  les  trois  cours,  sans  intervenir  àtm 
sa  désorganisation  et  accompagné  sa  cet  arrangement  territorial  qui  leur 
destruction.  était  étranger. 

L'exposé  qui  va  suivre,  en  forme  de  Quoique  le*  derniers  érénrinaitt 
récit  historique,  développera  les  faits  de  l'année  1846  soient  suffisants  pour 
et  les  motif*  qui  ont  dicté  à  la  confé-  montrer  l'esprit  qui  domine  cette  po* 
reiice  les  résolutions  qu'elle  a  prises,  pul.itton,  cet  esprit  sera  prouvé  d'âne • 
Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien  manière  irrécusable  encore  par  I*eia- 
royaume  de  Pologne ,  la  ville  de  Cra-  men  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
covie  et  le  territoire  oui  lui  fut  donné  tille  depuis  1830. 
avaient  été,  en  vertu  de  la  convention  II  y  avait,  avant  l'époque  de  lrm- 
oouelue  a  Saint-Pétersbourg  ,  le  24  surrection  du  royaume  de  Pologne» 
octobre  1795,  remisa  l'Autriche.  Les  1830,  des  symptômes  de  fermenta- 
troupes  de  S.  M.  impériale  et  royale  tlon  dans  l'Ktat  de  Cracovie  ;  l'auto- 
apostolique  en  prirent  possession  1e  rite  s'v  montrait  faible  et  de  coo- 
5  janvier  1796.  duite  équivoque  en  face  de  l'agHalkn 

Cet  événement  s'est  accompli  par  des  esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir 
l'accord  établi  entre  les  trois  cours ,  de  réprimer, 
sans  l'intervention  d'aucune  autre  Les  puissance*  protectrices,  im- 
puissance éi rangere.  quiètes  de  cette  situation ,  avaient  prit 
Pendant  quatorze  ans,  Cracovie  et  la  résolution  de  renforcer  les  troupes 
son  territoire  sont  restés  paisiblement  d'observation  qu'elles  avaient  sur  les 
sous  ta  domination  de  S.  M.  impé-  frontières  de  cet  Etat,  pour  être  en 
riale  et  royale  apostolique.  mesure  d'étouffer  une  explosion ,  si 
Le  traité  de  Vienne,  du  10  octobre  *H*  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir 
1809,  détacha  Cracovie  de  l'Autriche,    l'ordre. 

pour  la  donner  au  duebé  de  Varsovie,  Sur  ces  entrefaites,  vint  à  éclater 
appartenant  alors  au  roi  de  Saxe.  (Insurrection  de  Varsovie  en  1830. 
Les  guerres  napoléoniennes  en  Po-  La  disposition  des  esprits  en  fit  dose 
logne  otit  amené  la  formation  du  du-  accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthno- 
ché  è>  Varsovie.  Si  la  pensée  primi-  râsme  te  plus  prononcé,  chaque  fait 
tive  attachée  à  la  création  de  ce  nouvel  d'armes  favorable  I  l'armée  révolu- 
Etat  avait  pu  être  la  restauration  de  tlonoalre  y  fut  célébré  par  des  ceré- 
l'ancienne  Pologne ,  Napoléon  recula  montes  religieuses  dans  lea  église*  et 
sans  doute  tout  autant  devant  les  dif-  par  l'illumination  de  la  ville.  Maïs  b 
Acuités  que  lui  présentait  la  Pologne  population  de  Cracovie  ne  se  borna 
elle-même  que  devant  celles  qu'il  au-  pas  a  ces  démonstrations.  La  guerre 
rait  trouvées  dans  la  position  des  contre  la  Russie  y  fut  prodamee 
puissances.  Le  duché  de  Varsovie  ne  guerre  sainte  par  tous  ceux  qai 
devint  donc  autre  chose  qu'un  qoa-  avaient  droit  et  mission  de  parler  au 
trième  partage  fait  en  faveur  d'un  peuple.  Une  légion  d'étudiants  y  fut 
quatrième  occupant.  armée  et  équipée  pour  faire  ont? 

L'issue  de  la  campagne  de  1812  mit  guerre.  On  prit  un  soin  partKutier 
l'empereur  Alexandre  en  possession  pour  fournir  à  l'armée  révolution- 
des  diverses  parties  du  territoire  qui  iiaire  tout  ce  dont  elle  avait  besoin , 
avaient  servi  par  leur  réunion  à  for-  des  fabriques  d'armes  et  de  pondre 
mer  le  duché  de  Varsovie.  furent  établies ,  et  ce  que  la  fabriea- 

Tous  les  cabinets  savent  comment  fton  ne  pouvait  pas  donner  fui  acheté 
cette  occupation  militaire  amena  la  en  pays  étranger, 
formation  d'un  royaume  de  Pologne,  Les  négociants  de  Cracovie  se  char- 
et  comment  et  sous  quelles  conditions  gèrent  de  fournir  les  principans  oh- 
la  vil  le  de  Cracovie  fut  appelée  à  l'exis-  jets  d'équipements  pour  nomme»  et 
tenu»  d'un  Etat  libre  et  indépendant,    chevaux. 

Après  que  les  trois  cours  curent  Le  comte  Stanislas  Wodxficki ,  **** 
arrêté  cette  détermina  lion,  ronsignée  président  du  sénat,  ayant  essaye* 
dans  les  traités  du  21  avril  (3  tuai)    mettre  des  bornes  a  cette  itrirset*» 
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manifeste  des  traités ,  une  émeute  po«-  pagande.  Ce  sont  deux  fk-ères,  négd- 
pulaire  fut  organisée  contre  lui  :  me*  ciants,  qui  s'étaient  chargés  du  soin 
ftacé  de  mort ,  il  fût  forcé  de  résigner  d'organiser  leur  marche,  ainsi  que  de 
sa  place ,  et  les  mutins  le  chassèrent  celui  de  l'envoi  clandestin,  dans  les 
hors  du  territoire.  Etats  yotsins ,   des  nombreux  pain- 

Pendant  le  temps  crue  dura  cette  phlets  incendiaires  que  les  foyers 
guerre ,  la  ligne  de  douanes  entre  principaux  de  cette  propagande  leur 
l'Etat  de  Cracovie  et  le  royaume  de  faisaient  parvenir. 
Pologne  fut  considérée  comme  mm  C'est  pendant  cette  époque  que  s'or- 
existante;  les  commerçants  de  Craco-  ganisèrent  dans  l'Etat  de  Cracovie  et 
vie  usèrent  de  la  circonstance  pour  se  se  répandirent  dans  les  provinces  vol- 
proeurer  des  profits  illicites.  sûtes  tes  sociétés  démagogiques  con- 

Après  la  destruction  de  l'armée  ré-  nues  sous  le  nom  de  Numa ,  de  Con- 
voi u  lion  na  ire  et  la  soumission  forcée  fédération  générale  de  la  nation  polo- 
du  royaume,  l'Etat  de  Cracovie  fut  naise,  de  Réunion  du  peuple  polô- 
occupé  par  une  division  de  Tannée  nais  et  de  Société  anonyme, 
russe ,  pour  y  poursuivre  et  désarmer  Les  effets  d'un  pareil  état  de  choses 
les  débris  de  Tannée  polonaise  qui  s'y  ne  tardèrent  pas  a  se  manifester  dans 
étaient  réfugiés.  toute  l'étendu*  des  anciens  territoires 

Cette  guerre  terminée ,  les  trois  polonais  :  en  le  comparant  avec  la  si- 
puissances  protectrices  s'occupèrent  tuation  précédente,  il  n'était  pas  dif- 
des  moyens  d'y  rétablir  Tordre  ;  fai-  flcile  de  comprendre  comment  des 
sant  la  part  des  circonstances  difficiles  Idées  d'insurrection  générale  com- 
du  moment,  et  continuant}  agir  dans  mèneraient  â  se  manifester  au  grand 
l'esprit  d'une  généaense  protection ,    jour. 

qui  les  avait  toujours  animées  en  fa-  Le  sénat  de  Cracovie  fut  le  premier 
veut-  de  cet  Etat ,  leur  création,  ce  fut  à  reconnaître  l'impossibilité  dans  1a- 
en  leur  nom  qu'une  amnistie  géué-  quelle  il  était  de  faire  cesser  un  pareil 
raie ,  sans  aucune  restriction ,  fut  pro-  état  de  choses ,  incompatible  avec  les 
clamée  à  Cracovie ,  de  sorte  que  les  traités  qui  formaient  la  base  de  l'exîs- 
babitants  de  cette  ville  ne  conservé-  tence  de  l'Etat  libre  de  Cracovie,  et 
rent  de  cette  époque  d'autre  souvenir  devant  donc  finir  par  compromettre 
que  celui  des  avantages  pécuniaires  tous  ses  rapports  avec  les  trois  cours 
qu'ils  eu  avaient  retirés.  Cette  circon-  protectrices, 
stance  est  une  des  raisons. principales  Ge  fut  donc  après  six  ans  de  longa- 
qui  ont  rendu,  depuis  lors ,  la  popu-  nimité  que  les  trois  puissances  pro- 
lation  craco  vienne  si  accessible  à  tou  i  es  teci  rices ,  prenant  en  considération  la 
les  tentatives  de  révolution  Le  retour  déclaration  que  le  sénat  de  Cracovie 
des  troubles  dans  les  provinces  limi-  fir  de  sou  impuissance,  résolurent , 
trophes  leur  promettait  l'espoir  d'y  comme  mesure  strictement  défensive 
retrouver  tous  les  bénéfices  dont  ils  pour  leur  propre  sûreté,  d'occuper 
avaient  le  souvenir.  Le  bienfait  de  militairement  TEtat  de  Cracovie,  afin 
l'amnistie  ,  loin  de  calmer  les  esprit*,  d'en  éloigner  tous  les  réfugiés  qui 
ne  fit  qu  *  faire  naître  un  sentiment  l'agitaient  et  d'y  rétablir  Tordre, 
d'ingratitude  qui  devint  d'autant  plus  Ce  fut  au  mois  de  février  1 830  qu'eut 
actif  qu'il  était  une  spéculation.  Heu  l'occupation  de  ce  territoire  par 

En  opposition  explicite  aux  traités,  les  troupes  cuirbi nées  des  trois  puis- 
ceux  des  Polonais ,  sujets  des  trois  sances.  On  y  tiouva  près  de  2,000  ré- 
nu  taxai  ice*  ,  compromis  dans  la  révo-  fugiés  politiques  qui  s'y  étaient  établis 
lut  ion  du  royaume  de  Pologne,  qui  sous  de  faux  noms  et  sous  de  feintes 
voulurent  chercher  un  asile  sur  le  ter-  occupations, 
ritoire  de  Cracovie,  y  forent  reçus,  La  population  de  Cracovie  apporta 
toutes  leurs  machinations  protégées  toutes  les  difficultés  possibles  à  I  éloi- 
et  s  menues.  Les  émissaires  les  plus  gnemeitt  de  ces  individus  étrangers  a 
marquants  qui  se  firent  voir  depuis  son  territoire.  Les  autorités  chargées 
dans  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  de  vérifier  l'identité  des  personnes 
Pologne,  tels  que  Zalewski,  Kouar-  eurent  à  combattre  toutes  les  intrigues 
ski ,  etc. ,  sont  tous  partis  de  Craco-  d  une  coupable  complicité  ;  on  ne  ces- 
vie,  ou  ils  s'étalent,  pendant  plusieurs  sait  de  leur  produire  de  faux  certifl- 
niois  ,  préparés  à  leur  voyage  de  pro-    cats.  Presque  tous  les  registres  des 
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paroisses  du  territoire  furent  falsifies,  nouvelle  ardeur  et    par  les 

et  dans  la  seule  paroisse  de  Sainte-  moyens. 

Marie  de  la  tille  de  Craco  vie ,  plus  Des  faits  nombreux,  constatés  comme 

de  230  actes   de  naissance    furent  positifs  par  la  publicité  la  plus  ro- 

jiiridiquement    constates    avoir  été  tière ,  et  qui  ne  peuvent  être  niés  que 

faussés.  par  des  hommes  qui ,  sans  scrupule, 

Après  l'expulsion  des  réfugiés  po-  sont  toujours  prêts  à  nier  la  vérité, 

lonai*  et  d'autres  transfuges  de  tout  fournissent  donc  la  preuve  la  prosévi- 

paya,  on  crut  trouver  dans  la  révi-  dente  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et 

sion  de  la  constitution  de  Cracovie ,  tout  son  territoire  oui  été ,  depuis 

qui  avait  eu  liru  eu  Tannée  1833,  les  l'année  1830  jusqu'à  Tannée  I84T»,  ea 

moyens  d'établir  Tordre  public  sur  état  de  conspiration  permanente  contre 

une  base  plus  solide.  Afin  de  n  ndre  les  cours  etoi  l'avaient  appelée  a  la  vie. 

cette   occupation  aussi  peu  dispen-  Comme  dernière  preuve  à  l'appui, 

dicuse  que  possible  pour  l'Etat  de  nous  citerons  encore  le  frit  que  t  dans 

Cracovie,  te  nombre  des  troupes  d'oc-  l'espace  des  dix  dernières  années , 

cupatioii  fut  diminué,  et  il  ne  resta  à  huit  assassinaispoliliquesnat  étécom- 

Cracovie  qu'un   faible   bataillon  de  mis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq 

troupes  autrichiennes  et  un  détache-  de  ces  crimes  ont  été  suivis  dîne 

meut  de  cavalerie.  mort  instantanée,  et  les  trois  indm- 

Ce pendant ,   malgré  la   confiance  dus,  laissés  comme  moi  ts  sur  la  place, 

au'nn  avait  cru  devoir  accorder  à  la  ne  furent  rappelés  à  la  vie  que  par  des 

urée  du  rétablissement  de  Tordre  et  secours  fonuitsqui  leur  furent  appor- 

au  sentiment  que  la  population  de  té*.  Le*  noms  de  ce*  individus  nom: 

Cracovie  devait  enfin  avoir  des  con-  les    premiers,  fawlownki,  Cellak, 

dit  ions  nécessaires  à  son  propre  bien-  Komar,    le    commissaire  de  police 

être ,  la  police  ne  tarda  pas  a  acquérir  Weinbernef  et  le  gendarme  Nateyko: 

des  preuves  nombreuses  de  nouvelles  les  seconds ,  le  commissaire  de  district 

machinations  révolutionnaires,  (.es  au-  Ltiszczynski ,  l'employé  de  chancelle- 

torités  et  les  tribunaux,  intimidés  par  rie  ftomulka ,  et  l'employé  au  cbeuua 

des  menacessecrè  t  es,  ne  remplissaient  de  fer  Lukiesch. 

plus,  ou  que  faiblement,  les  devoirs  L'occupation  militaire  avait  duré 

dt  leur  charge.  L'on  reconnut  enfin ,  jusqu'à  Tannée  1811.  Le  temps  avait 

en  Tannée  1838,  la  nécessité  de  ren-  été  mis  à  profit  par  les  puissances 

forcer  encore  une  fois  le  corps  d'occu-  prolectrices  poyr  aider  le  gouverne- 

nation  autrichien  par  un  second  déta-  ment  de  Cracovie  à  rétablir,  par  le 

cbement  de  troupes  de  cette  puis-  renforcement  des  lois,  Tordre  chez 

sance.  Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  lui. 

épuration  et  une  nouvelle  organisa-  Le  travail  qui  fut  fait  alors  fournit 

lion  de  la  police  et  de  la  milice  craco-  la  preuve  la  plus  évidente  combien  le» 

vienne ,  et  après  une  révision  et  modi-  trois  cabinets  avaient  à  cœur  d'empe- 

fication  des  lois  de  police  correction-  cher  le  renouvellement  de  circon- 

nelle  et   criminelle,   que  Ton  crut  stances  qui  auraient    nécessité  use 

possible  de  rendre,  au  commence-  nouvelle  intervention  de  leur  part. 

ment  de  Tannée  1841 ,  la  ville  de  Cra-  Toutes  les  mesures  prises  pour  ré- 

covie  à  elle-même ,  et  d'en  retirer  les  tablir  un  ordrede choses  qui  pot  avoir 

troupes  d'occupation.  Cependant,  ni  en  lui-même  une  garantie  de  durée 

les  soins  qu'on  avait  pris  d'éloigner  se  montrèrent  encore  une  fois  insuf- 

tous  les  réfugiés  polonais  étrangers  au  lisantes  contre  les  efforts  de  la  propa- 

territoire,  ni  les  modification*  organi-  gande  révolutionnaire  polonaise  qui 

que*  qui  avaient  eu  pour  objet  de  don-  tendait  à  conserver  la  ville  de  Craeovir 

ner  plus  de  force  aux  autorités  con-  comme  le  foyer  principal  de  sou  acti- 

stituées  de  la  république ,  rien  ne  put  vite;  la  force  politique  d'un  aussi  pe- 

suffire  au  maintien   de  Tordre  ;  le  lit  Eiat  était  trop  faible  pour  résiner 

germe  du  mal  n'était  pas  seulement  a  la  fois  aux  menées  de  la  proragaude 

*l  ranger,  il  exisiaitdans  la  population  et  a  la  complicité  d'une  grande  partie 

de  Cracovie  elle-même.    Ainsi,  dès  de  ses   habitants.  Une  conspiration 

que  l'occupation  militaire  wnt  à  ers-  qui  embrassait  dans  srs  onmbuubans 

ser,  toutes  les  machinations  révolu-  la    totalité  des  territoires  potoaais 

tionnaires  :  furent  reprises  avec  une  finit  par  éclater  au  mois  de  février 
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1846  sur  te»  points  où  elle  croyait  vance,  a  l'aide  d'une  nombreuse  coin* 
trouver  la  plus  grande  facilité.  Cra-  plîcilé;  la  prise  d'armes,  les  hostilités 
covie,  indépendante,  plus  libre  dans  commises,  les  proclamations  qui  les 
ses  mouvements,  devint  le  centre  de  ont  excitées ,  toutes  ces  circonstances 
l'action.  Tous  les  genres  d'agression,  réunies,  ont  constitué  un  véritable  état 
organisés  d'avance ,  reçurent  un  sur-  de  guerre  auquel  il  n'a  manqué  que  te 
croit  d'activité  par  de**  écrits  incen-  succès  pour  être  admiré  par  ceux  qui 
dîaires,  par  de»  proclamations,  par  ont  protégé  cette  cause.  Les  trois  puis- 
rintroduction  d'armes ,  de  munitions  sauces  réunies,  et  plus  particulière- 
et  d'effets  de  guerre  de  toute  espèce ,  ment  l'Autriche ,  qui  a  été  la  plus  vive- 
par  des  légion»  d'émissaires,  par  l'é-  mentattaquée, seraient  donc  autorisées 
lablissement  d'un  gouvernement  qui  a  faire  usage  de  tous  les  droits  que 
s'intitula  révolutionnaire,  qui  se  char-  donne  la  guerre  ;  elles  seraient,  de  ce 
gea  de  diriger  tous  les  mouvements  chef  seul,  en  pleine  libtrté  d'action 
des  provinces,  appelées  à  la  révolte  et  contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  mon- 
de gouverner  celles  qui  réussiraient  a  trer,  il  est  vrai ,  jusqu'où  pouvaient 
s'affranchir.  aller  la  courageuse  démence  de  sa  vo- 

Ccsévéneinentssontconnus  de  toute  lonté  et  la  témérité  de  se»  entreprises. 
l'Europe.  Si  tous  les  cabinets  ont  con-  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  subir 
damné  les  actes  de  violence  commis  à  la  ville  de  Cracovie  la  loi  du  plus 
par  les  auteurs  de  celte  révolte  autant  fort;  cette  loi  ne  peut  trouver  son 
qu'ils  ont  déploré  les  sanglants  désas-  application  quand  il  y  a  pareille  dis- 
tres  qui  en  ont  été  le  résultat,  les  t  rois  proportion  ;  il  ne  s'agit,  pour  les  trois 
puissances  avaient  des  devoirs  plus  puissances,  dans  cette  question,  que 
difficiles  à  remplir,  car  elles  avaient  à  de  rétablir  l'ordre  et  de  conserver  la 
la  fois  a  chercher  les  moyens  de  re-  paix  de  leurs  propres  territoires ,  en 
constituer  un  ordre  quelconque  a  Cra-  assurant  ces  mêmes  avantages  au  ter- 
covie ,  et  à  garantie  leurs  territoires  riloire  de  Cracovie.  Pourraient-elles 
contre  le  retour  d'événements  pareils  continuer  à  couvrir  de  leur  protec- 
à  ceux  qui  venaient  d'y  porter  tous  les  lion  cette  ville  libre ,  qui  a  cessé  d'ê- 
genres  de  dévastation  et  de  désordres  tre  indépendante  et  neutre  comme 
dont  Cracovie  s'était  consl  itué  le  foyer  le  traité  de  Vienne  avait  voulu  la  faire, 
et  le  centre.  Dans  une  situation  si  depuis  qu'elle  est  tombée  sous  la  do- , 
n,rave,  les  trois  cours  n'ont  pas  été  H-  mination  de  conspirateurs  qui  se 
bres  de  consulter  le  désir  qu'elles  au-  trouvent  loin  d'elle  et  dan»  son  pro- 
raient éprouvé  de  se  montrer  indul-  pre  sein,  et  qui  la  tiennent  asser- 
gentesune  fois  de  plus;  elles  ont  dû    vie? 

se  demander  si  la  mesure  de  l'iudul-  En  effet ,  que  s'est-il  passé?  Un  des 
gence  n'était  pas  épuisée,  si  elles  pou-  résultats  de  la  révolte  de  Varsovie  fut 
vaient  rendre  à  la  république  de  Cra-  de  faire  sortir  du  royaume  de  Polo- 
covic  les  mêmes  armes  dont  celle-ci  gne  un  nombre  considérable  de  ceux 
venait  de  se  servir  d'une  manière  si  qui  en  avaient  élé  les  fauteur»  les 
déloyale*  et  si  persévérante  pour  por-  plus  ardents  ou  qui  l'avaient  servie 
ter  la  désolation  dans  les  provinces  les  armes  a  la  main, 
voisines.  De  quel  droit ,  en  effet ,  et  a  L'émigration  polonaise  t  rouva ,  dans 
quel  titre  la  ville  libre  oserait-elle  re-  les  secours  matériels  que  la  charité 
vendiquer  les  franchises  dont  elle  ve-  publique  vint  lui  donner,  le  loisir  de 
naît  de  faire  un  si  funeste  usage?  se  donner  une  organisation  régulière 

Sans  recourir  aux  nombreuses  preu-  et  compacte  ;  elle  se  const  itua  en  gou- 
▼es  que  les  commissaires  d'enquête  ont  ver  ne  ment  de  toute  l'ancienne  Pnlo- 
rntre  les  mains,  et  qui  seront  connues  gne ,  prenant  pour  but  de  sou  acli- 
quandle  cours  régulier  de  la  justice  en  vite  d'employer  tous  les  moyens  pour 
aura  permis  la  publication ,  l'identité  soustraire  les  débris  séparés  de  son 
de  caractère  et  la  simultanéité  des  eau-  ancienne  patrie  à  l'autorité  des  gou- 
ses  qui  ont  produit  les  événements  du  vernemenU  qui  les  régissent  ;  elle 
j; r and- duché  de  Poren,  de  Cracovie  et  proclama  ouvertement  que  l'objet  de 
Gallicie,  qui  sont  de  notoriété  publi-  ses  efforts  était  celui  de  restaurer 
que,  prouvent,  sans  qu'il  soit  possible  l'existence  de  l'ancienne  Pologne;  elle 
a  personne  de  le  nier,  l'existence  d'uu  déclara  donc  vouloir  anéantir  les  sti- 
plan  combiné  fortement,  organisé  d'à-    pulattons  du  traité  de  Vienne,  qui 
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«▼ait  confirmé  une  Ibis  de  plot,  et  nemettt  révolutionnaire  établi  en javt 
d'une  manière  pimsotennel  le  qu'aucun  étranger.  Prétendre  aujourd'hui, 
des  traités  antérieur  a  ne  l'avait  fait,  âpre*  de  pareil»  fait»,  que  Cracovie 
tous  les  arrangements  territoriaux  subsiste,  poor  rester  a  perpétuité  im 
résultant  du  partage  de  ce  corps  no-  foyer  permanent  d'Insurrection  ao 
litique  dissous  depuis  longtemps.  centre  des  Etats  dont  tes  gouverne- 
Les  efforts  que  tentèrent  les  comi-  ments  s'étaient  imposé  la  difficile  mis- 
lés  polonais  pour  amener  la  révolte  sion  de  le  protéger,  exiger  que  ces 
des  provinces  soumises  à  la  domina*  Etats  continuent  a  garantir  l'eiit- 
tion  des  trois  puissances  sont  de  no-  tence  d'une  république  qui  ne  se  sert 
toriété  publique  s  ils  n'ont  pas  cessé  :  de  cette  indépendance  que  pour  con- 
ces  comités  adressent  des  pétitions  a  spirer  contre  leur  repos ,  ce  serait 
des  corps  constitués:  ils  impriment  vouloir  l'impossible  et  demander  t'ab- 
des  proclamations  ;  ils  répandent  des  surde. 

instructions  secrètes  ;  ils  s'emparent  Dans  la  pensée  de  tous  les  cabinets, 
de  la  direction  des  esprits  ;  il*  lèvent  le  traité  de  Vienne  a  été  un  r,age  de 
des  contributions  dans  tous  les  terri-  paix  et  non  une  oeuvre  de  trouble. Or, 
loires  de  l'ancienne  Pologne  ;  ils  or-  les  réfugiés  polonais  ont  faussé  l'issu- 
ganiseni  un  système  de  contrainte  mo-  tutlon  de  la  république  de  Cracovie, 
raie  qni  en  assure  le  recouTremeiit  ;  on  sens  inverse  du  caractère  de  paii 
ils  font  des  quêtes  qui  nul  destination  que  les  conditions  du  traité  du  21  avril 
patente  dé  venir  au  secours  de  ceux  (3  mai)  1816  avaient  eu  pour  objet 
d'entre  les  émigrés  qui  sont  dans  le  ne  lui  imprimer.  Ils  n'ont  point  pêf- 
besoin,  tandis  qu'ils  emploient  les  mis  qu'elle  restât  indépendante  et 
moyens  d'argent  qu'ils  rassemblent  neutre  comme  le  traité  l'avait  consti- 
pour  organiser  des  dépôts  d'armes  et  tuée.  Us  ont  voulu  qu'elle  devint  fac- 
de  munitions,  pour  solder  des  émis-  tieus*  et  agressive.  Dès  lors.  Usent 
«aires  et  subvenir  aux  frais  de  leurs  détruit ,  de  leurs  propres  mains,  Ton- 
voyages.  C'est  en  pleine  paix  qulls  vragequeles  trois  puissances  créatri- 
orgaiiisent  la  rébellion  et  préparent  ces  et  protectrices  œ  Cracovie  avaient 
la  guerre  ;  ils  se  sont ,  en  tonte  réalité,  fondé. 

constitués  en  une  sorte  de  gouverne-  En  présence  de  ces  faits ,  les  cour» 
ment  nomade  dont  la  mission  nesau-  d' Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
rait  être  celle  de  gouverner  un  Etat  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'eJlei 
qui  n'existe  pas.  mais  bien  celle  de  avaient  à  prendre  pour  empêcher  le 
rappeler  à  la  vie ,  par  l'emploi  des  retour  d'événements  pareils  I  ceux 
moyens  les  plus  coupables,  un  corps  qui  venaient  de  se  passer,  ont  été  uiu- 
politique  qui  n'existe  plus  depuis  long-  nimement  d'avis  que  l'œuvre  poiiti- 
temps.  Et  tout  cela  se  fait  impuné-  que  créée  eu  1815,  détruite  anjour» 
ment,  librement ,  ouvertement ,  sans  orhui  par  la  révolte  elle-même,  avait 
que  les  gouvernements  des  pays  où  produit  un  résultat  trop  fatal  au 
l'émigration  polonaise  a  trouvé  re-  maintien  de  la  paix ,  qu  elle  s'était 
luge ,  et  où  elle  a  établi  le  centre  et  le  montrée  trop  incompatible  avec  in 
point  de  départ  de  ces  menées  subver-  conditions  de  repos  intérieur  de  leurs 
sives,  aient  trouvé  moyen  d*  répri-  propres  Etats  et  avec  le  maintien  d» 
mer  une  force  d'action  dirigée  contre  principes  de  la  paix  générale,  pour 
l'ordre  et  la  paix  intérieure  des  do-  qu'il  leur  fût  possible  de  la  recwi- 
mainea  des  trois  puissances.  L'histoire  siruire  sans  assumer,  aux  yeux  de 
des  quinte  dernières  années  ayant  leurs  peuples  et  de  l'Europe,  la  ré- 
prouvé combien  les  entreprises  de  Té-  ponsaoillté  d'une  coupable  hnpré- 
migration  polonaise  vont  chaque  jour  voyance.  Comme  il  est  impossible  soi 
en  grandissant,  impose  aux  trois  puis-  trois  puissances  de  combattre  le  mal 
sances  l'obligation  absolue  de  faire  là  où  11  organise  ses  moyens  d'action 
cesser  un  état  de  choses  incompatible  et  qu'elles  ne  peuvent  l'atteindre  qoe 
avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  sur  le  théâtre  de  son  activité  maté- 
le  devoir  d'assurer  à  leurs  peuples.  rielle,  elles  se  sont  senties  placées 
L'Etat  de  Cracovie  a  été ,  par  aa  po-  dans  la  nécessité  de  détruire  le  foyer 
sitiou  de  plus  grande  indépendance  principal  de  cette  activité ,  placé  dam 
envers  les  trois  puissances,  plus  fad-  le  centre  de  leurs  Etats.  La  seule  dé- 
leineiii  entraîné  et  soumis  au  gouver-  lennlnaiion  qu'il  leur  fut  postule  *> 
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prendre  était  donc  d'annuler  les  dis*  j'avais  ainsi  ei primées  seraient  né- 
positions  de  traité  triple  du  21  avril  cessairemem  la  base  de  ma  conduite. 
(3  mal)  1815,  et  de  rétablir  l'ordre  La  mémo  communication  doit  être 
de  possession  antérieur  à  l'année  1809.  faite  ,  et  sera  probablement  déjà  faite, 

fa  conditionsde  l'existence  de  Cra-  quand  cette  lettre  tous  parviendra , 

eorie  une  fois  ridées  dans  leur  es-  an  gouvernement  anglais.  Je  vous 

senee ,  ses  institutions  anéantie* ,  son  invite  à  vous  rendre  auprès  de  lord 

obligation  de  neutralité  violée ,  son  Palmerston ,  et  à  lui  demander,  de 

administration  désorganisée  »  il  n'est  notre  part,  quelle  conduite  il  m  nro> 

pas  dans  Tordre  des  choses  possibles  pose  détenir  dans  cette  circonstances 

de  rétablir  ce  qui  Avait  cessé  d'exis-  et  s'il  est  disposé  à  s'en  entendra  avec 

1er.  Cette  existence  reposait  sur  un  nous.  Il  nous  importe ,  et  il  importe 

principe  de  neutralité  pacifique,  et  évidemment  à  la  grave  question  aWi 

Cracovie  n'a  voulu  que  la  guerre,  élevée,  que  nous  soyons  proinptemeiii 

Cette  guerre,  Cracovie  l'a  faite  pen-  iuronnés  à  cet  égard, 

dant  quinze  ansdemachinationstafitôt  Remettez  aussi  mu*  les  yeux  de  lord 

sourdes,  tantôt  ouvertes,  et  l'a  sou-  Palmerston  mon  discours  du  2  juillet 

troue  jusqu'au  moment  où  ta  prise  dernier,  dont  je  joins  ici  un  exem* 

d'arme»  devait  deveuir  générale.  plaire. 

Par  une  conséquence  forcée  et  na-  Je  désire  recevoir  sans  retard  votre 

lurette  de  ceite  situation,  la  ville  et  réponse, 
son  territoire  feront  retour  a  celle 

des  puissances  à  laquelle  ils  avaient  yill.  —  M.  Gatzot  à  M,  le  comte 

appartenu  autrefois.  Cette  réunion  de  Flahaut 
eut  motivée  par  une  conviction  des 

trois  cours  qui  porte,  à  leurs  yetn»  _    .     ,   ,  . .      .      4' 

le  caractère  d'une  nécessité  absolue,  Parw  » ,e  3  décembre  1846. 

ttsvssr  ""  *  ""■  ■— * — •• 

M.  le  chargé  d'affaires  d'Autriche 

VU.  -  jfc  Guizot  à  M.  lé  comte  SLZSLiL,ll0^i!ler5le&  V 

de.  Jamnc  communiquer  des  dépêches  de  M.  le 

prince  de  Metternicb ,  en  date  du  «, 

o*«:.   i«  iQnAVAmKM  hm«  annonçant  au  gouvernement  du  Roi 

Paris,  le  19  novembre  1846.  quc  Knc0rooration  *  l'empire  d'Au- 

uAnBiftnp  u  r.imtA  triche  de  la  ville  et  du  territoire  de 

Monsieur  le  comte ,  Cracovie  a  été  résolue  par  les  cours 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint- 
venu  hier  me  communiquer  une  dé-  Pétersbourg ,  et  expliquant  les  motifs 
Ctebe  et  un  mémoire  du  prince  de  de  celte  résolution.  Je  vous  en  trans- 
ettertitch ,  en  date  du  6  de  ce  mois ,  nietx  ci -joint  copie.  Le  .20 ,  M.  le  mi- 
annonçant  la  réholution  pri»e  mi  nivlre  de  Prusse  et  M.  le  chargé  dé 
commun  par  les  cours  de  Vienne,  Russie  mW  fait  une  communicai ton 
de  Berlin  et  de  Saint -Pétersbourg,  de  exactement  semblable.  J'en  ai  rendu 
meure  fin  à  l'existence  indépendante  compte  au  Koi  daux  son  conseil.  Le 
Ile  la  république  de  Cracovie,  de  joio*  gouvernement  du  Roi  en  a  ressenti 
dre  cette  ville  et  son  territoire  a  la  une  profonde  et  douloureuse  sur- 
monarchie  autrichienne  s  et  exposant  prise.  Nous  ayons  reçu  en  février  et 
les  motifs  de  cette  résolution.  mars  dernier,  comme  en  1836  et  eu 

Je  ne  suis  entré ,  sur  cette  commu-  1838,  l'assurance  que  l'occupation  de 

nteation ,  dans  aucune  discussion  im-  Cracovie  par  les   troupes  des  trois 

médiate.  Je  me  suis  borné  à  dire  à  puissances  était  une  mesure  purement 

M.  de  Thom  que  j'en  rendrais  compte  militaire  et  non  politique,  comman- 

au  Roi  dans  son  conseil ,  et  à  remettre  dée  par  la  nécessité  et  qui  cesserait 

textuellement  sous  ses  yeux  le  lan-  avec  la  nécessiK.  On  dit  maintenant 

gaf;e  que  j'ai  tenu  le  2  juillet  dernier,  qu'une  occupation  temporaire  ne  suf- 

à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  situa-  fit  point,  et  que  la  mesure  adoptée  par 

lion  de  la  république  de  Cracovie  et  les  trois  cours  est  indispensable  pour 

sur    notre  propre   situation  à  son  garantir  définitivement  dans  irurs 

égard.  J'ai  ajouté  que  les  idées  que  «ats  Tordre  et  la  raix  incessamment 
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troublés  par  les  conspiration*  et  les  profit  des  passion*  aveugles  et  des 

insurrections  dont  Craco  vieest  devenu  desseins  violent*, 

le  foyer  permanent.  Mais  pour  que  la  L'article  9  du  traité  de  Vienne  inv 

suppresRlon  du  petit  Etat  de  Cracovie  posait  a  la  république  de  Cracovie 

mit  effectivement  un  terme  à  ces  dé-  l'obligation  d'éloigner  de  ton  terri- 

sordres,  il  faudrait  que  son  existence  loire  les  perturbateurs,  et  les  irai* 

iudépeudante  en  fût  l'unique ,  ou  du  puissances  protectrice*  avaient , 


anciennes  provinces  polonaises ,  pro-  tre  moyen  que  d'abolir  l'indépendance 
vient  d'une  cause  plu*  générale  et  de  ce  petit  Etat  et  de  le  suppriiner  lui- 
plus  puissante.  te  sont  les  membres  même?  Les  limites  si  étroites  delà  ré- 
épars  d'un  grand  Etat  violemment  publique,  l'immense  force  des  trois 
détruit,  qui  s'agitent  et  se  soulèvent  grandes  puissances  dans  les  Etat* 
encore,  lie*  traité*  qui  reconnaissent  desquelles  elle  est  enclavée,  les  droits 
de  tels  faiis  ne  font  point  tout  à  coup  de  protection  conférés  à  ces  mêmes 
disparaître  le*  angoisses  et  les  plaies  puissances  par  l'article  6  du  traité, 
sociales  qui  en  résultent.  Le  temps,  tout  porte  a  croire  que  des  inesnrei 
l'équité,  une  bienveillance  constain-  combinées  avec  soin  et  surveillée* 
ment  active,  le  bon  gouvernement  avec  vigilance  dans  leur  exécution 
prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir;  auraient  pu  suffire  à  combattre  effi- 
car  ce  ►ont  les  seuls  moyens  que  la  cacement  le  mal  sans  recourir  à  ce* 
civilisation  de  l'Europe  rende  aujour-  moyens  extrêmes  qui ,  en  supprimant 
d'hui  possibles  et  pratiques.  Les  «ou-  quelques  périls ,  en  créent  bien  sou- 
verain* et  les  hommes  d'Etat  réunis  vent  de  nouveaux  et  quelquefois  pins 
au  congres  de  Vienne  en  avaient  jugé  graves, 
ainsi.  Il*  avaient  voulu,  au  moment       C'était,  en  tout  cas,  le  droit  iu- 


méme  où  l'Europe  réunie  consacrait  contestable  de  toutes  les  _ 
le  partage  de  la  Pologne,  donoer  à  oui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne, 
la  nation  polonaixe  et  à  la  conscience  d'intervenir  dans  les  délibérations  et 
de  l'Europe,  troublée  parce  partage,  les  décisions  dont  la'  république  de 
une  certaine  satisfaction  morale.  Ils  Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
avaient,  en  même  temps,  ouvert,  prince  de  Metternich  dit ,  dans  sa  dé- 
devant  leurs  sujet*  polonais ,  des  per-  pèche  du  6  novembre ,  que  les  trois 
spectives  d'amélioration  pour  les  insti-  cours  avaient  créé  à  elles  seules,  le 
luttons  et  le  gouvernement  intérieur  3  mai  1815,  le  petit  Eut  de  Gracovie, 
du  pay*.  Des  (rouble*  graves  peuvent  et  qu'elle*  avaient  ensuite  •  présent/ 
interrompre  le  cours  de  cette  potiti-  au  congres  de  Vienne,  pour  enregis- 
que  sage  à  la  fois  et  généreuse ,  mais  trement ,  la  convention  passée  entre 
non  la  faire  entièrement  abandonner  elles.  «  Le  gouvernement  du  Roi  ne 
et  abolir.  Rien  ne  compromet  davan-  saurait  admettre  une  assertion  si 
tage  le  pouvoir  que  de  se  déclarer  étrangère  aux  principes  et  même  M 
hors  d'état  d'accomplir,  même  lente-  langage  des  grandes  transactions  qui 
ment  et  avec  le  temps ,  ses  propres  osuKtituent  le  droit  public  européen. 
promesse*  et  le*  espérances  qu'il  a  Des  puissances  indépendantes,  qui 
lui-même  données.  La  destruction  du  traitent  sur  un  pied  de  parfaite  c 
petit  Etat  de  Gracovie  peut  enlever  à  lité  et  délibèrent  sur  des  intérêts  f 
l'esprit  de  conspiration  et  d'insurrec-»  muns,  ne  sont  jamais  appelées  à 
tion  polonaise  quelques  moyens  d'ac-  regutrer  des  déterminations  et  des 
lion,  mais  elle  peut  aussi  entretenir,  actes  adopté*  sans  participation.  Eu 
et  même  irriter  les  sentiments  qui  ce  qui  touche  Gracovie  et  la  Pologne , 
font  naître  et  renaître  si  obstinément  les  souvenirs  et  tes  documents  publics 
ces  déplorables  entreprises,  et  en  attestent  que  des  incertitudes  proton- 
même  temps  elle  fait  perdre  aux  in-  gées,  de  longues  discussion»  notre 
fluences  qui  pourraient  les  prévenir  les  représentants  de  toutes  les  putt- 
une  grande  partie  de  leur  autorité,  sances  au  congrès  de  Vienne,  ont 
Elle  affaiblit  partout  en  Europe,  dans  précédé  la  conclusion  de  ce  traité  da 
cette  question  douloureuse ,  les  prin-  3  mai  qui  a  réglé ,  dit-on  aujourd'hui . 
cipes  d'ordre  et  de  conservation,  au  les  intérêts  des  trois  puissances  — 
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partageantes  de  la  Pologne ,  «ans  au-  voyant  de  ses  intérêts ,  et  c'est  elle  qui 
coq  concours  des  autres  puissances  rappelle  à  l'observation  fidèle  de  ces 
de  l'Europe.  Le  texte  même  du  traité  traites  les  puissances  qui  en  .ont  re- 
de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la  cueilli  les  principaux  avantages  !  C'est 
Pologne  a  été  réglé  par  une  délibéra-  elle  qui  se  préoccupe  surtout  du  main- 
tien européenne.  C'est  de  la  Pologne  tien  des  droits  acquis  et  du  respect  de 
que  ce  traité  s'occupe  d'abftrd,  comme  l'indépendance  des  Etais. 
la  plus  importante  des  questions  gé-  Je  vous  charge  de  donner  à  M.  le 
nerates  sur  lesquelles  il  doit  statuer,  prince  de  Metternicb  communication 
Les  articles  1 ,  2,  3 ,  4  et  5  déier-  de  cette  dépêche ,  et  de  lui  en  remet- 
mtnent  la  part  de  chacune  des  trois  tre  copie, 
puissances  copartageantes  dans  le  ter- 
ritoire du  grand-duché  de  Varsovie,  iv        M  r„i***  ami*  »,™§*>  ,i- 
Us  articles  <8 ,  7,  8  et  9  instituent  la  ,X*  ~  *  SSS^iJS^t COmU  de 
république  de  Cracovie.  11  n'y  a  pas  la  ôairue-Auiaire. 

moindre  différence  entre  ces  articles  D    .     .   «  ..      ,      iQÂdi 

et  ceux  qui  donnent  a  la  Prusse  une  Pam  » ,e  3  d**"»**  l  M* 

partie  des  Etats  du  roi  de  Saxe.  La  Monsieur  le  comte, 

fondation  de  la  république  de  Craco-  «««•»«■  «wui«,  ^ 

vie  est  placée  au  même  rang  que  les  Par  ma  dépêche  du  19  novembre 

stipulations  qui  ont  formé  d'autres  dernier,  en  informant  M.  le  comte  de 

Etats,  institué   des  royaumes,  re-  Jarnac  des  communications  qui  m'a- 

connu  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  vaient  été  faites  par  M.  de  Tbom  au 

créé    la  confédération  germanique,  sujet  de  la  république  de  Cracovip  et 

Deux  articles  seulement  du  traité  gé-  de  son  incorporation  à  la  monarchie 

néraldu9juin,  10  et  118,  font  men-  autrichienne,  je  l'ai  chargé  d'aller, 

tion  du  traité  spécial  conclu  le  3  mai  trouver  lord  Palmerston  et  de  lui  de-* 

entre  les  trois  puissances,  et  ils  dé-  mander,  de  notre  part,  quelle  cou- 

clareut  que  les  dépositions  contenues  dûite  il  se  proposait  de  tenir  dans 

dans  ce  traité  auront  «  la  même  force  cette  circonstance,  et  s'il  était  dis- 

et  valeur  que  m  elles  étaient  textuel-  posé  à  s'en  entendre  avec  nous.  Lord 

lement  insérées  dans  l'acte  général.  >  Palmerston  a  répondu  à  M.  de  Jarnac 

A  coup  sûr,  bien  loin  de  rendre  l'exis-  qu'ayant  reçu ,  quelques  jours  aupa- 

tenec  de  la  république  de  Cracovie  ravant,  une" communication  pareille, 

plus  précaire,  ces  paroles,  adoptées  et  il  y  avait  déjà  préparé  une  réponse  que 

signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu  le  cabinet  avait  approuvée,  qui  serait 

pour  objet  de*lui  donner  de  plus  for-  expédiée  le  surlendemain  23  noveiu- 

te*  et  plus  authentiques  garanties.  bre,  et  dont  il  enverrait  une  copie  à 

fie  gouvernement  du  Roi  ne  fait  lord  Normanby  pour  qu'il  m'en  don- 

donc  qu'user  d'uu.droit  évident,  et  en  nât  connaissance.  Lord  Normanby  est 

même  temps  il  accomplit  un  devoir  venu ,  en  effet ,  vendredi  dernier,  27 

impérieux,  en  protestant  solennelle-  novembre ,  me  communiquer,  sans 

ment  contre  la  suppression  de  la  ré-  m'en  donner  copie,  une  dépêche  en 

publique  de  Cracovie,  acte  positive-  date  du  23,  adressée  par  lord  Pal- 

ment  contraire  à  la  lettre  comme  au  merston  à  lord  Potisomby,  et  dans 

sens  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  laquelle ,  en  établissant  que  la  sup- 

1815.  Apres  les  longues  et  redouta-  pression  de  la  république  de  Cracovie 

bleu  agitations  qui  ont  si  profondé-  ne  lui  paraît  point  justifiée  par  la  né- 

ment  ébranlé  l'Europe ,  c'est  par  le  cessité,  et  que  les  cours  de  Vienne , 


cône  puissance  ne  peut  s'en  affranchir  proteste,  en  vertu  du  traité  de  Vienne, 

sans  en  affranchir  en  même  temps  les  du  9  juin  1815 ,  contre  l'exécution  de 

autres.  La  France  n'a  point  oublié  la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je 

quels  douloureux  sacrifices  lui  ont  viens ,  d'après  les  ordres  du  Roi,  d'a- 

imposésles  traités  de  1815,  elle  pour-  dresser,  à  ses  représentants  auprès 

rait  se  réjouir  d'un  acte  qui  t'autori-  des  trois  cours ,  l'expression  des  sen- 

serait,  par  une  juste  réciprocité,  a  ne  timents  de  son  gouvernement  sur 

consulter  désormais  que  le  calcul  pré-  la  destruction  de  Cracovie ,  et  notre 
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protestation formelle  contre  cette  me-  XVII.  —  UcoUmd  ÙuaUaàtoà 

sure.  Je  tous  transmets  ci-joint  ma  Jbenitcn.  (Reçu»  le 24  matt- 

dépêche  en  tous  iuvitant  à  en  donner  Extraie  ) 

communication  a  lord  Palmerton  et  a 

lui  eu  remettre  copie.  Varsovie ,  le  10  mars  il* 

DoeuaiBiiTaeemvm9VBaaiiràt.  ett^enwÎTÊLu 

liment  iHTAHiftmr».  toujours  été  te  dépôt  d'une  «paaauué 

considérable  de  marchandise*  aagni- 

I.  —  Lord  Wesunoreland ,  ministre  aet  Qu'on  y  envoyait  par  la  m»*  Ksi», 
à  Berlin,  annonce  des  mouvements  la  Moldavie  et  la  GaUuae,  elnè* 
de  troupes  vers  le  duebé  de  Posen  et  par  voie  de  Trieste  ;  de  Gracovie  ettes 
vers  Cracovie ,  et  il  ajoute  :  se  répandaient  dans  les  paysé'aiea- 

L'occupation  de  Cracovie  est  an-  tour, 

noncée  comme  de  vaut  n'être  que  d'une  Avant  la  fin  de  celte  année,  Crate- 

nature  temporaire,  et  ne  devant  du-  fie  sera ,  au  moyen  d'un  cheatia  de 

rer  qu'aussi  longtemps  que  le  sénat  et  fer,  en  communication  directe  me 

le  Gouvernement  du  pays  le  deuiaod*  -  les  grandes  lignes  de  la  Silésie  prav 

ront.  sienne ,  de  la  Bohême  et  de  l'Auw- 

II.  —  Lord  Westmorelaud  an-  cne,  et  il  est  probable  que  dès  l'saeas 
nonce  le  commeuci-ment  de  l'insur-  prochaine  elle  formera  le  point  eea- 
rtetion.  tralde  la  grande  ligue  de  eomnosi- 

III.  —M.  Magenis,  chargé  d'af-  cation  par  chemin  de  fer  entre  la  mer 
faires  à  Vienne,  au  nonce  a  lord  Aber-  Adriatique  et  la  mer  Baltique.  Des  t 
deeu  l'occupation  de  Cracovie  par  les  commencement  de  l'année  prochaine, 
troupes  autrichiennes,  et  donne  des  Gracovie  sera  aussi  en  couunnaka* 
détails  sur  l'insurrection.  lion  directe  par  chemin  de  fer  aro 

IV.  — -  Lord  Wesunoreland  an-  Varsovie.  Le  projet  de  mtetre  en* 
nonce  l'évacuation  de  Cracovie  par  dernière  ville  en  communication  avec 
les  forces  autrichiennes.  Moscou,  par  un  chemin  de  fcr,a  eié 

V  et  VI.  —  Lord  Wesunoreland  .  formé,  il  y  a  longtemps»  et  on  assaut 

analyse  la  proclamation  des  uisur-i  qu'on  est  fort  avancé  a  faire  des  pré- 

gés.  paratifr  pour  l'exécuter.  Le  chônia 

VU.  —  M.  Magenis  annonce  aussi  de  fer  de  Moscou  a  Saint- Pétenboonj 

l'évacuation.  Il  donne  des  détails  sur  avance  avec  rapidité,  et  dèsquecettt 

le  soulèvement  des  paysans  delà  Gai-  partie  sera  achevée,  on  se  mettra  i 

licie  coutie  les  insurgé*.  faire  celui  de  Moscou  à  Odessa.  Ca 

VIII.  —  Lord  Westmorelaud  en-  chemin  de  fer  de  Moscou  à  l'est,  jet- 
voie  a  lord  Aberdeen  copie  de  la  pro-  qu'à  la  rivière  Qka ,  Ton  des  nriaa- 
clamalion  du  gouvernement  provi-  paux  afftneuls  du  Wolga  f  a  déjà  rees 
soi  re  de  Graco  v  te.  la  sanction  du  gouvernement,  et  dsit 

IX.  —  Lord  Westmorelaud  rend  être  commencé  immédiatement;  il 
compte  d'nu  engagement  des  forces  sera  continué  jusqu'à  8aralef, surit 
prussiennes  avec  les  insurgés.  Wolga  inférieur  «  et  A  une  distance 

X.  —  M.  Magenis  rend  compte  du  peu  considérable  de  la  mer  Gasnjfeat 
mouvement  des  troupes  alliées.  même. 

XI  et  XII.  -  Lord  Westmoreland  Eu  égard  donc  à  ce  qui  est  a  pea 

annonce  la  réoccupation  de  Cracovie  près  certain   que  la   pu»  s/saé* 

par  tes  troupes  russes.  partie  du  commerce  du  Lovant  et 

XIII.  —  M.  Magenis  envoie  la  pro-  même  de  l'Inde  et  de  la  Chine  trea- 
clamation  du  général  (.  ellin  lors  de  vers  un  canal  au-dessus  de  l'Aénau- 
l'occu pation  de  Cracovie.  que»  il  doit  être  de  la  pins  hante  m- 

XIV.  —  M.  BloomfieW ,  ambassa*  portauce  commerciale ,  même  pour 
deur  a  Saint-Pétersbourg,  annonce  l'Angleterre,  d'avoir  une sunonieUi 
les  mouvements  des  troupes  russes.  que  Cracovie ,  au  centre  du  réasM 

XV  et  XVI.  —  Lord  Westmore-  des  chemins  de  fer  qui  retient  eatie 

land  annonce  l'occupation  par  le  gé-  elles  les  parties  orientales  et  oeeskt- 

néral  Colliu.  Quelques  détails  sur  le  taies  du  continent  européen, 

nombre  des  réfugies.  XVIII.  —  ht  Magenta  asmonct  W- 
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tarissement  d'un  gouvernement  pro-  XXIV.  ~  lord  Westmoretand  à 

visotre  autrichien  à  Gracovie.  lord    Aberdeen.    (Reçue    le   6 

XIX.  —  Lord  Westmoreland  écrit  avril.) 
a  lord  Aberdeen  : 

Je  croit,  devoir  mentionner  a  Vo-  Berlin,  le  2  avril  1848. 

tre  Seigneurie  que  le  baron  GaniU  ne  iii»ii  uffini«ir,„iM.«.    j 

m'a  pasdonné  la  plus  légère  raison  de  *  *uâ  • ,e  GénéraI  P3".112  ■ re«u  <k 

WDMarfluïte  c^V^n^nTrur.u!  M-  Humann  communicalion  d'une  let- 

SL7aT«&to  K*  *■  Guizmdont  j'ai  parléà  Voire 

aucune  mesure  de  nature a  affecter  8eRlnrie da"8 "S [*&$*  **?■. 
rWépend.ncedel^tlibredeCrJ 


aucune  déclaration  ni  à  M.  le  marquis 

XX.-*.  /.  Sloomfieldà  lord  t^^V^^S/*1^^ 

Âh*rd*+*  i  Rpmia  i?  in  iiMM  de  crusse  à  Pans,  relati rement  à  la 

■ffiT"     ^                    "~  C0Ddl,ilc  <IUC  te  6û»rernement  prus- 

*  •lfc'>  «ien  compte  tenir  dans  l'avenir   par 

Saiat-Péterihotira   1a  17  mai*.  ^PP01*  *  Cracovie.  Il   y  avait  donc 

aamt  raersnourg ,  le  17  mars,  «jef^  maientcndu  dans  la  partie  de 

Je  demandai  (au  comte  de  Nessel-  ,a  ^ttre  de  M.  Guizot  où  il  en  est  ques- 

rode  )  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  tion-  H  «'est  empressé  en  même  tempe 

les   bruits  qui   m'étaient   parvenus  d'ajouter  que  l'occupation  militaire  ac- 

tur  rintentlon  des  trots  alliés  d'intro-  tuelle  de  l'Etat  de  Gracovie  ne  devait 

duire  dans  la  constitution  du  gouver*  P**  **  prolonger  au  delà  du  temps  qui 

nement  de  Gracovie  des  changements  **rait  regardé  comme  nécessaire  pour 

qui  affecteraient  son  indépendance,  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  de 

son  Excellence  me  répondit  que  l'Eut  cet  Etat  et  des  pays  d'alentour, 

actuel  de  Gracovie  était  très-génant  Quanta  ce  qui  concerne  le  gouver- 

pour  tes  puissances  voisines  ;  que  jus-  nement  qui  devrait  être  établi  à  l'ave- 

qu'ici  il  n  a  été  encore  proposé  aucune  nir  dans  Oacovie,  il  m'a  dit  qu'il  se- 

modification  dans  les  institutions  de  rait  maintenant  tout  à  fait  impossible 

cet  Etat,  mais  qu'il  était  possible  que  de  formuler  une  opinion  quelconque; 

la  question  fat  prise  en  considération.  qu«  le  dernier  gouvernement  du  sénat 

XXI  et  XXII.  —  Loçd  Westmore-  -était  fini ,  que  ce  corps  n'existait  plus, 

land  annonce  l'arrivée  d'envoyés  de  et  °ju>'I  *t*>t  donc  de  la  plus  grande 

Russie  et  de  Vienne  à  Berlin.  importance  de  savoir  quelle  forme  de 

Î gouvernement  devait  y  être  établie. 

... I  comprenait  donc  que  les  trois  puis- 

tand  à   lord  Aberdeen.  (Reçue  *ances  protectrices  étaient  appelées  a 

le  6  avril.— Extrait.)  prendre  cette  question  en  sérieuse 

considération. 

Berlin ,  le  iw  avril  1846.  XXV.  -  Lord  Westmoreland  dit 

Le  chargé  d'affaires  de  France.  Wmtim  ********  à  Berlin. 

rou  Canhz.  M.  Guizot  y  exprime  in  """"' 

œovtction  que  le  gouvernement  prus-  ViVnnp  iA<tr9W:M«M 

sien  usera  de  cléinw»,  tomes Je*  foi»  Vienne,  le  !•  avril  1848. 

que  l'occasion  s'en  présentera,  a  Té-  Sur  la  mention  que  j'ai  faite  du  dé- 
gard  des  personnes  impliquées  dan*  part  ducomtefefi^miont,  le  prince 
la  dernière  conspiration  de  Pologne  ;  de  Mettcrnich  m'a  dit  qu'il  avait  con- 
ta exprime  en  même  temps  la  convie-  seillé  à  l'empereur  d'envoyer  le  comte 
tion  que  l'indépendance  de  l'Etat  de  a  Berlin  pour  donner  au  cabinet  prua- 
Cr^covie,  leUe  qu'elle  a  été  établie  par  sien  des  explications  sur  tes  affaire* 
le  traité  de  Vienne,  ne  sera  pas  violée,  de  Pologne  (  le  prince  s'est  servi  de» 
ftt.  Gniiot  dit  à  la  fin  de  sa  dépêche  mots  français  pour  éclaircir  notre 
que ,  sur  ce  dernier  point ,  il  a  reçu  position  sur  les  affaires  polonai- 
se* assurances  tant  de  l'Autriche  que  ses),  mais  Son  Altesse  ne  m'a  patspé» 
de  U  Russie.  «fié  les  peints  sur  lesquels  les  expli- 
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cations  devaient  être  données;  je  ne  ront  parfaitement  d'accord  arec  t* 
puis,  par  conséquent,  fermer  que  des  stipulations  du  traité  de  Vienne,  anx- 
conjeci  ures  sur  ce  Qu'ils  doivent  être,  quelles  la  Prusse  veut  s'en  tenir  le  plus 
On  ne  saurait  douter  que  l'avenir  de  «tri clément  possible. 
l'Etat  de  Cracovie  sera  un  des  points  XXIX.  —  Le  prince  de  MeUmàch 
les  plus  importants  de  discussion  entre  envoie  à  M.  Dietrtcbstein ,  ambasn- 
les  trois  puissances  protectrices.  Je  deur  a  Londres,  uorneinoraDdini nr 
n'ai  aucune  raison  de  croire  que  le  les  actes  de  l'insurrection, 
projet  d'une  occupation  militaire  per- 
manente de  la  ville  de  Cracovie  existe  XXX.  -  Lord  Aberdeen  an  colonel 
chez  le  cab.net  de  Vienne.  Le  respect  Duprat.  (Extrait.) 
que  le  prince  de  Métier nich  a  pour 

tout  ce  qui  est  consacré  par  des  traités  vAM;0r.  hmm  \+*>*  <«:.  i«jc 

solennels  nepermet  pas  une  telle  sup-  Foreign -Office,  uf»  jntn  184. 

position ,  et  du  reste  Son  Altesse  m'a       Le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 

dit  que  les  explications  que  l'ambassa-  comme  vous  pouvez  le  penser,  a  va 

deur  autrichien  à  Londres  a  données  avec  un  profond  regret  cette  cm 

sur   les  intentions   du   cabinet   de  ration  malavisée  et  son  explosion 

Vienne  ont  été  reçues  par  Votre  Sei-  daine,  dirigée  follement  de  "— 

gncurie  comme  lui  (  le  prince  de  Met-  contre  les  gouvernements  a 

temich)  l'avait  désiré  et  comme  il  et  prussien,  et  qui,  comme  il  était  aisé 

s'attendait  à  les  voir  reçues.  de  le  prévoir,  aura  des  conséquence! 

XXVII.  —  Lord  Westmoreland  si  malheureuses  pour  les  personne» 
donne  des  détails  sur  les  résolutions  égarées  qui  ont  été  à  la  tête  de  cette 
prises  à  l'égard  des  réfugiés  et  des  entreprise  et  aux  parties  du  pays  q» 
prisonniers,  et  ajoute  :  se  sont  laissé  entraîner  a  y  prendre 

Ces  affaires  occuperont  probable-  part, 

ment  douze  ou  dix-huit  mois,  pen-#  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

dant  lesquels  les  gouvernements  pro-  avait  de  la  difficulté  à  comprendre 

lecteurs  laisseront  subsister  l'autorité  quels  pouvaient  être  les  motifs  de  cet 

{provisoire;  après  quoi  un  plan  pour  acte  irréfléchi  au  moment  on  il  eut 

'établissement   permanent  du  gou-  lieu;  il  n'a  pas  été  non  pins  en  étal, 

vernement  de  l'Eut  de  Cracovie  >era  dans  le  cours  du  peu  de  durée  des  éve- 

préparé  et  soumis  à  la  délibération  Déments,  de  se  rendre  compte  de* 

des  gouvernements  d'Angleterre  motifs  suffisants  de  la  part  de  ceux 

et  de  France.  qui  se  sont  joints  a  cet  acte.  La  vio- 

XXVIII.  —  Lord  Westmoreland  an-  lence  sans  frein  et  le  manque  absent 
nonce  que  la  conférence  a  décidé  que  de  discernement  me  semblent  carac- 
les  affaires  de  Pologne  seront  discu-  tériser  cette  affaire  depuis  le  comme»  - 
tées  à  Vienne  entre  les  trois  puis-  ceroentjusqu'àlafin. 

sances.  H  est  clair  que,  lorsque  llnsorrec- 

il«.i;„    47  •«-»  insu        ton  éclata  et  lorsqu'elle  durait,  ks 
Berlin ,  17  avril  ib«j.       ft^  ^«ances  dont  les  ptyt  étaient 

La  conférence ,  qui  s'était  réunie  ici  le  plus  directement  menacés  par  ettr 

et  qui  vient  d'être  close  (car  le  comte  n'avaient  pas  d'autre  marche  a  suivre 

de  Fiquelmont  a  quitté  Berlin  aujour-  que  de  la  réprimer,  a  tout  hasard, 

d'bui  même),  a  décidé  que  toutes  les  aussi  promptement  et  aussi  effieacr- 

questioos  polonaises  seront  traitées  ment  qu'elles  le  pourraient,  sans  avsir 

entre  les  trois  puissances  a  une  confié-  égard  aux  privilèges  et  à  la  position 

rence  qui  se  réunira  I  Vienne.  garantie  a  la  république  de  < Varot* 

Le  général  Canitz  m'a  dit  qu'aussi-  par  les  traités.  Dans  ces  droonstances, 
tôt  que  l'instruction  contre  les  pri-  le  cas  était  évidemment  exceptionnel 
soomers  pris  a  Cracovie  sera  terrai-  et  demandait  à  être  traité  d'une  nu- 
née  ,  on  s'occupera  de  la  question  de  nière  exceptionnelle, 
l'établissement  d'un  gouvernenfent  à  II  est  également  clair  que  les  tro» 
Cracovie ,  et  que  les  propositions  des  puissances  ont  le  droit  et  en  réaiié 
trois  puissances  protectrices  à  ce  sujet  sont  obligées ,  dans  l'intérêt  de  lenr» 
seront  communiquées  aux  gouver-  propres  Etats,  de  prendre  des  asusn  » 
nements  alliés  d'Angleterre  et  de  capables  de  les  garantir  contre  le 
France  ;  mais  que  ces  propositions  se-  retour  des  dangers  auxquels  eflrs 
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Tiennent  d'échapper  tout  récemment,  cie,  que  depuis  quelque  temps  nous 

Dans  la  phase  actuelle  de  cette  af-  étions   portés    a   croire  tranquille , 

faire,  et  avant  qu'il  surfisse  quelque  quoiqu'on  ne  puisse  pas  l'appeler  sa- 

chose  qui  soit  capable  de  jeter  de  la  tisfaisant. 

lumière  sur  lis  intentions  des  trois  Les  nombreuses  exagérations  du 
puissances  intéressées  plus  parliculic-  comte  sont  si  évidentes  pour  ceux  qui 
remeot  dans  les  affaires  de  Cracovie  connaissent  les  faits  que  son  discours 
relativement  à  son  avenir,  le  gouver-  n'a  pas  produit  d'effet  ;  mais  s'il  pou* 
peinent  de  Sa  Majesté  suspendra  sou  vait  déterminer  le  gouvernement  au- 
jugement  et  s'abstiendra  de  toute  in-  triebieu  à  ne  pas  différer  plus  long- 
ter  ven  lion  active  en  ce  qui  concerne  temps  la  publication  d'un  récit  vérita- 
cetie  république.  Lorsqu'on  saura  avec  ble  et  officiel  de  tous  les  tristes  évéue- 
quelque  certitude  la  marche  que  les  meni s  de  l'insurrection,  le  discours  du 
trois  puissances  se  proposant  de  sui-  comte  de  Montalembert  aurait  au 
vre,  ou  lorsqu'on  pourra  au  moins  inoins  produit  cet  heureux  résultat, 
faire  des  conjectures  plus  probables ,  qui  jusqu'ici  a  été  différé  a  cause  de 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  l'instruction  qui  se  poursuit  toujours  à 
prêt  à  agir  de  telle  manière  que  les  Cracovie  et  dans  la  Pologne  prus- 
circonsiances  et  les  obligations  impo-  sienne ,  où  nombre  de  personnes  mu- 
sées par  les  traités  existants  l'exige-  tiuuetit  à  être  arrêtées  comme  soup- 
ront.  ço  ri  nées  d'avoir  pris  part  a  la  dernière 

XXXI.  —  M.  Howard,  chargé d'af-  insurrection, 

foires  a  Berlin,  écrit  a  lord  Àberdeen:  XXXIV.  —  Le  colonel  Duprat  an- 
nonce le  départ  des  troupes  russes  de 

Berlin ,  le  23  juin  1846.  Cracovie,  et  dit  qu'on  leur  fait  une 

Je  croisde  mon  devoir  devous  faire  ^m^t^&WmUnan^  an- 
savoir  que,  d'après  les  renseignements  n01ice  éaa|einent  le  départ  de  l'agent 
que  plusieurs  des  ministres  étrangers  p^^e  Cracovie.  H 
ici  et  des  mieux  informés ,  ntt>nt  F  XXXV1.  _  r^  paimerston  écrit 
donnés  spontanément  sur  les  mten-  a  lord  We8m0reland  que  le  gouver- 
nonsides  trois  pmssances  protectrices,  Dement  brilanniquc  espère  qu'il  ne 
relativement  à  Cracovie,  le  maimm  Kra  rien  fait  dc  ^ntraire  aUx  slipu- 
de  l'Ktat  de  Cracovie  a  été  décidé  de  Ution%  du  lrailé  de  vienne.  *" 
\*  manière  la  plus  positive  pendant  les  XXXVH.  -  Lord  Westmoreland 
conférences  que  le  comte  de  Fiquel-  iaii  à  lord  Palmerston  qu'il  a  commu- 
nion i  et  le  général  de  Berg  ont  eues  niqué  M  dépêche  au  ^^  de  SchW- 
ici  avec  le  cabinet  prussien ,  et  que  nfft  et  qu»,Ta>ecu  de  lui  l'assurance 
ce  sont  seulement  les  questions  du  qu^l  n'y  avait,  àia  connaissance,  au- 
gouvernement  futur  de  la  république  2une  Mention  de  suivre  une  marche 
et  des  garnisons  qui  doivent  y  rester,  oppo8ée  aux  Mntimeuts  exprimés  par 
ainsi  que  la  part  que  les  trois  puis-  Sa  Stoeneurie 
sances  doivent  avoir  dans  l'admims-  XXXVHI.  -  Sir  Robert  Gordon 
tratum,  qui  doivent  occuper  leurs  re-  écrit  a  lord  pa|merston  qu'il  n'a  pas 
présentants  à  Vienne.  apprig  q||,n  yeûik  vienne ,  comme  on 

i    a  âïï!:T"  MÀ  HowarVa,t  P**  a  l'avait  dit ,  une  confeience  régulière, 

tord  Aberdeen  dw  nouvelles  assura n-  ,j  ne  croi't  ^  qu,u  exiftc  «  aame 

ces  du  baron  de  Schleinilz,  qui  l'a  reçu  intenti0n  d'enfreindre  le  traité  de 

a  cause  d  une  indisposition  du  baron  vienne 

Can,tz-  XL  —  Le  prince  de  Metternfch 

wviti         p.     »  t  «*  * i^    a  charge  M.  de  Dietrichstein  de  notifier 

fXliL  n-*)       *obe1tiCord?nJi  au  gouvernement  anglais  la  décision 

■^ ï*     °n<  (    ÇUC  des  trois  cours.  Cette  dépêche  porte  la 

juillet.  —  Extrait.)  dale  du  g  novembre,  comme  celle  qui 

...          ,    *m  .      .    40.0  a  été  communiquée  au  gouvernement 

Vienne,  le  17  janvier  1846.  fnnpfo ,  et  est  en  substance  la  même. 

Le  discours  du  comte  de  Montaient-  XL1.  —  Lord  Westmoreland  an- 

bert  à  la  Chambre  française  a  servi  nonce  a  lord  Palmerston  que  M.  Ca- 

à  appeler  l'attention   du  public  de  nilz  lui  a  communiqué  la  résolution 

Vienne  sur  l'état  des  affaires  de  Galli-  des  trois  cours ,  et  il  dit  : 

A  nu.  hi.it*  pour  1846.  Jpp.  9 
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J'ai  borhé  tes  observations  que  j'ai  n'a  pat  voulu  perdre  un  seul  jour  uns 
faite*  au  toron  Canitz ,  sur  cette  corn-  se  mettre  en  rapport  avec  tous  rriati* 
inunication,  à  ce  «impie  fair,  que  j'a-  tement  à  la  grave  question  dont  il  Sa- 
vais été  amené  à  croire,  d'après  la  git.  Ecrivez-moi  un  mot ,  si  toui  en 
dernière  note  du  prince  de  Metternich  avez  le  temps ,  entre  la  séance  du  cun- 
adressée  à  sir  Robert  Gordon ,  qu'avis  seit  et  votre  départ ,  et  renvoyez-moi 
des  intentions  des  trois  gouverne-  la  dépêche, 
ments,  relativement  à  la  mesure  â 

prendre  à  l'égard  deCracovie,  serait  XUlI.  —  Lord  Palmerston  à  tord 

donné  au  gouvernement  britannique  Ponsonby{\). 
avant  qu'elle  n'eût  été  Formellement 

décidée  ;  mais  que ,  quant  à  la  décision  Forelgn-Office ,  le  23  novembre. 

mii  venait  *J**^™^^™  Mi  lord ,  le  comte  Dietricbstein  ,  le 

je  n'avats  pas  ^^SaSSJ!^  chevalier  Bunsen  et  le  baron  Bruno* 

Seigneurie ,  je  ne  pouvais  donner  au-  m,ont  c^muoi-ué  des  dépêches iden- 

çune  opinion  quelconque  inais  que  je  y^  de  leursspuvernemenu  respe* 

le  priais  de  s'ed  référer  à  l'etpression  J|i     -  M  un  mémorandum  indus 

ftfoiTk^^  dansch™^^^^^ 

l1  é&ait±i?^  ï&SîSiïS&Q  Majestél'inienUondesgocvtrfneiMtt 

ïw.ï5ï!vt-lï^5i^ÏÏ.,,îR  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,* 

du  traité  de^ Vienne  a iinsi  q£il  est  dit  Mln  fin  'à  rexilte(icc  todépeudaW 

dans  ^tre  dépêche  du  4  août ,  corn-  ^  rEtat  |ibre  de  o^fe  a Wp* 

mumquèepar  moi  au  baron  Canitz,  rer  ccl|e  TiIlc  ct  ^  ^toire  dam 

et  rappelée  dans  ma  dépêche  à  Votre  ,e„  Ku|JI  d<!  re0ipcreur  d'Autriche, 

seigneurie  je  1 1  j août.  ^g  fondements  sur  lesquels  repose 

a  L!Lbar0?  Ciniu  iembtalt  immé  mu  ltltctlt|on  ^t  l'alle^aiion  que 

du  besoin  de  me  pertuader  qu'il  n'a-  rKlat  hbre  de  ^acovie  a  été  créé  ei 

vait  pu  me  donner  plus  tôt  commum-  conitUué  cn  mai  i«15  par  te  triple 

cation  de  la  mesure   d l autant  311e  les  traité  cimc  rAulrichc  «TRoisic  et  la 

trois  pui«ancci inMien qu'»l»«|f  Pfuwe    quc  M  lrW  puisamce s  en 

appartenait  de  décider  ce  ou.  était  né*.  étaill  i^^éatriccs ,  eileTont  aussi  k 

ÏTSÏîrS^1  Jt  BB"lÎÏÏ2  #  a  ,ran:  droit,  de  leilr  propre  autorité,  de 

qulllité  de  leur*  propres  Etals,  sans  meUrc  flri  a  son  ^pUnce;  ^^  w 

cesse  menacés    comproinis  par  l'Etat  reconna^e  présentement  justifiées 


î!lrtr<?JS  lT0*  Pulwa,,«*  avaiÏÏÎ  puisMUceTprotecirices;  que,  durant 
donc  décidé  que  ce  ne  serait  qu'âpre*  F^rrecuon  polonaise,  eu  1830,  Cra- 
quunerémlutiondéfiiiiiive  aurait  été    ^^  a  donné  assistance  aux  forces 

Po- 


00 

fait  par  ces  trois  puissances  pour  cet    ïuniïcî^ 

Etat  avait  été  purement  mse/é  et  en-    mtc  époq|ie  juimi,à  f  e  ^  ^^ 

«G™™-  a  été  le  centre  d'intrigues  petitiques 

tendant  I  troubler  la  tranquillité  drs 

XLI1.  —  Le  comte  de  Jarnac  à  lord  trois  Etats  voisins  ;  que  recetnmeut  sa 

Palmerslon.  population  a  envahi  à  mai»  année  la 

province  de  la  Galltàe,  pillé  le  trésor 

Bertford-House,  le  27  novembre,  des  mines  de  èel  de  Wiehckha,  et  que, 

*«       ^     ,    ,  4,1   — ,_   ■    ji  tt>n  gouvernement  ayant  été  dissous 

Mon  cher  lord  Palmerslon,  la  dé-  „  J^  4^^^*  intestines,  la  que* 

pèche  ci-jolnte  vous  fera  connaître    _ ^     ^ 

l'afFaire  qu'il  m'était  de  la  plus  grande   ' 

importance  de  vous  communiquer.  (I)  Des  instructions  delà  messe ce- 

Vous  m'excuserez  de  vous  déranger  nèur  ont  été  adressées  par  lord  Pal- 

jusque  dans  le  conseil  ;  mais  je  désire-  merston ,  le  même  jour,  aux  ministres 

rais  que  vous  vissiez  par  les  dates  des  de  Sa  Majesté  &  Vienne  et  a  Samt-Pt- 

dépéches  que  le  gouvernement  du  Roi  tersbourg. 
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tmi  actneftewtent  à  décider  par  lei  mot  relire  ses  croupes,  H  est  prota- 
troii  puissances  protectrices  est  de  ta-  ble  qu'aucune  invasion  des  Cracovient 
voir  si  Ton  doit  reconstruire  un  n'aurait  eu  lieu  en  Gallicie;  et  comme 
gouvernement  qui  n'existe  plus  ou  ce  général  emmenait  arec  lui  toutes 
chauffer  entièrement  la  conditiou  de  le* autorités  de  la  ville,  et  la  laissait, 
l'existence  de  Cracovie  et  de  son  terri*  ainsi  que  son  territoire ,  dans  une  en* 
îoire.  Elles  déclarent  qu'elles  ont  pré-  tière  anarchie  administrative,  on  ne 
Wré  ce  dernier  parti ,  et  out  résolu  saurait  dire  que  la  dissolution  de  ce 
(joè  Cracovie  retournera  à  l'Autriche ,  gouvernement  ait  été  l'œuvre  des  ha- 
à  qui  elle  appartenait  avant  1809,  et  bitants  de  Cracovie  elle-même, 
qu'elle  fera  désormais  partie  iniô-  Juais  on  prétend  que  Cracovie  a  été* 
(pâme des  Etats  autrichiens.  longtemps,  et  que  si  elle  reste  indé- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  â   pendante ,  elle  commuera  d'être  le 
reçu  cette  communication  avec  un    centre  d'intrigues  avant  pour  but  de 
profond  regret  et  beaucoup  de  sur-    troubler  la  tranquillité  des  territoires 
prise.  Les  communications  qui  ont  eu    voisins,  et  que  la  question  est  de  savoir 
lieu  récemment  avec  les  représentants   jusqu'à  quel  degré  la  constitution  po- 
de»  trois  puissances  près  de  cette  cour    litique  de  Cracovie  offre  des  facilités 
ont  conduit  le  gouvernement  de  Sa   pour  commettre  de  pareils  actes;  eh 
Majesté  à  attendre  que  quelque'  pro-    bjenl  de  telles  intrigues,  de  sembla- 
position  fût  faite  par  ces  trois  puis-    blés  complots  ont  été  ourdis  soit  par 
«ances  pour  quelque modification  dans   des  étrangers  venus  à  Cracovie,  soit 
la  condition  politique  où  le  traité  de    par  des  habitants  natifs  eux-mêmes. 
Vienne  a  placé  l'Etat  libre  de  Craco-    Mais  aucun  étranger  ne  peut  arriver  à 
vie,  afin  de  mieux  garantir  le  terri-    (Cracovie  sans   traverser  une   vaste 
toire  des  trois  puissances  contre  le   étendue  de  territoire  appartenant  à 
risque  d'être  troublé   par  des  c6m-    l'une  ou  à  l'autre  des  trais  puissances, 
plots  tramée  à  Cracovie;  mais  le  gou-    et  il  est  difficile  d'imaginer  qu'aucun 
veriiement  de  5a  Majesté  n'était  point   exilé  polonais  ou  conspirateur,  venant 
préparé  à  une  communication  de  la   d'iui  pays  étranger,  puixse  éluder  à  ce 
nature  de  celle  qu'il  vient  de  recevoir;    point  la  vigilance  de  la  police  d'une 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se    puissance  dont  il  faudrait  franchir  le 
voit  donc  obligé  de  protester  contre    territoire  avant  de  parvenir  à  Cra- 
l 'exécution  de  l'intention  ainsi  an-    covie. 

nonoée.  La  population  de  Cracovie  n'est  pas 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  cou-  très-nombreuse  ;  non-seulement  l'ar- 
fidérera  d'abord  les  motifs  sur  les-  rivée  d'un  étranger  suspect  serait  bien- 
quels  on  cherche  a  justifier  la  mesure  tôt  connue  de  la  police ,  mais  il  ne  sc- 
proposée,  et  en  second  lieu,  le  droit  rait  guère  possible  que  cet  étranger  ou 
que  les  trois  puissances  réclament  tout  autre  habitant  donlicilié  dans 
pour  le  mettre  a  exécution  de  leur  l'Etat  pût  entretenir  longtemps  une 
propre  autorité.  correspondance  avec  la  population  des 

Après  les  événements  de  1830  à  environs  pour  y  exciter  des  troubles , 
1 836 ,  il  est  à  remarquer  que  les  trois  sans  que  cet  te  correspondance  fût  con- 
puissances  ont  eu  recours  à  des  me-  nue  du  gouvernement  et  saus  qu'il  en 
Mirés  qu'elles  ont  jugées  suffisantes  instruisit  les  trois  résidents.  De  tels 
pour  la  sécurité  de  leurs  Etats  respec-  faits  une  fois  révélés ,  les  lois  de  Cra- 
tifs.  1|  serait  difficile  de  citer  mainte  •  covie  suffiraient  certainement  pour  les 
naoi  ces  événements  comme  un  motif  réprimer  efficacement, 
de  justifier  de  nouvelles  mesures  de  Mais  si  les  règlements  de  police  de 
sévérité  conlre  Cracovie.  Quant  à  Cracovie  ne  sont  pas  assez  efficaces 
l'invasion  laite  par  le  peuple  de  Cra-  pour  se  procurer  de  pareilles  informa- 
covie  sur  le  territoire  de  Gallicie ,  il  y  tions  et  si  les  lois  de  Cracovie  ne  doii- 
a  environ  un  an ,  et  la  dissolution  du  nent  pas  au  gouvernement  le  pouvoir 
gouvernement  de  Cracovie  par  ses   d'empêcher  un  tel  abus  de  l'hospiia- 

B'opres  actes,  le  gouvernement  de  Sa    liié  d'un  Etat  libre ,  ce  règlement  de 
ajesté  fait  observer  que  si  le  général    pol ice  doit  être  amélioré  el  ces  lois  doi- 
Collin ,  qui  a  été  appelé  a  Cracovie  par   vent  être  changées;  l' s  trois  puissances 


le  gouvernement  de  cet  Etat  afin  d'y   obtiendraienttoute  sûreté  sous  ce  rap- 
maiateair  Tordre,  n'avait  pas  subite-  port  sans  détruire  l'i 


'existence  de  l'Etat. 
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Cest  mn*  contredit  pour  Cracovie  8.  M.  est  d'avis  que  l'exécutioaéei 

un  devoir  de  donner  ani  trois  pain-  intention*  annoncée*  par  les  troia 

aancra  cette  garantie  ;  car  la  liberté  et  puissance*  ne  aérait  justifiée  par  aa- 

hndépendance  sont  accordées  à  Cra-  cune  nécessité  et  que  cette  inespre 

covie  pour  le  bien-être  et  le  bonheur  impliquerait  la  violation  des  stipula- 

de  ses  propre»  citoyens ,  et  non  pour  tions  positif  es  contenues  dans  le  traité 

exciter  les  troubles  et  la  confusion  général  de  Vienne.  Le  goavernemeBt 

dans  les  pays  voisins.  de  S.  M . ,  profondément  convaincu  de 

Il  parait  donc  au  gouvernement  de  l'importance  extrême  d'observer  fidè- 

Sa  Majesté  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  lement  et  en  tout  temps  les  engage- 

josqu'ici  des  preuves  suffisantes  pour  menis  des  traités,  espère  fcriucneat 

démontrer  que  l'on  ne  pouvait  ga-  que  Ton  pourra  aviser  aux  moyeat 

rantir  la  sécurité  intérieure  des  trois  de  préserver  les  territoires  des  traii 

puissances  *an*  détruire  l'existence  puissance*  contre  les  dangers  iadi- 

séparée  et  indépendante  de  l'Etat  de  que*  dans  leurs  communications ùkn- 

Cracovie.  tiques ,  sans  faire  aucune  urnets* 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  doit  au  traité  de  1815. 

à  tout  événement  décliner  la  compé-  Votre  Excellence  lira  cette  dépêche 

tence  des  trois  puissance  s  pour  prendre  au  prince  de  Netternich,  et  vous  lui 

et  pour  exécuter  une  pareille  mesure  en  transmettrez  offiddlemem  me 

de  leur  seule  autorité  et  sans  le  con-  copie, 
cours  des  autres  puissances  qui  ont 

été  parties  au  traité  de  Vienne  de  XL1V.  -  Lord  Palmenton  m 

juin  1815.  marquis  de  Normanbr. 

Il  n'est  pas  douteux  que  1  érection 

de  Cracovie  et  de  son  territoire  en  i?Aw»im»  nflfe»  i»  v\  nAv-mt»* 

Etat  libre  et  indépendant  avec  plu-  Foreign-Office,  1e  23  novembre. 

sieurs  détails  de  son   organisation  Milord ,  je  viens  annoncer  à  Votre 

sont  des  choses  d'abord  fixées  par  le  Excellence  que  j'ai  reçu  ,  dans  la  ma- 

traité  du  3  mal  1815;  mais  ce  traité  tinée  du  21  de  ce  mois,  une  note  do 

énonçait  simplement  une  partie  des  comte  de  Jarnac  où  il  me  demandait 

divers  arrangements  du  congres  des  un  rendez -vous  dans  le  courant  de  la 

puissances  européennes,  et  avec  la  journée. 

même  force  et  valeur  que  s'il  avait  Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  appelé 

été  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  bonne  heure  à  une  réunion  de 

général.  cabinet,  mais  que  je  fixerai*  leoo- 

Mais,  de  plus,  les  principales  stipn-  ment  où  je  pourrais  le  voir.  Pendant 
lations  sur  Cracovie,  contenues  dans  la  séance  du  cabinet ,  j'ai  reçu  de  kâ 
le  traité  séparé  du  3  mai  entre  les  une  seconde  note,  avec  une'dépéd* 
trois  puissances,  sont  littéralement  re-  datée  du  19,  qu'il  avait  reçue  le  matia 
produites  dans  le  traité  général  au-  même  de  M.  Goizot.  Dans  cène  de- 
quel  ont  concouru  toutes  les  puis-  pêche,  M.  Guizot  disait  qu'il  avait  reça 
sances;  ces  stipulations  constituent  les  une  communication  de  M.  de  Thon, 
art.  6,  7,  8,  9  et  10  du  traité  çénéral.  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Paris, 

Il  est  donc  démontré  que  n'importe  annonçant  l'intention  des  trois  pejt- 
avecquia  été  arrêté  le  plan  d'ériger  sances  relativement  à  Cracovie;  qnt 
Cracovie  et  son  territoire  en  Etat  libre  ses  opinions  a  lui ,  M.  Gtrizot,  au  ssjet 
et  indépendant,  ce  plan  a  été  exécuté  de  Cracovie,  étaient  maintenant  10 
par  des  stipulations  auxquelles  toutes  mêmes  que  celles  qu'il  avait  expri- 
les  puissances  ont  également  con-  mée*  dans  les  Chambres  française», 
couru  :  il  n'appartient  donc  à  aucune  au  mois  de  juillet  dernier,  dans  sa 
de  ces  trois  puissances  de  rompre  de  discours  dont  il  m'a  fait  parvenir  par 
leur  propre  autorité  ce  qui  a  été  établi  M.  de  Jarnac  un  exemplaire  imprime, 
d'un  commun  accord.  Il  est  évident  11  priait  le  comte  de  Jarnac  de  con- 
que le  droit  spécial  que  se  sont  imposé  ftrer  immédiatement  avec  moi  sur  ce 
le*  trois  puissances  de  protéger  Fin-  sujet,  et  de  m'ex primer  le  désir da 
dépendance  de  l'Etat  ne  saurait  leur  gouvernement  français  d'arriver  a 
conférer  aucun  droit  dp  renverser  et  une  entente  avec  le  ajouvernesaent  de 
de  détruire  cette  indépendance.  S.  M.  sur  cette  matière.  Immédiat 

Par  ces  raisons,  le  gouvernement  de  ment  après,  la  séance  ayant  été  levée, 
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j'ai  renvoyé  au  comte  de  Jarnac  la  d'examiner  (ou*  le»  papiers  et  acte* 

dépêche  de  M.  Guizot ,  eo  le  remer-  qui  pourraient  se  trouver  relatifs  à  la 

ciaut  de  la  communication ,  et  en  lui  question  de  la  succession ,  et  de  se  li- 

disant  que  le  Gouvernement  de  S.  Ml.  vrer  a  une  enquête  exacte  et  scrupu- 

avait  reçu  une  semblable  notification,  leuse  sur  cette  matière.  Cette  enquête 

par  rapport  à  Cracovie  ,  quelques  ayant  éié  terminée ,  et  le  résultat  des 

joui*  auparavant;  que  j'avais  préparé  travaux  de  la  commission  ayant  été 

une  réponse  au  nom  du  cabinet  et  porté  devant  notre  conseil  privé,  et 

que  je  devais  soumettre,  dans  l'après-  mûrement  pesé  par  nous,  nous  y 

midi,  a  la  reine,  pour  recevoir  l'ap-  avons  trouvé  la  confirmation  la  plus 

probation  de  S.  M.  Je  lui  dis  que  si  complète  de  ce  principe  que,  de  même 

S.  M.  l'approuvait ,  la  réponse  serait  que  (a  succession  dans  le  duché  de 

envoyée  à  Vienne  dans  la  soirée  du  Laueubourg,  acquis  à  la  couronne  de 

23,  et  que  j'avais  l'intention  d'en  faire  Daunemark  par  des  conventions  spé- 

parvenir  une  copie  à  Votre  Excellence,  ciales ,  n'est  sujette  à  aucun  doute ,  de 

afin  que  vous  en  fissiez  connaître  le  même  la  succession  établie  par  le 

contenu  à  M.  Guizot.  J'ajoutai  que  le  même  statut  royal  est  eu  pleine  vi- 

ijouvernement  britannique  se  tien-  mieur  et  valeur  dans  le  duché  de 

drait  toujours ,  relativement  à  cette  Scbleswig ,  qu'elle  l'est  en  vertu  du 

question ,  sur  le  même  terrain  où  il  diplôme  du  22  août  1721  et  de  l'houi- 

s  était  déjà  placé ,  et  que  dans  notre  mage  qui  Ta  suivi ,  en  vertu  des  ga- 

opinion,  lorsqu'un  traité  a  été  signé  rantie*  stipulées  par  l'Angleterre  et  la 

par  diverses  puissances,  trois  ou  un  France  en  date  des  14  juin  et  14  joil- 

plus  grand  nombre  d'entre  elles  ne  lel  1721 ,  et  enfin  en  vertu  des  traites 

peuvent,  de  leur  propre  autorité  et  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767 

sans  le  concours  des  autres,  altérer  et  le  1er  juin  1793. 

les  stipulations  d'un  semblable  traité.  Nous  avons  la   ferme  conviction 

XLV.  —  Lord  Ponsomby  envoie  &  que  ceci  est  basé  sur  le  droit  et  sur  la 

lord  Palmerston  la  déclaration  offi-  vérité;  nous  sommes,  en  outre,  con- 

cielle  du  gouvernement    autrichien  vaincu  que  nous  ne  saurions  plus  dif- 

pour  l'annexion  de  Cracovie.  Cette  férer  de  prévenir  les  suites  fâcheuses 

pièce  clôt  la  correspondance.  qui  pourraient  résulter  de  ces  idées 

peu  exactes  ou  fausses  que  l'on  cher- 

■  che  à  propager  à  ce  sujet  dans  toutes 

les  provinces  de  la  monarchie ,  et  ces 

DAVIlKARKi  deux  convictions  nous  ont  engagé  à 

déclarer  par  les  présentes  lettres  pa- 

DtCLAJi s/non  royali  relative  à  la  teu<e*.  *  t°us  nos  fidèles  sujets,  noire 

question  de  succession  au  trône.  Conviction  sur  le  droit  de  tous  nos 

héritiers  au  duché  de  bchleswig,  droit 

CiRisTiANVUl,roideDannemark,etc.  a.™  nous  et  nos  successeurs  auront 

pour  devoir  et  pour  tâche  de  conxer- 

Des   faits   de  différentes  natures  ver  intact  au  trône  de  Dan nemark. 

nous  ont  prouvé  qu'il  régnait  parmi  D'un  autre  côté,  il  résulte  des  re- 

un  certain  uombre  de  nos  sujets  des  cherches  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 

idées  peu  claires  ou  erronées  sur  la  que,  relativement  à  quelques  parties 

surcession  au  trône;  que  ces  idées  ou  duché  de  Holstein,  il  existe  des 

étaient  exploitées  pour  semer  le  trou-  circonstances  qui  ne  nous  permettait 

ble  et  des  inquiétudes  sur  l'avenir  de  pas  de  nous  prononcer  avec  la  même 

la  commune  patrie  ,  dans  le  cas  où  il  certitude  pour  le  droit  de  toux  nos  hé- 

plairait  à  la  Providence  de  laisser  s'é-  ri  tiers  a  ce  duché. 

teindre  la  ligne  mâle  de  notre  maison  Au  demeurant,  nous  donnons  à  tous 

royale.  Nous  avons  appris  que  les  in-  nos  fidèles  sujets,  et  en  particulier 

certitudes  à  cet  égard  ne  servaient  aux  sujet  s  de  Holstein,  notre  assurance 

qu'à  alimenter  les  mésintelligences  en-  très-gracieuse  que  tous  nos  efforts 

tre  les  habitants  des  différentes  parties  ont  toujours  tendu  et  tendront  sans 

du  royaume.  relâche  â  écarter  les  obstacles  dont 

Comme  père  du  pays,  nous  avons  il  vient  d'être  question,  et  à  provo- 
donc  jugé  de  notre  devoir  de  nommer  quer  la  reconnaissance  pleine  et  en- 
une    commission   spéciale   chargée  lière  de  l'intégrité  de  l'Etat  de  Danne- 
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mark ,  de  telle  manière  que  toute*  les  cet  égard  auprès  de  S.  À.  R.  le  jpand- 

provinces  soumises  actuellement  à  no-  doc  orOldenbourg ,  qui ,  par  suite  des 

tre  sceptre ,  loin  de  jamais  se  séparer,  traités  existants ,  est  le  représentant 

restent,  au  contraire,  réunies  dans  du  cbef  de  la  ligne  de  Scblerwip- 

leurs  rapports  actuels  et  dans  la  jouis-  Holstein-Gottorp ,  en  Allemagne ,  H. 

sance  de  leurs  droits  respectif*  ;  mais  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  n'a 

en  même  temps  nous  désirons  assurer  tu  dans  cette  déclarai  ion ,  faite  sans 

nos  fidèleK  sujets  dû  duché  de  Sentes-  son  consentement ,  qu'une  opinion  de 

is/ig  que  nous  n'entendons  nullement,  S.  M.  le  roi.  et  en  même  temps  8.  A. 

ainsi  que  nous  Pavons  déjà  déclaré  R.  a  acquis  la  conviction ,  en  sa  qua- 

précédemmeiit ,  empiéter  par  les  pré-  lité  de  chef  de  sa  maison ,  qu'elle  éuh 

tentes  sur  l'indépendance  de  ce  duché,  tenue  de  maintenir  ses  droits  éven- 

ou  introduire   quelque  changement  tuels  contre  toutes  les  conséquence* 

que  ce  soit  dans  les  rapports  qui  rai-  préjudiciables  à  ses  droits  et  a  ceux 

tachent  ce  duché  au  duché  de  Hol-  de  sa  maison  que  Ton  pourrait  tirer 

stein.  de  cette  lettre  patente ,  et  de  prolester 

Bien  plus,  nous  renouvelons  par  les  solennellement, 

présentes  notre  promesse  qu'à  l'ave-  Hambourg ,  18  juillet  1846. 
ntr,  comme  par  le  passé,  nous  voulons 

IH-oifyer  le  duché  de  Schleswîg  dans  - 
'exercice  des   droits  qu'il   possède 

comme  duché  annexé  irrévocablement  n»«^«.-  *,a~>.*a  ^.^  i-  ™:  a»  n-.. 

1  noire  royaume ,  mais  toujours  pro-  *ÏSÏÏrî^2î?  ^JZÏÏuri,?^ 

vince  indépendante  sous  d'autres  rap-  %%%*  a?*™^£  ÏS*âL 

Fait  en  notre  conseil  privé,  à  notre  &SL*  SA/STSuST 

château  de  Sans-Souci ,  le  8  juillet  ***"*  «  J"**'*  *"  *  jmUeL 
1846. 

CHRISTIAN.  Jl  «*  ▼ena  à  notre  connaissance 

Le  prince  royal  Fhédéric.  <îue  dan*  U,ÏC  a^mbleetenoe  pubô- 

i  *  ™;«™  pUD «.»..»  meut  à  Neumunster  le 20 de  ce  «m». 

Le  prince  hum  *j».  au  gujet  de  nmre          |e  du  g  jui|ïel 

ôtkman.  relative  à  la  succession  des  duchés  de 

4*  W.  Moltkb.  Schleswîg  -  Holsiein  -  Lauenbourg  et 

Uoerstid.  aux  rapports  politiques  entre  les  dn- 

Rbwkntlow-Caim inil.  chés  de  Schleswig  et  Holstein ,  il  a  éié 

gi»  des  résolutions  tendant  a  mani- 
ster  uu  esprit  d'opposition  a  ce  que 
nous  avons  statué  à  ce  sujet ,  et  reia- 

Paotrstation  faite  par  le  grand-  M ve ment  aux  rapports  dans  lesquet» 

duc  d'Oldenbourg  contre  ta  let-  ces  duchés  se  trouvent  vis-à-vis  du 

tre  patente  du  roide  Dannemark.  Oannemark,  eu  vertu  du  droit  public 

Nous  nous  voyons  donc  dans  la  triste 

*  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  nécessité  de  devoir  recourir  à  des  me 

a  appris  par  lettre  patente  de  S.  M.  le  sures  de  rigueur  pour  imprimer  dau» 

roi  Christian  V 111  de  Dannemark,  pu-  la  suite  de  pareilles  démarches  qtn 

Siée  à  Copenhague ,  le  8  juillet  1816,  sont  intolérable*.  En  conséquence,  no- 
sérée  dans  plusieurs  journaux  ,  et  tre  volonté  est  qu'il  soit  ordonne  ski 
qu'elle  a  vue  par  hasard  dans  un  officiers  et  œintnissaire*  de  nouer  dv 
voyagé  à  Eut  in ,  le  15  au  soir,  qu'il  a  duché  de  Holstein  de  ne  point  penne! 
plu  à  8.  M.  de  s'exprimer  et  de  faire  tre  qu'il  soit  tenu  des  assemblées  ayant 
connaître  sa  volonté  sur  des  cas  de  pour  objet  de  délibérer  sur  ces  nu- 
succession  éventuelle.  Gomme  S.  A.  R.  Itères.  Il  sera  interdit  d'insérer  l'a*- 
n'a  pas  appris  si  S.  M. ,  avant  de  nonce  de  pareilles  réunions  dan»  k» 
publier  cette  lettre  patente,  s'était  feuilles  publiques,  et  la  police  d**°"" 
enteudue  avec  les  chefs  de  ligne*  dra  immédiatement  toute  assrtwbjrc 
spéciales  appartenant  à   la   maison  où  ces  questions  seraient  agitées,  l-a 


d'Oldenbourg,    et  attendu    surtout    circulation  des  pétitions  et  le  reçue* 
qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  à    leuieut  de  signature*  aiant  trait  «su 
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susdits  objet*  seront  également  dé-   Document  relatif  à  la  question  des 

fendu*  là  même  où  de  pareilles  astem-      duchés.  (  Elirait  du  protocole  de  la 
blées  n'ont  pas  encore  été  tenues.  No-       28e  séance  de  la  diète  germanique 
tre  chancellerie  aura  à   porter  ces       du  17  septembre  1846,  paragri* 
dispositions  à  la  connaissance  des  au-       phe  264.) 
lorité*  du  duché  de  Holstein,  afin 

qu'elles  les  fassent  exécuter.  Résolution.  1°  Le  roi  de  Danne- 

CHRISTIAN  mark ,  duc  de  Holstein  et  de  Lauen- 

bourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du 

8  de  ce  mois ,  au  sujet  de  la  pétition 

adressée  à  la  diète ,  en  date  du  3  août , 

Psoclàm atioii  boyau  relative  à  la   par  les  états  du  Holstein ,  qu'il  n'était 

question  des  duchés.  jamais  entré  dans  sa  pensé*  de  porter 

atteinte  ni  à  l'indépendance  du  duché 
Christian  Vlll,  roi  de  Dannemark,etc    de  Holstein ,  ni  à  sa  consi  itution ,  ni 

aux  autres  rapports  quelconques  cou- 
Nous  nous  sommes  réjoui  de  fêter    sacrés  par  le*  lois  du  pays  et  fondés 
l'anniversaire  de  notre  naissance  dans    sur  ses  us  et  coutumes ,  ni  de  les  mo- 
no* duchés  »  au  milieu  de  nos  sujets  ;    difierarbitrairement;  Sa  Majesté  ayant, 
nous  avons  prié  le  Tout-Puissant  que    en  outre ,  donné  l'assurance  que,  dans 


ce  fût  un  jour  de  paix  et  de  bénédic- 
tion. Dans  ce  but,  nous  voulons, 
comme  père  du  pays,  déclarer  à  non 
fidèles  sujets,  que  Von  n'a  que  trop 


ses  efforts  pour  régler  les  rapports  de 
succession  dudit  duché ,  elle  n'avait 
point  l'intention  de  léser  les  droits 
bien  fondé*  des  agnats ,  et  ayant  ma- 


irompés  sur  le  véritable  sens  de  noire  manifesté  en  même  temps  la  résolu- 
lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  tion  de  maintenir  intact  le  droit  con- 
nous  n'avons  pu  avoir  l'intention  de  stitutiounel   de  pétition  des   états  , 
léser  les  droits  de  no*  duchés  ou  de  la  diète,  qui  se  trouve  fortifiée  dans  la 
l'un  d'eux.  Au  contraire,  nous  avons  confiance  et  dans  l'attente  que  Sa  Ma- 
accordé  au  duché  de  Schleswigde  con-  jesté ,  en  amenant  la  solution  défini- 
server  ses  rapports  avec  le  duché  de  tive  des  questions  dont  fait  mention 
Holstein,  en  sorte  que  le  duché  de  la  lettre  patente  du  8  juillet ,  respec- 
Holstein  ne  doit  pas  être  non  plus  se-  tera  les  droit*  de  tous ,  et  parlicuiiè- 
paré  du  duché  de  Scbleswig.  Nous  rement  ceux  de  la  confédération  ger- 
n'avons  pas  voulu  nou  plus,  par  notre  manique ,  ceux  des  agnats  appelés  à  la 
lettre  patente ,  changer  les  rapports  succession ,  ainsi  que  ceux  de  la  re- 
iricontestabies  de  nos  duchés  de  Hol-  présentation  légale  du  pays.  Tout  en 
sicin  et  Laueubourg  avec  la  diète  ger-  se  réservant ,  comme  organe  de  la 
manique  comme  Etats  de  la  coufédé-  confédération  ,  de  faire  valoir,  le  cas 
ration  ;  et  ce  que  la  lettre  patente  dit  échéant ,  sa  compétence  ,  telle  que  les 
a  cri  égard  ,  pour  le  duché  de  Hol-  lots  fondamentales  de  la  confédéra- 
stein,  ne  doit  s'enteudre  qu'en  ce  sens,  tion  l'exigent ,  la  diète,  déclare  qu'elle 
que  nous  avons  le  ferme  espoir  que»  ne  peut  voir,  dans  le*  étals  du  duché 
p»r  la  reconnaissance  de  l'iudivisibi-  de  Qolstein,  tes  représentants  légaux 
filé  de  la  monarchie  danoise,  notre  de  cet  Etat  fédéral  vi*  -à-vis  delà  con- 
duché  i Dépendant  de  Holstein  obtieu-  fédération ,  mais  seulement  les  repré- 
dra  la  garantie  d'une  union  perma-  tentants  de*  droits  que  leur  confère 
nente  avec  les  autres  Etais  de  notre  la  constitution  du  pays,  et  qu'elle  ne 
couronne.  Avec  l'appui  de  Dieu ,  cela  trouve  pas  fondée  par  la  plainte  de  ces 
arrivera  ;  et  nous  espérons  que  np*  ér.iU  au  sujet  d'un  changement  i lié- 
fidèles  sujets  ne  méconnaîtront  pas  gai  apporte  à  la  constitution  du  llol- 
nos  internions,   qui  out  pour  objet  stein  ;  par  contre,  quant  à  l'ordre 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  être  heu-  donné  par  Sa  Majesté  à  sou  cominis- 
reux  et  tranquille  que  par  la  confiance  «aire  près  l'assemblée  des  états,  sous 
en  Dieu ,  qui  bénira  leur  accord.  la  date  du  8  juillet  dernier,  de  ne  plus 
Fait  à  notre  château  de  Ploeu,  ce  recevoir  de  pétitions  ni  réclamations 
18  septembre  1846.  relatives  a  la  question  de  la  succession, 

CHRISTIAN.  la  diète  ne  le  trouve  point  d'accord  , 

dans  ce  sens  absolu ,  avec  les  termes 
de  la  lor  du  28  mai  1831 . 
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2°  lia  diète  se  plaît  a  rendre  justice  ché  de  Holstetn,  un  duché  souverain 
aux  sentiment*  patriotique*  qui  ic  et  indépendant.  Ces  deux  duchés  wnt 
■ont  manifestés  a  cette  occasion  dans  des  Etats  unis  et  indivisibles  d'après 
les  Etats  composant  la  confédération  la  toi  fondamentale.  La  descendance 
germanique:  mais  elle  regrette  les ac-  mâle  règne  dans  ces  duché».  Voila 
cusations  haineuses  et  les  provoca-  les  principes  fondamentaux  du  droit 
lions  qui  out  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  elle  public  et  de  ta  Constitution  dVs  du- 
attend  avec  confiance  que  les  couver-  chés.  Cette  docu  ine  n'est  pas  non- 
neme nts  fédéraux  sauront  mettre  uo  velle  ;  elle  est  au  contraire  ancienne 
terme  à  ces  manifestations  passion-  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
nées:  elle  ne  doute  pas  que  S.  M.  le  *ous  la  maison  des  SchaueitbtHirg. 
roi  de  Danneinark  ne  s'empresse  d'à-  Les  ancêtres  de  la  maison  d'Oktai- 
girr  a  cet  égard ,  avec  la  plus  entière  bourg  les  ont  reconnus  dune  où- 
réciprocité,  nière  formelle  et  explicite  jusqu'à  uoi 

3"  L'euvové  deDannemark  près  les  jours, 
duchés  de  HoUtein  et  de  Lauenbourg       Ni  les  divisions  de  territoires,  ni 

est  invité  à  porter  cette  résolution  à  la  l'établissement  du  droit  de  primofié-  ' 

connaissance  de  sa  cour.  M.  le  prési-  niture  dans  les  maisons  des  princes, 

dent  ayant  proposé  de  faire  publier  la  ni   l'acquisition   de  la    souveraineté 

résolution  présentée  par  les  journaux  pour  le  duché  de  Schleswig ,  ni  même 

de  Francfort ,  cette  proposition  a  été  les  dissensions  des  princes  n'ont  rien 

adoptée  a  l'unanimité.  changé  à  ces  bases  fondamentales  du 

droit  public  de  Scbleswig-Hoteteui 

Nous  pensons  nue  l'on  ne  peut  citer 

àdiiissb  au  roi,  votée  par  Vassem-  aucun  fait  légal  quiait  pu ,  dawje 

blée  des  états  provinciaux  du  cours  du  temps,  inodiherlea dispo»- 

duché  de  Schlefmg  (  novembre  ).  u.on*  fonda.nentales  dont  le  pays  de- 

0  v  sire  et  dont  les  états  doivent  vouloir  le 

3iU  maintien .  Ce  pays  a  toujours  tenu  à  «s 

'  principes ,  et  s'est  livré  à  l'espoir  que  la 

Par  ordre  de  Votre  Majesté,  les  dynastie  de  ses  princes  les  r»  connaîtrait 
Etats  de  Schleswig  ont  été  convoqués  un  jour.  Nous  avons  été  d'autant  plus 
pour  donner  leur  avis  sur  divers  étonnés  de  voir  Votre  Majesté  9  dan 
projets  de  lots  que  Votre  Majesté  a  sa  lettre  patente  du  8  juillet  dernier 
rail  présenter  dans  l'intérêt  de  la  chose  et  dans  la  proclamation  du  18  sep- 
publique.  Nous  avouons  avec  recon-  tembre ,  exprimer  sur  tes  rapports 
naissance  que  les  efforts  de  Votre  politiques  des  duchés  une  opinion qei 
Majesté  sont  dirigés  vers  le  bien  pu-  est  en  contradiction  manifeste  avec 
blic.  et  que  plusieurs  mesures  ten-  1rs  principes  ci-dessus  posés.  Il  est 
dan  tes  vers  ce  but  out  été  prises  et  vrai  que  la  lettre  patente  du  8  juHfci 
exécutées.  Si  nous  avons  a  exprimer  porte  en  ces  termes  exprès  que  lan- 
des plaintes  sur  quelques  point*  ,  ces  dépendance  du  duché  de  Schtewig, 
plaintes  disparaissent  devant  les  évé-  telle  qu'elle  a  été  reconnue  jusqu'à  ce 
nements  les  plus  importants  de  ces  jour  par  Votre  Majesté,  ne  sera  pat 
derniers  temps ,  événements  qui  nous  lésée,  et  qu'il  n'y  aura  aucun  ebange- 
ont  causé,  ainsi  qu'au  pays,  une  ment  dans  les  rapports  qui  unissent 
peine  vive  et  nous  ont  inspiré  de  les  deux  duchés.  Toutefois  cette  assa- 
graves  inquiétudes.  Notre  devoir  rance  concernant  l'indépendance  ds 
comme  mandataires  du  pays  est  de  duché  de  Schleswig  et  sou  union  avec 
vous  faire  connaître  avec  franchise  le  Holstein  est  si  générale  et  si  indé- 
et  loyauté  noue  douleur  et  nos  inquié-  terminée,  qu'il  nous  a  été  imposable 
tudes.  de  comprendre  quel  sens  politique  os 

Sire,  les  étals  et  le  peuple  con*idè-  attache  aux  rapports  ci-dessus  inea- 

reut  les  rapports  politiques  du  duché  lionnes ,  et  d'ailleurs  diverses  cir- 

comme  menacés  par  ces  événements,  constances  sont  de  nature  a  affaiblir  i 

Les  principes  essentiels  du  droit  pu-  un  haut  degré  la  valeur  de  celle  *«- 

blic  du  duché  de  Scbleswig-Holsteia  rance. 

n'ont  pas  besoin  d'une  longue  dé-       Le  commissaire  de  Votre  Majesté, 

monstratiou.  Chacun  sait  que  le  du-  dans  l'assemblée  des  états  du  Jutlaad, 

ebe  de  Schleswig  est,  comme  le  du-  a  nié,  en  1841,  l'union  coostmitioa- 
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Belle  des  deux  duchés,  ne  reconnais-  généralement  reconnu,   que   là  où 
saut  que  l'existence  d'une  union  lé-  existent  des  ordres  de  successions  dé- 
gislative  et  administrative,  sans  que  terminées   dans   la   maison    souve- 
Votre  Majesté  ait  déclaré  que  cette  raine,    le   droit    de    succession  ne 
opinion  était  une  erreur.  Dans  la  let-  pourra  être  l'objet  de  la  législation 
tre  patente  il  est  dit  que  l'ordre  de  ordinaire,  lœ  commissaire  de  Votre 
succession  présente  des  doutes  pour  le  Majesté  auprès  des  assemblées  d'états 
Holstein  qui  ne  sont  pas  dissipés;  antérieures  du   royaume  a   déclaré 
mats  si ,  par  suite  d'une  succession  formellement  que  le  monarque  le  plus 
différente,   une  division  avait  lieu,  absolu  ne  pouvait  changer  exeluxive- 
dans  ce  cas  l'union  serait  affaiblie  et  meut  l'ordre  de  sucrcKsiou  ,  et  s'il  ne 
dissoute.  Nous  ue  pouvons  considérer  le  peut  pas,  la  conviction  exprimée 
comme  valable  une  pareille  manière  par  le  souverain  actuel,  quelque  ini- 
de  voir;  nous  croyons  plutôt  que  les  portante  qu'elle  »oit,  ne  saurait  rien 
deux  duchés,  avec  leurs  dépendait-  décider  pour  l'avenir  :  elle  tre  pour- 
ces  ,  doivent  être  soumis  à  une  succès-  rait  ni  donner  ni  rendre  un  droit. 
sion  indivise  au  profit  de  la  desceu-       Le  droit  public  du  pays  repose  sur 
dance  mâle  de  la  maison  d'Olden-  des  traités,  et  ne  pourra  donc  être 
bourg,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu  changé  exclusivement  par  le  monar- 
depuis  Christian  1er  jusqu'à  nos  jour*,  que  sans  l'assentiment  des  états  du 
Nous  pouvons  encore  moins  admit-  pays.    Les  événements    déplorables 
tre,  avec  la  lettre  patente  du  8  juillet ,  qui  oni  signalé  le  règne  du  feu  roi 
que  la  loi  royale  de  succession  de  Frédéric    IV    n'ont    pourtant   rien 
Dannemark  soit  applicable  au  duché  de  changé  dans  l'éiat  public  du  duché  de 
Schleswig.  Si  jamais  ce  principe  était  Schle>\vty  ;  il  ne  nous  convient  pas  <ie 
appliqué,  il  serait  manifeste  que  (la  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions 
succession  agnatique  dans  le  Holstein  et  les  desseins  du  roi  d'amener  un 
étant  hors  de  doute)  une  séparation  changement  dans  cet  Etat.  Frédéric  IV 
des  duchés  serait  inévitable,  ce  qui  n'a  pas  conquis  le  duché;  car  une 
porterait  atteinte  aux  rapports  poli-  part  éiait  déjà  la  propriété  positive  et 
tiques  de  Holstein  ;  et  si ,  d'après  le  incontestée  de  ce  roi  ;  mais  la  guerre 
rapport  de  la  commission    nommée  faite    au    duc   Charles- Frédéric   de 
par  Votre  Majesté,  ainsi  que  selon  Gotlorp  était  contre  le  droit  des  gens, 
d'autres  publications  semi-officielles ,  elle  ne  fit  qu'éloigner  le  duc  de  la 
la  lettre  patente  était  interprétée  en  ce  corégence  du  duché  de  Schleswig ,  et 
sens  qu'en  1721  une  incorporation  du  dès  que  le  roi  entra  dans  ses  droits,  il 
duché  de  Schleswig  a  eu  lieu,  cette  fallut  aussi  qu'il  reconnût  ses  obliga- 
incorporatiou  anéantirait  l'indépen-  tions.  Il  n'avait  pas  non  plus  publié 
dance  du  duché  d'une  manière  abso-  une  déclaration  en  contradiction  avec 
lue,  quoique  Votre  Majesté  l'ait  re-  les  droits  du  pays.  La  lettre  patente 
connue  jusqu'à  ce  jour.  du  22  août  1721  ,  à  laquelle  s*  rat  ta- 
Tous  les  arguments  mis  en  avant  che  la  lettre  patente  de  Voire  Majesté^ 
dans  ce  but  n'ont  pas  pu  nous  con-  ditautre  chose  dans  la  manière  tautolo- 
vaincre  que  la  proposition  portant  que  fliqup  ordinaire  de  l'époque,  que  le 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appli-  roi  Frédéric  IV  était  résolu  de  réunir 
quait  au   duché   de  Schleswig  fût  et  d'incorporer  la  paît  ducale  de 
vraie,  cette  loi  n'ayant  jamais  été  pu-  Schleswig  à  la  sienne;  mais  il  n'est 
Wiée.  On  a  prouvé  assez  souvent  que  nullement  question  d'une  incorpora- 
nt les  événements  de  1721 ,  ni  les  con-  tiou  au  royaume  de  Dannemark. 
▼entions  avec  les  diverses  lignes  de  la       L'hommage  de  succession  qui  a  eu 
maison  de  Gottorp ,  n'ont  changé  la  lieu  à  cette  époque  ne  pouvait  avoir , 
succession  légitime  dans  le  duché  de  et  coihme  sens  et  comme   parole , 
Schleswig,  et  n'ont  exercé  aucune  d'autre  but  que  d'engager  les  sujets 
influence  sur  la  validité  des  statuts  qui  communs  et  les  sujets  privés  d'un 
ont  réglé  avant  1721  la  nuccessiou  du  prince  vis-à-vis  d'un  >eul  souverain , 
pays  dans  la  maison  souveraine.  Rien  et  qu'elle  qu'ait  été  la  formule  du  ser- 
ne  pouvait  être  changé  dans  cette  ment  d'hommage,  la  position  politi- 
succession  par  la  déclaration  contenue  que   du    duché    n'en    pouvait  être 
dans  la  lettre  patente  de  Votre  Ma-  changée  en  aucune  manière,  ta  t'or- 
iente. C'est  un  principe  de  droit  public  mule  du  serment  d'hommage  de  ce 
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temps  ne  serait  d'aucune  importance,  dans  cet  acte ,  le  roi  Frédéric  IV  de- 
alers même  qu'on  y  aurait  expresse-  dare  le  duc  Frédéric-Chartes  soi 
meut  reconnu  un  changement  dans  agnatetduc  néie^imedeScbleswiç 
la  succession,  parce  que  ceux  qui  et  de  Holsten,  en  lui  accordant  en 
avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  même  temps  tons  les  prtTiléçst, 
être  regardés ,  en  général  et  d'après  droits,  avantages  et  honneurs  qui  s*r 
leur  convocation  d'alors,  connue  re-  rattachent  Un  droi}  agnatiqnr  de 
présentants  du  pays ,  et  parce  que  succession  lait  avant  tout  partis  des 
cette  reconnaissance,  tout  a»  plus  droits  d'un  duc  de  Schleswig-Bofc- 
obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  leiu.  En  second  lien ,  il  est  nécessaire 
prêté  le  serment,  était  sans  aucune  de  rappeler  ici  un  décret  royal  adrené 
valeur  pour  la  totalité  du  duché.  La  an  tribunal  supérieur  de  Schleswig, 
reconnaissance  du  changement  n'a  r»-lati veinent  à  l'usage  des  actes  nota- 
pas  d'ailleurs  eu  lieu.  Le  rapport  con-  riéx  dans  le  duché  de  Scneswig .  et 
lenu  dans  les  divers  exemplaires  des  daté  du  13  juillet  1723.  On  y  trouve 
documents  de  la  Diète  sur  l'acte  de  encore,  comme  dans  des  actes  aoté- 
l'hommage  de  Schleswig  confirme  rieurs ,  la  défense  d'admettre  des  no- 
pleinemenl  que  le»  prélats  et  Tordre  taire»  hnpériaui .  et  cette  défense  est 
équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  motivée  sur  ce  que  l'exercice  de  ce* 
pensée  qu'on  leur  demanderait  la  fonctions  porterait  préjudice  à  la  son- 
reconnaissance  d'un  changement  de  veraioeté  du  duché  souverain  es 
succession.  11  est  donc  naturel  que  Schleswig  U  désignât ioo  de  Schevrig 
ceux  qui  prêtaient  le  serment  ne  pou-  comme  duché  souverain  a  été  une  for- 
vaient  croire  qu'il  s'agissait  de  recon-  mule  permanente  dans  les  années  qui 
naître  une  nouvelle  suc<e«sion  dont  suivirent  l'acte  d'hommage  de  Sentes- 
il  n'était  pas  question  dans  la  lettre  wig. 

patente  de  convocation ,  et  que  Ton  La  même  expression  se  retrouve 
ne  pût  nécessairement  reconnaître  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  1739 
non  plu*  dans  la  formule  du  serinent,  au  sujet  de  la  confinnatioo  des  testa- 
Alain  dans  l'interprétation  de  la  for-  menu;  on  y  lit  ce  qui  soit  :  «Si  par 
mule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  rapport  à  la  confirmation  des  testt- 
avoir  en  vue  l'opinion  bien  fondée  de  nients  nous  avons  jugé  bon  drmtn> 
celui  qui  doit  n'engager  par  le  ser-  duire  une  uniformité  dans  tout  notre 
ment.  Quant  aux  garanties  secon-  duché  souverain  de  Schleswig,  etc. • 
daires  pour  le  droit  en  lui-même  don-  On  a  qu'à  se  rappeler  la  véritable  si* 
nées  au  roi  Frédéric  IV  par  la  France  gnification  de  rex  pression  soure- 
et  la  Grande-Bretagne,  on  voit  clai-  raineté  dans  le  droit  public  du  duché 
renient  par  les  expressions  de  l'acte  de  Schleswig  pour  ttreconvamca que 
français  du  14  juillet  1720,  ainsi  que  ce  qui  s'éiaii  passé  en  1721  n'a  es 
par  celles  de  l'acte  de  la  Grande-  aucune  influence  sur  les  rapports  po- 
Bretagne  du  27  juillet  1720 ,  que  ces  litiques  du  duché,  si  par  ta  suite  os 
garanties  se  bornent  à  la  pari  prin-  lui  a  constamment  donné ,  dans  les 
cière  de  Schleswig ,  et  n'assurent  au  ordonnances  et  publications  royales, 
roi  que  la  possession  de  la  partie  du  le  nom  de  duché  souverain.  Si  le 
Schleswig  qui  se  trouvait  alors  en  sou  Schleswig  était  lié  par  la  même  tue- 
pouvoir  .  cession  au  Dannemark  et  menrporé  au 
11  est  nécessaire  encore  de  faire  ob-  Dannemark ,  on  n'aurait  pu  lui  atlri- 
server  qu'il  appert  parfaitement  des  buer  la  désignation  d'un  duché  ses- 
acies  et  des  déclarations  postérieures  verain. 

du  roi  Frédéric  IV ,  que  le  roi  n'a       D'après  tout  ce  que  nous  venos» 

pas  voulu  que  les  événements  de  1721  dédire,  nous  restons  inébraniahèe- 

exerçassent  aucune  influence  sur  les  ment  convaincus  que  le  duché  de 

rapports  politique*    du    duché    de  Schleswig  est  un  duché  indépendasi 

Schleswig.  Trois  déclarations  de  F  ré  nou  incorporé  au  royaume  de  Daane- 

déric  IV  ,  dans  les  premières  a  nué.js,  mark;  qu  il  est  inséparablement  uni 

après  l'acte  de  l'hommage  de  Schles-  au  duché  indépendant  de  Holsten»  »  de 

wig  »  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  même  que  dans  les  deux  la  succession 

égard.  D'abord  l'acte  de  'reconnais-  mâle  règne  exclusivement,  et, 

ssnee  par  le  duc  Frédéric-Charles  de  cm*  ferme  persuasion ,  nous 

Flotti  et  de  Nexbourg  de  l'an  1722:  sentons  obligés,  coitun*  reprt- 
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sentants  du  duché  de  Schleswig,  que  le  peuple  de  Schleswig  mel  un 
d'exprimer  pour  auiourtt'kui  ci  grand  prix  a  l'union  de  «on  pays 
pour  tout  les  iempe  à  venir  une  avec  le  duché  de  Rolstein ,  lorsqu'il 
protestation  solennelle  contre  est  ai  taché,  avec  une  fidélité  me- 
toute  interprétation  contraire  au  branlabie ,  à  la  descendance  mâle  de 
droit  publie  dans  ces  pays.  Cette  la  maison  d'Oldenbourg ,  il  est  facile 
humble  déclaration  et  protestation  de  concevoir  que  la  conviction  de 
exprime  non -seulement  la  conviction  Voire  Majesté ,  exprimée  dans  la  lettre 
de  Rassemblée  des  états  de  Schleswig,  patente  du  8  juillet ,  ait  rempli  l'âme 
mais  celle  de  tout  le  pays.  Cette  coït-  de  ses  sujets  d'une  pénible  sensation 
viction  s'est  déjà  manifestée  en  1844 ,  sur  le  préxent  et  d'appréhension  pour 
lorsque  la  proposition  du  député  l'avenir ,  car  l'héritage  de  l'ancienne 
Ussing  et  les  délibérations  de  l'as-  maison  d'Oldenbourg  est  attribué, 
semblée  des  Etats  de  Rothschild  sur  par  suite  de  la  lettre  patente ,  à  une 
la  position  changée  du  duché  vis-à-vis  maison  princière  qui  était  jusqu'à 
du  Daunemark  firent  naître  dans  le  présent  entièrement  étrangère  au 
pays  une  agitation  générale  et  une  pays ,  et  à  laquelle  elle  n'est  appelée 
vtoleute  irritation.  On  regarda  la  ni  par  le  droit  ni  par  un  attachement 
proposition  comme  une  attaque  in-  particulier, 
teutioofielle  à  la  constitution  des  du-  La  lettre  patente  de  Votre  Majesté 
ebés.  Des  craintes  sérieuses  sur  le  ré-  a  donc  fait  une  fâcheuse  impression 
sultat  de  la  proposition  ne  se  montré-  sur  le  pays.  La  confiauce  sur  la  soli- 
rent  pas  ou  n'existèrent  pas  long-  dite  et  la  sûreté  des  institutions  essen- 
temps  lorsqu'on  connut  l'énergique  ttelles  politiques  est  ébranlée;  un 
protestation  des  états  de  Holsteiu,  qui  sentiment  de  mécontentement ,  tel 
a  contribué  beaucoup  à  calmer  mo-  qu'on  ne  l'a  jamais  vu  auparavant , 
mentanément  le  pays ,  parce  qu'on  a  pris  naissance  partout ,  et  il  règne 
était  fondé  à  croire  qu'elle  ne  man-  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait 
querait  pas  d'avoir  un  bon  résultat ,  craindre  qu'elle  n'outrepasse  les  bor- 
et  que  l'on  attendait  avec  certitude  nés  de  la  loi;  plus  de  cent  adressas  de 
que  tes  propositions  de  l'assemblée  des  toutes  les  parties  du  pays ,  revêtues  de 
états  de  Rothschild,  qui  parvinrent  signatures  nombreuses,  et  des  plus 
au  trône  de  Votre  Majesté,  seraient  honorables,  remises  à  la  première 
désapprouvées  et  rejetées.  Ces  espé-  séance  de  l'assemblée  actuelle  des 
rances.  nous  le  regrettons,  n'ont. pas  états  ,  par  irenter  neuf  dépuiés  , 
été  réalisées.  La  lettre  paterne  de  prouvent  combien  sont  grandes  les 
Votre  Majesté,  du  8  juillet,  parut.  inquiétudes  et  les  craintes.  Des  mil- 
A  l'apparition  de  cette  lettre  pa-  lien*  d'habitants  du  pays  parlant  le 
tente,  celte  ronvici ion  dont  nous  ve-  danois  ou  l'allemand,  car  la  «il Te- 
non* de  parler  s'est  montrée  dans  rence  de  la  l.ngue  ne  fait  aucune 
toute  sa  force  et  dans  la  même  gêné-  distinction,  ont  exprimé  avec  fer- 
raille. On  sent  et  on  reconnaît  gêné-  meté,  sur  us  rapports  politiques  du 
ralement  que  l'opinion  émise  sur  la  pays,  les  mêmes  vues  et  les  mêmes 
succession  est  menaçante  pour  l'indé-  convictions  qui  sont  présentées  bun> 
pendance  du  duché  de  Schleswig  et  bleraent  à  Votre  Majesté, 
pour  son  union  inséparable  avec  le  Une  seule  voix  retentit  dans  toutes 
duché  de  tlolstein  ;  qu'elle  est  en  op-  les  pétitions ,  la  voix  de  la  ferme  con- 
nosilion  avec  le  droit  héréditaire  de  la  vicltou  sur  le  droit,  la  voix  de  con- 
descendance mâle  de  la  maison  d'Ol-  leurs  et  d'inquiéludts,  et  en  même 
denbourg  sur  les  duchés ,  d'après  le  temps  celle  de  la  confiance  que  Tas- 
principe  de  la  légitimité  ;  et  qu'elle  semblée  des  états  de  SchieswiK  réus- 
t»-nd  â  amener  la  absolution  des  rap-  sira  à  maintenir  les  dioits  du  pays 
ports  politiques  dans  lesquels  ces  pays  pour  l'avenir,  et  à  convaincre  Votre 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  consti-  M;u>tié  que  le  peuple  de  Schleswig 
tutionnellement  avec  les  descendants  n'e>t  attaché  qu'aux  principes  dont  les 
mâles  de  Christian  lrr.  Gracieux  roi  bases  sont  le  droit  et  la  vérité.  Gra- 
et  seigneur ,  lorsqu'un  peuple  met  un  cieux  roi  et  seigutur ,  nous  nous  soin- 
grand  prix  à  rindependauce.de  son  mes  adressés  à  Votre  Majesté  avec  la 
pays ,  à  la  couservation  des  rapports  franchise  et  la  droiture  qui  nous  roi» 
et  institutions  qui  s'y  rattachent,  lurs-  vieunem   comme  représentants  du 
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Paya.  Nousayons  la  ferme  confiance  notre  incenante  sollicitude  paterne*, 

Jue  Voire  Majesté,  prêtant  une  oreille  et  de  protéger  l'indépendance  de  ce 

favorable  à  la  voix  du  pays ,  recoii-  duché,  son  union  avec  tes  autres  par- 

naîtra  par  sa  justice  les  institutions  ties  de  la  monarchie,  les  droits éubtu 

fondant  otales  du  duché  de  Schles-  et  la  nationalité  danoise  et  aUeiMmk 

w i.; ,  et  que ,  par  sa  sagesse ,  elle  pren-  de  ses  habitants ,  ainsi  que  de  troail- 

dra  des  mesures  propres  à  calmer  les  1er  au  bien-être  de  chacun  d'eux  par 

habitants  du  pays  sur  les  rapports  po-  des  mesures  utiles, 

iniques ides  duchés.  Nous  le  confions  à  la  garde  de  Dieu, 

De  Votre  Majesté ,  la  très -humble,  avec  notre  sceau  royal  et  signature. 

Ires-soumiM  assemblée  des  états  pro-  Copenhague ,  le  9 décembre  1846. 

vmciaux  du  duché  de  Scbleswig.  CHRISTIAN 

(S.)  G  Moltu- 


Lbttui  koyalb  qui  dissout  la  diète 
de  SMcswig. 

D'après  le  compte  rendu  des  travaux  Rsscbit  adressé  par  l'empereur  m 

delà  diètedeScbleswig,  j'ai  vu  avec  re-  grand-duc ,  héritier  présomptif 

gret  que  ladite  assemblée,  au  lieu  de  de  la  couronne  (16  janvier), 
s'occuper  des  projets  de  loi  vivement 

sollicités  par  le  pays,  et  de  ceux  pro-  Lorsque  je  me  disposai  à  accompa- 

posé»  parla  diète  elle-même,  a  discuté  gner  l'impératrice  votre  mèrcàVé- 

des  propositions  particulières  qui  sont  tranger,  je  tous  chargeai  deTadmt- 

contraires  a  la  loi  du  28  mai  1831 .  et  nistration  d'une  grande  partie  des  af- 

qui  tendent  à  changer  complètement  Maires  de  l'Eut ,  dans  la  pleine  penm- 

la  constitution  du  duché  de  Schles-  sion  que  vous  justifieriez  mesiotea- 

wig  et  à  amener  la  séparation  d'avec  le  tions  et  ma  confiance,  en  pronvaDt  a 

Daunemark.  Bien  qu'on  ait  fait  obser-  la  reine  que  vous  êtes  digne  de  votre 

ver  plusieurs  fois  à  la  diète  qu'elle  hante  mission, 

était  incompétente  à  cet  égard,  elle  Revenu  dans  mes  Etats,  avec  fat- 

nen  a  pas  tenu  compte.  Le  commis-  sistance  du  Très -Haut,  j'ai  acqw 

saire  ayant  reçu  l'injonction ,  en  con-  la  conviction  que  vous  avei  rempli 

rormné  du  paragraphe  50,  de  ne  pas  mes  espérances  a  la  satisfactioo  de 

accepter  les  pétitions  de  la  diète,  le  mou  cœur  paterne),  qui  vous  aine 

président  a  soutenu  que  le  droit  de  pé-  vivement, 

titiou  était  supprimé.  Pour  mieux  tous  témoigner  ma  si- 

Ou  n'a  point  voulu  porter  atteinte  à  ttsfaction,  je  vous  fais  chevalier  de 

ce  droit ,  et,  si  ta  diète  avait  proposé  première  classe  de  Tordre  de  Saint' 

des  changements  au  sujet  de  Tinter-  Wladimir,  dont  la  devise  :  Utilité. 

prétalion  du  paragraphe  .50,  on  v  au-  honneur  et  gloire,  vous  rappellera 

rait  eu  peut-être  égard.  Le  président  désormais  ce  que ,  d'après  la  rotost* 

a  néanmoins  insisté  pour  que  Tordre  de  la  Providence,  vous  devez  être 

du  jour  fût  changé ,  et ,  par  ce  motif ,  pour  la  Russie, 
le  commissaire  refusa  d'accepter  les 

pétitions ,  ce  qui  a  décidé  la  majorité  à  ' 

quitter  la  salle  des  séances  sans  aucune    n  »  *•  **< 

raison.  Cette  démarche  de  la  majorité,  Obdowmamcb  relative  aux  rapport* 

laite  contrairement  à  ses  devoirs,  et  '    l**P*X'***  et  des  propriétaire 

la  conduite  illégale  du  président ,  la-  dans  U  r°r*wn*  àe  Pologne. 

quelle  a  encouru  notre  désapproba-  M 

Uou ,  rendant  impossible  toute  disais-  Wicotàs ,  etc. 

sion  ultérieure ,  nous  déclarons  dis-  Considérant  que ,  dans  notre  royan- 

soute  la  diète  actuelle  de  Scbleswig.  me  de  Pologne ,  on  a  accordé,  deptf* 

Autant  nous  somme»  peiné  de  nous  1831 ,  de  grandes  facilités  aux  payas» 

trouver  dans  cette  triste . nécessité,  des  domaines  de  l'Etat,  après  leur 

nous  aurons  toujours  à  cœur  de  don-  avoir  accordé  la  liberté  personnelle, 

ner  à  nos  chers  et  fidèles  sujets  du  en  ce  qui  concerne  leora obligations, 

duché  de  Schleswig  des  preuves  de  et ,  attendu  que  leur  position  s'an* 
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lioredeplu*  en  plus  par  de  non  relies  Ait.  4.  Pour  terminer  de  la  ma- 
mesure»,  tandis  que  les  paysans  des  nière  la  plus  rapide  les  difficulté*  en- 
domaines  particuliers,  où  il  n'existe  tre  les  seigneurs  et  les  paysans,  le 
point  de  règles  fixées,  sont  soumis  à  conseil  d'administration  remplacera  le 
l'arbitraire  des  seigneurs  ;  mode  de  procéder  actuel ,  qui  est  oné- 

Et  attendu  que  les  seigneurs,  profi-  reux  pour  les  pays,  par  des  règles 
tant  de  celte  circonstance,  expulsent  nouvelles  snr  le  mode  de  procéder  et 
arbitrairement  les  paysans  et  leur  en-  sur  la  juridiction.  En  attendant ,  le 
lèvent  le»  fonds  où  ils  sont  établis  de-  conseil  recommandera  aux  autorités 
puis  longtemps ,  en  sorte  que  le  nom-  de  veiller  a  ce  que  les  obligations  des 
bre  des  paysanssans  travail  augmente,  paysans  envers  les  seigneurs  ne  dé- 
ce  qui  exerce  une  influence  fâcheuse  passent  pas  celles  qui ,  après  la  sup- 
sur  la  prospérité  et  la  moralité  de  celte  pression  des  corvées  non  fondées  sur 
classe  utile  de  la  population ,  qui  est  la  loi.  reposent  sur  des  titres  valables, 
obligée  de  s'établir  dans  d'autres  et  qui  existaient  déjà  le  1er  janvier 
lieux  ;  1846.  Ils  devront  veiller  aussi  a  ce  que, 

Attendu  enfin  que  les  paysans  des  dans  les  procès  entre  les  seigneurs  et 
domaine»  particulier* ,  craignant  de  les  paysans,  la  justice  soit  rendue 
perdre  les  terres  qu'ils  cultivent  de-  d'une  manière  équitable. 
puis  longtemps,  sont  souvent  obligé»  Art.  5.  Les  autorités  devront  p ro- 
de se  soumettre  à  des  conditions  oné-  téger  les  propriétaires  qui  sont  dis- 
reosesque  leur  font  les  seigneurs,  ou  posés  à  faire  des  baux  à  longues  an- 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  des  cou-  nées  avec  tes  paysans  ;  mais  il  faut  que 
tûmes  ;  ces  contrats  soient  soumis  a  la  confir- 

Mous  avons  jugé  nécessaire,  avant  nation  d'autorités  supérieures,  dési- 

que  des  règles  générales  soient  pu-  gnées  par  le  conseil  d'adminisi  ration. 

bliées  sur  la  position  des  paysans ,  d'é-  Ait.  6.  Les  possesseurs  perpét  uels 

tablir  les  principes  préalables  à  cet  des  domaines  de  l'Etat  et  dex  terri» 

égard ,  et,  en  conséquence,  nous  or*  appartenant  aux  fonds  d'éducation  , 

donnons  :  aux  établissements  et  communes .  de- 

Ait.  1er.  Les  paysans  des  villes  et  vront  maintenir  les  paysans  qui  y  sont 

villages  qui  cultivent  au  moins  trois  établis  sans  pouvoir  leur  imposer  de 

journaux  de  terre  pour  eux  auront  nouvelles  obligations,  a  l'exception 

désormais,  tant  qu'ils  rempliront  leurs  de  celles  qui  sont  consignées  dans  les 

obligations,  l'usufruit  de  ces  terres,  inventaires  des  autres  documents  lé- 

et  les  propriétaires  ne  pourront  ni  les  gaux.  Les  autorités  compétentes  sia- 

expulaer,  ni  leur  enlever  leurs  terres ,  tueront  sur  les  difficultés, 

ni  augmenter  leurs  obligations.  Les  Ait.  7.  Notre  gouverneur  et  le  con- 

cnltivateurs  seront  libres  de  passer  seil  d'administration  sont  chargés  de 

d'un  domaine  sur  l'autre,  pourvu  l'exécution  des  présentes. 

3n'ils  se  soumettent  aux  règlements  Donné  à  Varsovie,  le  7  juin  1846. 
e  police  et  déclarent  leur  intention  NICOLAS 
aux  seigneur*  trots  mois  avant  l'ex-  n    „ 
ptoitaiion.  "ar  '  empereur  et  rot  : 
Art.  2.  Le  seigneur  devra,  dans  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  > 
deux  ans  au  plus,  faire  occuper  par  j.-G.  Toikull. 
d'autres  paysans  les  terres  abandon- 
nées ,  et  il  ne  pourra  incorporer  ces  

terres  à  celles  qui  sont  appelées  For- 

pas  éublies  par  les  lois,  et  cela  à  par-  Nirn...   0tr 

tir  du  1»  janvier  1847  pour  les  biens  WC0LAS  •  ew- . 

qoe  lesvaeigneurs  administrent  eux-  Il  a  plu  à  la  Providence  divine  d'é- 

mémes,  et  quant  aux  biens  affermés  prouver  notre  maison  impériale  par 

avant  le  1er  janvier  1846  par  contrat  une  nouvelle  douleur  :  la  fille  aînée  de 

fait  en  justice,  à  l'expiration  de  ces  notre  frère  bien-aimé,  le  grand-duc 

contrats,  Michel  Pavlovitch,  notre  nièce,  la 
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granctaKtacnette  Marie  Mikhsïlovna ,  directeur  de  la  momiafc,  to&emet- 
estdécédéeto7(19)duni^itmoi*de  Fabir-Bev,  etaétc; 
novembre,  à  V tenue,  à  la  suite  d'une  Lesquels  ont  été  mumnéft  et  auunv 
courte  mai»  grave  maladie,  dont  die  ses ,  par  lea  pleins  pouvoirs  qui  leur 
avait  été  atteinte  en  revenant  en  Russie,  ont  été  délivrée  par  8a  Hautwac,  I 
Partageant  la  protonde  afflici  ion  de  conclure  ledit  traité  sur  tes  basai  ar- 
ses  augustes  parents ,  nous  prions  ta  rétées  de  part  et  d'autre.  : 
Souverain  dispensateur  de  tous  biens  Kt  &  H.  le  très-haut ,  trèt-umstant 
de  verser  dans  leurs  cœurs  les  consc-  souverain  empereur  et  padischah  et 
lations  de  la  foi  en  sa  sainte  et  impé*  toutes  les  Russie* ,  a  autorisé  le  soat» 
nétrable  providence»  et  d'admettre  signé,  son  envoyé  extraordtnaiR  et 
l'âme  de  la  défunte  grande-duchesse  à  ministre  pténtpoientittae  près  de  U 
l'éternel  repos  dans  les  célestes -de*  Sublime-Porte  ottomane,  le  eowemtr 
meures  des  justes.  d'Etat  actuel ,  Wladimir  Tiiow,  che- 
fs ou*  invitons  nos  fidèles  sujets  à  valier  grand-cordon  de  l'ordre  de 
joindre  leurs  prières  sus  nôtres.  Sainte-Anne  de  première  classe,  etc. 
Donné  à  Tsarskoé-Sélo,  le  13  no-  de  négocier  et  de  régler  crue 
vetnbre  1846-  question ,  en  les  munissant  à  cet  effet 

NICOLAS-  de  pleins  pouvoirs sigiiés et  revétnsd» 

sceau  impérial. 

_—  A  cet  effet  «après  noua  être  concer- 
té*» nous  avons  réglé  et  statué  te* 

Traité  de  commerce  et  de  naviga*  vingt  articles  du  traité  dont  la  teneur 

tion  conchi ,  te  30  avril ,  entre  Im  suit  : 

Russie  et  la  Porte.  A  st.  l*r.  Tous  les  traités  et  stipu- 
lations qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  la 

Conformément  aux  rapports  d'à-  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie, 

mitié  parfaite  qui  existent  entre  Vem*  relativement  aux  droits ,  privilège*  et 

Rire  ottoman  et  la  cour  impériale  de  immunités  des  sujets  et   bâtiment* 

nssie,  toutes  les  dispositions  relati-  russes  eu  Turquie,  et  notamment  te 

ves  au  négoce ,  aux  droit»  de  douane,  traité  de  commerce  du  10  juin  1783 

aux  immunités  et  aux  affaires  com-  et  l'an.  7  du  traité  d'Andrinopte,  sont 

mercialrs  des  négociants  des  deux  etn-  confirmés  dans  toute  leur  force  et  va- 

pires,  s'effectuent  selon  les  stipulations  leur ,  à  l'exception  de  ce  qui  est  ex- 

des  anciens  traités  ;  mais  les  deux  au*  pressément  aboli  on  modifié  par  n 

gustes  cours ,  tout  en  maintenant  et  présenteconventic^.L^  Sublime-Pont 

corroborant  les  anciennes  stipulations  s'engage  A  les  taire  observer  iuvioia- 

établies  par  1rs  traités  précédents,  blemeut  par  toutes  ses  autorités  mili- 

étant  animées  du  désir  et  pénétrée*  de  taire*  de  terre  et  de  mer  et  entres 

la  nécessité  de  conclure  un  nouveau  fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure 

traité  de  commerce ,  afin  de  faciliter  en  outre  aux  sujets  et  bâtiments  rosses 

et  d'augmenter  les  relations  commer-  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout 

ciale*,  de  manière  a  les  adapter  aux  droit,  bénéfice  on  avantage  qui  est  on 

amélioration*  salutaires    introduites  serait  accordé  dorénavant  dans  set 

dans  l'administratton  des  affaires  inté-  Etats  aux  nations  étrangères  les  pus 

rieurcsde  la  Turquie  et  aux  conve-  favorisées. 

nances  actuelles  du  commerce,  S.  M.  Art.  2.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par 

le  très-haut ,  très-puissant  souverain ,  les  traités  précédents,   le  droit  de 

empereur  et  padiscbab  des  Ottomans,  douane  restera  invariablement  fixé  à 

a  autorisé  le  soussigné ,  le  ministre  des  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur» 

affaire*  étrangères  de   la  Sublimé-  ei  sera  prélevé ,  comme  par  le  nasse, 

Porte,  membre  du  ministère,  l'un  des  tant  sur  les  produits  nasses  ouetren- 

muschirsde  l'empire,  Moustapba-Res-  gers  importés  en  Turquie  que  sur  les 

cmd-Pacha ,  décoré  du  nicban  de  son  produits  turcs  exportés  des  Etats  otto- 

poste  et  du  nicban  de  distinction  of-  mans  par  les  négociants  rusées,  par 

Kit  à  sa  personiie,  chevalier  grand-  leurs  délégués  ou  par  leurs*  ayants 

cordon  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.  cause. 

etc.;  A*r.  3.  Tout  négociant  et  sujet 

Et  l'un  des  hauts  fonctionnaires  de  rosse  est  libre  d'acheter  en  pevsonac 

l'empire,  kteya  de  ta  sultane-mère,  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ayant* 
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cause,  les  article*  et  objets  provenant  perçue,  de  punir  sévèrement  les  Frtnc- 
dn  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie  t  tionhaircs.  de  quelque  rang  qu'ils 
soit  pour  les  exporter,  soit  pour  eu  soient,  qui  se  seraient  permis  une  pa- 
faire  le  commerce  dans  l'intérieur  des  reille  -infraction,  et  d'indemniser  le 
Etais  ottomans.  Les  sujets  russes  ou  négociant  russe  des  pertes  et  vexations 
leurs  hommes  d'affaires  auront  le  quril  prouverait  en  être  résultées  pour 
droit  de  transporter  lesdits  produits  lui.  Tout  objet  qui  serait  acheté  à  l'é-  * 
ou  marchandises  à  toute  échelle  de  chelle  d'embarquement,  au  lieu  de  sor- 
rempire  ottoman,  sauf  les  restrictions  fie,  et  qui  aurait  déjà  payé  9  p.  100 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles*  1 1  de  droit  d'entrée ,  ne  sera  plus  soumis 
et  12 ,  sans  que  lesdites  marchandises  qu'au  pavement  du  seul  droit  primitif 
soient  passibles,  ni  pour  l'acheteur  ni  de  3  p.  100  pour  l'exportation. 
pour  le  Tendeur,  d'aucune  charge  ou  Ait.  4.  Tout  objet  produit  du  sol  ou 
droit  de  Teskiéré ,  Mourourijé ,  Bi-  de  l'industrie  de  la  Russie  ou  des  pays 
daat,  ihthitsal  et  autres  semblables,  étrangers  qui  appartiendrait  à  des  su- 
Mais  la  cour  de  Russie  n'entend  pas  jets  russes  sera  admis,  comme  par  le 
entraver  le  gouvernement  ottoman ,  passé,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
par  cet  article  ou  par  quelque  autre  pire  ottoman,  moyennant  le  pavement 
de  la  présente  convention, dans  l'exer-  de  3  p.  100  de  droit  d'importation ,  en 
cice  de  ses  droits  de  souveraineté  remplacement  de  tous  droits  et  rede- 
dans sa  propre  administration  inté-  vances  intérieurs  qui  ont  pesé  sur  les- 
rieure,  en  tant  que  ces  droits  ne  dé-  dits  objets  ;  le  négociant  russe,  ou  sort 
rogent  point  aux  privilèges  accordés  homme  d'affaires, 'soit  qu'il  les  vende 
aux  sujets  russes  et  a  leurs  propriétés,  au  lieu  d'arrivée,  ou  qu'il  les  expédie 
soit  par  les  anciens  traités  ou  par  la  dans  l'intérieur  de  l'empire  pour  les 
présente  convention ,  et  pourvu  que  vendre,  payera,  à  l'avenir ,  un  droit  sup- 
les  impôts  dont  sont  frappés  les  sujets  plémentaire  de  2  p.  100  ;  mais  comme 
ottomans,  conformément  à  ces  mêmes  le  mode  de  la  perception  de  l'ancien 
droits  de  souveraineté,  ne  portent  une  droit  de  3  p.  100  à  part  lors  de  l'arri- 
at teinte  manifeste ,  sous  quelque  rap-  vée  des  marchandises  à  l'échelle,  et  du; 
port  que  ce  fût ,  à  la  présente  conven-  droit  additionnel  de  2  p.  100  a  part 
tion ,  ou  qu'ils  n'imposent  directement  au  moment  de  la  vente ,  occasionnent 
de  nouveaux  droits  sur  le  commerce  des  embarras  à  l'administration  de  la 
des  sujets  russes ,  la  cour  de  Russie  ne  douane ,  on  est  convenu  que ,  dans  le 
prétend  rien  stipuler  au  delà  du  sens  but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de 
naturel  et  véritable  des  termes  em-  3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100 , 
ployés  dans  le  présent  acte.  En  corn-  c'est-Â-dire  en  tout  5  p.  100  Je  droit 
pensa  tion  de  tous  les  droits  Intérieurs  d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ainsi  supprimés,  la  cour  de  Russie,  à  ront  perçus  a  la  fois  et  seront  inscrits 
la  suite  d'un  accord  spécial  entre  les  séparément  dans  les  registres  de  la 
deux  gouvernements,  consent  à  ce  que  douane;  et ,  afin  de  ménager  en  même 
le  négociant  russe  paye,  à  l'arrivée  de  temps  les  intérêts  des  négociants,  il 
la  marchandise  à  l'échelle,  un  droit  pourra  leur  être  accordé,  moyennant 
d'entrée  (amédié)  fixe  et  supplémen-  garantie ,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
Uire  de  9  p.  100,  indépendamment  du  ditionnel  de  2  p.  100  que  dans  le 
3  p.  100  de  droit  de  sortie  (réftié),  terme  d'une  année  à  compter  de  ra 
qu  il  devra  payer,  comme  autrefois,  à  date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre 
rembarquement  de  la  marchandise  de  la  douane.  Si ,  ensuite ,  ces  mêmes 
pour  l'exportation.  Toute  somme  ou  marchandises  sont  revendues  à  l'in- 
valeur  perçue  au  delà  du  3  p.  100  térieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
précité,  sous  telle  dénomination  ou  exigé  aucune  espèce  de  droit  ni  du 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  directe-  vendeur  ni  de  l'acheteur,  sujet  otto- 
meot  ou  indirectement ,  pour  le  man  ou  étranger,  ni  de  celui  qui ,  les 
compte  du  fisc  ou  des  préposés ,  sera  ayant  achetées ,  voudra  les  expédier 
considérée  comme  une  infraction  au  au  dehors.  De  même,  si  un  sujet  russe 
présent  traité,  et  la  Sublime-Porte  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie 
s'engage ,  sur  la  représentation  qui  en  des  objets  de  provenance  étrangère 
sera  faite  par  la  légation  impériale ,  de  gui  auraient  acquitté  à  leur  entrée  le 
la  faire  resi  ituer  sans  délai  à  l'acheteur  3  p.  1 00  de  droit  d'importation ,  H  aura 
ou  an  vendeur  dont  elle  aurait  été  la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie, 
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comme  aussi  de  le*  exporter,  ni  bon  Porte,  1rs  sujets  rus***  ne  pourrait 
lui  semble ,  sans  payer  aucune  autre  pas  non  plus  tenir  des  ateliers  pour 
redevance ,  excepté  If  2  p.  100  de  droit  exercer  ce»  métiers, 
supplémentaire  ,  d'après  le  tarif.  Les  Art.  7.  La  Sublime- Porte  confira* 
articles  d'importation  qui,  destines  à  dans  toute  >a  plénitude  la  liberté  de 
être  envoyés  d'un  port  à  l'autre,  au-  transit  accordée  parles  traités  prête- 
ront payé  le  droit  de  3.  p.  400  et  l'addi-  dents  aux  marchandises  et  aux  bâti 
tiounel  2  p.  100  à  la  fuis  dans  le  pre-  menu  de  commerce  russes  qui  tra- 
mier  port,  pourront  être  envoyés  dans  versent  les  détroits  de  Coostantifiopfc 
un  autre,  francs  de  tous  droits.  Dans  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger 
le  cas  oii  ces  marchandises  ne  seraient  de  la  mer  Notre  dans  la  mer  Blanche, 
pas  vendues  dans  les  Etats  ottomans ,  et  vice  versa  ;  mais,  dans  le  cas  où  il 
et  que ,  sans  qu'elles  aient  passé  entre  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés 
d'autres  mains,  on  eût  besoin  de  les  ainsi  pour  être  vendus  ailleurs  fusses! 
envoyer  à  l'étranger,  alors  le  droit  débarqués  à  la  terre  et  mis  en  dépôt 
additionnel  de  2  p.  100,  qui  aura  été  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la 
acquitté,  sera  seul  restitué  au  pro-  continuation  de  leur  trajet  |sur  les 
priétairc  de  la  marchandise.  mêmes  ou  sur  d'autres  navires  d*  rom- 

Àrt.  à.  Lorsque  les  sujets  russes  ou  merce ,  la  douane  devra  être  abwto- 
leurs  hommes  d'affaires  aurout  acheté  ment  informée,  afin  que  les  marchan- 
des objets  du  produit  de  la  Turquie  et  dises  soient  déposées  cachetées  dans  les 
voudront  les  revendre  dans  le  lieu  magasins  de  la  douane  ou,  s'il  ne  s  y 
où  ils  se  trouvent,  ou  dans  d'autres  trouvait  pas  de  place, dansun  autre lo- 
parties  de  l'empire  ottoman,  ils  paye-  cal  convenable,  au  su  et  sous  les  cachet* 
root,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  de  la  douane,  de  manière  a  être  ra- 
ies droits  établis  par  les  sujets,  les  plus  dues  dans  le  même  état  au  proprié- 
privilégiés  de  l'empire,  ottoman ,  qui  taire,  par  l'entremise  de  l'autorité 
s'occupent  du  commerce  intérieur,  douanière,  au  moment  où  elles  de- 
saus  qu'il  soit  rien  demandé  au  delà ,  vront  être  réexpédiées.  A  cet  effet,  il 
et  aucune  vexation  ue  sera  faite  aux  ne  sera  demandé  aucun  droit  ni  rede- 
sujets  russes  par  suite  de  ce  commerce  vance.  Les  articles  qui  seront  impur- 
intérieur,  dont  l'exercice  ne  pourra  tés  en  Turquie  et  que  l'importateur 
porter  atteio t e  aux  dispositions  de  I  ar-  n 'au ra  point  vendus  dans  les  Etais  ot- 
ticle.6, qui  suit:  tomans  et  expédiera  dans  d'autre 

Ast.  8.  En  vertu  du  principe  de  la  pays  ne  payeront  que  le  3  p.  100  dlsv- 
Hberlé  du  commerce  consacré  par  les  portât  ion ,  sans  être  passibles  d'auran 
traités  précédents,  les  négociants  rus-  droit  d'ex  porta  lion  ou  autre  redevance 
ses ,  après  avoir  payé,  sur  les  mar-  quelconque, 
chandises,  objets  et  denrées  qu'ils  au-  Art.  8.  Aucun  monopole  ne  sub- 
ront  importées  de  Russie  ou  de  lé-  sisiera  plus  dans  les  Etats  ottoman, 
tranger ,  les  droits  établis ,  auront  la  ni  sur  les  produits  de  l'agriculture,  si 
la  faculté  de  les  vendre  librement  en  sur  d'autres  productions  quelconques, 
Turquie,  tant  en  gros  et  en  ballots,  sauf  les  restrictions  à  cette  règle  ge- 
qu'en  fractions  détachées,  dans  leurs  nérale  mentionnées  et  précisées  par 
magasins  et  autres  lieux  affectés  à  les  articles  10  et  11  de  la  présente 
l'exercice  de  leur  commerce,  à  con-  convention.  Sous  cette  même  réserve, 
dition  ,  toutefois ,  de  n'en  pas  faire  un  la  Sublime-Porte  renoncera  aussi  à 
menu  commerce  à  l'instar  des  Ësnaf-  l'usage  des  permis  ou  teskjérésdemas- 
fe*,  avec  guedit  ou  sans  guedit,  su-  dés  aux  autorités  locales  pour  acJ*- 
jels  de  la  Sublime  Porte,  et  sauf  les  ter  des  marchandises  ou  les  transeer* 
restrictions  stipulées  dans  les  articles  ter  d'un  lieu  à  un  autre-  Toute  tenu- 
10  et  11  de  la  présente  convention,  tive  qui  serait  faite  par  une  autorité* 
Egalement ,  les  négociants  et  sujets  quelconque  pour  forcer  les  sujets 
russes  trafiqueront  en  gros,  en  ballots  russes  à  se  pourvoir  de  sembUblei 
eten  fractions  détachées,  le  produit  du  permis  ou  teskiérés,  ou  a  payer  use 
sol  et  de  l 'industrie  qu'ils  a  u  ronf  acbe-  redevance  quelconque  pour  dette  per- 
tes dans  les  Et  ats  ot  tomans,  aux  mêmes  mission ,  sera  considérée  comme  use 
conditions  que  ci-dessus.  L'exercice  infraction  au  traité,  et  entraînera  la 
des  métiers  dans  les  Etats  ottomans  conséquences  prévues  par  l'article  3 
étant  affectés  aux  sujets  de  la  Sublime-  de  la  présente  convention. 
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Aat.  9.  Dans  le  cat  où  une  disette  négociant*  rames  seront  libres  «Ta- 
on qoelque  autre  nécessité  absolue  cbeter  et  d'exporter  l'alun ,  produit 
obligera  la  Sublime- Porte  à  interdire  de  la  Turquie,  moyennant  le  payement 
•'exportation  d'une  marchandise  ou  des  droit*  établis  par  l'art.  3  de  la 
denrée  du  produit  de  la  Turquie ,  un  présente  convention, 
terme  convenable  sera  fixé  pour  la  4°  Gomme  l'importation  du  sel  de 
mise  en  vigueur  de  cette  prohibition ,  l'éi ranger  dans  les  Etats  ottomans  est 
et  la  légation  de  la  Russie  sera  avertie  détendue,  et  que  chacune  des  salines 
préalablement  quelle  sera  la  marchan-  situées  dans  l'empire  ayant  son  arron- 
di prohibée,  et  combien  de  temps  dtsseraent  spécial  (orou),  il  n'est  pas 
ceue  prohibition  devra  durer,  afin  permis  de  vendre  le  sel  de  l'une  dans 
que  cela  soit  publié  dans  les  échelles  l'arrondissement  de  l'autre,  les  négo- 
requises.  Il  ne  sera  accordé  à  cet  éjjard  ciants  russes  aussi  se  conformeront  à 
aucune  exception  en  faveur  de  qui  que  ce  règlement  établi  ;  mais  ils  pourront 
ce  soit,  et,  si  telle  chose  avait  lieu ,  on  exporter  le  sel.  produit  des  Etals  olto- 
en  agira  de  même  en  faveur  des  négo-  mans ,  en  payant  les  droits  établis  à 
ciants  russes.  l'instar  des  autres  marchandises  d'ex* 

Ait.  10.  Les  canons,  la  poudre,  les  portation. 
balles  et  autres  projectiles  destinés  à  5°  Le  tabac  à  priser,  importé  de 
l'usaçe  des  armes  à   feu,  resteront  l'étranger,  ne  pourra  être  débité  qu'en 
prohibés  au  commerce  comme  articles  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  défaire  les 
de  guerre,  et  les  particuliers  ne  pour-  carottes  et  sans  ouvrir  les  boites  ou 
ront  vendre  que  la  grenaille  pour  la  les  vases  dans  lesquels  on  l'apporte, 
chasse,  de  manière  a  ne  jamais  sur-  Mais  la  vente  en  détail ,  à  la  balance , 
passer  le  poids  de  cinq  ocques ,  et  de  sera  exclusivement  réservée  aux  Es- 
la  poudre  en  proportion.  Si  des  ca-  narres.   Le  tabac  9u  produit   de  la 
nous  étaient  apportés  par  des  navires  Turquie  sera  librement  acheté  pour 
marchands  russes  dans  un  but  de  l'exportation,  mais  il  ne  sera  point 
commerce,  Us  ne  seront  ni  vendus  ni  permis  aux  négociants  russes  de  le 
expédiés  a  t'iusu  des  autorités  :  à  cet  revendre  dans  les  Etals  ottomans, 
effet,  ils  seront  débarqués  à  la  douane  6°  Le  tabac  à  fumer  du  produit  des 
du  port  où  ils  arriveraient,  celle-ci  Etats  ottomans  étant  assujetti,  indé- 
les  fera  mettre  en  dépôt ,  et  lorsque  pendammeut  du  droit  de  la  dtme ,  qui 
d'autres  bâtiments  de  commerce  au-  sera  perçu-,  d'après  l'usage,  à  une 
root  besoiu  de  les  acheter,  la  douane  redevance  pour  la  permission  de  le 
en  vérifiera  la  vente  et  ne  délivrera  cultiver ,  les  négociants   russes  qui 
pas  au  delà  du  nombre  de  canons  cou-  achèteraient  ce  produit  pour  l'expor- 
venabies  4  l'usage  de  pareils  navires,  tation  payeront  le  9  pour  100  et  le 
à»t.  H.  La  cour  de  Russie,  à  la  3  pour  100,  en  tout  12  pour  100  de 
suite  d'un  accord  établi  entre  les  deux  droit  de  douane ,  selon  Part.  3  de  la 
gouvernements ,  consent  à  excepter  convention ,  et  seront  tenus  d'exhiber, 
de  la  liberté  générale  de  commerce  au  moment  de  l'exportation,  le  teskiéré 
assurée  aux  sujets  russes  les  articles  qui  constate  que  le  vendeur  a  payé  la 
suivants ,  passibles  de  restrictions  de  dtme  et  la  redevance  ti-dessus  indi- 
redevances  spéciales  au  profit  du  fisc  quées;  mais  dans  le  cas  on  ils  ne  se- 
ottoman ,  à  titre  de  droits  régaliens  :  raient  pas  munis  d'un  pareil  teskiéré , 
1°  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  ils  devront  les  payer  eux-mêmes  en 
pour  en  faire  un  commerce  étant  un  entier.  S'il*  revendent  le  ubac  qu'ils 
trafic  des  Esnaffes,  et  sous  ce  rapport  auront  acheté  daus  les  Etats  ottomane, 
affectées  aux  sujets  du  gouvernement  comme  cela  constituerait  un  com- 
de  S.  M.,  les  sujets  russes  n'auront  merce   intérieur ,    ils  payeront   les 
pas  la  pemiesiou  de  les  faire.  mêmes  droits  établis  que  les  sujets 
2°    La  pèche  des  sangsues  sera,  les  plus  privilégiés  de  la  Sublime- 
comme  autrefois,  référée  à  l'admi-  Porte. 

nistratioo  exclusive  du  ministère  des  7°  Le  débit  des  Tins  et  autres  bois- 
finances,  sons  fortes  ne  sera  point  exercé  par 
3°  La  Tente  de  l'alun  importé  de  les  sujett  rosses  a  l'ocque  ou  au  verre, 
l'extérieur  ne  pourra  se  faire,  si  ce  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs 
n'est  d'après  les  règlements  spéciaux  magasins  ou  navires ,  embarcations 
établis  par  la  Sublime-Porte.  Mais  les  et  chaloupes;  mais  ce  commerce  leur 

Ann  hist.  pour  1846.  A  pp.  10 
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Aéra  permis  en  gros  par  tonneaux  ou  davie  et  de  Servie ,  jowteett  du  pi* 

dame»- Jeanne* ,  «ans  éire  entravé  par  vilége  d'une  administration  distincte, 

aucune  taxe  ou  difficulté  en  dehors  sont  convenues  que  les  marchandises 

des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  de  provenance  russe  ou  étrangère  que 

auront  apportées  sont  des  produits  les  négociants  russes  importeraient 

des  Etats  ottomans,  comme  cela  con-  dans  lesdites  provinces  payeront  aux 

stituerait  un  commerce  intérieur,  ils  douanes  de  ces  dernières  les  droits 

payeront  les  même  droits  que  les  su-  stipulés  par  l'article  4  de  la  présente 

jeu  les  plus  privilégiés  de  Sa  Hautesse.  convention ,  sans  en  paver  dans  les 

Ast.  12.  La  soie  provenant  du  sol  autres  échelles  de  la  Turquie  où  ki 
ottoman ,  après  avoir  payé  le  droit  de  marchandises  dont  il  s'agit  aborde- 
douane  pour  être  exportée  à  l'é-  raient  de  passage  ou  seraient  dépories 
tranger,  ne  pourra  être  transportée  a  terre  pour  un  temps  limité.  afin  de 
dans  ce  but  a  des  échelles  écartées  ou  poursuivre  leur  navigation  moyen- 
dénuée»  de  douanes  ;  mais  on  devra  nant  lesconditions  prescrites  par  l'art, 
rembarauer  aux  ports  et  échelles  spé-  7  du  présent  traité, 
cinés  dans  une  liste  que  la  Porie  a  Ait.  17.  Les  droits  et  les  dispo- 
remise  à  la  légation  de  Russie ,  liste  sitiori*  stipulés  par  la  présente  cm- 
qui  ne  pourra  être  modifiée  par  la  vention  à  l'égard  des  sujets  et  négo- 
suite  sans  un  accord  préalable  avec  ciants  russes  ne  pouvant  pas,  d'après 
cette  légation.  les  lois  commerciales  observées  si 

A*t.  13.  Les  privilèges  et  autres  Russie  ,  être  entièrement  appttaoei 
conditions  stipulés  par  le  présent  acte  dans  les  Etats  russes  envers  les  sujets 
seront  scrupuleusement  observés  à  et  les  négociants  de  l'empire  ottoman, 
regard  de  tous  les  sujets  et  négociants  c'est-à-dire  une  pleine  réciprocité  à 
russes ,  qu'Us  fassent  le  commerce  en  cet  égard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu, 
personne  ou  qu'ils  en  chargent  leurs  les  sujets  et  les  négociants  de  la  Se- 
roudés  de  pouvoir,  agents  ou  associés,  blime-Pone ,  et  ses  navires  de  on- 
de quelque  nation  qu'ils  soient;  mais  merce  qui  fréquentent  les  Riais roacs 
la  légation  de  Russie  veillera  à  ce  que  et  qui  y  exercent  le  commerce,  ainsi 
les  nationaux  ne  puissent  abusive-  que  les  produits  des  Etats  ottomans, 
ment  prêter  leurs  noms  à  des  »pécu-  seront  traités  dans  les  Etais  rus» 
Unions  étrangères  ou  illicites  ;  et  si  conformément  aux  dispositions  qui  y 
jamais  un  sujet  russe  était  convaincu  sont  adoptées  envers  les  sujris,  les 
de  pareils  abus ,  il  ne  manquera  pas  négociants,  les  navires  et  les  produits 
•l'être  répriméjpar  tes  autorités  russes,  des  puissances  étrangères  les  plu» 
selon  la  gravité  du  cas.  favoriNées. 

Ast.  14.  L'exhibition  à  la  douane       Art.  18.  La  durée  de  la  présente 

du  manifeste  relatif  à  la  cargaison  des  convention  commerciale  est  fixée  a 

bâtiments  des  négociants  russes  aura  dix  ans  depuis  la  date  de  ta  signature, 

lieu  conformément  au  règlement  qui  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1856. 

serait  arrêté  de  concert  entre  la  Su-  Six   mois  avant  l'expiration  de  or 

blime-Porte  et  la  mission  de  Russie,  terme,  les  deux  cours  auront  à  se  pré* 

Art.  15.  En  rendant  exécutoires  venir  mutuellement  si  leur  intenties 
les  conditions  stipulées  par  la  présente  est  de  s'en  tenir  ultérieurement  mi 
convention  dans  toutes  les  possessions  dispositions  du  présent  acte  ou  de 
de  la  Forte  ouomaue  en  Europe ,  en  s'enteudre  sur  quelques  modifications 
Asie  et  en  Afrique,  la  Sublime-Porte  à  y  apporter  pour  la  meilleure  tact- 
s'engage  à  ce  que,  dans  le  pacha lik  lité  des  relations  commercial** quV!** 
d'Egypte  et  ses  dépendances,  il  soit  tiennent  à  coeur  de  favoriser  et  de  pro- 
fait usage ,  a  l'égard  du  commerce  léger  entre  leurs  nationaux  respectas. 


pour 

les  plus  privilégiées.  Turquie  ait  été  stipulé    pour  deax 

A*t.    16.  Les  deux  cours   con-  années  â  compter  du  1  13  octobre 

tractantes,  prenant  en  confcidératioit  1842,  il  est  convenu  que  ledit  tarsf 

que,  parmi  les  provinces  qui  fout  restera  en  vigueur  jusqu'à  respirants 

Crtie  des  États  de  la  Sublime-Porte ,  du  terme  de  la  préseule  enuventiM, 

»  principautés  de  Vaiacbie,  de  Mol-  et  que  l'un  et  rature  devront  être  re* 
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nouvelés  ensemble  a  l'expiration  de  plusieurs  autre*  ordre»  étrangers; 

ce  terme.  Durant  cet  intervalle,  les  Lesquels ,  après  avoir  échangé  team 

deux  parties ,  voulant  éviter  toute  iu-  pleins  pouvoir*,  trouvés  en  bonne  et 

certitude  eo  ce  qui  concerne  les  droits  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles 

supplémentaires  â  prélever  sur  le  coin-  avivants  : 

merce  russe,  ont  arrêté  que  le  9  p.  140  Ait.  1«.  U  y  aura  liberté  réciproque 

est  égal  au  triple  des  sommes  indi-  de  commerce  et  de  navigation  pour  les 

quées  par  le  tarif  actuel  et  le  2  p.  100  navires  et  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 

aux  %  de  ces  mêmes  sommes,  sans  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  l'empereur 

préjudice  des  privilèges  réservés  aux  de  toutes  les  Russie»  dans  toutes  les 

négociants  de  payer  le  droit  en  na-  parties  de  leurs  Etats  respectifs  on  la 

turc  pour  les  articles  dont  le  prix  navigation  et  le  commerce  sont  per- 

n'est  point  fixé  dans  le  tarif.  mis  a  présent  ou  seront  permis  à 

Ait.  20.  La  présente  convention  l'avenir  aux    sujets  et  navires  de 

sera  ratifiée  par  les  deux  gouverne-  quelque  autre  nation. 

ments  dans  les  deux  mois  après  la  Akt.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes 

signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  parties  contractantes  pourront  entrer 

et  sa  mise  à  exécution  commencera  le  librement  dans  les  ports ,  mouillages 

1-13 juillet  de  Tannée  suivaute.  et  rades  appartenant  aux  territoires 

Fait  à  Batta-Liman ,  le  4  djemagk-  respectifs  et  ou  le  commerce  étraunur 

el-ewel  1262  :  18-30  avril  184(5.  est  permis  Ils  pourront  séjourner  ou 

Moustafha  Reschïd-Pacba.  **ter  dans  quelque  partie  que  ce 

m.-bvm.  v*-.«  n.»  •ort  desdits  territoires,  pour  y  vaquer 

,.  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs 

_,    .  biens,  de  la  même  protection  et  sé- 

Tratié  de  commerce  et  de  navi-  curité  que  les  nationaux ,  à  la  con- 

gation  entre  les  Pays-Bas  et  la  dition  toutefois  de  se  soumettre  aux 

tlttsjtie.  km  et  ordonnances  établies,  et  en  par- 
ticulier aux  règlements  de  commerce 

b*.  IL  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  et  de  police  en  vigueur,  lis  ne  seront 

pari,  et  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  pas  soumis,  a  raison  de  leurcommerce 

Hossies,  d'autre  part,  également  ani-  ou  de  leur  industrie,  dans  les  poils 

mes  du.  désir  d'affermir  et  d'étendre  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 

autant    que    possible   les    relations  Etats,  a  dea  droits,  taxes  ou  impôts, 

d'amitié  et  de  bonne  intelligence,,  sous  quelque   dénomination  que  ce 

ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 

navigation  qui  existent  si  heureuse-  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  au 

ment  entre  les  deux  But*  et  leurs  même  titre  sur  les  nations  les  plus 

wjets  respectifs,  et  voulant  garantir  favorisées.  De  la  même  manière,  ifc 

a  ceux-ci   l'efret  des  négociations  jouiront  *en  matière  de  commerce,  de 

suivies  depuis  longtemps  entre  les  tous  les  privilèges  ou  immunités  et 

deux  gouvernement»,  ont  nommé  des  autres  faveurs  quelconques  dont  jouie- 

pténipoiestiaires  pour  conclure  un  aent  ou  jouiront  les  nations  les  plus 

traite  à  cet  effet ,  savoir  :  favorisées. 

S.  N.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  An*.  3.  Le»  sujets  des  hautes 
Guiluuune  baron  Mollerus ,  commanr  parties  contractantes  peurront ,  dams 
deur  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  toute  l'étendue  des  deux  Etats  res- 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Cou*  peclirs ,  disposer  librement  de  leurs 
ronne  de  Fer,  sou  chambellan  et  sou  biens  et  propriétés  par  vente,  échange, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pie-  donation,  testâmes  t  ou  de  toute  autre 
nipotemiaire  près  de  S.  M.  Tempe-  manière  licite;  ils  jouiront,  sous  ces 
reur  de  toutes  les  Russies;  et  S.  M.  différents  rapports,  des  mêmes  prt- 
Tempereur  de  toutes  les  Russies ,  sa-  viléges  et  libertés  que  les  nationaux  ; 
voir  :  le  sieur  Charte*- Robert,  comte  iU  pourront  aussi  transférer  leurs  pru- 
de Nesselvode,  son  chancelier  de  Tein-  priétés  d'un  pays  dans  l'autre ,  sans 
pire  et  conseiller  privé  actuel,  membre  être  assujettis  dans  ce»  cas  on  ch*. 
du  conseil  de  l'empire,  chevalier  des  constances  à  des  retenues  ou  à  des 
ordres  de  Russie ,  grand  -croix  de  impositions  autre»  ou  plus  fortes  que 
Tordre  du  Lion  néerlandais  et  de  celles  établie»  ou  à  établir  sur  les  na- 
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tionaox.  En  cas  de  décès,  et  si  les  ou  au  profit  du  gouvernement,  fo 
héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  les  fonctionnaires  publics,  communautés 
lieux ,  les  consuls  de  la  nation  à  la--  ou  établissements  quelconques, 
quelle  appartenait  le  définit,  ou  a  leur  lies  navires  qui ,  entrés  dass  sa 
défaut  les  autorités  compétentes  lo-  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  pavent 
cales ,  prendront  provisoirement  les  de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs  autres 
mêmes  soins  des  bien»  délaissés ,  qui  ports  du  même  Etat ,  soit  pour  y  dé- 
seraient pris  en  pareil  cas  pour  les  poser  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
biens  d'un  natif  au  pays  jusqu'à  ce  soit  pour  y  composer  ou  y  compléter 
que  l'héritier  légitime  ait  pris  les  me-  leur  chargement,  seront  dans  cet 
sures  nécessaire*  pour  se  faire  mettre  ports  affranchis  du  droit  de  tonnage, 
en  possession  de  l'héritage.  Toute  s'ils  justifient  avoir  déjà  acquitté  ce 
contestation  relative  à  une  succession  droit  dans  le  port  de  leur  entrée, 
sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance  Seront  complètement  affranchis  du 
selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  droit  de  tonnage  et  d'expédition  dam 
on  la  succession  est  ouverte.  les  ports  des  deux  Etats  respectif* 

Aut.  4.  Les  sujets  de  8.  M.  le  roi  les  navires  qui,  entrés  avecefearge- 

des  Pays-Bas ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  ment  en  relâche  forcée  dans  unport, 

l'empereur    de   toute*  les   Russie*  t  en  sortiront  sans  avoir  rompu  enarge 

pourront  librement  faire  eux-mêmes  ou  fait  aucune  opération  de  cam- 

leurs  propres  affaires  ou  les  corn-  merce. 

mettre  à  la  gestion  des  personnes  de  fin  cas  de  relâche  forcée ,  ne  seront 

leur  choix ,  nommer  leurs  courtiers ,  pas  considérés  comme  opération  de 

facteurs  ou  agents ,  et  les  sujets  de  commerce ,  le  débarquement  et  le 

8.  M.   royale  ne  seront  tenus   de  rechargement  des  marchandises  pour 

payer  aucun  salaire  ou  aucune  rému-  la  réparation  du  navire,  le  transbor- 

nération  à  une  personne  quelconque  dément  sur  un  autre  navire  ea  cas 

qui  ne  soit  de  leur  choix.  d'innavigabilitédu  premier,  ainsi  que 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
en  toute  circonstance  à  l'acheteur  et  ment  des  équipages. 
au  vendeur  de  traiter  ensemble  et  de  Ait.  6.  Les  marchandises  de  tonte 
fixer  le  prix  d'un  effet  ou  d'une  mar-  nature,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
chandise  quelconque,  importé  dans  importées  sur  des  navires  néerlandaii 
les  Etats  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas 
les  Russtes  ou  exporté  de  ces  mêmes  on  de  tout  autre  port,  dans  un  port 
Etats,  sauf  les  affaires  pour  lesquelles  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin- 
ies lois  et  usages  du  pays  exigent  l'in-  lande ,  ainsi  que  les  marchandises  de 
tervention  d'agents  spéciaux.  toute  nature ,  sans  distinction  d'ori- 

Lea  sujets  de  S.  M.  l'empereur  de  gine,  exportées  des  ports  de  la  Rnane 
toutes  les  Russtes  jouiront,  dans  les  et  du  grand-duché  de  Finlande, ssr 
Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  des  navires  néerlandais,  pour  le» 
des  même  privilèges  et  sous  les  mêmes  ports  du  royaume  des  Pays-Bai  as 
conditions.  pour  tout  autre  port ,  ne  payeront 
'  Ait.  5.  Les  navires  néerlandais ,  de  dans  les  ports  de  la  Russie  et  ceux  ds 
quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui  eu-  grand-duché  de  Finlande ,  d'autres 
trerait.sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ni  de  plot  forts  droits  que  cent  ont 
ports  de  la  Russie  et  du  grand-duché  seraient  dus  en  cas  ^importation , 
de  Finlande ,  ou  qui  en  sortiront ,  et  d'exportation  ou  de  transit  des  menas 
réeiproquemement  les  navires  russes,  marchandises  par  navires  rosses, 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui  Par  contre ,  les  marchandrtet  de 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  toute  nature,  queUe  qu'eu  soit  Ion- 
ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  giue ,  importées  directement  sur  les 
Europe  ou  qui  en  sortiront,  seront  navires  russes,  d'un  port  de  l'empire 
traités  sur  le  pied  des  nationaux ,  en  russe  ou  du  grand-duché  de  Fhuaude 
ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage,  dans  un  port  du  royaume  des  Payt- 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchas- 
pilotage,  de  remorque,  de  balise,  dise»  de  toute  nature,  sans  distinct** 
d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'origine,  exportées  directement  de* 
d'entrepôt  ou  autre  charge  de  quelque  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ea 
nature  que  ce  soit ,  prélevés  au  nom  Europe ,  sur  des  navires  rosses  peur 
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les  porto  de  la  Russie  ou  du  Grand-  ou  qui  seront  par  ia  suite,  accordés 
duché  de  Finlande ,  ne  payeront  dans  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
les  pons  néerlandais  d'autres  ni  de  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  plus  favorisée ,  et  qu'en  tout  point  les 
dus  en  cas  d'importation ,  d'expor-  bâtiments  russes  soient  dans  les  co- 
tation ou  de  transit  par  navires  néer-  lonies  néerlandaises,  a  leur  entrée, 
landais.  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur 

A*t.  7.  En  considération  de  ce  que  sortie,  sans  distinction  s'ils  arrivent 

les  bâtiments  néerlandais  arrivant  di-  sur  lest  ou  avec  chargement,  de  tout 

rectement  d'autres  pays  que  ceux  ap-  port  quelconque ,  traités  comme  ceux 

parteoant  aux  hautes  parties  con-  de  toute  autre  nation  européenne  la 

tract  au  tes  ,   sont  admis  avec  leurs  plus  favorisée, 

cargaisons  dans  les  poris  de  la  Russie  En  outre ,  S.  M.  te  roi  des  Pays- 

et  ceux  du  grand  -duché  de  Finlaude,  Bas  s'engage  à  faire  jouir  les  navires 

sans  payer  d'autres  droits  quelconques  russes  de  tout  avantage  ultérieur, 

que  ceux  que  pavent  les  bâtiments  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  aux 

russes ,  et  en  considération  des  avau-  bâtiments  d'une  autre  nation  par  rap- 

tagesque ,  sous  ce  rapport,  le  présent  port  à  la  navigation  indirecte,  et  cela 

traité  accorde  au  commerce  néerlau-  sans  aucune  restriction  ni  cotnpen- 

dais,  il  a  été  convenu  entre  les  hautes  sa  lion ,  même  si  cet  avantage  avait  été 

parties  contractantes  :  acquis  a*  des  conditions  onéreuses  : 

1°  Que  les  sujets  et  navires  russes  bien  entendu  toutefois  que,  dans  ce 
auront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  cas,  les  concessions  énoncée»  ci-dessus 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  des  sous  les  numéros  1, 2  et  3,  seront  con- 
Pays-Bas  en  Europe ,  concurremment  sidérées  comme  abolies. 
avec  les  bâtiments  natiouaux  et  sous  Ait.  8.  En  conséquence  des  stipu- 
les mêmes  conditions.  latious   contenues  dans  les  articles 

A  cet  effet,  tous  les  ports  prati-  5, 6 et  7  ci-dessus,  S.  M.  l'empereur 

cables  pour  les  navires  de  mer  leur  de  toutes  les  Russies  déclare  que  les 

seront  ouverts,  sans  que  les  «ujets  et  dispositions  de  l'oukase  du  19  juin 

navires   néerlandais   puissent  jouir  1815 ,  ne  seront  en  aucune  façon  ap- 

sous  ce  rapport  d'aucune  réciprocité  plicables  au  commerce  direct  "ou  in- 

sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  de  la  direct  et  a  la  navigation  soit  directe 

Russtie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ou  indirecte  du  royaume  des  Pays- 

2°  Que  les  navires  russes  venant  Bas.  Et  de  son  côté,  S.  M.  le  rot  des 

d'un  port  de  la  Russie  et  charges ,  du  Pays-Bas  déclare  que  les  primes,  retn- 

woins  pour  la  moitié ,  de  chanvre ,  de  boursemen u  de  droits, ou  autres  avan- 

lin ,  de  boii ,  de  goudron  ou  de  poix ,  tan^s  de  ce  genre ,  accordés  par  les 

jouiront  dans  les  ports  des  Pays-Bas  lois  du  pays  à  l'importation  ou  à  l'ex- 

d'une  diminution  de  80  pour  100  sur  portatiou  par  bâtiments  nationaux  , 

les  droits  de  pilotage  dus  par  les  na-  seront  accordés  de  même  lorsque  l'inv 

vires  nationaux  en    vertu  du  tarif  portation  ou  l'exportation  directe  se 

général.  fera  par  bâtiments  russes. 

3°  Qu'en  sus  de  la  déduction  de  Ait.  9.  La  nationalité  des  bâtiments 
2  fl.  parlastsur  les  droits  d'impor-  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après 
talion  accordée  en  faveur  du  pavillon  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
national ,  les  blés  importés  des  ports  chaque  pays ,  au  moyen  des  titres  dé- 
de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin-  livrés  par  les  autorités  compétentes 
Unde,  dans  les  ports  des  Pays-Bas  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers, 
sur  des  ua  vires  russes  ou  néerlandais,  Ait.  10.  En  tout  ce  qui  concerne  le 
jouiront  d'une  diminution  extraor-  placement  des  navires,  leur  enarge- 
dinaire  de  10  pour  100  desdits  droits,  ment  et  déchargement  dans  les  ports , 
tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires  bassins,  rades  ou  havres,  fleuves,  ri- 
nationaux,  vières  et  canaux  de  l'un  des  deux 

4°  De  plus,  8.  M.  le  roi  des  Pays-  Etats  ,  il  ne  sera  accordé  aux  na- 

Bas  consent  à  ce  que  les  produits  du  tionaux  aucune  faveur  ou  privilège 

sol  et  de  l'industrie  de  la  Russie  jouis-  qui  ne  le  soit  égalemeut  â  ceux  de 

sent,  â  leur  importation  dans  les  co-  l'autre  Etat, 

lonies  néerlandaises,  de  tous  les  avan-  Lorsque  les  navires  auront  effectue 

tages  et  faveurs  qui  sout  actuellement,  te  débarquement  de  leurs  cargaisons , 
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ou  qu'Ut  auront  prit  d'autres  charge-  de  l'autre ,  toit  bâtiments  de  guerre , 

■watt,  il  ne  sera  mit  aucun  empé-  toit  bâtiments  marchands,  les  même* 

cfaement  à  leur  départ,  et  les  autorités  tecoort  et  assistance,  qui  seraieat 

compétentes  auront  loin  que  la  déll-  donnés  en  pareils  cas  1  ses  propres 

vranee  et   l'expédition    des  passe-  navires. 

ports  dont  les  capitaines  ont  â  te  Les  nayirea  échoués  eu  parue  dl- 

pourvoir.  n'éprouvent  aucun  retard ,  ceux ,  de  même  que  tour  ce  qui  appsr- 

sauf  toutefois  les  poursuites  judiciaires  tient  à  l'armement  et  à  ravitaillement, 

auxquelles  donneraient  lieu ,  toit  des  comme  tous  les  objets  et  marchaa- 

créances  du  Konvernement  ou  de  par-  dises ,  qui  auront  été  sauvés ,  ou  bien 

ticuliers ,  soit  des  délits  commis  par  les  sommes  qui  en  seront  provenu» 

quelque  individu  de  l'équipage.  en  ca*  de  vente,  seront  fidèlement 

Art.  1 1 .  Dans  tes  Etats  de  l'une  des  rendus  et  mis  à  la  disposition  des  pro- 
hauiet  parties  contractantes,  les  pro-  prié» aires  ou  de  leurs  fondés  de  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  ceux  voira  dûment  autorisés, 
de  l'autre  partie  ne  seront  frappes  de  Dans  le  cas  que  les  propriétaires»! 
droits  d'importation  autres,  ni  plus  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  se  tronve- 
élevét  que  ceux  que  les  mêmes  artl-  raient  pas  sur  les  lieux  t  lesditsobjeti 
des ,  provenant  d'autres  pays ,  payent  et  marchandises ,  ou  lea  sommes  pro- 
actuellement  ou  payeront  par  la  suite,  venues  de  leur  vente,  comme  aasû 

l*e  même  principe  sera  réciproque-  tous  les  papiers  trouvés  â  bord  de» 
ment  observé  â  l'égard  de  l'exporta-  navires  ou  bâtiments  naufragés,  *• 
Uon,  et  il  ne  sera  fait  non  plus  au-  roat  délivrés  au  consul  néerlandais  ca 
aine  défense  d'importation ,  d'expor-  russe,  dans  le  ressort  duquel  le  Mu- 
tation ou  du  transit ,  relativement  â  frage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls , 
Suelques  produits  du  sol  et  de  l'in-  propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs 
usirie  des  deux  pays  qui  ne  s'éten-  ne  payeront  d'autres  frais  que  cm 
draitpasen  même  temps  aux  produits  qui  auront  été  faits  pour  sauver  le* 
similaires  de  toute  aune  nation.  effets,  et  en  sus  te  droit  de  sauvetage, 

Les   hautes  parties  contractantes  qui  aurait  dû  être  payé  encan  de  naa- 

s'engagent  réciproquement  à  n'accor-  frage  d'un  bâtiment   national  La 

der,  en  matière  de  commerce ,  de  marchandises  et  autres  objets  ne  «e- 

douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ront  soumis  à  aucun  droit,  â  moins 

ni  privilèges ,  ni  franchises  aux  su-  qu'ils  ne  scient  admis  A  la  cousont- 

jels  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  se-  uuttion. 

ront  pas  également  et  dans  le  même  AaT.  14.  Lea  deux  hautes  parties coo- 

temps  étendu»  aux  sujets  de  l'autre  tractantes  Raccordent  irmtiietlenieni le 

panie  contractante,  et  ce  gratuite-  droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  viue* 

ment ,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  commerçâmes  de  leurs  Etats  respee- 

moyetinant  compensation  ou  équiva-  tifs,  des  consuls,  vice-consuls,  et 

lent  aussi  exact  que  possible,  si  la  agents  commerciaux    nommés    par 

concession  est  conditionnelle.  elles ,  qui  Jouiront  des  mêmes  pnvi- 

Art.  12.  Les  hautes  parties  cpn-  léges,  pouvoirs  et  exemption»  dont 
tractantes  s'obligent  â  n'admettre  en-  jouissent  ceux  des  nations  les  pJ« 
tre  les  navires  de  leurs  Etat*  respec-  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  quel- 
tifs,  â  raison  de  leur  nationalité,  quee-uns  de  ces  consuls  voudrai** 
aucune  distinction  dans  l'achat  des  exercer  le  commerce ,  Hs  seront  trnas 
produits  ou  autres  objets  de  commerce  de  se  soumettre  aux  mêmes  fois  et 
importés  par  ces  navires;  il  ne  sera  usages,  auxquels  sont  soumis  dan*  * 
accordé  sous  ce  rapport  ni  directe-  même  lieu,  par  rapport  â  leur»  frag- 
ment, ni  indirectement,  par  l'une  des  actions  commerciales,  les  partiai- 
bautea  parties  contractante* ,  ni  par  liera  de  leur  nation  et  les  sujet»  des 
aucune  société ,  corporai  ion ,  ni  agent  Iw  au  les  plus  favorisés, 
agissant  en  leur  nom  ou  sous  leur  11  est  spécialement  entendu  que 
autorité,  aucun  privilège  ni  préfé-  lorsqu'une  dit  parties  contractante» 
rence  aux  importations  par  navires  choisira  pour  aoo  agent  consulaire, 
nationaux.  pour  remuer  dans  un  port  ou  a*e 

Art.  13.  En  cas  de  naufrage  <>u  ville  commerçante  de  l'autre  partir . 

d'avarie ,  chacune  dea  haute»  parties  un  sujet  de  celle-ci ,  ce  consul  on  agent 

coufacUtties  procurera  aux  navires  commuera  â  être  considéré»  naalgrt 
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«a  qualité  de  consul  étranger,  comme  craies   russes ,    dite*  yacht-clubs  f 

Rujec  de  la  nation  à  laquelle  il  appar-  jouiront  des  mêmes  immunité*  qui 

tient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  ont  été  accordées  aux    compagnies 

«oumi*  aux  lois  et  règlements  qui  ré-  anglaises  dans  le  royaume  des  Pays- 

gixseni  le*  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  Bas. 

résidence,  sans  que  cette  obligation  Art.  17.  ta  présent  traité  sera  en 
puisse  cependant  gêner  en  rien  l'eier-  vigueur  pendant  dix  ans ,  à  compter 
cice  de  ses  fonctions  consulaires ,  ni  du  jour  de  rechange  des  ratifications 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  ar-  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expt 
chives  du  consulat.  ration  de  douze  mois  après  que  Tune 
Ait.  15  Lesdits  consuls,  vice-con-  des  hautes  parties  contractantes  aura 
suis  et  agents  commerciaux  seront  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en 
autorisés  &  requérir  l'axsisumce  des  faire  cesser  les  effets, 
autorités  locales  pour  la  recherche ,  Art.  18.  1/»  ratifications  du  pré- 
l'arrestation,  la  détention  et  l'empri-  sent  traité  seront  échangées  a  Saint- 
sminement  des  déserteurs  des  bâti-  Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux 
ments  de  guerre  et  marchands  de  leur  mois  ou  plus  loi  si  faire  se  peut 
pavs.  ||  n'adresseront  à  cet  effet  aux  En  foi  de  quoi  tes  plénipotentiaires 
tribunaux ,  juges  et  officiers  compé-  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
tems.  et   réclameront  par  écrit  les  le  sceau  de  leurs  armes, 
déserteurs  sus-mentionnés ,  en  prou-  Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  (  ler-1 3  ) 
▼an  t,  par  la  communication  des  régis-  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
très  des  bâtiments  ou  rôles  c'en  équi-  cent  quarante-six. 
pages  ou  par  d'autres  documents  offi-  (Z  S)  Moilmcs. 
ciels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  \r      '.          .     _~     _ 
desdits  équipages.  Celte  réclamation  (L- *) u «"a*  mNbssblboob. 
ainsi  prouvée,  l'extradiction  ne  sera 

point  refusée ,  à  moins  que  l'individu  Articles  séparés. 
np  soit  sujet  du  pays  où  la  désertion 

aura  eu  lira.  Ces  déserteurs,  lors-  Art.  1er.  Les  relations  commer- 
nu'ils  auront  été  arrêtés ,  seront  mis  ciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées 
consuls  ou  agents  commerciaux,  et  par  des  conventions  spéciales ,  faisant 
pourront  être  renfermés  dans  les  prt-  exception  aux  règlements  existants 
sons  publiques  a  la  réquisition  et  aux  pour  le  commerce  étranger ,  en  géné- 
rais de  ceux  qui  les  réclament ,  pour  rai ,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
étre  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  tantrs,  voulant  écarter  de  leurs  rela- 
pou iront  être  rendus  aux  bâtiments  tions  commerciales  toute  espèce  dé- 
auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour  quivoque  ou  de  i natif  de  discussion 9 
être  reuvoyés  dans  leur  pays  sur  des  sont  convenues  que  ces  stipulations 
bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  spéciales  accordées  au  commerce  de  la 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  Suède  et  de  la  Norvège,  eu  considé- 
de  trois  mois,  a  dater  du  jour  de  leur  ration  des  avantages  équivalents  ac- 
arrrsiatiou  ,  ils  seront  mis  en  liberté,  cordés  par  ces  pays  au  grand  duché 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  de  Finlande ,  ne  pourront ,  eu  aucun 
la  même  cause.  Toutefois ,  si  le  deser  cas ,  être  invoquée*  au  profit  du  coin- 
leur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  meree  ou  de  la  navigation  du  royaume 
crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  des  Pays-Ras 
arrêté  ,  il  pourra  être  sursis  à  son  Art.  2.  Il  est.  entendu  de  même  que 
extradition  ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ne  seront  p.<s  censés  déroger  au 
»aisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution,  base  du  présent  traité ,  les  franchises , 
Art.  10.  Il  est  convenu  entre  les  immunités  et  privilèges  ineniionués 
haute*  partie*  contractantes  que  le*  ci-après,  savoir  : 
immunités  accordées  eu  Russie  à  dtf-  1°  La  franchise  dont  jouissent  les 
frivittes  compai;tii«*  anglaises  dites  vaisseaux  construits  eu  Kussie  et  ap- 
yarhf  rlabs  sont  également  a<:cur~  parlenaiit  à  des  sujet  s  russes ,  les  - 
<W%  aux  compagnies  nécrlaudaiscs  quels,  pendant  h-s  trois  premières 
loimurs  mus  \c  no  n  de  y  acht-c/ubsj  années,  sont  exempts  de»  droits  de 
a  que,  par  réciprocité,  les  cuuipu-  uavigrtion. 
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2°  Les  exemptions  de  la  même  na-  A  l'occasion  de  la  coodotion  de  ce 

tare  accordées  dans  les  ports  russes  de  traité .  la  noie  suivante  a  été  échangée 

la  mer  Noire  et  de  celle  d'Azoff,  et  du  entre  les  deux  plénipotentiaires  avec 

Danube ,  aux  bâtiments  turcs  venant  l'approbation    de    leurs  gouverne- 

des  non»  de  l'empire  otioman  situés  ments. 

sur  la  mer  Noire  et  ne  jaugeant  pas  Au  moment  de  procéder  avec  M.  le 

au  delà  de  quatre-vingts  lastes.  baron  de  Mollerus ,  envoyé  extraor- 

3°  La  faculté  accordée  aux  nabi-  dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

tanis  de  la  cote  du  gouvernement  S.  M*  le  roi  des  Pays-Bas,  à  la  signa- 

d'Archangel  d'importer  en  franchise  ture  du  traité  de  commerce  et  de  na- 

ou  moyennant  des  droits   modérés  vîgation  de  ce  jour,  le  soussigné, 

dans  les  ports  dudit  gouvernement ,  chancelier  de  l'empire ,  croit  devoir 

du  poisson  sec  ou  salé ,  ainsi  qne  cer-  exprimer  par  écrit  quelques  réserves 

taines  espèces  de  fourrures ,  et  d'ex-  dont  il  a  déjà  eu  l'honneur  d'enirete- 

porter  de  la  même  manière  des  blés ,  nir  monsieur  l'envoyé  des  Pays-Bas 

cordes  ou  cordages ,  du  goudron  et  du  durant  le  cours  de  la  négociation, 

ravendouc  :  Il  est  entendu  nommément  : 

4°  Le  privilège  de  la  compagnie  1°  Que  la  clause  de  l'art.  11  du 

russe-américaine.  traité  oui  stipule  que  les  produits  du 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  Fane 

et  du  Havre  pour  la  navigation  à  va-  des  hautes  parties  contractantes  ne  ie- 

peur.  root  pas  frappés  dans  les  Etais  de 

Art.  3.  Par  contre ,  ne  seront  pas  l'autre  de  droits  d'importation  ou 

censés  déroger  au  principe  de  récf-  d'exportation  autra  ni  oWélevésone 

procité ,  formant  la  base  du  présent  ceux  que  les  mêmes  articles  prove- 

traité,  les  privilèges  suivants:  nant  d'autres  pays  payent  actneHe- 

1°  Les  privilèges  et  faveurs  équiva-  ment  ou  payeront  par  la  suite,  —  qne 

lents  qui  pourraient  être  accordés  par  cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans 

la  suite  par  le  gouvernement  néerlan-  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en 

dais  à  ses  sujets  dans  le  but  d'encou-  faveur  du  hareng  hollandais; 

rager  la  construction  nationale  des  2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase 

bâtiments  de  commerce ,  ou  bien  une  impérial  du  9  juillet  1642,  oui  accorde 

branche  spéciale  de  cette  industrie.  une  réduction  de  droits  à  quelqnes 

Il  en  sera  de  même  :  produits  du  sot  et  de  l'industrie  de  la 

2°  Pour  les  immunités  ou  privilèges  Prusse  importés  par  la  frontière  se- 

à  accorder  aux  compagnies  néerlan-  che  de  l'empire,  ainsi  qu'à  quelooe» 

daises  pour  la  navigation  à  vapeur.  espèces  de  céréales  prussiennes  ap- 

Les  trois  présents  articles  séparés  portées  par  mer,  mais  avec  des  ceru> 

auront  la  même  force  et  valeur  que  ncats  constatant  leur  origine,  ne 

s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  pourra  pas  être  invoqué  en  laveur 

traité  de  ce  jour.  des  mêmes  articles  provenant  du  sol 

Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  ou  de  l'industrie  du   royaume  des 

en  seront  échangées  eu  même  temps.  Pays-Bas  ;  et  que,  par  contre. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  3°  La  réserve  exprimée  à  Part*» 

respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  an-  séparé  1er  du  traité  de  ce  jour  n'en- 

posé  le  sceau  de  leurs  armes.  pêche  pas  que  le  sel  importé  sur  des 

Fait  à  Saint-Pétersbourg ,  le  1*-13  bàtimenis  néerlandais  à  Saint-Pétert- 

septembre  de  l'an  de  grâce  1845.  bourg,  à  Réval  et  dans  les  ports  de 

(L.  S.)  Moiuans.  Livonie  et  de  Gourlande,  ne  pnnsey 

(£.  S.)  Le  comte  de  Nissinoni.  «lr«  ■*  «  entrepôt  pour  un  an  et 

aux  mêmes  conditions  auiquellesceoe 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  faculté  est  accordée  aux  nations  as 

déclare  que  le  traité  ci-dessus  a  été  plus  favorisées, 

ratifié  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à 

le  25  septembre  1816  ,  et  le  4  octobre  M.  le  baron  de  Mollerus  l'assurance 

suivant ,  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-  de  sa  considération  (rès-distingnér. 

£f  '/]  ££  k* J*.*  &  ral)fi«|M»  Saint-Pétersbourg  t  le  1--13  ten- 

gW^  ,e  3°  °<*obrc  *  Umbre184o\ 
Saint-Pétersbourg. 

ni  La  Saasuz.  Nissmwoa* 
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En  réponse  à  la  note  que  &  E.  le 
chancelier  de  l'empire  comte  de  Nés- 
selrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  Traduction  d'un  mémorandum  re- 
adrener  en  date  du  1<M3  septembre  mis  à  totu  ies  cnef9  ^  mission. 
1846,  le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire^ de  Bfen  ,  Tertu  ée%  g|IDI1|atjoni 
Sk  ML  le  roi  des  Pays-Bas  »  déclare  ^  ^  en  yr  |ea  Znhw- 
adhérer,  au  nom  de  son  gouverne-  di^étrangèresdoi  vent  payer  un  droit 
ment,  aux  réserves  qui  y  sont  expn-  ^  ,  p^oo  à  ïeur  entrée  en  Tur- 
inées,  comme  faisant  partie  du  traité  .  »J  de  |||g  un  dro|l  addiliomie| 
de  commerce  et  de  natation  signé  ^  2          ,&  |ow  de  |eur  YCMte  ccr. 

Î0IMLU^  d*îuioulohuâ  îl^E:  taine,  les  négociants  des  puissances, 

embre  1846  ;  réserves  exprimées  dans  ^'u^  tr^gactions  commercial» 

ladite  note  par  ces  mots:  avec  |ça  ^^  perwns,  avaient  pré- 

11%  CI,,U5n1U  nom,n11nl«n^  , <   .  tendu  faire  supporter  par  ces  derniers 

1»  Que  la  clause  de  l'article  11  du  ,e  droit  additionnel  de  2  pour  100  sur 

traité  qui  stipule  que  les  prcnlmU  ^  ^  marcnaQflige5  d'Europe  qu'ils  leur 

s^ou  de  l'industrie  deaEUts  de  1  une  ?endaiclll     te  IDjnistre  persan  s'est 

des  hautes  parues  contractant  ne  |ainl  dc  ^  preeent^,  ,a  dfrec- 

seront  pas  frappés  dans  les  Etat*  de  g     ^  |a  àWM^t  nom  a  auwi  rafop|né 

l'autre  de  droite  d  importation  ou  ,e|Ic  élait  „,  opposhion  avec  ^ 

dexporution  autres,  m  plus  élevé»  J^^m,.  Les  stimulations  des  trai- 

que  ceux  que  ces  mêmes  articles  pro-  j£  €nam  Voire  excellence  le  sait 

venant  d'autres  pays,  payent  actuelle-  ^^^^^  ponem  quc  c*m  lc  ve„- 

raent  pu  payeront  par  la  suite,  que  »£or  qm00u 'payer  le  droit  d'entrée 

cette  clause  ne  sera  pas  mvoauée  dans  d  3  ^Jur  m  ^        |e  droit  addi- 

k»  douanes  de  l'empire  de  Russie  en  ^  J£  de  2  '         ^  connue,,,, 

faveur  du ^hareng  hollandais  ;  meiJl  |a  pri^,,  ekîvcc  paP  ,<!,  ailH. 

.  ^Quede  la  même  manière  l'oukase  dkg  nte£jailtg  dan.  re.  Sm-j  élailt 


.-..-,  .x  ™«  ponr  vous  prier  „„  „., ._ 

de  céréales  prussiennes  apportées  par  ord ^nécessaires  a  qui  de  droit,  afin 

mer,  ma»  avec  des  certificats  consta-  uc  dorélia¥ani,  quand  les  sujets  per- 

tant  leur  origine,  ne  nourra  pas  être  ^w  achèteront  des  marchandises, 

invoquée  en  faveur  des  mômes  arti-  racquiucnient  du  droit  de  2  pour  100 

clés  provenant  du  sol  ou  de  I  industrie  «^effectué  par  le  vendeur  sans  don- 

du  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  que,  par  ncr  Ueu  à  |a  ^ndre  difficulté. 

co2ir5*  ^               w-  x  t.   ',ui-  Le  26  de  zil-kadé  1262  (15  novem- 

3°  La  réserve  exprimée  à  1  article  hmk  iHâÊVi                       v 

séparé  1er  du  traité  de  ce  jour  n'em-  ure  IOTO;* 
péchera  pas  que  le  sel  importé  sur  ■ 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Réval  et  dans  les  ports  Firman  impérial  qui  confère  à 
de  Livonie  et  de  Gourlande,  ne  puisse  Mehemed-Beschir- Pacha  la  di- 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  gnilé  de  grand  vizir. 
aux  mêmesconditions  auxquelles  cette 
faculté  est  accordée  aux  nations  les  Mon  fidèle  vizir, 
plus  favorisées.  A    .      „    m  _    , 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  Quoique  Rouf-Pacha,  qui  depuis Jong- 

pour  avoir  rhonneur  de  renouveler  à  temps  occupait  les  fonctions  de  lieule- 

S.  E.  le  chancelier  de  l'empire  l'assu-  nam-général  de  l'empire,  soit  I  un  de 

rance  de  sa  très-haute  considération,  nos  ministres  le  plus  doué  d'intentions 

Saint-Pétersbourg,  le  ler-13  sep-  pures  et  droites,  etqu'il  ait,  comme 

tembre  1846.  tel,  droit  à  notre  satisfaction ,  cepeii- 

Moilbmjs.  dant,  comme  il  n'a  pas  porté  l'atten- 
tion et  la  persévérance  nécessaires  à 
l'entière  exécution  des  mesures  et  des 
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projets  que  nous  avons  sans  cesse  en  qui  peuvent  tendre  à  ta  prospérité  gé- 
vut»,  et  qui  concernaient  noire  réso-  nérale ,  et  notamment  au  bonheur  (te 
lutioo  bien  arrêtée  de  faire  jouir  nos  peuples,  en   introduisant  une 
toutes  les  claftxee  de  nos  sujets  de  la  prompte  et  exacte  expédition  des  af- 
justice  la  plus  parfaite  et  de  faire  faire*  courantes,  et  en  veinant*  ce 
fleurir  no»  Eut  s  par  le  bon  ordre  et  le  que  tous  les  fonctionnaires  remplis- 
bien-être  ;  en  outre,  comme  toutes  les  sent  leurs  devoirs  et  ne  s^carteat  ia- 
iinporiantes  mesures  a  adopter  et  à  mats  de  l'équité  commandée  par  la  loi 
exécuter  sous  ce  rapport  exigent  l'at-  divine.  Tu  donneras  tes  soins  aux 
te  ru  ion  la  plut  acrupqleuse  et  la  plus  institutions  militaires  qu'il  nous  a  été 
vive  sollicitude,  il  est  nécessaire  de  accordé  d'établir  depuis  l'organisation 
confier  ce  poste  important  a  une  per-  de  l'armée.  Tu  prodigueras  surtout 
sonne  capable,  par  ses  couuaissances,  toute  ta  sollicitude  à  l'établissement 
son  zèle,  d'imprimer  une  direction  de  l'Université  et  à  l'exécution  de 
convenable  et  géuécale  aux  affaires  toutes  les  mesures  concernant  l'in- 
connu aux  ministres  spéciaux  et  aux  struction  publique,  objet  qui  attire 
fonctionnaires  de  l'empire,  et  surtout  dans  ce  moment  notre  plus  vif  ifrté- 
capable  de  stimuler  l'énergie  qu'ils  rét  et  qui  est  en  voie  d'organisation, 
doivent  déployer  dans  l'accomplisse-  Dans  tous  ces  objets,  tu  marcherai 
meut  fidèle  de  leurs  devoirs;  pour  d'accord  avec  mon  fidèle  séraskier 
toutes  ces  causes,  c'e*t  a  toi,  mon  fi-  Kosrew-Pacha  et  tons  nos  autres  ni- 
dèle  vizir,  l'un  des  serviteurs  de  mon  nistres,  ainsi  que  les  hauts  fonction- 
empire  qui  réunissent  au  plus  baut  naires  de  uotre  empire,  et  tu  o'épsr- 
degré  les  qualités  requises,  et  par  g neras,  de  concept  avec  eux ,  aocooe 
suite  de  la  desti lutioo  de  Rouf-Pacha,  peine  pour  réaliser  nos  désirs, 
que  ces  hautes  fonctions  sont  confiées.  Que  le  Maître  suprême  de  l'univers 
Comme  il  est  en  outre  nécessaire  que  étende  sa  protection  divine  sur  toi 
la  charge  de  ministre  des  affaires  ainsi  que  sur  tous  ceux  qui,  d'accord 
étrangères  dont  tu  étais  revêtu  jus-  avec  toi,  veillent  avec  cèle,  fidélité  et 
qu'ici,  et  qui  se  trouve  vacante  à  cause  fermeté  aux  intérêts  de  nos  peuples, 
de  tes  nouvelle»  fonctions,  soit  confiée 

à  une  personne  capable  de  maintenir,  

d'après  nos  voeux,  les  rapports  d'at- 

Imiceetd'amiUéexistaouentrenotre  AFFAIRES  DU  LIBAN, 
cour  et  les  puissances  amies,  et  d'en 

resserrer  de  jour  en  jour  les  nœuds ,  ooaatsroïinAiici  ftmMAnejM. 
nous  avons  jugé  le  conseiller  d'Etat 

Ali-Effendi  digne,  par  sa  capacité,  son  N°  1.  —  ilf.  Guizotâ  M.  le  b*rou 
désintéressement  et  sa  fidélité,  de  s'ao-  de  Bourqueney. 
quitter,  selon  nos  vœux,  de  ces  fonc- 
tions, et  de  mener  à  bonne  fin  toutes  Paris ,  6  janvier  1843 
les  autres  affaires  qui  ressort  iasent  à  u™..;-«  i~  x*.~« 
cet  important  ministère.  Monsieur  le  baron , 

Ton  ministère  des  affaires  étran-  te  gouvernement  du  Roi  n'a  pu 

aères  est  donc  confié  à  S.  E.  Ali-  qu'approuver  l'acte  par  lequel  laPorte, 

Effendi.  Par  ta  nomination  aux  fbnc-  déférant  aux  représentations  de  ses 

tions  de  lieutenant  général  de  notre  alliés,  a  fbrmeUemt.nl  adopté. le  sys- 

eiupire,  la  haute  direction  de  toutes  tèrae  d'une  administra  lion  Indigène 

les  affaires  de  mes  Etats,  saus  excep-  pour  la  Montagne  do  Liban,  et  a  àè- 

tion,  se  trouve  actuellement  planée  en  cidé  ta  nomination  d'un  chef  chrétien 

tes  mains ,  et  l'office  du  grand-vizirat  pour  les  Maronites  et  d'an  chef  dru» 

étant  le  lieu  de  recours  naturel  de  pour  le»  Drusea.  Une  telle  résolution 

tous  les  fonctionnaires  de  notre  era*  est  conforme, en  principe,  au  but  que 

pire,  avec  l'aide  du  Très-Haut  et  Pin-  les  grandes  puissances  avaient  en  roc, 

s  pi  ration  de  notre  saint  prophète,  lu  et  je  me  plais  a  reconnatire  ta  part  ac- 

t'appliquera  à  réaliser  notre  vœu  le  tlve  que  l'influence  de  vos  conseils  et 

plus  cher ,  c'e*t-à  dire  la  prospérité  de  vos  démarche  s  peut  revendiquer  4 

de  l'empire ,  en  travaillant  au  bien-  juste  litre  dans  ce  résultat.  TiHiiefi». 

être  et  à  la  tranquillité  de  toux  nos  je  ne  me  dissimule  pas  ce  que  la  mr- 

sujets,  en  prenant  toutes  les  mesures4  sure  consentie  par  la  Porte  offre  eu- 
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cote  dlncomplei  et  de  précaire ,  no-  cun  motif  plausible  pour  les  soustraire 
tamment  par  l'exclusion  de  la  Famille  aux  avantage*  du  rétablissement  du 
Gbeab  du  gouvernement  de  la  Mon-  gouvernement  indigène.  Aux  termes 
tagne.  contrairement  aux  droits  qu'elle  mêmes  du  document  auquel  noua  avons 
tient  du  passé,  et  peut-être  aussi  con-  adhéré,  il  me  semble  que  nous  pou- 
trairement  au  voeu  des  populations,  yons  réclamer  l'extension  au  Djebaïl 
J'ai  donc  remarqué  avec  satisfaction  du  bénéfice  des  coocessions  ne  la 
que,  tout   en  jugeant  qu'il   serait    Porte. 

aai  moins  inopportun  de  mêler  une  P.  S.  J'ai  communiqué  sans  relard 
question  de  noms  propres  à  la  qnea-  ma  première  impression  à  mes  col- 
lion  principale,  vous  avez  évité,  rn  lègues;  je  la  crois  partagée  par  eux  : 
répondant  a  la  communication  de  Sa-  nous  allons  nous  réunir  et  discuter  la 
rim-Effendi,  de  paraître  accepter  une  question.  Demain  je  ferai  demander 
pareille  exclusion.  Du  reste,  ce  que  des  explications  à  la  Porte, 
la  décision  de  ta  Porte  laisse  à  désirer 

sons  certaine  rapporta  n'eu  démontre  N*  3.  —  M.  le  baron  de  Bourque- 
que  mieux  ta  nécessité  d'assurer  du  nej  à  M.  Guizçt. 

moins  les  résultats  obtenus,  et  de 

veiller  a  ce  qu'elle  soit  exécutée  loya-  7  février  1843. 

lement  et  dans  un  esprit  de  stabilité.  u~    •       i      •  ^ 

Vousdevez.inonsieurlebarofi,  y  cou-  Honneur  le  ministre, 

sacrer  tous  vos  soins.  La  Porte  a  beau  Par  le  post-scriptum  de  ma  der- 
vouloir  répudier,  pour  son  compte,  la  nlère  dépêche,  j'annonçais  h  Votre 
responsabilité  des  désordres  qui  vien-  Excellence  ma  ferme  détermination 
draieut  troubler  la  tranquillité  du  de  réclamer  le  concours  de  mes  col- 
Liban  ,  et  la  rejeter  d'avance  sur  les  lègues  pour  signaler  à  la  Porte  le  dé- 
cabinets  dont  elle  a  écouté  les  conseils,  roembrement  du  Djebaïl  du  territoire 
1'Kurope  ne  la  suivrait  pas  sur  un  soumis  a  la  juridiction  de  l'émir  Haï- 
pareil  terrain ,  car  l'Europe  attend  dar,  comme  une  violatioo  manifeste 
que  la  Porte  réalise  maintenant  de  de  la  note  ottomane  du  7  décembre , 
bonne  fol,  sérieusement  et  sans  ar-  et  de  demander  la  révocation  immé- 
rière-penaée,  ce  qu'elle  a  consenti  à  diatede  cette  mesure, 
adopter  en  principe,  dans  l'intérêt  de  Sarim-Kffendi  avait  connu  mon  im- 
son  propre  repos.  pression  la  première  par  les  questions 

**n  A        mm  i    i  j    «  que  M.  Cor  lui  avait  adressées  de  ma 

N°  2.  —  *J.  le  baron  de  Bourque*    ^n%  K  $  viai-â-vtsi  de  mes  collègues 
ney  a  Jf.  Gtuxot.  comme  de  la  Porte,  j'avais  pris  sur  ret 

Péra ,  28  janvier  1843.      incident  une  position  très-avancée  : 
u  ,      .  .  cest  une  phase  toute  chrétienne  de 

Monsieur  le  ministre ,  l'affaire  ;  le  Djebaîi  est  exclusivement 

Mes  lettres  d<*  Beyrouth  mention-  Maronite.  J'ai  pensé  qu'il  nous  appar- 
tient un  fait  qui  me  paraît  de  nature  tenait  d'élever  la  voix  aussi  haut  que 
à  fixer  notre  plus  sérieuse  attention,  possible  en  faveur  de  ces  chrétiens 
Par  ordre  de  la  Porte,  Essad-Pacha  déshérités,  sur  les  plus  vagues  et  les 
avait  annoncé  l'intention  de  distraire  plus  obscurs  prétextes ,  du  bienfait 
dit  gouvernement  de  l'émir  Haidar  du  système  administratif  que  nos  ef- 
toos  les  districts  qui  s'étendent  de  forts  ont  rendu  à  la  Montagne. 
Gazir  a  Tripoli,  et  qui  forment  la  par-  Je  dois  reconnaître  que  j'ai  trouvé 
tie  de  la  Montagne  appelée  le  Djebaîi,  dans  les  quatre  repréKemanu  une  par- 
pour  lesconfier  à  l'administration  d'un  faite  conformité  de  vues  et  de  senti- 
colonel  ottoman,  Kadri-Bey.  mente. 

Le  prétexte  invoqué  est  que  ces  Nous  nous  sommes  réunis  en  con- 
diatricts  n'ont  jamais  été  possédé*  par  férence  diplomat  ique ,  et ,  aprè*  avoir 
l'émir  Bécbir  au  même  titre  que  le  établi  que  notre  adhésion  au  docu- 
reste  de  la  province ,  qu'il  les  tenait  ment  du  8  décembre  ne  reposait  que 
simplement  à  ferme,  mais  qu'ils  ne  sur  la  confiance  on  nous  étions  alors  de 
faisaient  pas  partie  intégrante  de  son  sa  sincère  et  scrupuleuse  exécution , 
gouvernement,  après  avoir  constaté  le  démembre- 

Le  Djebaïl  est  habité  par  30,000  ment  de  la  Montagne  et  ta  notiiiua- 
Mafonites ,  et  je  ne  vois  jusqu'ici  au*    ttoo  d'un  officier  musulman  pour  ad- 
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miniitrer 

en 

prit 

avons  décidé  que  nous  enverrions  nos  l'autre,  est  le  système  préféré  par  les 

premiers  drogmans  à  la  Porte  avec  chrétiens;  c'est  celui  pour  lequel  pen- 

une  instruction  écrite  et  concluant  chait  Assad -Pacha  au  départ  du  der- 

par  la  demande  explicite  du  rappel  nier  paquebot. 

immédiat  de  la  mesure.  Nous  aurons  certainement  à  abor- 

II  s'était  d'abord  agi  de  mêler  quel-  der  de  nouveau  ces  questions  avec  U 
ques  points  secondaires  à  cette  ques-  Porte  ;  mais  si,  comme  tout  l'annonce, 
tion  principale.  J'ai  demandé  et  fait  nous  avons  enlevé  celle  du  DjebaB, 
adopter  la  division.  Nous  avons  ré-  la  première  campagne  est  bonne  et 
serve  les  questions  accessoires  pour  nous  promet  gain  de  cause  pour  les 
une  instruction  supplémentaire,  ré-  autres, 
digée  en  forme  de  demande  d'expli- 
cations, et  dont  l'envoi  n'aurait  lieu  ro  4.  _  jy,  de  Bourqmemer  à 
mie  quelques  jours  après  la  remise  de  M:  Guizol. 
1  instruction  écrite. 

Sarim-Effendi  n'a  témoigné  que  sa  iar  w_ipp  fJU* 

surprise  et  son  regret  de  ce  que  les  '     reTr,cr  ,ow- 

représentants  avaient  jugé  nécessaire  MnnsiMir  u  minktn» 

une  démarche  aussi  solennelle  :  cela  Monsieur  le  ministre, 

signifie  qu'elle  a  atteint  son  but,  et  je  En  répondant  aux  tnstractionaécri- 

ne  serais  pas  étonné  que  les  ordres  tes  du  14  janvier,  qu'elle  attendait  ea- 

de  révocation  de  la  mesure  ne  fussent  core  les  rapports  d'Essad-Pacha  sur 

bien  lot  en  route  pour  Essad-Pacba.  l'application  du  nouveau  système  ad- 

La  question  des  populations  mixtes  ministralif  de  la  Montagne ,  la  Porte 

est  évidemment  celle  qui  présente  au-  nous  a  condamnés  à  laisser,  entre 

jourd'hui  Je  plus  de  difficultés  à  ré-  cette  démarche  et  celles  qui  devront 

soudre  :  c'est  le  côté  par  lequel  j'ai  la  suivre,  si  la  première  ne  suffit  pas, 

toujours  regretté  qu'on  ne  se  fût  pas ,  l'intervalle  nécessaire  à  la  réception 

boi  né  à  demander  le  rétablissement  des  dépêches  du  pacha  de  Sayda. 

de  l'ancien  ordre  de  choses.  Le  bateau  de  Syrie  vient  d'arriver  : 

Deux  systèmes  sont  en. présence  :  nous  le  savons  porteur  des  lettres 
celui  d'une  ligne  géographique  sépa-  d'Essad  -  Pacha  pour  son  gouverne- 
rant  les  territoires  druse  et  maronite  ;  ment.  Il  n'y  a  donc  plus  de  fin  de  non- 
celui  des  sous-caïmacans  druse  et  ma-  recevoir  a  nous  opposer.  Si  la  Porte 
ronite,  résidant,  le  premier  dans  le  veut  discuter ,  le  moment  de  la  dis- 
territoire  «ouints  à  l'émir  chrétien,  le  cussion  est  venu ,  et  soit  avec 


second  dans  le'  territoire  confié  à  la  propres  forces,  soit  avec  celles  que 
juridiction  du  chef  druse.  nous  donnera  bientôt  rassesitHnent 
De  ces  deux  systèmes ,  le  premier  de  nos  cours,  nous  emporterons  ré- 
parait le  plus  logique  et  le  plus  appli-  cident  comme  nous  avons  vidé  la 


que 

proprement  dites  de  pays  druse  et  de  réclamations  •  mais  de  manière  à  évi- 

pays  maronite,  on  laisse  des  districts  ter  l'apparence  de  compulsioo  é 

de  chrétiens  tout  entiers  sous  la  juri-  gère  qui  blesse  sa  susceptibilité , 


diction  des  Druses  ;  mille  Druses ,  au  nous  contenterons  du  faiu  Je  sass  eus 

contraire,   se  trouvent  a  peine  en-  le  gouvernement  du  Roi  tient  à  la  réa- 

clavés  dans  celle  des  Maronites.  Nous  lité  autrement  qu'au  bruit  du  succès, 

manquons  encore  de  données  positi-  Loyalement  engagé  dans  leconcours 

ves  pour  établir  une  opinion  sur  le  avec  mes  collègues  pour  les  affiùres 

tracé  de  la  ligne.  du  Liban  depuis  leur  origine,  et. 

Le  second  système  a  l'inconvénient  fidèle  jusqu'au  scrupule  à  toutes  les 

de  placer  mmis  une  autorité  subal-  obligations  qu'il  impose,  je  n'en  ai  pas 

terne  rivale  et  presque  incompatible  moins  conservé,  dans  mes  rapports 

avec  le  lien  de  vassalité  qui  lie  par-  avec  le  divan,  une  situation  partka- 

tout  les  fermiers  aux  seigneurs  dans  lière  et  propre  à  mou  gow 
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a  sa  politique,  à  la  différence  des  an-  parti  pour  la  Montagne.  L'émir  Haîdar 

técédents.  est  en  plein  exercice  de  ses  fond  ions ,  et 

J'ai  travaillé  aux  mêmes  résultats  le  cbeikdviiseRoslen,  nommé  et  déposé 
avec  les  mêmes  moyens  généraux  ar-  tour  à  tour  dans  l'espace  de  quarante- 
rêtéset  convenus  entre  les  cinq  repré-  huit  heures,  a  enfiu  repris  et  conservé 
sentants  ;  mais,  en  dehors  des  démar-  le  commandement  dont  il  a  été  investi 
che*  collectives/  j'ai  toujours  suivi  par  Essad-Pacha.  Il  me  tarde  de  pou- 
mon travail  personnel  auprès  de  la  voir  annoncer  à  M.  Bourée  que  nous 
Porte.  Chacun  de  mes  collègues  a  dû  avons  rendu  le  Djebaïl  à  la  juridiction 
en  faire  autant  :  je  ne  m'en  suis  pas  de  l'émir  chrétien. 
inquiété,  et  je  n'ai  inspiré  moi-même  Nous  allons  donner  quelques  jours 
aucune  inquiétude.  au  ministère  ottoman  pour  lire  les 

Comme  je  le  disais  I  Votre  Excel-  dépêches  que  le  bateau  de  Syrie  lui  a 
lence  dans  ma  dernière  dépêche,  j'ai  apportées,  et  ensuite  nous  nous  re- 
pensé que  la  phase  toute  chrétienne  mettrons  à  l'œuvre  pour  décider  une 
du  Djebaïl  appartenait  plus  essentielle-  solution.  Je  persiste  à  croire  qu'elle 
ment  qu'aucune  autre  a  notre  sphère  sera  favorable, 
d'action. 

Jtt&'&IZESÏ  N° *•  -  * «-"* to *— 

par  l'attente  des  nouvelles  de  Bey-  ae  ^our^ener- 

routh  pour  reprendre  directement 

avec    Sarim  -  Éffèndi    l'affaire    du  24  février  1843. 

Djebaïl. 

J'ai  envoyé  M.  Cor  avec  une  in-  J'apprends  avec  satisfaction  que  sir 

sîruction  écrite.  Je  suis  revenu  à  mon  Strafrord-Caiining  s'est  associé  sans 

rôle  d'informateur  bienveillant,  qui  difficulté  au  concours  que  vous  avez 

dénonce  à  la  Porte  les  périls  où  elle  demandé  à  vos  collègues  pour  récla- 

s'engage,  de  quelque  côté  de  l'horizon  mer  contre  la  séparation  du  district 

qu'ils  apparaissent.  «  Ne  vous  faites  de  Djebaïl ,  démembré  par  Kssad  - 

aucune  illusion,  était  chargé  de  dire  Pacha,  du  territoire  assigné  à  l'émir 

à  Sarim-Euffeiidi  M.  Cor;  les  puis-  Haïdar  dans  la  répartition  qu'il  a  faite 

sances  de  l'Europe  verront  dans  le  entre  les  deux  caimacans  préposés  au 

démembrement  de  la  Montagne,  dans  gouvernement  de  la  Montagne.  Bien 

la  soumission  du  Djebaïl  à  la  juridic-  que,  d'après  votre  dernière  dépêche , 

lion  d'un  officier  musulman,  la  viola-  il  y  ait  lieu  d'espérer  que  la  Porie 

lion  manifeste  de  vos  engagements  n'hésitera  point  à  dooner  satisfaction 

du  7  décembre.  Vous  rouvrez  la  lutte  sur  cet  objet,  je  n'en  dois  pas  moins 

de  1842;  vous  la  rouvrez  au  moment  le  recommander  très-particulièrement 

où  nos  gouvernements  viennent  de  à  votre atten lion.  Dans  l'intérêt  de  l'or- 

a'engager,  en  votre  nom,  vis-à-vis  dre  et  de  la  paix  du  Liban,  tous  les 

de  l'opinion  publique,  à  la  loyale  exé-  chrétiens  doivent  être  placés  sous 

cution  de  vos  promesses.  Car,  adhé-  l'administration  de  l'émir  maronite , 

rer  a  la  transaction  que  vous  avez  quelles   qu'aient  été  antérieurement 

proposée,  c'était  pour  eux  accepter  la  les  divisions  ou  subdivisions  adminis- 

responsabilité  de  son  plus  scrupuleux  tratives  de  la  Montagne.  L'autorité 

accomplissement.  »  turque  ne  doit  avoir  sur  eux  aucune 

lies  dépêches  de  M.  Bourée,  dn  31  action  directe.  Quant  à  cette  autre 

janvier,  sont  assez  satisfaisantes.  La  question  de  la  cohabition  de  Maro- 

Montagne  est  calme.  nites  et  de  Druses  dans  certaines  lo- 

M.  Bourée  me  mande  que  la  restl-  calités  de  la  Montagne,  elle  est  plus 

totion  des  propriétés  immobilières  a  compliquée,  plus  difficile.  De  sa  solu- 

eu  lieu.  II  reste  à  suivre  la  question  tion  dépend  en  majeure  partie  peut- 

dea  indemnités  proprement  dites  :  sa  être  l'efficacité  du  système  dont  la 

solution  intéresse  essentiellement  l'a-  note  du  7  décembre  a  consacré  l'essai. 

Tenir  de  la  Montagne.  C'est  un  motif  pour  nous  de  suivre  de 

Le  cheik  Botros ,  que  Votre  Excel-  plus  en  plus  activement  cette  affaire 

lence  m'avait  chargé  de  recommander  et  d'en  constater  soigneusement  les 

spécialement  à  la  nienveiltance  de  la  résultats.  S'ils  ne  sont  pas  tels  que  le 

Porte,  a  recouvré  la  liberté,  et  il  est  comportent  les  droits  et  les  intérêts 
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des  population  chrétiennes,  nous  au-  jourd'hui  un  earaaére  de  eenitaoe. 

rous  alors  à  demander  le  rétablisse-  J'ai  des  (tourelles  de  Beyronta  da 

ment  complet  de  l'ancien  eut  «ou*  le  21  février.  La  Montagne  est  tvan- 

double  rapport  des  bombes  et  dea  quille,  et  la  restitution  du  Djebail  a 

choses.  La  Porte  elle-même ,  ayant  l'émir  Haîdar  est  attendue  avec  me 

annoncé   qu'elle  ne   regardait  que  Tire  anxiété.  Rien  ne  sera  plu»  propre 

comme  provisoire  l'arrangement  ac-  a  consolider  son  pouvoir  naissant. 

tuel ,  s'est  implicitement  engagée  par  M .  Bouree  m'écrit  qu'aucune  i 

là  à  y  substituer  un  ordre  meilleur  et  d'argent  n'avait  été  mise  a  la 

plus  stable,  si  l'expérience  en  démon-  «non  des  émirs,  et  il  m'engage  à 

trait  la  nécessité  ;  or ,  je  le  répète,  je  tretenir  la  Forte  de  la  position  dinV 

ne  verrais  rien  de  mieux  à  faire  en  cile  où  les  place ,  au  début  de  leur 

pareil  cas  que  d'en  venir  au  régime  administration ,  ce  défaut  absolu  de 

antérieur.  J'appelle,  monsieur  le  ba-  ressources, 

ron  ,  toute  votre  sollicitude  sur  ce  J'ai  appelé^  ainsi  que  me*  collègues, 

côié  de  la  question ,  et  les  observa-  l'attention  de  Sarim-Effendi  sur  cette 

tions  qui  précèdent  devront  vous  sec-  importante  question  ;  je  la  crois  ré- 

vir  de  règle  de  conduite.  glée  en  ce  moment. 


La  commission  d'indemnités  a 
no  a        'm   i*  h*Mn  ,t*    n*,.n     M  première  séance  à  Bevroutsu  Noire 
N    6Z.^lî  m  AJni  cw.su!  loue  les  insiriiaiona  iii^aréei 

qui  la  composent. 


7  mars  1843. 
Monsieur  le  ministre , 


N°  7.  -  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Bourquency. 


Je  snis  heureux  de  pouvoir  annon- 
cer à  V.  E.  que  l'incident  du  Djebaîl  16  mars  1613. 
sera  réglé  conformément  au  principe 
général  qui  a  prévalu  dans  l'arrange-  Monsieur  le  baron, 
ment  des  affaires  du  Liban. 

Nous  avons  renvoyé  avant-hier  nos  J'ai  remarqué  la  démarche  parùca- 

drognians  chez  Sarim-Effendi,  pour  Hère  que.  vous  avez  faite  «après  de 

demander  si  la  Porte  était  en  mesure  Sarim-Effendi  a  la  suite  dea  recJaiaa- 

de  répondre  à  notre  demande  d'ex  pli-  tions  simultanément  adressées  a  II 

cations  à  ce  sujet.  Porte  par  les  représentants  des  cinq 

Les  dépêches  qu'elle  attendait  d'Es-  cours  afin  de  faire  replacer  le  Dfrefcaû 

sad-Pacba  étaient  arrivées,  et  il  ne  sous  la  juridiction  de  l'émir  ebréutn 

restait  aucun  motif  plausible  pour  dif-  du  Liban.  L'interprétation  i-eafreane 

férer  plus  longtemps  une  décision.  que  Sarim  a  voulu  donner  a  Parran- 

Sarnn-Effeiidi  a  répondu  que  la  gement  auquel  le  gouvernement  tmt 

Porte  avait ,  en  effet,  reçu  les  infor-  a  souscrit  n'est  réellement  posât  ad- 

maiions  que  lui   annonçait  Essad-  missible;  car  cet  arrangement  eat- 

Pachu,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  brasse  tout  le  Liban,  et  dès  lors  s? 

que  les  districts  composant  le  Djebaîl  principe  d'une  administration  iodi- 

fussent  reudus  à  la  juridiction  de  l'é-  gène  pour  la  Montagne  doits' étendre, 

mir  chrétien   au  même  titre  qu'ils  sans  exception  ,  à  tous  les  territoires 

avaient  été  soumis  à  celle  de  l'emir  habités  par  des  chrétiens  ou  par  des 

Béchir.  Druses.  J'aime  à  croire  que  la  Par» 

Le  ministre  a  ajouté  que  l'affaire  reronnattra  la  nécessité  de  faire  droit 

avait  été  délibérée  en  conseil,  que  le  aux  représentations  qui  liai  ont  été 

rapport  était  sous  les  yeux  du  sultan,  adressées.  Mais  s'il  en  était  autre- 

et  que,  aussitôt  que  la  sanction  iuipé-  ment,  vous  devriez,  Moostrur,  vos* 

riale  serait  arrivée  du  palais ,  les  re-  entendre  de  nouveau  avec  vos  cssTè- 

présentants  recevraient  une  réponse  gués  pour  les  reproduire  avec  plus  de 

favorable  à  leurs  réclamations.  force.  En  tout  cas,  vous  déetareriei 

Je  n'avais  jamais  mis  le  succès  en  que,  de  noire  coté,  nous  ne  on 

doute,  mais  je  ne  m'eu  félicite  pas  d'insister  sur  le  strict  et  lovai 

moins  de  pouvoir  lui  donner  au-  pJimemeutdMobiiaaAsos»  — 
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la  Porta  par  l'arrangement  en  que»-    te  fait  ici  ;  mai*  il  se  répare ,  grâce  à 
Uon.  ta  per»évérauce  de  nos  effort*. 


W°  8.  —  M.  de  Bourqueney  à 
M.  Guixot. 

16  mars  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

< 

Les  première  drogmant  des  cinq 
grandes  puissances  ont  été  convoqués 
avant-hier  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  recevoir  des 
mains  du  premier  interprète  du  divan 
impérial  la  réponse  de  Sarim-Effendi 
a  nos  instructions  écrites.  Elle  con- 
firme de  tous  points  les  assurances 
verbales  qui  nous  avaient  été  données. 
La  Porte  renonce  a  l'administration 
directe  du  commissaire  musulman  : 
les  districts  du  Djebaïl  seront  rendus 
a  la  juridiction  de  celui  des  deux  émirs 
qui  compte  le  plus  de  coreligionnaires 

Parmi  les  habitants,  cV»t  à-dire  de 
émir  Haïdar,  puisque  toute  la  popu- 
lation est  Maronite.  La  Porte  ne  le 
nomme  pas  ;  elle  se  réfère  au  principe 
de  l'assimiliation  des  nationaux  et  des 
relimons.  Cela  vaut  mieux  que  des 
noms  propres  :  c'est  le  système  sou- 
tenu par  Votre  Excellence,  et  c'eut  en 
effet  celai  qui  a  triomphé  ;  c'est  le  plus 
fécond  et  le  plus  solide. 

Rien  ne  sera  prélevé  à  titre  d'impôt 
particulier  sur  les  anciens  moukatas 
(fermes)  du  Djebaïl.  Il  ue  payera  que 
sa  quote-part  d'imposition,  comme  le 
reste  de  la  Montagne;  si  même  la 
somme  totale  du  tribut  (3,500  bour- 
ses) a  compris  autrefois  le  Djebaïl 
dans  ses  redevances  (question  qui  reste 
a  éclairctr  sur  les  lieux) ,  il  ne  sera 
rien  payé  au  delà  des  3,500  bourses 
pour  l'adjonction  du  Djebaïl  aux  ter- 
ritoires soumis  à  l'administration  de 
l'émir  Haïdar. 

Voilà  un  incident  grave  complète* 
ment  vidé.  La  nouvelle  sera  reçue 
daus  la  Montagne  avec  une  grande 
joie.  J'ai  profite  d'un  courrier  de  terre 
dont  le  départ  devait  être  immédiat, 
et  j'espère  être  le  premier  à  l'annoueer 
à  Beyrouth. 

Les  nouvelles  du  6  mars  sont 
bonnes  :  le  sort  des  populalious  chré- 
tiennes va  s'améliorent  chaque  jour; 
la  eommmsJon  d'indemnités  s'est  mise 
franchement  à  l'œuvre.  Le  mal  se 
répare  lentement,  comme  tout  ce  mil 


N°  0.  —  M.  de  Bourqueney  à 
M.  Guixot. 

17  juin  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  dernier  paquebot  de  8yrie  ne 
nous  a  apporté  aucune  nouvelle  déci  • 
sive  sur  le  règlement  des  questions 
d'organisation  encore  pendantes. 

Eflsad-Pacha  ,  dont  les  dispositions 
personnelles  continuent  à  mériter 
notre  approbation,  se  trouve  arrêté 
a  chaque  pas  par  le  mélange  des  in- 
térêts qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  par  la 
rivalité  des  passions  qu'il  faut  con- 
tenir. 

-  L'application  du  nouveau  système 
de  gouvernement  aux  territoires 
mixtes  présente  des  difficulté»  que 
nous  avions  prévues ,  mais  qui  dépas- 
sent même  nos  premières  craintes. 
Les  chrétiens  veulent  Deïr-el-Kamar 
affranchi  de  toute  soumission  au  nou- 
veau pouvoir  druse;  les  Druses  le 
réclament  à  leur  tour  comme  un  nef 
dont  les  titres  sont  incontestables ,  et 
dans  cette  question  ,  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  la  féodalité  terri- 
toriale *e  trouve  en  opposition  directe 
avec  une  équitable  distribution  de 
pouvoir  administratif. 

N°  10.  —  M.  le  baron  de  Bour- 
queney à  M,  Guizot. 

17  septembre  1843. 

Monsieur  le  ministre , 

Les  cinq  représentants  se  sont 
réunis  la  semaine  dernière  pour 
mettre  en  commun  leur*  opinions  sur 
le  règlement  des  deux  questions  les 
plus  graves  encore  pendantes  dans 
les  affaire*  du  Liban  ,  l'indemnité  et 
l'organisation  administrative  de  Deïr- 
el-Kamar. 

Nous  sommet  convenus  d'envoyer 
nos  drogmans  à  Kffaat-Pacha ,  pour 
lui  demander  de  presser  le  règlement 
de  la  question  des  indemnités,  con- 
dition indispensable  pour  ramener 
le  calme  dans  les  esprits  par  la  con- 
ciliation des  intérêts. 

Quand  A  Dcïr-el-Katnal\  tons  pé- 
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nétrés  de  la  difficulté  que  présente  n  d'élever  les  réparations  au  niveau  des 

n'iiofi  géographique  enclavée  dant  pertes  tan»  provoquer  peut-être  nue 

.trriloire  druse,  pour  établir  son  collision  plus  sanglante  que  celle  qui 

administration  conformément  au  prin-  a  appelé  l'intervention  européenne 

cipe  de  l'assimilation  de  gouverne-  dans  les  affaires  de  la  Montagne, 

ment  à  celle  de»  races  et  des  religions,  J'ai  refusé  d'engager  ma  respowa- 

uous  avoua  décidé  que  nous  recoin-  bilité  daus  la  fixation  du  Chiffre  de 

manderions  à  la  Porte  les  bases  sui-  l'indemnité;  cette  responsabilité,  j'ai 

vantes  d'organisation  :  cru  que  nous  devions  la  laisser  tout 

La  population  chrétienne  de  Deir-  entière  a  la  Porter  mais  j'ai  inmié 

el-Kamar  aurait  pour  chef  un  vekil  sur  l'obtention  de  toutes  les  garantie* 

nommé  par  l'émir  druse.  oui  pouvaient  du  moins  assurer  aox 

Toute  contestation  entre  ces  deux  chrétiens  le  recouvrement  sérieux  des 

délégués  des,  deux  autorités  soove-  objets  ou  des  sommes  que  leur  affecte 

rames  serait  déférée  au  bey  comman-  le  compromis  qui  nous  est  offert, 

dant  les  troupes  stationnées  a  Deir-  J'ai  été,  sur  un  seul  point, en  avant 

et-Kamar  ausHi  longtemps  que  l'exl-  de  mes  collègues,  en  faisant  a  la  Parie 

géra  le  maintien  de  la  tranquillité  de  un  devoir, comme  gouvernement,  de 

la  Montagne.  compléter  avec  ses  propres  ressources 

beîr-el-Kamar  ne  serait  pas  la  ré-  la  réparation  des  maux  soufferts  par 

sideuce  de  l'émir  druse.  les  chrétiens ,  si  cette  réparation  est 

Cette  dernière  coudilion,  que  j'ai  démontrée  pratiquement  trop  incom- 

réussi  a  faire  prévaloir,  serait  très-  plète,  trop  msufnsante  pour  ramener 

favorablement  accueillie  par  la  popu-  |e  calme  dans  les  esprits  et  la  paix  dans 

laiton  maronite.  les  cœurs. 

Le    choix   du   commandant    des 

troupes  provisoirement  stationnées  M»  12.  — .  Jf.  GuLxol  à  M.  de  Bour- 

dans  le  Liban  comme  arbitre  entre  queney. 
les  deux  autorités  chrétienne  et  druse, 

donne  un  caractère  provisoire  à  l'ar-  13  avril  1844. 

rangement ,  et  nous  laisse  la  posai-  u^,..:*....  1.  k.»» 

bilué  de  faire  mieux  dans  un  avenir  Mousieur  le  baron , 

prochain   :  dans  l'état  actuel  des  Je  ne  m'étais  pas  dissimulé  le  colé 

Choses,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  faible  des  arrangements  convenusavec 

une  combinaison  meilleure  à  pro-  la  Porte  pour  la  nouvelle  orauisatioii 

poser.  administrative  du  Liban.  Je  doutais 

Les  cinq  drogmans  se  sont  rendus  que  le  système  qu'il  s'agissait  d*iutro- 

successivemeut  chez  Rifaat- Pacha,  nuire  réunit  suffisamment  les  «oudi* 

pour  lui  faire  la  communication  con-  lions  nécessaires  pour  atteindre  le  but 

certée  entre  les  cinq  représentants,  que  les  puissances  avaient  en  vue,  a 

Le  ministre  a  répondu  que  nos  con-  savoir:  la  cessation  de  l'anarchie  dam 

seils  seraient  pris  en  très-sérieuse  la  Montagne,  le  i-éublissement  ne  la 

considération.  paix  entre  les  Maronites  et  les  Dmses, 


le  retour  des  uns  et  des  autres  à 

N°  11.  —  M.  le  baron  de  Bour-  situation  aussi  normale  et  régulière 

queney  à  M.  Guizot.  que  possible.  A  la  vérité»  la  Forte  ne 

présentait  les  arrangements  concertés 

16  janvier  1844.  que  comme  une  expérience  à  faire, 

mam;m.«  i«  msn-.i  M  eommeuiiedispositiontwnsilDirevers 

Monsieur  le  ministre ,  l'adoption  d'un  meilleur  régime,  si 

Les  cinq  représentants   se   sont  l'inefficacité  des  nouveaux  règlements 

réunis  en  conférence,  le  9  janvier,  était  reconnue.  Nous  primes  actes  de 

pour  examiner  le  mémorandum  de  la  cette  déclaration ,  et  nous  attend*** 

Porte  relatif  à  l'organisation  admi-  l'essai  qui  devait  suivre ,  pour  nous 

uistrative  de  Deïr-el-Kamar  et  au  rè-  former  une  opinion  démotive.  Cet 

gletnent  de  l'indemnité  maronite.  essai  a  eu  lieu.  D'autres  applications 

J'ai  soutenu  la  cause  des  Maronites  sont  tentées  encore,  et ,  par  malheur, 

avec  la  ciHiviction  de  leur  droit,  mais  tout  ce  qui  s'est  passé,  comme  tout  ce 

avre  la  conscience  de  la  nécessité  d'une  oui  se  passe  à  l'heure  qu'il  est,  ne 

solution  immédiate, et  de  la  difficulté  justifie  que  trop  nos 
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Il  n'est  que  trop  bien  prouvé  que  Druses  regrettent,  en  général,  ce 

l'institution  de  ces  deux  caïmacan*,  pas*é,  et  que  les  vieux  sont  pour  le 

maronite  et  dr une,  n'a  servi  qu'à  créer  retour  de  la  Famille Cneab  au  pouvoir, 

do  autorité»  impuissantes,  sinon  djux  La  restauration  de  cette  famille  dans 

Hi*i  ruinent*  de  désordre   entre  les  le  gouvernement  du  Liban  serait-elle, 

mains  du  pacha,  gouverneur  général  en  effet ,  comme  on  nous  l'assure,  le 

delà  Syrie,  dont  ils  sont,  de  fait  comme  meilleur  et  même  l'unique*  moyen  de 

de  110:11,  les  lieutenants  ;  que  ces  chefs,  remédier  au  mal ,  de  tout  concilier  et 

soumis  à  sa  dépendance  ainsi  qu'à  sa  de  tout  consolider? Pourrait-elle  gou- 

volooté,  n'ont  ni  autorité  réelle,  ni  verneret  se  maintenir  sans  user  des 

moyens  pour  l'exercer  utilement,  ni  mêmes  expédients  arbitraires  et  vio- 

prestige  aux  yeux  des  populations,  ni  lent»  à  l'aide  desquels  l'émir  Bécbir 

troupes  pour  réprimer  au  besoin  les  avait  si  laborieusement  fait  sa  posi- 

désordres  ou  pour  contenir  les  riva-  tton  ?  ce  que  les  circonstances  ne  per- 

lités  et  les  querelles  de  famille  à  fa-  mettraient  peut-être  plus  aujourd'hui, 

mille  ou  de  peuple  à  peuple;  qu'on  et  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'Europe 

n'aperçoit,  en  fait  de  pouvoir,  d'autre  ne  serait  sans  doute  pas  disposée  à 

action  que  celle  du  pacha,  et  que  cette  tolérer.  Je  ne  sais  encore;  mais  ce 

acuorwest  plutôt  appliquée  à  enrrete-  qu'on  ne  saurait  nier,  c'ext  que  le 

nir  les  divisions  et  l'anarchie  qu'à  rétablissement  de  la  famille  Cheab 

pacifier,  à  concilier  et  à  fonder  quel*  aurait  tout  d'abord  l'avantage  de  mid- 

que  chose  de  raisonnable.  Aussi  les  stituer  l'unité  de  pouvoir  à  un  système 

plaintes  qu'excite  un  pareil  état  de  dont  la  conséquence  immédiate   est 

choses  se  multiplient  de  jour  en  jour,  d'affaiblir  ce  même  pouvoir  en  le 

Nous  en  recevons  continuellement  sur  fractionnant  ;  et  la  perspective  d'un 

les  exactions  du  pacha,  sur  les  entra-  tel  arrangement  est  déjà  un  grand 

ves  systématiquement  apportées  par  argument. 

lui  au  libre  exercice  de  l'autorité  des  Je  viens,  monsieur,  de  vous  entre- 

eaïmacans,  sur  l'état  d'insécurité  de  la  tenir  de  ce  qu'il  y  a  de  radicalement 

Montagne ,  où  personne  ne  peut  plus  défectueux  dans  le  principe  même  de 

voyager  sans  escorte  armée,  sur  les  la  nouvelle  organisation  du  Liban.  Ce 

collisions  sanglantes  entre  des  familles  que  j'en  ai  dit  ne  s'applique  pas  moins 

rivales,  sur  la  fréquence  des  actes  de  a  I»  manière  dont  il  s  agit  maintenant 

meurtre  et  de  pillage  qui  se  commet-  d'exécuter  certains  arrangements  de 

tent,  sur  les  brigandages  des  troupes  détail,  notamment  en  ce  qui  concerne 

turques ,  et  plus  particulièrement  »ur  l'administration  des  districts  à  popu- 

ceux  des  Albanais ,  que  la  Porte  avait  laiton  mixte, 

formellement  promis  de  rappeler.  Je  vois ,  en  effet ,  qu'il  serait  ques- 

Tout  cela  révèle  une  situation  des  tion  de  placer  sous  l'autorité  du  caï- 

plus  fausses  et  des  plus  déplorables,  et  macan  druse  les  districts  dont   la 

démontre  surabondamment  la  néces-  population  est  presque  entièrement 

site  de  substituer  d'autres  arrange-  composée  de  chrétiens,  tels,  par  exem- 

meuts  à  ceux  dont  on  a  cru  devoir  pie,  qtie  le  Djerzins,  où,  sur  5,390 

essayer.  Quelles  devraient  être  ces  chrétiens,  on  ne  compte  que  65  Druses; 

nouvelles  combinaisons?  Je  ne  saurais  la  Jeffah,  où ,  sur  3,755  chrétiens ,  il 

le  préciser,  n'étant  pas  suffisamment  n'y  a  que  5  Druses,  et  le  Karnal ,  où 


sent  ;  c  est  qn  avec  des  causes  ae  aesor-  (orne  uruse ,  lorsque  1 1 o  uruses  sea- 

dre,  avec  les  vices  et  les  inconvénients  lement  se  trouvent  mêlés  à  ces  chré- 

inséparabies  du  régime  féodal  sous  un  tiens.  Quoique  la  disproportion  soit 

gouvernement  dur.  absolu,  mais  éner-  moins  forte  dans  tout  l'ensemble  des 

gique  et  capable  de  maintenir  la  tran-  districts,  il  s'y  trouve  pourtant  trois 


aujourd'hui.  Ce  que  le  crois  savoir   en  1841  par  les  Druses. 

aussi,  c'est  que  les  Maronites  et  les      11  est  évident  qu'une  telle  combi- 

jénn.  hist.  pour  1840.  Jpp  11 
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naison  serait  éminemment  contraire  Vous  aurez  été  frappé,  comme  moi, 

ail  principe  qui  a  été  consacré,  et  de  deux- faits  assurément  dignes  dat- 

d'après  lequel  les  cbréiiens  de  la  Mon-  tention,  savoir  :  que  Maronites  et 

tagne  ne  doivent  être  administrés  que  Druses  proclament  tout  haut  qu'il  n'y 

par  un  chef  de  leur  religion.  Ce  serait  a  que  le  vieil  émir  Béchir  capable  de 

ranger  forcément  les  victimes  kousIs  gouverner  ia  Montagne,  et  que  les 

joug  des  persécuteurs,  irriter  les  bai-  chrétiens  préféreraient,  en  désespoir 

nés  par  le  contact  de  ceux  qu'elles  de  cause,  un  gouverneur  turc  à  une 

divisent ,  et  aller  directement  contre  administration  druse  ;  qu'ils  ont  mrine 

le  but  des  puissances  eu  perpétuant  été  sur  le  point  de  le  demander.  Du 

une  cause  active  de  trouble  et  de  reste ,  sur  une  proposition  de  noue 

collision ,  là  où  l'on  s'est  proposé  d'en  consul ,  il  laquelle  ont  adhéré  ses  cotte- 

écarter,  ou  tout  au  inoins  d'eu  affai-  gués,  y  compris  le  consul  d'Angleterre, 

blir  les  germes.  Il  est  doue  indispeiisa-  et  que  le  pacha  a  également  accueillie, 

ble  que  cette  affaire  des  districts  soit  il  a  été  survis  a  toute  exécution  des 

reprise  a  Goostaiitinople ,  afin  d'en  ordre»  venus  de  Gonstantinopfe  rela- 

chercher  une  meilleure  solution.  tiveinem  a  la  question  des  districts. 

Les  Maronites  et  les  Druses  ont  été 

M»  13  -  M.  Guizot  à  M.  de  Bout-   f*""»  *  «abattre  conuradic^renient 
auAnMv  leur*  raisons  devant  un  conseil  deu- 

v       ''  gné  par  Essad-Pacba,  et  U  Porte  doit 

\  a  mai  ut* a        prononcer  ensuite  sur  le  résumé  qui 
14  mai  ira.       u.  wr3  adrefté  jg  ceue  abatte. 

Monsieur  le  baron ,  G'**1  donc  un  temps  d'arrêt  pendant 

lequel  vous  deves  agir,  de  concert  avec 

Je  vous  entretenais,  dans  ma  dépé-  vos  collègues ,  pour  préparer  une 

che  du  13  avril,  de  la  nécessité  de  conclusion  conforme  à  ce  que  réda- 

reinédier  a  la  situation  vraiment  cri-  mem  les  droits  de  l'humanité  et  de  la 

tique  du  Liban ,  eu  suppléant  a  Tin-  raison,  le  grand  intérêt  de  la  padâc*- 

surfisance  reconnue  des  arrangements  tion  du  Liban  et  tes  principes  d'une 

relatifs  il  la  nouvelle  organisation  saine  politique  ;  car  U  ne  tant  pas  que 

administrative  de  cette  poriiuu  de  la  la  Porte  soit  seule  a  examiner  et  à 

Syrie.  Parmi  les  questions  de  détail  décider  en  dernier  ressort.  La  ques- 

à  ta  solution  pratique  desquelles  il  tiou  doit  être  jugée  avec  le  concours 

s'agissait  de  pouivoir  sur  les  lieux,  des  puissances  et  par  entente  avec 

la  question  du  vekil  chrétien  de  Deïr-  leurs  représentants ,  et  elle  doit  l'être 

el-Kamar  peut  être  regardée,  à  ce  au  point  de  vue  du  principe  invoqué 

3u'il  parait,  comme  lerminee.  Celle  par  les  chrétiens  dans  la  requête  qu'as 
es  indemnités  que  les  Dru»es  doivent  ont  présentée  au  pacha  »  qui ,  de  son 
payer  aux  Maronites  rencontrait  de  coté,  avait  promis  de  U  transmettre  a 
grandes  difficultés.  Mais  l'affaire  la  Coostantinople.  Vous  devez  donc  an- 
plus  délicate,  celle  des  districts  qu'il  puyer  cette  requête,  dans  laquelle  las 
s'agit  de  placer  sous  l'administra tioo  Maronites  des  districts  menaces  ds 
du  caiiuacan  druse, quoique  uabiiéeen  passer  sous  l'autorité  du  rsiinarsa 
ires-grande  majorité  par  des  chrétiens,  druse  démontrent  si  bim  riiijustim 
cette  question  a  soulevé  de*  réclama-  et  l'impossibilité  prauqw  d'une  telle 
lions  si  vives  et  si  létfiiiuie*  de  leur  combinaison.  Je  n'ai  pas  besoin  d'à- 
part ,  elle  a  été  tranchée  a  Constanti-  jouter  que  l'idée  d'un  gouverneur 
nople  d'une  manière  si  contraire  au  turc  pour  ces  districts  ne  peut  ni  as 
principe  générale  d'une  administra-  doit  être  considérée  comme  sérieuse, 
tion  exclusivement  maronite  pour  les  qu'elle  prouve  seulement  le  rtnnsjnàf 
Maroniies,  et,  réciproquement.  l'ap-  de  ceux  qui  l'ont  r  eue,  et  quasi,  par 
plicatlon  qu'on  allait  en  Faire  contenait  hasard,  elle  trouvait  quelque  aoors 
en  soi  la  menace  imminente  de  si  auprès  du  gouvernement  turc,  d  fan- 
graves  embarras  et  de  coinéqueiicss  drait  s'expliquer  de  façon  à  le  eso- 
si  dangereuses,  elle  s'est  présentée  vaincre  que  l'Europe  ne  l'admettrat 
comme  tellement  impossible,  qu'il  a  point. 

failu  s'arrêter,  et  qu'il  est  plus  indu-  En  déhnitive,  M.  le  baron,  je  an 

pensable,  plus  urgent  que  jamais  de  qu'a  confirmer  avec  une  nouveUeferte 

chercher  une  solution  rajaouoable.  las  instrneliûna  et  les 
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rioas  contenues  dan»  ma  dépêche  du    N°  15.— M.  le  baron  de  Bourçueney 

13  avriL  La  quesiiou  particulière  du  à  M.  Guizot. 

rétablissement  de  la  famille  Cbeab, 

dans  la  personne  de  son  chef  ou  dans  17  juin  1844. 

celle  de  l'un  de»  fils  de  l'émir  Bécbir , 

lead  visiblemeut à  s'intrudutre  de  plus        Monsieur  le  ministre , 

en  plus  par  la  force  même des  choses,       Depuis  ma  dernière  explosion ,  je 

et  mérite  coiiséquemuieiU  qu'où  ue  la    ^  KU,H  proposé  deux  buis  dans  toutes 

perde  pas  de  rue.  Je  la  signale  de    we8  coiiimunica lions  avec  la  Porte  sur 

nouveau  à  votre  altcution.  les  affaire*  du  Liban:  le  premier  était 

de  la  bien  convaincre  que  tout  recours 

N«  14    —  M.  de  Bourqueney  4    à  la  force  lui  était  iuterdit  pour  la 

M.  Guizot.  mise  à  exécution  des  arrangements 

4e  1642  ;  que  Halil-Pacha,  dans  l'by- 

Tberapia,  le  17  mai  1844.       polhèse  plus  que  vraisemblable  où  il 

K    '  rencontrerait,  à  son  arrivée  a  Bey- 

Monsieur  le  ministre ,  routb ,  les  olwtacles  et  les  difficultés 

qui  ont  paralysé  l  action  d  E**ad  Pa- 
J'ai  appelé  la  plus  sérieuse  attentiou  cba ,  ne  serait  réellement  appelé  ou'4 
du  ministre  des  affaires  étrangères  examiner  et  A  rendre  compte.  Mon 
sur  la  situation  du  Liban  ;  je  lui  ai  second  objet  a  été  de  ne  laisser  aucun 
anuoucé  que  le  gouvernement  du  roi  doute  aux  minisires  ottomans  sur 
▼oyait  avec  une  extrême  déplaisir  les  l'opposition  décidée  que  rencontrerait 
retards  apportés  a  l'accoraplifeeinent  chez  tous  les  cabinets  européens,  et 
des  promesses  de  la  Porte.  L'indem-  uotammeul  de  la  part  du  gouverne- 
niié  assurée  aux  Maronites  n'était    ment  du  roi ,  t'essai  d'un  pouvoir  turc 

C>int  encore  payée  ;  les  deux  races  et    unique  et  direct  dans  la  Montagne, 
s  deux  religion*  maniieslaient  pies-       Enfin  ,  j'ai  appuyé  sur  toutes  les 
que  uu  égal  mécontentement  des  ar-    considérations  qui  semblait  nt  de  plus 
rangements  de  1842  et  de  leur  incom-   en  plus  recommander  te  retour  eu 
plète  exécutiou.  passé  comme  le  remède  le  plus  prati- 

La  quesiiou  des  territoire*  mixtes  que  et  le  plmtcerlain  aux  complications 
paraissait  pratiquement  aboutir  a  une  qui  s'annoncent  et  qui  menacent  de 
solution  inique ,  puisqu'elle  menaçait  charger  l'avenir. 
de  placer  les  victimes  sous  la  juri-  Cet  ordre  de  discussion  met ,  je 
diction  des  oppresseurs,  sans  égard  crois,  suffisamment  en  évidence  la 
aux  proportions  numériques  des  pensée  du  gouvernement  du  roi,  sans 
habitants  des  districts  du  sud  de  la  attacher  mou  crédit  et  sou  influence 
Montagne.  d'une  manière  trop  absolue  a  telle  ou 

A  cet  état  de  choses,  je  n'étais  pas  telie  solution ,  sans  le  compromettre 
encore  chargé  de  proposer  uu  remëde  trop  profondément  dans  une  eut re- 
uiùque  et  d'un  succè»  certain  ;  mais  il  prise  où  il  n'y  a  pas  d'intérêts  assez 
■n'était  impossible  de  ne  pas  me  rap-  térieux  engagés  pour  ri>quer  les  coo- 
peler  que  la  Montagne  avait  prospéré  séquences  d'une  lutte  ouverte. 
nous  d'autres  chers ,  sous  une  autre 

forme  de  gouvernement ,  et  je  ne  pou-    No  l6#  _  Mt  Quizol  à  M.  le  baron 
vais  m'empécher  de  réfléchir,  avec  un  de  Bourqueney. 

sentiment  bieu  vif  de  regret,  que  la 

Porte ,  en  innovant ,  semblait  avoir  »*    i    iMâ 

elle-même  créé  les  difficultés  de  sa  *,JU,n  lo™' 

tache,  qui  devait  être,  comme  la  nôtre,  Monsieur  le  baron , 

la  pacification  et  le  bonheur  de  ses 
suieto  du  Liban.  J'apprécie  la  parfaite  netteté  4e 

tetle  première  ouverture,  qui  dé»>-  langage  avec  laquelle,  ainsi  que  vous 
auait  les  Cheab  sans  les  nommer ,  a  m'en  informez  dans  votre  dépérbe  du 
élé  trè*-bieu  comprise  de  Biraat-Pa-  17  mai,  vous  avez  soutenu  les  consi- 
cua  •  je  la  crois ,  quant  à  préscut ,  derations  de  droit  et  de  fait  qui ,  ne 
d'une  boune  mesure  :  c'est  une  base  permettant  plus  de  s'en  tenir  aux  rc- 
d  opération  pour  une  campagne  labo-  glements  adopté*  en  1812  à  litre 
rjgyst,        ^  d'essai,  pour  le  gouvernement  de  la 
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Montagne,  et  le»  motif*  qui  comman-  jusqu'au  6  septembre  :  eues  annso- 

dent  de  ne  procéder  à  un  nouvel  exa-  cent  la  conclusion  de  la  mission  de 

men  de  la  question  que  sur  la  base  Halil- Pacha  et  les  arrangements  neo- 

d'uiie   restauration  politique   de  la  veaux  dont  les  bases  ont  été  discutées 

famille  Cheab.  J'ai  chargé  nos  mis-  et  adoptées  le  2  septembre,  dans  une 

nions  de  Londres,  Vienne,  Berlin  et  de  conférence  où  les  chrétiens  étaient 

Saint- Pëtersbourt;  d'agir,  afin  d'aine-  représentés  par  les  principaux  chefs 

ner  accord  de  vues  et  de  direction,  de  la  religion, 
s'il  est  possible,  dans  les  instructions       L'indemnité  due  aux  Maronites  a 

qui  seront  adressées  aux  cinq  repré-  été  fixée  a  la  somme  de  1 3,500  bnor- 

sentauts.  Nous  savon*  déjà  que  le  ca-  ses;  3,500  seront  payées  directement 

binet  de  Vienne  approuve  pleinement  par  les  Druse* ,  et  la'  Porte  acquiitera 

IcIannaKeet  raifitudedeM.  Stnnner,  les  10,000  autres  sur  les  revenus  do 

et  qu'il  a  prescrit  a  M.  de  Neumann  sandjak  de  Sayda. 
de  presser ,  de  concert  avec  le  comte       Deïr- el-Kainar  sera  administré  par 

de  Sainte- Aulaire,  lord  Aberdeen  de  se  deux  vekils  druse  et  chrétien, désignés 

rallier  à  l'idée  commune  de  la  France  chacun  par  leurs  émirs  respectif*.  Les 

et  de  l'Autriche,  sur  la  nécessité  de  Abou-Nakads,  qui  possédaient  Ddr- 

rep'arer  le  Liban  dans  les  conditions  el-Kamar  en  fief,  perdent  le  gourer- 

de  l'ancien  régime  d'administration  netnent   de  cette  ville    importante. 

sous  lequel  il  a  vécu  jusqu'en  1840.  En  Scneik  -  Uassif  et  Scbetk-  Hamond , 

attendant,  je  ne  puis  qu'approuver  la  qui   ont  pris  une  part    principale 

ligne  de  conduite  que  vous  avez  tracée  aux  massacres  et  aux  spoliations  de 

A  M.  Poujade,  et  l'action  que  vous  1812.  sont  déchus  de  tout  droit  à 

vous  êtes  réservé  d'exercer  séparé-  l'autorité. 

meut  auprès  des  ministres  turcs,  en       Dans  les  territoires  mixtes  soumis 

vue  de  la  solution  que  nous  poursui-  a  la  juridiction  druse,  les  chrétiens 

vous  aujourd'hui.  nommeront  un  vekil  de  leur  rebgiou 

pour  défendre  leurs  intérêts,  soit 

Ft°  17 .— .¥.  le  baron  de  Bourqueney  auprès  du  chef  druse ,  soit  auprès  du 

à  M.  Guizot.  pacha ,  en  recours  d'un  abus  de  pou- 
voir local.  Ces  vekils  recevront  de  la 

27  juin  1844.  Porre  un  titre  d'honneur. 

m            i  _•  •  »-~  La  faculté  d'émigration  d'an  terri- 
Monsieur  le  ministre,  toire  dang  raulre  ^  acoop4ee  A  tons 

Je  continue  A  maintenir  auprès  de  ceux  des  chrétiens  qui  ne  voudront 
la  Porte  ma  première  base  d'opéra-  P*s  rester  soumis  A  l'autorité 
tk>o»  Je  soutiens  que  les  arrange-  nistrative  d'un  chef  d'une  - 
meuts  de  1842  ont  rencontré  dans  différente  de  celle  qu'ils  pr 
l'application  des  obstacles  presque  m-  La  Porte  facilitera  cette  émigration 
surinoniables,  et  que  la  mission  de  par  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir. 
Halil-Pacha  ne  servira  qu'a  révéler       Tel  est  le  résumé  des  modafica- 
l'impossibilité  d'en  triompher.  Je  re-  tîons  apportées  aux  arrangemesm  de 
mets  incessamment  sous  les  yeux  des  1842. 
ministres  ottomans  toutes  les  considé- 
rations qui  fout  le  mieux  ressortir  la  N°  19.— M.  le  baron  de  Bourqueney 
nécessité  de  revenir  A  la  forme  d'un  à  M.  Guixot. 
pouvoir  unique,  dans  la  personne  d'un 

des  membres  de  la  famille  la  plus  57  «-ntpmhr*  iftii 

influente  et  la  plus  considérée  du  M  wP|e,nDrc  1M* 

Liban.  Monsieur  le  ministre , 

N°  18.    M  le  baron  de  Bourqueney       Des  lettres  récentes  de  Syrie  m'ont 

à  M-  Guizot.  informé  que  le  capitan-pacha  redsn- 

tait  l'effet  que  prodoiran  en  Europe 

Tberapia,  17  septembre  1844.  l'émigration  des  chrétiens  d'nn  terri- 

*i~    •       1*  ~:~:-—  toire  a  l'autre ,  pour  échapper  a  la 

Monsieur  le  ministre,  domination  druseT  11  craignait  que 

Le  dernier  paquebot  de  Syrie  nous  cette  faculté,  accordée,  je  le  recot 

a  apporté  des  nouvelles  de  Beyrouth  dans  une  pensée  bienveillante 
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les  Maronites,  ne  fût  convertie  par  Pacha  à  l'acceptation  de  la  Porte, 
l'opinion  en  une  compulsion  violente  J'ai  été  frappé  de  voir  que  te  cbiffre 
et  oppressive  Jtur  de*  populations  que  de  l'indemnité  n'était  pas  fixé  dans 
leur  situation  géographique  a  seule  celte  pièce,  et  j'ai  craint  que  la  Porte, 
privées  du  bénéfice  de  I  application  en  nous  annonçant  qu'elle  se  chargeait 
du  principe  général  de  l'arrangement  du  complément  de  la  somme  à  préle- 
de  1842.  Halii-Pacba  se  montrait  ver  sur  les  Druses  en  faveur  des  cbré- 
presque  disposé  a  rendre  deux  ou  liens,  n'eût  fait  de  la  générosité  à  peu 
trois  territoires  mixte*,  où  les  chré-  de  frais, et  ne  méditât  déjà  les  moyens 
tiens  sont  en  majorité,  à  la  juridiction  de  se  soustraire  au  sacrifice  qu'elle 
de  l'émir  Haïdar.  Je  me  suis  aussitôt  semblait  s'être  i  nposé.  J'ai  vivemeot 
emparé  de  eue  circonstance ,  et  j'ai  appelé  l'attention  de  mes  collègues 
fait,  auprès  de  Rifaat-Pucba ,  les  dé-  sur  cette  ouest  ion ,  et  tous  ont  adhéré 
marches  les  plus  actives  pour  le  dé-  à  la  proposition  que  je  leur  ai  faite 
terminer  à  seconder  de  toute  sa  force,  d'une  démarche  d'ensemble  auprès  de 
dans  le  conseil,  l'application  d'une  Rifaat-Pacha.  afin  de  lui  prouver  que 
pensée  qui  fait  honneur  aux  agents  nos  yeux  étaient  bien  ouverts  sur  le 
de  la  Porte  en  Syrie,  et  qu'il  appar-  règlement  de  l'indemnité,  et  qu'on  ne 
tient  au  gouvernement  ottoman  de  nous  échapperait  pas  avec  des  pro- 
féconder par  de  sages  instructions,  messes.  Nous  demandons*  eu  même 
Je  ne  désespère  pas  que  nous  n'obte-  temps  que  '  le  chiffre  de  dix  mille 
nions  encore  quelque  chose  de  ce  côté,  bourses  ^oit  fixé  comme  montant  du 
et  vraimvnt  alors  nous  pourrons  at-  complément  que  le  trésor  s'engage  à 
tendre,  sans  avoir  failli  a  un  seul  de  payer  aux  chrétiens  sur  les  revenus 
nos  devoirs ,  que  l'avenir  prononce  du  parhalik  de  Sayda. 
d'une  manière  définitive  sur  la  valeur  Votre  Excellence  voit  que  je  reste 
des  combinaisons  acceptées  en  1842.  invariablement  attaché  a  la  ligne  de 

conduite  qde  j'ai  suivie  depuis  que  la 

R°1Q.—M.lebarondeBourquen*r  gestion  du  Liban  est  rouverte.  Je 
à  M.  Guizol.              'me  porte  au  secours  de  (intérêt  chré- 
tien partout  où  je  le  vois  menacé ,  et 

Therapia,  7  octobre  1844.  ^l^^Jf^^1^  m<?u~ 

Y  '  rcs  de  détail ,  en  réservant  I  opinion 

Monsieur  le  ministre,  ?e  »,on  Gouvernement  sur  le  fond.  Ce 

'  système  de  conduite,  appliqué  loyale- 

Ainsi  que  je  l'annonçais  à  Votre  ment  a  Cnustantinople  et  a  Beyrouth , 

Excellence  par  ma  dernière  dépêche,  double  nos  forces  pour  le  jour  où 

je  m'étais  efforcé  de  convaincre  Kiraat-  échoueront  les  arrangements  remauiés 

Pacha  de  la  nécessité  de  rendre  à  la  de  1842.  C'est  vraisemblablement  leur 

juridiction  de  l'émir  Haïdar  quelques  destinée, 
districts  mixtes  à  majorité  chrétienne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  flo  21.  —  Anmue  a  la  depêcbb  du 

était  personnellement  favorable  à  cette  7  octobbb  1844 
combinaison  ;  mais  ses  collègues  y  ont 

trouvé  une  dérogation  trop  patente  M,             ,        ,    .    _     . 

au  principe  général  de  la  délimitation  Mémorandum  de  la  Porte  aux  r»- 

géograpbique ,  comme  base  de  la  dis-  présentants  des  cinq  cours. 
tribut  ion  des  territoires,  et  ils  ont 

préféré  maintenir  la  faculté  d'éniigra-  .     A  la  suite  de  ce  qui  s'était  passé 

tion,  en  ayant  soin  de  la  dépouiller  du  dans  le  Liban ,  8a  Hamesse ,  ne  ron- 

ca racle re    compulsif  dont   ils  crai-  sultant  que  ses  sentiments  d'équité  et 

0uaie.it  l'effet   sur  l'opinion  euro-  de  bienveillance  envers  ses  sujets,  et 

péenne.  désirant  rendre  le  bien-é;  re  et  le  repos 

Les  représentants  des  cinq  cours  aux  Druses  et  aux  chrétiens,  avait 

ont  reçu  le  document  que  Votre  Ex-  pris,  en  1812,  une  décision  qui  accor- 

oellencê  trouvera  joint  à  ma  dépêche-  dait  à  ces  deux  nations  des  caïmacaus 

C'est  la  sanction  officielle  donnée,  distincts.  Depuis  deux  ans  et  demi, 

avec  de  très-légères  modifications,  ceux-ci,  sous  les  auspices  de  Sa  Hau- 

aux   mesures  soumises    par  Halil-  tesse ,  ont  gouverné  à  la  satisfaction 
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générale,  et  chaque  jour  voit  s'accrol-    W  22.  —  Lé  chargé  tTaffaim 
tre  la   tranquillité  et  la  prospérité  de  France  à  ConstaniinopU  à 
publique».    Deux   seules    question* ,  M.  Gaizol. 
celles  de  V administration  et  de  Y  in- 
demnité ,  n'ayant  pu ,  pour  certains  Pera,  1 1  janvier  1845. 
motifs,  êire  encore  résolue*,  Sa  Hau-  '        Mftlld-il p  ^    .  .  fp- 
lesse,  dont  le  vœu  le  pins  cher  est  de  "©nsieur  »  ministre, 

voir  tous  ses  sujets  heureux ,  a  voulu  La  réunion  provoquée  par  sir  Slrat- 
qu'elles  fussent  réglée*  de  la  manière  ford,  à  l'effet  de  concerter  en  comnint 
suivante  :  la  réponse  à  faire  au  dernier  mémo- 

1°  Sur  la  soinme  dont  la  commis-  randum  de  la  Porte  relativement  in 
sion  a  débité  le»  chrétiens ,  après  dé-  Liban,  a  eu  lieu  avant-hier  chez  cet 
duction  des  pertes  essuyées  par  tes  ambassadeur.  Elle  a  eu  pour  résultat 
Droses,  on  fera  payer  parce*  derniers  la  rédaction  de  la  note  verbale  ose 
3.000  bourses  à  des  termes  coiiveua-  Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  et 
blés;  e.f,  bien  que  cette  nation  dût  que  nos  cinq  drogmans  devront  lire 
aussi  payer  te  resté,  comme  elle  n'au-  successivement  ce  matin  même  a 
rait  pan  ies  moyens  de  le  faire,  et  que,  Chekib  Effendi.  C'est  une  simple  de- 
d'un  autre  côté,  les  chrétiens,  victimes  mande  de  renseignements  plus  précv, 
du  pillage  et  de  l'incendie,  ont  mérité  et  une  sorte  de  sommation  faite  par 
la  compassion  de  Sa  flautesse ,  qui ,  les  puissances  à  la  Porte,  afin  de  la 
dans  sa  sollicitude  pour  ses  peuples,  déterminer  à  s'expliquer  elle  même 
doit  assurer  le  bien-être  et  le  repos  catégoriquement,  sur  le  mode  de  pro- 
de  ces  deux  nations,  le  restant  de  la  céder  qui  lui  paraîtrait  ofrrtr  leyha 
dette  sera  prélevé  à  terme  sur  les  de  garanties  à  l'organisation  définitin 
impôts  de  la  province  de  Sayda,  pour  et  à  la  paix  future  de  la  Montagne, 
être  distribué  aux  chrétiens,  à  titre  Je  me  suis  ouvertement  renne  a 
de  libéralité  de  Sa  H;  ulesse,  par  des  répondre  a  la  communication  de  la 
personnes  sûres  quVux-uiêmes.cJjoi-  Porte  par  une  simple  invitation  •  de 
sironi  et  désigneront.  procéder  sans  délai  aux  dermerrj 

2°  Conformément  à  la  décision  prise    mesures  d'exécution   des  arrange- 
ant érieur  émeut  par  Sa  Ha  ut  esse,  on    ment*  de  1842.  »  J'ai  dit  «qu'il  me 
laissera  les  Dru*es  et  les  chrétiens  ad-    paraissait  impossible   que  l'Europe, 
ministre*  par  des  caimac.it!*  distincts,    puisqu'elle  était  saisie  de  la  quettkifl , 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui;  seule-    passât  ainsi  sous  silence  la  sûoatkm 
inem ,  les  villages  drusis  à  population    d'une  race  chrétienne  qui  soumettait, 
mil  te  seront  sou*  l'administration  du    dans  les  forme*  les  plu*  humbles  à 
caïmacan  et  des  fermiers  druses  ;  et ,    son  souverain ,  nu  des  voeux  les  pin 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  commette    légitimes  qu'une  nation  ait  jamais  ps 
aucun  abus,  les  rayas  de  chaque  vil-    émettre,  celui  de  n'être  pas  admiim- 
lage  éliront  un  vekil  sous  l'approba-    trée  par  mie  autre  race  que  sa  religion. 
ttou  du  caïmacan  ;  si  les  fermiers  coin-    *e<<  usages .  son  histoire  entière ,  au* 
mettent  une  injustice  contre  les  rayas,    bien  que  de  sanglants  et  récents  am- 
ie vekil  en  informera  le  caïmacan;  et    venir*,  lui  faisaient  regarder  comme 
si  celui-ci  n'en  lient  pas  compte ,  il  en    ennemie.  •  Je  n'ai  pas  craint  d'ajouter, 
sera  référé  au  gouverneur  de  la  pro-    et,  après  quelques  moments  dToppoM- 
vince,  qui  fera  droit  a  la  réclamation    tion  assez  vive .  j'ai  rait  écorner  qu* 
avec  pleine  impartialité.  Ainsi,  les  fer-    m'était  impossible  également  de  re- 
in i  ers  druses  n'auront  aucun  moyen    connaître  aux  Druses  le  droit  dere- 
d'opprimer  les  rayas,  et,  sous  les  auspi-    clamer ,  dans  le  cas  où  les  Narwiitr* 
ces  de  Sa  Haute>se ,  le  gouvernement    seraient  enlevés  à  leur  juridiction,  e>. 
s'applique  m  à  procurer  chaque  jour    par  conséquent ,  d'admettre  fbyf* 
plus  de  bien-être  et  de  repos  aux    thèse  de  ces  périls  nouveaux ,  qo  la 
populations.  Le  même  mode  d'adtni-    Porte  signalait  à  notre  prévoyance 
nistraitoti  sera  appliqué  aux  Druses    dans  son  dernier  mémorandum  Té 
qui    habitent   les   villages  chrétiens    dît  quïl  n'y  avarr ,  à  mon  avis,  dan*  b 
mixtes.  Montagne, de rff0/fj  ponr  per*rtntr 

0*  ïr-el-Kamar  sera  également  ad-  ré*u  tant  des  idées  qui  avaient  prévalu 
ministre  par  deux  vekils,  un  pour  en  1812,  aossi  ronçîemps  que  eh  <e»*e 
le*  Druses,  un  pour  lt  s  Maronites.        de  a»  idées  n'avait  pas  ieçu ,  de  l'aa- 


DOCUMENTS  U\STO«KJVtS.\êtranger.  Part,  offic.)    \ti 

seatmientimaoimedescinq  puissances  demande  l'assentiment  des  puissances 
et  de  la  Porte,  sa  légitimité  d'appitc»-  à  ce  projet  nouveau,  et  aussi  la  ga- 
tiori;ce  qui  n'était  pas  le  cas  polir  rantie  que  les  consuls  ne  contrarieront 
celle  qui  nous  occupait,  puisque  noua  pas  sur  les  lieux  son  application. 
en  délibérions.  Le  principe  de  la  séparaiion  des 
La  lecture,  que  nous  a  faite  alors  races   est   définitivement   consacré. 
M.  le  comte  de  alarmer,  d'une  partie  Nulle  part  le»  chrétiens  n'obéiront  aux 
de  la  correspondance  du  prince  chan-  Druses;  l'initiative  et  l'honneur  de 
celier  sur  les  dernières  phases  des  cette  décision  demeurent  au  gouver- 
arrangement*  de   1842,  est  Tenue  nement  de  Sa  Hautesse. 
prêter  une  force  nouvelle  à  ces  ob- 
servations. N°  25.  —  Aiffmtv  a  là  niptcai  no 

Bis  m  BoTMTAt.  3  ravina  1845. 

N°  23.  —  Annexe  a  la  nirAcn  va    Traduction  d'un  mémorandum  de 
11  JANTina  1845.  Ut  Porte  en  date  du  30  Jan- 

vier 1815. 

Noté  verbale  à  la  Porte.  '         Q  ...      _    ^       .    _. 

La  Sublime-Porte  avait  fait  con- 

M'étant  réuni  avec  mes  collègues  E^l^*!^ 

pour  prendre  en  considération  le con-  JE*?*  "J"*  jc j£ï?é  «î2 .  E?  ^ 

tenu  de  la  pièce  adressée  par  Chekib-  *™£  "  à  *?  ^  ™TJ^ 

Effendi  aux  cinq  représentants ,  au  ÏÏTÏÏ^SÎÎ  .    9^?IaV,l  *  v5?m 

sujet  desaffairesqdunSom  Liban /j'ai  ^^'IgLjy^ 

reconnu  avec  Leurs  Excellences  11m-  E?  1    . déoécn2k  **&*,  »  y  a  eu 

portance  de  recevoir  quelques  éclair-  P*1  «  **nP"  »  «?  ^.•Ç»?  «  5" 

cimements ultérieursrelati  veinent  aux  [";  * •V*IC  £Enm,éJe  déi!r',e  T' 

idées  que  la  Sublime-Porte  se  forme  SL1*  ^L1*8.  *  ,€nr  °P»n,on  5c« 

sur  leï  movens  les  plus  convenables  «g*-  i^li™^?e'!^/*£" 

de  faciliter  et  d'accélérer  la  soluiion  «***.■■;  »«*  W^n*1;»  °"  iS!" 

des  difficulté*  sur  lesquelles  elle  a  ma"dc  ,e*  ^«rcissenients  possibles 

sollicHé l'aris  des  cinqreprésentanu.    ^i!!."T?il qWST!  1°"*  qUC  S 

H     r    .  gouvernement  de  Sa  Hautesse  croyait 

«.  0*         tut    tn»  j-   n..*„n„ ~t  propres  à  faciliter  et  à  bâter  la  solu- 

^  ?f'  Ta?,,1*1    **  Renvoi,  fa^tn  difficultés  qu'il   voit  dans 

chargé  d  affaires  de  France  à  eette  affaire.             * 

Constantuiople,  à  M.  Gutzol.  Unc  4^4^  a  élé  prt8e  précédem- 

r»       •«    .     «o*^        ment  après  des  communications,  dans 
Fera,  3  février  1845.        ie  ^^  Rassurer  la  tranquillité  du  Li- 

■— ,e  — «*       &r?  u^tcM 

Je  profite  du  départ  du  courrier  partie  de  ses  habitants ,  sont  les  uns 

mensuel   que    l'ambassade   anglaise  et  les  autres  sujets  du  gouvernement 

expédie  par  Vienne,  pour  envoyer  à  de  Sa  Hautesse,  et  que  la  Sublime- 

Votre  Excellence  copie  du  mémo-  Porte  tient  beaucoup  à  établir  sur  de 

ranttum  que  vient  de  nous  adresser  bonnes  bases  l'administra» ion  de  la 

la  Porte,  en  réponse  à  la  question  Montagne.  La  Sub.imc-Porte  a  certes 

posée  dan*  notre  note  verbale  du  le  pouvoir  d'exécuter  complètement, 

mois  dernier.  par  la  force,  cette  décision  ;  c'est  une 

La  Porte  nous  annonce  que  l'exécu-  chose  dans  la  voie  du  possible.  Mais , 
tion  de  l'idée  primitivement  adoptée,  suivant  les  informations  reçues  jusqu'à 
quant  è  l'organisation  des  districts  à  présent  seulement,  les  Maronites  re- 
population mixte  de  la  Montagne,  rasent  d'accepter  les  moukataadjis 
devant  nécessiter  l'emploi  de  la  force  druses  des  villages  mixtes.  Pour  les 
et  amener  l'effusion  du  sang,  elle  est  leur  faire  accepter,  bon  gré  mal  gré, 
aujourd'hui  résolue  à  la  modifier  con-  il  faudra  employer  a  leur  égard  les 
fortsiérnent  anx  vœux  des  chrétiens ,  moyens  coercitif*.  La  Sublime-Porte 
et  »  domtrr  à  chacune  des  deux  races  n'a  pas  encore  pu  avoir  des,  informa- 
nt) vek'l  de  sa  religion,  relevant  di-  lion*  locales  suffisantes,  quant  au 
reclemc  il  du  pacha  de  Sayda.  Elle  mode  d'application  de  ces  moyens  ; 
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et  d'un  autre  côté ,  l'emploi  de  la  force  exprimer  ton  assentiment  d'un  osa- 

doit  occasionner  une  eflusion  de  tans,  mun  accord  avec  MM.  ses  collègoei, 

chose  que  le  gouvernement  turc  ne  afin  que  les  ordres  nécessaires  soieat 

permet  pas  san«  qu'une  nécessité  ur-  prompteinent  expédiés  en  Syrie, 

génie  l'y  contraigne.  Pour  ces  raixons, 

la  manière  de  voir  du  gouvernement  flr°  26.  —  M.  Bis  de  Buttnvat  à 

de  5a  Hautesse ,  que  MM.  les  repré-  M.  Guixot. 

sentants  ont  désiré  leur  être  înauiies- 

lée ,  n'avait  pas  encore  pu  être  arré-  Péra,  12  février  1845 

tée ,  lorsqu'il  a  reçu  cette  fois  de  tes  M  .      .  . 

agents  de  nouvelles  informai iom.  Monsieur  le  minisire , 

Suivant  ces  informations,  legov-       J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci -joint 

verurmeut   a  compris  que  l'on  ne  a  Votre  Excellence  la  note  dont  la 

voyait  pas  d'autre  moyen  de  résoudre  rédaction  a  terminé  la  discusnoo  que 

et  de  terminer  ladite  question ,  que  de  nous  avons  eue ,  il  y  a  quatre  jouis, 

désigner,  pour  la  direction  des  affai-  à  rjuiernonciature. 
res  de  chacune  des  deux  nations  qui 

se  trouvent  dans  ces  villages  mixtes ,  N°  27.  —  Ahhkxe  a  la  »trfcii  w 
un  vekil  qui  serait  pria  parmi  ses  \i  févrie*  1816. 

compatriotes  et  ses  coreligtonaires , 

excepté  toutefois  kurs  moukataadjis ,  jfot€  des  dnq  représentants  à  la 
et  qui  aurait  recours,  dans  lesaffai-  Sublune- Porte. 

res  qui  surviendraient,  à  Son  Excel- 
lence le  rouchir de  Sayda.  Or,  comme  Constantinople ,  S  ft  vrier  IM5. 
la  &ublime-Porte  est  surtout  préoc- 
cupée de  l'idée  d'assurer  le  repos  des       Nous  nous  sommes  réunis,  das» 

habitants  de   la  Montagne,  comme  les  intentions  les  plus  bienveillant», 

celui  des  autres  peuples  *  et  de  faire  tant  pour  la  Porte  que  pour  le  mont 

son ir  cette  question  de  l'état  de  fluc-  Liban ,  et  malçré  les  difficultés  que  le 

luation;  animée  de  la  pensée  pater-  sujet  présentait,  disposés,  dam  une 

nelie  de  donner  une  nouvelle  preuve  juste  appréciation  des  sentiment*  que 

de  l'horreur  que  lui  inspire  uneeffu-  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  bous 

aion  de  sang  sans  motif ,  et  du  sérieux  a  témoignés ,  à  énoncer  notre  avis 

intérêt  qu'elle  prend  au  repos  des  di-  amical  sur  les  mesures  proposé»  par 

verses  classes  de  ses    sujets ,    elle  le    mémorandum    de    la   Sublime  - 

trouve  convenable  et  permis ,  con-  Porte ,  lorsque  nous  avons  été  frap- 

forméniHii  aux  derniers  renseigne-  pés  par  les  termes  dont  elle  se  sert 
iiients  qu'elle  a  reçus ,  que  l'ancienne    dans  la  conclusion  de  cette  pièce, 

décision  soif ,  seulement  pour  les  vil-  termes  qui  sembleraient  dénoter  ope 

lage<i  susmentionnés,  ainsi  rectifiée  et  résolution  prise ,  plutôt  qu'un  projet 

accommodée  ;  c'est-à-dire  qu'un  vekil  soumis  a  consul  i  a  non  ,  ainsi  que  vous 

soit  choisi ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  lavions  préjuge  d'après  la  teneur  de 

parmi  ses  compati  iotes  etsescoreli-  la  première  pièce.  Cette  iatpresk» 

gionaire»,  pour  chacune  des  deux  s'est  fortifiée  par  une  circonstance  ac- 
nations ,  à  l'effet  de  voir  ses  affaires,  «cessoire  que  nous  croyons  devoir  «- 

A  la  condition  de  recourir  au  muchir  gnalerà  la  Sublime- Porte,  l'insertion, 

de  Sayda  daus  les  circonstance*  qui  dans  un  journal  imprimé  a  Constanti- 

pourront  survenir,  et  que  l'on  fasse  nople ,  d'un  article  quasi-officiel .  es 

ainsi  cesser  cet  état  de  fluctuation.  se  trouve  résumé  le  dispositif  do  nsV 

De*  agents  dn  la  Sublime-Porte  lui  moranduin ,  comme  une  décision  do 

oui  fait  savoir  aussi  que  la  chose  de-  gouvernement  ottoman:  ce  qui  place 

viendra  plus  facile  si  les  consuls  qui  les  représentants  dans  t'alieroatire 

soûl  en  Syrie  ne  s'opposent  aucune-  embarrassante .  soit  d'adhérer  inv 

nieuià  l'application  de  cet  te  mesure  et  plieitemeni  à  foutes  les  propostiw»* 

ne  font  naître  quelque  nouvel  incident,  de  la  Porte,  telles  quelle* ,  soit  de  * 

Nous  nous  empressons  de  faire  con-  mettre,  vis-à-vis  du  public ,  en  ros- 

iialtre  à  M.   le  chargé  d  affaire*  Pin-  tractation  avec  te  gouvernement  de 

teutioii  de  Sa  Hauiense,  et  nous  le  Sa  Hautesse.  La  première  de  ces  aller- 

prions  de  vouloir  bien ,  après  avoir  natives  ,  qui  nous  serait  sans  doute 

pris,  louiiaiwiiice  de  ce  qui  est  écrit ,  la  plus  agréable,  devient  nialheurtire- 
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ment  impossible  par  l'absence  de  plu*  vous  en  «oyez  pas  tenu  là ,  et  que 
d'une  clause  additionnelle  qui  nous  tous  ayez  fiait  à  la  Porte  un  devoir  de 
semblerait  d'uue  stricte nécessité  pour  suppléer,  le  cas  échéant ,  par  ses  pro- 
coordonner les  mesures  d'indépen-  près  deniers ,  à  ce  que  l'œuvre  de  ré- 
dance  administrative  de  la  Montagne  paration  qu'il  «agit  d'accomplir  aurait 
de  Syrie,  qui  a  servi  de  base  aux  dis-  d'incomplet.  Elle  y  est  essentiellement 
positions  précédentes.  Il  nous  serait  intéressée  au  point  de  vue  de  l'affer- 
aommément  impossible  d'admettre  m  internent  de  la  paix  et  de  la  tran- 
Paction  du  pacha  de  Sayda  dans  Té-  quillitéde  la  Syrie,  et  vous  ne  sauriez 
tendue  qui  lui  est  assignée  par  le  nié-  veiller  avec  trop  de  soin  à  ce  que  le 
morandum  .    ou  d'aucune   manière  résultat  soit  tel,  en  définitive  ,  que  le 

Sui  porterait  atteinte  au  principe  dm-  réclame  ce  gratid  et  puissant  intérêt , 
épenuance  administrative  susmeu-  d'accord  avec  les  principes  de  la  Jus- 
lion  né.  Nous  n'apercevons  pas  non  tice  et  de  l'humanité, 
plus,  dans  ledit  mémorandum,  une 

résolution  assez  arrêtée  et  asxez  claire  N°  29.   —  Le  chargé  d'affaires 

sur  le  maintien  de  l'ensemble  des  de  France  à  Consiantinople  à 

privilèges  locaux.  M.  Guizot 

Dans  ces  conjonctures ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'a  informer  nos  cours  des  Péra ,  26  février  1 845. 
résolutions  qui  viennent  de  nous  être  u      •      ■       •  •  . 
annoncées.  Eu  attendant ,  il  appar-  Monsieur  le  ministre , 
tiendra  aux  ministres  de  la  Sublime-  La  Porte  vient  de  jusi  ifier  mes  pré- 
Porte  de  peser  l'urgence  des  circon-  visions.  Le  divan  a  repris  »on  œuvre 
stances,  sans  perdre  de  vue  la  gravité  et  vient ,  si  je  ne  me  trompe ,  de  l'a» 
de  .eurs  résolutions  pour  ie  bien-être  chever  par  l'envoi,  aux  cinq  repré- 
des  peuples  que  la  paternelle  sollici-  «entants,  de  la  note  officiel  le  dont  j'ai 
lude  du  sultan  a  commis  a  leurs  soins,  l'honneur  de  joindre  ici  la  traduc- 

Nous  croyons  pourtant  devoir  sai-  tion. 

sir  cette  occasion  d'appeler  itérative-  La  Porte  y  établit  que ,  «  sommée  par 

meut  l'attention  de  la  Sublime-Porte  les  représentants  d'exercer  l'initia- 

sur  les  indemnités  dues  auxMaro-  tive  souveraine,  elle  a  proposé  au 

itites,  indemnités  dont  nous  consi-  sultan  le  mode  d'arrangement  le  plus 

dérons  le  payement  comme  un  acte  équitable  et  le  pi  os  propre  à  ramener  le 

de  justice  indispensable  pour  conso-  calme  dans  le  mont  Liban;  que  ce  mode 

lider  la  paix  de  la  Montagne.  d'arrangement  ayant  éveillé  quelques 

doutes  dans  l'esprit  des  représentants, 

N°  28.  —  M.  Guixot  à  M.  de  elle  se  bâte  de  leur  faire  parvenir  les 

Bouraueney.  éclaircissements  qu'elle  croit  propres 

à  décider  leur  adhésion  ;  qu'en  effet 

Paris ,  16  février  1845.  il  n'est  nullement  dans  la  pensée  des 

m™.;»..,.  iA  u*«nn  ministres  de  Sa  Haute**  de  porter 

Monsieur  le  baron ,  atlemlc  ^  à  ritldép€ndancc  Vdim- 

J'ai remarqué  les  instructions  que  ni»trative  de  la  Montagne,  soit  aux 
les  représentants  des  cinq  cours  ont  moukatas,  soit  aux  privilèges  locaux  ; 
fait  remettre  à  la  Porte ,  sur  la  ques-  qu  il  s'agit  seulement ,  en  cas  de  con- 
fonde l'organisation  administrative  flil  entre  les  deux  races,  d'assurer, 
de  Deir-cl  -  Kamar,  et  sur  l'affaire  par  le  recours  éventuel  au  gouver- 
beaucoup  plus  difficile  de»  indemnités  netneni  de  la  province ,  une  prompte 
qui  doivent  être  payées  aux  Maronites  solution  à  des  difficultés  qui  n'auraient 
par  le»  Druses,  en  réparation  des  pu  être  vidées  par  aucune  autie  voie; 
pertes  et  des  spoliations  qu'ils  ont  qu'enfin ,  le  premier  xniu  qui  devra 
souffertes.  Je  reconnais  qu'en  l'ab-  occuper  les  autorités  nouvelles,  une 
aeuce,  certainement  fort  regrettable,  foi* établies,  devra  être  le  payement 
de  données  suffisantes  pour  apprécier  de  l'indemnité  due  aux  chrétiens.  » 
le  chiffre  réel  de  ces  indemnités ,  les  La  Porte  dit,  en  finissant ,  «qu'elle 
représentant*  ne  pouvaient  que  laisser  s'attend  à  l'assentiment  et  aux  éloges 
a  la  Porte  la  responsabilité  de  l'éva-  des  représentants.  » 
luaiiou.  Mai»  j'approuve  fort  que ,  Je  n'ai  pu ,  depuis  la  réception  de 
ptnjr  ce  qui  vous  concerne ,  vous  ne  cette  note ,  qui  m'a  été  remise  hier 
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{déterre ,  ni  le  ministre  de  ftuune  ;  propres  au  règlement  des  affaires  du 

j'ignore  donc  encore  ta  elle  donnera  Liban  et  M  rétablissement  delà  tran- 

lieu  a  une  conférence  nouvelle.  J'i-  quhiiti  dans  cette  montagne,  et  que 

gnore  également  m  ,  dans  ce  cas,  les  conseils  et  avis  Henveittantt  qui 

nous  pourrons  arriver  I  une  réponse  viennent  de  la  part  des  gouverne- 

unanime.  Nais  il  est  facile  de  voir  nents  amis  sont  appiécié» ,  les  mi- 

que ,  cette  fois,  la  conclusion  dn  me-  ntstres  de  Sa  Hantesse  ont  pesé  la 

morondum  explicatif  des  décision*  forme  la  pins  propre  a  Caire  sortir 

impériales  n'est  plus  qu'une  politesse  l'administration  du   Liban  de  l'état 

de  langage,  et  que,  sauf  le  cas  d'une  de  confosion  on  elle  se  trouve ,  rent 

protestation,  protestation   qui   ne  soamt*  a  la  sanction  impériale ,  et  Sa 

sera  pas  faite  isir  Slraiford  «étant  Hantesse  Ta  trouvée  coofbruse  a  ses 

formellement  expliqué  à  cet  égard  vues  équitable*;*  il  était  certain» 

dans  notre  dernière  réunion),  il  est  comme  M.  te  enirp^  ©affaires  en  eoa- 

permis   d'augurer    que   le   sHeoee  viendra,  que  l'on  n'aurait  pu  trouver, 

même  de  quelques-un»  de  nous  ne  pour  arriver  an  but  désiré,  une  voie 

saurait  plus,  désormais,  suspend ie  convenable  autre  nue  ta  forme  expo- 

ni  modifier  l'exécution  d'un  plan  que  sée,  et  que,  par  conséquent ,  cette 

Votre  ËiceUeuce  peu* ,  si  je  ne  ute  volonté  de  la  Sub'ime-Porte  aurait 

trompe,  regarder,  tle»  auj  «urd'bui ,  aussi  Hé  appréciée  par  les  hantes 

comme  irrévocablement  arré'é.  cours.  Pour  ces  raisons,  nous  anoss 

Ce  plan ,  monsieur  le  mùmtre,  est  fiait  conuatire  à  M.  le  chargé  d'afbt- 

précuéinent  criui  que  les  chrétiens  res  de  France  et  a  ses  collègues  une 

ont  soutenu  de  leurs  vœux.  ladite  forme  résultait  de  ta  dedans 

Hu  M  BcrnvAi  souveraine.                   * 

La  subime- Porte  espérait,  a  cet 

m*  mt%       * __            *  ».  égard,  une  eoneordance  pas f aile  et 

II*  30.  -  Ainm  a  la  Directs  »■  Sà^  de  la  part  de  M.  le  chargé 

Comtahtmopls,  i»  »*n  no  26  d'affaires  et  de  ses  collègues.  M» 

rêvum  1845.  quelque*  nuages  dans  la  pensée  ont 

empêché  ce  résolut,  et,  comme  il  est 

Traduction    d'un    mémorandum  évident  qu'en  levant  les  doutes  qui  se 

passé  par  la  Porte  le  24  février,  tant  manifestés ,  on  obtiendra  la  con- 
cordance désirée  sur  cette  décision  et 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  sur  ces  intentions  impériale* .  nous 

lettre  que  M.  le  chargé  d'affaires  de  nous  faisons  un  plaisir  de  porter  la 

France  et  ses  collègues,  MM.  les  re-  sécurité  dan    i*s  pensera  amicales  de 

présentants  des  autres  hautes  cours  MM.  1rs  représentants, 

nous  ont  adressée  au  sujet  de  1  affaire  Ainsi  donc ,  le  cercle  du  pouvoir  de 

du  mont  Liban, et,  vu  l'importance  de  S.  B.  le  pacha-mnchir  de  Suyda 

actuelle  de  cette  question,  nous  avons  sur  les  vekils  qui  seront  établis  dans 

pensé  qu'il  y  avait  néce»s'té  et  <>bliga-  les  villages  mixtes  se  bornera  au  soie 

tion ,  pour  parvenir  à  une  conclusion  de  remudrr  rt  d  -  décider  seulement 

définitive ,  de  répondre  en  manifes-  les  affaires  difficiles  qui  n'auront  pu 

tant  les  pensées  du  gouvernement  de  être  accommodées  parmi  les  contesta» 

Sa  Hautesse.  lions  qui  pourront  survenir  entre  tes 

Effectivement ,  comme  le  soin  de  deux  nations;  c'est  à  lui  que  l'on  aura 

faire  naître  le  plus  tôt  possible  les  recours  dans  ces  occasions;  usais,  bon 

moyens  propres  à  assure  r  et  A  com-  de  là .  il  n'aura  pas  à  intervenir  dans 

Bléter  le  repos  et  la  tranqoillité  de  la  leur  administration  particulière.  La 

lontagne ,  de  même  qu'il  est  une  Sublime-Porte  ne  soofie  ni  ne  tend  i 

conséquence  de  la  volonté  équitable  la  sopp;  ession  des  moufcataadjt»,  ni  i 

de  Sa  Hautesse ,  est  le  résultat  aussi  l'abnhtioit  des  privilèges  locaux  que 

des  opinions  et  des  pensées  des  hau-  les  habitants  de  la  Montagne  ont  ob 

tes  cours  qui  sont  les  amies  bieuveil-  tenus  récomment  de  Sa  Hau  esse,  et , 


lames  de  la  Sublime-Porte,  et  comme  quant  à  l'indemnité  qui  èmn  Are 

MM.  les  représentants  ont  désiré  que  donnée  aux  Maronites,  il  ira  sans  dire 

le  gouvernement  turc  leur  fîi  cou-  qu'après  rentier  règlement  de  cène 

■attire  quels  moyens  et  queues  dupe*  question  de  l'admiiifetrarien,  te  «su- 
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rwaeutem  tare  donnera  ses  soins  aux  jusqu'à  la  date  du  tô  du  mois  dernier* 
moyens  de  parvenir,  le  pi  us  tôt  poxsi-  J'ai  trouvé ,  jointe  a  la  première ,  la 
trie ,  *  la  forme  du  payement  de  cette  note  émanée ,  le  8  février ,  de  la  con- 
indemnité ,  suivant  la  décision  prise  férence  des  cinq  représentants  sur  les 
précédemment.  affaires  du  Liban,  et  dans  laquelle, 
Ainsi,  la  réalité  des  intentions  bien-  faute  d'avoir  pu  tomber  d'accord  xur 
faisantes  de  la  Sublime-Porte  étant  les  termes  de  l'avis  que  la  Forte  re- 
connue, il  ne  restera  plus  aucune  dif-  clamait  d'eux,  ils  finissent  par  déclarer 
Acuité  qui  puisse  laisser  des  nuages  qu'ils  s'en  réfèrent  a  leurs  gouverne- 
dans  la  pensée,  et  faire  ajourner  l'exé-  ments  respectif».  Je  vais  charger 
eutioti  oes  projets  arrêtés  par  la  Su-  M.  de  Sainte- Aulaire  de  conférer  avec 
bfane  Port*  dans  le  but  de  perfec-  lord  Aberdeen  sur  les  dernières  pro- 
tionner  les  moyen*  d'assurer  la  Iran-  positions  de  la  Porte,  et  d'employer 
«faillite  du  Liban.  Les  ministres  du  tous  ses  soins  pour  lui  faire  partager 
gouvernement  de  Sa  Hautesse  ont  été  notre  manière  de  voir  et  celle  de 
chargé*  de  peser  les  nécessités  du  l'Autriche,  sur  la  satisfaction  coin- 
temps  et  des  circonstances,  et  de  bien  plète  que  la  justice  et  la  nécessité  rom- 
examiner  l'importance  de  leurs  déct-  mandent  également  de  donner  aux 
nions  ;  et,  d'après  cela,  le  contenu  des  vœux  des  chrétiens,  en  corrigeant  les 
dépêches  officieHes  reçues  cette  roix  de  vices  de  l'arrangement  de  1842  par 
la  Syrie,  a  tait  apprécier  encore  da-  l'application,  aussi  tranchée  que  nos- 
rantage  l'importance  des  dernières  stble,  du  système  de  séparation  admi- 
klées  du  gouvernement  de  Sa  Hau-  nistrative  aux  districts  mixtes ,  à 
tes*  a  l'égard  du  Liban,  et,  en  faisant  l'instar  de  ce  qui  existe  déjà  pour  les 
counattr*  les  exigeuces  du  temps  et  autres  parties  de  la  Montagne.  Kn 
des  circonstances,  a  démontré  la  né-  ai  tendant ,  continuez ,  monsieur ,  & 
eessité  de  les  appliquer  promptement.  maintenir  la  position  prise  par  l'am- 
Vu  ce  qui  précède ,  les  intentions  nassade  dn  roi  ;  je  n'ai  pu  qu'approu- 
bienfaisante*  et  paternelles  dont  Sa  ver  le  projet  de  note  que  vous  avez 
Hautesse  a  fait  preuve  par  cette  dé-  préparé  en  réponse  au  mémorandum 
ctsion  sont  conformes  aux  exigences  turc  du  30  janvier.  Appuyer  les  récla- 
des  circonstances  et  des  localités,  et  te  mations  légit  iines  des  Maronites,  tavo 
doute  qui  s'est  manifesté  sur  cette  riser  leurs  intérêts  ,  et  chercher  a 
affaire  érant  levé  par  les  éciaircisse-  tirer,  dans  ce  but,  le  meilleur  parti 
ments  donnés,  tes  hantes  cours  appré-  des  circonstances  ou  des  dispositions 
deront  aussi  cei  te  décision.  Eu  co.isé-  de  la  Porte  et  de  celles  de  sesdélé- 
quencf%de  même  que  les  uiini*tres  du  nues  :  tel  a  été  jusqu'à  présent  et  tel 
gouvernement  deSa  Hautesse  se  eront  doit  être  encore  lobjet  de  notre  solli- 
de  cette  chose  un  titre  de  gloire,  de  citude  et  de  nos  efforts, 
même  les  témoigna;,  k  de  sentiments 

bienveillants  que,  tant  M.  le  cba.gé  No  32.  _  sr.  Guizot  à  M.  le  baron 

d'affaires  qne  se»  collègues,  donnent  (ic,  Souraucner 

toujours   au  gouvernement   df*    &t  H 

Hautesse,  nous  sont  garants  qu'ai-  «,  m  •  1ftf- 

préciant ces  intentions  de  8a  Hauteur.  0l  mai  ,01° 

lis  seront  les  premiers  a  les  louer,  et-  Monsieur  |C  baron, 
s'empresseront  de  reconnaître  la  né* 

cessttéde  les  remplir  promptement.  Le  ministre  ottoman,  en  per menant 

Traduit  par  le  soussigné,  interprète  a  *es  agent»  d'apporter  à  l'exécution 

de  l'ambassade.  des  mesures  arrêtées  pour  l'organisa- 

F.  CvAnsman.  tion  administrative  de  la  Montagne 

de  Syrie  des  retards  qui  en  ont  dé- 
fi* 31.  —  AT.  Guizot  à  M.  Mis  de  truit  toute  l'efficacité,  a  asMimé,  je 
Bmenv^l.  dois  le  dire,  la  responsabilité  morale 

des  déplorables  événements  dont  ce 

Paris,  15  mars  1845.  pays  vient  d'être  le   théâtre.  Cette 

u„n.«.,..  responsabilité ,  il  n'y  a  qu'un  seul 

Monsieur,  WÊUftn  de  |»aUéger  .  i(  faut  p^  cela 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  voua  que ,  en  même  temps  qu'il  prendra 

m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sans  retard  les  dispositions  t)*ice4*airts 
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pour  mettre  fin  à  ces  désastres,  il  trop  haut  degré  l'honneur  et  les  ioté- 

punisse  les  fonctionnaire»  qui  les  ont  rets  de  noire  protectorat  religieux , 

provoqué»  par  leur  inaction  calculée  pour  qu'il  puisse  et  doive  rester  ira* 

et  par  la  scandaleuse  impunité  dont  ils  puni. 

ont  couvert  1rs  attentat*  des  Oruses  J'ai  approuvé,  monsieur  le  baron, 

contre   les  cnrétîeu*.   L'Europe   ne  les  représentations  que ,  à  la  nouvelle 

comprendrait   pas   que   le  capitati-  des  premiers  événements,  tous  avei 

pacha ,  après  l'inconcevable  conduite  fait  parvenir  à  la  Porte,  d'accord  avec 

qu'il  a  tenue  au  moment  de  la  crise,  vos  collègues  d'Autricne,d'Angleterre, 

ne  reçût  pas  une  marque  éclatante  du  de  Prusse  et  de  Russie.  Les  rapports 

mécontentement  du  sultan.  ultérieurs  de  notre  consul  à  BeyrouUi 

vous  auront  conduit ,  je  n'en"  doute 

N°  33.  -  M.  Guizot  à  */.  le  baron  P**.  à  renforcer  le  sens  de  ces  pre- 

de  Bourqnener.  DMCre*  commnnicattons.  J'ai  signalé 

la  responsabilité  que  de  pareil»  évé- 

7  inin  ift4*        nement* ,  favorisés  par  la  négligence 
/  juin  ioto.        ^  |a  coropijçig  àeg  aulorites  de  la 

Monsieur  le  baron ,  p°«* ,  fataient  peser  sur  ellr.  Cette 

responsabilité  s'est  aggravée ,  et  an- 

Depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  Pbon-  jourd'hui  le  gouvernement  ottooian  a 

neur  de  vous  écrire  le  31  mai,  j'ai  des  devoirs sérieux  à  remplir  envers 

appris  que  la  partialité  du  nouveau  l'Europe ,    non-seulement  en  dcsa- 

muchir  de  Sayda  et  des  troupes  tur-  vouant  et  en  punissant  les  délégués 

ques,  en  faveur  des  Druses ,  était  de-  qui  l'ont  si  deploraMement  cnoipro- 

venue  plus  manifeste  et  plus  odieuse,  mis,  mais  en  adoptant   enfin  des 

Non-seulement  ces  troupes,  dont  la  moyens  assez  efficaces  pour  an 

mission  devait  être  de  s'interposer  aux  chrétiens  la  protection  qui 

entre  les  deux  parties,  ont  protégé  les  est  due .  et  pour  préserver  désor 

Druses  et   laissé    systématiquement  la  tranquillité  du  Liban.  Une  des  pra- 

accabler  et  égorger  les  chrétiens  en  mieres  mesures  à  prendre  doit  être  la 

leur  présence,  mais  encore  elles  ont,  mise  à  exécution  des  airongeineofs 

dans  maintes  circonstances,  pris  part  convenus  en  ce  qui  concerne  t'admi* 

au   massacre  de  ceux-ci;  elles  ont  nisiratkwi  des  districts  à  population 

commis  d'affreuses  cruautés,  et   il  mixte;  et  il  fout  que  tonte  trace  de 

n'est  plus  possible  maintenant  de  don-  juridiction   drute  sur   les  chrétiens 

ter  de  la  complicité  des  agents  de  la  disparaisse  A  jamais.  En  un  mot,  la 

Porte  avec  les  ennemis  des  Maronites.  Porte  doit  se  conduire  de  manière  a 

Notre  consul,  dont  on  ne  saurait  trop  détruire  l'opinion  qui  comoience  à 

louer  le  zèle  et  le  bon  esprit,  en  a  plus  s'accréditer,  qu'elle  a  voulu  détruise 

d'une  fois  appelé  vainement  à  l'auto-  les  chrétiens  par  les  Druses ,  on  tout 

rite  de  Vedji-hi-Pacna,  pour  prévenir  au  moins  affaiblir  les  deux  partis  l'un 

ou  pour  arrêter  le  désordre.  Le  mu-  par  l'antre,  afin  d'établir  plus  facile» 

chir  est  resté  impassible,  ou  même  a  ment  son  autorité  directe  sur  la  Mon» 

feint  d'ignorer  des  faits  qui  n'étaient  tagne. 

un  secret  pour  personne.  C'est  tout  Je  ne  doute  pas  que  les  autres  cents 

aussi   inutilement  que   M.    Poujade  n'aient  déjà  transmis  a  leurs  rejpré* 

l' avait  pressé  de  prendre  de*  mesures,  sentants  à  Constaniinople  les  direc- 

afin  de  préserver  de  toute  attaque  les  lions  que  réclame  la  circonstance,  et 

couvents  des  capucins  à  Abey  et  a  qu'ils  ne  soient  en  mesure  de  vont 

Solima  :  il  n'en  fut  pris  aucune*  Cet  prêter  tout  le  concours  désirable.  J'ai 

deux  couvents ,  saccagés  et  brûlés  par  envoyé  une  dépêche  à  M.  le  comte  de 

les  Druses,  n'existent  plus  aujour-  Saiiite-Aulaû^wir  l'état  des  choses,  et 

d'oui ,  et  un  religieux  qui  occupait  pour  l'engager  à  demander  au  cabinet 

celui  d'Abey ,  le  père  Charles,  a  été  anglais  de  munir  sir  S.  Canning  d'ia- 

assassiné  avec  des  circonstances  atro-  structions  qui  lui  permettent  d'agir 

ces,  en  présence  de  150  nommes  de  auprès  de  la  Porte  avec  l'énergie  et 

troupes  ottomanes.  Jusqu'alors   les  l'insistance,  convenables, 

missionnaires  avaient' été  respectés  an  J'ai  remarqué,  du  reste,  avec  pun- 

milieu  des  luttes  et  des  inimitiés  de  la  sir,  la  démarche  collective  que  les 

Montagne.  Un  tel  attentat  affecte  a  nn  consuls  a  Beyrouth ,  après  s'être  en- 
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tendus  avec  le  pacba ,  avaient  faite  le  maintiens  l'énergie  de  mon  langage 

19  mai,  près  des  chefs  maronites  et  à  la  hauteur  de  ces  nouvelles  circon- 

druses,  dans  un  bnt  de  médiation  et  stances. 

de  pacification.  Mais,  indépendamment  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  change 

des  mesures  générales  qu'il  s'agit  de  de  face  par  l'état  de  guerre  ouverte 

réclamer  de  la  Porte,  nous  avons,  qui  a  succédé  au  long  tiraillement  de* 

pour  notre  compte,  à  demander  et  à  esprits  et  a  la  lutte  sourde,  mais  crois- 

obtenir  des  satisfactions  indispeusa-  saule,  dés  intérêts.  Ce  que  nous  avons 

blés.  Il  faut  que  l'assassinat  du  père  à  demander  aujourd'hui  à  la  Porte, 

Charles  soit  expié  par  le  châtiment  c'est  le  rétablissement  de  la  paix.  Le 

exemplaire  de  ceux  qui  ont  ordonné  temps  des  discussions  sur  telle  ou  telle 

ce  crime  et  de  ceux  qui  Pont  laissé  portion  du  nouveau  système  adiui- 

eommettre  sous  leurs  yeux,  quand  ils  nistratif  est  passé.  Ce  qui  importe , 

auraient  pu  et  dû  l'empêcher*  Sou*  ce  c'est  que  le  gouvernement  ottoman  ne 

double  rapport ,  M.  Poujade  a  déjà  se  croie  pas  affranchi,  par  celte  non- 

réclamé  de  Vedji-ht-Pacha  la  punition  velle  situation ,  d'aucun  des  engage- 

du  cfaeiL  druse  Hamou-  Abou-Nakid ,  meuts  qu'il  a  contractés  avec  l'Europe; 

et  de  l'officier  qui  commandait  le  dé-  c'est  que  la  pacification  soit  suivie  de 

lâchement   de   troupes   turques  en  l'organisation  la  plus  appropriée  aux 

garnison  a  Abey.  Nous  avons  à  obte-  besoins  qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  sous 

nir  des  indemnités,  tant  à  raison  du  peine  de  voir  recommencer  périodi- 

piilage  et  de  la  destruction  des  cou-  quemenl  ces  luttes  sanglantes  d'exter- 

vents  français,  à  la  protection  desquels  inioation.  Nous  devons  donc  veiller 

notre  consul  a  vainement  pressé  le  au  maintien   des  principes  conquis 

pacha  de  veiller,  qu'en  faveur  des  avant   la    guerre,  pour   demander 

couvents  et  des  églises  maronites,  que  compte  de  leur  application  quand  la 

ses  Turcs  ont  laissé  saccager  sous  paix  sera  rétablie;  mais,  je  le  ré- 

leurs  yeux  quand  ils  n'ont  pas  aidé  a  pète,  c'est  la  paix  qu'il  faut  rétablir, 

les  détruire.  J'ignore  si  nous  n'aurons  et  elle  ne  sera  rétablie  que  par  la 

pa*  également  à  faire  indemniser  les  force. 

Français  qui  possèdent  des  établisse-  Votre  Excellence  apprendra,  avec 

ment»  indnsf  riels  et  de  commerce  dans  une  douloureuse  impression,  le  meur- 

la  Montagne,  pour  les  préjudices  qu'ils  tre  du  père  Carlo  de  Loretto,  assassiné 

peuvent  avoir  soufferts.  J'appelle  sur  par  les  Droite» dans  le  couvent  d'Abey. 

tous  ces  points  votre  attention  la  plus  Oe  crime ,  étranger  au  mouvement 

sérieuse  et  votre  action  la  plus  éner-  d'une  guerre  qui  avait  jusqu'ici  laitue 

gique.  les  Européens  en  dehors  de  ses  chan- 
ces, appelle  un  exemplaire  châtiment. 

W  34.  -  j!f.  le  baron  de  Bour-  ^  «mduite  de  l'officier  turc,  témoin 

auener  à  M.  Guiiot.  impassible  de  cette  scène  de  carnage, 

*        J  exige  aussi  une  prompte  pumuon. 

tw™;*  Tininuu*  M.  Poujade  a  fait  a  Beyrouth  toutes 

Therapia,  7  juin  1845.  lef  àél^nhei  ^  M  Clivait  son 

Monsieur  le  ministre,  f^ft  :  mais  je  n'ai  pas  voulu  auen- 

^  dre  leur  résultat  avant  d'adresser  moi- 

Kous  avons  des  nouvelles  du  Liban  même  k  la  Porte  les  plus  sévères  re~ 

jusqu'au  19  mai.  La  guerre  continue  présentations  a  ce  sujet.  Je  me  suis 

entre  les  Druse*  et  les  Maronites  avec  rendu  chez  Cbekib-Eftendi  avec  tous 

des  succès  variés,  mais  avec  la  balance  les  documents  propres  à  établir  la 

générale  des  avantages  remportés  jus-  vérité  des  faits,  et  j'ai  réclamé  le  cfaâ* 

qu'ici  en  faveur  des  chrétiens.  J'ai  cru  liment  des  coupables.  Gbekib-Effendi 

le  reproche  de  partialité  des  autorités  me  l'a  promis;  mais  j'ai  voulu  consta* 

ottomanes  contre  les  chrétiens  assez  ter  officiellement  ma  demande  dans 

établi  pouren  faire  l'objet  de  mes  plus  une  pièce  écrite ,  et  Votre  Excellence 

vives  représentations  a  la  Porte.  Les  trouvera  ci-jointe  à  ma  dépêche  l'in- 

ininistres  ottomans  s  en  défendent  et  straction  que  j'ai  fait  déposer  dans  les 

le  repoussent  même  au  nom  de  leurs  mains  du  miuistre  des  affaires  étran- 

agents  de  Syrie:  mais  il  faut  des  actes  gères  par  le  premier  interprète  de 

pour  appuyer  les  assertions,  et  je  l'ambassade  du  roi. 
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N«  36.  —  ARMEE  a  Là  wârtan  m  reniement  le  sonnes»  de  neitstane 

7  joie  1845,  aa  M.  eb  BooBttOERBT.  élevé  contre  la  conduite  des  autorité* 

ottomanes  en  faveur  des  Druses,  s'il 

M.   te  baron  de  Bourqueney  à  t'était  suivi  du  plus  exempiaire  cba- 

M.  Cor,  premier  interprête  de  timent,si  lectaeik  Hamooduei-ecevait 

l'ambassade  de  France  à  Gon-  p*  la  peine  qu'il  a  méritée ,  et  si 

s  tant  inopte.  l'officier  turc  n'était  pas  puni  de  sa 

coupable  inaction. 
Thérapie,  4  juin  1*45.  Je  ne  puwme  risoiidre  à  panser  que 

M  la  Porte»  informée  de  ces  décatis,  néant 

Monsieur,  a  pendre  toutes  les  mesures  néres 

J'ai  déjà,  par  une  instruction  écrite  ■aires   pour  arrêter  le  nsonvenaent 

et  dans  une  conférence  avec  le  ministre  d'indignation  qu'ils  sonlèt  eront  dam 

des  affaires  étrangères,  sppelé  la  plus  toute  l'Europe  chrétienne, 
sérieuse  sollicitude  de  Is  Porte  sur  le 

déplorable  état  du  Liban ,  et  j'aime  à  fi°  36.  —  M.  Guixot  à  M.  te  baron 
me  persuader  que  les  mesures  les  plus  de  Bomrquenty. 

efficaces  ont  été  prises  pour  arrêter  le 

cours  de  la  guerre  civile  et  pour  Paris,  16  juillet  184*. 

mettre  loyalement  à  exécution  les  me-  «^.s™.  i.  k^„ 

sures  de  justice  et  de  réparation  qui  «onweur  le  baron, 

nous  avaient  été  présentées  comme       La  guerre  cirile  a  cessé  dus*  et 

une  garantie  de  pan  et  de  repos  pour  Liban  ;  mats  ce  qui  vient  de  se  passer, 

la  Montagne.  l'état  présent  des  choses,  ai  entions 

Les  nouvelles  du  10  mai  sont  loin  et  si  précaire ,  la   perspective    trop 

d'avoir  effacé  la  déplorable  impression  probable  de  nouvelles  collisions  rs 

produite  par  celles  du  4  et  du  10.  nouveaux  malheurs,  si  on  ite  se  fa 

Partout  les  mêmes  «cènes  de  meurtre,  de  les  prévenir  par  un  système 

d'incendie  et  de  désolation.  On    se  padlkaUon  sérieu*etdédstf,tosu  lait 

demande  comment  Vedjibi -Pacha  a  a  la  porte  un  devoir  impérieux  de 

pu  exprimer  avec  tant  de  confiance,  prendre  à  ce  sujet  des  mesures  cosn- 

dans  sa  réponse  à  la  note  des  consuls,  piétés  et  efficaces.  Je  remarque  le 

un  espoir  si  tristement  démenti  par  soin  avec  lequel  tous  continu**  de 

les  faits.  Il  en  est  un  'que  je  vous  prie  tenir  sou  attention  et  aa  soiikàtude 

de  signaler  sans  retard  a  Son  Excel-  éveillées  sur  cette  grave  affaire,  4a 


lence  Chekib-Effèndi,  et  qui  ap(>elle  la  plus  pressante  ont  puisse  recouper 
plus  prompte  et  la  plus  énergique  aujourd'hui.  Nous  aimons  a  penser 
réparation.  qu'elle  en  sent  elle-même  toute  rim- 


qu' 

Un  moine  capucin,  justement  estimé  partance ,  et  que ,  dans  l'intérêt  «le 
par  la  douceur  de  ses  n  œurs ,  par  la  propre  considération  ,  comme  dans 
régularité  de  aa  conduite,  le  frère  celui  de  la  tranquillité  de  l'empire, 
Carlo  de  Loretto,  a  été  massacré  le  elle  veut  sincèrement  le  retour  de 
9  mai  dans  le  couvent  d'Abey.  Vai-  Tordre  et  de  la  paix  dans  le  Liban» 
nement  le  consul  de  France  avait  J'ai  saisi  l'occasion  de  le  déclarer  hier 
signalé,  dès  le  5 ,  su  gouverneur  ge>  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs, 
uéiai  le  péril  qui  menaçait  le  mooaa-  de  réhabiliter  sa  politique  eomprVunjise 
1ère,  et  réclamé  les  mesures  néces-  aux  yeux  de  l'opinion ,  et  de  loi  doa- 
saires  à  sa  protection.  Les  Druses,  ner,  par  là,  plus  de  force  pour  faire 
conduits  par  te  cbeik  Hamoud-Abou-  le  bien.  C'est  à  la  Pore  A  prouver, 
{Nakid ,  ont  envahi  Abey,  égorgé  le  par  tes  actes  et  par  Ira  résultats,  que 
frère  Carlo ,  brûlé  son  corps,  et  le  cette  conbauce  est  fondée;  c'est  à  eue 
commandant  d'un  détachement  de  à  répondre  dignement  A  l'attente  en 
lâO  hommes  de  troupes  régulières  l'Europe ,  au  vœu  des  amis  de  rnu- 
otiomanes  est  resté  spectateur  un-  maniléet  de  la  civilisation,  en  cher- 
passible  de  celle  scène  de  carnage.  chant  de  bonne  foi  Ira  moyens  de 

Un  pareil  événement,  étranger  aux  constituer  enfin  l'aduùniaii  aiiou  de  la 

chance  *  ordinaires  de  Is  guerre  civile,  Montagne  dans  le  sens  le  pins  favora» 

puisque  le  frère  Carlo  n'appartenait  bleà  la  conciliation  de  tona  les  droits 

ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  parties  et  de  tous  les  intérêts.  Ifelheureoat- 

beiligérames,  justifierait  trop  déplo-  mrnt,on  ne  saurait yoir de setnblablet 
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apr*utiesdanei'ordredechosesan<iuel  duo  attentat  et  d'excès  qui  affectent 
oo  est  arrivé  à  la  suite  des  essais  teutés  *  un  si  haut  degré  l'honneur  de  notre 
depuis  1841.  C'est  ce  que  je  n'ai  point  protectorat  catholique.  Je  tous  re- 
oésiié  à  déclarer  aussi  a  la  tribune,  commande  également  l'affaire  des  in- 
de  même  que  notre  intention  de  con-  deinnités  dues  pour  le  pillage  du  con- 
tinuer à  ne  rien  omettre  de  ce  qui  vent  des  capucins  de  Solima. 
dépendra  de  nous  pour  aider  a  l'amé- 
lioration du  régime  actuel.  Je  ne  me  N°  37.  —  M.  de  Bourqueney  à 
prononce  point  encore  sur  ce  qu'il  y  M.  Guizot. 
aurait  de  mieux  a   proposer;  mon 

opinion ,  a  cet  égard ,  n'est  pas  assez  Tnerapta ,  le  17  juillet  1845. 

complètement  éclairée  ,  et  je  cherche  u««-u...  i-  m;~;.< — 

eu  cV  moment  à  m'entourJr  de  don-  Monsieur  le  ministre , 

nées  plus  sûres  que  celles  que  j'ai  pu  J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excel  - 

recueillir  jusqu'à  ce  jour.  Eu  atteu-  lence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres- 

dantv  je  vois  que ,  sur  votre  proposa-  ser ,  en  date  du  7  du  mois  dernier  ; 

lion  et  d'accord  avec  vous,  vos  colle-  et  j'en  ai  fait  donner  communication 

nont  fait  une  démarche  auprès  immédiate  à  Cbekib-Effendi ,  par  le 

wMivernenient  turc,  pour  lui  sug-  premier  interprète  de  l'ambassade  du 

Gérer  de  reprendre  le  projet  d'étui-  roi. 

Kition  mutuelle  des  Maronites  et  des  J'ai  trop  partagé,  pour  ne  le  pas 

uses  ,  des  districts  à  population  comprendre ,  le  sentiment  croissant 

mixte.  Mais  cet  expédient  me  semble  d'indignation  qu'inspirent  au  gouver- 

offrir  des  difficultés  d'exécution  dont  nement  du  roi  les  récits  successifs  des 

il  est  a  craindre  qu'on  ne  se  rende  actes  de  brigandage  qui  ont,  pendant 

pas  assez  compte.  Elles  disparaîtraient  six  semaines,  ensanglanté  le  Liban, 

peut-être  en  grande  partie,  si  ces  J'ai  éclairé  la  Porte  autant  qu'il  était 

émigrations  devaient  être  volontaires,  en  mon  pouvoir  de  le  faire  ;  je  n'ai 

Mais,  s'il  en  était  autrement,  si  lea  épargné  ni  les  avertissements  ni  les 

populations  devaient  être  violemment  conseils. 

arrachées  a  leurs  foyers,  aux  lieux  Cbaque  fois  que  que  j'ai  parlé,  on 
où  sont  leurs  propriétés,  leurs  inté-  delà  situation  générale,  ou  de  nos 
rets,  leurs  habitudes ,  cette  mesure  griefs  particulier* .  j'ai  reçu  la  pro- 
preudrait  un  caractère  odieux  et  ne  messe  solennelle  de  l'adoption  duo 
xesait  plus  qu'un  nouvel  élément  d'ir-  système  général  en  harmonie  avec  la 
ritatiou  et  de  désordre  au  milieu  de  pensée  de  l'Europe,  avec  les  besoins 
Uni  d'autres  causes  de  trouble.  D'ail-  de  la  pacification ,  et  l'engagement 
leurs , sur  quels  points  les  émigrants  pérempioire  d'accorder  les  justes  sa- 
iraient-ils  s'établir?  quelles  couipen-  tisf actions  que  je  réclamais, 
salions  y  trouveraient-ils  de  ce  qu'ils  Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe 
laisseraient  derrière  eux  ?  qui  les  in-  l'instruction  écrite  dont  j'ai  accoin* 
deniniserait?  et,  si  la  Porte  y  consen-  pagné  la  communication  de  sa  dé- 
tait ,  quel  sei  ait  le  mode  d'iudeinoisa-  pèche ,  et  que  j'ai  déposer  par  M .  Cor 
tîon  ?  Tout  cela ,  monsieur  le  baron,  dans  les  mains  de  Cbekib-Effendi. 
a  besoin  d'être  mûrement  examiné. 

Nous  avons  pris  acte  de  l'assurance  N°  38.  —  An  nais  a.  la  aériens  ni 

que  Cbekib-Effendi  vous  a  donnée ,  TmeaA.HA.  an  17  joillkt  1845. 
relativement  aux  mesures  prescrites 

pour  donner  satisfaction  des  scènes  A  M.  Cor,  premier  interprète  dé 
de  meurtre  et  de  destruction  qui  ont  Vambauade  du  RoL 
eu  lieu  au  couvent  d'Abey.  Cette  sa- 
tisfaction doit  être  prompte,  éclatante  Therapia ,  16  juillet  1845. 
et  complète.  Je  veux  croire  que  notre  Mnmieur 
espoir  a  ce  sujet  ne  sera  pas  trompé ,  monsieur, 
et  je  m'en  rapporte  a  vous  du  soin  de  Vous  voudrex  bien  remettre  copie 
veiller  a  ce  que  lea  promesses  de  la  à  S.  E.  Cbekib-Effendi  de  la  dépêche 
Porte  soient  exactement  remplies.  A  que  vient  de  m'adresser  S.  E.  le  ini- 
oos  propres  yeux ,  comme  à  ceux  de  iiistredesaffair*  setrangèrtsde France 
la  France,  nous  sommes  engagés  a  sur  la  situation  du  Liban.  Je  ne  l'af* 
obtenir  pleine  et  suffisante  réparation  faiblirai  pas  par  des  commentaire*, 
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La  question  est  ouverte  depuis  deux  faits  que  je  raconte,  et  sa  justice  à  test 

mois  :  depuis  deux  mois  les  pro-  impuuité. 

messes  de  la  Porte  sont  demeurées  Vous  voudrez  bien  déposer  la  pré- 

siériles.  L'impéritie ,  la  mauvaise  foi ,  sente  instruction  dans  les  mains  de 

la  partialité  des  agent*  ottomans  en  S.  E.  le  ministre  des  affaires  étraa- 

Sy  rie,  sont  avérées.  Le»  griefs  demeu-  gères. 

rent  sans  réparation,  les  crimes  sans  BomiQinmT. 

cbâiiment  :  la  Porte  semble  prendre  à 

tâche  de  faire  remonter  jusqu'à  elle  N°39.  —  M.  de  Bourqueturà 

la  respoiisabiliié  des  acte»  qui  l'ont  M.  Guizol. 

compromise  à  la  face  de  l'Europe. 

Chacune  de  me*  démarches  a  pro-  Tberapia ,  27  juillet  184k 

voqué,  de  la  part  de  S.  E.  le  ministre  M            ... 

des  affaires  étrangères,  V assurance  Monsieur  le  ministre, 

péreniptoirc  que  les  satisfaction*  ré-  -Nos  efforts  persévérants  pour  coa- 

clamées  seraient  obtenues,  que  les  vaincre  la  Porte  de  la  nécessité  de 


religieux  des  couvents  d'Abey  et  de  mettre  un  terme  aux  désordres  du 

Soliina  seraient  indemnisés,  que  les  Liban    n'ont  pas  été    sans  sucrés. 

meurtriers  du  père  Charte*  subiraient  Votre  Excellence  sait ,  par  les  uoroé- 

la  peine  qu'ils  ont  méritée,  que  les  of-  ros  antérieurs  de  ma  correspondance. 

Aciers  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  que  les  affaira  de  Syrie  éiaieiu  dépens 

seraient  punis.  trois  semaines  l'objet  constant  des 

Au  lieu  de  l'exécution  de  ces  pro-  délibérations  du  conseil.  Che\ib-Ef~ 

messes,  le  courrier  de  Beyrouth,  du  feudi  ajournait  la  communication  de 

4  juillet ,  m'apporte  des  documents  leur  résultat ,  toujours  retardé  par 

dont  je  vous  charge  de  déposer  les  co-  des  causes  indépendantes  de  «a  vu» 

pies  certifiées  daus  les  mains  du  rai»  loitté  A  l'arrivée  du  paquebot  français» 

nistre,  et  qui  établissent  de  la  ma-  j'ai  envoyé  le  premier  interprèle  de 

nière  la  plus  incontestable,    et  la  l'ambassade  du  roi  demander  au  mi- 

conspiraiion  des  cheiks  druses  contre  nistre  des  affaires  étrangères  s'il  use 

les  Maronites ,  et  l'odieuse  complicité  faudrait  encore  l'expédier  aujourdlnsi 

du  général  commandant  les  troupes  sans  annoncer  au  gouvernement  ém 

régulières,  Daoud-Pacba.  J'apprends  roi  que  la  Porte  avait  enfin  fixé  tes 

eu  même  temps  de  nouvelles  violences  irrésolutions.    Cbekib-Effeodi    avait 

exercées  par  ce  général  contre  un  donné  rendez-vous  ce  matin  à  M.  Cor, 

cavas  de  l'agent  français  a  Sayda ,  qui  m'apporte  la  commun icaiiof»  que 

qui  avait  accompagné  dans  la  mon-  Votre  Excellence  trouvera  conrifluée 

tagne  une  pauvre  femme  effrayée  de  dans  le  rapport  joint  a  ma  dépêche, 
se  rendre  sans  secours  dans  son  nabi-       Le  sultan  a  décidé  que  le  ministre 

tation  dévastée  pour  y  chercher  les  des  affaires  étrangères  se  rendrait 

objets  échappés  a  la  destruction.  dans  le  Liban ,  muni  des  pouvoirs  les 

Je  viens  une  dernière  fois  soumettre  plus  amples,  pour  assurer  la  traisquàV 
ces  faits  a  la  connaissance  de  Cbekib-  lité  de  la  province  et  régler  toutes  les 
Effeudi,  et  je  demande  une  réponse  questions  pendantes.  L'action  des  aa- 
catégorique  attendue  avec  aux iélé  par  torilés  locales  sera  suspendue  pendant 
le  gouvernement  du  roi.  Si  Is  Porte  la  mission  du  ministre.  Bamick-Pnena, 
se  reconnaît  impuissante  a  pacifier  la  commandant  eu  chef  de  l'armée  «TA- 
montagne  et  a  punir  les  assassins  qui  rabie ,  prêtera  son  concours  et  sa  cou- 
Pont  couverte  de  de  meurtres  et  d'in-  nération. 

cendies.  qu'elle   sache  qu'un  pareil       Dans  un  document  adressé  aux  cinq 

spectacle  ne  sera  pas  longtemps  toléré  représentants  et  qui  subit  aujourdlmi 

par  l'Europe  chrétienne.  même  le  dernier  examen  du  conseil , 

J'ai  assez  montré  depuis  quatre  ans  le  gouTernement  ottoman  appellera 

mon  dévouement  aux  intérêts  de  l'em-  l'attention  des  puissances  amie»  sur  ta 

pire  pour  me  s*  ntir  le  droit  de  parler  nécessité  de  contenir  les  consuls  étraa- 

I  ses  ministres  le  langage  de  la  vérité,  gers  dans  les  limites  de  leur»  attrieu- 

Puisse-i-elle  arriver  jusqu'au  trône  uons,  afin  que  leur  intervention  n'eu- 

du  Sultan ,  de  ce  souverain  animé  des  trave  pas  laotien  réparatrice  de  la 

plus  nobles  et  des  plus  paternelles  in-  Porte  :  il  demandera  qu'on  règle  « 

tentions.  Son  cœur  s'indignera  aux  les  attributions  respectives  J *~ 
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lawljis  (seigneurs  féodaux)  et  des  Te-  rendrait  dan*  te  Liban,  muni  de*  pou- 

kilt  (sous-administrateurs),  de  ma-  voira  le»  plus  ample*  pour  assurer  la 

nière  a  assurer  les   privilèges   des  tranquillité  de  celte  province  et  régler 

premiers,  en  conservant  intact  aux  toutes  les  questions  pendantes, 

chrétiens  I»*  bénéfice  des  arrangements  «  Je  crois,  a  dit  alors  Cbekib-Effendi, 

qoi  leur  garantissent  dans  les  districts  que  l'ambassadeur  sera  content,  et 

mixtes  une  jtiridictit  n  chrétienne.  La  que  je  ne  pouvais  pas  mieux  lui  mon- 

Porte  enfin  annoncera  qu'elle  se  trou-  trer  combien  je  comprends  l'impur- 

verait  réduite  a  l'emploi  des  moyens  tance  de  ces  affaires  qu'en  me  cnar- 

coêrritifs ,  si  la  résistance  obstinée  des  géant  moi  -  même  du  soin   de  les 

partis  a  la  mise  à  exécution  de  ses  terminer  sur  les  lieux.» 

intentions  bienveillantes  en  rendait  L'action  des  autorités  locales  ac- 

l'osaçe  nécessaire.  tuelles  sera  suspendue  momentané- 

J'ai  retardé  jusqu'à  demain  le  dé-  ment.  Namik-Pacha,  commandant  le 

part  du  paquebot,  dans  l'espoir  que  camp  d'Arabie,  prêtera  son  concours 

Ci  recevrais  le  document,  dont  Cbe-  au  ministre.  La  Porte  appellera  l'at- 
ib-Effendi  m'a  transmis  l'analyse,  en  tention  des  puissances  amies  sur  la 
temps  utile  pour  l'expédier  à  Votre  nécessité  de  contenir  les  consuls étras» 
Excellence.  gers,  résidant  à  Beyrouth,  dans  les 
L'amiral  Turpin,  en  m'annonçam  limitas  de  leurs  attributions,  pour  que 
l'arrivée  de  la  Belle-Poule  au  roouil-  leur  intervention  dans  les  affaires  cou* 
lage  d'Ourlac  ,  m'a  demandé  mon  cernant  les  sujets  de  Sa  Uautesse  ne 
avis  sur  son  envoi  a  Beyrouth.  J'ai  vienne  point  entraver  l'action  répa- 
cru cette  destination  très-convenable,  ratrice  de  la  Porte;  sur  celle  de  ré- 
et  je  joins  ici  copie  de  ma  lettre  I  glerki  les  attributions  respectives  des 
l'amiral  Turpin,  et  la  dépêche  dont  le  moukataadjis  et  des  velcifs,  de  ma- 
coinmandani  de  la  Belle-Poule  sera  nière  a  sauvegarder  les  droits  et  pri- 
porteur  pour  le  consul  du  Roi.  J'espère  viléges  des  premiers,  tout  en  conser- 
qne  Votre  Excellence  approuvera  la  vant  aux  chrétiens  le  bénéfice  des 
pensée  fondamentale  de  mes  instruc-  derniers  arrangemenu  ;  sur  celle  en- 
tions, fin  d'employer  les  moyens  coeroitifs, 

si  l'obstination  des  uns  et  des  autres 

N°  40.  —  Plies  JoiitTB  a  Là  ntrtcn  en  rendait  l'usage  nécessaire. 

no  27  juillet  1845.  Tels  seront,  d'après  la  conversa- 
tion de  Cbekib-Effendi ,  les  pointa 

A  M.  le  baron  de  Bourqueney.  principaux  traités  dans  la  pièce  qui 

sera  demain  adressée  à  Votre  Excel- 

Tberanîa ,  27  juillet  1845.  leoce. 

Monsieur  l'ambassadeur ,  ^0Aa 


que  j'ai  eu  l'honneur  de  Tan-   H*  41 .  -  Pisa  joint*  a  la  nipien 
noncer  hier  a  Votre  Excellence,  h)  nu  27  juillbt  1845. 


ministre  des  affaires  étrangères  m'; 

vait  donné  rendez-vousce  matin  pour  Thmiti*  *i  snni«»  «na/e 

recevoir  de  lui  une  communication  an  *n«rapwt  m>  juuiei  îow. 

sujet  des  affaires  du  Liban ,  et  il  Monsieur  l'amiral 

m'avait  même  fait  espérer  la  remis*  "««««n1 i  amiral, 

d'une  pièce  écrite.  J'ai  reçu  les  deux   dépêches  nue 

Sous  ce  rapport,  il  m'a  dit  ne  pou-  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nfc 

voir  tenir  sa  promette,  car  la  pièce  crire,  sous  la  date  du  22  juillet 

projetée  ne  peut  être  mise  au  net  avant  Le  gouvernement  du  roi  m'avait 

d'avoir  passé  une  dernière  rotsau  con-  annoncé  le  prochain  envoi  d'une  fré- 

seil  qui  va  se  tenir  aujourd'hui.  Il  es-  gâte  destinée  à  renforcer  notre  sta- 

nère  pouvoir  me  la  remettre  demain  tion  de  Syrie  :  je  suis  heureux  <fap- 

nwtin.  prendre  que  la  Belle-Poule  a  dei* 

Voici,  en  attendant,  ce  qu'il  m'a  rallié  votre  pavillon. 

chargé  de  portera  la  connaissance  de  La  cessation  des  hostilités  dans  le 

Votre  Excellence  dès  aujourd'hui.  Liban  justifiait  le  rappel  des  bâti- 

Sa  Majesté  le  sultan  a  décidé  que  le  menu  que  vous  aviez  dirigés  sur  la 

ministre  des  affaires  étrangères  se  cote  de  Syrie,  au  moment  où  la  guerre 

Ann.  kist.  pour  1840.  App  1 2 
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civile  sévissait  dans  toutesou  intensité.  N°  42.  —  M.  le  baron  de  Boureme- 

Les  dépêches  de  Beyrouth ,  du  10  ney  à  M.  Guuot. 
juillet ,  m'annoncent  que  la  paix ,  ré- 
tablie au  moins  autant  par  la  lassitude  Therapia,  80  juillet  1845. 
des  partis  «tue  par  l'intervention  des  1<ft  _0_   .    .         .^    .    v 
autornesottoma'ne*,  n'était  plus  trou-  *  V?J£*Jt  vJ^^JL*'? 
Mes  que  par  des  *ct  *  de  violence  iso-  fâr*ft?ïr  i  Jolre  ?  *<*"««  ^ 
lés  et  inséparabiea  d'une  cri»  anssi  S*?™11?11  ,du  ^ocui.ieni  mone delà 
récente  ilm  paraissait  songer  à  des  PoL^e^?  alla"î  f!î?ir€* du  4^ 
mesures  de  Vacation  qui  fondasse!*  „  *°3 .^S1  ?l  ?rw  d  accus€r  récr£ 


les  orares  que  ta  rone  iui  a  aaresses  Zsii  Xyl  ^Z  * — I  -™— ---  -~- 

sur  atesénergiouea  réclamations,  pour  %^**T"X™™*1  1"  M  a  ^ 

assurer  le  cÛuTment  des  nomm»  qui  ^^^"ïï  uto  lCr?,B  'J* 

ont  dévasté  les  couvents  placés  sous  ^CT&iSff  !£*  ïMeirt,.J!/t 

notre  proteciion.  lervela  liberté  de  «on  jugement  étés 

Dans  cet  état  de  choses,  la  présence  ^SSlS^'vêk^ai  —*  j 

d'une  frégate  ne  semblerait  pas  aussi  J£W3tfiËMr&^  q™B-2 

impérieusement  requise  sur  tes  côtes  ffî^&J  f  ■SK™^  *"  5 

deSyrie;  mais  le  théâtre des  événe-  <K£^^  du  tutumve *» 

menis  est  si  mobile  dans  cette  partie  âffairei  «raïujèfit. 

de  l'empire,  que  je  n'hésite  pas  a  voue  ., 

inviter,  monsieur  l'amiral,  a  donner  «°  43.  —  Tbadootion  n'en  ■*»- 

Beyroutb  pour  destination  à  la  Belle-  banhusi  fasse  far  ls  ceuvBftn- 

/>4tt7e.  Sou  commandant  devra  se  rnumv  tomo  1b  28  jvtusrr  I84S. 
mettre  en  communication  avec  leçon-* 

sol  du  roi,  M.  Pou  jade,  qui  rai  indft'  Dépêche  publiée  par  le  Journal  de 

quera  les  points  sur  lesquels  notre  pa»  Gonslantmople. 
Villon  se  montrerait  le  plus  efficace* 

meut  pour  la  protection  des  intérêts  Sa  Haulesse  le  Sultan,  dans  sa  sot- 
chrétiens  et  pour  la  pacification  du  lîeiiude  paternelle  pour  ses  peuples, 
pars*  but  constant  et  hautement  «voué  cherche,  comme  tout  le  momie  le  sait, 
de  notre  politique.  Je  suis  certain  de  *  trouver  et  à  compléter  les  movens 
retrouver  la  sagesse  des  instruciiona  d'assurer  le  «en-etre,  In  tranquillité 
que  vous  avit  z  donné*  au  comman-*  et  la  sécurité  de  toutes  les  classes  des 
dant  du  Pluton,  dans  celles  que  re*  sujets  placés  a  l'ombre  de  son  autorité 
cevra  de  vous  le  commandant  de  la  équitable.  Il  a  voulu  que  les  habitants 
Bette-Poule.  Nous  voulons  donner  du  mont  Liban  participassent  aussi  a 
aux  fyarouites  un  appui  moral  contré  ses  boutés,  et  des  marques  de  hien- 
ropression ,  mais  nous  nous  gardons  veiUance  et  dis  faveurs  de  toute  es* 
de  toute  excitation  imprudente  qui  1  a-  pèce  leur  ont  été  accordée»,  Inirs  ao- 
nimerait  le  foyer  a  peine  éiemt  des  ciena  privilèges  totaux  ont  été  main- 
passions  et  de  là  Kufrfe  civile.  Ce  n'est  tenus,  et  l'administration  de  te  Moa- 
ni  une  menace  contre  la  Porte,  ni  un  tagne  a  été  placée  «pua  une  forme 
encouragement  pour  les  populations  à  particulière,  De  pins,  pour  qu'il  ne 
la  résistance)  c'est  une  occasion  de  restât  aucune  cause  de  contestation, 
montrer  la  haute  surveillance  du  gou^  il  a  été  permis  réceitmeni  que,  outre 
vernement  du  roi,  et  sa  ferme déter*  les  monkataadjis ,  dans  chaque  vil- 
ininatiop  de  ne  rien  négliger  pour  mire  lage  dont  la  population  est  composée 
prévaloir,  dans  celte  malheureuse  pro*  de  Druses  et  de  Maronites,  ce*  étt- 
vipee,  les  principes  de  la  justice  et  de  niera  eussent  aussi  un  vekH ,  et  ordre 
l'humanité.  a  été  donné  à  qui  de  dm*  d»  Mettre 

Les  événements  devront  seule  fixer  promptement  cette  mesure  a  exéesv 

la  limite  de  la  mission  de  la  Belle-  lion. 

Poulet  je  bâte  moi-même  de  mes  11  semblait  que  les  habitants  de  celle 

efforts  auprès  de  la  Porte  le  moment  Montagne,  apprécient  tes  faveurs  m» 

où  *a  présence  cessera  d'être  utile  sur  Si  Haulesse  ne  cessait  de  leur  acerir- 

les  côtes  de  Syrie.  dur,  devaient  l'en  montrer  i 
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unit,  et,  en  leur  qualité  de  ffujeis,  m  foyer  inétuede  ce*  affaire»,  pour  tes 
Mwmeure  avec  empressement  aux  or»  relier  et  Jeu  terminer,  «ai»  lai**er 
dres  de  la  Sublime-Porte.  Maie,  obéis-  subsister  aucuoe  cause  de  difficultés 
mol  à  la  rudesse  de  leur  caractère,  ou  d'observations  nouvel  1rs  Or ,  le 
les  uns  ont  trouvé  ces  faveurs  du  ministère  des  affaires  étrangères,  étant 
gouvernement  au  •  dessous  de  leurs  depuis  quelque  temps  le  centre  des  dé- 
e*p*raoces,  les  autres  se  «ont  cru  sa-  libération*  et  de  l'action  que  uécmite 
criûé*  ;  ils  oui  hésité  à  les  accepter  et  cette  quest  ion,  se  trouve  naturel  lemetit 
oui  fait  des  difficultés.  En  outre,  le  protecteur  de  l'exécution  de  la  deV 
voyant  dans  l'exécution  dune  déci-  en  on  prise  ici.  En  csfiftétmeuce,  j'ai 
tinn  prise  pour  assurer  la  paix  et  la  été  chargé  par  Sa  Uaut^sse,  et  je  me 
.sécurité  du  pays,  une  occasion  de  fais  un  honneur  de  l'annoncer  A  Votre 
donner  ou  m  a  leur  haine  mutuelle  Excellence,  de  me  rendre  moi-méuie 
et  d'exécuter  leurs  mauvais  desseins,  en  Syrie,  eu  misKiou  spéciale  et  abso^ 
ils  ont  osé  s'attaquer  et  verser  le  *au#j  lue.  pour  régler  prumptemetit  et  com- 
te* uns  des  autres.  Non-seulemeut  le  plétement  l'affaire  et  montrer  qu'il  ' 
gouvernement  de  Sa  HautesMC  a  été  n'eut  plus  resté  uu  point  sujet  à  bé- 
véritableineut  ému  en  l'apprenant,  sitatiou  et  à  contestation  d'aucune 
mais  de  plus  il  a  été  fort  surpria  de  ce  sorte* 

qu'ils  aient  présenté  leurs  actes  comme       Appliquer  pleinement  et  entière- 
autorisé*  par  la  Sublime-Porte  meut  les  arrangements  et  ceux  arrêtés 
Or,  la  Sublime- Pore  a  la  volonté  plus  récemment  au  sujet  de  l'ad mi- 
bien  arrêtée  de  faire  appliquer  corn-  nistraiion  locale ,  tout  en  préservant 
pléteinent  et  saus  retard  la  forme  les  privilèges  particuliers  accordés  par 
d'admbinuation  concernant  les  villa-  Sa  Majesté  le  sultan  ;  parvenir  à  assu- 
ge*  mixtes,  laquelle  est  la  conséquence  ■  er,  eu  tout  étal  de  cbiMe*,  la  paix  du. 
et  le  complément,  des  décision*  itnpé-  payset  la  tranquillité  des  sujet»  du  gou- 
riaies  prirtes  précédemment  au  sujet  verneuk*nt;telestlefoiiddelaquvstJoo« 
de  l'adminfetratiou  locale  de  la  Mon-  lel  est  l'unique  butée  ma  mission, 
tagne;  c'est  pourquoi  il  est  devenu  Pour  en  faciliter  l'exécution,  il  faut, 
nécessaire  qu'elle  s  attachât  à  prendre  comme  je  lai  dit  plus  haut;  avoir  a 
une  mesure  d'une  prompte  efficacité,  montrer  une  force  capable  d'intiini- 
ponr  montrer,  à  l'égard  des  habitant*  der,  et  que,  quels  que  soient  ceux  qui 
de  la  Montagne,  sa  haute  sollicitude,  refuseraient  d'accepter  la  susdite  dé- 
son  autorité  et  sa  puissance,  pour  ma-  cision,  ils  auraient  appelé  contre  eus* 
infester, au x  yeux  des  bames  cour*  ses  mêmes  l'emploi  effectif  de  ces  torées, 
alliées,  an  bonne  volonté  et  le  bon  Le  gouvernement  souhaite  que  ce  cas 
esprit  qui  l'anime»  et  enfin  pour  ter-  ne  se  présente  pas;  mais  il  est  nécex- 
miner  complètement  cette  question  du  saire  de  meure  les  forces  coërciiivas 
Liban.  En  présence  de  la  conduite  pas-  qui  se  trouvent  dans  la  Montagne  en 
sre  des  habitants  de  la  Montagne ,  il  éiatd'aider  à  atteindre  le  but  qu'on  se  - 
est  évident  que,  tant  qu'on  ne  leur  propose.  Ku  conséquence ,  ft  a  été 
aura  pas  montré  remploi  possible  de  donné  ordre  à  Son  Excellence  Namik- 
la  terce,  ils  hésiteront  à  accepter  les  Pacha,  muebir  du  camp  impérial  de 
bontés  et  les  fareurè  qui  leur  sont  ac-  l'Arabie,  de  prendre  dans  l'armée  ré- 
cordées*  U  cal  certain  aussi  que  l'on  guliere  placée  sous  sou  commande- 
en  pourra  faire  cesser  cette  he*iiati<Mi  ment  la  i|uantitéde  troupes  nécessai- 
tant  qu'ils  n'auront  pas  su  que  cette  r es,  de  se  rendre  avec  elles  dans  le 
déeisiOtff  ne  peut  être  chaHgee ,  et  Liban ,  d'occuper  les  poxiiioo*  minV 
qu'ils  n'auront  pas  bien  compris  que,  taire»  convenable»,  et  d'y  faire  tes 
quelques  désirs  qu'ils  nourrissent  en-  mouvements  que  nécessiteront  les  cir- 
core  eu  dehors  d'elle,  ils  n'ont  aucune  constances  et  les  indications  que  je 
efesneo  de  les  réaliser.  Le  gouverne-  lui  donnerai.  Si  l'on  considère  d'un 
meut  de  Stt  Hautesse  a  donc  pensé  uue  «il  d'équité  les  mesures  puissantes  et . 
les  circonstances  demandaient  qu'un  efficaces  que  le  gouvernement  s'aita- 
bemine  pénétré  de  l'importance  véri-  cbe  à  prendre,  on  verra  que  la  mission 
tante  de  cette  affaire  et  des  intentions  que  j'ai  reçue,  comme  ayant  l'honneur 
pores  de  la  Sublime-Porte ,  se  rendit  de  f air*  partie  du  ministère  de  Sa  Hau- 
en  mission  spéciale  et  absolue,  et  avec  teste,  de  régler  complètement  et  sain 
uMforc«  complète,  dans  le  Libaof  an  hésitation  cette  question,  conformé- 
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aux  pensées  pures  du  gourer*  Sublime-Forte,  fut  Pnonntui 
nemeni  de  Sa  Majesté,  contribuera  1er  votre  sollicitude  sur  l'ei 
a  hâter  le  moment  de  la  solution.  On  de  tout  ce  qui  est  nécessaire, 
▼erra  aussi  que  l'adjonction  de  Naraik-  Pour  ce  qui  regarde  l'hésitation  et 
Paclia  et  la  force  d'intimidation  qui  les  retards qni  ont  eu  lieu  dans  relo- 
uera mont  rée ,  démout  reroot  au  x  ha-  cutkm  effoci  i  ve  de  la  dernière  décision 
bitauts  de  la  Montagne  la  nécessité  prise  au  sujet  des  villages  mixtes, 
de  rentrer  complètement  dans  les  on  peut  vraisemblsMetnent  supposer 
bornes  de  l'obéissance  Quant  aux  in-  qu'ils  proviennent  de  ce  que  l'on  n'a 
d'-mniiés,  elle  ont  éié  précédemment  pu  comprendre  cooYenabieweot  sur 
accordées  dans  l'intention  de  montrer  les  lieux,  la  mesure  des  attributions 
que  Sa  Majesté  le  sultan  p*  ut  em-  des  moukaïaadjis  et  celle  des  anribu- 
pluyer  la  force  comme  la  bienfai-  tiotta  de  vekils  maronites.  Pour  que , 
sance,  et  de  prouver  que  le  but  des  dans  celle  matière  aussi,  il  n'y  ait  plus 
mesures  prises  par  son  gouvernement  dans  le  Liban  aucun  motif  de  discn»- 
éiail  uniquement,  tout  en  faisant  voir  sion ,  il  est  nécessaire  de  dissiper  ici 
sa  puissance  a  quelques  babilants  im-  les  doutes.  Je  vais  donc  exposer  et  dé- 
prudents  uni  ignoraient  leur*  propres  velopper  maintenant  en  quoi  consiste 
intérêts,  d'accorder  une  faveur  et  une  l'intention  du  gouvernement  de  la  Su- 
marque  de  générosité.  La  décision  Mime-Pertes  cet  égard, 
prise  aujourd'hui  de  foire  distribuer  Uana  l'administration  des  villages 
une  portion  de  ces  indemnités  en  mixtes»  il  y  a  trois  choses  : 
même  temps  que  l'on  commencera  à  1°  Les  questions  de  droit  (kouàou- 
ifoccuper  de  la  question,  et  de  donner  kiè  )  ; 

le  reste  après  le  règlement  de  l'af-  2°  Les  affaires  administratives  (nia- 

faire,  fournit  une  nouvelle  preuve  des  siè  )  ; 

pensées  équitables  du  gouvernement  3°  Le  pouvoir  exécutif  (police) 

de  Sa  Hauteese.  Les  habitants  du  Li-  (ïabtiè). 

ban  comprendront  que  plus  ils  se  con-  Quaut  a  la  première  catégorie,  sont 

formeront  aux  devoirs  de  l'obéissance  procès  «  u  contestation  entre  deux  ân- 

et  de  leur  condition  de  sujets,  plus  dividusdels  même  nation ,  sera  " 


ils  obtiendront  de  marques  de  m>n  -  uniquement  par  sou  vékiL  Si  l'un  ap- 

veiitance  et  de  grâces  de  Sa  Hautesse.  partieul  a  une  nation  et  sa  partie  ad- 

Cette  considération,  comme  l'ensem-  verse  à  l'autre,  le  vekil  de  l'un  et  le 

bic  des  mesures  qui  précèdent ,  doit  moufcaïaadji  de  l'autre  jugeront  de 

amener  la  solution  prompte  et  défini-  concert  le  différend  survenu  entre 

niuve  de  la  question.  Comme  les  di-  eux.  Il  y  aura  recours  aux  cwmacnns» 

verses  classes  des  habitants  de  la  Mon-  s'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder.  Sur 

tagne.  trouvant  un  appui  moral  sous  les  points  d'administration ,  c'est-a- 

des  formes  différentes  lorsqu'elles  hé*  dire  dans  les  affaires  générales»  telles 

sitetit  i  accepter  les  ordres  de  la  Su-  que  l'exécution  des  ordres  envoyés 

blime-l'orte?y  résisteniet  se  portent  a  par  le  gouvernement  on  émanés  en 

dea  actes  qui  troublent  la  tranquillité  gouverneur  de  la  province  et  in 

du  pava;  comme,  d'un  autre  côté,  ce^Kion  des  revenus  du  pays,  les 

lorsqu  on  exécute  en  Syrie  les  déci-  seront,  vis-à-vis  de  leur  nation,  les 

sions  prises  ici,  les  consuls  témoi-  intermédiaires  des moukataadjis 

gnent  des  doutes,  prétendent  discuter  l'exécution  des  ordres  et  le  maè 

de  nouveau ,  et  font  surgir  ainsi  des  des  défenses.  Quant  au  pouvoir 

difficultés;  comme  la  décision  prise  cotif  (police),  comme  le  portât 

cette  rois  ne  sera  changée  d'aucune  cette  matière  peut  en  géoer  l'exercice, 

inaiiière,  et  le  mission  que  j'ai  à  exé-  les  vekils  ne  pourront  y  être  associés, 

enter  en  personne  lé  témoigne  assez,  et,  suivant  ce  qui  se  pratique  partent, 

il  est  important  que  désormais  les  le  soin  de  maintenir  et  de  iCpisnai 

consuls  ne  se  mêlent  en  aucune  façon  sera,  dans  ce  cas  aussi,  confié  aux  seuls 

de  ce  que  je  dirai,  et  s'abstiennent  de  moukataadjis.  Mais  lorsque  se 

sfrtgérerdans  l'affaire,  dans  le  fond  et  katsadji  arrêtera  et  mettra  en  . 

dans  ta  forme.  Convaincu  que  je  suis  une  personne  de  l'autre  nation 

que  l'assistance  morale  désirée  de  Vo-  la  punir ,  l'exécution  du 

tre  excellence  dans  cette  affaire  se  qu'elle  aura  mérité  sera  < 

produira  conforme  à  la  demande  de  la  aura  lieu  de  concert  avec  le 
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♦Il  y  dissentiment  I  cet  égard,  on  re-  Une  frégate  turque  a  reçu  Tordre 
courra  aux  caîmacans  :  le»  vektls  au-  d'embarquer  à  Salonique  'deux  ba- 
rom  le  droit  de  veiller  ace  que  l'homme  taillons  d'infanterie  régulière,  qu'elle 
incarcéré  ne  subisse  aucun  mauvais  transportera  à  Beyrouth.  Namkk- 
traiiettient  avant  que  l'exécution  de  Pacha  a  commencé  son  mouvement 
son  châtiment  ne  soit  arrêtée.  de  concentration.  Les  dernières  nou- 
Ces  dépositions  sont  conformes  non-  velle*  de  Syrie  annonçaient  l'arrivée 
seulement  aux  principes  de  justice  et  de  son  avant-garde  aux  environs  de 
d'équité,  niais  aussi  à  l'ensemble  du  rè-  Sablé.  I*  tranquillité  se  maintenait 
clément  administratif  du  pays.  Veiller  dans  le  Liban. 
à  leur  pleine  et  entière  exécution,  re-  Je  n'ajouterai  rira  aujourd'hui  aux 
chercher  les  crimes  individuel»,  tels  considérations  développées  dan*  mas 
que  les  meurtre»  qui  ont  eu  lieu  de  dernière*  dépêches  :  nous  touchons  à 
temps  à  autre  dans  la  Montagne  avant  l'épreuve  dont  le  résultat  devra  déci- 
les derniers  désordres,  et  que  les  sus-  der  de  noire  conduite  ultérieure;  tou- 
dits  événements  fâcheux  ont  rmpéché  tes  dos  mesures,  toutes  nos  précau- 
de  punir,  et  châtier  au  plus  tôt  les  cou-  lions  ont  été  prises,  ou  pour  le  rendre 
pables  :  tels  sont  les  points  que  la  vo-  aussi  favorable  qne  possible  aux  in- 
lon  lé  du  gouvernement  de  Sa  Hautesne  téréts  que  nous  protégeons  dans  la 
est  aussi  déterminée  a  atteindre  et  qui  Montagne,  ou ,  s'il  trompe  nos  espé- 
sont  compris  dans  la  mission  dont  je  rances.  pour  recouvrer  la  liberté  de 
suischarcé.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  notre  action  et  la  mesurer  a  la  portée 
à  Votre  Excellence  que  je  pars  dans  des  nouvelles  circonstances. 

i         quelques  jours  pour  aller  remplir  ma 

mission.  Je  chercherai,  autant  qu'il  est  «o  45    _  Mm  dt  Bourqueney  à 

t         en  mot,  à  exécuter  les  volontés  bien-  jf.  Guizot. 
faisantes  de  Sa  Hautesse  le  sultan, 

mon  auguste  souverain.  Gomme  les  Thmnhi  7  ortnhr»  lui* 

puissances  amies  sincères  de  la  Su-  Tnerapia,  7  octobre  1W5. 

t         Mime-Forte,  mues  par  leurs  senti-  Monsieur  le  ministre , 
t         ments  de  bienveillance  bien  connus  â 

1         son  égard,  ont  aussi  à  cœur  de  voir  se  C'est  à  l'œuvre  que  nous  attendions 

1         consolider  la  tranquillité  de  la  Mon-  Cbekib-Effendi  C'eut  «ur  les  fait*  que 

t         tagoe ,  et  que  la  décision  prise  cette  nous  avions  réservé  notre  jugement 

i         fout  par  le  gouvernement  de  8a  Hau-  et  notre  action.  Les  débuts  du  pléni- 

r         teste  est  évidemment  un  moyen  puis-  potentiaire  ottoman  soin  connus ,  et 

(         tant  pour  atteindre  ce  but  si  désiré ,  je  rends  compte  â  Votre  Excellence  des 

t         j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  démarches  qu'il  a  provoquées  de  ma 

i         Excellence,  comme  disposition  liée  aux  part . 

résolutiontcidessut énoncées, de vou-  Le  bateau  turc  du  30  septembre 

1         loir  bien  me  faire  remettre  ouvertes,  m'a  apporté  deux  lettres  particulières 

et  pour  être  consignées  par  mon  entre-  de  M.  Poujade  et  de  M.  de  Coutade*. 

r         mise,  les  instruction*  formelles  qu'elle  Elles  m'annonçaient  que  le  consul  du 

donnera  au  consul  de  France  à  Bey-  roi  avait  eu  avec  Cbekib-Effendi ,  le 

routb.  surlendemain  de  son  arrivée,  une 

première  entrevue  dans  laquelle  il 

Ro  44,  __  jffm  </£  Bourqucnex  à  avait  demandé  au  ministre  ottoman 

M.  GuizoU  le  règlement  immédiat  des  «aiisfac- 

tlons  dues  et  promises  pour  la  dé- 

Tberapia,  17  septembre  1845.  Z***iU>»  ud?  ™!e"J*  ï^!?y  et  *î 

r  8<>lima,  t.hekib-Effendi» était  montré 

Monsieur  le  ministre,  *»*<**  «traîner  la  question  en  lon- 
gueur, â  la  traiter  simultanément 

Cbekib-Effendi  est  parti  mardi  9  avec  les  affaire»  générales,  au  lieu  de 

septembre,  à  bord  du  bateau  à  vapeur  la  résoudre  à  part ,  comme  il  en  avait 

de  l'Etat,  le  Peiki-Ckevket;  aucun  pris  l'engagement  avec  moi. 

autre  bâtiment  de  guerre  ne  l'accom-  A  la  réception  dex  lettres  de  M.  Pou- 

pagne.  8a  traversée  devait  être  envi-  jade,  j'ai  rédigé  une  instruction  écrite, 

ron  de  six  à  sept  jours.  Il  est  aujour-  que  j'ai  chargé  M.  Cor  de  déposer 

ëthui  rendu  a  ta  destination.  dans  les  mains  d>Àali-Erfendi. 
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•  Aati-RAVndiM  rtftisaa  croire  que  Bffendi ,  comme  seulement  de  1»  Porte 
Chekib-Effemli  eût  manqué  aus*i  ou-  par  l'informai  ion  qut  je  lui  en  dnnne, 
vertement  aux  intei  lions  de  la  Porte,  ne  faisait  partie  ni  de  ses  instructwoi, 
a  celle»  qu'il  manifestait  lui-u  éme  à  ni  deses  pouvoirs, 
son  départ.  Àali-Effuidi  chercha  l'ex-  Pendant  que  j'entamais  mes  du- 
plication du  mécontent emerit  de  notre  marches  officielles  auprès  du  cabinet 
consul  dans  l'hypothèse  on  M.  Pou-  otlotnau,  j'informais  les  represeHianit 
jade  aurait  demandé  l'exécution  du  des  quatre  grande*  puissance»  de  n 
Meurtrier  tans  jugement ,  et  où  il  au-  position  particulière  ou  me  plaçaient 
raii  pi  i*  pour  un  déni  de  justice  ce  les  dépêches  que  je  venais  de  remoir 
«ai  n'était  peur-étre  que  la  volonté  de  Bevroutb ,  et  je  leur  donnai»  on 
de  pai  venir  par  le»  forme»  léguliere*  leur  faisais  donner  communiratiot 
a  la  constatation  et  au  châtiment  du  des  pièces  échangées  avec  la  Pont 


crime.  M.  Cor  répondit  que  l'ambassa-  Dans  une  note  officielle,  je  me 
deur  du  roi  n'avait  jamais  proifoueé  attaché  à  deux  choses  :  établir  que 
te  nwi  sans  jugement  tm*b  (\u'i\  loi  rien  n'altère  le  concours  moral  qne 
avait  été  péreiupioiremf  ni  promis  que  j'ai  donné  avec  mes  collègues  i  la 
cette  affaire  serait  ta  première  traitée  mission  de  Cbekro-ErTcndi,  telle 
et  résolue  par  Chekib-Effendi  à  sou  qu'elle  nous  a  été  définie ,  c'est-l- 
arrivée  à  Beyrouth;  que  la  prétention  dire  ayant  pour  but  Porgamiaiion 
de  l'absorber  dans  les  autres  questions  administrât ive  de  la  Montagne,  fondée 
aérait  combattue  par  lui  comm>-  un  sur  le  maintien  des  privilèges  aecordêi 
manque  de  loi,  comme  une  atteinte  au  aux  races  chrétiennes,  et  sur  le  \*y- 
maiiitieu  de>  relations  des  deux  gou-  meut  de  l'indemnité  due  aux  slar»- 
leruemenis.  Aali  Effendi  reprit  qu'il  nitea,  mais  revendiquer  mon  drok 
euirrtinidraii  ses  collègues  de  ma  d'appréciation  d'une  mesure  d'exera- 
démarche;  mais  que,  Chekib-Effendi  tion  qui,  sous  une  dénoroinatioa  ge- 
éiant  muni  de  pleins  pouvoirs,  on  nérale,  n'atteint  que  no»  nauonaoi, 
n'obtiendrait,  pas  une  délibération  du  et  porte  une  atteinte  formelle  a  do» 
conseil  sur  un  fait  aussi  nouveau  qui  traités  avec  le  gouvernement  de  8a 
ne  datait  que  du  surlendemain  de  son  Hautesae  ,  poursuivre  enfin  la  répa- 
nr rivée.  Il  ajouta  qu'un  exprès  de  terre  ration  d'un  grief  dont  le  redrese- 
porieraii  le  jour  même  ,  à  Chekib-  meut  ne  concerne  que  nous. 
Effendt,  copie  de  mon  instruction  Dans  une  circonstances  où  je  pou- 
éciHie.  vais  arrêter,  par  une  prompte  trans- 
ie Ramier  aniva  le  2  octobre,  mission  d'ordres  supérieurs,  l'eié- 
a  va  nt  quitté  Beyrouth  le  24  septembre,  cul  ion  d'une  mesure  pleine  de  périls 
li  ramenait  M.  de  Goiitades,  et  m'ap-  sur  le  terrain,  d'embarras  et  de  diftv 
portat  la  ilé|>erhe  de  M.  Poujade  a  cultes  pour  le  gouvernement  du  Roi, 
l'ambassade  du  Roi.  je  n'ai  pas  cru  devoir  borner  mon 
*  Us  faits  principaux  qu'elle  contient  action  a  une  note  officielle,  et ,  tort 
sont  la  persistance  de  Cbekib-Effendi  d'un  droit  qui  défie  l'examen ,  fai 
a  reculer  le  règlement  des  satisfac-  senti  la  nécessité  de  mettre  sou*  1rs 
lions,  la  mesure  annoncée  du  retrait  yeux  de  la  Porte  la  marche  que  je 
des  voyageurs  ei  rendent*  européens  m'étais  irrévocablement  tracée  dans 
de  l'intérieur  de  la  Muni  an  ne,  jusqu'à  le  cas  où  j'échouerais  à  le  fane  ptt- 
sa  complète  organisation  administra-  valoir. 

tue.  Le  conseil  était  convoqué  dhnancbr 

L'un  est  la  violation  d'un  enj^;e-  5  octobre,  pour  délibérer  sur  mes 

ment  solennel  ;  l'autre  serait  l'anim*  demandes.  Je  me  snisrmduau  ki" 

lation  dr*  lartirle  32  df  s  capitulations,  du  jour  cb  t   Aali-Effendi ,  arcom 

Ma  conduite  était  tracée  J*ai  adressé  pngité  de  mou    premier  drugMuu 

à  Aali-Effc udi  la  noie  oftici»  llr  dont  J'avais  fait  appeler  également  le  p>r- 

Votre  Excellence  trouvera  copie  jointe  mier  interprète  du  Divan    Bien  cv* 

à  ma  dépêche.  Aali-Effeudi   parle  te   traneat»  a»*c 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  du  prr-  une  grande  facilité,  je  voulais  une 

mier    interprète  de  l'ambassade  du  couFéteme  régulière,  dont  procev 

roi    Voire  Excellence  remai  quera  la  verbal  fût  dres»é  ei  porté  au  miIUj  . 

déclaration  du  iniiii*tre  intérimaire,       Aali-Eflendi  m'a  reçu   avrr  l'es- 

que    la  mesure  prise  par   Cfcékib-  pression  de  U  pu»  fraude  corduli'é. 
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Il  n'a  iNM  que  tout  tes  eoJlègoes  a  joué  et  perdu  l'auntté  du  goûter* 
n'était  préoccupée  que  du  déiir  de  nement  du  Roi.  9 
satisfaire  le  gouvernement  du  Roi,  et  Aali-Effendi  m'écoutait  avec  une 
de  maiaienir  intactes  Lee  relation*  émotion  visible  :•  Voue  verrei  le  tut» 
amicale*  de  la  France  et  de  la  Porte,  tan ,  noua  désirons  tous  que  tous  le 
Que  c'était  l'impression  sous  laquelle  voyiez,  mais  une  autre  fois ,  pas  dans 
allait  délibérer  le  conseil ,  et  qu'il  cette  circonstance ,  pas  pour  prendre 
augurait  favorablement  du  résultat  congé  de  Sa  Haulesse.  Je  tous  répète 
de  ses  délibérations.  que  le  conseil  va  mettre  vos  demandes 
J'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  plus  en  délibération ,  avec  le  désir  le  plus 
me  contenter  de  paroles ,  puisque  les  sincère  de  vous  satisfaire.  » 
paroles  étaient  restées  jusqu'ici  sans  J'ai  quitté  AauVEffendi ,  et  M  Cor 
effet  et  qu'un  engagement  écrit  pou-  a  remis  dans  ses  mains  la  pièce  ri- 
vait seul  servir  de  solution  à  la  crise  jointe,  qui   soutient  les  conditions 
dans  laquelle  la  légèreté  d'un  pléni-  auxquelles  je  subordonnais  le  main- 
potentiaire  ottoman  avait  jeté  les  re-  tien  de  me*  relations  avec  la  Porte, 
lations  de  l'ambassade  du  Roi  et  de  ^lles  sont  justes  et  modérées, 
la  Sublime- Porte.  «Le  temps  des  Le  6,  M.  Cor  s'est  rendu  &  la  Porte; 
malentendu*  est  passé,  ai-je  continué,  Aali-Effendi  avait  déià  mis  sous  les 
je  vais  préciser  avec  vous  la  situation  yeux  du  sultan  le  résultat  des  déli- 
ât les  moyens  d'eu  sortir,  ma  note  bératioas  du  conseil ,  et  il  a  pu  an~ 
ne  les  contenant  pas,  parce  que  je  noncera  notre  premier  interprète  que 
pousse  encore  mon  respect  pour  le  les  bases  de  la  réponse  à  ma  note 
gouvernement  de  Sa  Hautes»*  jus-  avaient  reçu  la  sanction  du  souverain, 
qu'au  souci  de  lui  épargner,  dans  une  11  avait  été'  décidé,  en  principe,  que  la 
pièce  officielle,  le  caractère  compulsif  mesure  prise  par  Cbekib-Effendi  ne 
d'un  ultimatum  comminatoire.  Mais  pouvait  être  comprise  et  main  tenue 
ma  détermination  est  prise ,  irrévo-  qu'en  tant  qu'elle  était  une  simple 
esbiemefit  prise.  Si ,  Airs  la  semaine  invitation  facultative ,  et  que ,  dans 
où  nous  entrons ,  l'ordre  n'a  pas  été  ce  cas ,  la  Porte  était  obligée  de  pro- 
expédié à  Cbekib-Effendi  de  rappor-  téger  efficacement  les  établissements 
ter  la  mesure  du  rappel  des  négo-  dont  les  habitants  ne  se  seraient  pas 
ciantsetdes  religieux,  et,  si  elle  est  rendus  à  ladite  invitation;  que  si  la 
en  cours  d'exécution  ,  de  réintégrer  contrainte  avait  été  exercé>  contre  un 
ceux  qui  seraient  partis  dans  les  lieux  seul  d'entre  eux ,  il  y  avait  lieu  4  ré- 

Ju'ils  habitaient ,  en  les  indemnisant  parer  les  dommages  causés  par  cette 
e  tons  trais  et  dommages  par  eux  compulsiou  ;  que  «enfin,  l'ordre  de- 
supportés ,  de  prendre  les  mesures  vait  être  envoyé  à  Cbekib-EFfendi  de 
militaires  suffisantes  pour  la  pro-  procéder  sans  retard  au  jugement  de 
tectlon  de  leurs  établissements,  d'an-  Scbeikb  -  Hamoud ,  avec  toutes  les 
pliquer  toute  la  sévérité  de  la  loi  précautions  propres  à  bien  assurer  la 
turque  aux  meurtriers  du  frère  constatation  de  la  culpabilité,  et  que 
Charles  ,  mais  sous  peine  de  me  voir  les  pouvoirs  lui  seraient  adressés  pour 
prendre  une  impunité  scandaleuse  exécuter  le  jugement  sans  recours  a 
comme  question  de  gouvernement  Constanlinople. 
a  gouvernement  :  si  toutes  ces  in-  Aujourd'hui  7,  je  me  suis  rende! 
jonctions  ne  sont  pas  officiellement  chez  Aati-EFrendi  pour  entendre  de 
annoncées  par  la  Porte ,  je  vous  prie  sa  bouche  que  l'exprès  de  terre 
de  vouloir  bien  solliciter  pour  moi  partirait  demain  mercredi  pour  Bey- 
une  audience  du  Sultan ,  car  mon  routh ,  avec  les  instructions  qui  pré- 
parti  est  pris  de  me  retirer  aux  Darda-  cèdent. 

uelles,  et  d'y  attendre  les  instructions  P  S.,  S  octobre. 

que  je  provoque.  Je  ne  quitterai  pas  J'ai  différé  de  vingt-quatre  heures 

la  capitale  sans  avoir  pris  confté  du  le  départ  du  bateau -ponte  ,  afin  de 

souverain ,  sans  l'avoir  remercié  de  pouvoir  annoncer  à  Votre  Excellence 

de  ses  bontés ,  sans  lui  rappeler  aussi  renvoi  des  instructions  adressées  à 

quelques  services  nue  je  crois  dans  sa  Ch"k'b  Rffrndi. 

mémoire  et  que  ses  minières  n'ait-  Le  Tartart  est  en  route ,  et  il  fera 

raient  pas  du  oublier,  sans  l'informer  le   voyage  en  cinq  jours;   il   porte 

u.oi-iiiétne  enfin  du  prix  auquel  on  également  mes  dépé  hes  à  M.  Poujade 
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N*  46.  —  An  s» ri  a  Ùl  nxpxcra  »o-  mr  U  nature  du  concours  qu'il  s'ftàt 

litiodk  bu  7  octoskk  1845.  engagé,  au  nom  du  gouvernement, 

à  prêter  a  la  mission  du  minière  do 

A  M.  Cor%  premier  interprète  de  affaire»  étrangère*.  Le  but  prodamé 

l'ambassade  de  France.  de  pacifier  la  Menianue  par  l'exécn- 

tion  sérieuse  des  mesure*  admaiinra- 

Tnerapia,  4  octobre  1845.  tives  concertées  avec  les  puissanoei 

M An«i-nr  européennes ,    par  le  maintien  dei 

monsieur,  privilèges  accordés  aux  races  due- 

Vous  vous  rendrez  chez  S.  Ex.  tiennes,  par  le  payement  des  inéeiu- 

Aali  -  Effendi  ;  tous  lui  remettrez  la  nltés  dues  aux  Maronites,  ne  pouvait 

note  officielle  ci-joinle.  qu'obtenir  son  approbation  :  il  a  dé- 

Elle  n'a  pas  besoin  de  commentai*  claré  qu'il  n'entraverait  ni  dhtete- 

res,  erla  gravité  de  la  situation  qu'elle  ment  ni  indirectement  l'action  ainsi 

révèle    déterminera  sans   doute  la  expliquée  du  plénipotentiaire  otit- 

Porte  à  se  mettre  immédiatement  en  man  ,  et  ses  instructions  ont  été  coo- 

communicalion  avec  Gnexib- Effendi,  formes  a  celte  loyale  déclarai  kw; 

pour  lui  faire  connatire  les  consé-  mais,  tant  de  fois  déçu  dans  ses  espé- 

Sences  pol  iliques  du  début  de  sa  mis-  rances ,  le  soussigné  à  rejeté  cette  fou, 
m.  Si  le  minisire  des  affaires  étran-  tout  entière  ,  sur  la  Porte  ottomane, 
gères  croit  pouvoir  risquer  împuné-  la  responsabilité  de  l'oeuvre  qu'elle 
ment  la  rupture  de  nos  relations,  entreprenait  à  ses  risques  et  pertb.n 
convertir  par  un  déni  de  justice  et  a  réservé  le  jugement  de  son  gouver- 
par  la  violation  des  droits  que  nous  nement  sur  des  faits  accomplis,  avec 
tenons  des  traités ,  les  affaire»  du  Lî-  le  désir  ardent  qu'ils  répondissent  à  ta 
ban  en  une  affaire  personnelle  et  di-  juste  attente  de  l'Europe ,  mais  avec  b 
recte  avec  la  France,  j'aime  a  croire  conviction  que,  s'ils  la  trompaient  en- 
encore  qne  le  cabinet  ottoman  arré-  core.  le  repos  du  Liban  serait  cher- 
fera  son  plénipotentiaire  dans  la  car-  cné  d'un  commun  accord ,  et  trouvé 
Hère  de  périls  et  de  complications  où  dans  d'autres  conditions  que  esta 
Il  s'engage.  qui  ont  échoué  à  l'assurer. 

BooxQCXifXT.  Si  le  soo»signé  vient  ainsi  de  défi- 
nir le  concours  qu'a  donné  son  gos- 

P°47.  —  Anrnnrc  a  la  depecxb  m-  ver  nement  A  la  mission  de  S.  E.  Cbe» 


utioui  ne  7  dbcimmb  1845.  kib- Effendi f  à  son  principe,  a  sm 

but ,  il  cède  à  plus  forte  raison  an- 

A  £  E.  Aali- Effendi.  joord'nui  à  l'impérieuse  nécessité  de 

mettre  en  parfaite  évidence  pour  la 

Tberapia ,  4  octobre  1845.  8ublime- Porte   la  position  partire- 

Le  sotissiffné  liere  de  80n  C°uvernemetit  dans  tout 

.    .        .        .'       M  ceqoi  concerne  tes  moyens d'eiecs- 

Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  lion  auxquels  aurait  recours  le  plé- 

Français  près  la  Sublime-Porte ,  a  nipotentiaire  ottoman  dans  tout  os 

reçu  du  consul  de  France  à  Beyrouth  qui  touche  au  redressement  de  grieft 

des  dépêches  datées  du  23  septem*  dont  la  France  a  seule  a  demander 

*■••     _.  A  t                            „  compte,  et  dont  elle  saura  obtenir 

Ces  dépêches  annoncent  que  S.  E.  justice. 


vw  wh«   iminmii^fl .   api  en  «tuh     e*-  J«M|U  S  *9    COmpieiC   pdClUCaUOO 

posé  le  but  de  sa  mission ,  a  demandé,  contestable  en  droit  aux  lenms  — 

dans  un  délai  qu'il  se  réservait  de  mes  des  traités  et  des  capitulations, 

ixer  ultérieurement ,  le  retrait  des  et  le  soussigné  ne  saurait  trop  tôt 

voyageurs  et  résidents  européens  de  faire  parvenir  à  la  Sublime  -Pont 

l'intérieur  du  pays  jusqu'à  son   en-  son  éclatante  désapprobation  d'âne 

«ère  pat  location.  pareille  mesure.  Il  o*e  encore  espérer 

Les  communications  écrites  et  ver-  que  le  plénipotentiaire  ottoman  «e 

baies  du  soussigné  n'ont  pu  .  depuis  sera  de  lui-même  arrête  devant  i'op- 

trots    mois  ,  laisser  un  seul  doute  position  qu'elle  a  rencontrée  sur  la 

dans  l'esprit  des  ministres  ottomans  lieux ,  et  que  la  Porte  pourra  lui  faut 
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parvenir,  en  temps  utile,  det  direc-  dit ,  n'avait  donné  à  penser  I  aucun 
tion*  propret  à  l'empêcher.  Dan*  tout  de  tet  collègue*  qu'il  put  avoir  un  pa- 
let cat ,  créât  pour  le  soussigné  un  de-  reil  dettein ,  et  rien  dans  tet  instruc- 
rotr  de  déclarer,  dèt  aujourd'hui ,  tiont  ne  l'y  autorisait, 
qu'en  ce  qui  concerne  lea  religieux  Je  lui  ai  répondu  que  Votre  Excel- 
et  négociants  français  établit  daut  tence  ne  pouTaii ,  en  effet ,  «'attendre 
la  Montagne,  ti  un  teul  d'enire  eux  à  ce  qu'où  lui  parlât  det  pleint  pou- 
a  été  contraint ,  par  la  force ,  d'éva-  voira  donnés  à  Chekib-Effendi ,  car 
mer  let  lieux  qu'il  babiuit ,  la  Porte  ce  serait  avancer  qu'on  lui  en  avait 
répondra  au  gouvernement  du  Roi  de  donné  pour  provoquer  une  rupture 
lariotation  des  privilèges  à  l'abri  des-  entre  les  deux  gouvernements  et  la 
quels  ils  avaient  formé  leurt  établit-  guerre. 

sèment*.  J'ai  ajouté  :  «  Le  bateau  à  vapeur 
Il  en  est  ainsi  des  engagements  que  te  Ramier,  qui  a  apporté  a  l'amnés- 
ie miimtre  de*  affaires  étrangères  tadeur  les  dépêches  du  gérant  du  con- 
avait  solennellement  contractés  en-  tulat  de  France  a  Beyrouth ,  a  ren- 
vert  le  soussigné ,  relativement  aux  contré  le  paquebot  sorti  d'ici  le  27,  et 
satisfactions  dues  pour  le  meurtre  par  conséquent  un  duplicata  des  dé- 
àu  frère  Charles,  et  pour  ladévas-  pèches  de  M.  Poujadetera  arrivé  â 
tation  des  convenu  d'Abey  et  de  Paria  dix  jours  avant  que  l'ainbassa- 
Solima.  La  lenteur  apportée  a  leur  deur  puisse  annoncer  la  désanproba- 
exécution  impose  au  koussigné  l'o-  tion  de  la  conduite  de  Chekib-Effendi, 
bligation  de  dénoncer  pour  la  der-  et  les  mesures  qu'elle  doit  prendre 
nier*  fois  ses  trop  légitimet  grief*  à  tans  délai ,  pour  l'arrêter  dans  cette 
la  «Sublime -Porte,  et  de  lui  déclarer  voie  funeste.  L'ambassadeur  vousde- 
qu'il  ne  reculera  devant  aucune  me-  mande  donc  l'assurance  par  écrit  que 
sure  pour  en  assurer  le  redresse-  la  décision  prise  et  annoncée  par 
ment.  Chekib-Effendi  ne  sera  pat  exécutée. 
Dans  det  circonstances  aussi  graves  et  qu'il  recevra  Tordre  de  s'occuper, 
que  celles  où  l'engagent  les  débuts  de  toute  affaire  cessante,  de  la  satisfac- 
la  mission  de  Chekib-Effendi ,  le  sous-  tion  due  à  la  France  pour  le  meurtre 
signé  mesure  la  franchise  de  son  lan-  du  père  Charles  et  le  pillage  det 
gage  à  la  sincérité  de  son  désir  de  ré-  couvents  d'Abey  et  de  Solima.  Rien 
labtir  les  relations  compromises  du  de  moins  ue  pourra  le  satisfaire.  Il  va 
gouvernement  de  Sa  Hautes»  et  de  sans  dire  aussi  que  la  Porte  n'attendra 
i  5.  M.  le  roi  des  Français.  paa  le  départ  des  courriers  ordinai- 
'  BoumovaiVBT.  retf  pour  faire  parvenir  ses  ordres  à 
4  ton  envoyé  en  kyrie.  • 

N°  48.  -  Anima  a  La  dépêchb  ro-  Aali-Effeodi  m'a  dit  alors  :  «  Dant 

MTiQUi  do  7  ocTosaa  1845.  uue  Deurc  »  je  ««rai  chez  le  sultan,  où 

les  minitire*  *eroiu  réunis  a  l'occa- 

A  M.  le  baron  de  Bourqaeney.  «ton  *>•  félicitai  ion*  du  Beyram,  et 

de»  aujourd'hui  je  porterai  à    leur 

Tberapia,  4  octobre  1845.  coniiais»auce  la  noie  de  M.  l'arabas- 

m^ -•       i» —w      a  tadeur  de  France.  Je  ne  puis  vous  dire 

f                 Monsieur  I  ambassadeur,  ce  qu.ÉU  répondront  H  Vils  le  feront 

Conformément  aux  ordre*  que  vous  par  écrit,  mais  je  ferai  scrupuleuse» 

m'aviez  donné*  la  veille,  je  me  suis  ment  mon  devoir  pour  prévenir  tout 

f          rendu  ce  matin  de  bonne  heure  à  la  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  re- 

r           maison  de  campagne  du  ministre  par  iations  d'amitié  det  deux  gouverne- 

i           intérim  det  affaire*  étrangères.  ment*.  » 

r               Je  rai  ai  lu  la  lettre  de  voire  Excel-  H  a  ajouté  quelques  mot*  sur  let 

>           lence  et  l'intiruction  qui  m'est  adret-  passion*  particulières  etsur  la  position 

aée.  dere»erveet  presque  dopposit ton  prise 

t               Aali-Effen<)i  m'a  dit  qu'il  ignorait  tout  «l'abord  par  M.  Poujade. 

i           absolument  la  décisiou  prise  parCnc-  J'ai  arrêté  AaliEffendi  et  l'ai  mis 

kib-Effendi ,  et ,  sans  la  révoquer  en  en  présence  des  faits.  Nous  avons  à 

doute,  il  a  cherché  à  l'expliquer  et  nous  plaindre,  luiai-je  dit,  de  la  vio- 

à  en  excuser  l'intention.  Avant  de  lation  d'un  article  du  traité  et  de  celle 

partir  d'ici ,  Chekib-Effendi ,  m'a-  t-il  det  promesses  réitérées  faites  à  l'am- 
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{tasaadenr  par  OiekôYErnmdi  :  ton  Ht  rapporter  laineaureda  nsts} 
imprudence  vient  de  créera  coté  de  des  négociants  et  religieux  fraaçsw 
la  question  générale  suivie  par  l'ai*  de  l'intérieur  de  la  Montagoe ,  ai  dit 
bassadeur,  de  conceii  avec  aea  enilè-  n'a  pas  encore  été  exécutée;  si  eut  i 
0ueat  et  de  la  manière  expliquée  dans  reçu  uu  comtswsweiiientd'exéartatt, 
la  note  que  je  vient  d'avoir  l'honneur  de  l'interrompre,  de  réuUégrer  daw 
de  voua  remettre,  une  question  toute  les  lieux  qu'île  habitaient  ceux  qui  ht 
française  ou  noua  avions  déjà  le  spec-  auraient  quittée,  et  de  les  indenoner 
tacle  de  la  violation  du  traité  de  corn-  de  tous  lea  dommage*  et  frais  qu'as- 
merce  de  1838 ,  par  l'exigence  des  te*»  raient  pu  coûter  aux  uns  leur  voyage, 
trérés.  Ces  infractions .  et  le  mânnue  aux  autres  la  suspension  de  lears  In- 
de foi  de  Cbektb-Effendi ,  «ont  d'au-  vaux  ;  de  prendre  les  mesures  niti- 
Unt  plus  odieux ,  que  par  ses  paroles  t aires  néce»saires  pour  que  leurs  ètt- 
il  a  semblé  prendre  à  tâche  de  fournir  bJi**efiienis  aoieni  préservés  de  tant 
à  notre  gouvernement  de  nouvelles  danger  pendant  l'application  du  oua- 
cauaee  de  ressentiment  et  d'irrita-  veau  système  administratif, 
tion.  »  .  Que  la  Porte  annonce  à  ranha*** 

Je  me  suis  attaché  de  toutes  mes  deur,  dans  une  pièce  officielle,  sut 

forces  a  faire  ressortir  aux  yeux  d' A  ali*  Tordre  dont  la  Mibetanoe  précède  a 

fcffendi  les  embarras  de  tout  genre ,  éié  espédié  a  Cuekib-Effendi. 
réparai  ions,   indemnités ,  etc. ,  dont 

un  commencement  d'exécution  de  le  N°  àU  —  M.  de  Bourquêiuy  « 

décision  prise  par  Chekib-E'fendi  gré-  M.  Guisot. 
verait  l'avenir  des  relations  des  deux 

gouvernements,  en  supposant  que  ce  Therapia ,  16  octobre  IMS. 

fait  seul  ne  détermine  pas  la  France  à  Unn.?™..  u  minUi  ~ 

rompre  aes  relations  rtâ  se  faire  jus-  «onsirur  le  ministre, 

tice  elle-même.  Je  mets  d'abord  sous  les  yeux  as 

Aali-Effendi  m'a  paru  tres-peiné.  Votre  Eicelleuce  copie  de  la  repos* 

et  quoique  aucune  de  aes  paroles  ne  de  la  Porte  à  la  note  que  je  lui  aras 

puisse  être  prise  comme  un  blâme  for-  adressée  le  4  octobre ,  et  qui  acoom- 

ineJ  de  la  conduite  de  Chekib-Effendl,  pagnait  ma  dernière  expédition.  Let 

je  me  crois  fondé  à  interpréter  dans  principe*  dont  j'avais  revendiqué  l'as» 

ce  sens  l'eu  mnement  et  l'émotion  qu'il  pli'atioo  sont  concédés ,  et  la  Paru 

a  montres.  m'annonce  que  lea  ordres  eipédies  t 

En  le  quittant,  il  m'a  renouvelé  Chekib-Effendi  sont  conformes  âcetie 
l'assurance  de  porter  cette  affaire  à  la  déclaration.  Les  ménagement*  de  re- 
connaissance du  divan,  aujourd'hui  dan  ion  du  gouvernement  ottonua 
même,  et  d'y  consacrer  tous  ses  pour  son  plénipotentiaire  me  parais- 
•oins.  sent  nature.» ,  je  les  avais  acceptés  ;  le 

Ces.  rond  seul  de  la  question  nous  toucfajit, 
et  il  était  enlevé. 

K°  49.  -p.  A bjnixk  4  la  »épecu  ro-  l<*s choses  en  étaient  là,  et  je  me  prér 

litiquk  ou  7  ootobbb  1846.  parais  â  prendre  acte  des  dédaratiess 

contenues  daua  la  noie  responsivede 

Que  Tordre  soit  adressé  à  Cheltib-  la  Porte,  lorsque  me  sont  arrivées  let 

Effcndi  :  dépêches  de  Beyrouth  du  5  octobre. 

D'exécuter  sans  retard  lessatisfac-  ta  mesure  du  rappel  des  sujets  ca- 
tions dues  et  promises  solennellement  ropéeus  de  l'intérieur  de  la  Montas** 
au  gouvernement  du  Boi  pour  le  a  reçu  son  exécution.  M.  PoujasVr  s 
meurtre  du  frère  Charles  et  pour  la  proesté ,  en  rendant  i^ponssbK 
dévastation  des  couvents  d'Abey  et  rie  Ctaekib— Kffendi  de  la  vie  et  des  pro- 
Solima;  ces  satisfactions  sont  l'applt*  prières  de  nos  nationaux.  Gnefcib-fif- 
cation  de  tout^  la  sévérité  de  la  loi  fendi  a  haniement  décliné  toute  rt* 
turque  à  Scheikh  -  Hamood  et  à  aes  pon«abiliré  pnur  les  personnes,  et  s* 
complice;  l'indemnisa»  ion  des  deux  accepté  que  celle  des  propriété*,  daat 
couvents ,  selon  l'état  des  pertes  véri-  il  a  demandé  un  inventaire.  Il  a  re* 
fipes  et  constatées  par  les  documenta  fu*é  les  mesures  nécessaires  à  la  pre- 
déjâ  mis  sous  les  yeux  deCbektb-Ef-  teciion  des  individus,  sous  prétextf 
fendi;  qu'elles  aéraient   tasuffisames ,  s» 
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anatreanii'esconsnJs  ne*  adhéré  et  nu-moi  lesikace;  («pièces  vont  être 

rappelé  leurs  nationaux  par  une  cir-  renvoyée*  a  la  traduction .  et  le  cou-* 

cutaîre;  il*  «ont  en    petit  nombre,  aetl   *era  convoqué  après  -  demain. 

M.  Poujade  a  averti  les  siens  en  leur  Quelle  grave  démarche!  L'ambassa- 

faisant  part  de  sa  protestation.  Q.iel-  oeur  ne  pouvait-il  prestentir  W*  di%- 

quesitns  étaient  déjà  arrivés  à  Bey-  positions  de  la  Porte,  avant  de  lui  im* 

routa,  poser  si  dureuieut  ses  conditions  ? 

Scb'ikh-Hamoud  a  été  mis  *n-  ju*  «  lie  temps  des  discussions  esr  passé, 

ffemeut  M.  Poujade,  deui  foi*  invité  a  répondu  M.  Cor;  l'ambassadeur  ne 

a  s'y  rendre  par  ChekibEf fendi,  a  vou*  ren°  P«*  complice  des  mesures 

refusé,  Scheikh  -  Hainoud  a  été  ac-  qui  le  forcent  à  un  éclat ,  mais  les 

quitté  du  meurtre  du  frère  Charles ,  a  fait*  soin  consommés  en  Syrie  *  et  il* 

1  unanimité.  Il  est  sorti  de  prison ,  et  ne  seront   effacés  que  par  d'autres 

Chekib-Effeudi  l'a  em  nené  a  Oeïr-el-  faits.  » 

Kainar.  où  étaient  déjà  convoqués  les  U  conseil  a  encore  été  assemblé  au- 
principaux  chefs  de  la  Montagne,  lourd  nui- Lesquarante-buit  dernières 
Druses  et  Maronites.  heures,  M.  Cor  avait  ordre  dr  ne  nas 
Le  soir  même  de  la  réception  de  mes  paraît  re  à  la  Porte.  Demain  il  ira  an- 
dépécbes,  ma  marche  était  an é.ée.  noucer  à  Aali-Effendi  le  départ  du 
l*e  M,  j'envoyais  à  Aaii-Effendi  la  bateau;  si  mon  ultimatum  n'a  pas  eu- 
note  dont  je  joins  ici  copie,  et  je  i'a<:-  cure  été  intégralement  accepté  ,  lau- 

i        compagnaiN  de   l'instruction  écrie  dience  du  sultan  sera  demandée  pour 

que  Votre  Excellence  trouvera  éga-  dimanche,  et  si  l'audience  ne  produit 

leuient  jointe  à  ma  dépêche.  pas  le  résultat  que  j'en  attends,  je 

Dans  i'éuuméralion  des  conditions  partirai  lundi .  à  bord  du  Bosairê, 

auxquelles  je  subordounais  le  maiu-  pour  les  Da>  dauelles ,  où  j'attendrai 

tien  de  mes  relations  diplomatiques,  les  instructions  du  gouvernement  du 

Votre  Excelleitceremarquera  la  Iran*-  roi. 

;        laiion  de  Scbeik-rlautoud  à  Cousian 

i        tinople ,  pour  qu'il  y  «oit  statué  sur  sa  N°  5|. —  Annexa  s  la  oârÊcnn  ro- 

i        conduite  dans  les  événements  du  mois  utiqob  nu  J6octoseb  J84ô. 

i        de  mai.  Je  ne  me  suis  méine  pas  ar-  ,  _       ,             % 

i        rété  à  l'idée  dune  révision  d'un  pro-  ^  Confidentielle,  j 

eès  terminé   par  un  acquittement,  _.        .     ,0   _  .      40Me 

,        et  cependant    il  me  fallait  trouver  Tberapia,  13  octobre  1845. 

»        SlTrS  d'all?nfl/e  P°«!'i<iueiiieni  Monsieur, 
ocheikb-Hamoud ,  de  manière  à  pro- 

duire  un  grand  effet  à  Beyrouth.  Ce  Vous  voudrez  bien  remettre  la  note 

que  j'ai  recueilli  des  impressions  la-  ci  joime  à  hou  Excellence  Aali-Ef* 

cales  m'a  convaincu  que,  les  ordres  fendi  :  les  évéueiueiits  se  précipitent . 

de  la  Port**  venant  interrompre  l'ova-  ei  nous  tournons  à  la  crise  que  tous 

tiou  de  l'acquit!*  nient,  et  présafir  mt  mes  efr'or >*  t..  datent  à  prévenir. 

nue  enquête,  no.i  plussur  le  fait  uiroie  Cbekib  -E«  r udi ,  que  je  suis  encore 

du  meurtre,  mai*  sur  la  part  prise,  ob'iffé  d**  designer  par  le  titre  d<*  tni- 

à  la  dernière  guerre  civile,  efraco-  nislre  des  affaires  étrangères,  bien 

raient  l'impression  sous  laquelle  nous  qu'irrévocablement  décidé  à  ne  jamais 

ne  pouvons  pas  laisser  la  population  entretenir  de  relations  avec  un  mem- 

carétit-noe  de  la  Montagne.  Je  de-  bre  du  cabinet  oiioma  *  qui  a  graïui* 

mande  de  plus  la  recherche  des  rom-  tentent  provoqué  la  rupture  drs  rap- 

ÎMice*  et  te  payemeni  hnmédiat  de  ports  d'amitié  de  son  jjuuvei  neinent 

ïadetnntté de»  couv  nts.  et  du  mien,  Chekib-Effeudi  a  mis  lé 

Aali-Effrndt  a  reçu  la  note  des  comble  à  ses  tons,  et  son  inqualiha* 

mains  d  notre  premier  inierprè.e,  et  b|e  conduite  mérite  d'eue  s»t;nilée  à. 

l'a  lue  d'un  bouta  l'autre  avec  l'in-  t«ul<*  l'Europe,  dont  elle  compromet 

structioo  qui  l'accompagnai! ,  et  da  is  le  repos. 

laquelle  je  déclare  que  je  nVutretien-  Je  ne  sais  s'il  existe*  encore  un  re- 

drai  jamais  de  relations  avec  Chekib-  mède  à  la  situation  :  quant  à  moi, 

fifteudi.  j'ai  prononcé  aujourd'hui  ma  dernière 

•  Mon  opinion  serait  sans  valeur  au-  parole. 

}  Mjrd'bui ,  a  dit  Aali-Effeudi  ;  permet-  La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  à 
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montré  (oui  ce  qu'il  y  irait  en  mol  le  gouvernement  n'a  a  ce  «jet 
de  mesure,  de  modération ,  d'esprit  information  officielle, 
conciliant,  d'anxiété,  d'éviter  à  la  Dans  l'état  actuel  des  choies,  la 
Porte  et  à  la  France  la  perturbation  tranquillité  de  la  Montagne  n'étant 
qu'on  vient  de  jeter  dans  leurs  rap-  pas  assise  sur  des  bases  bien  solides, 
ports.  Aujourd'hui  je  n'ai  plus  qu'un  les  étrangers  qui  s'y  trouvent  an- 
devoir  à  accomplir,  et  Aaii-Enendi  raient-ils  été  exposés  à  éprouver  de 
sait  si  celui-là  m'est  douloureux.  préjudice  et  à  être  inquiètes  si  l*apph- 

Bourqcetoet.  cation  effective  des  règlement»  pro- 
jetés rendait  plus   tara  nécessaire, 

N°  52.  —  Arumn  a  ia  oepêciv  contrairement  aux  vœux  de  la  Su- 

rouTiQDB  nu  16  octobeb  1845.  blime-Porte ,  l'emploi  de  la  force? 

Cette  mesure  aurait-elle  été  mise  en 

Le  gouvernement  de  la  Sublime-  avant  pour  faire  face  à  une  pareille 
Porte  a  pris  connaissance  de  la  note  éventualité ,  et  dans  l'intention  d'of- 
que  M.  l'ambassadeur  a  fait  remettre  frir  d'avance,  et  par  surcroît  de  pré- 
au ministère  de  l'ex teneur ,  relative-  caution ,  la  faculté  de  quitter  les  lieux 
ment  aux  affaires  de  la  Syrie,  qu'ils  habitent  et  de  se  retirer  pour 

Le  consul  de  France  à  Beyrouth,  quelques  temps,  à  ceux  qui  ne  se 

est -il  dit  dans  cette  pièce,  écrit  à  l'am-  croiraient  pas  suffisamment  en 

bassade  que  SE.  le  ministre  de  l'ex  lé-  Cette  hypothèse  ferait  de  la  q 

rieur  >  en  arrivant  dans  cette  ville .  a  un  simple  moyen  pour  préserver  le» 

réuni  les  consuls  des  cinq  grandes  puis-  Européens  de  tout  danger, 
sauces ,  et  leur  a  demandé  l'éloigné-       Cette  dernière  pensée  étant  eutiè- 

ment  des  étrangersétablis  dans  l'inté-  rement  conforme  aux  intentions  dn 

rieur  du  pays  jusqu'au  rétablissement  gouvernement  de  Sa   Hantesse,  la 

complet  de  la  paix  dans  la  Montagne  ;  Sublime-Porte  vient  d'écrire  à  S.  E. 

que  le  jugement  du  meurtrier  du  père  Cbekib-Effendi ,  qu'il  devrait ,  si  l'on 

Charles,   l'enquête  sur  le  préjudice  était  contraint  de  recourir  à  l'emploi 

éprouvé  par  les  couvents  de  Solima  et  de  la  force,  tout  en  offrant  aum 

d'Abey,  et  le  payement  de  l'indemnité  étrangers  qui  sont  dans  ta  Mon- 

qui  leur  est  due ,  ont  été  ajourné*,  tagne  de  rester  dans  leurs  réss- 

M.  l'ambassadeur ,  en  consignant  ces  dences  ou  de  se  retirer  pour  quelque 

informations  dans  sa  note,  demande  temps,  a  leur  choix ,  jusqu'au  retour 

que  le  gouvernement  ordonne  à  Cbe-  et  à  la  consolidation  parfaite  de  la 

Itib-Efreodi  de  renoncer  &  l'éloigné-  paix,  veiller,  pendant  qu'il  fendra* 

ment  des  étrangers,  cette  mesure  oser  delà  force,  à  ta  défense  des 

étant  contraire  aux  stipulations  des  couvents  et  des  établissement*  de 

traités  en  vigueur,  et  de  régler  promp-  commerce   connus   qui    existent 

tement  les  autre»  points  mentionnés  dont  la  Montagne ,   et  dont  tes 

ci-dessus.  Il  représente  aussi  que,  dans  habitants  n'auront  pas  vomlm  se 

le  cas  où  la  mesure  concernant  les  retirer.  Il  aura  aussi  a  veiller  a  ce 

étrangers  aurait  été  mise  a  exécu-  que  l'on  juge  immédiatement,  sans 

tion  ,  il  faudrait  indemniser  les  Fran-  passion  et  avec  impartialité,  et  sauvant 

çais  auxquels  l'abandon  de  leur  corn-  la  loi  musulmane,  le  meurtrier  dn 

merce  aurait  causé  du  tort.  père  Charles ,  si  l'on  ne  s'en  est  pas 

Le  gouvernement  de  Sa  Rautesse  encore  occupé ,  à  lui  infliger  la  peine 

doit  évidemment ,  aux  termes  des  trai-  qu'il  a  encourue  aussitôt  que  non  criant 

tés ,  protéger  et  défendre  les  corn-  aura  été  constaté  d'après  la  kn  roo- 

merçants  et  autres  sujet*  de  toutes  les  sulmane ,   et ,   quant  aux  couvents 

puissances  amies  qui   résident  dans  d'Abey  et  de  Solima,  il  devra  procé- 

reuipire  ottoman.  Les  informations  der  d'abord  a  l'enquête  nécessaire  et 

que  M.  l'ambassadeur  nous  a  commu-  écrire  au  gouvernement  le  chiffre  des 

niquées  sont  sans  doute  dignes  de  foi  :  perte*  qui  auront  été  constatées,  afin 

mais ,  comme  S.   E.  Chekib-Effendi  que  l'on  règle  les  indemnités  qui 

n'a  envoyé  a  la  Porte  aucun  renset-  faut  leur  donner, 
gnemeni  concernant  ces  points,  c'est-       Pour  ce  qui  regarde  rindeunité  à 

l-dtre  la  demande  qu'il  aurait  faire  donner  aux  sujets  du  gouvernement 


d'éloigner  les  sujets  étrangers  établis   français  qui  auraient  pu  avoir  a 
dans  le  Liban  des  lieux  qu'ils  habitent,   frir  ai  la  mesure  concernant  fêlai- 
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finement  des  étrangers  établis  dans  sèment  français,  n'est  encore,  après 

la  Montagne  avait  été  appliquée ,  me-  cinq  mois,  suivi  d'aucune  réparation. 

sure  qui ,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  Les  ordres  en  route  pour  Cbekib« 

ne  peut  être  que  facultative,  et  pour  Effendi,  ordres  dont  la  substance  a  été 

l'exécution  de  laquelle  les  moyen»  communiquée  au  soussigné,  ne  peu- 

cofcrcitifs  a  l'égard  des  sujets  français  vent  plus  réparer  le  mal  déjà  contommé 

n'ont  pas  dû  être  employés,  un  en-  dans  la  Montagne,  et  le  soussigné ,  ar- 

flageiuent  ne  peut  évidemment  être  rivé  au  terme  d'u ne  discussion  désor- 

formulé  sur  une  chose  probléma-  mais  inutile ,  n'a  plus  qu'à  déclarer  à 

tique.  Toutefois,  si ,  contrairement  à  la  Sublime  -  Porte  la  marche  que  lui 

toute  attente,  il  y  avait  des  Français  tracent  irrévocablement  se*  devoirs 

que  l'on  eût  éloignés  par  force,  et  qui  comme  représentant  de  Sa  Majesté  le 

eussent  en  effet  éprouvé  du  préjudice,  roi  des  Français, 

des  informations  seraient  prises,  et  te  soussigné ,  forcé  de  voir  dans  la 

Ton  s'entendrait  encore  avec  M.  l'ara-  conduite  du  ministère  des  affaires 

baasadeur  pour  traiter  et  examiner  étrangères  de  la  Sublime-Porte  une 

sincèrement  et  amicalement  ce  qui  atteinte  formelle  aux  relations  qui 

sera  nécessaire.  unissaient  la  Sublime -Porte  à  son 

Aau.  gouvernement,  se  trouve  tristement 

condamné  à  en  subordonner  lui-même 
N9  53.  — Annexa  a  la  »epbgu  le  maintien  à  la  réintégration  iranie- 
ns 16  ecTOBia  1840.  diaie  des  sujets  français  dans  leurs 

établissements  avec  dommages-inté- 

Jf.  deBourqueney  à  JcUi-BffendL  rets  pour  ceux  qui  ont  été  contraints 

de  les  quitter  par  suite  d'un  refus  de 
Le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  protection ,  à  rappel  à  Constaminople 
Majesté  le  roi  des  Français,  s'appré-  de  Scueikh-Hamoud  pour  qu'il  y  soit 
tait  à  accuser  réception  à  Son  Excel-  statué  sur  sa  conduite  dans  les  évé- 
lence  le  ministre  des  affaires  étran-  nements  du  mois  de  mai ,  à  la  re- 
gères par  intérim  de  la  Sublime-Porte,  cherche  de  ses  complices,  au  payement 


lorsque  lui  sont  parvenues  ses  dé*  détachement  de  troupes  présentes  au 

pèches  de  Beyrouth  du  6  de  ce  mois,  aae  du  couvent  d'Abey. 

Les  pièces  officielles ,  portant  la  si-  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées 

nature  du  plénipotentiaire  ottoman,  par  un  ordre  souverain ,  transmis  sans 


sujets  français  de  l'intérieur  de  la  de  vouloir  bien  solliciter  pour 
Montagne ,  sur  le  refus  de  protéger  faveur  d'approcher  le  sultan.  Le  sous- 
la  vie  de  ceux  qui  n'obtempéreraient  signé  ne  peut  entendre  nue  de  la  bou- 
pas  à  l'injonction  transmise  par  le  ca-  che  même  du  souverain  le  rejet  d'une 
nal  du  consul  du  roi ,  c'est-à-dire  sur  demande  aussi  juste  que  modérée . 
la  violation  flagrante  de  l'art.  32  des  rejet  qui  le  placerait  dans  la  doulou- 
capîtulations  de  la  France  et  de  la  reuse  nécessité  d'aller  attendre,  hors 
Sublime-Porte ,  exécutée  malgré  les  de  la  capitale ,  les  instructions  qu'il 
protestations  de  l'agent  français.  aurait  à  provoquer  de  son  gouverne- 

Scbeikh-Hainoud-About-Pieked,con-  nemenL 
vaincu  d'avoir ,  sinon  porté  lui-même 

le  coup  qui  a  mis  fin  aux  jours  du  père  N°  61-  —  M.  de  Bourqueney  à 
Charles,  au  moins  commandé  le  deta-  M.  Guizot. 
cbetnent  druse  qui  a  dévasté  le  cou- 
vent d'Abey  et  massacré  un  prêtre  Tberapia,  17 octobre  1845. 
inoffensif ,  eu  présence  d'un  détache-  it^—i^.  ■-  ^:«:..«. 
ment  de  troupes  ottomanes ,  Scbeiku-  ■<»«««  »«  ministre , 
Hamoud  est  sorti  en  triomphe  de  sa  Le  premier  interprète  de  l'ambas- 

rison,  et  accompagne  Cbekib-Effendi  sade  du  roi  arrive   de  chez   Aali- 

Ûeîr  el-Kainar.  un  forfait  odieux ,  Effendi.  Le  résultat  des  délibérations 

commis  contre  un  sujet  et  un  établis-  du  conseil  se  trouve  exactement  ré- 
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rainé  dan*  là  pièce  jointe  a  ma  dé*  Recherche    de     Les  totevrtrfcft 

pèche ,  qui  contient,  en  regard ,  mon  Ml  complices,        du  père   Charte* 

ultimatum  et  la  réponse  de  la  Porté.  «eroot  recbert  hé* 

Tout  est  accordé ,  à  l'exception  de  et  «du»  de  ï'wro* 

l'indemnité  que  j'ai  réclamée  pour  le  nistiequt  suivra  la 

déplacement  de  nos  nationaux.    Lé  Milutkm  générale 

thème  de  la  Porte  eut  que  les  quatre  dea    affaira     de 

autres  puissances  ayant  accepté  I*  Liban, 

mesure ,  H  n'y  a  pas  lieu  a  indemni-  Payement    des     L'indemnisé  est 

ser  les  sujets  de  celle  qui  l'a  seule  re-  indemnités    dues  accordée, 

poussée.  pour  les  couvents     L'officier 

M.  Cor  avait  ordre  de  demander  eVAbey.                appelé  a  i 

l'audience  du  sultan  si  mes  propos!-  tinopfe  et 

fions  n'étaient  pas  intégralement  ac-  en     eon* 

ceptées  ;  il  l'a  fait.  guerre. 

Aalt-Effendi  a  répondu  crufll  ne  se 

persuaderait  jamais  que  je  poussasse  h°S6.  —  M.  GmUtoî  à  M.  de  Bour- 

les  choses  a  l'extrémité  pour  on  seul  queney. 
point  de  dissidence. 

M.  Cor  a  repris  qoe  ses  ordres  17  octobre  1845. 

étaient  formels.  u .    _ ,  . 

Mais,  a  dit  Aali-Effendi ,  laisser  Monsieur  le  baron, 

moi  ao  moins  le  temps  de  réunir  mes  J'ai  reçu  la  dépêche  que  vont  mV 

collègues,  et  demain  je  von»  donnerai  fer  fait  l'honneur  de  m'éerire  sotss  le 

une  dernière  réponse.  numéro  23. 

M.  Cor  est  venu  me  rendre  les  pa-  M.  Poujade  vous  a  fiait  connaître 

rôles  du  ministre.  J'espère  enlever  l'attitude  prise  par  Gbekib-feJfeiidi  an 

demain  l'indemnité;  mais  le  combat,  début  de  sa  mission.  Je  ne  veux  pas 

quoique  bien  avancé,  n'est  pas  Uni.  me  bâter  d'en  porter  un  jugement 

J'ai  à  peine  le  temps  d'expédier  ma  défavorable ,  mais  je  dots  dire  que  les 

dépêche  pour  le  départ  du  paquebot,  premières  manifestations  de  ce  mi- 
nistre me  paraissent  de  naturel  mspi- 

N  55.  —  Aftif  K»  A  la  DtrtcHt  pou-  *ér  des  inquiétudes  série  oses  »»r  le 

wqci  nu  17  octobre  1815.  but  réel  qu'il  se  propose.  Je  erais»aiie, 

préoccupé  surtout  de  la  pensée  de  don» 

Ultimatum     de  Réponse    de  la  ner  à  Pexercice  de  la  souveraineté  de 

l'ambassade»            Porte.  fat  Porte  sur  le  Liban  une  latitude  qoH 

n'avait  jamais  eue ,  il  ne  subordonne 

Réintégration      La  réintégration  soutes  les  autres  eoiistdérattonsace 

hnmédhne  des  su-  est  accordée,  t'en-  but. 

jets  français  dans  gageaient  est  pris  L'invitation  cfull  a  faite  aux  con- 
teurs établisse  -  de  protéger  les  m-  snfft  de  rappeler  de  la  Montagne  tons 
ments ,  avec  dotn-  dividos  dans  Tinté-  leurs  nationaux ,  est  certainement  ne 
mages  -  intérêts  rieur  de  leurs  éf  a-  faft  très-grave ,  et  fa  ppitwvecornptf- 
pour  ceux  qui  ont  bltssements.  Droit  tentent  M.  Poujadede  s'f  être  refusé, 
été  contraint*  de  à  l'indemnité con-  H  y  a,  d'ailleurs,  contradiction  évi- 
tes quitter  par  testé ,  en  raison  de  dente  dans  le  tangage  tenu  à  cet  égard 
soite  do  refus  de  ce  que  les  outrée  par  Cbekib-Effendi  ;  s'il  est ,  comme 
protection.            puissances  ayant  rt  le  du,  en  mesure  de  protéger  I» 

approuvé  la  me-  édifices  des  établissements  Européen!, 

sure  n'ont  pas  ré-  il  doit  être  également  en  mesure  de 

clamé  pour  leurs  protéger  les  personnes.    Enfin,  sa 

nationaux,  péot  remarquer  que  la  disposition doet 

Àppelàeov>Stan-    Scbeikh-Hamoud  rt  s'agit,  presque  indifférente  pouf 

tiuoptedeScheikh-  sera   transféré  à  les  puissances  qui  ne  sont  repreW 

Hamoud,pour  qu'il  Gmatantinople    ,  tée*  dans  le  Liban  que  par  no  prnt 

y  soit  statué  Mfr*a  comme  réparation  nombre  de  voyageurs,  blessera*,  m 

conduite  daus  les  pe>Hiqur ,  et  esrfé  contraire,  en  ce  qui  notw  concerne, 

événements     du  sur  un  autre  point  des  intérêts  moraux  et  matériels  d*ase 

mois  de  mai.        do  territoire.  grande  importance. 
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Je  trouve  aussi  que  Cbekib  EfFendl  été  promis»,  tant  pour  te  taeurtre  dto 
montre  une  singulière  tiédeilr  par  rab-  père  Charles  que  pour  la  dévastation^ 
port  au  châtiment  des  meurtriers  du  des  cou  venu  d'Abey  et  de  Solima ,  et 
père  Charles.  On  se  tromperait  à  Con-  la  détermiuatioD  qu'il  paraissait  avoir 
staminople  si  l'on  pensait  que.  par  des  pri*e  de  confondre  ces  questions  très- 
lenteur*  artiftcieusement  ménagées,  distinctes  dans  la  question  générale 
on  peut  nous  amener,  soit  à  perdre  de  de  l'organisation  du  Liban.  Vous  avez 
vue  cette  déblorable  affaire,  soit   à  parfaitement  compris  que  nous  ue 
nous  contenter  d'une  réparation  illu-  pouvions  point  accepter  un  pareil  état 
soire.  Vcùillei ,  monsieur  le  baron ,  de  chose*  ,  et  le  gouvernement  du  roi 
Mreparvenîrà  la  Porte  des  représen-  approuve   pleinement  la   démarche 
tatlons  conçues  dans  le  sens  des  idées  énergique  que  vous  avez  faite  dans  le 
que  je  viens  de  vous  indiquer.  but  de  m<  tire  la  Forte  en  demeure 
M  d'adresser  à  Cbekib-Effendi  Tordre 
N°  67.  —  M  de  Bourqueney  à  formel  de  respecter  les  traités  en  ce 
M.  Cuizot.  qui  concerne  la  résidence ,  dans  le  Li- 
ban ,  de  nos  nationaux,  aussi  bien  que 
Therapia ,  23  octobre  1815.  des  missionnaires  placés  sous  notre 
M                   .  .  protection,  et  de  ne  plus  différer 
Monsieur  le  ministre ,  l'exécution  des  réparations  que  nous 

Je  profite  du  Tartare,  que  la  Porte  attendons.  EU  réclamant  séparément 
eipédle  ce  soir  à  Vienne,  pour  Infor-  auprès  du  gouvernement  turc  le  re- 
nier sans  retard  Vôtre  Excellence  que  dressement  de  grief*  spécialement 
mon  ultimatum  a  été  intégralement  français,  vous  étiez  évidemment  dans 
accepté  par  la  Porte.  ▼<*«  droit  strict,  et.  comme  vous  le 

Les  ordres  qui  le  résument  seront  dites,  sur  un  terrain  inattaquable, 

expédiés  après-demain  par  nn  cour-  J'espère  qne  les  ordres  expédiés  par 

rier  de  terre  à  Chekib-Effendi  :  ils  te  Porte  à  Beyrouth  auront  produit 

m'ont  été  communiqués.  leur  effet,  et  que  la  résoluttoh  ex- 

'M.  Bourée ,  qui  a  Aassé  vingt-quatre  tréme  à  laquelle  vous  avez  été  obligé 

heures  arec  moi ,  et  qui  s'est  rabat-  de  recourir  sera  pour  elle  un  avertis- 

qné  hier  sur  le  paquebot  autrichien ,  sèment  de  ne  plus  créer  pour  vous  de 

sera  rendu  à  son  poste  à  l'arrivée  du  pareilles  nécessités, 
courrier  de  la  Porte.  Notre  consul 

n'aura  plus  qu'à  faire  exécuter  ce  qu'il  «°  ».  —  JK  «  Bourqaenef  A 

a  jugé  lui-même  à  Constantinople ,  là  M.  Gwzot. 

plus  éclatante  satisfaction,  ce  qu'il  a  td  *w-^*j     .<*         -.u*-  «cmc 

enlever  par  une  des  crises  dlplomati-  Therapia,  17  novembre  1845. 

que*  les  plus  vives  que  j'aie  traversées.  Monsieur  le  ministre , 


«•58.—  JT.  Guizot  à  J!f.  deBour*  l*  désarmement  <|ue  M.  Potijâde 

aueney.  jugeait  favorablement  dans  la  dépêche 

Y  jointe  à  mon  expédition  du  7  riovem- 

Paris ,  29  octobre  1845.  bre,  le  désarmement,  d'abord  opéré 

avec  douceur,  sans  résistance  des  po- 

Monsieur  le  baron ,  pu  lai  ions ,  sans  violence  des  troupes , 

J'ai  reçti  les  dépêches  que  vous  m'a-  ne  pas  tardé  à  prendre  un  caractère 

ver  MIS  rhomieur  de  m'écrire  le  7  et  tètatoire  et  oppressif  qui  a  modifié 

le  8  de  ce  mois,  sous  les  numéros  24  et  dû  modifier  ^opinion  du  consulat. 

4  25  L'arrestation  des   cheiks  druses  et 

Je'  connaissais ,  par  la  correspond  maronites  n'a  bas  été  suivie  de  lélar- 

dance  de  M.  Poujade,  les  difficultés  glissement  d^  deux  caimacsns,  comme 

soulevées  par  Chexik-Eftendi  au  démit  1  avait  cm  M.  Poujade,  sur  la  fol  d  un 

de  sa  mission,  a  savoir  :  la  prétention  bruit  généralement  accrédité  a  Bef- 

d'obiUtrt-  les  rtégocîanis  et  les  mis-  rotith,  et  cette  atteinte  morale  *  la 

sioonaires  européens  établis  dans  la  dignité  et  à  la  considération  des  cheft 

montagne  de  Syrie  à  l'évacuet  jus-  permanents  des  deux  races, ,a  produit 

qu'a  l'entière  pacification  du  pays,  la  sur  notre  consul  et  ses  collègues  une 

lenteur  qu'il  apportait  à  l'accomplis-  tanressiot^lle^^ 

sèment  des  satwfectieii*  qui  nous  ont  aussitôt  agité  IKWe  ihioe  protestation 
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collective.  Enfin,  une  foule  d'actes  de  la  Belle-Poule,  annonce  qu'il  In- 

violence  inutile,  mai»  malheureuse-  forme  son  gouvernement,  et  rené 

ment  trop  commune  chez  les  troupes  M.  Poujade  responsable  des   cnnse- 

otiomaoes  et  les  officiers  qui  les  corn-  queuces  de  cette  violation  dn  droit  des 

mandent ,  ont  convaincu  le  corps coo-  gens.  M.  Poujade  répondit  A  la  lettre 

solaire  de  Beyrouth  que  le  moment  de  CbekUVEffeudi  par  une  cootre-pro- 

étail  arrivé  de  marquer  unanimement  tcsiation. 

sa   réprobaiion   contre  les  moyens       Telles  étaient  les  graves  nouvelle» 

d'exécution  employés  par  les  autorités  que  m'apportait  le  paquebot  antri- 

ottoinanes    pour  appliquer  les  me-  chien,  parti  le  1er  novembre  de  Bey- 

sures  prescrites  par  le  commissaire  routh ,  et  arrivé  a  Gonstantinople  le 

impérial.  même  jour  que  Le  Ramier,  porteur 

M.  Poujade  a  protesté  conire  les  ex-  des  dépêches  du  2.  Mes   cottègors 

ces  qui  portaient  plus  spécialement  avaient  reçu  leurs  informations  par  la 

atteinte  aux  nombreux  intérêts  con-  même  voie. 

fiés  à  notre  proirci  ion ,  et  il  a  mis  Tau-       L'ambassadeur  d'Angleterre,  le  jour 

torité  en  demeure  de  réparer  le  mal  même  de  la  réception  de  ses  dépêches, 

consommé  ou  d'arrêter  celui  qui  se  me  fit  demander  si  je  ne  croiraés  pas 

préparait.  une  conférence  utilement  placée  dam 

Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  Me-  les  circonstances  actuelles.  Je  l'accep- 

dawar,  drogman- écrivain  du  consu-  tai ,  et  le  lendemain  je  me  rend»  à 

lat,  attaché  depuis  quinie  an*  à  notre  Péra  pour  rencontrer  mes  collègnei 

service,  fut  arrêté  a  Zouk.  M.  Pou*  chez rinternonce. Sir Stratford ouvrit 

jade  réclama    son  élargissement  de  la  conférence  par  la  lecture  des  dépê- 

Vedjebi-Pacha  et  de  ûaoud- Pacha,  cbes  du  colonel  Rose;  les  faits  étassnt 

Toux  deux  répondirent  que  les  affaires  exposes  avec  une  impartialité  rem  ~ 

du  Liban  ne  les  regardaient  plus,  quable,  le  jugement  contre  leurs 

Notre  consul  adressa  a  Cbekib-Effendl  leurs  sévère  et  parfaitement 

une  demande  directe,  et,  eu  même  Le  consul  anglais  s'élevait  avec  < 

temps,  il  envoya  uu  cavasdu  consu-  gie  contre  "arrestation  des 

lat  réclamer  le  prisonnier  d'Ibrahim-  contre  les  procédés  d'exécmion  es 

Pacha  qui  commande  a  Zouk.  Ibrahim  désarmement,  contre  les  actes  isoles 

menaça  le  cavas  de  le  faire  arrêter,  et  de  violence  et  d'oppression.  L'intérêt 

refusa  de  libérer  le  drogman.  M.  Pou-  druse  ne  m'avait  encore  paru  jamais 

jade  renouvela  ses  démarches  auprès  aussi  effacé  dans  la  cocresposidance 

du  gouverneur  général ,  et  lui  an-  du  colonel  Rose.  Sir  Stratford  nous 

nonca  que  si  lenteur  Medawar  n'était  demanda  si  nos  informations  conoor- 

pas  délivré,  la  frégate  la  Belle-PouU  datent  avec  les  siennes;  nous  répon- 

appareilterait  pour  la  rade  de  Djouni,  dbnes  tous  affirmativement,  et  je  lus, 

et  enlèverait  de  force  l'employé  du  à  l'appui  de  cette  opinion ,  plusieurs 

consulat,  qui,  après  avoir  subi  des  passages  des  dépêches  de  M.  Poujsdt. 
mauvais  traitements ,  avait  été  mis  en       L'ambassadeur  d'Angleterre  futdV 

prison  dans  le  village  de  Djouni,  situé  vis  que  nous  avions  àdemander  compte 

au  bord  de  la  mer.  Sur  un  nouveau  à  la  Porte  des  faits  sur  l'apprécsauoa 

refus  du  muchtr,  la  frégate  appareilla  desquels  nos  cinq  consuls  étaient  tou> 

pour  Djouni.  Un  officier  se  rendit  a  bés  d'accord,  et  qui  soûleraient  de  si 

terre  pour  réclamer  le  prisonnier;  on  meneuses  présomptions  contre  Denè- 

refusa  de  le  reudre.  Le  commandant  cutkra  définitive   des  enyagcincnts 

fit  alors  mettre  les  embarcations  ar-  contractés  par  elle  envers  nous  pour 

mées  a  la  mer  :  elles  s'avancèrent  l'organisation  de  la  Montagne  et  le 

jusqu'au  rivage.  Un  officier  descendit  maintien  des  privilèges  de  ses  lstfct- 

a  terre,  et  le  pacha,  sur  cette  démons-  Unis. 

tration ,  remit  le  sieur  Medawar  entre       J'appuyai  l'opinion  émise  par  air 

les  mains  de  l'officier.  La  Belle-  S.  Canning;l'intenieaceetlenMnue 

Poule  est  rentrée  le  29  octobre  dans  de  Prusse  y  adhérèrent.  Le  ministre 

la  rade  de  Beyrouth.  de  Russie  se  rallia  sans  affinité  A  IV 

L'émotion  fut  grande  à  Beyrouth,  ninion  de  ses  collègues.  Nous  arrê- 

Cbekib-Effendi  écrivit  à  notre  consul  Unies  la  forme  usitée  d'une  tnstrnctson 

une  lettre  officielle  dans  laquelle  il  écrite  et  déposée.  Il  fut  convenu  que 

proteste  contre  la  démonstration  de  notre  pièce  serait  identique,  ce  qui 
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produit  toujours  sur  la  Porte  une  ira-  principaux   cheiks  druses   et  cbrè- 

pression  pion  complète.  tiens,  et  spécialement  des  caïmacan*. 

De  retour  a  Therania ,  je  trouvai  la  Ces  deux  chefs  sont  arrêtés  et  cardés 

pièce  ci -jointe ,  que  la  Porte  Tenak  à  rue  au  moment  où  il  importait  plus 

d'adresser  aux  cinq    représentants,  que  jamais  de  leur  témoigner  de  la 

C'est  la  dépêche  écrite  par  le  grand  confiance  et  de  relever  leur  situation 

vizir  a  Cbekib-Effcndi ,  relativement  à  momie  dans  le  pays,  Leur  arrestation 

la  mesure  du  désarmement;  la  mesure  ne  pouvait  que  produire  un  effet  con- 

est  approuvée  en  principe,  mais  la  traire  aux  assurances  réitérées  delà 

Porte  en  pnnd  occasion  pour  renou-  Sublime  Porte,  contraire  à  l'objet 

vêler  les  assurances  touchant  le  main-  même  de  la  mission  de  Chekib-Efrendl» 

tien  des  privilèges  et  la  mise  a  exécu-  telle  qu'elle  avait  été  ron nettement 

tioti  des  nouveaux  arrangements  ad-  annoncée.  Ou  ne  saurait  n'étonner 

mi  iris  frai  ifs  de  la  Montagne.  qu'un  pareil  acte  ait  suffi  pour  accré- 

Je  nie  sui»  mis  eu  communication  diu-r  les  suppositions  les  plus  in  vrai- 

avec  mes  collègues  pour  savoir  si  ce  semblables,  celle  même  d'un  projet  de 

document  modifiait  les  déterminations  détacher  du  Liban  quelques-uns  de  set 

prises  en  conférence.  Ils  ont  pensé  districts  pour  y  établir  des  gouverne- 

avremoique  nous  devions  le  traiter  meut  s  turcs. 

comme  non  avenu.  Je  croirais  manquer  à  l'intérêt  dont 

Je  joins  a  ma  dépêche  l'instruction  le  gouvernement  du  roi  e*t  animé 

déomée  hier  par  M.  Cor  dans  les  mains  pour  le  bien-être  et  la  tranquillité  de 

d'Aali-EfFendi.  cette  portion  importante  des  Etats  de 

Aali-EfrVndi  m'a  fait  annoncer  con-  SaHautrsse,  si  je  lardais  à  appeler 

Hdentielletnent  que  la  Porte  allait  en-  l'attention  éclair  éede  la  Sublime-Port* 

royer  un  commissaire  dans  le  Liban  sur  les  informations  dont  je  viens  de 

pour  juger  et  punir  les  excès  dont  les  tous  donner  le  i  éMiraé  ;  elle  n'hésitera 

troupes  régulières  se  sont  rendues  certainement  pas  à  K'en  expliquer  avec 

coupables.  une  entière  franchise,  et  elle  s'em- 

Je  sais  que  le  gouvernement  otto-  pressera  de  réprouver  et  de  réprimer 

mari  prépare  une  note  sur  l'affaire  de  des  excès  h  jamais  regrettables.  Quelles 

ta  Belle-Poule.  que  puissent  être  ses  vues  sur  l'oppor- 
tunité d'une  mesure  aussi  grave  et 

W°60.  —  Anhbxs  A  la  mfpftcn  »0  hasardeuse  que  le  désarmement ,  me- 

17  hotbimb*  1845.  sure  dout  l'impartialité  aurait  dû  être 

une  condition  indispensable ,  elle  at- 

Instrnction  à  M.  Cor*  testera  sa  ferme  volonté  de  maintenir 

les  franchises  et  immunités  de  la  Mon- 

Tberapia ,  16  norembre  1845.  tagne,  à  l'exclusion  de  toute  arrière- 

ijAMullP  pensée  étrangère  aux  assurances  re- 

■•■""""t  eues  par  les  cinq  puissances. 

Des  informations  affligeantes  me  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  don* 

Ervienuem  sur  la  situation  du  mont  ner  lecture  de  cette  instruction  a  Son 

ban  ;  elles  coïncident  au  rond  arec  Excellence  Aali-Rffeudi,  et  lui  en  re- 

lt*  récits  que  mes  collègues  viennent  mettre  copie. 
de  recevoir  de  leurs  consuls  respectifs 

â  Beyrouth.  Il  paratt  qu'à  l'occasion  R°  61.  —  Ahuri  a  la  asrtcai  fou* 

du  désarmement  ordonné  par  Chekib-  tiojjb  du  17  novattaia  1845. 
Kffeudi,  les  agents  chargés  d'exécuter 

Cette  mesure  inattendue  se  sont  ner-  Copie  d'une  lettre  vizlrielle  écrite 

mis  des  actes  de  rigueur  et  de  violence  '  te  12  tilcade  (12  novembre)  à 

que  nul  essai  de  résistance  n'a  provo-  Son  Excellence  Chekib-EffendL 
qués.  Des  habitants  inoffensifs  ont 

subi  de  cruels  traitements  ou  n'y  ont  J'ai  pris  connaissance  des  lettres 

échappé  qu'à  prix  d'argent.  Des  vil-  écrites  par  Votre  Excellence  et  par  le 

lages  ont  été  rançonnés  par  les  trou-  muchir  de  l'armée  d'Arabie.  Voua 

peu.  Le  clergé  et  les  églises  n'ont  pas  nous  faites  savoir  de  quelle  manière 

été  épargnés.  L'Inquiétude  générale  a  vous  avex  commencé  le  désarmement 

été  augmentée  par  la  conduite  du  plé-  de  la  Montagne,  et  vous  noua  annon- 

bipotentiaire  ottoman  à  l'égard  des  cez  que  fous  avet  retenu  ensemble 

Jnn.  hist.  pour  1846.  App.  13 
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«tans  le  Voqak  que  Voire  Excellence  Montagne,  pe  peut  éfre  cooiffûrf  I 

habile  le*  cheiks  qui  ie  «ont  réunis  a  ton  privilège ,  le  parti  pria  par  voue 

Deïr-el  Kamar.  Le  conseil  particulier  Excellence  a  été  accepté, 

des  ministre*  a  délibéré  sorte  contenu  Mais  il  est  postiblr  que  les  habitants 

de  ces  lettres,  et  elles  ont  été  soumises  de  la  Montagne,  en  voyant  enlever 

â  3a  Ha  ut  esse-  leurs  armes,  croient  'que   quelques 

Par  suite  de  la  décision  prise  quelque  anciens  privilèges  que  la  Sabhme- 
temps  avant  votre  dépari  à  Cun.«tan-  Porte  leur  a  accordés  relativement  a 
tioople,  et  d'après  les  dépêches  que  je  l'administrai  ion  intérieure  et  surtout 
tous  ai  adressées  postérieurement,  la  la  forme  d'administration,  arrêtée  ici , 
question  du  désarmement  était  mise  de  concert  avec  les  représentant»  des 
au  second  rang;  c'est  a -dire  le  gou-  cinq  grandes  puissances,  et  que  Votre 
Ternement  pensait   à   délibérer   de  Excellence  e*t  chargée  d'établir,  seront 
nouveau  sur  cette  mesure,  et  à  la  modifiés  et  cltaugés,  et  que  cette  idée 
mettre  à  exécution  après  le  règlement  leur   inspire  de  la  frayeur.  Or,  la 
de*  points  qui  faisaient  l'objet  de  votre  Sublime-Porte  n'a  aucunement  pensé 
mission.  Mais  Voire  Excellence  écrit  k  pareille  chose;  tous  se  bornent  a 
que  le  désarmement  lui  a  paru,  dans  vouloir  l'application  complète  de  cette 
la  Montagne,  être  la  première  mesure  forme,  et  le  maintien  des  privilèges  et 
)  preudre  ;  elle  a  été  convaincue  qu'il  de  la  sécurité  des  habitants  ;  et  Yotit 
lerait  impossible ,  si  ou  ne  la  mettait  Excellence  l'aura  sans  doute  rail  com- 
pas à  exécution,  d'asseoir  sur  des  bases  prendre  à  tous, 
durables  et  solides  le  système  d'admj-  Mais  le  ministère  a  penné  que,  pour 
nistratioq  dont  l'établi weutfnt  est  la  tranquilliser  encore  plus  h»  esprits 
base  de  votre  mission.  Vous  avez  jugé  dans  |a  Montagne  ej  eu  rassurer  les 
Impossible  dé  mettre,  sans  recourir)  habita  nu,  il  convient  de  )>ien  expU- 
çétie  mesure  «  un  ferme  $  l'ancienpf  quer  d>  nouveau,  et  de  faire  com- 
tlîlmitié  des  prunes  et  des  Maronites,  prendre  à  tous  ceux  que  de  droit,  les 
d'assurer  la  paix  du  Liban,  but  prin-  intentions  pures  et  bienveillantes  de 
cipal  de  U  Sublime-Porte,  et,  par  §a  Uautesse  a  cet  égard,  il  a  pensé 
conséquent,  d'empêcher  en   aucun  aussi  que  si,  à  Dieu  ne  plaise,  pour 
temps  le  renoqiellementde>cpllisiout  établir  le  système  arrêté,  il  devenait 
intérieure*.  fcn  votre  qua  ilé"  de  cofUr  véritablement  nécessaire  de  recourir 
mivsaire  investi  de  pleins  pouvoirs,  ^l  la. force,  l'exécution  cfet  menant 
vous  aveicomineijce  te  désarmement,  coerciiîvea  ne  devrait  pas  être  gêné- 
et  Dieu  en  soit  loué!  |a  plus  grande,  raie;  il  faudrait ,  comme  cela  a  été 
partie  Pies  armes  a  pu  ftre  réunie*,  écrit  en  q#ailte|  aneœleincpf  il  y  a 
grâce*  à  fies  disposuious  prudentes,  peu  de  temps,  qu'elle  rot  limitée  et 
«ans  qu'une  goutte  de  sang  ait  coulé,  partjcMjière. 

paqi.  celle  qursMOp  du  L|baç ,  Sa)  Ces  dispositions  ont  été  arrêtées 

Itautesse  vent,  tomme  il  ut  inutile  4e,  par  le  ministère,  et  Sa  Hésitasses 

L'expliquer  $  Votre  Excellence ,  que,  ordopné  qu/i|  fltt  fait  «n  conséquence- 

par  qu^  ppnue  administration  dans  |a,  J>dre*j*  donc  cette  lettre  a  Votif 

Montagne,  Us   contestations  et  lef  Expellenpe ,  pour  la  prier  de  vou^q» 

collisions  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  bjeut  avec  la  sagacité,  l'expérience et 

derniers  temps  parmi  lies  habitante  la  prudence  qu'elle   po-sàfc,  faire, 

cessent  tout  à  fait;  el}e  veut  que  le*  suivant  la,  volonté  »ouvaraine  ,ccsjuf 

ffrusés  et  lef  fyaropites,  qui  tous  sont  les  circonstances,  exigent. 
ses  sujets,  soient  traités  également,  et 

obt^nent  u  prote^^  nécessaire* 
rombre  de  sou  autorité  équitable.  La 
mission  que  voqs  remplisse!  voua  a 
été  confiée  dans  l'espoir  d'atteindre 

*  **' in?'*  £ZSXl%)!JfèLf  Monafcnrlen.rnn, 

comme  poqr  y  parvenir  y 01  re  Çjcel-  .  T-"         . .  TV 

(eue?  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  autre  ty  reçu,  les  dépêches  que  injnj 

çho*e  que  pyQpérer  tout  d'abord  le,  qfavez  fait    ^honneur   de  m  écrire 

jléH<  inement  ,  et  qu'en  oqtre  ceue  jusqu'au  n°  32  fit  jusque  la  dite  M 

mesure,  qui  a  W  aniéiienrenieiit  mise  9  povempre. 

plusieurs  fojs  )  *xécmk>n  <jani  la  Jwil  *PP*  P*  |a  Wreaf»»- 
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dançe  de  ty.  Pqujadle  le  désarmement  la  portée  pjut  grave  encore  des  ét4- 
de  la  tyontague,  (es  actes  Je  perfidie  ueineuts  oui  viennent  d'affliger  Ig 
et  de  cruaifie  qui  Tant  accompagné,  LÎban.  et  qea  complication*  nouvelles 
ep  um  mot,  les  horribles  excès  qui,  A  qu'a  fait  Maître  l'exécutiqu  d'une  me- 
ta ponte  de  l'humanité  et  de  la  civiU-  tune  de  désarmement,  bonne  en  pria- 
satioii,  ont  signalé  la,  conduite  des,  cipe,  mais  funeste  dans  set  cojtsé- 
o  aciers  et  des  troupes  de  |a  Porte*  quences  par  la  manière  dont  elle  a  été 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  f|e  quel  accomplie  et  contrairement  k  des 
sentiment  de  douleur  et  d'iudignatioq  droits  placés  sous  la  garantie  de  l'Eu- 
ces  atrocité*  nous  ont  pénétrés.  Je.  rppe. 

ne  vous  avais  pan  dissimulé  le  peu  de  Ce*  déplorables  événements  n'ont 

ronn>hce  qu'après  tant   d'épreuves  na>  produit  jl  Vienne  et  a  Londres  une 

illusoires  nous  mettions  dans  la  mis-  impression  moins  vive  ni  moins  dou- 

siou  de  Cbekib-Effendi  en  §yrie.  Les.  jpureuse  qu'a  Paris, 

événements  ont  Irixtemeni  Uépas*é  Une  dépêche  de  M.  Bourse,  en  date 

nos  trop  jqstes  qppréheusjoo».  Il  était  dp  26  novembre,  m'a  u  no  i ce  qu'il  ^ 

naturel  que  cette  situation  nouvelle  qbienu  de  Gbekib-£f>enoi  la  complète 

appelât toqte l'ai ieniionde\repré«en-  exécution  des  satisfactions  qui  nous 

tants  des  cinq  cours  a  Coustantiuople,  ont  été  accordées  par  la  Porte.  Le 

et  nous  n'ayons  pu  qu'applaudir  i  leqr  gouvernement  du  roj  a  pris  des  mev 

démarche  simultanée  auprès  du' gou-  sures  pour  renforcer  notre  station 

yernemenl  turc,  pour  lui  demander  navale  de  Beyrouth, 
compte  d'excès  qui  font  peser  Kur  lui 

une  si  grande  responsabilité,  et  pour  ■ 
réclamer  je  maintien  des  privilèges 
consacrés  eu  faveur  des  populations 
du  Liban.  Cet  accord  de  vues  et  de 

conduite  n'avait  jamais  été  plus  uéces-  fiiscoms  prononcé,  le  1er  (12)  dd- 

«aire  pour  anir  avec  ft'Mit  *ur  l'esprit  cembre  1840 1  par  ie  prince  Bi- 

et  sur  les  #erm juafiqns  de  |a  Porte.  bescv,  à  l'ouverture  ie  l'asseln- 


Celle  qu'elle  a  prise,  eu  envoyant  un 
commit*  lire  dan»  la  Montagne  a  l'effet 


blée  générale  des  député*. 


déjuger  et  de  punir  les  atteuuu  corn-  Blessieurs  les  dépotés, 
aux,  est  ttatUfaisjfiite.  Nous  verrons  sj 

Sélim-Pacha,  comprendra  mieux  que  Je  suis  heureux  de  vaux  voir  réunis 

ses  prédécesseur*  les  oèvpir*  qui  lut  autour  de  moi.  lie  sentiment  est  d'au* 

sont  imposés,  ef  si  les  faits;  répondroqt  taqt  plus  vif  qu'il  est  accompagné  dsj 

cette  fois  à  ce  que  semblent  ajiuoncej  dpux  espoir  que  ce  jour  marquer*: 

les  intentions,  \a  P»rte  ne  saurait  l'fcre  d'une  étroit e  union  eptre  l'aveu*» 

trop  faire  pour  en  déiponlrer  La  sin-  blée  générale  et  le  gouvernement, 

cérité.  {Juaqt  )  |a  plainte  p/n<-ieile  L'intérêt  du  pays  la  réclame,  tnea- 

qu  plie  a  cru  devoir  lui  adresser  au  sieurs,  et  je  v>ent  vous  tendre  une 

sujet  o>  l'intervention  de  là  frégate  la  main  qui  ne  saurait  vous  être  suspecte. 

Btllt-Poidt  flans  l'affaire  du  diog-  Vous  me   connaissez  depuis  long* 

man  Medajrai:,  il  est  clair  que  cette  temps;  mais  depuis  quatre  années 

dénfpnstra.tipn  militaire  était  cora.r  que  la  divine  Providence  m'a  appelé 

mandée  par  tés  néosKtitéMnémes  d'une  eu  gouvernement  de  ce  pays,  roue 

situation  que  les  démarches  de  notre  avea  eu  occasion  de  vous  mieux  cou- 

cnijMil  avaient  inutilement  tendu  à  vaincre  que  les  désirs  les  pjus  ardents 

conjurer.  Aussi  n\n-je  pu  qu'<*pproD>  de  mon  cour ,  les  préoccupations 

ver  le  parti  qu'il  a  du  prendre  ep  constantes  de  mon  esprit  ont  eu  pour 

desespoir  de  cause.  C'est  une  mesure  objet  la  prospérité  et  le  bonheur  de 

grave,  sans  doute ,  et  dont  il  ne  fan-  notre  chêne  patrie.  Je  suis  fier  d'ajou» 

draii  pas  user  souvent;  mais  el|ene  ter,  afec  le  sentiment  de  la  satisfaction 

doit  être  imputée  qu'à  ceux  dont  la  la  plus  vive,  que  mes  efforts  ne  sorit 

conduite,  non  mpins  imprudente  qu'o-  pas  restés  infructueux, 

dieuse,  I  avait  rendue  indispensable.  Les  deux  hautes  cours  sous  la  pré- 
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recounaksance ,  en  assurent  sur  des  non*  nos  regard*  sur  It  shoatkMi 

baies  meilleures  ri  plus  larges  les  intérieure  de  la  Valachie ,  nom  la 

intérêts  de  notre  commerce.  trouvons  plus  prospère  qu'elle  ne  Va 

Indépendamment  du  droit  de  tran-  jamais  été,  autant  sans  doute  une  peut 

sit,  la  Sublime  -Porta  nous  a  accordé  le   permettre  la   faiblesse  de   nos 

le  droit  d'une   parfaite  réciprocité  moyens.  J'ai  eu  le  bonheur  de  coa- 

pour  toutes  If  s  marchandises  impor-  stater  moi-même  ces  résultais  sans- 

tées  dans  xrs  Etats  ou  qui  en  seraient  faisants  dans  la  dernière  tournée  qoe 

exportées   dans    celte   principauté,  j'ai  faite  dans  nos  districts.  J'en  ai 

moyennant    le  droit    uniforme  de  rapporté  les  impressions  les  plus  don- 

5  p.  100.  ces ,  ayant  rencontre  partout  l'ordre. 

Notre  modeste  pavillon  jouit  doue  l'aisance  et  le  progrès,  avec  des  senti- 

auji »urd*hul .  dans  les  mer*  de  l'empire  menu  de  confiance  et  d'affection  pour 

ottoman ,  d'une  protection  égale  a  le  gouvernement  dont  mon  cœur  a 

celle  qui  couvre  le  pavillon  de*  autres  été  bien  touché, 
puissances,  et  notre  commerce  ainsi       Une  cruelle  éptzootie  est  venue, 

que  notre  agriculture  prennent  chaque  l'été  dernier ,  affliger  nos  campagnes, 

jour  un  nouvel  essor.  Toutefois  l'énergie  des  mesures  que 

Le  gouvernement  russe  a  bien  nous  avons  prises,  et  l'abondance  de 
voulu ,  de  son  côté,  consacrer  par  son  la  récolte  dont  il  a  plu  &  la  divine 
dernier  traité  de  commerce  l'intégrité  Providence  de  nous  accorder  la  cou- 
de nos  droits  de  douanes,  eu  déclarant  solation ,  ont  sensiblement  atténué  lei 
les  marchandises  russes  qui  entre-  effets  du  mal.  Ces  mesures  seront 
raient  en  Valachie  passibles  du  droit  maintenues  dans  toute  leur  vigueur, 
de  5  p.  100,  sans  distinction  du  lieu  jusqu'à  parfaite  certitude  qull  n'y  a 
de  leur  provenance.  Mous  pouvons  plus  rien  à  craindre  du  fléau, 
doue  espérer  prochainement  un  ac-  La  tranquillité  publique  n'a  été 
croisseineut  assez  considérable  dans  troublée  sur  aucun  point  pendant  les 
celte  branche  du  revenu  public.  quatre  dernières  années ,  et  ceux  qui, 

Il  sera  soumis  à  votre  examen  un  dans  leur  penchant   pour  le  mal, 

projet  de  convention  avec  la  princi-  avaient  espéré  tromper  la  surveillance 

pauté  de  Moldavie,  concernant  un  du  gouvernement  ou  échapper  a  a 

rapprochement  plus  intime  des  inté-  vindicte  des  lois,  n'ont  pas  tardé  â 


rets  de  ces  deux  principautés  par  la  s'en  repentir.  Nous  pouvons 
suppression  du  cordon  douanier  qui  nous  flatter,  messieurs,  que  notre  paji 
les  sépare  et  la  réunion  de  leurs  offre  aujourd'hui  une  sécurité  égale  a 
douanes  respectives,  pour  en  partager  celle  dont  peuvent  jouir  les  Etats  les 
le  revenu  dans  la  proportion  réeta-  mieux  organisés,  fit  cependant  les 
mée  par  la  justice.  peines  sont  chez  nous  plus  légères  que 

Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  réunir  partout  ailleurs ,  et  la  peine  de  mort 
aussi,  comme  je  l'aurais  désiré,  les  est, comme  vous  le  savez,  abolie  de 
revenus  de  leurs  salines  i*éttproques ,  fait.  C'est  avec  la  plus  grande  satsv 
afin  d'éteindre  une  concurrence  pré-  faction  que  je  m'empresse  de  rendre 
judicîable  aux  deux  pays.  Je  puis  au  peuple  valaque  le  témoignage 
toutefois  voua  donner  rassurante  que  légitime  que  ce  résultat  est  dû,  pour 
nos  salines  n'éprouveront  aucune  la  meilleure  part,  à  la  douceur  de  ses 
baisse,  ai  même  il  ne  s'y  fait  sentir   moeurs. 

quelque  hausse.  Afin  de  mieux  orga-  Les  abus  scandaleux  qui  se  cost- 
niser  l'exploitation  de  celle  branche  mettaient  naguère  au  grand  jour  et 
importante  de  nos  revenus,  j'ai  cru  pesaient  plus  particulièrement  sur  ks 
nécessaire  d'appeler  à  notre  aide  dea  habitant»  des  villages,  ont  cessé  gé»c- 
ofnciers  mineurs  reconnus  pour  leur  ralement  ;  s'il  en  reste  qui  aient  éefeap- 
expérieuce  et  capables  d'introduire  né  à  la  vigilance  du  gouveniessent, 
dana  cette  partie  du  service  les  fad-  c'est  qu'il  est  difficile,  pour  ne  p* 
làlés  et  les  améliorations  que  les  dire  impossible,  d'opérer  en  pea  de 
sciences  et  les  arts  y  ont  apportées  temps  une  révolution  morale  cou- 
daus  d'autres  pays.  Les  plans  relatifs  piète ,  et  d'extirper  radicalement  des 
aux  mesures proposées  seront envoyés  habitudes  vicieuses.  Il  faut,  pour  y 
à  votre  examen.  par  tenir,  beaucoup  de  temps  et  use 

Maintenant,  messieurs,  si  nous  tour-    persévérance  infatigable  de  la  part 
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des  hommes  que  leur  position  appelle  d'amélioration»  où  nous   marchons 

à  remplir  les  fonctions  publiques.  Ces  aujourd'hui ,  nous  avons  suffi  à  lotit, 

derniers,  toutefois,  ne  peuvent  plus  La  plus  stricte  économie  a  Kupplééà 

prétexter,  pour  leur   justification,  la  modicité  de  nos  ressources.  La 

qu'ils  obtiennent  leurs  places  ou  leur  caisse  de  la  Vestiarie  est  aujourd'hui 

avancement  au  détriment  de  leur  for-  affranchie  de  tomes  les  dettes  dont 

tune.  les  intérêts  venaient  ajouter  à  ses 

Les  cotisations  qui  avaient  reparu  embarras.  La  balance  des  recettes  et 
avec  tous  les  maux  qui  les  accompa-  des  dépenses  a  été  maintenue  de  ma- 
gnent, les  transactions  des  villages  nière  a  laisser,  chaque  année,  un 
avec  Ips  recrues,  les  dépenses  conti-  excédant  réel  pour  couvrir  plusieurs 
nuelles  nécessitées  par  l'entretien  de  dépenses  extraordinaires ,  comme 
nos  piquets  sur  le  Danube,  et  le  re-  celles  occasionnées  par  l'installation 
nouvellement  annuel  des  constructions  du  prince ,  et  autres  semblables  éga- 
éphémères  destinées  à  les  abri'er,  ont  lement  imprévues.  Toutes  les  autres 
été  abolies  comme  autant  de  sources  caisses  publiques  sont  dans  le  meilleur 
intarissables  d'abus.  Les  caisses  des  état  et  présentent  une  réserve  assez 
villages,  exemptes  de  toute  dépense  importante:  caisses  des  municipalités, 
illégale,  ne  pourvoient  plus  qu'aux  environ  un  million  de  piastres;  caisse 
besoins  pour  lesquels  elles  ont  été  des  villages,  près  de  trois  millions; 
constituées.  La  redevance  des  villa-  caisse  centrale,plus  de  quatre  millions. 
grois  pour  la  recrue  qu'ils  fournis-  Et  cependant  chacune  de  ces  caisses 
iw*nt,  se  borne  à  la  somme  légale  de  a  dû  contribuera  de  nombreuses  dé- 
900  piastres  une  mis  payées  pour  six  penses  pour  diverses  améliorations 
ans,  quand  même,  pendant  cet  espace,  qui  les  concernaient, 
ils  seraient  obligés,  pour  des  motifs  Dès  le  commencement  de  notre 
légaux ,  de  fournir  une  autre  recrue,  administration ,  la  milice  rut  le  pre- 

Les  plaintes  que  les  paysans  ne  mier  objet  de  notre  sollicitude,  comme 
cessaient  d'élever  contre  les  fermiers  elle  est  la  première  garantie  du  repos 
ont  diminué  dans  une  très-grande  public.  Je  ne  parlerai  pas  ici,  mes- 
proportion,  par  la  sévérité  des  me-  sieurs,  de  sa  discipline  et  de  ton  cou- 
sures  prises  pour  assurer,  autant  qu'il  rage.  Le  noldat  valaque  fut  toujours 
a  été  possible,  les  droits  de  chacun.  un  modèle  sous  ce  rapport.  Mais  il  y 

Conformément  aux   prescriptions  avait  beaucoup  à  faire  pour  rendre  le 

de  la  loi,  les  magasins  de  réserve  sont  service  plus  facile,  ajouter  à  rinsTuc- 

aujourd'bui  un  secours  pour  le  villa-  tion  et  au  bien-être  du  soldat,  et  sur- 

geois  dans  les  temps  de  disette,  à  la  fout  relever  sa  dignité  morale.  J'ai 

seule  charge  pour  lui  de  rendre  d'une  augmenté  le  personnel ,  amélioré  la 

main  ce  qu'il  aura  pris  de  l'autre.  nourriture  et  l'habillement ,  multiplié 

Les  mesures  adoptées  l'année  der-  les  munitions.  Deux  canons  ont  été 

nière  pour  faire  face  &  la  disette  dont  obtenus,  et  des  compagnies  d'élite  se 

nous  étions  menacés,  ont  été  de  nature  sont  formées  dans  chaque  régiment 

à  sa'isfaire  à  tous  les  besoins  de  la  pour  l'instruction  des  recrues.  m»us 

consommation   intérieure ,   tout  en  l'inspection  de  ceux  de  nos  officiers 

ménageant  les  intérêts  du  commerce  que  S.  M.  l'empereur  avait  bien  voulu, 

par  le  maintien  de  la  libre  exportation,  sur  ma  prière,  faire  admettre  dans  les 

Eu  examinant  l'état  de  nos  finauces,  régiments  russes.  J'ai  fait  construire 

tous  pourrez  vous  convaincre  que  des  abris  partout  où  cela  a  été  jugé 

nous  n'avons  rien  négligé  pour  ne  pas  nécessaire  ;  une  caserne  a  Bucharewt , 

dépasser  les  étroites  limites  qui  nous  une  autre  à  Craiova,  deux  aux  Salines, 

étaient  fixées.  Malgré  l'augmentation  lUi  constructions  pour  les  piquets, 

de  nos  dépenses,  l'insuffisance  et  les  sur  toute   l'étendue  de  la  ligne  du 

graves  embjrras  que  doit  naturelle-  Danube,  depuis  Vorlzorova  jusqu'au 

meut  occasionner  la  situation  d'un  Séretb ,  offrant  une  sécurité  parfaite 

budget  arrêté  une  fois  pour  toutes,  contre  les  inondations.  Les  hôpitaux 

et  qui  ne  laisse  aucun  espoir  d'aug-  de  la  milice  sont  les  mieux  entretenus 

mental  ion  pour  les  recettes,  tandis  et  les  mieux  pourvus  sous  tous  les 

3u'il  ne  pourvoit  qu'a  celles  de  nos  rapports, 

épenses  prévues  pour  une  époque  où  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  l'institu- 

dous  n'étions  pas  entrés  dans  la  voie  ttou  du  corps  des  pompiers ,  dont 


& 


m  AppeNdIcê. 

r'drrcanisàuofl  inilliaite  présente  un  La  barrière  qui  sérail  là  petitij 

renfort  utile  S  nos  troupes,  en  métne  Yalachie  de  la,  grande,  et  entravait 

temps  qu'une  garantie  puissante  coii-  teum    communications,  aéra   levée 

tre  le  danger  de*  incendie*.  Tontes  pour  Uhijoura  par  laconairvcifoncut 

tés  amëltnratfbn».  bien  faibles  sans  rOlto  d'un  pont  permanent  qui  «ri 

doute  en  comparaison  de  celle»  que  je  terminé,  je  l'espère,  dans  le  courant 

désire  réaliser  eti  faveur  de  notre  mi-  de  Tété  prochain, 

lice  éi  que  *es  besoins  réclament t  mail  Le  quai  de  Brilla ,  commencé  il  y  i 

ertiiMdéraMes  eu  raison  de  I'eiir,uil*  tiôîs  années,  offre  aujourd'hui  an 

de  no»  moyens,  ont  été  faites  «ans  qu'il  commerce  les  avantages  îinpérieuxe- 

en  ait  rieii  coûté  ni  au  pays,  ni  a  14  meut  réclamés  depuis  si  krantriups. 

Vrsiiarie.et  bien  que  les  ronds  affecté»  La  ville  de  Giourgiou  a  été  sauvée 

I  l'entretien  de  nos  troupes  aient  été  de  la  ruine  totale  dont  la  menaçaient 

toujours  reconnus  insuffisants.  les  fréquentes  inondations  du  Danube, 

Je  serais  heureux ,  messieurs,  si  je  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  prenne 

uval*  vous  entretenir  aussi  d'ame-  bientôt  le  développement  auquel  a 

ioration»  introduites  dans  la  partie  position  f appelle. 

Sidiciairc  et  dans  l'instruction  publî-  Vous  savez  ce  qui  s'en  feil  dans 

ne.  J'ai  fait  a  cet  égard  tout  ce  qui  a  notre  capitale;  le  detsêchemeot  do 

ëpeudti  de  moi,  n'ayant  pas  cesse  de  marais  de  Tchischroedjî,  les  travaui 

surveiller  et  de  conseiller.   Mais  fà  du  jardin  public,  oui  Ut  aujourd'hui 

première  de  ces  deux  branches  exigé  lé  plus  bel  ornement  de  la  ville,  la 

aes  dispositions  législatives  dans  le  magasins   d'approvisionnement ,  1rs 

flouble  btit  de  réduire  le  nombre  des  fontaines  qui  seront  terminées  dans 

procè»  et  d'en  activer  le  jugemeul;  |e  courant  de  l'année   prochaine  et 

fautre  réclame  une  organisation  nou-  pourront  satisfaire  a  un  besoin  si  vif 

Vefle  plus  en  liai  munie  avec  les  besoins  et  si  généralement  senti ,  qu'un  grand 

actuels  de  notre  société  et  une  auj;-  nombre  de  personnes,  trompées  dan» 

thentation  de  fonds.  J'avais  besoin,  feur  attente  depuis  tant  d'auuées,oat 

par  conséquent ,  pour  l'une  comme  peine  â  croire  a  leur  réattsatUin. 

pour  l'autre,  de  votre  concours  et  dé  Un  plan  général  de  Donis  et  eban*- 

Vos  lumières.                                   .  aées  a  été  arrêté  et  a  déjà  commencé 

Des  travaux  qui  seraient  considérés  &  recevoir  son  exécution  dans  plu- 

comme  difficiles  dans  les  Etats  même  sieurs  localités,  autant  qu'ont  pu  le 

les  plus  riches  qui  été  entrepris  sur  permettre  le  manque  d'homme»  doué* 

tou*  les  points  de  cette  principauté,  des  connaissances  nécessaires ,  et  les 

Quelques-uns  sont  terminés, les  iutres  difficultés  que  présente  toujours  â  wa 

se  pourtuiveut  activement  et  avec  début  l'organisation  d'une  entrepris 

toute  la  surveillance  que  leur  impor-  aussi  vaste  et  auwù  compliquée.  La 

tance  exige.  chaussée  entre  Orzova  et  Skrla-CU- 

Nos  prisons  étaient  encore  dans  dova  est  terminée  avec   toutes  les 

Pélat  où  le  passé  les  avait  laisses,  amilruclinn»  difficile»  exigée*  par  ce 

offrant  aux  veux  le  spectacle  fe  plus  dangereux  passage.  La  chaussée  de 

affligeant.  Ces  cloiques    infec.i   et  Riou-Vadouli,  vers  Kinéoi, dans ui<e 

pestilentiels  «ittl  été  remplacés,  dans  position  bien  plus  difficile  et  plu»  pé- 

plusieurs  districts  et  à  nos  salines,  par  rilleuse  encore,  est  très  avancée*  au 

(es  établissements  qui  pourraient  être  point  qu'elle  pourra  être   tertuii»ée 

comparé*  f  sous  le  doube  rapport  de  dans  le  courant  du  printemps  pr« 

leur  cousiruct ion  matérielle  et  ce  ul  en  du  pour  être  cominuée  v*t*  te 

de  l'entretien  des  détenus,  avec  ce  ville  de  Rimnik  On  a  commencé  auvi 

qu'on  p*-in  voir  chez  le*  nations  tes  la  mu  te  entre  Tames  et  lUiiiptoa.ou 

6lu«  avancée  eu  civilisation.  J'aurais  Ton  a  également  à  lutter  sau»  «e« 

désiré.   inewoeur*,   pouvoir  ajouter  contre  le*  difficultés  que  presen.e  n 

celte  amélioration  à  celles  qui  ont  été  nature  des  1«  calitè*.  Vchis  pouvez  étit 

exécutées  dans  notre  capitale  :  ce  fui  *ûrs,  messieur».  que  ce»  trois  route*, 

âne  de  tues  premières  pensée*  ;  m.rs  qui  traversent  lèjs  monts  Caraïbe*  et 

j'ai  dû  m  arrêter  faute  de  lessources,  tougeui  irois  rivières   torrentirll»». 

en  conservant  l'espoir  que  je  serai  pourront   sous  peu  êire  compare» 

plu»  heureux  adii»  ùu'  avenir  peu  aux  meilleures  .que  l'dii.  puis»*  v«r 

e.Wgtié.  ailleurs  dan*  de  t*N*lfe*  iocahtis. 
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J*âî  ca  occasloh  de  visiter  tes  deUx  Sdr  les  murs  de  ces  saints  édifices  se 

premières,  et  je  m*  trouve  même  en  trouve  écrite  une  grande  partie  des 

ce  moment  kôus  Nui pression  du  senti-  annales  de  notre  histoire,  et  sous 

tuent  de  bonheur  que  j'en  ai  éprouvé,  leurs  voûte*  se  conservent  encore  des 

Les  autre»  points  ou  des  travaux  de  souvenirs  prédeux.  Cette  dette,  ines- 

Cette  natut  e  ont  été  commencé*,  sont  :  sieurs ,  nous  aurons  le  bonheur  de  la 

Bucharext .  Ploesti ,  Bouzés,  Craîova ,  voir  bientôt  acquittée.  Nos  monastères 

Si  iima  et  Pitrsti.  Aidé  de  l'expérience  sortiront  de  leurs  ruines  plus  beaux 

de  ce»  deux  dernière»  années,  et  des*  et  plus  majestueux.  Bistriiza  est  pres- 

lumières  dont  il  cherche  a  s'entourer,  gue  achevé ,  Dialon  avance ,  Tisinaua, 

te  gouvernement  espère  pouvoir  pré-  iozia  et  Atdgesch  seront  commences 

venir  les  inconvénients  qui  se  seront  au  printemps  prochain, 
présentés  jusqu'ici,  et  douri  rà  cette       Tels  ont  été  mes  actes  et  ma  con- 

grande  entreprise  une  organisation  duite  depuis  que  j'ai  pris  les  rêne*  du 

plus  soie  et  plus  active,  en  même  gouvernement;  fin  répondent  assez  à 

temps  qu'un  développement  plus co.i-  toutes  les  impostures  par  lesquelles 

Sidérable.  des  malveillants  ont  lâché  de  répandre 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  la  méfiance  et  l'alarme  dans  le  public. 
les  résultats  obtenus  jusqu'ici  par  les  J'ai  donné,  messieurs,  à  ma  patrie, 
essais  partiels  qui  oui  été  faiis,  sont  tout  ce  que  mes  forces  m'ont  permis 
tous  de  nature  à  nous  encourager  a  de  lui  donner,  et  je  n'ai  jamais  trouvé 
persister  dans  notre  marche,  sans  en  moi  d'auire  sentiment  que  le  regret 
ooux  laisser  abattre  ni  par  les  diffi-  de  ne  pouvoir  lui  donner  davantage, 
cui lé»,  ni  par  la  longueur  du  temps,  Sujet  a  la  faiblesse  humaine,  l'esprit 
ni  par  les  sacrifices  indispensables  a  pu  faîl  ir,  le  cœur  jamais  Si  quelque 
c}ue  j'ai  eu  toutefois,  dès  le  coin  me  n-  erreur  a  été  commise,  vous  eu  trou*, 
cei nent,  le  soin  de  faire  limiter  par  verrz  toujours  la  cause  d«ms  un  excès 
nne  loi  â  uu  nombre  de  jours  déter-  de  zèle  pour  le  bien.  Soutenu  paV 
minés  (six  jours  dans  l'année  pour  vous,  assisté  de  voire  expérience  ejL 
chaque  famille  .  Sans  doute  ces  sacri-  de  vos  lumières,  je  pourrai  inarcher 
fiées  doivent  être  sensibles  aux  b.ibi-  d'un  pas  plus  sûr  vers  ce  but  où  ten- 
tants des  campagnes,  eu  égard  aux  dent  tous  mes  vœux  et  toute  mon 
autres  charges  qui  pèsent  sur  eux;  ambition.  Quant  a  vous,  messieurs, 
niais,  si  on  les  compare  aux  corvées  Indépendamment  de  mou  affection  et 
annuelles  auxquelles  ils  étaient  sou-  de  ma  gratitude,  vous  trouverez  ta 
mis  pour  la  réparai  ion  des  routes,  et  récompense  la  plus  douce  dans  l'a- 
qui  étaient  toujours  eu  pure  perte,  ces  mouf.la  considération  et  la  recon- 
sacrifices  »ont  minimes,  alors  surtout  naissauce  de  la  nation. 

que  l'on  pense  que  les  villageois  sont  

Ceux  qui  doivent  en  tirer  le  plus  ~"~~~~ 

grand  avantage.  La  civilisation  mes-  a»miw  présentée  en  réponse  * 

sieurs,  entre  avec  plaisir  là  où  elle  ^        k*Z  ju+***  u  io/ïi\_ 

trouve  le  chemin  aplani  et  la  route  àotg  AUeM€> ie  "  <"> 

facile.  Les  nations  qu'elle  a  pins  par-  PmincB 

ticuiierement  favorisées  sont  celles  qnt  * 

ont  su  se  roidir  contre  tes  difficultés.       L'assemblée  générale ,  encore  totat 

Il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  dé  émue  des  nobles  paroles  de  Votre 

Tue  cette  vérité,  si  nous  voulons  aussi  Altesse,  heureuse  de  se  voir  appelée  à 

arriver  là  où  sont  parvenus  les  peuples  concourir  à  des  vu»  s  si  hautes  et  à 

qui  oiit  commencé  comme  nous.  contribuée,  pour  sa  part ,  à  produire 

Parmi  tant  d'efforts,  au  milieu  de  cette  bonne  entente  qui  seule  peut 
cette  impulsion  générale  que  j'ai  taché  créer  des  avantages  durable»  pour  le 
de  donner  vers  un  avenir  meilleur,  je  pays,  vient  aujourd'hui  vous  pi  ésemer 
ne  pouvais  pas  perdre  de  *ur  les  r  nom  mage  de  sa  fidélité.  Elle  s'em- 
a.nélioraiioii*  réclamées  par  l'état  de  prose  de  saisir  avec  respect  la  main 
ijo%  monastères,  ui  oublier  qu'iudé-  paternell :  que  vous  voulez  bien  lui 
fieiidamiuuut  du  devoir  que  nous  iui-  teud.e,  et  la  considère  comme  le  pré- 
pose la  xaini  -  destination  de  rm  éia-  cienx  gage  d'un  heur<  ux  avenir 
fj.i-cineiils,  il  ?  eu  à  uu  autre  qui  ne  Oui,  prince ,  les  Valaques  connais- 
doit  pas  eue  moins  sacré  pour  nous,  s  ient  déjà  les  hautes  veriui  de  Votre 
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Altesse,  alors  qu'ils  relevèrent  sur  ont  su  imprimer  à  toute  chose.  Pou- 
leur*  main»  et  qu'ils  saluèrent  son  ▼ait-il  en  être  autrement  après  Uni  de 
avènement  comme  le  bienfait  le  plu»  veille*  consacrées  par  Votre  Altère 
signalé  que  la  Providence  leur  eût  au  soulagement  du  sort  de»  bahiams 
envoyé  depuis  des  siècle*.  Mais  durant  de«  campagnes,  laut  d'efforts  pout 
les  quatre  années  qui  viennent  de  s'é-  introduire  l'ordre  et  l'économie  dam 
couler,  ces  vertus  ont  brillé  d'un  nou-  no»  finances,  améliorer  l  état  de  uwrt 
vel  éclat  et  attiré  de  plus  en  plus  sur  milice,  et  surtout  pour  détruire  tant 
la  personne  de  Voire  Altesse  l'amour  d'abus  ruineux ,  autant  du  moins  que 
et  le  respect  de  la  nation.  peuvent  le   permettre  les  «'ifficuUé* 

C'est  avec  le  sentiment  de  la  joie  la  que  présente  l'extirpai  ion  d'habitudes 

plus  vive  et  d'une  profonde  recon-  mauvaises  et  invétérées, 
uaissauce  que  l'assemblée  a  appris  l<  s       En  considérant    les  travaux  que 

nouveaux  avantages  garantis  à  notre  Votre  Altesse  a  entrepris  sur  toute 

commerce  par  les  deux  hautes  i  ours  l'étendue  de  la  priiicitiauléj'asseai- 

protectrices.  Elle  aime  à  y  voir,  avec  blée  reconnaît  que  ces  travaux  fort 

un  témoignage  de  la  généreuse  bien-  difficiles  ,  même  dans  les  Etats  es 

veillauce  dont  ces  puissances  nous  ont  plus  riches ,  devaient  rencontrer  ici 

constamment  honorés,  une  marque  des  en  ha  vr  s  particulières,  à  raison  de 

de  leur  haute  confiance  pour  la  per-  la  modicité  Ce  nos   ressource*  par 

sonne  de  Votre  Altesse,  en  même  rapport  au  grand  développement  que 

temps  qu'elle  y  trouve   une  preuve  Votre  Altesse  a  voulu  donner  aux 

de  votre  constante  sollicitude  pour  objets  d'utilité    publique.  Il  fallait, 

tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prince,  un  esprit  supérieur,  un  ardent 

pavs,  au  dehors  comme  au  dedans.  amour  du  bien  public ,  une  persévé- 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que  rauce  de  tous  les  instants  et  une  font 
l'assemblée  a  vu  les  efforts  de  Votre  de  volonté  peu  commune  pourconce- 
Altesse  pour  resserrer  les  liens  uatu-  voir,  arrêter  et  mettre  à  exécution  des 
rels  qui  unissent  les  deux  principautés,  travaux  en  soi  considérables,  qui .  ci 
L'assemblée  s'empressera  de  coucou-  préparant  une  ère  de  prospérité  a 
rir  à  ce  but  par  tous  les  moyens  qui  notre  patrie ,  devront  immortaliser  le 
seront  en  son  pouvoir,  et  elle  appor-  régne  de  Votre  Altesse, 
tera  à  l'examen  du  projet  de  couven-  Il  était  temps,  prince ,  que  la  mo- 
tion qui  luiest  soumis  toute  l'attention  nastères  soriissem  enfin  de  leurs  rui- 
comeiencieuse  qu'il  mérite.  nés.  Sans  doute  la  divine  Providence, 

L'assemblée  a  reçu  avec  non  moins  en  inspirant  a  Votre  Altesse  les  sentir 
de  plaisir  la  communication  relative  ments  élevés  qui  la  distinguent,  lui 
aux  améliora  ions  à  introduire  dans  avait  réservé  l'accomplissement  de 
l'exploitation  de  nos  salines.  Elle  an-  cette  grande  oeuvre  de  piété, YenHln, 
portera  à  l'examen  de  ce  projet  le  prince,  en  accepter  le  tribut  de  II 
soin  que  réc  aine  son  importance,  profonde  gratitude  que  l'assemblée 
Toutefois  elle  ne  peut  s'empêcher  de  vous  offre  eu  son  nom,  qu'elle  vont 
témoigner  ici  à  Votre  Altesse  avec  offre  aussi  au  nom  des  mânes  de  dos 
quelle  gratitude  elle  accueille  l'assu-  ancêtres  dont  les  cendre»  prérieuse» 
ronce  que  cette  branche  intéressante  reposent  sous  ces  voûtes  séculaires, 
de  nos  revenus  ne  souffrira,  en  atten-  Des  actes  aussi  éclatants ,  une  cor- 
dant, aucune  diminution,  duite  aussi  irréprochable,  devient 

Si  elle  examine  l'état  intérieur  du  rendre  impuissants  les  efforts  de  n 

Says ,  l'assemblée  croit  de  son  devoir  malveillance ,  en  même  temps  qu'ia 

e  rendre  hommage  a  la  vérité  en  font  un  devoir  h  l'assemblée  d'unir 

déclarant  que  jamais  il  ne  fut  aussi  ses  humbles  vœux  pour  la  prospirtt 

prospère.  Les  progrès  de  l'aisance  et  de  Votre  Altesse  aux  bénédictins* 

de  la  sécurité  publique,  sont  l'heureuse  qu'elle  a  recueillies  de  toutes  parts  et 

manifestation  d'une  vie  nouvelle  qui  à  si  juste  titre,  pendant  sa  derme** 

se  fait  sentir  partout  et  d'un  motive-  tournée.  Prince ,  rassemblée  apprêt* 

meut  général  vers  un  avenir  meilleur,  toute   la  noblesse  et  U  pureté  dr* 

Ce  sont  la ,  prince,  les  heureux  fruits  intentions  de  Votre  Altesse.  Etles'e*- 

de  l'impulsion  que  la  haute  sagesse  et  timera  heureuse  si  son  coticooi»  «■- 

l'activité  infatigable  de  Voire  Altesse  pressé  peut  alléger  le  pénible  fardeau 
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que  Votre  Al  tenue  soutient  arec  uni  cette  occasion  solennelle  pour  témoir 
de  courage  et  d'abnégation ,  animée  gner  encore  une  fois  aux  repréaeu  • 
par  le  seul  amour  du  bien  public.  lants  de  la  Grèce ,  qui  m'est  si  chère, 
Bocharest,  le  12  (24)  décembre  le*  sentiments  qui  remplissent  mon 
J840.  cœur  et  qui  ne  cesseront  de  diriger 

ma  conduite. 
*  La  seconde  session  va  s'ouvrir;  Dieu 

aidera  nos  efforts ,  et  je  ne  doute  pan 

3ue,  pendant  cette  session  comme 
ans  celle  qui  vient  de  s'écouler,  la 


mioBwes  ra  rares. 


Cibcolairb  adressée  par  le  beyaux  même  sagesse  f  t  le  même  patriotisme 

consul*  étrangers ,  relativement  ne  guident  vos  travaux . 

à  l'abolition  de  l'esclavage.  Ce  n'eu  point  la  tâche  d'un  seul  jour 

que  faire  faire  ses  premiers  pas  a  un 

Louange  à  Dieu!  Le  muchir  Ah-  gouvernement  libre,    (elle    œuvre 

met-Pacn.vBey,  prince  du  gouverne-  exige,  de  votre  part  et  de  la  mienne, 

nient  tunisien ,  a  notre  allié.. ..  consul  des  efforts  énergiques  et  persévérants. 

général  de....  résidant  â  Tunis.  Une  observation  religieuse  de  la  cou- 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous  slitution  facilite» a  noire  tâche, 
faire  «avoir  que  cette  espèce  de  pro-  Au  début  de  cette  carrière  nouvelle, 
prière  consistant  en  êtres  humains ,  nous  rencontrerons ,  il  ne  faut  pat 
pour  lesquels  Dieu  (qu'il  en  soit  loué  !)  nous  le  dissimuler,  quelques  obstacles; 
a  étési  généreux,  est  très  -injuste  etab-  mais  nous  parviendrons  facilement  à 
«olumeut  contraire  à  nos  sentiments,  les  lever,  en  ne  doutant  jamais  de  la 
Otte  affaire  nous  a  occupés  pendant  sincérité  mutuelle  de  »»ox  intentions. 
tout  es  les  an  née*  durant  lesquelles  nous  Pour  moi,  j'ai  la  confiance. que  votre 
«mis  sommes,  comme  vous  le  savez,  ef-  loyal  et  intelligent  concourt  ne  fera 
forcé  d'y  mettre  un  terme.  pas  défaut  au  zèle  que  montrera  mon 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  gouvernement  pour  le  bien  de  la  pa- 
vons déclarer  maintenant  que  nous  trie. 

abolissons  dans  toutes  nos  domina-  Je  suit  heureux  de  vous  renouveler 

fions  cette  propriété  des  esclaves.  Do-  l'assurance  des  bons  rapports  de  mou 

rénavant  tout  esclave  de  notre  régence  gouvernement   avec    les  puissances 

sera  considéré  comme  libre ,  et  nous  étrangères.  Parmi  ces  puissances ,  il 

ne  le  reconnaîtrons  plus,  en  bonne  en  est  envers  lesquelles  la  Grèce  a 

foi,  comme  propriété.  contracté  une  de  te  de  reconnaissance 

[Nous  avons  donné  avis  de  cela  â  et  d'honneur.  C'est  par  la  régularité 

tout  les  gouverneurs  de  notre  royau-  dans  1rs  recettes,  par  l'économie  dans 

me  tunisien.  Maintenant  nous  vous  les  dépenses,  par  les  encouragements 

faisons  au*si  savoir  que  tout  esclave  à  l'agriculture,  aux  arts,  au  commerce 

qui  entrera  dans  nos  dominations,  soit  et  5  la  navigation ,  que  nous  prépare- 

par  terre,  soit  par  mer,  sera  immé-  rons  l'amélioration  de  l'avenir,  et  que 

dialement  déclaré  libre.  nous  augmenterons  les  ressources  de 

La  proiection  de  Dieu  toit  toujours  l'Etat  de  manière  à  faire  face  à  nos  en- 

aur  vous.1  gagemenls.  Tels  sont  les  principes  qui 

Mobarrem ,  janvier  1202.  m'ont  porté  â  demander  aux  trois 

cours  garantes  de  l'emprunt  d'accor- 

'  der  ù  la  Grèce  le  délai  nécessaire  pour 

^  arriver  au  moment  où   elle  pourra 

«M***»  s'acquitter  régulièrement.  Nous  de- 
vons hâter  de  tous  nos  efforts  cet  iu- 
les puis- 
sincérité  et 
cominue- 

M     .                                        ,  ront  à  donnera  la  Grèce  de  nouvelle» 
Messteursles  députés,  messieurs  les    preuVM  de  !f  ur  bienveillance. 

sénA/ratma ,  Quelques  malentendus  ù  l'égard  de 

(Test  avec  une  vive  satisfaction  que  certains  événements  oui  fait  craindre 

je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour  â  mou  gouvernement  que  les  bonnet 

de  moi  v  et  je  tuit  heureux  de  saisir  relations  ne  fussent  troublées  tur  la 
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frontière  dil  nord.  Mail  la  siricérit  h  des  ban*  l'intérêt  de  tannée,  comme  dasi 
explications  a  bientôt  rétabli  bue  cou-  celui  des  famille»,  la  loi  du  reciuie- 
fiauce  réciproque,  et  je  ne  rappellerai»  ment  devra  être  modifiée, 
pas  cette  circonstance ,  si  elle  n'avait  Vous  serez  également  appelés  a  dé- 
terri  a  démontrer  la  bouue  harmonie  libérer  sur  plusieurs  autres  projets  de 
qui  existe  entre  les  deux  payn.  Pour  loi  avant  pour  but  -d'assurer  la  tran- 
jna  part  ,•  ie  u'épargnerai  rien  de  ce  quilliié  publique,  de  protéger  la  pro- 
qui  tendrai  calmer  les  susceptibilités,  priété  particulière ,  de  détente  nos 
et  à  rendre  plus  intimes  entre  la  Grèce  forêt*  contre  les  incendies  qui  les  dé- 
et  la  Turquie,  de»  rapports  également  (ruinent.  N'oublions  pas,  messieurs, 
utiles  aux  intérêts  commun*.  que  la  sécurité  <  si  la  »i  eiuiére  coodi- 
Déjà,  messieurs,  de  concert  avec  tion  du  commerce,  de  l'industrie  et 
mon  çouverneinent ,  vous  avez  assuré  du  crédit. 

aux  province* une  administra- ion  p!  s  Une  commission  est  chargée  d'ap- 

forteet  plus  convenable ,  vous  avez  precier  le»  sacrifices  ei  les  droits  ds 

posé  les  premières  bases  d'un  système  ceux  auxquels  est  due  une  juste  ré- 

financier  plus  régulier,  et,  tout  ei  dé-  coin  penne,   fcle  devra  proposer  W 

chargeant  le* contribuables,  vous  avez  mode  convenabe.    d'acquitter   cette 

Îendu  plus  facile  la  ,  erceplon  de  dette  sacrée  du  pays. 

Impôt.  Veiller  a  l'exécution  et  a  Ta-  Ayo  ».  messieurs,  une  juste  espé- 

tnélioration  de  ces  lu  s  »i  éminemment  fauce  eu  l'avenir.  Marchons  vers  lut 

Utile» ,  proposer  le  complément  que ,  avec  foi  et  confiance.  La  Grèce  pane 

t)lus  tard  .indiquera  l'expérience, cVst  un  trop  beau  nom,  et  a  trop  gWriea- 

e  devoir  de  mon  gouvernement.  Sa  sèment  servi  la  cause  d*  la  aviisatioa, 

Èllicilude  pour  le»  grand»  intérêt*  du  dont  la  première  elle  donna  Pexen* 

y  s  sera  la  meuve  de  la  reconnais-  pie ,  pour  ne  pas  compter  sur  l'appui 

uce  que  m'inspire  mut  ce  que  vous  de  tous  les  senti  menu  géuérrai.  La 

avez  fait  pour  la  couronne.  divine  Providence  ne  Ta  jamais  àbtn- 

Mou  gouvernement  appellera  votre  donnée  ;  elle  lui  réserve  sans  douiede 

ai  leutîon  la  plus  sérieuse  sur  plusieurs  nobles  destinées;  raidous-nous-en 

lois  organiques ,  conformes  aux  ré*o-  digues  par  de  patriotiques  efftirls,  et 

luttons  qu'uu  vœu  louable  pour  Pin-  par  notre  reconnaissance  pour  kaia- 

structiou  de  la  jeunesse  a  inspirées  aux  uombrables  bienfaits  du  Tout-Pis*» 

chambres.  Vous  aurez  eu  même  temps,  saut.  ■ 

messieurs ,  pour  satisfaire  2  un  vœu  

général,  à  déterminer  d'une  manière  

plu»  convenable  le  nombre  des  évé-  Aw|Msl  „„  roi  prfseHtée  par  U 

Les  affaires  de  PÊçlise  sont  l'objet  Sélltit  f27  /*"**)■ 

de  ma  cousianle  sollicitude.  Mon  gou-  « 

veruemeni  ne  se  borne  pas  seulement  ' 

a  la  dignité,  a  la  prospérité  intérieure  Nous  avons  du  fond  de  nos  cœurs 

de  l'Eglise  hellénique.  Tout  eu  veil-  remercié  te  Très-Haut  lorsque  de  nue- 

lant  sur  le  dépôt  sacré  de  sou  iudé-  veau  nous  avons  entendu  Votre  Ma- 

pendance,  il  maintient  et  maintiendra  jesté  exprimer  au  milieu  de  nous  les 

le»  rapport»  qui  l'unissent  dogmati-  sentiments  généreux  dont  le  discours 

qneineiil  à  la  grande  Eglise  de  Coq-  d'ouverture  de  la  seconde  se****  a  été 

Staniioople.  l'expression  sincère. 

Des  intérêts  d'uu  autre  ordre ,  éga-  Guidé  par  les  résultais  de  la  sessioo 

leinent  essentiels  à  la  prospérité  de  précédente ,  le  sénat,  dans  le  cours  de 

notre  patrie,  seront  aussi  soumis  a  vos  t-  lie  qui  vient  de  s'ouvrir,  s'effoctfi 

délibérations.  de  suivre  la  route  que  lui  imposent  on 

Le»  deniers  communaux   doivent  amour  sincère  pour  la  pairie,  un  de- 
être  place*  sou»  nu  contrôle  qui  en  a*-  vouement  sans  borne;  po.r  le  trduedt 
Sure  l  emploi,  conformément  aux  be-  Votre  Majesté. 
Soins  des  contribuables  et  aux  inten-  L'exécution  intelligente  et  fidèle  de 

Îious  de  leurs  représentants  légaux,  la  constitution  dans  tous  les  actes  du 

,aloi  sur  les  consens  de  uomaivhie  gouvernement  peut  seul  organiser  sa 

complétera  les  institutions  consiitu-  pays  libre  et  couronner  d  un  bertreax 

tionoelles  et  administratives  du  pays,  succès  Tes  effoi  ts  paternel*  de  Votre 
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ftàîèfré  it  le»  Vœux  de  là  Hatioh.  éhiprefwêmcnt  les  projeu  de  loi  relatifl 
Convaincu  de  la  possibilité  d  aplanir  à  l'instruction  publique  et  si  conformes 
tbus  lé*  obstacle*,  fidèle  à  sa  mission,  aux  sentiment*  généreux  de  Votre 
te  sériât  s'empressera  toujours  d'unifr  Majesté.  Nous  nous  empresse»  ou»  éga- 
lés efforts  (es  plus  sincères  à  ceux  leuieut  de  uous  occuper  de,  la  ti xatio'u 
du  gouvernement  de  Votre  Majesté ,  du  nombre  des  évécoés»  ce»  grandes 
Marchant  darts  Une  voie  sj  salutaire  écoles  de  la  aagesse  et  de  la  mo>alc 
et  si  conforme  aux  intérêts  de  là  appelées  à  concourir  avec  Voire  Ma  - 
patrie  %  J'este  et  lés  Chambre»  à  la  restaura-: 
C'est  arec  bonheur  que  le  sénat  à  (ion  de  l'antique  splendeur  de  l'E- 
Ippris  que  les  relations  de  Voire  Ma-  glise  grecque.  Votre  Majesté,  nous  en 
^stéavec  les  autres  puissanc  s  conii-  sommes  convaincus,  conservera  l'iu- 
ttuent  à  être  amicales.  Quant  aux  oblî-  dépendance  de  l'Eglise  connue  un  né- 
gation* contractées  par  la  Grèce  en-  pot  sacré  qu'elle  défendra  contre  toute 
vers  les  trois  cours  garantes,  le  sénat  Influence  étrangère,  qu'el  e  maint  ieu- 
éspere  que  les  efforts  de  Vo  re  Ma-  cira  avec  vigilance  et  fortemeut  unie 
testé,  unis  aux  vœux  de  la  nation,  avec  la  giande  Eglise  du  Christ  et 
parviendront  à  convaincre  les  puis-  touien  le**  autres  églises  orientale», 
sances  bienfaitrices  de  là  nécessité  de  apostoliques  ei  orthodoxes,  cou  formé- 
reçu  1er  te  moment  où  elles  devront  ment  aux  dispositions  dr  la  charte.  Le 
exiger  le  service  régulier  de  Pem-  sénat  désire  surtout  voir  se  réaliser 

f iront,  et  à  leur  faire  comprendre  que  dans  le  cours  de  la  session  présente 

à  régularisation  de  nos  revenus  «  la  Jes  lois  organiques  relatives  à  cet  ou» 

diminution  de  nos  dépenses,  le  dé  ver  jet  imponant, 

loppement  de  notre  agriculture ,  de  Sire,  nous  accueillerons  avec  plaisir 

notre  industrie,  de  notre  commerce  toutes  les  mesures  tendant  à  établir 

M  de  notre  marine,  peuvent  seuls  per-  un  contrôle  des  revenus  comunjiuux 

mettre aii  gouvem- nient  de  remplir  en  harmonie  avec  Pi»  dépendance  lé- 

tis-à  -vis  d'elles  les  engagements  con-  fraie  des  couimuues,  aiusi  que  tous 

tractés  par  (e  pays  projets  de  lois  relatifs  à  la  législation 

Les  franches  explications  données  municipale, qui,  depuis  tant  de  siècles, 

an  sujet  de  malentendus  causés  par  au  milieu  de  tant  d'infortunes»  a  é/é 

quelques  événements  qui  se  sont  prô-  l'ancre  de-salut  de  la  liberté  civile  du 

<Jnits  sur  les  froiitières  du  nord,  ei  les  peuple  hellénique.  Mous  le  ferons  d'au* 

efforts  constants  de  Votre  Majesté  tant  pus  voion  tiers  n  ne  toutes  ses  dis- 

Dour  maintenir  la  bonne  harmonie  prsilioux  n'ont  pas  toujours  été  uiain- 

ètrtre  (a  Grèce  et  la  Turquie ,  oblieu-  ténues,  vi  que  te  r.ouveruemeui  consii- 

dront  sans  doute  les  plus  heureux  ré-  lutiounel  n'a  pas  de  base  plus  so  ide 

s'ultats  dans  l'intérêt  réciproque  des  Que  I.i  commuue, ce  premier  élem  ni 

deux  Etats.  de  toute  société  Le  développement  de 

Nous  faisons  des  vœnx  ,  sire,  pour  cette  législation,  rétablissement  des 
que  l'applicanou  du  systèire  admi-  conseils  de  uoutarchies  qui  en  est  la 
nifttràltr  nouvellement  établi  obtienne  conséquente,  et  qui  complétera  le 
le*  bous  effets  que  uou»  en  espérons,  système  administratif  actuel ,  les  mo- 
et  eu  vue  desquels  nous  n'avons  pas  diâca  lions  à  apporter  à  la  loi  du  re- 
craint d'augmenter  les  charges  du  cruteuieut,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
trésor.  de*  citoyens  et  du  si  vice  militait  e. 

Nous  souhaitons  également  voir  le  seront  Us  *uj  u  de  m*  plus  migres  et 

*%rvic-  des  finances  établi  sur  une  base  de  nos  plus  sérieuse»  nit-diiat  ions, 

nouvelle ,  soumis  à  une  Surveillance  Nous  nous  occuperons  avec  soin  des 

S  lus  sévère,  dans  le  but,  avant  tout ,  p*ojet»  de  loi  relatits  à  la  tranquillité 

e  sou  ager  les  contribuables  et  u'a-  et  à  ta  sécurité  publiques,  sans  cesser 

méliorer  les  revenus  publics.  d'avoir  sous  les  >  eux  leur  étroite  union 

Nous  sentons  profondément,  sire,  avec  (e  bonheur  du  peuple  et  le  pto- 

c|uHte  à  été  rinflneiK-edn»  lumières  sur  |n*es  de  la  prospérité  matérielle  du 

la  spiendeur  passée  de  notre  pairie,  pays.  Nous  croyons  fermement  que 

et   lui   attribuant  encore  en  grande  ekécutiop  des  lois  existantes  et  de 

partie  dans  le  présent  l'existeuce  po-  celles  que  Votre  Majesté  tous  fan  es- 

lillquc  dont  nous  commençons  à  jouir.  Aérer,  que  l'action  i:  dépendante  de* 

nous  accueillerons avec  te* plus  grand  tribunaux,  que  l'organisation  de  la 
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garde  nationale ,  celte  force  redouta-  note  convaincra,  je  l'espère  dn 
le  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de  l'in-  par  aon  contenu,  lord  Paliutrsum , 
dépendance  du  pays ,  que  l'améliora-  que ,  dan*  celle  circonstance ,  le  gou- 
ttai du  sort  dea  clause*  laborieuses,  versement  de  S.  M.  le  roi  de  ta  Grèce 
que  l'encouragement  par  l'Ktat  des  co-  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éloigner,  par 
Ionisations existante»  ou  a  Fonder, cou-  des  ouvertures  immédiates,  tout  ce 
tribut  ront  puixsjinment  5  nous  a**u-  qui  serait  de  nature  à  troubler  tel 
rer  mus  le*  bienfaits  de  la  tranquillité  rapports  d'amitié  qu'il  lui  tient  à  cœur 
publique,  à  affermir  la  propriété ,  à  à  un  si  haut  degré  de  maintenir  avec 
réprimer  t'incendie  de  nos  forêts ,  le  gouvernement  de  Sa  Haotesee. 
portion  précieuse  de  la  fortune  pu-  Vous  comprenez  combirn  il  ma 
bnque.  serait  agréable  de  pouvoir  borner  I 

Quant  a  la  commission  des  droits  cela  ma  réponse  a  la  communicatkai 

et  récompense*,  le  sénat  v'empresse  que  .vous  avez  été  chargé  de  me  faire; 

de  recommander  la  stricte  observation  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  droit, 

de*  dispositions  du  cinquième  décret  c'est  le  devoir  du  gouvernement  grec 

de  rassemblée  notion  «le,  quant  aux  de  repousser  de  ta  manière  la  plu 

personnes  et  quant  aux  choses.  énergique  de*  accusations  qui .  biea 

En  nous  rappelant  avec  une  pro-  qu'émanées  d'un  gouvernement  ami, 

ronde  reconnaissance  ions  le*  bien-  n'en  sont  pas  moins  une  atteinte  a 

faits  dont  la  divine  Providence  a  corn-  l'honneur  d'une  cou  ronneet  d'un  pays 

blé  notre  patrie  dans  le  passé,  nous  dont  la  dignité  et  l'indépendance  dot 

loi  remettons  avec  confiance  le  soin  vent  intéresser    le*  puissances  enri 

de  l'avenir ,  et  nous  faisons  en  même  ont  contribué  si  généreusement  a  *oa 

temps ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  établissement.  Pion  ,  les  brigandages, 

appel  à  tout  cœur  généreux  pour  se-  les  violences,  les  meurtres,  ne  sont 

couder  nos  effort*  et  no*  travaux.  pas  encouragés  en  Grèce,  par  cela 

Puisse  la  divine  Providence  répandre  seul  qu'où  les  laisse  impunis.  Partout 

ses  grâces  sur  la  patrie  et  sur  le  roi!  et  toujours .  et  nonobstant  des  obsta- 
cles nombreux,  la  volonté  ferme  de 
Suveriieineiit  a  fait  respeter  la  loi 
vie  et  la  propriété  des  nomme* 

Réponse  à  ta  note  de  tord  Pal-  tranquilles  et  laborieux  sont  assurées: 

mersion  adressée  par  M.  Colet-  le*  progrès  du  commerce  et  de  IV 

tisàsirE.  Lyons.  oriculture  le  prouvent  Qui  pourrait 

douter  que  si  I  état  de*  choses  était  tel 

Vous  m'avez  nuit  l'honneur  de  me  que  le  prétend  lord  Palmerston  ,qnt 

communiquer  officiellement  la  copie  de*  témoins  nombreux  et  dignes  dt 

d'une  dépêche  de  S.  Bxc  le  premier  foi  ne  vin  usent  pour  affirmer  une  pa- 

miuixtre  d'fctat   de  S.  M.  Britanni-  reille  vérité  avec  la  même  constance 

qur.  Cette  communication  parait  avoir  qu'il*  combattent  une  erreur  depte- 

pour  but  de  rappeler  au  gouverne-  rable? 

ment  de  S.  &S.  le  roi  de  la  Grèce  un  lin  me  bâtant  de  terminer  une  ri- 
principe  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  ponse  si  injustement  imposée  an  gou- 
rintention  de  contester.  La  preuve  yernement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce, 
s'en  trouve  dans  lé  texte  d'une  note  je  voudrais  en  son  nom ,  au  nom  des 
adressée  le  16  de  ce  moi*  à  l'ambas-  intérêts  les  plus  graves,  exhorter  Is 
sadeur  ottoman.  Si  cette  note  n'est  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
point  parvenue  à  la  connaissance  de  a  ne  pas  accueillir  des  accusatioBt 
lord  Pal  mer*  ton  ,  je  vous  prie  de  la  inconsidérées, 
lui  faire  parvenir  et  d'app  1er  1'atten-  Tout  en  exprimant  le  sentieaeat 
tioo  de  Sa  Majesté  sur  les  deux  pas-  douloureux  que  lui  a  causé  la  dépé- 
sages  soulignés.  che  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  ré- 

Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prouvent  pondre  ,    le    gouverne  ment   de  & 

Sue  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  Majesté  renouvelle  l'assurance  qu'il 

e  la  Grèce  n'a  jamais  en  l'intention  accueillera  avec  reconnaissance  do 

de  portrr  atteinte  au  droit  internatio-  conseils  bienveillants.    Cette  recoo- 

ual  ni  au  droit  des  individus ,  dont  naissance  serait  au*si  grande  qa'eai 

le  maintien  iutéres*c  évidemment  la  juste  la  douleur  qu'il  éprouve  rais 

Grèce  plus  qu'un  antre  payx9  et  cette  obligé  de  réfuter  dea  aratsationsq» 
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portent  une  atteinte  si  grave  a  Thon-  confédération  !..  Qu'aucun  d'eux  ne 

neur  de  la  nation  du  roi  et  de  son  ferme  tes  yeux  devant  l'abîme  qui 

gouvernement.  menace  d'engloutir  la  patrie  coin- 

Courrais,  mune.    Messieurs,  vous    retournez 

dans  vos  foyers  ;  laissez  ici  les  senli- 

■  ments  qui  ont  éveillé  en  vous  des  sou- 

Aira  venir»  et  des  idées  pénibles ,  et  panez 

awia>u«  réconciliés  et  animés  seulement  du 

_                                      _         ,  .  désir  de  faire  le  honneur  de  noire 

Dijcooms  prononcé  pat •  te  pré*.  cbère  patrie.  Gomme  président  de  la 

dent de  la  diète  helvétique  pour  «Jièie,  je  vous  remercie  de  l'.ndul- 

m  clôture  de  ta  session,  gence  que  vous  avez  eue  pour  moi.  En 

M  vous  souhaitant  un  heureux  retour 

Messieurs,  dan»  vos  familles ,  je  déclare  close  la 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  session  ordinaire  de  1846. 
nos  travaux  ;  ils  ont  exigé  ,  celte  fois , 

on  temps  très-long.  Puissent  les  ré-  ■    <■ 
suhat*  être  d'accord  avec  le  temps 

qui  est  précieux  pour  nous  tous.  Ces  SAB9AIONS  XT  VZÈMOKT» 
travaux  ne  sont  pas  demeurés  sans 

un  résultat  même  avantageux  en  par-    _.    ,MA    .  .  . . 

tle.  Les  affaire  ordinaires  ontété  ***£  de  commerce  et  de  navi~ 

traitées  d'une  manière  assez  satiafsi-  g**o*  Conclu  entre  la  ;)ard<ii- 

sante  ;  mais  d'autres ,  et  précisément  V"  ei  ie  srand  duché  dOtden- 

cellet  auxquelles,  non-seulement  la  oowfoetdont  les  ratifications 

diète ,  mais  la  population  helvétique  ont  tu  échangées  à  Berlin. 

tout  entière,  attache  une  plus  haute  c 

importance,  quoique  sous  des  points  „  S.  M.   le   roi  de    aardaigne   et 

différents,  n'ont  pas  reçu  de  solution,  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg , 

et  probablement  une  autre  diète  de-  déwrant  consolider  de  plus  eu  plus  la, 

?ra  s'en  occuper.  Toutefois,  il  est  fort  bonne  intelligence  oui  a  si  heureuse - 

a  désirer  qtfen  attendant  le  temps  ment  subsiste  jusqu'ici  entre  les  deux 

exerce  une  influence  modératrice  sur  W«.  ci  étendre  les  relations  coni- 

lea  faits  qui  ont  provoqué  cesques-  merciales  entre  leurs  sujets  respect  ifs 

lions,  et  que  leur  solution  heureuse  *>nt  convenus  d'entrer  eo  négocia - 

soit  ainsi  préparée.  Il  est  aussi  à  dé-  t»°n  pour  conclure  uo  traité  de  uavi- 

sirer  que  les  confédérés ,  qui  sont  en  galion  et  de  commerce, 

position  de  faire  sentir  leur  influence  A  cet  efïel,  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 

rar  la  population  de  leurs  cantons,  «ne  a  muni  de  ses  pleins  pouvoir*  te 

le  fassent  alors  de  manière  a  favori-  comte  Charles  Rossi,  commandeur  de 

•er  la  paix  et  la  concorde  toutes  les  «on  ordre  religieux  et  militaire  de 

fois  qu'ils  ne  seront  pas  liés  perdes  Saint- Maurice  et  de  Saint  -  Lazare , 

instructions.  Qui  de  nous  ne  ferait  grand-croix  de    l'Aigle-  Rouge   de 

pas  le  vœu  que  la  discorde,  qui  mal-  Prusse  et  du  Mérite  de  Saint-Michel 

heureusement  s'est  manifestée,  dis-  de  Bavière,  major 'général  dans  ses 

parût  par  le  retour  d'une  confiance  armées,  son  envoyé  extraordinaire  et 

réciproque  ?  Puisse  la  conviction  pé-  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 

nétrer  de  plus  en  plus  tous  les  con-  roi  dePrusse  ».           ^  *      .,«,  ^ 

fédérés  que  la  confédération  ne  peut  Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden* 

être  heureuse  que  par  la  paix  et  l'u-  bourg  a  également  muni  de  ses  pleins 

nion  de  tous  les  confédérés  !  Puisse,  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 

par  conséquent ,  chaque  membre  évi-  Roder,  commandeur  de  I  ordre  grand- 

ter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  ducal  du  Mérite,  cominandeur   de 

compromettre  la  tranquillité  et  le  première  classe  des  ordres  d'hruest 

bonheur  d'un  autre  membre  ou  la  de  Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du 

prospérité  et  le  bien-être  de  la  con-  Christ  ,de  Saint-Benoit  d'Am  et  de 

fédération  »  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 

Puissent  tous  les  Suisses  compren-  de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aucle- 

dre  le  devoir  de  respecter  les  droite  Rouge  de  Prusse  et  chevalier  de  l  or- 

de  leurs  confédérés  et  les  droits  de  la  dre  du  Mérite  de  Bavière,  m  in  «sue 
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résident  de  S.  A.  R.  le  graud-duç  Etat  pour  ï  complète*  leur  chltjl» 

d'Oldenbourg  près  la  cour  de  Prusse,  nient  ou  dfchargernenL 

Lesquels  plénipotentiaires,    après*  Ait.  6.  Les  lia  vires  de  l'un  def 

avoir  échangé  lesdits  pleins  pouvoirs .  deux  Etats ,  gui  seront  forcés  deotre? 

qu'ils  ont  trouves  en  bonne  et  due  dans  les  ports  de  l'autre ,  «oit  par  le 

forme,    ont  arrêté  et  sigué  les  art|-  mauvais  temps ,  soit  par  suite  de  bru 

des  suivants  ;  ou  de  naufrage,  y  jouiront  ,tam  pour 

Ast.  1er.  I^narire*  sardes  oui  en-  le  bâtiment  qtfe  pour  la  cargaison; 

treront  chargés  ou  sur  lest  flans  le  des  faveurs  et  immunités  que  la  leçu- 

port  du  grand-duché  d'Oldenbourg  f  laiton  de  chacun  des  deux  pays  se- 

et  réciproquement  les  navires  oldeq-  corde  I  ses  propre»  ua vires  en  parente 

bourgeois  qui  entreront  chargés  oh  circonstance ,  pourvu  que  la  néceante 

sur  le>t  dans  les  ports  sardes,  seront ,  de  la  relâche  soit  dûment  constatée , 

quelle  que  soit  leur  provenance  oq  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opé- 

teur  destination  ,  traités,  a  leuf  eu-  ration  de  commerce  en.  chargeant  «a 

trée ,  à  leur  sortie,  et  pendant  leur  en  déchargeant  des  marchandise*, 

séjour,  sur  le  même  pieu  que  les  na-  !t  est  bien  entendu  toutefois  que  les; 

vires  nationaux ,  pour  tout  ce  qui  déchargements    et   rechargements , 

concerne  les  droits  de  tonnage,  de  motivés  par  Pobllgai  ion  de  léparer  le 

pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  navire,  ne  serout  point  considéré* 

port ,  de  rade ,  de  quarantaine ,  d  ex-  comme  opérations  de  çoœnyrcç. 

Édition ,  et  généralement  pour  tous,  ^es  consuls  et  autres  agents  consa- 

\  droits  ou  charges  quelconques  qui  laires  respectifs  seront  admis  à  «r- 

affectent  le  navire,  que  ces  droits  veiller  le*  opérations  relative*  au  »aii- 

soient  perçus  par  l'Etat ,  les  prpvtn-  veiage  de  la  cargaison,  a  la  répara- 

ces ,  arrondissements  ou  communes ,  lion,  au  ravitaillement  ou  &  la  vente, 

ou  qu'ils  le  soient  par  des  établisse-  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entres  es 

menti  publics  ou  particuliers,  pu  par  relâche,  ou  échoue»  ou  naufrages  a  U 

des  corporations.  cote. 

A*T.2.PourpQu  voir  jouir  des  a  van-  Abt.  6.  Les  navires  de  l'un  des  deux 

tagesque  leur  assure  le  présent' irai  té.  États  qui  entreront  dans  un  des  ports 

les  bâtiments  respectifs  de  l'un  et  de  dé  l'autre  pour  y  passer  iViver  ne 

l'autre  Etat  devront  préalablemeni  payeront  a  au  très  ni  de  plus  Ions 

justifier  de  leur  nationalité,  droits  de  navigation  que  ceux  aox- 

Les  hautes  parties  contractantes  se.  quels  sont  assujettis  f  ri  pareille  circoo- 

réservent  d'échanger  des  déclarations  stance  les  lûvires  nationaux- 

qui  indiqueront ,  d'une  manière  claire  Si  l'hivernage .  la   réparation  4) 

et  précise,  les  papiers  et  documents  navire  ou  d'autres  circonstances  exi- 

dout  lés  Çiats  respectifs  exigent  que  geaiept  que  la  cargaison  fût  imv  tu 

leurs  navires  soient  munis1,  et  de  se  entrepôt  en  tout  ou  eu  jp*rtjev  il  w 

donne)'  mutuellement  l'une  à  l'autre  sera  paye*  d'autre*  nj  qe  plus  fort* 

connaissance  0es  modifications  sim>  dn»iu,iqp6tsoq  charges  quelconques, 

cessive*  que  chacune  {Telles  jugerait  sur  Ce  qui  eq  sortira,  pour  être  rew 

f  propos  d'apporter  à  celle  partie  dé  barque  et  réexporté,  soji  sur  ce  même 

ta  législation  maritime.  navire,  soit  sur  tout  autre ,  que  les 

Abt  3-  Eu  tout  ce  qui  concerne  le  droits,  impôts  et  charges  qui  seraient 

glace  nient  âe§  navires,  leur  charge-  j&erçu*  en  pareil  cas  pour  les  cargai- 
îetit  et  leur  déchargement  dans  Içs,  sous  des  navires  nationaux.  ' 
ports , bassips,  rades  ou  Jiay  res,  ri-  Abt.  7.  La  navigaiiop  4e  ente  <m 
vlères  et  canaux  de  l'un  des  deux  Etats,  de  Catolag"  est  exclusivement  réser- 
(1  ne  sera,  accordé  aux  navires,  natip-  vée,  daty  |es  deux  pays,  aux  navire* 
naux  aucune  faveur  ni  aucun  pn vi*  nationaux., 
légequi  ne  le  soient  également  à*  ceqk  Abt.  8.  Toqte  espèce  jTotyejs  dt 
de  l'autre  Etat.  commerce  provenant  q>  soi  ou  de 
Abt.  4.  Les  navires  de  l'un  dej  Hnduatrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi 
fleux  Euis,  oui  entreront  dans  lés,  âe  Sardaigne .  pu  dé  tout  autre  par  t 
ports  de  l'autre,  auront  la  facujté  4e  qui  pourioutéire  légalement  importé) 
ne  charger  ou  décharger  qu'une  par-  dUu*,  les  Etats  de  &  4.  B-  le  grand- 
lie  de  leur  cargaison ,  et  de  se  rendre  duc  d'Oldenbourg  par  les  bâumeais 
ensuite  dans  les  autres  ports  du  même  oldenhourgepîs ,'  et  ^proaupneel 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  offic.)   $0Î 

toute  espèce  d'objets  de  commerce  de  laquelle  ces  objets  4e  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  ont  été  importés. 
Etats  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Ol:  A  «t.  1 1.  Il'  ne  pourra  être  imposé, 
denbourg,  ou  de  tout  autre  pays,  qui  par  l'une  fies  parties  contractâmes, 
pourront  être  légalement  importés  au  co  iimerce  et  à  la  navigation  de 
daus  les  Etats  de  S-  M.  le  roi  de  Sar-  l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou  plus 
daigne  par  ie$  bâtiments  sardes, soit  élevé,  ni  aucune  eutrave  ou  resiric- 
que  ces  bâiiinenis  viennent  directe-  tiou  quelconque,  qui  ne  soient  appli- 
ment  des  ports  du  pays  dont  ils  por-  qués  également  et  dans  la  même  mê- 
lent le  pavillon ,  soit  qu'ils  vjentie.nt  «lire  au  commerce  ei  a  la  navigation 
de  toui  autre  pays  étranger,  pour-  de  tout  autre  pays, 
ront  égalemeut  y  être  importé*  par  Si  Tune  des  bautes  parties  conirac- 
les  bâtiments  de  l'autre  partie  cou-  %  tantes  accorde  par  (a  suite  a  quel- 
tractante ,  sans  que  ceux-ci  soient  te-  que  autre  Eut  des  faveurs  en  matière 
nu*  a  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  de  douane*  ou  de  navigation,  autres  ou 
droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomi-  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans 
nation  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  et  la  préseuie  couvent  on ,  les  mêmes  fa- 
au  profit  du  gouvernement,  des  au-  veurs  deviendront  communes  a  l'autre 
tontes  locales  ou  d'établissements  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si 
publics  et  particuliers  quelconques ,  la  concession  est  gratuite,  ou  en  don- 
que  ceux  que  ces  même*  objets  nant  un  équivalent  si  la  concession  est 
payeraient  dans  le  même  cas  s'ils  conditionnelle.  Dans  ce  dernier  ça*,  la 
étaient  Importés  par  des  bâtiments  fixation  de  l'équivalent  fera  l  objet 
nationaux.  d'une  convention  spéciale  entre  les 

Art.  J*.  De  la  même  manière,  toute,  hautes  partjes  contractantes, 

espèce  d'objets  de  commerce  qui  pour-  Art.    12.  Les  consuls,   vice-con* 

ront  être    légalement  exportés  des  sul*  et  auuvs  agents  commerciaux 

port*  de  S.  M.  le  roi  de  Sarda igné  sur  respectif»  seront  autorisés  à  requé- 

des  bâtiments  sardes  pourront  éga-  rir  l'assistance  des  autorités  locales 

lement    en  être   exportés  sur  des  pour  la  recherche,  l'arrestation,  |a 

bât)  ment  s  oldenbourgeois;  et  réci-  détention  et  l'emprisonnement  des  de? 

proquement,  toute  espèce  d'objets  de  sert  eu  rs  des  bâtiments  de  guerre  eç 

comment  qui  pourront  être  légale-  marcha uds  de  |eur  pays.  Ils  s'adres- 

ment  exportés  de»  ports  de  S.  A.  h.  seront,  4  cet  effet,  aux  tribunaux, 

le  grand-duc  d'Oidenbiurg  sur  des  bâ-  jug™  et  officiers  compétents,  et  ilf 

tintent*  oldenbourgeois  pourront  éga-  réclameront  par  écrit  les  déserteurs, 

lement  eu  êire  exportés  sur  des  bâti-  su»- mention  nés ,  en  prouvant,  par  la 

inents  sardes ,  sans  payer  d'autres  ou  communication  des  registres  des  bâMi 

de  plus  fbru droit*  où  charge*;  df  quel-  menu  pu  1 $les  des  équipage*,  ou  par 

que  espèce  du  dénomîualion  que  ce  d'autres  documents  officiels,  que  céf 

soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  individus  ont  fait  partie  (|fS  equioa- 

gotiverneineni,  des  autorité*  locales  ge».  Cette  réclamation  ainsi  brou vee, 

OU  d'établissements  publics  et  part  icu-  Pcx  tradition  ne  sera  point  refusée,  l^es 

liers  quelconques,  que  ceux  qui  se-  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  ar- 

raient  payés  pour  les  mêmes  objets,  rêtés,  seront  mis  à  la  disposition  des- 

alls  étaient  exportés  sur  des  bâtiments  d^ts  conuijs  «m  autres  agents  coin- 

nationaux.  oierciaux,  et pourrpiit  être  enfermés 

Art.  f  0.  Aucune  priorité  ou  pré-  dans  les  prison,»  pupliqu*  s,  a.  la  réqui- 

férence  ne  sera  accordée  directement  su  ion  e\  aux  frais  de  ceux  qui  les  ré- 

ou  indirectement  par  l'une  ou  l'autre  çlament,po^étrereieiiu'\jusqu'aùmo- 

des  parties  contractantes ,  ni  par  au-  ment  où  ils  pourront  être  rendu»,  aux 

cune  compagnie,  corporation  ou  in-  bâtiineuis auxquels  ils  appartiennent, 

dividu  ,  agissant  en  son  nom  ou  soùt)  ou  pour  êire  renvoyés  dans  leur  pays 

«ou  auiorité,  pour  lâchât  d'aucun  sur  des  bâtimenu  nationaux  ou  autres, 

objet  de  commerce  légalement  im-  Mais  s'il*  ne  sont  pas  renvoyés  clans, 

porté  dans  le  territoire  de  l'autre,  eq  IVspace  de  trois  mois  a  compter  au 

oousidératfon  o|e  la  nationalité  du  bâ-  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront 

titnent  qui  aurait  importé  lesdits  ob?  mis  en  liberté ,  et  ne  pourront  plus 

jets ,  soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  é» re  arrêtés  pour  la  même  cause.  Tou- 

à  l'autre  des  parties,  dans  les  ports  tefoii, si  le  a"éserleur  se  f rouvait  avojç 
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commis  quelque  crime  ou  délit  dans  ment  du  pavillop  sarde  des  droits  dif- 

le  pay»  de  sou  arrestation ,  il  pourra  féreniieis  équivalents  Mir  les  même* 

éire  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  arlicle»  importés  des  mêmes  pays, 

ce  que  le  tribunal  saisi  de  cette  af-  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits 

faire  ail  rendu  sa  semence,  et  que  différentiels  continuerait  à  être  exer- 

cel!e-ci  ait  reçu  sou  exécution.  cée  au  détriment  du  pavillon  oJden- 

Ait.  13.  Les  dispositions  du  pré-  bourgeois  par  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 

leut  traité  feront  applicables  à  la  pria-  gne ,  au  delà  de  l'espace  de  quatre  ans 

cpauté  de  Monaco.  En  conséquence,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 

les  avantages  accordés  au  commerce  ratifications  des  présents  traités  «  t  ir- 

et  au  pavillon  sarde  dans  les  Etats  du  licle  séparé.  Mais  ces  droiis différer- 

graud -duché  d'Otdenboiii  g  y  seront  liels  équivalents,  de  quelque  espèce 

également  accordés  aux  marchandises  qu'ils  soient,  sur  lesdtts  articles  de 

et  aux  navires  appartenant  aux  sujets  commerce,  cesseront  d'être  prrçosda 

de  ladite  principauté  ;  et  par  contre,  moment  où  le  gouvernement  d'On 

les  avamaçe*  accordés  au  commerce  denbou rg  aura  élé  informé  d  office  de 

et  au  pavillon  otdenbourgeois  dans  la  cesxation  des  droits  dif.éreutieli  de 

les  Eiats  sardes  seront  également  éia-  la  pan  de  S.  H.  Sardr. 

Mis  dans  la  principauté  de  Monaco ,  Le  présent  article  séparé  aura  la 

en  faveur  du  commerce  et  du  pavillon  même  lorce  et  valeur  que  s'il  avait  été 

oldenbourgeois.  inséré  mot  à  moi  dans  le  traité  s^né 

Art.   14.  Le   présent  traité  aura  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  eu  mes* 

force  et  vigueur  pendant  huit  années  temps. 

à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rat  i-  En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés .  es 

fications.  Si,  unan  avant  l'expiration  vertu  de  nos  pie  i  us  pouvoirs,  ardst 

de  ce  terme,  te  présent  traité  n'est  pas  signé  le  présent  arlicle  sépaié,  et  t 

dénoncé ,  il  continuera  à  être  obtiga-  avons  apposé  les  sceaux  de  nos  arari 

toire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  Berlin ,  le  21  avril  1846. 

que  1  une  des  hautes  parties  contrac-  d^., 

tantes  ait  annoncé  à  l'autre  v  mais  un  *    __  k__„ 

an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  iumss. 

cesser  les  effets.  Avant  éLcalf.iïm^nA.  mm  *#  *"Kmù&t 

te  délai  de  irou  idou,  ou  plu*  lot,  si  transmission  des  successions  enln 

n-tlR!.  «uj  i—  _n_:    .    .•  ,  les  sujels  respectifs, que  les  menus 

JL~m&£*2+ ïf W'U ^  pUnipolentùiiresUiei effet «to- 

r<*pectin  l'ont  «igné  en  double  ongi-  rites  ont  situé  le  14  de  «  mou 

n»l,ety  ontoppcSé  l«  sceaux  de  leur.  %%,'£  mES* 'suit  > 
armes. 

Berlin ,  le  21  avril  1846.  Article  additionnel.  -  Les  svjets 

Rossi.  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 

M  BooBR.  tantes  pourront  librement  disposer, 

....  -      ,       .       e  o   ,       •  ^  P41"  testament,  donation  ou  antre- 

Article  séparé.  -  5.  M.  le  roi  de  ment ,  des  biens  personne**  qu'ils  pot- 
Sardatgne  jugeant  convçnablej  par  sèderorit  dans  les  Etala  de  rauirtïei 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  leu»  s  héritiers  qui  seront  sujets  de 
iKrce1r.0l1r  PoUr  *  pr*«<nt  des  droiu  l'autre  nation  pourront  succéTer  a 
différentiels  au  détriment  des  pavil-  leurs  biens  personnels  soit  en  verts 
Ions  étrangers  sur  les  blés,  l'huile  d'un  testament,  soit  ab  intcsUU,* 
d'o  ive  et  le  vin  importés  directement  eu  prendre  possessiou  soit  en  per- 
de la  mer  Noire,  des  porta  de  la  mer  sonne,  soit  par  d'autres  ajustantes 
Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditer-  leur  nom  ;  ils  pourront,  eu  omre,« 
ranée jusqu'au  cap  Trafalgar,  uouob-  disposer  à  leur  gré,  en  ne  pavaoi  > 
stant  les  articles  premier  et  huitième  cet  effet  que  les  mêmes  im pianos», 
du  présent  traité ,  il  est  spécialement  taxes  ou  droits  auxquels  souiasst'jei- 
entendu  ei  établi  entre  les  hautes  par-  lis ,  daus  des  cas  semblables,  tes  te- 
lies  contractantes,  que  S.  A.  R.  le  bitants du  pays  où  se  trouvent  ksdvi 

£ran^;^,fli,,leMl)2î,lS1aura  P*fiwï  biens.  En  cas  d'absence  des  bértier*, 

et  entière  liberté  d'établir  au  détrl-  on  donnera  pour  la  conservation  des- 
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dits  biens  In  mêmes  dispositions  qu'on  trer  en  négociation  pour  conclure  un 
prendrait  en  pareil  cas  pour  les  pro-  traité  de  commerce  et  de  navigation , 
pnétésdes  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  et,  à  cet  effet,  ont  désigné  pour  leurs 
que  le  propriétaire  ait  fait  les  arran-  plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir  : 
gements  nécessaires  pour  recueillir  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
1  héritage.  S'il  s'élevait  des  contesta-  Don  Justin  Fortunato,  chevalier, 
tions  entre  différents  prétendants  grand-croix  de  l'ordre  militaire  de 
quant  aux  droits  que  chacun  d'eux  Saint-Georges  et  de  celui  de  Fran- 
soutiendrait  d'avoir  sur  la  sucession ,  cois  !•*,  et  ministre  secrétaire  d'Etat 
elles  seront  décidées  en  dernier  res-  de  Sa  Majesté, 
sort  par  les  juges  et  selon  les  lois  dn  Don  Michel  Gravina  et  Requesenz, 
pays  on  ces  biens  seront  situés.  Et  si ,  prince  de  Gomitini ,  chevalier,  grand- 
par  la  mort  dune  personne  possédant  croix  de  l'ordre  royal  de  François  1er, 
des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une  gentilhomme  de  la  chambre ,  ministre 
des  deux  pariies  contractantes,  ces  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté; 
biens-fonds  venaient  à  passer,  par  la  Et  don  Antoine  Spinelli,  des  princes 
dernière  volonté  de  leur  possesseur,  a  de  Scalea ,  commandeur  de  l'ordre  de 
no  sujet  de  l'autre  partie  qui ,  par  sa  François  Ier,  gentilhomme  de  la  cbam- 
ejuabté  d'étranger,  serait  inhabile  à  les  bre  de  Sa  Majesté ,  membre  de  la  con- 
posséder,  on  lui  accordera  un  délai  cou-  sul  ta  générale  et  intendant  supérieur 
veoable  pour  les  vendre ,  pour  en  reti-  des  archives  du  royaume  ; 
ter  et  emporter  le  produit,  sans  obsta-  Et  le  président  des  Etats-Unis  d'A- 
ctes d'aucune  sorte ,  et  sans  qu'on  lui  mérique , 

impose,  au  profit  du  gouvernement  Le  sieur  Guillaume-H.  Polk,  chargé 

respectif,  aucune  taxe,  imposition,  ou  d'affaires  desdits  Etais-Unis  d'Amé- 

droits  plus  forts  que  ceux  auxquels  rique  près  la  cour  de  S.  M.  le  roi  des 

aéraient  soumis  en  pareil  cas  les  nabi-  Denx-Siciles. 

*  tanis  du  pays  où  ces  biens  sont  situés.  Lesquels    plénipotentiaires ,   après 

Le  présent  article  additionnel  aura  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs , 

la  même  force  et  valeur  que  s'il  avait  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 

été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  %\-  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

gné  le  21  avril  dernier,  et  sera  ratifié  Ait.  1er  II  y  aura  entre  le  royaume 

en  même  temps.  des  Deux-Siciles  et  les  Etats-Unis  (TA- 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  mérique  liberté  et  réciprocité  de  com- 

en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  merce  et  de  navigation.  Les  produc- 

aigné  le  présent  acte  additionnel ,  et  lions  du  sol  ou  de  V industrie  importées 

y  avons  apposé  les  sceaux  de  nos  de  l'un  des  deux  pays  dans  rautrc , 

armes.  soit  par  mer,  soit  par  terre,  ne  seron 

Berlin ,  le  14  mai  1846.  soumises  à  aucun  droit  divers  ou  plus 

Rossi.  élevé  que  celui  auquel  sont  soumises 

m  Rodsb  lc*  marchandises  du  même  genre  de 
production  ou  de  manufactures  im- 

*  portées  de  tout  autre  pays. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  les 

MTJX-MCIXJM.  Etats-Unis  s'engagent,  par  conséquent, 

à  ce  que  les  sujets  ou  citoyens  d'au- 

Tmaité  de  commerce  et  de  navi-  cune  autre  puissance  ne  jouiaseot 

galion  entre  te  royaume  des  d'aucun  avantage ,  privilège  ou  firan- 

Deux-SicUes  et  Us  Etats-Unis  chise  en  matière  de  commerce  ou  de 

d'Amérique  ;  ratifications  échan-  navigation ,  sans  qu'ils  soient  en  même 

gées  à  Naptes  le  1er  juin  1846.  temps  étendus  aux  sujets  ou  citoyens 

de  l'autre  puissance  contractante,  gra- 
8.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  les  tuitement,  si  la  concession  en  faveur 
Etats-Unis  d'Amérique  étant  animés  d'un  autre  Eut  a  été  gratuite,  ou 
également  du  désir  de  conserver  les  moyeooant  un  équivalent  propor- 
rapporu  de  bonne  intelligence  qui  ont  tionné ,  autant  que  possible ,  de  valeur 
ai  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  et  d'effet  à  établir  d'un  commun  ac- 
teurs Etats  respectifs,  et  d'étendre  et  cord ,  si  la  concession  a  été  accordée  A 
de  consolider  les  relations  commer-  titre  onéreux. 
cialea  entre  eux ,  sont  convenus  d'en*  Abt.  2.  Toutes  les  productions  dn 

Ann.  hist.  pour  1846.  App.  14 


210  APPENDICE. 

poi  et  de  l'industrie  de  l'un  et  de  Tau-  lion  ou  individu  agitant  en  leur  m 

ire  pays  ou.de  leurs  Etats  respectifs  et  et  sons  leur  autorité,  pour  fadut 

jqui  peuvent  légalement  être  impor-  d'aucun  objet  qui,  étant  prodoaiw 

tée*  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  ou  manufacture  d'un  pays,  aura  été 

bâtiments  de  l'autre ,  et  provenant  de  importé  dan»  l'antre»  en  ronsidératioi 

lui,  seront,  lorsqu'elles  auront  été  de  la  nationalité  du  bâtiment tai *> 

auiKi  importées ,  soumises  aux  mêmes  rail  importé  lesdtts  objets,  le  vrai  bot 

droits,  et  jouiront  des  mêmes  privi-  et  intention  des  hantes  partie»  coa- 

leï;es ,  Uni  lorsqu'elles  ont  été  impor-  tractâmes  étant  qu'aucun*  dâhinciioa 

tées  par  des  bâtiments  de  l'on  que  ou  différence Mseît  faste  émisée rap- 

par  de*  bâtiments  de  t'auire  payât  et  port. 

également  toutes  les  marchandises  qui       Aet.  6.  Par  rapport  aux  nrrrikns 

pourront  être  légalement  exportées  personnels  dont  jouiront  les  snjeti  à 

et  réexportées  de  l'un  des  deux  pays  6.  M.  sicilienne  dans  le»  Etats-tins 

dans  l'autre,  par  des  bâtiment»  de  d'Amérique,  et  tes  citoyens  MO 

l'autre  pays ,  seront ,  lorsqu'elle»  au-  Eiat«  dans  le  royaume  de  8a  Majntt, 

root  été  aifisi  exportées  ou  reexpor-  les  hautes  parties  contractants  t'efr 

tée»,  soumises  aux  mêmes  droits,. et  gagent  à  leur  accorder  la  libre  tarai* 

jouiront  des  même*  privilèges,  réduc-  de  voyager  et  de  résider  dam  ton» 

lions ,  bénéfice* ,  conces*ioiis  et  res-  Etats  respectifs,  en  les  soaiuftUst 

titutions,  soient  Qu'elles  aient  été  ex-  seulement  aux  précautions  de  notice 

portée*  par  de\ bâtiment*  d'un  pays,  employées  â  l'égaré  des  sujets  ci  an 

soit  par  ceux  de  l'autre.  citoyens  des  nations  tes  ptnsâvon- 

.  Asyr.  3.  Aucun  droit  de  tonnage,  séea. 

de  port ,  de  balisage  ou  de  pilotage.       Ils  auront  le  droit  d'ocruper  ds 

de  quarantaine  et  touit  autre  charge  maisons  et  d^inaga«niii,etdedttso> 

semblable  ou  correxpoudante,  de  quel-  ser,  sans  auctt»  obstacle  et  enpéds> 

que  nature  et  dénomination  que  ce  ment,  par  testament,  donation,  ?eait, 

soit,    ne  pourra    être  imposé  dans  échange  ou  autrement,  de  Unnstess 

l'un  des  deux  pays,  sur  les  bâtiments  personnels; .  et  leurs  nérîtieri  étatt 

de  l'autre,  par  rapport  aux  voyages  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pane 

entre  le  royaume  des  Deux-Sicile*  et  convraciaute,  leur  *nccédero»t  <nsa 

le*  Etats-Unis  d'Amérique,  lorniue  ces  biens   personnels  sort  en  verts 

lé*  bâtiineuu  sont  chargés,  ou  pour  d'un  testament ,  soit  mb  intesUd,a 

tout  autre  «voyage ,  lorsque  ces  bâti-  pourront  en  prendre  possesven  Mi 

menu  sont  sur  lest ,.  Mans,  que  ce  droit  en  personne,  soit  par  d'autres  agsv 

xoit  également  imposé  dans  des  cas  sau,t  en   leur  nom  ;  ils  pourront  d 

semblable*  sur  le»  bâtiments  du  pro-  outre  eu  disposer  A  leur  gré,  ea  st 

pre  pays.  ...  payant  au  pjftfflt  des  #o\iveraea*i)tt 

Ast.  4.  Il  est  expressément  entendu  respectifs  que  le»  mêmes  taxes  os 

qnejes  stipulation*,  du  prêtent  traite  droit*  auxquels  sont  assujettis,  da* 

ne  sopt  point  applicables  à  la  uaviga~  des  èas  semblables,  les  habitant» des 

tiou  et  au  trafic  entre  un,  port  et  l'au-  pays  où  ne  trouvent  leadits  bieits-  Es 

pre,  *iiué».daiis  les  Etats  des  hautes  cas  d'absence  des  héritier»  ou  de  Iran 

par  lie*  contractante*;  cette  navigation  représentant»,  on  ©tonnera  ipour  U 

et    jraÊÏc  étant   réservés  exclusive*  conservation  desdiu  biens  le»  méa*i 

m^jit.  janx,  bâtiment*  nationaux.  Les  disposition*  qu'on  prendrait  en ssral 

bâtiments  des  deux  pays  auront,  dn  cas  pour  les  propriétés  des  natils  ds 

reste, ia,  faculté  de  charger  «oudechar-  pays,  jusqu'à  ce  que  le 


fer,  dans  un  ou  plusieurs  port*  des  légitime  ait  fait  les  arraitfecfeêols  e*- 

tats  de  chacune  des  parties  con  trac-  cessâmes  pour  recueillir  Hsfruast  il 

tante»,  toute  leur  cargaison  ou  une  s'il  s'élevait  de»  contcstauom  cent 

partie  seulement,  et  de  *e  rendre  eu-  différents  prétendante ,   quant  au 

suite  (lans.  toui  autre  port  ou.  ports  droits  que  chacun  d'eux  sonikMrat 

dans  le»  mêmes  Etats,  pour  y  compté-  d'avoir  sur  la  sucectanon,  elirs  swsst 

ter  leur  chargement  ou  déchargement,  décidées  en  dernier  ressort  par  m 

.  Art.  $.  Aucune  priorité  tou  prêté-  juges  et  selon  les  lois  dn  pays  en  ce* 

ijeuce.  ne  sera  accordée  direcement  biens  seront  situés, 

ou  irid i rectemeiit  par  le*  ,  deux ,  gou-  Us  ne  seront  tenus  à  payer  ses»  as- 

veriieuient*,  ni  par  aucune  corpora-  cun  prétexte  aucune  taxe  m 
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tion  diterae  ota  pu»  élevée  que  celte*  de»  consuls,  rée -consuls  et  agents 

Kyée*  ou  qui  pourront  être  payée»  s  commerciaux  nommés  par  elle  ,et  qui 

venir  par  1rs  sujet»  ou  citoyens  des  jouiront  des  même*  privilèges  et  pou- 

nations  les  p4us  favorisées  dau*  les  voir*  dout  jouissent  ceux  o>*  uatiou* 

Etat»  respectifs  des  hautes   pat  lies  les  plus  fa v<  risées;  mais,  dans  le  cas 

contracta  rites.  que  lesdils  consuls  voudraient  eiercer 

1rs  seront  exempts  de  tout  service  Je  commerce ,  il»  seront  tenus  de  ne 
militaire,  soit  par  terre,  soit  par  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages 
mer,  aiusi  que  des  emprunts  forcé»  et  auxquels  mmii  soumis  les  particulier» 
de  toute  contribution  extraordinaire.,  de  leur  nation  dans  te  pjys  où  ils  re> 
i  moins  qu'elle  ne  soit  générale  ou  sident.  Lesdit»  cousul» ,  vice-consuls 
établie  par  les  loi».  Leurs  habitation»,  ou  agent»  commerciaux  seront  auto- 
magasin»  ,  et  tout  ce  qui  leur  appar-  risés  à  requérir  l'assistance  de»  au- 
iie  m  pour  objet  de  commerce  et  de  torilés  locales  pour  la  recherche , 
résidence,  serout  respecté*.  On  ne  l'arrestation,  la  détention  et  t'empri- 
pourra  taire  aucune  inquisition  arbi-  sonnement  des  déserteurs  des  bafti- 
trarre  ou  visite  dans  leurs  habitations,  ments  de  guerre  et  marchand»  die 
ni  arbitraire  examen  ou  inspection  leurs  pays.  Ils  s'adresseront,  a  cet 
de  leurs  livre*,  papier»  et  comptes  de  effet,  aux  tribunaux  ,  juge»  et  offi- 
commerce  :  de  pareilles  mesures  ne  ciers  compétent» ,  et  réclameront  par 
pouvant  être  exécutées  qu'eu  vertu  .écrit  les  déserteur»  susmentionné», 
d'un  jugement  légal  émané  do  tribu-  *n  prouvant,  par  la  communication 
naJ  compétent.  Les  deux  hautes  par.-  des  registres  des  bàiimeuts  ou  rôles 
lie»  contractantes  s'engagent  pourtant  des  équipage* ,  ou  par  d'autres  docu- 
à  asfturer  aux  sujet»  ou  citoyens  de  menu  officiels .  que  ces  individus  ont 
l'autre,  résidant  dans  leur»  Etats  res-  fait  partie  desdits  équipages.  Cette  ré- 
pecirf»,  la  jouissance  de  la  propriété  clamai  ion  ainsi  prononcée,  l'extraui- 
et  tnreté  personnelle  d'une  manière  tiou  ne  sera  pas  refusée, 
aussi  pleine  et  etilière  ,  comme  leurs  Ce»  déserteurs,  lorsqu'il» auront  été 
propres  sujets,  ou  les  sujet» et  Citoyens  arrêtes,  serout  mis  à  la  disposition 
des  nations  les t>ius  favorisée».  des  consuls,  vice-consuls  ou  ageuts 

Ait.  7.  Les  sujet»  et  citoyens  de  commerciaux  ,  et  pourront  eue  ren- 
chacune  des  deux  hauies  parties  con-  fermés  dans  les  .prisons  publique»,  a 
tractantes  pourront,  dans  les  Etat»  de  la  réquisition  et  aux  fiais  de  ceux 
l'autre,  traiter  librement  leurs  affaires,  qui  les  réclament,  pour  être  retenus 
taut  en  -personne  qu'e  •  les  confiant,  à  jusqu'au  moment  où  il»  pourront  être 
la  gestion  des  individu*  qu'ils  auront  -rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils 
choisis  pour  entremetteurs,  facteur»  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés 
on  agents;  les  sujets  et  les  citoyens  dans  leur , pays  sur  qe»  bâtiments  na- 
des  deux  hautes  parties  contractante»  tiouaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  «ont 
ne  souffriront  aucun  empêchement  pas  réclamés  dans  l'espace  de  quatre 
dans  fe  choix  des  iudividu»  qui  pour-  moi»,  à  dater  du  jour  de  teur  arr*  au- 
ront agir  en  cette  qudité,  ni  ne  se-  tion,  ou  si  tous  les  frais  de  l'eaipri- 
ront  tenu»  à  'payer  aucun  salaire  ou  sonneineut  ne  sont  pas  remboursés 
rétribution  à  d'autre  per»onue  qui  par  <*u*  qui  ont  demandé  cette  ar- 
n'anrait  pas  été  choisie  par  eux.  restation  et  emprisonnement,  ils  se- 

Il  sera  accorde ,  en  tous  cas.,  à  l'a-  ront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
cheienr  et  au  vendeur  liberté  absolue  être  an-été»  pour  la  même  cause. 
de  négocier  ensemble  et  de  nxer  le  Toutefois ,  si  le  déserteur  se  trou- 
prix  de  tout  objet  ou  marchandise  vait  avoir  commis  quelque  délit,  il 
importé  dan»  les  Etat»  desdeux  hautes  sera  sursis  à  sou  extradition,  jusqu'à 
parties  contractante»;  excepté,  en  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait 
général,  les  affaire»  pour  lesquelles  rendu  sa  semence,  et  que  celle-ci  ait 
les  loi»  et  les  usages  du  pays  exigent  reçu  sou  exécutiou. 
l'emreniise  d'agents  spéciaux  dans  les  AaT.  9.  S'il  arrivait  qu'un  bâtiment 
tais  de»  deux  hautes  parties  contrac-  de  guerre  ou  de  commerce  fit  nat- 
tante», frage  sur  les  côte»  ou  dan»  le»  Etats 

àbt.  3.  Chacune  des  denx  hautes  soumis  à  1  une  ou  l'autre  de»  hautes 

parties  contractantes  aura  ta  faculté  parties  contractantes,  ces  bâtiments 

d'entretenir,  dans  les  ports  de  l'autre,  naufragés,  ou  une  partie  quelconque 
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d'eux ,  tes  affres  et  effet»  leur  appar-  contractantes,  cetlea-d  coirrieBieat 

tenant,  ainsi  que  tout  autre  objet  et  que  toute  différence  de  droit,  toit  10 

marchandise  qu'ils  contiendront,  ou  p.  100,  soit  autre,  établie  dans  leurs 

leur  produit ,  si  ces  objets  a  Talent  été  Etats  respectifs  au  préjudice  do  corn- 

déjà  vendus .  seront  fidèlement  restt-  merce  et  de  la  navigation  des  natif» 

tués  a  leurs  propriétaires,  sur  la  de-  qui  n'ont  pas  conclu  arec  elle*  de* 

mande  de  ces  derniers,  ou  a  leurs  irai  tés  de  commerce  et  de  navigation, 

agents  dûment  autorisés;  eL  s'il  n'y  cessera  et  sera  abolie,  coofbnnéinf  si 

avait  pas  de  tels    propriétaires  ou  au  principe  établi  dans  lit  premier 

agents  sur  les  lieux ,  alors  lesdits  ob-  article  du  présent  traité,  tant  sor  l<s 

jets  et  marchand ise*  ou  leur  produit ,  productions  du  sol  et  de  l'industrie  dn 

de  mênf  que  tons  le*  papiers  trouvés  royaume  des  Deux -Sicile* ,  oui  en  ss- 

à  bord  des  bâtiments  naufragés ,  se-  ront  importées  dans   les  Etats- Cas 

ront  remis  au  consul  ou  vice-consul  d'Amérique  par  des  bâtiments  de  Tin 

sicilien  ou  américain  dans  le  district  ou  de  l'autre  pays ,  que  sur  les  pn> 

duquel  le  naufrage  a  pu  avoir  lieu  ;  et  ductions  du  sol  et  de  l'industrie  des 

ledit  consul  ou  vice-consul ,  les  pro-  Etats-Unis  d'Amérique  qui  en  seront 

priétaires  ou  agents,  ne  payeront  d'au-  également  importées  dans  le  royaume 

très  frais  que  ceux  nécessité»  pour  la  des  Deux-Siciles  par  des  bâtiments 

conservation  de  la  propriété,  conjoin-  des  deux  pays, 
tement  avec  le  droit  de  sauvetage  et       Elles  déclarent,  en  outre,  que  la 

les  frais  de  quarantaine  qui  seraient  productions  du  sol  et  de  l'industrie 

payés  dans  le  même  cas  de  naufrage  des  deui  pays  ne  devant,  lors  de  teor 

par  un  bâtiment  national  ;  et  les  effets  importation  de  l'un  dans  l'autre  pays, 

et  marchandises  sauvés  du  naufrage  être  assujetties  à  un  droit  plus  élevé 

ne  seront  tenus  au  payement  d'aucun  que  celui    auquel  sont    soumis  la 

autre  droit  de  douane,  à  inpins  qu'elles  mêmes  produits  des  nations  les  phs 

ne  soient  admises  pour  ta  consomma*  favorisées ,  les  vins  rouges  et  Mânes 

tion.  11  est  bien  entendu  qu'en  cas  du   royaume  des   Deux-Sicile*,  de 

d'une  réclamation  légale  quelconque ,  quelque  sorte  que  ce  mit,  y  compris 

soit  au  sujet  du   naufrage ,  soit  au  ceux  de  Marsala ,  et  qui  seroAt  imjur- 

sujet  des  effets  et  marchandises .  elle  tés  directement  dans  les  Etats- Dois 

sera  déférée  a  la  décision  des  tribu-  d'Amérique  par  des  bâtiments  de  rua 

Baux  compétents  du  pays.  ou  de  l'autre  pays ,  ne  payeront  tfas- 

Art.  10.  Les  vaisseaux  marchands  très  droits  plus  forts  ou  plus  élevés 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  que  les  vins  rouges  et  blancs  desna- 
contractantes ,  et  qui  seraient  forcés  tions  les  plus  favorisées  ;  et  également 
d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre ,  par  les  cotons  des  Etats-Unis  d'Amérîooe. 
le  mauvais  temps  ou  par  autre  motif,  qui  seront  importes  directement  dus 
seront  exempts  de  tout  droit  de  port  le  royaume  des  Deux -Sicile*  par  des 
et  de  navigation  perçu  d'ordinaire  au  bâ  liment  s  de  l'une  ou  de  l'antre  oa- 
proflt  de  l'Etat ,  pourvu  que  les  motifs  tion ,  ne  payeront  d'autres  droits  pa» 
qui  les  auront  forcés  à  relâcher  soient  forts  ou  plus  élevés  que  les  cotant 
réels  et  évidents,  et  pourvu  qu'ils  ne  d'Egypte  et  du  Bengale,  on  ceux  do 
se  livrent  à  aucune  opération  de  com-  nations  les  plus  favorisées, 
merce  en  chargeant  ou  déchargeant  Art.  12.  Le  présent  traité  aon 
des  marchandises  ;  bien  entendu,  tou-  force  et  vigueur  pendant  dix  années  à 
ternis ,  que  les  déchargements  et  re-  dater  de  ce  jour,  et ,  ce  terme  expiré, 
chargements  motives  par  le  ravitail-  encore  pendant  douze  mois  après  ose 
leinent  des  équipages ,  et  la  nécessité  l'une  des  hautes  parties  contractantis 
de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  aura  annoncé  a  l'autre  son  intentas 
point  considérés  comme  opération  de  d'en  faire  cesser  le»  effets,  chacaoe 
commerce  donnant  ouverture  au  paye-  des  hautes  parties  contractantes  se  re- 
nient des  droits ,  et  pourvu  que  les-  servant  le  droit  de  faire  une  senUdi- 
dits  bâtiments  tte  prolongent  pas  leur  ble  déclaration  soit  à  l'expirationdadii 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  terme  de  dix  ans,  soit  a  tonte  auiie 
nécessaire ,  d'après  les  causes  qui  au-  époque  subséquente, 
ront  donné  lieu  a  la  relâche.  Art.  13.  Le  présent  traitéseriip- 

Art.  11.  Ami  de  toujours  mieux  prouvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des 

réanser  les  intention*  des  deux  parties  Deux-Sicile*  et  par  le  pressdeat  do 
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Etats-Unis  d'Amérique ,  avec  le  con-  et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 

court  et  le  consentement  du  sénat  jesté; 

des  Etats  susdits ,  et  les  ratifications       Et  don  Antoine  Spinellr,  des  princes 

eu  seront  échangées  à  Naples  dans  le  de  Scalea ,  commandeur  de  Tordre 

délai  de  six  mois  à  compter  de  la  royal  de  François  Ier,  gentilhomme 

date  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  de  la  chambre  de  Sa  Majesté,  membre 

faire  se  peut.  de  b  cmmilt  a  générale  et  surintendant 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  général  des  archives  du  royaume  ; 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  et       Et  S.  Qf .  le  roi  de  Dannemark. 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.        Le  comte  de  Moltke  H vitfeldr,  cham- 

Naples,  le  1er  décembre  1845.  bel  la  n  de  Sa  Majesté,  commandeur 

Justin  Fortuh ato.  de  son  ordre  de  Danebrog  et  cheva- 

P rince  dk  Comitmi  lier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse. 

Antonio  Spin elli.     '  mf^q«els,  après  s'être  réciproque- 

w;n;o.„  n   d^.-  met,t  communiqué  leurs  pleins  pou- 

w  imam  tt.  roi*.  volr^  trouirés  en  fanne  et  dlIC  fornie 

- sont  convenus  des  articles  suivants , 

qui  ont  été  arrêtés  entre  eux  : 

-,         .    .  A  .  Art.  1er.  Il  y  aura  réciprocité  libre 

Traits  de  commerce  et  de  navi-  et  parfaite  de  commerce  et  de  naviga- 

gation  entre  le  royaume  des  lion  cntre  les  Etats  des  dfux  hautes 

Deux-Siciles et  le  Dannemark,  parties    contractantes.   Leurs  sujets 

*ff   i     s  ,i-,^rûi?  publté  à  respectifs  auront  plein  droit  de  voya- 

napics  le  a  juin  1810.  ger,  résider  et  commercer  dans  toutes 

les  parties  des  Etats  de  chacune  des 
Désirant  Faciliter  la  navigation  et  le  parties  contractantes;  à  cet  effet ,  ils 
commerce  entre  nos  sujets  et  ceux  de  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de  la 
S.  M.  le  roi  de  Dannemark ,  et ,  d'ac-  même  protection  dont  jouissent  les 
cord  avec  sa  susdite  Majesté,  nous  habitants  du  pays  où  ils  résident,  sauf 
avons  dûment  autorisé  nos  plénipo-  les  mesures  de  police  qui  sont  ou  qui 
tetitiaires  respectifs  de  lever  tous  les  seraient  adoptées  dans  la  suite  envers 
obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer,  les  nations  les  plus  favorisées.  Us  au- 
et  de  conclure  et  signer,  dans  cette  ront  le  droit  d'y  occuper  des  maisons 
▼ue,  le  traité  suivant  de  navigation  et  et  des  magasins,  et  de  disposer  de 
de  commerce  :  leurs  propriétés  personnelles,  de  quel- 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  que  nature  qu'ils  soient  rt  sous  quel- 
le roi  de  Dannemark.  animés  du  désir  que  dénomination  qu'ils  existent,  par 
de  donner  plus  de  développement  et  vente,  donation,  permutation  ou  les- 
d'activité  aux  relations  comme  rein  les  tament,  et  de  toute  autre  manière , 
entre  leurs  sujets  respectifs,  et  de  con-  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  au- 
nolider  de  cette  manière  les  bons  rap-  cun  obstacle  ou  empêchement.  LAurs 
ports  existants  entre,  les  deux  royau-  héritiers ,  s'iîs  sont  sujets  de  l'autre 
mes,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de*  panies  contractantes,  recueille- 
de  navigation  et  d-  commerce,  qui,  ront  leurs  biens,  soit  qu'ils  y  aient 
étant  basé  sur  le  principe  d'une  réel-  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils 

firocité  parfaite,  procure  à  l'un  et  leur  succèdent  eib  intestat;  ils  pour- 

'autre  Etat  des  avantages  solides  et  ront  entrer   en    possession    desdits 

durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  biens,  soit  en  personne,  soit  par  Tin- 

pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  termédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  et 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-  ils  pourront  en  disposer  a  leur  gré , 

Siciles.  en  ne  payant  aux  gouvernements  res- 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  pectifo  d'autres  droits  que  ceux  aux  - 

and -croix  de  Tordre  royal  militaire  quels  soin  assujettis  dans  ce  même  cas 

e  Saint-Georges  et  de  celui  de  Fran-  les  habitants  du  pays  où  ils  se  trou- 

çois  Ier,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  vent.  En  cas  d'absence  des  héritiers , 

Sa  Majesté;  lesdits  biens   seront  provisoirement 

Don  Michel  Gravina  et  Requesenz,  administrés  de  la  même  manière  que 

prince  de  Comitini,  chevalier,  grand-  -le  seraient ,  eu  pareil  cas,  les  biens 

croix  de  Tordre  royal  de  François  Ier,  des  régnicoles ,  jusqu'à  ce  que  Phén- 

gentilhorame  ordinaire  de  la  chambre  tier  légitime  ait  pris  les  mesures  né- 
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«essatre*  pour  recueillir  la  succession.  é,r«  exportai ,  a^ératesnent ,  excédé 

Tomes  le*  cornent  ai  ions  relative*  à  lea  affaires  pour  tesquel  Ira  les  lois  et 

une  succession  seront  jugées  jusqu'en  usage»  du   paya  exigent  l'eairembe 

dernier  ressort  selon  les  lois  et  par  lea  d'agents  spéciaux, 

tribunaux  du  pays  où  la  succession  Art.  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux 

est  ouverte.  hautes  parties  contractante*  ne  aèrent 

Leftdtts  sujet*  ne  pourront,  sous  point,  dans  les  Etats  de  l'antre,  sou- 
aucun  prélt  xte,  être  assujettis  à  payir  mis,  de  la  part  de»  employé*  de  la 
d'autres  taxes  ou  impôt*  que  ceux  qui  douane ,  à  aucun  système  de  vïsiie  on 
sont  ou  qui  pourront  être  payés  par  de  perquisition  plus  rigoureux  que  ce- 
lés nation»  les  plus  favorisées  lui  auquel  sont  soumis  leurs  propres 

Ils  seront  exempt*  de  tout  service  sujet*,  ou  les  sujets  ou  citoyens  des 
militaire  quelconque ,  soit  de  terre  ou  nations  les  plus  favorisées. 
mer,  de  tout  emprunt  force  et  de  Art.  4.  Lis  capitaines  et  patrons 
tonte  autre  contribution  exiraordi-  de»  navires  des  Dru x -Sicile*  et  des 
naire  qui  ne  >erait  pas  générale  ou  navires  danoix  seront  réciproquement 
établie  par  une  loi.  Leurs  habitations,  exemptés  de  l'obligation  de  devoir 
leurs  magasins  ei  tout  ce  qui  fait  partie  recourir,  dans  les  porta  respectifs  des 
de  leurs  propriétés,  soit  inarcban-  deux  Ki  ai  s,  à  l'entremise  d'expéditeur» 
dises,  soit  mobiliers,  lieront  respectes;  officiels  :  ils  pourront,  en  conséquence, 
ils  ne  teront  soumis  à  aucune  perqui-  se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit 
sinon  vexatoire;  on  ne  pourra  pren-  de  tels  expéditeurs  qu'iU  auront  dé- 
die arbitraire» nent  inspection  de  leurs  signes;  sauf  tes  cas  prévus  par  les  lois 
livre* ,  papiers  ou  comptes  de  com-  de*  deux  Etats,  auxquelles  lois  tl  n'est 
nierce  :  une  pari  le  inspection  ne  nullement  dérogé  par  la  présente  coo- 
pourra  avoir  lieu  que  par  un  juge-  ventîon. 

ment  légal ,  rendu  par  un  tribunal  Abt.  5.  Il  y  aura  réciprocité  pleine 

coin pét eut.  et  entière  de  commerce  et  de  navi 

Le»  hautes  parties  contractantes  gat  ion  entre  les  royaume*  de»  Deux- 
s'engagent  réciproquement  à  garantir  Sicile»  et  de  Dauitemari,  et  aucun  droh 
eu  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une  quelconque,  de  quelque  nature  ou 
des  pan  ies  com  raclantes ,  lesquels  ré  -  sous  quelque  dénomination  que  re  soit, 
aideraient  sur  le  territoire  de  l'autre,  autre  ou  pins  élevé  que  ceux  auxquels 
ta  conservation  de  leurs  propriétés  et  sont  assujettis  les  mêmes  marchan- 
de leur  sûreté  personnelle ,  ei  ce  de  la  dises,  produits  du  sol  ou  de  rindus«rie, 
même  manière  qu'élira  sont  garanties  importés  d'un  autre  pays  qiietcouqne, 
à  Iturs  sujets,  ou  aux  sujets  ou  ci-  ne  pourra  être  imposé  sur  les  nro- 
toyens  des  nations  Us  plus  favorisées,  duits  du  sol  ou  de  I  industrie,  à  Hus- 

Aar.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Donation  par  terre  ou  par  user  d'un 
parties  contractai n es  pourront  libre-  pays  dans  l'autre  des  deux  parties 
ment  faire  leurs  affaires  dans  l^s  Etats  com  raclantes, 
et  possession*  de  l'autre,  ou  les  y  con-  §.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
fier  a  la  gestion  de  toutes  les  per-  Siciles  et  S.  H.  le  roi  de  Dannemart 
sonnes  qu'iU  auront  constituées  pour  promettent  réciproquement  qtie  les 
leurs  intermédiaires  ,  leurs  facteurs  sujets  ou  citoyens  d'aucune  antre 
ou  leurs  agents  ;  il  ne  sera  mis  aucun  puissance  ne  jouiront  d'aucune  fa- 
obstacle  au  cboix  qu'ils  pourront  faire  veur  ,  d'aucun  privilège ,  d'aucune 
desditex  personnes,  ni  àcequ*  celles-  immunité  en  matière  de  commerce 
ci  agissent  en  leur  qualité  de  manda-  ou  de  navigation ,  sans  qu'ils  ne 
taires  Ils  ne  seront  tenus  de  payer  soient  accordés  <  n  même  ihiid*  aux 
aucun  sa  aire  ni  rétribution  à  aucune  sujets  de  l'autre  des  partie»  ctxitrac- 
pe;  soi  ne  quelconque  qui  n'aurait  pas  taiiics,  et  ce  gratuitement,  si  la  cow- 
élp  choisie  par  eux.  cession  faite  a  un  au  re  Elai  l'a  été 

Liberté   en  i ère   ei    absolue    sera  g>  a: uite;>  euLou  moyennant  i.nr  com* 

laissée  a  Tacheieiir  et  au  vendeur  dV»na  peu  nation  proportionnée,  en  tant  qu  il 

leurs  uéi',0'  talions,  ainsi  que,  dans  la  sera  possible,  à  régler  d'u.i  cmoaui) 

fixation  du  prix  de  tout  objet,  de  toute  accord,  quanta  la  valeur  et  aux  effets 

marchandise  importés  dans  les  Çtats  si  la  con  cession  a  été  faite  à  litre  ont» 

de  l'une  où  de  l'autre  des  hautes  par-  roux, 

tïes  contrai  tantes,  ou  qui  devront  en  4*t.  6  Toutes  les  productions  de 
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sol  ou  4e  rindlWhe  des  deux  pays  ment  éi  droit,  une  déclaration  conte- 
ou  de  leurs  possessions  respectives ,  nant  la  valeur  de  la  marchandise  en 
provenant  de  l'un  de  osa  pays  et  pou-  l'évaluant  a  la  somme  qu'il  jugera 
vaut  être,  légalement  introduites,  dé-  convenable  ;  et  dans  le  cas  où  les  env 
posées  Qu  emmagasinées  dan»  l'autre  ployé*  de  la  douane  entraient  que 
pays,  serout  assujetties  aux  mêmes  celle  évaluation  serait  an-dessôus  de 
droits  èi  jouiront  des  mêmes  privi-  la  valeur,  ils  auront  la  faculté  de  gar- 
légës,  soit  qu'elles  soient  introduits,  der  la  marchandise ,  en  la  payant  à 
déposées  ou  emmagasinées  par  1rs  l'impôt  tateur  au  prix  qu'il  l'aura  éva- 
navires  des  Deux-Siciles  ou  du  Danue-  luée ,  avec  addition  de  dix  pour  cent  ; 
mark  dans  les  ports  des  Etats  des  les  employés  restitueront  en  même 
hautes  parties  contractantes.  temps  à  l'importateur  tous  les  droit* 

Ile  même,  toutes  le*  productions    quelconques  qu'il  aurait  déjà  payés 

Sui  pourront  légalement  être  impur-  sur  laiite  marchandise. 
Êes  d'un  pays  dans  l'autre  ou  eu  être  à*t.  10.  I^es  stipulations  du  présent 
réexporter»,  seront  soumises  aux  me-  traité  ne  seront  point  applicables  à  la 
mes  droits,  et  jouiront  des  mêmes  navigation  des  cotes,  ou  cabotage,  qui 
privilèges,  réductions,  bénéfices,  con-  se  fait  d'un  port  a  l'autre  de  chacun 
cessions  et  restitui  tous,  qu'elles  soient  des  deux  Elan  pour  le  transport  des 
importées  bu  reexportées  par  les  ua-  personnes, des  marchandises  ou  objets 
vires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays  de  commerce  par  bâtiments  à  voiles 
des  parties  con tractao les.  ou  à  vapeur,  ce  mode  de  transport 

àst.  7.  Le$  navires  des  Deux-Sicile*  étant  exclusivement  réservé  aux  ua- 
abordaot  ^ux  ports  du  royaume  de  vires  nationaux. 
Dannemark ,  et  réciproquement  les  Cependant  les  navires  de  chacune 
navires  danois  abordant  aux  ports  du  des  deux  hautes  parties  contractâmes 
royaume  des  Deux-$iciles,  seront,  â  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traités  partie  de  leur  chargement  dans  'un 
dans  les  deux  pays  sur  le  même  pied  port  des  Etats  de  l'autre,  et  y  compté* 
que  les  navires  nationaux,  eu  tout  ce    ter  ensuite  leur  chargement  ou  en 

3ui  concerne  If  s  droits  de  tonnage ,  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plu- 
e  péage,  de  pilotage,  de  port,  de  sieurs  ports  des  mômes  Etats,  sans 
fanaux ,  la  quarantaine  et  autres  char-  être  tenu  de  payer  aucun  droit  autre 
ges  qui  pèsent  sur  le  navire,  sous  que  celui  que  payent  les  navires  du 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  pays  même ,  ou  ceux  des  nations  les 
que  ces  navires  viennent  chargés  ou  plus  favorisées, 
sur  lest,  directement  d'un  des  ports  A  et.  11.  Aucune  préférence  ou 
du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  un  avantage  ne  sera  directement  ou  sis— 
des  ports  du  royaume  de  Dannemark,  directement  accordé  par  l'une  ou 
ou  d'un  des  ports  du  royaume  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes, 
Dannemark  dans  un  des  ports  du  par  aucune  coiupattuie  ou  corpora* 
royaume  des  Deux-Siciles,  ou  de  tion ,  ni  par  aucun  individu  agissant 
toute  autre  direction.  en  leur  nom  ou  tous  leur  autorité , 

âbt.  8.  La  nationalité  des  bâti-  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  com- 
ment* respectifs  sera  reconnue  et  ré-  inerce  légalement  importé  sur  le  ler- 
ciproquemenl  admise  selon  les  lois  et  ritoire  de  l'autre,  en  considération  de 
les  règlements  de  chaque  Etat,  au  la  nationalité  du  bâtiment  qui  l'aurait 
moyen  de  la  pateute  ou  papiers  de  importé,  à  laquelle  des  deux  parties 
bo»d  délivrés  par  les  autorités  com-  il  puisse  appartenir  et  dans  quelque 
pétentes  aux  capitaines  ou  aux  pa-  port  que  ledit  objet  puisse  être  importé, 
lion*,  l'intention  et  la  volonté  des  parties 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  le  étant  que  nulle  préférence  ou  distinc- 
droil  imposé  dans  l'un  des  deux  roy  au-  tion  quelconque  ne  soit  admise  sous 
mes  sur  les  marchandises  de  l'autre ,    ce  rapport. 

ne  sciait  pas  ûxéâ  une  somme  deter-  Art.  12.  Tout  bâtiment  de  com- 
mutée, mais  perçu  en  proportion  de  inerce  des  Deuv-Siciles  entrant  p.ir 
la  \  a  leur,  le  oroii  ad  valorem  sera  force  majeure  dans  un  des  ports  de 
'-labii  d<-  la  manière  sut  van  e,  savon-  :  Danuem  irk.  et  tout  bâtiment  de  com- 
'l'importateur  signera,  à  l'eu.rée  de  la  inerce  danois  entrant  par  force  ma- 
duuant  où  doit  s\freciuer  le  paye-   jeme  dans  un  des  ports  du  royaume 
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des  Deux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  et  «cents  commerciaux  de  chacune 
droit  d'ancrage  ou  de  navigation  ac-  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
tuellement  perçu  ou  qui  serait  perçu  jouiront  dans  les  Kl ats  de  l'autre  des 
par  la  suite  au  profit  de  l'Etat;  pourvu  mêmes  privilèges  et  auront  le  même 
toutefois  que  la  cause  qui  a  donné  pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  soit  tions  les  plus  favorisées.  Mais,  dans  le 
réelle  et  évidente,  que  ledit  bâtiment  cas  où  lesdits  consuls  et  agents  corn- 
ue se  livre,  durant  son  séjour  dans  le  merciaux  voudraient  faire  le  roui- 
port,  à  aucune  opération  de  com-  merce,  alors  ils  seront  assujettis  aux 
raerce, qu'il  n'y  charge  ou  décharge  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
aucune  marchandise.  Il  est  toutefois  assujettis  les  individus  de  leur  nation 
bien  entendu  que  tout  chargement  ou  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident, 
déchargement  effectué  pour  le  ravi-  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agenti 
taillement  de  Péquipage  ou  les  répa-  commerciaux  des  deux  pays  auront, 
rations  dont  le  navire  aurait  besoin ,  en  cène  qualité ,  le  droit  d'être  juges 
ne  seront  point  considérés  comme  et  arbitres  des  questions  civiles  qui 
opérations  de  commerce  donnant  ou-  s'élèveront  au  sujet  des  contrats  passés 
veriure  au  payement  des  droits,  et  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  pro-  des  navires  de  leur  nation.  L'autorité 
longe  point  son  séjour  dans  le  port  au  locale  ne  pourra  ni  intervenir  ni  pren- 
delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard  dre  parti  dans  le  différend  que  seule- 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  y  ment  dans  le  cas  où  la  conduite  do 
relâcher.  capitaine  ou  de  l'équipage  viendrai!  â 
Dans  Je  cas  où  un  bâtiment  de  troubler  l'ordre  oublie  ou   la  tran- 

E-e  ou  de  commerce  ferait  nau-  qutlltté  du  pays;  bien  entendu,  toute - 
sur  les  côté»  des  Etats  de  l'une  rois,  que  cette  espèce  de  jugement  ou 
l'autre  des  parties  contractantes,  d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  ta 
ce  bâtiment,  ses  débris,  les  objets  et  partie  opposante  du  droit  qu'eue  a 
marchandises  qui  en  auraient  été  sau-  d'en  appeler,  à  son  retour,  à  l'autorité 
vés ,  ou  leur  produit  s'ils  ont  été  judiciaire  de  son  pays, 
vendus,  seront  fidèlement  restitués  A*t.  14.  Les  navires  de  commerce 
aux  propriétaires  sur  la  demande  de  siciliens  seront  admis  aux  colonies  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agents  dûment  S.  M.  le  roi  de  Dannemark ,  y  compris 
autorisés.  Et  s'il  arrivait  que  ni  les  les  lies  de  Ferow ,  d'Islande  et  le 
propriétaires  ni  ses  agents  ne  fussent  Groenland,  aux  mêmes  conditions  qu'y 
sur  les  lieux ,  alors  lesdits  effets  ou  sont  admis  aujourd'hui  ou  qu'y  seront 
marchandises ,  ou  leur  produit,  ainsi  admis  par  la  suite  les  navires  de  coni- 
que ious  les  papiers  trouvés  à  bord  du  merce  de  toute  autre  nation  fave- 
bâtiinent  naufragé ,  seront  consignés  risée. 

au  consul  ou  vice-consul  des  Deux-  Art.  15.  Les  navires  des  Deux- 
Siciies  ou  du  Dannemark ,  danx  le  Sicile»  et  leurs  cargaisons  payeront, 
district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu,  aux  passages  du  Sund.des  BeJts  et  du 
Lesdits  consul,  vice-consul,  proprié-  canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits , 
taire  ou  agents,  ne  payeront  alors  que  qu'y  payent  actuellement  ou  qu'y' 
les  sommes  déboursées  pour  la  con-  payeront  à  l'avenir  ceux  des  nations 
servation  de  la  propriété ,  ainsi  que  les  plus  favorisées,  et  ils  y  seront  trai- 
tes droits  de  sauvetage  et  de  quaran  tés  sur  le  même  pied  que  les  navires 
tatne  qui  auraient  dû  être  payés ,  en  desdites  nattons, 
pareille  circonstance,  si  un  navire  Ait.  16.  Par  compensât»©»  des 
national  eût  fait  naufrage.  Les  effets  faveurs  accordées  par  les  articles  14 
et  marchandises  sauvés  du  naufrage  et  15 ,  S.  M.  la  roi  du  royaume  des 
ne  seront  assujettis  au  payement  d'au-  Deux-Sicile*  consent  à  ce  que ,  peu- 
cuti  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  dant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
soient  admis  à  la  consommation.  Dans  les  marchandises  et  toutes  les  pro- 
ie eas  d'une  réclamation  légale  sur  duciions  du  royaume  de  Dannemark, 
lesdits  effets  et  marchandises  naufra-  de  *ea  colonies,  possession» et  dépen- 
gés,  ladite  réclamation  sera  déférée  â  dances ,  qui  seront  directement  tm- 
la  décision  des  tribunaux  compétents  portées  dans  ses  Etats  par  navires 
du  pays.  danois  ou  siciliens,  jouissent  dune* 
Aht.  13  Les  consuls,  vice  consuls  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les 
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droits  établis  par  le  tarif  des  douanes,  applicable  aux  déclarations  faites  à  la 

tes  Danois  ne  payeront  point  des  douane, à  partir  du  7  courant.  A  partir 
droits  plus  élevés  que  ceux  payés  sur  du  même  jour ,  l'introduction  et  le 
les  mêmes  marchandises  ou  produc-  dépôt  de  tout  article  de  tissu  confec- 
tions par  les  sujets  ou  citoyen»  de  tionné  quelconque  cesseront  d'être 
toute  antre  nation ,  d'après  les  stipu-  permis  dans  les  ports  et  les  villes  « 
lations  contenues  dans  l'art.  5  du  pré-  libres  d'Ancone  et  de  Civiia-  Veccbia , 
sent  traité,  et  conformément  aux  prin-  sous  peine  de  confiscation  immédiate, 
cipes établis  dans  ledit  article.  La  même  disposition  sera,  à  l'avenir, 

Abt.  17.  Le  prêtent  traité  demeu-  applicable  à  la  ville  de  Siuigaglia 
rera  en  vigueur  pendant  le  terme  de  peudant  la  foire, 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications ,  et  ensuite  Tasjlbau.  —  Droits  d'importation. 
Rodant  douze  mois  encore  après  que 
ne  des  hautes  parties  contraciantea  1°  Draps  de  toute  espèce,  par  100 
aura  fait  connaître  à  l'autre  son  in-  livres  romaines,  net,  26  scudi.  (An- 
teution  d'en  faire  cesser  les  effets  ;  dénuement  60  scudi.  —  Réduction , 
chacune  des  hautes  parties  cotitrac-  & x/*  P.  100.) 
tantes  se  réservant  le  droit  de  faire  2°  Tissus  de  laine  communs,  pat  de 
une  pareille  déclaration  à  la  fin  dndit  changement. 
terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  3°  Tissus  de  soie  pure,  par  100  livres 
époque  subséquente.  romaines,  net,  100  scudi.  (Pas  de 

Abt.  18.  Le  présent  traité  sera  ra-  changement.) 

tifié,et  les  ratifications  en  seront  4°  Tissus  mélangés  de  soie,  elc»,  par 

échangées  à  Naples  dans   les   trois  100  livres  romaines,  net,  ÎO  «cudi» 

mois  à  partir  du  jour  de  la  signature ,  (A nciennemeut  1 00  scudi. — Réduction 

ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  50  p.  100.) 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  6°  Tissus  de  coton ,  par  100  livres 

respectifs  ont  signé  le  présent  traité  romaines,  net,  8  scudi.  (Ancieune- 

et  V  ont  apposé  leurs  sceaux.  ment  12  scudi.  —  Réduction ,  23  Vg 

Fait  en  double  expédition  a  Naples.  p.  1 00.  ) 
Je  13  janvier  1846.  6°  Sucre  brut  et  raffiné ,  par  100 
Giustino  Foetchato.  livre*  romaines,  net,  1  scudi  80  baj. 
Prince  ne  Gomitih i.  ^Iicic"nf mcm  *  •**  -  Béduetsw , 
Antonio  Spinblli.  ;o  Caféf  par  joo  \\sw  romaines, 
Comte  Moltkb  Hvitfildt.  2  scudi  40  baj.  (Anciennement  3  scudi. 
—Réduction,  13  p.  100.) 

.                        .  Droits  d'exportation. 
ÉTAT»  DX  liOlUS. 

1°  Soie  brute ,  blanche  ou  jaune, 

Obboimancb  qui  introduit  des  mo-  Par  1.000  grosses,  60  baj.  (Droit  an- 

dificationx  au  tarif  des  douanes  cien  doublé.) 

des  Etats  de  l'Eglise.  2°  Tanre  brut,  par  100  livres,  50 

baj. 

...  S^amteié,  désirant  réformer,  dans  Monte-Citnrio ,  le  2  juillet  1 846. 

l'intérêt  public,  divers   articles   du  r s.™..*  a —-«..#.*.«..  ~jn 

tarif  actuel  des  douanes,  non*  a  or-  Giaconio  Antokflw,  trésor,  gén 

donné  de  confirmer  les  primes  gêné-  Angelo  M.  Yanmimi,  commiss.  gén. 

mises  établies  en  faveur  des  manu-  Filippo  Apoluni,  secret,  et  chanc. 

factures  de  tissus  de  laine  de  sex  Eiats,  

par  tes  décrets  des  21  août  1835  et  1 1 

avril  1812;  et  en  même  temps  nous  Proclamation  d'amnistie. 
m  autorisés,  de  vive  voix,  à  publier  les 

résoluijoiis  suivantes  :  Pie  IX  à  ses  très-fidèles  sujets , 

Les  droit*  d'importation  et  d'ex  por-  J 

tatioii  sur  les  articles  énumérés  dans  Dans  ces  jours  où  notre  cœur  était 

le  tableau  ci-desnous,  sont  réduits  au  ému  de  voir  la  joie  publique  s'associer 

taux  y  indiqué.  Cette  modification  «era  à  notre  exaltation  an  pontificat,  uoua 
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ne  pouvions  doua  défendre  d'Un  sen-  4»  Me  sont  pas  comprit  dans  tes 

timent  de  douleur  en  pendant  qu'un  disposition»  des  précédents  article*: 

certain  nombre  de  familles  ne  non*  I»  petit  nombre draiésiastiqar*. d'of- 

vaieui  participer  I  la  joie  commune ,  ficiers  militaire*  et  d'employé»  du 

parce  qu'elle*  portaient  la  peine  de  gouvernement  qui  aont  déjà  coodam- 

quelques  offenses  laites  par  l'un  de  nés,  ou  en  toile,  on  en  procès  pour 

leurs  fils  à  la  société  et  aux  droits  délits  politiques.    • 

sacrés  du  prince  légitime.  A  l'égard  de  ceux-ci,  noua  nous 

Noos  roulons,  aujourd'hui,  jeter  un  réservon»  notre  détermination  après 

regard  de  compassion  sur  cette  (eu-  avoir  pris  connaissance  de  leur  posi- 

nesse  inexpériineiitée  qui  a  été  en-  tion  particulière, 

traînée,  par  de  tromprus' s  espérancts,  0°  Sont  également  exceptés  delà 

au  milieu  des  discordes  politiques  ou  présente  gr  âce  les  crimes  et  défais 

elle  a  été  plutôt  séduite  que  séductrice,  ordinaires  dont  la  connaissance  est 

C'est  pour  cela  que  nous  voulons  ét»*n-  >  envoyée  aux  tribunaux, 

dre  la  main  etoftrir  la  p;<ix  du  cœur 'à  Nous  voulons  avoir  confiance  que 

ces  enfants  effaré»  qui  voudront  nous  ceux  qui  useront  de  notre  clémence 

montrer  un  repentir  sincère.  sauront  respecter  dans  tous  lea  temps 

Maintenant  oue  notre  bon  peuple  l'or*  devoirs  et  I  nr  honneur.  Nous 

nous  a  fait  voir  son  affection  et  sa  espérons  encore  que  leurs  esprits, 

constante  vénération  pour  le  saint-  adoucis  \*?r  notre  pardon,  déposeront 

Siège  et  notre  pei>o  ne,'  iious  sommes  leurs  haine*  civiles,  qm  iqujuars  sont 

persuadé  que  nous  pouvons  pardon-  l'occasion  et  l'eff  t  des  paxsiooa  pdu- 

ner  s.ns  danger,  (Vous  prescrivons  tiques,  afin  de  resserrer  les  liens  de 

donc  et  ordonnons  que  le  premier  paix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  te»  fils 

jour  de  noire  pontificat  soit  sofennisé  o"un  même  père  fussent  unis;  mais ,  a) 

par  l'acte  suivant  de  grâce  souve-  notre  tspérance  se  trouvait  trompée, 

raine  :  ce  serait  avec  une  bien  atiiére  douleur 

1°  Il  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se  *oe  nous  nous  rappellerions  que ,  si 

trouvent  actuellement  en  Heu  de  pu-  is  clémence  est  l'attribut  le  plus  doux 

ni  (ion  pour  délits  politiques,  remise  de  la  souveraineté,  la  justice  en  est  le 

de  leur  peine,  pourvu  qu'ils  fassent,  pmnier  devoir, 

par  écrit,  une  déclaration  solennelle .  Donné  à  Home*  à  Sainte -Ma rie-Ma- 

sur  leur  honneur,  de  ne  vouloir ,  en  jeure ,  le  16  dp  juillet  1946. 

aucune  manière  ni  eu  aucun  temps,  P1JUS  Pp.  IX. 
abuser  de  cette  grâce,  et  de  remplir  à 

l'avenir  tous  les  devoirs  de  bous  et  de  

fidèles  sujet».  „                                       ,          . 

*>  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  Cimulairk  m/rcseV  par  leseeré 

pays  étrangers  pour  délits  politiques  taire  d  Eua  cardinal  Gizu  ans 

pourront  profiler  de  la  présente  réso-  gouverniurs  des  provinces  de* 

hition  en  faisant ,  dans  le  délai  d'une  *****  romans,  relativement  à 

année,  connaître  a  nos  nonces  aposio-  **  formation  d  une  écQie  ponr 

liques  ou  aux  autres  represei.iants  du  Us  jeunes  gens  pauvres. 

*.iint-sté{',e  leur  désir  de  profile,  de  cet  „.    .  .    .            +±       ... 

acte  de  noi  i  e  clémence.  Illustrissime  et  révérendiasune  sei- 

3°  Nous  absolvons  également  ceux  8Deur« 

qui .  pour  avoir  pris  part  à  quelques  ta»  délits ,  et  surtout  les  rixes  et 

machinai  ions  contre  l'E'at,  se  trou-  les  vols  qui  depuis  quelque  temps  se 

veut  surveillés  politique  meut  ou  dé-  renouvellent  beaucoup  trop  freujùtm- 

clarés  incapables  d'offices  municipaux,  ment  dans  cerutnes   provinces  de 

4°  Nous  voulons  que  toutes  les  pn>-  l'Etat  pontifical ,  engagent  le  (souver- 
cédures  criminelle*  pour  délits  poliii-  netnent,  nou-seultitieul  à  prendre  les 
que»,  qui  n'ont  pjs  encore  reçu  un  mesures  de  ré|>re*»ion  nécessaires 
jii^eiiieiii  dctii.iiif,  soient  à  rinstaut  |iour  le  besoin  du  mouteni .  mais  en- 
supprimées, e\  que  les  prévenus  soient  core  a  employer  de»  moyens  qui  puis- 
librement  renvoyés,  à  moins  que  quel-  sent  détruire  les  cause*  de  ce>  délits 
qu/s  uns  d'entré  eux  demandent  la  ou  du  moins  en  affaiblir  ta  penDaetne 
continuation  du  procès,  afin  de  meure  influence. 
leur  innocence  au  grand  jour.  L'une  de  ces  causes  est ,  sans  nui 
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doifte»  l'oisiveté  ^  laquelle  «'abandonne  individus  qu'il  s'agit  de  réunir  dans 

Sue  partie  dp  la  jeune***  ouvrière  et  l'établissement  projeté ,  proportion- 

es  campagnes;  on  doit  donc  recon-  nettement  au  nombre  de  ceux  que 

naître  la,  uecessité  de  procurer  a  cette  chaque  localité  devra  fournir.  11  est 

jéuurae  d'utiles  occupation*  et  surtout  bien  entendu  que  le  gouvernement  ne 

de  veiller  à  la  bonne  éducation  des  manquera  pas  de  contribuer ,  de  son 

enfants,  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  de-  oôié,  selon  les  ressources  du  trésor 

vraie nt  faire  craindre  un  avenir  pire  public. 

que  le  présent.  Cette  mesure,  Féconde  en  résultats 
Sa  Sainteté,  pénétrée  de  l'impor-  utiles  sous  les  rapports  religieux,  mo* 
tance  de  cette  vérité,  a  ordonné  de  la  rauz  et  civils,  est  ooe  preuve  nouvelle 
rappeler  à  l'attention  de*  chefs  de  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sain- 
province,  afin  que,  de  concert  avec  Ici  teté  s'attache  a  procurer  le  bien  réel , 
magistratures  locales,  Us  retir<  ni  la  positif  et  pratique  ue  ses  Etats  ei  de 
jeunesse  de  l'oisiveté  en  l'appliquant  à  ses  bien-aimés  sujet*.  Vers  ce  bien  se 
des  travaux  d'utilité  publique,  et  que,  dirigeront  toujours  les  vues  de  Sa 
avec  l'appui  des  mut  in  ire*  zélés  du  Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adoptant  cer- 
sauctuaire  et  des  nobles  et  loyaui  ci-  tairirs  théories,  qui  par  leur  nature 
toy«..s,  ils  donnent  tous  leurs  soin*,  sont  inapplicables  à  la  situai  ion  et  aux 
comme  cela  se  fait  du  reste  dé  à  en  mœurs  des  Etais  de  l'Eglise ,  ui  en 
divers  lieux, à  répandre  partout  l'édu»  ^associant  à  certaines  tendances  dont 
cation  civile  et  religieuse  dans  la  der-  i.  est  tout  à  fait  éloigné,  que  le  Saint- 
mère  classe  du  peuple.  Père  croit  pouvoir  faire  le  bonheur 
Pour  atteindre  ce  but  ai  désiré,  il  de  ses  peuples.  Ces  théories  et  ces  teii- 
paralirait  opportun  de  réunir  à  Route,  dauces  sont  condamnées  par  beaucoup 
d  jus  un  local  approprié,  un  certain  d'hommes  sages,  et  compromettraient 
nombre  dejeuue*g^»s  de  cette  classe,  mamfe»ieineul  la  tranquillité  uité- 
daus  le  double  dessein  de  leur  faire  rieureet  extérieure  dont  tout  gouver- 
âpprendre  un  iné.ier  ue  l'exercice  neiueul  a  besoin  s'il  tient  à  assurer  le 
duquel  ila  pussent  retirer  les  choses  bieu-ôire  de  ses  sujets, 
nécessaires  à  la  vie,  et  eu  même  temps  Le  Saiul-Père  est  persuadé  que 
de.  les  former  au  service  militaire.  Voire  Seigneurie  illustrissime ,  ani- 
Celte  mesure  aurait  deux  grand*  a  van-  mée  comme  elle  lest  d'un  véritable 
lagea  :  1°  leur  éioignemeut  des  lieux  zèle  pour  te  service  public,  *'et  forcera 
ou  ris  contractent  de  mauvaises  babi-  de  correspondre,  avec  son  em  pressa - 
tudeN  il  de  roccasiou  prochaine  de  ment  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain; 
nuire  à  la  société  et  a  la  tranquillité  il  comble  pareilletueii:  sur  l'active  et 
des  populations;  2°  ou  aurait  un  efficace  coopét  al io:t  lies  évêques,  des 
noyau  oe  bous  soldats,  et  spécialement  magistrats  et  des  conseillers  proviu- 
d'habiles  *o;i*-ofncier*  capables  de  ci.tui  (Juan t  à  moi,  j'espère  en  r»ce- 
rbruirr  une  armée  îi.mi  une  et  »u;ti-  voir  bientôt  le  résul  at,  et  je  suit  dans 
sant  aux  besoin»  de  t'tvat.  les  a^ntiinents  d.  la  plus  parfaite  es- 
Pou  r  donner  a  une  si  importante  lime,  etc. 
mesure  tout  le  développement  urc»s-  Rome,  le  il  août  1846. 
saiif ,  selon  la  situation  particulière  Cardinal  Gizzi. 
des  diverses  locaulés,  le  Saiul-Pèt<  , 

dans  sa  souve.asue  sagesse,  a  daigné 

disposer  que  Voire  Seigneurie  illus- 
trissime aura  soin  d'examiner  .i  s  Circulaire  adressée  par  la  secré- 
moyens  de  la  réa.i»er  et  de  présenter  laircrie  d'E'at  de  Rome  aux 
les  projets  sur  le  mode  dVxécutiou.  légats %  délégats  et  au.  ris  auto- 
Et  pour  assurer  le  succès,  Sa  Sainteté  niés  des  Etats  pontificaux  y  pour 
désire  qu<- ,  outre  l'iuiervciiion  de  leur  reotnman der  de  mettre  un 
l'autorité  épiscopale  ,  spéri  dément  terme  aux  manifestations  de  joie 
pour  ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  des  populations. 
religieuse  et  civil'- ,  on  ail  recoins  aux 

lumière*  des  magistrats  muucip.ux  l*es  manifestations  de  satisfaction 

ci  du  conseil  de  ta  province ,  Kwiloui  qui  o  t  eu  lieu  jusqu'à  aujourd'hui  au 

Kour  indiquer  les  moyens  de  cou  tri-  sein  dis  populations  des  Etats  poitlib- 

uiion  nécessaires  à   l'entretien  des  eaux,  pour  célébrer  l'exaltation  et  les 
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lS^Jt!SfnÊn  PaPePie,x»"otre  être,  mat*  moins  digne  et  noin 

ÏÏSST?1-'  80UVcra,n'  onl  JM  d«  agréable  pour  lui  que  les  bénédiction 

nature  à  faire  connaître  combien  est  do  pauvre 

grande  la  joie  dont  tous  ont  été  saisis  Dan»  Patiente  de  votre  réponse ,  je 

ï™*£eu™*™™^l*)o\eàe*  ^nouvelle  à  Votre  Seigneurie  illus- 

peuple»  fait  au**  celle  du  souverain  trôfiime  et  révérendissime  l'assurance 

SLSL10?  «ouve™e,n*nî  ?  /auguste  de  ma  considération  distinguée. 

Elni  Ln  a  r  qïen  étre  ïlen  Ylve"  «otne,  le  8  octobre  1846T 
ment  ému.  Cependant  son  âme ,  tou-  cardinal  r.»» 

jours  disposée  à  préférer  à  sa  gloire  le  Cardinal  Gihl 

véritable  bonheur  de  ses  sujets,  Toit  

quelque  affliction  se  mêler  à  sa  joief  «      ,.    .    .    .      .. 

en  songeant  que  ce*  fêtes  *>nt  le  pro-  Mwwusinu  donwu  nostn  Pu  in- 
duit de  contributions  volontaires,  et  il  ^  vina  Providentia  papœ  11 
ne  peut  souffrir  qu'à  >on  occasion  ses  ePUtota  encyclica  ad  omnu 
peuples  soient  grevés  de  dépenses  patriarchas .  primates ,  ardùc- 

Le  Saiut-Pere  voit  en  outre  avec  Propos  et  episcopos. 

douleur  que  des  masses  de  popula-  plcs  up  iy 

lions,  ^'abandonnant  â  c?t  enlhou-  r,osrriA- 

siasme ,  négligent  les  occupation»  do-  Venerabites  fratres,  salutem  etapo- 

mesiiques  dont  elles  retirent  ce  qui  «tolicam  benedtetionem. 

s?n  ^SS^LtS'  mÎ^PV1  0»i  pluribus  jam  abbinc  ann»  osa 

^m^L^^Al^  6o^'  ▼obiscum ,  venêVabiles   fratres,  epi- 

SeStdW^^^L^Pt-fUdétn"  ■»!»«•  mum»  plénum  laboris    ote- 

pïr^niïT^™?!*'  .  num  «o'»icitudinls  pro  virions  ôbiie, 

l'™T?,Sa?am,ïv€utq,,e  ac  Dominici  gregis  partem  cura  nos- 

l£.S^-ler,,,eèce,d?ll0,,,lra"  trae  commtwam  piscerc   nitebamur 

iïïïJTvSSF'T*  Ch*CU*U  ™~  in  raon,ibu*  "«*.  inrivisetpacuii 

ÏÏS.i,Jp  «™„  dî  M  P"*""011  "berrimis,  ecce  obmortem  claiSûini 

Cdttrtnï-u1^  Pa,wb,e,nem  praedeeeworis  nostri  GregoriiXVI, 

«wKT  ifï?1  ,e/°£ernera«"  cuju*  cène  memoriam ,  afc?ue  illuaria 

wïC  wi!bl-n  d,C,  ll*?u-  et  «,0,iosa  facuaureisnoîis  instripta 

w*2EZi£3£F!r*   """*»•»«  in  Ecclf^fnsiiK^mpfr  admirable 

^iït^Z*™*^™****?™  Portas,  praler   omnem   opinsv 

T^^qUTenl^vlemm8  nemcognationemque  nostram.arcaoo 

dLVi.  i^£^*  Parllcui,èrem«"«  divin*  Provideni&coosilio.  ad  Suai- 

wh   ÏÏI^SSÏS  **  ' 0n  î,Cf!,ande-  mnm  Pontificatum ,  non  sine  maxima 

?nLutl  i« » ^   '""«'«Pales   ou  animi  nostri  perturbatîone  ac  trepi- 

n^..i.  £11"?!°!!  de  "**!"  2e  datione  «vecii'ftiimiis.  Elenim  si  m* 

STsWp^TÏÏk00  dC  menT,dc  y,,,e  P»  Srave  admodum  et  periculosum 

dê^!  miP                   rassemblements  aposiolici  ministerii  omis  nieritoe* 

«!T  !£!,..,  i«..«  i!-..    j         ..  babiiumatque  babendum  ,  bisceqtii- 

*fatnf  hA  rfelLe"  '  d^5  C0,,cf îw  dem  difficihimis  chrisiîanx  retpubli- 

iï^«  Jî.rti,Jiée,,  jpoaLé9t  *C,nb,a*  «  *mporibu*  vel  maxime  fermi- 

Die*  relE* .  et  au'mi  ne  crrtt  nac  n«Mt*i-     j i r   i* ._« .^--^ - 


ma*  «ni„;i..  .:«—      "               .    *          1     '  «pwuFiaiui»  "iavid,   m    usina  vr«m- 

S?l^^Ull^!i?U^Ul.élreuft?,  '  lim  «™«  viciKsitudine ,  con*?derao- 

2ÏÏ?T  einployéfs  pour  la  «ibsis-  fes  tristitia3  et  lacrymis  nos  plane  tra- 

S£,  J*!!p,e1,,ï,MllB!  »a  «aison  didiwemu* .  nisi  omnem  apem  pone- 

Hi?H;^KTCndequC,qu'îtpavat,  rcmua  «'  ^0  «alutari  nottro;  q« 

ilL  1K  b  q  ®a       c    c  •       .  nunquamdereHnquitsperantesmw. 

De  cette  manière,  8a  Sainteté  en  quique ,   ut  potenlia?  Wae  virtntem 

éprouvera  une i  double  consolation,  en  ojitendat,  ad  suam  rege ndam  Etde- 

reconnaissant  d'uiie  part  robéiwance  siam  infirmiora  ïdenUdem   adb.bet. 

de  w»  sujet*,  à  tous  ses  désirs,  et  en  nuo  magismagisqueomnescognoscant 

voyam  de  l'autre  tourner  au  secours  Deum  ipsum  èsse.  qui  Eecteinam  ad- 

de  I  indgence  ce  qui  avait  été  préparé  mirabili  sua  providentia  gabernat  au 

pour  faire  honneur  h  «on  nom  d'une  que  tnetur.  llla  etiam  consolatio  ms 

autt*  manière,  plus  brillante  peut-  vehementer  sustentât,  quod  in  aoi- 
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marnai  sainte  procnranda  yos  socios  mini»  taostes ,  capco  quodam  insanieti* 

et  adjutores  babeamus,  Yenerabiles  impietatis  impetu  misère  raptos,   eo 

fratres ,  qui  in  sollicitudini*  nostra?  opioandi  terarritate  progredi ,  ui  in- 

partem  vocal! ,  omni  cura  et  studio  audit  a  promis  audacia  aperieniesos 

minisierium  Yestrum  implere,  ac  do-  suum  in  blasphemias  ad  Deum  (1) 

num  certamen  ceriare   contenditis.  palam  publiceque  edocere  non  eru- 

Bioc  ubi  priroum  in  tublimi  bac  Prin-  betcant ,  corameiititia  esse ,  et  bomi- 

ripis  Apofttoiorum  cathedra,  licet  im-  num  inrentasacrosancia  nosfrse  reli- 

merentea ,  collocati  in  peritona  beaii  gionia  mysteria ,  catholicae  Kcclesise 

Pétri ,  gravissiroum  munu*  ab  ipso  docrinam  bumanae  societalis  bono  et 

aeterno  Pastorum  Principe  diviuttua  commodis  adversari,  ac  vel  iptum 

tributum  accepimus  pascendi  ac  re-  Cbristum  et  Deum  ejurare  non  exti- 

gendi  non  solum  agnos ,  universum  mescant.  Et  quo  racilius  populi*  tllu- 

scilicet  chrbiiauum  populuro,  Terum  dant .  atque  incautos  prassenim  et 

etiam  oves,  hoc  est  Antimites,  nibil  imperitoa  decipiant,  et  in  entres  se- 

certe  nobis  potius  ,  nibil  qpiabilios  cum  abripiant ,  sibi  uois  prosperiiatis 

fuit ,  quam  ut  intimo  caruatis  affectu  via*  notas  esse  comminiscuntur ,  sibi- 

vos  omîtes  alloqueremur.    Quamo-  que  pbilosopborum  nomen  arrngare 

bran  rix  dum  ex  more  institutoque  non  dubilaiit,  période  quasi  phitoso- 

decessorum  nostroruin  in  nostra  La-  pbia ,  qu»  tota  in  natures  veritafe 

teranensi  basilica  Summi  Pontifical  us  investiganda  versatur,   ea  respuere 

possessîonem  suscepimus,  nuila  inter-  debeat,  quae  supremus  et  clément  is- 

posita  inora  bas  ad  vos  liiteras  da-  simus  ipse  lotius  naturae  auctor  Deus 

mus ,  ut  eximiam  ve*tram  excilemus  singuian  beneficio  et  miaericordia  ho- 

pietatem,  quo  majore  usque  alacritate,  minibus  manifesiare  est  dignatus ,  ut 

vigilantia,    contentioue  custodientes  veram  ipsi  feliciucero  et  salutem  as- 

▼igiliaxnoctis  super  gregem  curas  Tes-  sequantur.  Hinc  praepostero  sa  ne  et 

trae  commissum ,  atque  episcopali  ro-  fallacissimo    arguinentandi     génère 

boreetconstantiaadversusteterrimum  nunquam  desinunt  humanse  rauonis 

buinanigeoerishostem dimicantes, ?e-  Tim ,  et  excellentiam  appellare,  exiol- 

Jttti  boni  milites  CbrisiiJesu,  strenue  1ère  contra  sanctis»imam  Christi  fi- 

opponatis  murum  pro  domo  Israël,  dem ,  atque  audacissime  biaterant , 

Neininem  yentrura  latet,  venera-  eam  humanae  refragari  rationi.  Quo 

biles  fratres,  bac  nostra  deploranda  certe  nibil  deroentius,    nibil  inagis 

asiate  acerrimum   et  formidolosisst-  impiufn,  nibil  contra  ipsam  ralionem 

num  contra  catbolicam  rem  univer-  magis  repugnana  tingi ,  vel  excogi- 

aam  bellum  ab  iis  bominibus  conflari,  tari  poiest.  Et  si  enini  fidex  ait  supra 

qui  nefaria  inter  se  socieiateconjuncti,  ratlonem ,  nul  la  tamen  vcra  disseiinto, 

aanam  non  sustinentes  doctrinam,  at-  nullumque  dissidtum  inter  ipsas  inve- 

que  a  Teritate  audilum  avenantes,  niri  unquam  potest,  cum  ambae  ab 

omnigena  opiuronum  portenta  e  te-  uno  eodemque  immutabilis  aeternae- 

nebris  eruere  ,  eaque  totis  viribus  que  veriiaiis  fonte  Deo  Optimo  Maxi- 

exaggerare,  atque  in  vulgu*  prodere  mo  ortantur,  atque  ita  sibi  mutuam 

et  diaseminare  contendunt.  Horresci-  opem  flerant ,  ut  recta  ratio  fidei  veri- 

tnus  quidem  animo  et  acerbisstmo  do-  tatem  demonatrer,  tucatur,  defen- 

loreconficimur ,  cum  omnia  errorum  dat;  fides  Tero  rationem  ab  omnibus 

monstra ,  et  varias  miritiplicesque  no-  erroribus  liberet ,  eamque  divinarum 

cendiartes,  insidias,  inachinationes,  rerum  cognilione  minfice  illustret, 

■uenie  recogitamus,  quibua  bi  veri-  confirmet  atque  perficiat.  Neque  mi- 

tati»  et  iuci»  osores,   et  peritissimi  nori  certe  fallacia,  Yenerabiles  fra- 

fraudis  artifices  omne  pîetatis ,  jusii-  très ,  isti  divina?  revetaiioni»  inimici 

tiar,  honestatis  studium  in  omnium  bumanum  progressum  summis  laudi- 

aoimis  restinguere,  mores  corruin-  bus  efferenies,  in  catbolicam  religio- 

pere,  jura  quacque  divina  et  bumana  nem  temerario  plane,  ac  sacrilego 

perturbare,  catbolicam  religionem,  auau  tllum  inducere  relient ,  perinde 

civilemque  societatem  convelleie,  la-  acsi  ipsa  religio  non  Deî ,  sed  bomi- 

befacure,  immo,  si  fieri  unquam  num  opus  esset  aut  philosopbicuni  ali- 

poMel,  fundiius  evertere  commoliun-  quod  inventum,  quod  huma  nu  mo- 

tur.  Noscitis  enim ,  venarabiles  fra-    « — 

très ,  nos  infandisaimos  cbristiani  no-  (1)  Apoeslyp.  XIII.  6. 
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dit  perici  nueat.  la  istos  tàm  mi-  orfaem  terri  ttarfcjtrc, a  «fltsdm  ot- 
«ère  délirante*  percominode  quidam  que  ad  oecasom ,  tftio  Croc»  vextlln 
cadit,  qiiod  Teriuiiiamis  sut  temporis  pervasit,  atqoe  idolorunt  profligaia 
philoiiopbis  meriio  exprobrabat  :  Qui  ratlacia,  erroram  depuis*  cahçn* 
Stotcum,  et  Platonicum,  et  Dia-  trimnphaiiftqueoujinqae^eneri»  m- 
lecticum  Christianissinium  proim-  tibu« ,  omîtes  populos,  gestes ,  namv 
lerunt(\).  Et  une  cuui  sanctisstma  nés  momnqae  imtnautute  bar  bar», 
rouira  religio  non  ab  bumana  raiione  ac  indole,  moribus,  legifcus,  nsBtitut* 
fuerit  in  venu  ,  ted  a  Deo  honrinibus  diversaa  divins»  eogunioiiia  tammir 
dément tasmie paterocu.  tumquiMOue  illustra  vit,  at^ue  suanssimo  {priai 
vel  facile  tnlelligit,  religionew  insam  Cbristi  jiigo  «abjecit,  anmntitafis<*ii- 
cx  ejuKdem  Dei  loqueutie  amoritate  tribus  pacem,  amiuwtiau»  boita.  Qufc 
omnem  tuam  vim  acquirei*,  orque  crneomoiatanto  divins*  sapiemtaac 
ab  bumana  ration?  deduci  aut  perflei  poteittia  fulgore  undîque  coltuceiit, 
uoquan  posite.  Humana  quidem  m-  ut  cujusque  mens  et  cogitai  io  vel  fa- 
lio,  ne  in  lauii  nioinentinegotiode-  cHe  mteliigat  ebristianain  fidem  Dei 
cipiatureterret,  diviuas  révélation  is  opus  esw.  Ilaqne  huoiana  ratio  ex 
facluin  dilijgeuter  inquirat  oportet,  sptendidisfliiiiis  bisce,  aeqoe  ac  fir- 
ut  certo mbi  t-onsiei  Deom  ««se  locu-  missimis  argwnenris  ctare  apeneqw 
tum,  ac  eidem,  quemadmoduiu  sa-  cogtioscen»  Deum  ejosdem  fideiaae- 
pieutissime  docel  Aposiolu»,  ratio-  tore  rxtsterc ,  ul terni*  progredi  ne- 
nabile  obsequium  e&bibeat  (2).  Quia  quit ,  sed  quavi*  difficufiaie  ac  dubi- 
enim  ignorai,  vel  ignorare  potest  tatione  penitos  abjects  atqoe  remoia, 
otnnern  Dro  loquenti  tidem  esse  ba-  omne  eidem  fidei  obaequium  pra> 
b^ndam ,  nibilque  rationi  ipsi  magis  beat  oportei ,  oum  pro  certo  babrat  a 
conseilla  neuin  esse  quatu  ii*  acquies-  Deo  traditum  esse  quidejuid  odes  ipsi 
cere  firmiterque  adbaerere,  qua  a  bommibus  credendom,  et  agendun 
Deo  qui  uec  fa  Mi  nec  faiiere  potest,  propomt. 
revelata  esse  coiistiierit  ?  Ai  que  bine  plane  apparat  in  quarto 

Sed  quam  mulla,  quant  mira,  quam  errore  iiti  eiiam  verneuinr,  qui  ra- 
splendida  piœ»to  sunt  argumenta,  lione  abuteuies,  ac  Dei  elo^uta  taa- 
quibus  faumaiia  ratio  luculentitsime  quam  buuiauuin  opus  ex  Estimante», 
evinci  omuino  débet,  divinam  este  proprio  arbitrioilla  explfcare,  inter- 
ChrtKtt  religionem,  et  omne  dog-  pretariiemereaudeni,  cumDeosrpK 
malum  nostrorum  principHkm  ta-  vivant  constituent  auctoritate  m,  qor 
dicem  âesuper  esc  cœlorutn  Do-  verum  legkimumque rceleatis sucre- 
minû  accepisse  (6),  ac  propterea  riibil  veiatiouts  seusum  docerei ,  coostabf- 
fide  nostraceriHis,  uibil  securiusttiibil  liret,  oranesqoe  contn»ve  sias  m  re- 
tanctius  extare,  etquod  finnioribus  buKBdei,einioruiti  m/Vf//â^ficjodici(» 
iimiiaiur  principiis.  Baec  scilicet  fttes  dirimeret,  ne  fidèle»  circomferantsr 
viiae  inagisira  saiutis  index,  vitiorum  onmi  veiito  doctrraa?  m  iieqvritia  ko- 
ouiniuin  expulirix,  ac  virtntuoi  fe-  minum  sd  circuviiteniiouem  errwb. 
cunda  parens  et  aiihx,  diTtni  aui  Qux  quidem  Thari  imfcUtibttis  asc- 
auctorisetcoosttmniatorisGbri8ti  Jesu  toritas  In  ea  tant  uni  vlget  Kcde»"i, 
naitviiaie,  vila,  morte,  reaurcee-  qu»  a  Gbr'isto  Domino  supra  Peironi 
lioue,  sapieutia,  prodigut^  vaticina-  antius  KcclesbB  iiaput ,  Principrni  et 
lioiiibuscix.finiwta,  Miperuae  doctii-  PaMtorem,  oujus  fidem  iiunqoam  de- 
nse luce  uudique  refulgen»,  accceien-  feciuram  proinisK,  «rdiôcaia  «uoite- 
tium  divitiarwn  dilata  thesauiis,.  loi  ^iihuos  semper  babei  potttifices un 
propheiarum  prxdiciionibus,  tôt  mi-  Mrtcrtnwaione  ab  ipso  Petro  ducentei 
raculorum  spleudore,  lot  martymm  oiigtnrm  in  ejus  cathedra  coJtoetMft, 
coustaiaia,  lot  tauciO!  uni  gtoria  vel  ete]iiMiemeriamdo<nriiiaf,dignîiatB\ 
ma  xi  tue  clara.et  insigow,  siluiaras  honoris  ac  potemaite  barrrde»  rt  via- 
profereos  Cbi  isti  leHe*,  ac  majores  dioss.  Kt  quoniam  ubi  Petrus  tlà  Ec- 
m  die*  ex  crudelisxîuiis  ip»i»  perseen-  clesia  (1),  ac  Petrus  per  VomaniiBi 
tiooibus  vires  acquirens  umMersum  poutificem  loqtrirnr  (2)%  et  amper ia 
— — suis  successoribuk  vivlt,  et  juàSoc* 

\ÏS  T«rtoli.  <U  prvwripl.  cap.  Vlll.     ■  - 

(2)  Ad  Rom.  XIII  1.  (1)  3.  Ambras,  is  Pwl.  4a. 

(3)  S.  J<»o.  Chrjriost.  Homil.  1  in  Iwi.        \2)  Coscil.  Cbslosi.  Ast.  S. 
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exercet  (1),  te  praestat  qùaereniibua  tum  civitis  poteatatfs  jura  êonculcare 

fldci  Teritatem  (2),  ideirco  divina  elo-  conamur.  Hue  apectani  nerariae  mo- 

quia  eo  plane  tenau  «uni  accipienda ,  lilionea  contra  hanc  rmnanain  beatia» 

quetBieouitactenet  baBcromana  bea-  atmi  Pelri  cainedram,  in  qua  Cbrtt- 

tixaiini  Peiri  caibedra ,  qu&  omnium  ton  posuit  iiiexpugnabheKccieaiae  ame 

Eocleaiarum  mater  et  magiaira  (3),  fi-  fandatnentum.  Hue  clandestin»  ilas 

dem  a  Cbristo  Domino  tradium ,  io-  sectaeel tenebris  ad  rei  tum  aacra?,  tum 

legram  inviolatainque  aemper  terva-  public»  exiiium  et  rastitatem  emer- 

Ttt,  ramque  fidelea  edocoit,  omnibus  a» ,  aique  a  roman îk  poruificibuft  de- 

«tendent  «aluiia  temitam,  et  iucor-  cratoribus  uoetris  iterato  analbemate 

ruptae  verilatit  doctrinara.  Hacttqui-  damnât ae  suia  aposrobcia  liueria  (I), 

dem  principaiia  Ecdeaia ,  unde  umtaa  quaa  uo«  apoatolic»  nottrae  potes- 

sacerdotal»  exorta  (4),  base  pie  ta  lit  tain  plenitudtne  confirma  mua,  etdi- 

■netropoiift,  in  qua  et  intégra  ebria-  ligenlisstme  tervari  mandatons.  Hoc 

tiao»  reitgioiiii  ac  perfecia   tolidt-  volunt  raferrimae  biblicœ  aocietatea, 

taa  (5),  in  qua  temper  apoatoiics  qua?  veterem  bœreticorumartemre- 

caihedrae  viguit  principatua  (6; ,  ad  noyante* ,  divinarum   Scripturarum 

quain  propter  potiorera  prinripalita-  iibroa   contra  aanctiaaimaa  Eccletia 

f eni  necetae  eat   omnem  couvenire  régula»  vulgaribua  quibuaque  liugula 

Ecctesiain,  boc  eut  qui  wint  nndique  tranalatoa,  ac  pe>  rerata  sape  expKca- 

fidelea  (7) ,  cum  qua  quicumque  non  tionibua  interprétâtes,  maximoexem- 

coUigit ,  apargfc  (8).  Non  igitur ,  qui  plarium numéro,  ingentique  expenaà 

iatruatabili  Dei  judicio  in  bac  Tentant  omnibua  cujusque  générât  bomiuiboi 

cathedra  coi  local  i  anraua,  egregiant  etiam  rudioribu*  gratnito  imnertiri  % 

▼entrain  piecatem  veneraenter  in  Do-  obtrudere  non  ceaaant ,  ut  divina  ira- 

ninb  excitamua,  veuerabilea  fratrea,  dittone„Patnwidocirina ,  et  catnoK- 

ut  omni  sollicitudine  et  atudio  fidelea  cœEccieaiae  auctoritate  rejecta,  omnet 

curas  veatrae  concreditoa  aaaidue  ino-  eioquia  Domini  privato  auo  judicio 

nere,  exbortari  conniiainini,  nt  bises  interpretemur,eorumquesensiimper- 

prinàpiit  flrmiter  adbaerentet ,  nun-  venant ,  ntque  ita  in  maximes  elaban> 

ojuam  ae  ab  iia  deetpi ,  et  m  errorem  tur  errorea.  Qua*  aocietatea  suoruaa 

ioduei  patiantur ,   qui  abominabiles  decesKorum  exemple  aemulaiia  recol. 

facti  in  atudiiaauix  bumani  progreftsua  raem.  Gregorius  XVI ,  in  coius  locuaa 

obteutu  âdeto  d»«trueret  eaftiquera-  meriti»  lice  t  impari  but  suffecti  au- 

lioni  impie  aubjicere  ac  Dei  eloqui*  mu»,  auia  apoatolicia  litierit  repro- 

inveriere  contendunt ,  aummamque  bavit  (2) ,  et  non  pariier  damnataa 

Deo  ipat  injuriant  inferre  non  refor-  eMtevolumut.Hucapectatoorrendum, 

midant  f  qui  eœleaii  tua  retigiOne  ho-  ac  vel  ipsi  naturali  rai  ion  is  lu  mini 

minutu  bono  aique  aaluii  démentis-  maximi  répugnant  de  cujualibet  reH- 

anne  «manière  ext  dignatua.  gmni*  indifferentia  ayatema ,  quo  iafi 

Jam  vèro  -probe  noscitia ,  venera-  veieratorea ,  omni  virtuiit  et  vitii ,  ve- 

btte»  fratret,  alia  errorum  monatn  rttatia  et'erroria,  boiieaiatia  ei  turpi- 

êi  fraudes,  quibua  faujuatœculi  filii  ludinin  aoblato  ditcriii'iiir ,  faominea 

catbolicam  reli^ionem,  et   diviiiam  in  -cujuxvi»  religionit  ctiltu  «(eruam 

EcCleaiae  eocioniattm ,  ejutque  legrs  talutem  ataequi  posae  comminiacun- 

acerrime  oppugnare,  et  tmn  nacrée  tur,  période  ac  ai  ulia  uuquam«sae 

« »  powiet  participatio  juttiiiae  cum  ini- 

(1)  Synod ,  Ephat.  Act.  3.  qniiate  v  aui  aociefaa  luci  ail  leuebraa, 

(2)  S.  Petr.  GhryMl.  Epitt.  ad  Eatieb.  et  coiiveutio  Gbiitti  ad  fieiial.  Hue 

(3)  €oncil.  Trid,  Sett.  VH  de  Bâtit.  apectat  fo?diaaima  contra  aëcrum  cle- 

(4)  S.  Cyprian.  Epitt.  55,  ad  Caraei.  ricorum  cselibdium  conapiratio,  qude 
Pontif.  a  nounullia  etiam  ,  prou  dolor  !  eede- 

^5)  Utter.  Synod.  Joana.  GontUotinop,  —  ■ 

ad   Hormiad.  Pontif.  et  Soiom.  HUtor.        (1)  Clément  XII  Ceotl  Inêmimnii, 

Lîb.  3,  cep.  9.  Bened.  XIV.  Conflit.  Prwidat,  Piat  VU, 

6;  S.  A«5«»t.  EpUt.  162.  EccUtiam  a  Je*u-Ckristo ,  Léo  XII. 

7)  8.  Irenteoe.  Lib.  3.  eontra  haretee»  Coott.  Quo  Graviora. 

3.  (2)  Gregor.  XVI.  la  Litierit Encyeiicit 

(8)  S.  Hieronym.  Bpiil.  ad  Damât,  td  omnet  Epiteopot ,  qoerain  iaitian 

Pontif.  Infor  prototputu  moeMÛUùmêt* 
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siasttcts  Tirlf  fovetur ,  qui  propriae  di-  veatram  pietatem ,  rirtnteni , 

Snitati»  misère  oblili ,  se  voluptauim  tiam  sumraopere  in  Domino  eicita- 

landiiiis  et  illecebris  vinci  et  deli-  mus.  Venerabiles  fratre»,  utcœtesti 

niri  paliuntur  ;  liuc  perversa  in  phi-  ope  fireti  una  nobiscom  Dei ,  ejusqoe 

lc*opbicis  prasxeriiin  discipliois  do-  Sanctae  Ecctesia»  cauaam  pro  toco, 

cendi ratio,  qt>ae  improvidam  juven-  qucm  teiielit  pro  dignitate .  ooa  insi- 

tutem  miieraiidum  in  modum  decipit,  gniti  et tis,  impavide  defendatia.  Yobii 

corrompit,  eique  fel  dracouis  iu  ca-  acriter  puftiiandum  esse  intelligili», 

lice  Babylotiis  nropinat  :  bue  iorauda,  cura  minime  ignoretiaquîbas  qosBtâv 

ac  vel  ipsi  naturali  jori  maxime  ad-  que  intemerata  Christi  Jean  Sponsa 

versa  de  Communismo ,  uii  vocant  ;  vuineribtia  afnctatur,  qiuntoqtie  acer- 

doctrina,  qua  ae  mel  admissa,  omnium  rimoruin  boalium  impetu  divexetor. 

jura,  rea.  proprieiatea f  ac  vel  ipaa  Atque in primia oniiroe noaritis, vestri 

bumana  eocittas  fundiuis  everteren-  muneria  eaae  catnolicam  fidem  epis- 

lur;    bue  teiiebricosissimae    eorum  copati  robore  tueri,  defendere,  ae 

iriKiduB.  qui  in  vettitu  ovium,  cum  tumma  cura  vigilare,  utgrex  vobai 

imua  Htui  lupi  rapaces,  roentita  ac  commissus  in  ea  atabilia  et  immolas 

fraudulenta  purioris  pieiatbt  ,et  neve-  persistât,  quant  nui  quisque  ùOe- 

rioris  virtuli* ,  ac  disciplinas  specie  gram ,  invioiùtamque  servaient , 

bumililer  impuni,  Mande  captant;  absque  dubio  in   atfernum  péri* 

moltiter   liganl,   latenter  occidunt,  bii  ( 1  ).  lu  banc   igitur  fidem  ines- 

hominesque  ab  omni  religiooix  culiu  dam ,  atque  aervandam  pro  pasioraH 

absterrenttetdominicasovesmaciant  vestra  aoUicitadiiie  diligent er  ioenm- 

atque  discerpuut.  Hue  deniqu* ,  ut  bitev  neque  unquam  desinlte  onwes 

cœiera,  quae  vobis  apprime  nota  ac  in  ea  instruere,  coutirmarc  nuianiea, 

perspectaaont,  emiuamus,  ifierrima  coniradicentea  arguere,  inônnos  in 

tôt  undique  volamium,  et  peccare  do-  fide  corroborare ,  nihil  unquam  om- 

cenlium  volumtnum  ac   libellorum  nino  dissimulâmes  ac  ferentes ,  quod 

coniagio,  qui  apte  composili ,  ac  fal-  ejusdem  fidei  puritaiem  Tel  minimum 

laciae  et  artificii  pleni ,  immauibusque  violai*  poste  Tideatur.  Neque  minori 

•umptibu*  per  omnia  loca  in  ebrietia-  animi  nrmitate  in   omnibus  fort  te 

n«  plebia  interritum  dissipati ,  pesti-  unkraemcum  catholica  Ecclesia,  extra 

feras  doctrinas  unique  disséminant,  qiiamtiuJlae»tsaliis,etobedientiamer- 

incautorum  potissimum  mentes  ani-  ôa  banc  Pétri  catbrdram,  qui  tauquam 

mosque  dépravant,  et  inaxima  reli-  firmiasimo  fundamento  tota  saacùssi- 

gioni  inférant  detrimenta.  Ex  bac  masnosir*  reiigiouis  moles  innitiiur. 

undique  serpentiuin  errorum  collu-  Pari  vero  constant  ia  sanciiasimaa  Ee- 

vie,  atque  effrrnata  cogilandi,  lo-  desias leges cusiodvndaa  curate,  qni- 

antndi,  acribendique  Uceniia  mores  in  bus  prorecto  virtus,  religio, jMetassmn- 

eterius  prolapsi,  sanctissima  Cbristi  mopere  vigentet  florent.  Cum  autan 

tpreta  religio ,  divini  culins  impro-  magna  sU  pieta*  prodere  laiebras 

bâta  majestae,  bujus  apostoltcœ  sedis  impiorum  et  ipsum  in  eis,  eut  ter- 

divexata    potestaa,   Ecdeaiae  oppu-  uiunt,diaboiumdebeUare(1),ï\\oà 

gnata  atque  in  turpem  servitutem  re-  obsecrantes  roonemns ,  ut  omni  ope 

dacta  auctoritas,  Epiacoporum  jura  et  npera  multiformes  iuimieoruni  no- 

concuicata,  matrimonii  sanctitas  vio-  minum  inaidias,  rallacias,   errorea; 

lata,  cujosque  potesuiis  regimen  la-  fraudes,  macbinationes  fideli  popoio 

berectum,  ac  tota  alia  tum  ebristiana?,  detegere,  euroque  a  pestiferis  unris 

tum  tivitis  reipublir»  damna ,  qu»  diligenter  avertei«  atque  assidoe  ex- 

communibus  lacrymis  una  vobiscnm  bortari  velitis,  ut  impiorum  aectaa, 

flere  cogimur ,  venerabiles  fratres.  et  audetatea  fugiena ,  tanquam  a  lacie 

tn  lama  igitur  reb^ionis  rerum ,  colubri ,  ea  omnia  suidiowssime  devf* 

actempitrumvicissiiudinedeuiiivt-rsi  tet,  quai  fidei,  reiigk>uisT  morum- 

Domiiiici  gregis  salute  nobia  divinitus  que  integritati  adveraantor.  Qua  de 

commiiisa  vebementer  sollicita,  nro  re  uunquam  omnino  ait,  ut  cesseiis 

apostolici    nostri    miutsterïi   ofncio  praedicare  Evangelium,  quo  ebris- 

mli il  certe  inansum ,  nibilque  inien-  tiana  plebs  magis  in  dies  saMCtissinuB 
tatum  relinquemua,  quo  cunefee  ebris-  - 

tianas  famili»  bono  totis  viribus  con-       (1)  Ei  Symbolo  Quicmmtquê. 
sulainua.  Verum  prsaclaram  quoque       (2j  S.  Léo  Serin.  VII l,  «tp.  4. 
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Christian»  legis  prasceptionibus  eru-  studio  vobis  esse  elaborandum  v  ut  in 

dita  crescat  in  scientia  Dei ,  declinet  a  clero  morum  gravitas  ,  vil»  integri- 

malo  et  faciat  bonuin ,  aique  ambulet  tas ,  sanciitas ,  atnue  doctrina  eluceat, 

in  viisDomim.  Et  quoniam  nostis  vos  et  ecclesiastica  disciplina  ex  sacro- 

pro  Chrixio  legatioue  fungi ,  qui  se  ruui  canonum  praescripio  diligentis- 

mite  m  et  humilem  cor  te  est  professus,  stme  servetur ,  et  ubi  collapsa  fuerit , 

quique  non  venit  vocaie  juste* ,  sed  in  pristinum  splendorem  restituatur. 

peccaiores,    reliquens  nobis   exe  m-  Qnapropter,  veluti  praeclare  scitis, 

plura,  ut  sequamur  vesiipia  ejus  ;  quos  vobis  summopere  cavenduui,  ne  cui- 

m  mandalis  Do.uini  delinquenies.  at  piam,  juxta  Aposloli  praeceplum,  cilo 

queaveritatisetjustUiaesemitaaber-  manus  imponatis,    sed  eos  tantum 

rantes  iiiveneriti*,  uaud  ouiiitite  eos  sacris  ioitietis  ordinibus,  ac  sanctis 

in  spiritu  lenitatis  et  mantueiudinis  tractandis  admovraii*  mysteriis,  qui 

paierais  monitis,  et  consiliis  corri-  accurate  exquisiieque  explorait,  ac 

père  atque  arçuere,  obsecrare ,  iucre-  vittutum  omnium  ornatu  et  sapieu- 

pare  in  omni  bonitate,  paiientia  et  tiae  laude  spécial  i,  restris  diocesibus 

doctrina,  cum  svspe  plusergd  corri-  usui  et  ornameuto  esse  possiut,  atque 

gendos  agat  benevolentia ,  quant  ab  iis  omnibus  déclinantes,  quae  cle- 

austeritas,  plus  exhorlativ,  quant  ricis  vetita,  et  altendenies  lectioni, 

comtnatio ,  plus   curitas,   quant  exhortation i,   doclrïnae    rxcmplunt 

potestas  (1).  lliud  eliam  lotis  viri-  sint  fidclium  in  vtrbo ,  Ui  couver- 

bus  praestare  contendite,  venerabiles  satione,  in  cantate,  in  fi.de,  in 

fratres ,  ut  fidèles  caritatem  secten-  castiUUe  (1) ,   cunctisque   afferant 

tnr,  pacem  ioquirant,  et  qnae  cari-  venerationem ,  et  populmn  ad  ebris- 

talis  et  pacis  suul  sedulo  exequantur,  tianae  religiooisinsiitulionemfingaut, 

quo  cunctis  dissension ibus ,  inimici-  exciient ,  atque  inflamment ,  Melius 

tii» ,  aemulationibus ,  simultatibus  pe-  enim  profecto  est ,  ut  sapientiskime 

nituM  extinclis  omnes  se  mutua  cari-  monet  immortalis  mémorise   Bene- 

tate  diligant,  atque  in  eodem  sensu,  dictas  XIV  decessor  noster,  pau- 

in eadetn  sententia  perfectisint, et  idem  ciores  habere  mimstros ,  sed  pro- 

unanimes sentiunt, idem dicant,  idem  bos ,  sed  idoneos  atque  utiles, 

aapiant  in  Christo  Jesu  Domino  Nos-  quant  plures,  qui  in  œdiûcalionem 

tro.  Debitam  erga   principes  et  po-  corporis  Christi ,  quoa  est  Eccle- 

testates  obedieutiam  ac  suDjectioriem  sia,  nequidquam  xint  valituri  i2), 

ebrisiiano  populo  ioeuleare  satagite ,  Neque  vero  ignorait* ,  majori  dib- 

edocentes  juxta  Apostoli  monitum  (2)  gentia  vobis  in  illnrum  praecipue  mo- 

non  esse  polestatem  nisi  a  Deo,  eos-  res,  et  scientiam  esse  inquireodum, 

que  Dei  ordinalione  resistere,  adeo-  quibus  animarum  cura  et  regimea 

que  sibi  damnatiouem  acquirere  ,  qui  committiiur,  ut  tpst  tanquam  fidèles 

potestali  résistant,  atque  tdeirco  pra>  mulliFormis  gratis  Dei  dtspensatoret 

oeptum  potestali  ipsi  obediendi  a  ne-  plebem  sibi  concrediiaui  sacrameuto- 

mine  unquain  citra  piaculum  poste  rum   administratione ,  divini    verbi 

yiolari ,  msi  forte  aliquid  imperetur ,  praedicatioue  ac   bonorum  operum 

quod  Dei  et  Ecclesiae  legibus  adver-  exemplo  commenter  pascere,juvaref 

saretur.  eauique  ad  omnia  religionis  instituts , 

Verum  cum  nihil  sit  *  quodalios  ac  documenta  iuformare,  atque  ad 

maeis  ad  pietatem,  et  Dei  adtum  salutis  semitam  perducere  studeant. 

assidue  instruat,  quant  eoruntvita  lulelligiiis  nimirum   parochis  officié 

et  exemplum,  qui  se  divino  mi-  sui  ignaris.vel  ne gligentibus , conti- 

nisterio  dedicarunt  (3),  et  cujus-  nu<>  et  populorum  mores  prolabi,  et 

modi  sunt  sacerdoies ,  ejusmodi  pie-  ebristianam   laxari   disciplinam,  et 

rumque  esse  soleat  et  populus ,  pro  reliçionis  cultuin  exaolvi  atque  con- 

Testra  singulari  sapientia  perspiciti.% ,  velli,  ac  vilia  omnia  et  corruptelas  in 

venerabiles  fratres,  su  m  ma  cura  et  Ecclesiam  facile  in  vebi. 


(1)  Concil.  Tridco.  Som.  XIII.  Cap  T, 


Ne  autem  Dei  *enno,  qui  vivus,  et 


de  Reformât.  (1)  Ad.  Timoth.  4.  12. 

(2)  Ad  Roman.  XIII.  1.  2.  (2)  Bened.  XIV.  in  Epiât.  Encycl.  ad 


s 


Concil.  Trid.  Sets.  XXII.  Gap.  4,    omnes  Epitcopot ,  cujat  initinm ,   Obi 
do  Reform.  primum. 

Jtin.  kisl.  pour  1846.  À  pp.  15 


226  APPENDICE. 

efftcax,  et  peneirabilior  omni  gla-  Patrura  prascripfo  (I)  insiituere,  si 

dio  ancipili  (1  )  ad  animarum  salut etn  nondum  existant ,  atque  insliluta ,  à 

est  institut  us,  miiiistrorum  vitio  in-  opu«  fuent,  ampliûcare,  caqoc  opiimii 

fructuosus  évadât,  eiusdem,  diviui  oioderaloribu* et  magistris l'usinière, 

verblprôeconibusinculcare.praecipere  ac  inleniisshno    fludio   coutineuter 

numquam  desinite  ,  venerabiles  fra-  advîgilare ,  ut  luîbi  juniores  derici  m 

très ,  ut  gravissimuni    mi!  munerto  timoré  Domini ,  et  tcclesiastica  disd- 

officium  animo  reputantet ,  evangeli-  plina  sancte  relîgioseque  educenior  et 

cdra  ministerium  nou  in  persuasibi-  sacris  poiissimum  scientii*  juxtt  ca- 

fibus  humanae  sapientiae  verbis ,  non  tbolicam  doctrinain  ab  omni  prorw» 

in  profano  inanis  et  ambittosse  élo-  cujusque  errons  periculo  aliéné ,  et 

quentlas  apparatu  et  lenocinio  sed  in  fccclesiae  tradition  fois,  et  sanctoruoi 

ôstentione  spiritus  et  virtutis  relî  Patrumsm'pttasacnsquecaeremwu*, 

glosissime  exerceant,  ut  recte  trac-  ritibus  seduio ,  ac  penitns  excotantur, 

tantes  verbum  veritatis,  et  non  semet-  quo  habere  possitis  navos  atque  in- 

ipsos,sedChristumcrucitixumpra?di-  dusirios  operarios ,  qui  ecclesiaitico 

cantes,  sanctissimae  noxtrae  relîgionis  spiritupraediti,acstudiîs  recte institua" 

dogmata,  pracepta  juxta  catholicas  valeant  i n  tempore  dommicom  agrun 

Ecclesiae  et  Patrum  docirinam  gravi  dilmeuter  excolerre ,  ac  strenne  pra- 

ac  splendido  orationis  génère  populis  harï  prœlia  Domini  Porro  cura  vota 

clareaperteqoe  annuncient,  pecuiiaria  comperium  sit  ad  eccfesiastiti  ordioii 

singulornm  officia  accuraie  expliceut,  dignftatem ,  et  sanciimoniani  renneo- 

omnesque  a  flagitiis  deterreant,  ad  dam  et  conservandam  pium  spiritui- 

pietatem  inflammeiit,  quo  fidèles  Det  Hum    exercîtiorum    instituiam   rd 

verbo   salubriter   iinbtui   atque   ita  maxime  conducere,  pro  episcopau 

alternas  pœnas  évade re,  et  cœlestenj  vesfrozeloiamsalutare  opus  orgért, 

glortam  consequi  valeant.  Cnrversos  omncsque  in  sortent  Domini  vocalof 

ecclesiasticos  vii-os  pro  pastorali  vestra  monere,  hortari  ne  imermHut».  m 

soUioitudine  et  prudent ia  assidue  ino-  saepe  iu  opportunum  atiqtum  locum 

nete,  excitatë,  ut  serio  cogitantes  lixaem  peragendis  exercttiis  secedant, 

ministerium ,  quod  acceperum  iu  Do-  quo,  exterioribus  caris  sepcwiiis.  se 

mino,  omnes  proprii  muneris  partes  vehementiori  studio  aeiernaruro  dirî- 

diligentissime  impteant,  domus  Det  narumqne  rerum  mediiationi  vacan- 

decorem  summopere  diliganl,  atqu*  tes,  et  contractas  de  mundano  puWert 

imimo  pietatis  sensu  sine  imermissioiie  sordes  detergere  ,  et  ecciesiastiam 

instent  obsecraiiombus  et  pi  ecibus,  et  spiritum    renovare    possint,  atqoe 

canohicas  horas  ex  Kcdesiae  prseceplo  expoliantes   veterem  Dominera  cura 

solvant,  quo  rtdivina  sibi  an xilia  ad  actibus  suis,   novum  induant,qn 

fravissima officiisui  mimera  obeunda  creatus  est  in  justitia  et  sanctitatt. 

Impetrare,  et  Dcum  Cbristiano  populo  Neqne  von  pigeât  si  In  cleri  iwirt* 

plâcalum  ac  propltium  reddere  pos-  Itone  t\  disciplina  pauto  djuthis  hnioo- 

sint.  rati  sumus.  Ëtenim  minime  iKuoraw 

Cum  autera ,  venerabiles  fratres  ,  muiios  existera,  qui  errorum  varicti- 

vestranr  sapientiam   minime  fogiat,  téni,  mdoniitantiain,  muiabilitateinque 

idoneos  EccleAisB  ministros  nonnisi  ex  pertaesi ,  ac  sanctissimam  no»uaa 

bptime  mstitutis  clericis  tîeri  posse ,  renm'onem   profiténdi    necessiiateQ 

magnamque  vim  in  recta  borum  insti*-  semientes ,  ad  ipstus  retigionb  doc  ri- 

tutiobe  âd  reliquum    yiue  cursum  nam ,  praecepiâ  institula  eo  facitiia, 

Inesse,  pen;it  e  omnes  epîscopalts  vesiri  Deo  bene  ju vante  amplectenda  coteudi 

zeh  nervos  in  id  pottssimum  intendere,  adducentur ,  quo  majorï  '  clerum  p*- 

ut  adolescetiLes  clerici  vel  a  teneris  tatis,  iutegritatis,  sapientiae  laudc* 

ànnis  tum  ad  pietatem  solidamque  virtutum  omnium  exempto,  et  sples- 

virtntem,tumad  niterasseverioresque  "dore  casiens  anrecellere  couspexenst. 
disciplinas,   praBSertim  sacras,  rite       Caèterum1  fratres   cariMimij  non 

iiiformentur.  Quare  vobis  nihil  anti-  dubilamus  quiu  vos  ômuen  ardesti 

quius,  nihil  pQtius  esse  débet  quam  'ér^a  Deiim  erîbômîbef  cariWte  iocfnk 

omnia  opéra, sollertia ,  industria,  cle-  summo in KccLesiamamore  inflatntoau, 

ricorum  semioadà  ex  Trideutiiiorum  ■  — r^- • — — : : 

'— : — ^ — : * 2.  •   (|)  Conctf;  TOd;  SèM.  XXÎï!  C*a.l» 

(1)  Ad  Ucbr.  4.  12.  de  fiefonn. 
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arifieficis  perie' virtiitibus  instructi',  profundere  parali  sumus,  venite ,  fra- 
episcopali  fartitudine ,  prudeniia  mu-  1res,  obtestamur et  obsecramus,  venite 
7i "ni,  uno  eodemque  sancise  voluutatis  magrio  animo,  magnaque  fiducia,  ad 
desiderlo  animati ,  apostolorum  vesti-  banc  beatissimi  apostolorum  Principis 
51a  sectantes  ,  et  Cbristum  Jesum  sedem,  catholicae  unitatts  ceutrum, 
pastorum  omnium  exempter,  proquo  atque  episcopatus  apicem,  uhde  ipse 
Icgatione  fungimini,  imitantes  que-  episcopatus,  ac  tota  ejusdem  nominis 
madmodum  decet  episcopos ,  coucor-  auctoritas  emersit  ,  venite  ad  no* 
'dissimis  studiis  facti  forma  gregis  ex  quotiescumque  nostrae  ,  et  ejusdrm 
animo,  sanctitatis  vestrae  spleiidore  sedis  auctoritalis  ope,  auxiiio,  praa- 
cterum  populumque  fidelem  illumi-  sidio ,  vos  indigcre  noveritis. 
liantes,  atque  induti  viscera  miscri-  lu  eam  porro  spem  erigimur  fore, 
cordia»  et  condotemes  ils  qui  ignorant  ut  caiïssimi  in  Cbrisli  Fiiii  Nostri 
et  errant,  dévias  ac  pereuntes  oves  vin  principes  pro  eorum  pietate  et 
evangelici  pastorU  exemplo  amaoter  religioue  in  inemoriam  revocani«s 
quaerere ,  persequi  ac  paterno  affecta  regiam  pot  estaient  sibi  non  solutn 
vestris  bumeri*  imponere,  ad  oviie  ad  mundi  regimen,sed  maxime  ad 
redncere,  ac  nnllis  neque  curis,  neque  Ecclestœ praesidium  esse  collalam, 
consiliis ,  neque  laboribus ,  parcere  et  nos  cum  EccUùœ  causam  tum 
unquam  velilis,  quo  omnia  pastoralis  eorum  rcgni  agere,et  salulis,  ut 
munr ris  officia  rehgiosissime  obire,  ac  p*ovrQCiarttm  suarum  quel*  jurk 
omnes  dilectas  nobisoves  pretiosis-  potianlur,  commuiiiiMif  Bosiris  votis 
simo  Chrixti  sanguine  redemptas ,  et  contiliis,  Mudiis  sua  ope  et  aucioritate 
curae  vestrae  commissas  a  rapacium  fa veant,  atque  ipakw  Ecctesùe  iiberta- 
luporum  rabie,  împetu,  insidiis  defen-  tem  incolumitatemque  défendant,  ut 
dere,  cnsque  ab  venenatis  pascuis  et  Christi  dextera  eorum  defen- 
arcere,  ad  salut  aria  propetlere ,  et  qua  datur  imperium. 
opère,  Cfua  vfrbo,  qua  exemplo  ad  Quae  omnia  ut  prospère, fel ici rerque 
auernae  salutix  porlum  deducere  va-  ex  sentemia  succédant,  adeamus  cum 
Icatis.  In  majori  igitur  Dfi et  Ecclesiaî  fiducia,  venerabi Ses  fraires,  ad  thro- 
glorïa  procuranda  viriliter  agite,  nom  gratiae,  atque  unanimes  in  humi- 
vetierabiles  fratres,  et  oroni  alacri-  litate  cordis  nostri  Palrem  misericor- 
tate.  solliritudine ,  vigilant ia  in  hoc  diarum,et  Deum  totius  consolât iouût 
simnl  elaborale,  ut  omnibus  erroribus  enixis  pvecibus  sine  intermissione 
penitus  depulsis ,  vitiisque  radicitus  obsecremu* ,  ut  per  mérita  unigeniti 
«vulsis  fides ,  religlo ,  pietas ,  virtut  Fîlii  sui  inûrmiratem  nostram  omnium 
majora  in  dies  uoique  incrément*  cœlestium  charismatum  copia  cumu- 
suscipiant  cunctique  fidèles  abjicieutes  lare  dignelur ,  atque  omiiipotenti  sua 
opéra  tenebrarum,  sicut  filii  lucisam-  vtrtule  expuguet  impugnanres  no» ,  et 
butent  digne  Deo  per  omnia  placen-  ubique  auçeat  fidem,  pietarem ,  dévo- 
te», et  m  oinni  opère  bono fructifican-  tiouem  ,  pacem ,  quo  Ecclesia  sua 
tes.  À'que  inter  maximas  angustias,  sancta ,  omnibus  adversitaiibus  et 
difficuliates,  pericula,  qua?  a  gravrssi-  erroribus  penitus  sublatis,optatissima 
mu  episcopali  vestro  ministerio  hisce  tranquillitate  fruaiur,  ac  fiai  unum 
praesertim  lemporibus  abesse  non  pos-  oviie  et  unus  pastor.  Ut  autem  cle- 
sunt,  nolile  unquam  tcrreri,  sed  con-  ment  issi  mus  Do  minus  fa  ci  li  us  inclinet 
fortamini  in  Domino,  et  in  potentia  aurem  suam  in  preces  noxtras,  et 
▼irtutisejus, quinos incongressione  nostrix  anmiat  votis,  deprecatricem 
110  mini  s  sui  constitutos  rie  super  apud  ipsumsempfradhibearaus  nanc- 
speclans,  vol  entes  comprobat ,  ad-  tissimam  Dei  Gen  i  tricem  immaculata  m 
judicat  dimicantes ,  vincentes  co-  Virginem  Mariam,  quae  uostrum  om- 
ronat. Cum  aulem  nobis  nihil gratin»,  nium  dulcissima  mater,  mediatrix, 
nihil  jucundius,  nihil  optabitius  quam  advocata ,  et  spes  fidissima  ac  ma  xi  m  a 
vos  omnes ,  quos  diligiraus  in  visceri-  fiducia  est,cujus  patrocinio  nibil  apud 
bus  Christi  Jesu,omni  affectu,  con-  Deum  validius,  nihil  praesentius.  ln- 
silio,operajuvare,atqueunavobiscum  vocemus  qUoque  apostolorum  Prind- 
in  Dei  gloriara  et  catbolicam  fidem  pem ,  cui  Chrtstus  ipse  tradidit  claves 
tuendam ,  propagandam  toto  pectore  regui  cœloruin  quemque  Ecclesûe  suae 
incumbere,  et  animas  sal vas  facere,  petram  constituit,  adversus  quam 
pro  quibus  vitam  ipsam,  si  opus  fuerit,  porta?  inferi  praevalere  uunquam  po- 
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terunt  t  et  coapoMolum  ejus  Paulum ,  de  tonte  souillure ,  nous  arom  réaola 

atque  oranes  sanctos  cœtites,  qui  jam  d'imiter  l'exemple  que  nous  ont  donné 

coronati  possident  palmam,  ut  deside-  nos  prédécesseurs  au  commencement 

ratam  diviua?  propitiationis  abundan-  de  leur  pontificat,  en  ouvrant  arec  mie 

tiain  uni  verso  cfaristiano  populo  tin-  libéralité  apostolique  aux  fidèles  de 

petrent.  Jésus-Christ  les  célestes  trésors  d'in- 

Deuique  cœtestium  omnium  mune-  dulgence  dont  la  dispensaiion  nous  a 
rum  auspicem,  et  polisxima?  rioMra  été  confiée ,  afin  qu'ex  ci  lés  plus  me- 
ta vos  caritatis  testem ,  aciipire  apos-  ment  à  la  vraie  piété  et  lavés  des  taches 
tolicambcriedictioiiem,quaiijeiin(iiiio  du  péché  par  le  sacrement  de  peoî- 
onrde  depromptam  vocis  insis,  vene-  tence,  i\*  approchent  avec  plus  de 
rabdes  fraires ,  et  omnibus*  ciericis ,  confiance  du  troue  de  Dieu,  et  obiies- 
laicisquc  fidelibus  curae  vestrae  con-  nentsa  miséricorde  et  trouvent  grâce 
creditis  amantissime  impertiinur.  auprès  de  lui. 

Datum  Romae  apud  ban  clam  Mariam       Pour  ces  motifs,  nous  annonçons  a 

Majorent,   die   îx   novembris  anno  L'univers  catholique  une  indulgence 

MDCGCXL  V I,  ponlificaïus  nosiri  auno  en  forme  de  jubilé, 
primo.  Cest  pourquoi,  nous  confiant  en  la 

miséricorde  du  Dieu  totu-poissanl  et 

-— —  en  l'autorité de  ses  bienheureux  apô- 

Littbi  AFosTOLitim  qui  indique  un  *"*  Picm ' el  ?aul  \  CP  *E$*  *  *** 

un™   i^tA^i..lrnIm!^^  puissance  de  lier  et  de  délier  que  le 

jubilé  universel.  Seigneur  nous  a  conférée,  quêtons 

d»  iv  &  t,*...  iM  *a±i—  indigne  que  nous  en  soyons,  nous 

Pis  IX  a  tous  les  fidèles ,  ^  Hei  ACOoràoM ,  p/r  u  Veneur 

Élevé  par  les  desteins  secrets  de  U  des  présentes ,  Indulgence  plénière  et 
divine  Providence ,  malgré  notre  in-  rémission  de  tous  leurs  péchés  à  ions 
dignité,  au  siège  apostolique,  nous  et  chacun  des  fidèles  de  l'un  et  de 
connaissons  trop  bien  les  difficultés  l'autre  sexe  demeurant  dans  notre 
des  temps  actuels  pour  ne  pas  sentir  bonne  ville ,  lesquels .  depuis  le  deu- 
cornbien  nous  avons  profondément  xièrae  dimanche  de  1 À  vent,  c'est -à- 
besoin  du  secours  d'en  haut  pour  dire  depuis  le  6  décembre  induMve- 
préserver  le  troupeau  du  Seigneur  ment  jusqu'au  vingt-septième  jour  du 
des  embûches  cactées  partout,  pour  môme  mois  inclusivement,  jour  delà 
relever  et  ordonner,  selon  le  devoir  fête  de  saint  Jean ,  apôtre ,  visiteront 
de  notre  charge,  les  affaires  de  TKglise  deu  x  fois,  pendant  ces  trois  semaines, 
catholique.  C'est  pourquoi ,  jusqu'à  ce  les  basiliques  de  Saint-Jean-de-Latnn, 
jour ,  nous  n'avons  cessé  d'adresser  du  prince  des  Apôtres  et  de  Sainte- 
des  prières  continu  elles  au  Père  des  Marie-Majeure,  ou  l'une  de  ces  églises, 
miséricordes, afin  qu'il  daigne  fortifier  y  prieront  avec  dévotion  durant  quei- 
de  sa  vertu  nos  faibles  ressources  et  que  espace  de  temps,  jeûneront  le 
éclairer  notre  esprit  de  la  lumière  de  mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi  de 
sa  sagesse ,  pour  que  le  ministère  l'une  de  ces  trois  semaines,  et  dans  le 
aposi  olique  qui  nous  est  confié  tourne  même  intervalle  de  ces  trois  semaines, 
à  l'avantage  de  la  cbréiienté  tout  en-  se  confesseront  et  recevront  avec  rrs- 
tière,  et  qu'enfin,  les  flots  s 'apaisant,  pect  le  très-saint  sacrement  de  l'En- 
te va;sseau  de  l'Église  se  repose  des  charistie ,  et  feront  quelque  aumône 
longues  agitations  de  la  tempête,  aux  pauvres,  chacun  selon  sa  dévotion. 
Mais  comme  ce  qui  est  un  bien  coin-  et  pour  tous  ceux  qui,  demeurant  hors 
mun  doit  être  demandé  par  des  vœux  de  Rome ,  en  quelque  lieu  que  ce 
communs,  nous  avims  résolu  d'exciter  visiteront  deux  fois  les  égtiM*  c 
la  piété  de  tous  les  fidèles  de  Jésus-  gnées,  au  reçu  de  la  présente, 
Christ,  afin  que  leurs  prières  étant  par  les  ordinaires,  soit  par  leur»  vi- 
jointr*  aux  nôtres,  nous  implorions  en  ires  ou  officîaux,  soit  d'après  leor 
tous  avtc  plus  d'ardeur  le  secours  de  ordre,  et,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui 
la  droit"  du  Tout  Puissant.  Et  comme  ont  la  conduite  d<s  aine*  daus  ces 
il  est  certain  que  les  prières  des  nom-,  mêmes  lieux  ;  qui ,  ayant  visité  deux 
mes  seront  plus  agréables  à  Dieu  s'ils  Fois  ces  églises  ou  quelqu'une  d'elles 
viennent  à  lui  avec  des  cœurs  purs,  dans  le  même  espace  de  trois  semaines 
c'est-à-dire  avec  des  consciences  libres  (lesquelles  seront  déterminées  par  les 
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autorité*  indiquées  ci-dessut),  et  qui  quelque  cause  que  ce  soit  (hormis 
accompliront  avec  dévotion  les  aunes  celles  qui  sont  exceptées  plus  bas) ,  et 
œuvres  ci-dessus  énumérées  :  nous  aussi  de  tous  péchés ,  excès,  crimes  et 
leur  accordons  aussi  par  ces  présentes  délits,  quelque  «raves  et  énormes 
l'indulgence  plénière  de  tous  leurs  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en 
péchés,  comme  on  a  coutume  de  Tac-  quelque  manière  que  ce  soit  aux  ordi- 
corder  dans  l'année  du  jubilé  à  ceux    naires  des  lieux  ou  a  nous,  et  au  siège 

3ui  visiientcertaines  églises  dedans  ou   apostolique,  et  dont  l'absolution  ne 
ebors  la  ville  de  Rome.  serait  pas  censée  accordée  par  toute 

Mous  accordons  aussi  que  ceux  qui   autre  concession  ,   quelque  étendue 
sont  sur  mer  ou  en  voyage,  aussitôt    qu'elle  fût  ;  lequel  confesseur  pourra, 

au'ils  seront  de  retour  dans  les  lieux  en  outre ,  commuer  toutes  sortes  de 
e  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la  vœux,  même  faits  avec  serment  et 
même  indulgence ,  en  remplissant  les  réserves  au  siège  apostolique  (excepté 
conditions  ci-dessus  marquées,  et  en  Ie*  vœux  de  chasteté,  de  religiou,  et 
visitant  deux  fois  l'église  cathédrale,  <*<»  par  lesquels  on  contracte  une 
principale  ou  paroissiale  du  lieu  de  obligation  envers  un  tiers,  lesquels 
leur  domicile.  Et  à  l'égard  des  régu-  auraient  été  acceptés  par  lui ,  ou  dont 
tiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  l'omission  lui  porterait  préjudice,  ainsi 
mêmes  qui  vivent  en  perpétuelle  clô-  que  les  vœux  dits  préservatif*  du  pe- 
lure, et  de  tous  autres,  quels  qu'ils  ché,  à  moins  que  la  commutation  de 
puissent  être ,  tant  laïques  qu'ecclé-  ces  vaux  ne  soit  jugée  aus*i  utile  que 
mastiques  ,  séculiers  ou  réguliers ,  leur  première  matière  pour  réprimer 
même  ceux  qui  sont  en  prison,  ou  l'habitude  du  péché),  en  d'autres 
détenus  par  quelque  infirmité  corpo-  œuvres  pies  et  salutaires,  en  imposant 
relie  ou  autre  empêchement,  qui  ne  néanmoins  à  tous  et  a  chacun  d'eux, 
pourront  accomplir  les  œuvres  expri-  dans  tous  les  cas  susdits,  une  pénitence 
mées  ci-dessus  ,  ou  quelques-unes  salutaire,  et  autre  chose  que  ledit 
d'elles ,  nous  permettons  pareillement  confesseur  jugera  à  propos  de  leur 
qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux    enjoindre. 

qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordi-  Nous  accordons  en  outre  la  faculté 
naires  des  lieux  puisse  leur  commuer  de  dispenser  d'irrégularité  contractée 
lesdites  œuvres  en  d'autres  œuvres  de  par  violation  des  censures,  en  tant 
piété,  ou  les  remettre  à  un  autre  qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for 
temps  peu  éloigné,  et  enjoindre  des  extérieur,  ou  ne  pourrait  y  être  défé- 
choses  que  les  pénitents  pourront  rée  facilement.  Nous  n  entendons  pas 
accomplir.  Nous  autorisons  aussi  le  néanmoins  par  tes  présentes  dispenser 
même  confesseur  à  dispenser  de  la  d'aucune  irrégularité  publique  ou 
réception  de  l'Eucharistie  les  enfants  occulte ,  défaut ,  note  d'infamie ,  inca- 
qui  n'ont  point  encore  fait  leur  pre-  pacité  ou  inhabileté ,  de  quelque  ma- 
uiière communion.  nière  qu'elle  ait  été  contractée,  ni 

Nous  donnons  de  plus  a  tops  et  à  donner  aucun  pouvoir  de  dispenser 
chacun  des  fidèles  séculiers  et  régu-  sur  ces  objets ,  ou  de  réhabiliter  et  de 
lier*,  de  quelque  ordre  et  institut  remettre  dans  le  premier  état,  même 
qu'il* soient, la  permission  et  le  pou-  au  for  de  la  conscience,  ni  que  les 
voir  çle  se  choisir  à  cet  effet  pour  présentes  doivent  déroger  à  la  cousti- 
eonfess*>ur  tout  prêtre  tant  séculier  tution  et  aux  déclarations  de  notre 
que  régulier ,  du  nombre  de  ceux  qui  prédécesseur  Benoit  XIV,  d  heureuse 
•ont  approuvés  par  tes  ordinaires  des  mémoire ,  relativement  au  sacrement 
lieux  (  les  religieuses  mêmes ,  les  no-  de  pénitence,  ni  aussi  que  les  présentes 
vices  et  les  femmes  vivant  dans  le  puissent  ou  doivent  servir  eu  aucune 
clotire,  pourront  user  de  cette  per-  manière  à  ceux  qui  aurannt  été  nom- 
missiou,  pourvu  que  le  confesseur  soit  mément  excommuniés  ,  suspens  ou 
approuvé  pro  monialibus) ,  lequel  interdits  par  nous  ou  par  le  siège 
pourra  les  absoudre  et  délier  dans  le  apostolique  ,  ou  par  quelque  autre 
for  de  la  conscience,  et ,  pour  cette  prélat  ou  juge  ecclésiastique,  ou  qui 
fols  seulement ,  d'excommunication ,  auraient  été  autrement  déclarés  ou 
suspenses,  condamnations  erclésiatti-    dénoncés  publiquement  comme  ayant 

2ues  et  censures ,  soit  a  jure ,  soit  au    encouru  des*  ceusures  et  autres  peines 
^/ncne^pronDncéeset portées, pour    portées  par  des  sentences,  à  moins 
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que,  dan»  l'espace  desdites  trots  se-  mu  vêle*  :  auxquelles  choses,  et  à 
inaines,  ils  n'aient  satisfait ,  ou  ne  se  cime  d'icelles,  comme  aussi  à  fout 
soient  accordés  avec  les  parties  inté-  autres  contraires,  nous  dérogeons- 
ressées.  Que  si ,  dans  ledit  terme ,  ils  pour  cette  fois  spécialement,  notumé- 
n'ont  pu  satisfaire  au  jugement  du  ment  et  expressément,  à  l'effet  des 
confesseur ,  nous  accordons  qu'ils  présentes  ;  encore  que  d'icelles  et  de 
puissent  être  absous  dans  le  for  de  la  toute  leur  teneur  il  fallût  faire  mea- 
conscience,  a  l'effet  seulement  de  lion  ou  autre  expression  spéciale, 
gagner  le*  indulgences  du  jubilé,  spécifique  et  individue» et  non  par  des 
avec  l'obligation  de  satisfaire  aussitôt  clauses  générales  équivalentes,  ou 
qu'ils  pourront.  qu'il  fat  besoin  d'observer  pour  œ 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  quelque  autre  formalité  particulière, 
Ordonnons  expressément  par  ces  pré-  rcputant  leur  teneur  pour  Miffisaro- 
sentes,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  ment  exprimée  dans  ces  présentes,  et 
à  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  toute  la  forme  prescrite  en  ce  cas 
frères  les  patriarches,  archevêques,  pour  dûment  observée.  Et  afin  que 
évêques  et  autres  prélats  des  égides;  à  les  présentes,  qui  ne  peuvent  être  pur- 
tous  les  ordinaires  des  lieux ,.  quelque  tées  partout ,  puissent  plus  facilement 
part  qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaires  et  venir  à  la  connaissance  de  tous  les 
officiaux,  ou  ,  à  leur  défaut,  à  ceux  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous  lira 
qui  ont  ta  conduite  des  âmes,  que,  foi  soit  ajoutée  aux  copies. des  pré- 
lorsqu'ils  auront  reçu  copies  des  pré-  sentes,  même  imprimées,  signées  de  la 
sentes,  même  imprimées,  il  les  publient  main  d'un  notaire  public,  et  scellées 
ou  les  fassent  publier  aussitôt  que,  du  sceau  de  quelque  personne  cousu- 
devant  Dieu,  ils  le  jugeront  convena-  tuée  en  dignité  ecclésiastique,  telle 
ble,  en  vue  des  temps  et  des  lieux,  qti'on  l'ajouterait  aux  présentes,  si 
dans  leurs  églises,  diocèses,  provinces,  elles  étaient  exhibées  et  représentées 
villes,  bourgs ,  territoires  et  lieux ,  et  en  original, 
qu'ils  désignent  aux  peuples  ronvena-  Donné  à  Rome ,  près  Sainte-Marie* 
élément  préparés ,  autant  que  faire  se  Majeure,  sous  l'anneau  du  pecbeur,  le 
pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  22  novembre  1846,  la  première  année 
de  Dieu ,  les  églises  à  visiter  et  le  tempo  de  notre  pontificat, 
pour  le  présent  jubilé. 

Ces  présentes  pourront  avoir   et  

auront  leur  effet,  nonobstant  toutes 

constitutions  et  ordonnances  aposioll-  DtTCIEfe  1HE  MODÎaTIi 

ques,  et  particulièrement  celles  par 

lesquelles  la  faculté   d'absoudre  en    Phqçvluasio*  adressé*  pmr  te  mm- 

ceriaiuscas  y  exprimés  est  tellement  veau4ucà  ses  sujets. 

réservée  au  pontife  romain  tenant 

E?^  ,or*  LeJ*aintSiW  »  IVe  '  *,m"       Faançois  V,  duc  do  Modèao,  etc. 
laWes  ou  différentes  concessions  d'm-       "*wv«»  T,uuiw«ww,fln. 

dulgences  et  de  facultés  de  cette  sorte  II  a  plu  à  Dieu  tout-puissaut,  dans 
ne  peuvent  être  d'aucun  effet  à  gui  ses  décrets  impénétrables,  d'appeler 
que  ce  soit,  s'il  n'en  est  fait  mention  à  une  meilleure  vie  S.  A.  R.  rrao* 
expresse  ou  s'il  n'y  esï  spécialement  çois  IV,  notre  très-vénéré  et  bien- 
dérogé;  comme  aussi,  nonobstant  la  aimé  père.  S.  A.  R.  a  rendu  leder- 
règle  de  ne  point  accorder  d'indul-  nier  soupir  hier  au  «>ir.  à  sept  heurts 
gence  ad  instar ,  et.  nonobstant  tous  et  demie,  et  nous  a  laissésdans  la  duu* 
statuts  et  coutumes  de  tous  ordres,  leur  la  plu*  profonde.  C'est  cependant 
congrégations  et  instituts  réguliers ,  un  soulagement  pour  nous  de,  ptifecr 
mêmes  confirmés  par  serment  etauto-  que  nos  sujets  nous  oot  donné  un* 
rite  apostolique,  et  de  quelque  autre  preuve  certaine  du  vif  intérêt  qu'ils 
manière  qu'ils  aient  pu  l'être;  non-  portaient  a  S.  A.  R.  en  faisant  des 
obstanf  enfin  tous  privilèges,  induits  prières,  pendant  sa  courte  rnala- 
et  lettres  apostoliques  accordées  en  die,  afin  d^éloigncr,  autaut  que  po»i- 
quelque  forme  que  ce  puisse  être  à  ble,  ce  triste  événement.  Nous  sort- 
ces  mêmes  ordres,  congrégations  et  mes  par  conséqueut  persuadé  qnils 
instituts,  et  aux  personnes  qui  les  conserveront  avec  direction  la  mé» 
composent,  même  approuvés  et  re-  moire  de  notre  père  bjeu -aime, qui» 
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par  *ç*  satos  vraiment  paternels  et  pour  miner  les  institutions,  les  plus 

par  un  si  grand  nombre  d'importan-  respectables  et  pour  exciter  les  pas- 

tes  mesures,  s'est  toujours  appliqué  à  sions  révolutionnaires.  En  vue  de  quoi 

faire  le  bien.  il  s'est  regardé  comme  obligé  de  re- 

En  prenant,  par  droit  de  succès-  médier  promptement  à  une  plaie  so- 

sion,  la  souveraineté  de  ces  Etais,  nous  ciale  si  grave,  en  réprimant  d'une 

comprenons  tous  les  devoirs  qu'elle  main  rigoureuse  des  excès  qui  écnap- 

nous  impose.  Tous  nos  soins  seront  pent  à  la  législation  actuelle ,  et  en 

apportés  à  faire  le  plus  possible  le  ne  balançant  pas  à  contracter  une  res- 

bonheur  de  nos  sujets  très-aimés,  dont  ponsabilité  qu'il  acceptera  courageu- 

nous  attendons  avec  la  plus  grande  sa-  sèment  devant  les  cortès,car  il  dé- 

tisfactfcra  obéissance,  fidélité  et  amour,  montrera  que  c'est  par  ce  seul  moyen 

Aussi  prions -nous  la  divine  Provi-  qu'il  est  parvenu  à  sauver  l'Etat  des 

dence  de  vouloir  nous  assister  et  d'é-  graves  dangers  gui  menaçaient  son 

loigner  en  tout  temps  de  nos  Etats  repos,  sa  prospérité  et  la  constitution 

toute  sorte  de  calamités.  elle-même. 

Afin  de  ne  pas  mettre  des  obstacles  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  pré- 
à  l'expédition  des  affaires  de  nos  Etats,  tend  pas  abaisser  la  hauteur  de  la  ma- 
nous  confirmons,  en  attendant,  toutes  gistrature  aux  conditions  d'un  instru- 
is dignités  indistinctement ,  charges  ment  de  pouvoir  politique;  il  veut,  au 
et  emplois  ;  nous  ordonnons  en  même  contraire,  qu'elle  exerce  son  ministère 
temps  la  suspension  de  tout  diver-  élevé  avec  une  noble  indépendance, 
tlssement  public.  Telle  est  notre  vo-  sans  se  laisser  intimider  par  les  voix 
louté.  ty  ranniques  des  partis ,  plus  puissantes 
Modène, le 22 janvier  1846.  que  la  loi  et  que  la  force  publique, 

FRANÇOIS  lorsque  leurs  dépositaires ,  cédant  à 

lywo.  des  exigences  étrangères,  créent  des 

mmmmm _  habitudes  de  faiblesse  et  réduisent  la 

pratique  de  la  justice  à  des  formules 
Jxmrm  d'absolution.  Les  intérêts  de  la,  vin- 
*»*«*««•  dicte  publique  réclament  de  la  ma- 
gistrature une  conduite  plus  ferme, 
CiRCVLAïaa  relative  aux  délits  de  plus  droite,  plus  inflexible,  dans  le 
presse,  adressée  par  M.  Egana,  moment  où  H  s'agit  de  fortifier  les 
ministre  de  la  justice,  aux  pré-  liens  de  la  société,  malheureusement 
sidents  des  divers  tribunaux  de  affaiblis.  C'est  ce  que  le  gouvernement 
l'Espagne.  attend  de  vous  et  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  votre  autorité ,  en  vous  asau- 
D'ordre  de  S.  M.  la  reine,  noire  sou-  rant  qu'ils  trouveront  en  lui  tout  i'ap- 
veraine.  je  vous  remets  ci-joint  un  pui  dont  ils  auront  besoin  pour  rem- 
exemplaire  du  décret  royal  du  18  de  plir  un  devoir  si  sacré;  mais  aussi 
ce  mois,  relatif  aux  délit*  de  la  presse,  qu'il  ne  pourrait,  sans  compromettre 
aÇn  que  vous  le  portiez  immédiate-  la  cause  du  trône  constitutionnel,  fer- 
ment à  la  connaissance  des  juges  à  mer  les  yeux  sur  le  manque  de  zèle 
qui  il  appartient  de  le  faire  observer,  dans  la  répression  de  délits  qui  ue  ten- 
en  leur  rappelant  à  ce  sujet  lesdevoirs  dent  à  rien  moins  qu'au  bouleverse  - 
que  leur  impose  leur  position,  pour  ment  de  l'Etat. 
que  les  bons  effets  de  ces  décisions  ne  D'ordre  de  S.  M.,  je  vous  le  fais 
soient  pas  annihilés,  et  peut-être  même  savoir  pour  tous  effets  que  de  raison, 
ne  deviennent  nuisibles  par  la  négli-  Dieu  vous  garde  ! 
gence  avec  laquelle  ils  seraient  obier-  Madrid,  28  mars  1846. 
vés,  et  par  la  mollesse  que  l'on  met-  __ 
trait  dans  leur  application. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  vu  paociAMATiaw  du  comte  de  Monte- 

avec  onueur  les  excès  dans  lesquels  mottnÈ  fus  aîné  de  don  Carlos. 
s  étaient  laucés,  à  l'ombre  de  l  impu- 

nité,  ceux  qui,  abusant  de  la  presse,  Espagnols 

faisaient  de  cet  agent. d'instruction  et  ' 

de  véritable  progrès  une  arme  perfide  Ma  dignité  et  mes  sentiments  nie 

pour  attaquer  des  personnes  augustes,  faisaient  un  devoir  d'attendre  le  dé- 
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noomeût  que  ie  vois  aujourd'hui  sans  tlsfaction  que  de  voir  qu'il  n'y  a  en 

étonuement  s  accomplir  en  Espagne  ;  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 

je  voulais  en  outre  tenir  ce  que  je  vous  Je  vous  remercie  de  tout  ce  que 

avais  annonce  dans  mon  manifeste  du  vous  avez  souffert,  de  votre  constance 

23  niai  1845.  Alors  je  vous  ai  fait  con-  et  de  votre  sagesse.  Admirateur  de 

naître  mes  principes;  je  vous  ai  dit  voue  courant;  et  dp  vos  exploit»,  je 

que  je  n'avais  d'autre  désir  que  de  ti-  saurai  les  récompenser  sur  te  champ 

rer  notre  patrie  de  l'abîme  où  elle  de  bataille. 

est  plonge,  d'amener  une  réconcilia-  Bourges,  le  12  septembre  1S46. 

tion  durable  entre  tous  les  partis,  de  Cjjoos-Luis. 

vous  domer  la  paix  et  le  bonheur 

dont  vous  avezjant  besoin  et  que  vous  

méritez.   Les  résultais  n'ont  pas  ré- 
pondu a  mes  efforts  et  vos  espérances  Décrets  d'administie  à  l'ocauio* 
ont  été  déçues.  du  mariage  de  S.  M,  la  reine. 

Votre  dévoir  et  ma  parole  nous  im- 
posent de  nouveaux  efforts  pour  rein-  Attendu  les  raisons  que  m'a  expo- 
plii  noire  mission.  sées  mon  conseil  des  ministres, et ruoa 

Espagnols,  je  moment  que  j'ai  cher-  cœur  maternel  désirant  signaler,  pv 

ché  a  éviter  avec  tant  de  soin,   au  nn  acte  de  clémence  aussi  large  et 

prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens,  ce  aussi  étendu  que  le  bien  public  le  pff- 

moment  est  enfin  venu;  ce  serait  une  mettra ,  le  jour  de  mon  heureux  ma- 

disgràce  pour  vous  et  une  tache  pour  riage,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

moi  que  d'être  aujourd'hui  moins  que  Art.  Ier.  J'accorde  amnistie  a  ton 

nous  n'étions  jusqu'ici  dans  l'opinion  ceux  qui,  par  suite  des  événements 

de  l'Europe.  politiques  arrivés  dans  la  Féniusute 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  et  dans  le*  tics  adjacentes,  jusqu'il* 

vois  que  des  Espagnols,  tous  capables  date  du  présent  décret  royal,  se  iroa- 

de  contribuer  puissamment  avec  moi  veut  actuellement  expatriés,  mis  en 

au  succès  de  la  grande  cans*  pour  la-  cause  ou  condamnés,  pour  avoir  pré 

quelle  la  Providence  divine  me  ré-  part  auxdifs  événements,  et  qui  «- 

serve.  Je  vous  appelle  donc  tous  a  raient  compris  dans  les  catégories sui- 

moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai  de  vantes: 

crainte  d'aucun.  Dans  la  classe  militaire,  sonteoo- 

La  cause  que  je  représente  est  juste,  pris  dans  cette  grâce  tou*  les  indivi- 

aucun  obstacle  ne  doit  nous  empêcher  dos  depuis  le  grade  de  colonel  inclo» 

de  la  sauver;  le  succès  est  certain,  si  veinent  et  au-dessous  ; 

car  je  suis  sûr  que  vous  vous  rendrez  Dans  les  carrières  civiles,  tous  les 

tous  à  l'appel,  pleins  de  zèle ,  actifs  et  chef*  de  province,  de  quelque  brauebe 

braves.  de  l'administration  que  re  *M,  et  vm 

Je  vous  prie  et  vous  recommande  tes  autres  employés  de  catégories  ia- 

dc  ne  point  songer  au  passé.  L'ère  qui  rericures; 

va  commencer  ne  doit  pas  ressembler  Et  dans  la  classe  des  panieolieri, 

à  la  précédente.  L>  concorde  doit  s'é-  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  ntein- 

tablir  parmi  tous  les  Espagnol»:  que  bresdejun|esrévolutroniiairfa,ou«pii 

les  épituètes  de  partis  cessent,  que  les  n'auront  pas  exercé  sous  leur  autorité 

baiues  et  les  souvenirs  des  torts  soient  les  fonctions  de  chef  politique ,  dïn- 

eusevelis  dans  l'oubli.  tendant,  de  commandant  général  ea 

Des  instruct  ions  conformes  à  l'esprit  de  tout  emploi  analogue, 

de  l'époque  actuelle,  la  sainte  religion  Art.  2.  Les  individus  non  compris 

de  nos  aïeux,  la  libre  administration  dans  l'article  précédent  seront  admis 

de  la  justice,  le  respect  de  la  propriété  successivement  à  la  même  grâce,  se- 

et  la  fusion   sincère  (  l'amalgama  Ion  que  les  circonstance»  de  chaque 

cordial)  des  partis,  voila  les  prrâ-  cas  particulier  le  permettront,  et  par 

clpes  qui  vous  garantissent  le  bonheur  des  déclarations  spéciales  que  je  ««* 

que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux.  réserve  de  faire. 

Je  tiendrai  ce  que  je  vous  promets  Art.  3.  Les  individus  ex  pal riésptHir- 

et  ce  que  je  vous  offie,  et.  au  mo-  rom.  en  vertu  de  cette  deciarauou, 

uvnt  au  succès,  rien  ne  me  sera  plus  murer  dans  Je  royaume  ;  cens  qui  st- 

i'oux,  rien  ne  me  causera  plus  de  sa-  ratent  prisonniers  ou  condamnes  se- 
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root  mis  en  liberté  immédiatement  et  peut  «'appliquer,  «oit  qu'il*  appartiens 

tans  frai*.  nent  à  la  juridiction  ordinaire,  à  la  ju- 

Je  dispense  les  clauses  de  l'armée  de  ridiciion  ecclésiastique  ou  aux  juri- 

terre  et  de  mer  des  surcharges  de  ser-  dictions  de  ia  guerre ,  de  la  marine, 

vice  qui  leur  ont  été  imposées  demie-  des  finances  ou  toute  autre. 

renient.  Art.  2.  Seront  compris  dans  cette 

Art.  4.  Les  militaires  compris  dam  grâce  tes  coupables  condamnés  aux 
cette  amnistie  resteront,  jusqu'à  nou-  présides  ou  subissant  leurs  condain- 
vel  ordre,  dans  la  classe  des  retraités,  nations  dans  les  étabtfssements  cor- 
de même  que  ceux  à  qui,  par  des  mo-  réel  omiels  ou  sur  tout  autre  point. 
tifs  spéciaux  ,  un  congé  absolu  a  été  Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans 
accordé;  les  employés  civils  resteront  cette  çrâce  les  individus  coupables 
dans  la  même  classe  des  démission-  de  délits  commis  postérieurement  a  la 
naires.  date  de  In  publication  du  présent  dé- 

A*t.  5.  Ceux  qui  sont  expatriés  cret;  ceux  qui  sou t  coupables  de  par- 
parce  qu'ils  ont  servi  dans  la  guerre  ricide,  d'homicide  par  trahison,  d  in- 
civile la  cause  de  dou  Carlos,  pour-  cendie.  de  sacrilège,  de  blasphème, 
root  rentrer  dans  le  royaume  s'ils  ap-  de  sodomie,  de  concussion  et  baraie- 
partiennent  aux  classes  désignées  dans  rie,  de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
l'art.  1er  de  ce  décret,  royal,  et  s'ils  papier-monnaie,  de  documents  publics,  , 
prêtent  préalablement,  par -devant  de  lettres  de  change  mêmes  particu- 
les envoyés  respectifs  et  les  consuls  Jières,  de  faux  commis  par  des  notai- 
espagnols,  le  serment  de  fidélité  à  nos  res.  de  résistance  à  la  justice  et  5  la 
personnes,  a  mon  autorité  et  à  la  force  armée,  de  rapt,  oV  violence,  de 
constitution  de  l'Etat.  vol,  de  filou  terieet  escroquerie,  de  mal- 

Les  individus  de  catégorie  supé-  versât  ion  commise  par  des  employés 

rieure  seront  admis  à  la  même  grâce,  public»  et  d'abus  graves  dans  l'accotn- 

aous  la  condition  du  même  serment  plissement  de  leurs  fonctions ,  d'in- 

dans  le  mode  et  la  forme  indiquée  suite  a  des  supérieurs  et  d'insubordi- 

dans  l'art.  2.  nation  parmi  les  militaires. 

Art.  &  Il  est  entendu  que  les  indi-  Art.  4*  Dans  les  délits  on  une  par- 

vtdus  coupables  de  délits  communs  ne  tie  aurait  été  offensée,  bien  que  l'on 

sont  pas  compris  dans  cette  amnistie,  ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 

qui  ne  peut  non  plus  porter  préjudice  sera  applicable  qu'après  que  l'offensé 

aux  droits  des  tiers.  aurait  eu  satisfaction  et  accordé  son 

Art.  7.  Mes  ministres  respectifs  ne  pardon, 
proposeront  que  les  mesures  néces-  Art.  5.  Cette  grâce  s'étendra  aux 
saires  pour  l'exécution  du  présent  deV  coupables  contumaces ,  absents  et  re- 
cret  royal,  ei  pour  que  ces  disposi-  belles,  pourvu  Qu'ils  s**  pré*entmi  dé- 
lions ne  puissent  compromettre  dans  vaut  la  juridiction  ou  le  trbunal  coin- 
aucun  cas  la  tranquillité  publique.  pétents ,  dans  le  terme  de  trois  mois 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846.  s'ils  se  trouvent  dans  la  Péninsule  on 

Signé  de  la  main  de  la  reine.       d*nK  ,C8 ,1,c*  **}*<*"}***  **  *t  mois 

oïl,..*  w  ■  «  ...an.  u«  ■»     t..**  %t^K    mnt    C||     Amérique    0|,    en     p3yK 

Le  président  du  conseil  de*  étrangers,  et  d'une  année  s'ils  se  trou- 

ministres,  ministre  des  af-  vent  aux  lies  Philippines. 

foires  étrangères,  Art.  fi.  La  déclaration  et  l'applica- 

Yï.     M  .    „.,„  tion  de  cette  grâce  se  feront  par  le 

Aavier  dr  istpritz.  tribunal  qui  aurait  imposé,  par  arrêt 

exécutoire,  le  châtiment  du  délit. 
Attire  décret.  quoique  les  coupables  subissent  leur 

condamnation  ; <u  par  le  tribunal  qui 
Voulant  qu'à  l'occasion  de  mon  ma-  devrait  en  connaître  en  dernière  in- 
riage ,  ma  clémence  royale  s'étende  à  stance,  si  toutefois  le  jugement  n'était 
tous  les  coupables  auxquels  elle  pourra  pas  définitif, 
s'appliquer,  et  conformément  à  l'avis  Art.  7.  Les  individus  coupables  de 
de  mon  conseil  des  ministres,  j'ai  dé-  récidive  seront  soumis  à  subir  Iront 
crété  ce  qui  suit  :  condamnations,  comme  s'ils  n'avaient 

Art.  1er.  J'accorde  un  pardon  gé-    pas  été  graciés. 
néral  à  tous  les  coupables  auxquels  il       Ait.  &   Mes  ministres  respectifs 
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vZ3^£}?  «i^W^rtnn*  Pour  coma*  héritier»  da  urine  de  ftraV 

1  exécution  du  présent  décret  royal  nand 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846.  Qae  lersaue  te  roi  de*  Franc»  a 

Signé  de  la  main  de  la  reine.  reconnu  le  droit  de  auncessioa  de  la 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,    îS?  U  ll\Fi  *M  •UP°*«^>^ 
i^-»,;-  n..    n  ,able»  qu'elle  épouserait  un  Boerteu, 

Joaquin  Du*  Uuem.       *  défit  aroir  cosopeis  qu'un,  pareil 

événement  était  incertain;  qoe,  tea 

qoe  pour  dea  raison»  politiques  <ni  as 
n/^TTui?™»*  rattachent  au  maintien  de  réentUbrt 

DOCUMENTS  européen,  f  Angleterre  ne  panne  voir 

•    avec  indifférence  le  choix  d'un  prince 
miatifs  aux  hajuacbs  ISP46HOL9.    français,  nous  a'entendioas  opposer 

aucun  veto  à  la  famille  de  Bourbon, 

Le  comte  d'Aberdeen  à  sir  Robert    et  que  si  la  reine  d'Espagne  et  son 

Gordon.  (Extrait.)  gotimnement  jugeaient  à  proposée 

taire  choix  d'un  membre  de  cette  fi> 
Foreign-Office,  16  mars  1842.     mille,  nous  accepterions  volontiers  ce 


M.  .Pageot,  ex-charge  d'affaires  a  Au  fond, nous  regardons  cette  que» 
Madnd ,  a  été  envoyé  par  le  roi  des  tion  connue  entièrement,  exdusive- 
Français  en  Angleterre  pour  expliquer  ment  espagnole  :  nous  pensons  au'ene 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'o*  doit  être  décidée  par  des  oonsttén- 
pinion  et  la  politique  de  son  souve-  tions  qui  touchent  au  bonheur  par- 
rain relativement  à  l'Espagne,  et  pour  sonnel  de  la  reine  et  an  bien-être  de 
tâcher  d'obtenir  nos  concours.  son*  peuple. 

J'ai,  en  conséquence,  vu  M.  Pageot,  C'est  S  la  nation  espagnole  et  i  ses 

qui,  dans  une  longue  entrevue,  m'a  nonvernement  d'aviser,  dam  unes*» 

pleinement  développé  les  objets  de  sa  Aura  si  importante  pour  les  «ternis 
mission.                                  .de  l'Espagne.  M.  Pageot  quitte  Ue- 

Le  grand  remède  que  le  rot  des  dres  demain  pour  retourner  à  Pans, 

Français  propose  pour  tons  les  maux  et  j'ai  dea  raisons  de  croire  au'H  sera 

de  I  Espagne,  tant  présen tome  futurs,  envoyé  arec  la  niememhsûonàVieane 

est  un  accord  relatif  au  mariage  de  la  et  a  Berlin.  J'ai  la  confiance  qoe  la 

veine.  Il  déclare  renoncer  entièrement  vues  du  prince  de  Mettfrnfcfcr  sur  est 

à  toute  prétention  pour  un  de  aes  fils  ;  objet  cadreront  avec  celtes  dn  gou- 

maift  ajoute  que  la  France  ne  consen-  vernement  de  Sa  Majesté ,  et  que  Vo 

tua  jamais  à  voir  la  reine  d'Espagne  tre  Excellence  ne  rencontrera  chei  le 

mariée  à  un  prince  qui  ne  soit  pas  de  gouvernement  autrichien  aucune  dâ~ 

la  famille  de  Bourbon.  position  capable d'eficoorageruoe  p*- 

Peu  lut  importe  le  choix  du  candi-  teuuon  vraiment  incompatible  iw 

dat  dans  ces  limites  et  la  branche  de  l'honneur  et  la  dignité  d*vn  Etat  ûi- 

la  famille  à  laquelle  H  appartiendra*;  dépendant, 
mais,  pour  me  servir  de  l'expression 

de  M.  Pageot,  il  opposerait  son  veto  fcecuniim  cosrafoiftutoauiCBUM- 

au  choix  d'un  prince  de  toute  autre  Bans  vaAjvçatsas. 

maison;  enfin,  si  un  mariage  comme  r      .  _   , 

celui  qu'il  a  en  vue  s'effectuait,  ilaop*  Lo™  Patmerston  au  marquis  et 

pose  que  les  cours  du  Nord  renoue-  ftormaHby. 

raient  sur-le-champ  leurs  relations  Fn«»i<m-nffii«.  *>  — «t^i*»  iaas 

amicales  avec  l'Espagne,  et  que,  par  Foreign-Office,  22  septembre  1646. 

l'assistance  cordiale  et  l'appui  de  la  Milord, 

France,  la.  tranquillité  et  le  bonheur  J'ai,  eu  plusieurs  communicatNos 

du  pays  seraient  assurés.  avec  le  comte  de  Jarnac  et  une  a»*tz 

A  tout  cela,  et  à  bien  det  choses  en-  longue  conversation  avec  M.  Dunwe 

oore  exposées  par  M.  Pageot,  je  ré-  au  sujet  des  projets  de  mariage  an- 

pondis  que  je  ne  reconnaissais  à  par-  nonces  pour  la  reine  d'Espagne  et  pour 

sonne,. ni  à  la.  France*  ai  a  aucun  au-  l'infante  sa  soeur.  Dans  ces  comauuù- 

tre  pays  de  l'Europe,  le  droit  de  dîspo-  cations  et  conversations,  j'ai  expiante 

ter  de  la  main  de  la  reine  d'Espagne  d'une  manière  complète  et  sans  dé- 
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gui9eqo^iiap«ii06«^9^v«rpei)9eBti  pour  expliquer  1s  manière  dont  I* 

anglais  touchant  le  mariage  de  la  gouvernement  de  8a  Majesté,  depuis 

reine,  spnsi  que  les  fortes  objections  le  peu  de  temps  qu'il  était  en  fonc- 

qui  se  présentent  à  lui  quant  au  ma»  tions,  avait  envisagé  la  question  du* 

riaçe  projeté  de  l'infante  ,  et  j'invite  mariage  de  la  reine  Isabelle  et  l'éiat 

maintenant  Votre  Excellence  a  sou*,  de  choses  existant  en  Espagne;  et  je 

mettre  d'une  manière  plus  formelle  lui  remis  cette  mtme  dépêche  pour 

cette  pensée  et  ces  objections  a  la  coan  qu'il  l'emportât  et  qu'il  pût  en  envoyer 

sidération  du  gouvernement  français,  confidentiellement  copie  a  son  gou- 

£t  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  veruement. 
mariage  de  ta  reine  Isabelle,  le  gou-       Le  comte  de  Jarnac  fit  plusieurs  ob- 

veruement  de  Sa  Majesté  a  tout  lieu,  servations  sur  cette  dépêche,  et  éleva 

de  croire ,  et  le  fait  résulte  même  de  certaines  objections,  tant  sur  ce  qu* 

l'aveu  du  gouvernement  français,  que  était  relatif  au  mariage  de  la  reins 

ce  mariage  a  été  conclu  par  Tin-  d'Espagne ,  que  sur  ce  qui  avait  trait 

fluence  française  à  Madrid.  Le  gou-  à  la  situation  politique  de  l'Espagne, 
vernemeul  dé  Sa  Majesté  se  félicite  de       Sur  ce  dernier  point,  U  exprima  des 

penser  que  le  gouvernement  britanni-  craintes  que  les  observations,  sur  le 

que  a  été  étranger  à  cet  arrangement,  système  de  gouvernemeut  qui  a  pré- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  valu  depuis  plusieurs  années  en  Espa- 
pourrait  faire  observer  que  les  démar-  gne,  ne  produisissent  un  fâcheux  effet 
clies  ainsi  faites  à  Madrid  par  la  Francs  si  elles  venaient  à  être  connues  dans 
isolément,  dans  dans  le  but  de  cou-  ce  pays  ;  mais  il  faut  croire  que  le 
dure  ce  mariage,  se  concilient  assez  gouvernement  français  ne  partageait 
mal  avec  la  proposition  que  le  gou-  pas  ces  craintes  ;  car  une  copie  de 
▼erneinent  français  déclare  lui-même  cette  dépêche,  quoique  communiquée 
avoir  faite  au  gouvernement  de  Sa  confidentiellement  au  gouvernement- 
Majesté,  à  cet  effet  que  les  deux  gou-  français,  fulenvoyée  par  lui  à  M-  Bres- 
veruements  agissent  de  concert  rela-  son,  qui  en  donna  connaissance  à  plu- 
tivement  aux  conseils  à  donner  a  la  sieurs  personnes  à  Madrid, 
cour  de  Madrid  au  sujet  du  mariage       Quant  à  la  première  partie  de  ma 
de  >a  reine  Isabelle  :  car  il  parait  qu'au  dépêche,  le  comte  de  Jarnac  fit  obser- 
motnent  même  où  le  chargé  d'affaires  ver  qu'elle  lui  semblait  mettre  en. 
de  France  a  Londres  demandait  que  le  avant  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
gouvernement  anglais  lui  fit  connai-  Cobourg  comme  candidat  à  la  main 
tre  sou  opinion  sur  ce  point,  afin,  di-  de  la  reine  Isabelle,  taudis  qu'elle  ex- 
sait-il ,  que,  si  les  deux  gouvernements  cluait  de  la  liste  le  comte  de  Trapani  ; 
pouvaient  se  mettre  d'accord,  ils  don-  que  cela  ne  s'accordait  pas  avec  ce  qui. 
nassent  chacun  de  leur  coté  le  même  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement 

Sitiseil,  l'ambassadeur  de  France  à  français  et  le  précédent  ministère  de 

adrid  avait  déjà  reçu  de  son  propre  Sa  Majesté,  entre  lesquels  il  avait  été 

gouvernement  des   instructions  qui  convenu  que,  d'une  pan,  le  gouverne- 

1  autorisaient  à  tâcher  de  faire  cou-  ment  français  retirerait  de  la  liste  des 

dure  le  mariage  de  la  reine  avec  un  candidats  le  duc  de  Monipeusier  ou. 

candidat  spécialement  désigné;  d'où  tout  autre  fils  du  roi  des  Français;  que 

U  suit  que  la  question  sur  laquelle  le  de  l'autre,  le  gouvernement  britanni- 

chargé  d'affaires  de  France  offrait  de  que  retirerait  le  prince  de  Cobourg.. 

délibérer  à  Londres  avait  déjà  été  dé-  eique  l'on  recommanderait  pour  époux 

cîdée  par  les  instructions  adressées  à  de  la  reine  d'Espagne  quelque  descen- 

l'ambassadeur  de  France  à  Madrid.  dant  de  Philippe  V. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  propo-       Je  répondis  que  je  ne  trouvais  au 

sitîon  formelle  ou  distincte  ne  fut  faite  Foreign^Office  aucune  trace  d'une  cou* 

à  ce  sujet  par  le  gouvernement  frau-  ventiou  semblable; 
çais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté;       Que  le  principe  adopté  par  le  précé- 

îuais  voici  à  peu  près  comment  les  dent  gouvernement  de  Sa  Majesté  me 

choses  se  sont  passées.  paraissait  être  celui-ci  :  qn'à  moins  que 

Le  lendemain  du  jour  où  j'eus  ex-  la  reine  d'Espagne  ne  parût  devoir, 

pédié  à  M.  fiulwer  ma  dépêche  u°  6,  épouser  un  pt  ince  français», auquel  ca» 

du  19  juillet ,  je  montrai  une  copie  de  le  gouvernement  britannique  aurait  le 

celle  dépêche  au  comte  de  Jarnac,  droit  incontestable  d  élever  de*  objec- 
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efihcax,  et  penetrabiUor  omni  gla-  Pairura  praescripto  (1)  iustituere,  à 

dio ancipili (!)  ad  animarum  salutem  nondum  existant ,  atquc  instituts ,  n 

est  ingtituiuft,  ministrorum  vitio  in-  opusfuerit,  ampli  tore,  eaqne  opùmis 

fructuosus  évadât,  eiusdem,  diviui  modéra tori bu*  et  magistris i  usinière, 

verbi  praeconibus  incu Icare,  praecipere  ac  intentistiino    studio   coutineiiter 

Aumquam  desinite  ,  venerabîles  fra-  sdvigilare,  ut  inibi  juuiores  deriei  in 

très ,  ut  gravissimuni   Mil  inuneris  timoré  Domûii ,  et  teciesiastica  disci- 

officium  animo  reputantes ,  evangeli-  plina  sancte  relîgioseque  educentur  et 

crtm  ministerium  non  ili  persuasibi-  sacris  poiisslinum  scieutiîs  juxta  ca- 

Iibus  humanae  sapientiae  verbis ,  non  ibolicam  doctrinam  ab  ouini  prors» 

in  profane  inanis  et  ambitiosse  élo-  cujusque  erroris  perkulo  aliéna,  et 

quentke  apparatu  et  tenocinio  sed  in  Kcclesiae  traditionibus,  et  aanciorum 

Ostentione  epiritus  et  virtutis  reli-  PatrumscriptU.sacrisqiuecaOTem<miis, 

çiosissime  exerceant,  ut  recte  trac-  ritibus  sedulo ,  ac  penitas  excoiantur, 

tantes  verbum  veritatis,  et  non  semel-  quo  habere  possitis  navo*  atqoe  in- 

ipsos,sedChristumcrucifixumpraedi-  dustrios  operarios,  qui  eoclesîasiieo 

cames,  sanctissiraae  noatrae  religion  if  spiritu  praediti,  ac  studiîs  recte  institut! 

dogmata,  praecepta  juxta  catbolicae  valeaiitiu  teropore  dominicain  agrum 

Ecclesiae  et  Patrum  ducirinam  gravi  diligenter  excolerre,acstreoue  prœ- 

ac  splendido  oratioqis  génère  populis  tiarï  prœlia  Domini.  Porro  euro  vobis 

clareaperteqne  annuncient,  peculiaria  compertuin  ait  ad  eccfesialxtici  ordinii 

simjulorum  officia  accorate  expliceut,  dignitatem ,  et  xanctiinoniam  retinen- 

oranesque  a  flagitti»  deterreant,  ad  dam  et  conservandam  pium  spirtma- 

pietatem  inflamment ,  qilo  fidèles  Dei  fium    exerritiorum    instituitnn    vd 

verbo   salubriter   îinbuti   atque  ita  maxime  conducere,  pro  episcopali 

aeteruas  poena*  evadere,  et  cotlestem  vesrro  zelo  tam  salutare  opua  urgere, 

gloriam  consequi  valeant.  Universos  omnesque  in  sortem  Domini  vocatos 

ecclesiasticos  viros  pro  pastoiali  vestrâ  monere,  bortari  ne  in  termina  lis,  ux 

sollicttudme  et  prudentia  assidue  ino-  saepe  in  opporlunum  atiqurtn  tocom 

nete,  excitaté,  ut  serio  cogitantes  lisdem  ptragendii»  exerdiiU  secedant. 

mînisterium ,  quod  acceperunt  in  Do-  quo,  exterioribus  enris  sepoMtis,  ac 

mino,  omnes  proprii  inuneris  paries  véhément iori  studio  aeternarum  divt- 

diligentissime  impleant,  domus  Dei  naruraque  rerum  meditationi  vacan- 

decorem  summopere  diligaut,  atqu*  tes,  et  contractas  de  munda no  pulvcre 

intimo  pietatis  sensu  sine  iuiermissiotie  soldes  detergere  ,  et  ecclestasticuin 

instent  obsecratioifibus  et  pi  ecibus,  et  spiritum    renovare    possînt ,    atque 

cânohicas  horas  ex  Ëcdesiae  praecepro  exposantes   veterem  nommera  cum 

solvant,  quo  rtdivina  xibi  au xitia  ad  actibus  suis,   novum  i»duant,qin 

fcravissima  officii  soi  mimera  obeunda  creatus  est  in  justilia  et  sanctitate. 

tmpetrare,  et  Deum  Cbristiano  populo  Neqne  vos  pigeât  si  In  cleri  irauha- 

placatuin  ac  propitium  reddere  po$-  lione  e;  disciplina  paulo  diuiius  immo- 

sint.  rati  sumus.  Etenim  minime  iguorauj 

'  Cum  autem ,  venerabiles  fratres  ,  multos  exirtei  e,  qui  errorum  varîeu- 

vestram  sapientiam  minime  Fugiat,  téiri,  méon^untiàin,  motabilitatetnque 

idoneos  Eccle^ise  ministros  nonnisi  ex  pertaesi ,  ac  sancUssimam   nostram 

bptime  mstitmis  clericis  rieri  posse ,  refigionem  iprofiiendi    necessiialegi 

magnanique  vrni  in  recta  borum  insti-  sentientes ,  ad  ipsius  religionis  doc  rl- 

tutiohe  ad  reliquum    vitae  cursum  nam  ;  praecefcia  institula  eo  facilius, 

Ine^se, pergile  omnes  episcopalis vestri  l)eo  bene  juvahte ampjectenda  colenda 

zeh  nervos  in  id  potîssimum  intendere,  adducentur ,  quo  majori  clerum  pié- 

ut  adolescentes  clerici  vel  a  tenerU  tatis,  infegritatis,  sapientiae  laudetac 

an  ni  8  tum  ad  pietatem  solidamque  vinutum  omnium  exempîo,  et  spïen- 

virtntem,  tum  ad  litteras  severioresqUe  tlore  caetens  antecellere  couspexertnt. 

disciplinas,   pracàertim  sacras,  rite  Caèlerumj  fratres  carissimi^  nôo 

infarmentur.  Quare  vobis  nihil  anti-  dubiiamus  quin  vos  omuex   afâesïli 

quius,  nihil  pqtius  esse  débet  quam  'ér^ja  Detim  et  bomines  cantate  îne^nsi 

omnia  opéra, soileVtia ,  industrïa,  cle-  summo  in  Eccksiamamore  ipBatnlÎMu, 

ricorum  se'minaria  ex  Trldeutinorum    ■  — •'»■'»    ■ ~ ^— ^ — 

'-î — H-: — : : •   (1)  dmell.  Wd.  SèM.  XXnt  C*^.  1* 

(1)  Ad  Hibr.  4.  12.  de  Befonn, 
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dire  qu'un  prince  espagnol  fierait  le  que    le   gouvernement   britannique 
choix  le  plus  prudent  que  pût  faire  la  était  disposé  à  recommander  de  cou- 
reine  d'Espagne,  et  que  don  Benri  pa-  cert  avec  le  gouvernement  français, 
rainait  être  le  prince  espagnol  le  plus  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ad- 

Ïtropre  a  devenir  l'époux  de  la  reine  mettra  volontiers  qu'il  n'existait  au- 

saoelle.  cuu  engagement  à  ce  sujet  entre  les 

H  est  donc  impossible  que ,  soit  le  deux  gouvernements ,  et  que  chacun 

comte  de  Jarnac,soitle  ministre  fran-  d'eux  était  libre  de  donner  à  la  cour 

çais ,  aient  pu  ,  à  partir  du  premier  d'Espagne  tes  conseils  qu'il  jugerait 

moment  où  des  communications  ont  convenables  en  ce  qui  concernait  le 

eu  lieu  à  ce  sujet  entre  les  deux  gou-  mariage  de  la  reine.  Mois  le  gnuver- 

vernements ,  avoir  le  moindre  doute  nement  de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  bien 

sur  les  opinions  du   gouvernement  pourquoi  on  a  exprimé  à  Londres  un 

britannique  quant  au  meilleur  choix  tel  désir  de  connaître  la  pensée  du 

que  pût  faire  la  reine  d'Espagne.  gouvernement  britannique  xurce  point 

Le  comte  de  Jaruac  dit  alors,  et  a  afin,  disait-on ,  que  les  deux  gouver- 
répété  en  plusieurs  occasions  ,  que  le  nemeuis  pussent  suivre  la  même  ligne 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ferait  une  de  conduite,  tandis  qu'au  même  in- 
chose très-agréable  au  Gouvernement  stanton  montrait  à  Madrid  une  telle 
français,  s'il  voulait  donner  ordre  à  précipitation  a  pousser  les  choses  dan* 
M.  Bulwer  d'agir  réellement  dans  le  une  voie  où  le  gouvernement  français 
sens  de  ces  idées,  en  recommandant  savait  positivement  qu'il  ne  devait  pas 
un  prince  qui  remplit  la  condition  compter  sur  la  coopération  du  gouvcr- 
française  d'être  un  descendant  de  Phi-  nement  britannique. 
lippe  V,  et  qui  rat  en  même  temps  Mais  le  mariage  de  la  reine  d'Expa- 
prince  espagnol,  puisque  nous  parais-  gne  est  une  affaire  qui  regarde  prin- 
sions  attacher  de  l'importance  à  cette  cipalement  l'Espagne ,  et  à  laquelle 
dernière  condition.  les  autres  Etats  n'ont  qu'un  intérêt  in- 

M.  de  Jarnac  dit  aussi,  dans  une  oc-  direct;  et  quoique  le  gouvernement 

casion  subséquente,  que,  si  le  pou  ver-  de  Sa  Majesté  puisse  avoir  sou  opinion 

nement  britannique  se  décidait  à  re-  particulière  sur  la  manière  dont  ce 

commander  don  Henri,  il  était  sur  que  mariage  a  été  arrangé,  il  n'aurait 

le  gouvernement  français  donnerait  probablement  pas  cru  devoir  faire  de 

volontiers  des  conseils  dans  le  même  communication  officielle  à  ce  Mijet  au 

sens;  mais  que  le  gouvernement  fran-  gouvernement  français,  si  ce  mariage 

çais  espérait  que,  si  les  objections  qui  eût  été  un  acte  isolé,  et  n'eût  pas  été 

existaient  à  Madrid,  à  l'égard  de  ce  associé  au  projet  de  mariage  de  Pin- 

princê,  étaient  insurmontables,  le  gou-  fante  avec  le  duc  de  Montpensier; 

Ter  nement   anglais    ne  s'opposerait  sous  ce  rapport,  il  fait  partie  d'une 

pas,  plus  tard,  au  choix  de  don  Fran-  combinaison  politique  qui  soulève  de 

cois.  graves  objections. 

Je  répondis  qu'encore  bien  que  le  C'est  le  mariage  projeté  du  duc  de 

gouvernement  anglais,  par  les  raisons  Montpensier  avec  l'infante  qui  rend 

que  je  lui  avais  expliquées,  ne  pût  la  présente  communication  nécessaire, 

prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  et  c'est  contre  ce  mariage  que  le  gou- 

recommaiider    don  François  ,    il  ne  vernement  britannique  doit  faire  des 

croyait  point  avoir  le  droit  de  s'oppo-  représentations  et  une  protestation  for- 

ser  au  choix  qui  serait  fait  de  ce  prince,  melles. 

Cependant  il  parait  que,  versl'épo-  Un  pareil  mariage  donnerait  aux 
que  où  ces  communications  avaient  autres  puissances  un  juste  sujet  de  ja- 
lieu  à  Londres ,  en  vue  de  l'accord  à  lousie  politique  ;  et,  s'il  n'était  accoin- 
étaWir  dans  les  démarches  qui  seraient  pagné,  en  France  et  en  Espagne, 
faites  par  les  deux  gouvernements ,  d'actes  publics  dont  il  n'a  pas  encore 
l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  été  question  jusqu'à  présent,  il  pour- 
agissant  en  vertu  d'instructions  qui  rait  soulever  des  questions  de  nature 
doivent  lui  avoir  été  emvoyées  quel-  à  troubler  la  paix  de  l'Europe, 
que  temps  auparavant,  coopérait  dans  Le  gouvernement  britannique  es - 
l'emploi  de  la  contrainte  morale,  pour  père  que  la  reine  dl&pagne  vivra  bien 
forcer  la  reine  d'Espagne  à  accepter  des  années ,  et  que  son  règne  sera 
un  prince  qui  n'était  pas  le  candidat  long  et  heureux;  il  souhaite  que  son 
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prochain  mariage  assure  à  la  couron-  l'Europe  troublée  par  une  nostelle 

ne  d'Espagne  de  nombreux  héritiers,  guerre  pour  la  succession  au  tpéte 

Cependant  l'incertitude  des  cho*es  bu-  d'E«pague. 

mai  nés  nous  oblige  à  examiner  le  cas  Mats  ces  considération*  pourraient 

possible  où  cette    même  couronne  encore  soulever  uue  question  d'usé 

viendrait  à  passer  sur  la  tête  de  Tin-  application  pratique  njus  immédiate, 

faute.  En  effet,  l'assertion  faite  en  Espagne, 

Si  une  telle  éventualité  se  réalisait,  que ,  par  suite  de   l'exclusion  de  la 
l'infante  étant  mariée  au  duc  de  Mont-  branche  d'Orléans,  en  vertu  descoo- 
pensier,  ce  prince  se  trouverait,  corn-  ventionsd'Ulrecut,  le  mariage  del'in- 
me  époux  de  la  reine  d'Espagne,  placé  fante  avec  le  duc  de  Montpensier  se- 
dans  cette  même  position  que  le  roi  rait  contraire  à  la  loi  et  à  la  consiiui- 
des  Français  lui-même ,  ainsi  que  je  tion  d'Espagne,  cette  assertion,  dU-je, 
l'ai  dit  plus  haut,  reconnaissait  de  fait,  parait  fondée, 
il  y  a  trois  on  quatre  ans ,  ne  devoir  Lé  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
être  occupée  par  aucun  de  ses  fils,  peine  a  croire  qu'un  {uxivernemnt 
Ainsi,  par  suite  d'un  semblable  ma-  aussi désireuxqueeelui  de  Francs *'«« 
riage,  l'éiat  de  choses  auquel  le  roi  des  déclaré  l'être  ,  de  respecter  la  trae- 
Français  ne  voulait  pas  arriver  d'une  quillilé  des  Etat»  voisins  et  de  mainte- 
manière  directe,  pourrait  être  amené  uir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  perûs- 
par  des  moyens  indirects;  et  le  gou-  ter  à  vouloir,  accomplir  un  mariage 
vernement  de  Sa  Majesté  pense  que  qui  menace  la  tranquillité  de  ces  Etats 
la  bonne  foi  exige  qu'après  avoir  re-  d'un  danger  immédiat ,  et  peut  com- 
noncé  d'une  manière  à  une  chose,  on  promeure  gravement  la  paix  euro- 
ne  cherche  point  à  y  revenir  par  une  péenne. 
autre  voie.  Mais,  dans  le  cas  même  où  les  ob- 

Mais,  si  la  postérité  de  la  reine  Isa-  jections  à  ce  mariage  fondées  sur  le 

belle  venait  à  manquer,  et  qu'en  même  traité  d'Ut  recht  et  sur  la  loi  d'Espagne, 

temps  il  eiisial  des  enfants  issus  du  seraient  aussi  faibles  et  aussi  insoute- 

raariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  nablesque  U*  gouvernement  briiannt- 

Montpensier,  une  question  grave  pour-  que  les  considère  comme  fortes  e toae* 

rait  s'élever  relativement  à  la  succès-  cluantes,  le  gouvernement  britannique 

sion  à  la  couronne  d'Espagne.  Car  il  n'en  protesterait  pas  moins  contre  ce 

est  parfaitement  clair  qu'en  vertu  de  mariage,  comme  incompatible  avec  te 

la  renonciation  faite ,  à  la  paix  d'U-  respect  dû  au  maintien  de  l'équilibre 

trecht,  par  le  duc  d'Orléans  d'alors,  européen,  et  comme  tendant  néces- 

tous  ses  «  descendants  dans  ja  ligne  sairement  à  altérer  d'une  manière  nV 

masculine  et  q>ns  la  ligne  féminine  ,  cheuse  la  nature  et  le  caractère  des 

dès  ce  moment  et  pour  toujours,  sont  rapports  existant  entre  l'Angleterre 

tenus  pour  exclus,  inhabiles  et  incapa-  et  la  France, 

blés  de  succéder  au  trône  d'Espagne,  -  Il  est  impossible  au  gouvernement 

de  quelque  manière  que  la  succession  britannique  de  ne  voir  dans  ce  ma- 

puisse  arriver  a  leur  ligne  ;  »  d'où  il  riage  qu'un  simple  arrangement  de~ 

suit  que  les  enfants  et  descendants  du  mestique  entre deuxCamilies  royales. 

duc  de  Montpensîer  se  trouveraient  C'est  une  combinaison  politique  entre 


que  soit  l'effet  de  cette  renonciation,  ce  qui  louche  les  relations  extérieures 

les  enfants  ou  descendant*  de  ce  ma-  de  toutes  deux,  d'une  manière  qui  se- 

riage  pourraient  vouloir  élever  des  rait  dangereuse  pour  d'autres  Etals. 
prétentions  basées  sur  les  droits  qu'ils       Lé  gouvernement  britannique  atta- 

allégueraient  avoir  reçus  de  l'infante  che  une  grande  importance  au  uiaia- 

en  héritage  ;  et  ainsi,  à* moins  que  tout  tien  de  ses  rapports  amicaux  avec  la 

prétexte  de  doute  sur  ce  point  ne  fût  France  et  avec  l'Espagne;  et  tant  que 

immédiatemeniécarté  par  quelque  acte  ce  gouvernement ,  dans  *es  rapports 

valide  de  renonciation  de  la  part  de  avec  la  France,  n'aura  à  considérer qw 

l'infante,  pour  elle  et  ses  descendants,  ce  qui  peut  être  justement  dû  aux  in- 

les  stipulations  du  traité   dUtrecbt  lérèu  et  à  l'honneur  de  la  France,  et 

pourraient  être  éludées,  et  là  paix  de  que,  dans  ses  rapports  avec  l'Espagne, 
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il  c'aura  qu'à  montrer  un  semblable  des  champs  de  bataille  de  l'Europe? 
respect  pour  1'bonneur  et  les  intérêts  La  Grande-Bretagne  ne  saurait  être 
de  l'Espagne,  il  y  a  lien  de  penser  que  spectatrice  indifférente  d'un  événe- 
resprii  de  justice  et  de  modération  ment  qui  peut  avoir  de  tels  résultats  ; 
qui,  ainsi  qu'il  faut  l'espérer,  dirigera  et  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  cho- 
toujours  les  conseils  de  l'Angleterre,  ses  qu'un  événement  amené  de  cette 
assurera  la  continuation  de  la  paix  manière,  et  pouvant  avoir  de  tels  ré- 
entre la  Grande-Bretagne  et  ces  deux  sultats ,  n'exerce  pas  une  influence 
puissance*.  Mais  si  des  intérêts  espa-  très  fâcheuse  sur  les  rapports  existant 
gnols  doivent  diriger  la  politique  ex-  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  la 
teneur*  de  la  France,  ou  désintérêts  France. 

français  la  politique  extérieure  de  La  manière  dont  ce  mariage  projeté 

l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  peut  a  été  arrangé,  les  vues  politiques  qu'il 

se  trouver  engagée  dans  des  différends  révèle  relativement  à  l'avenir ,  les  con- 

sérieux  arec  l'une  de  ces  puissances ,  séquences  qu'il  pourrait-  avoir  ,  non- 

sans  lui  avoir  donné  un  juste  sujet  de  seulement  pour  les  relations  amicales 

plainte,  et  se  voir  dans  l'impo&sifcHiié  entre  la  Grande-Bieiagne  et  la  Frâfc- 

de  rétablir  des  rapports  amicaux  avec  ce,  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  cas 

l'une,  sans  se  soumettre  S  des  préten-  qu'il  est  permis  de  supposer,  pour  la 

tions  peut-être  déraisonnables  et  in-  paix  de  l'Europe,  toutes  ces  considé- 

justes  de  la  part  de  l'autre.  rations  engagent  le  gouvernement 

Le  gouvernement  britannique  re-  britannique  à  taire  des  représentation* 

garde  le  mariage  projeté  du  duc  de  sérieuses  contre  ce  projet,  et  à  expri* 

Montpensier  avec   l'infante  comme  mer  l'espoir  fervent  qu'il  ne  sera  pas 

deftttrié  à  Her  ainsi  la  politique  de  ta  mis  à  exécution. 

France  et  celle  de  l'Espagne  ;  et  corn-  Voire  Excellence  Tondra  bien  don- 

me  on  doit  reconnaître ,  arec  tous  les  ner  au  gouvernement  français  l'assu- 

égards  dus  a  l'Espagne,  que  la  France  rance  que  les  graves  objections  que  le 

eat  la  plus  grande  puissance  des  deux,  gouvernement  britannique  voit  à  ce 

ce  mariage  tendrait  à  porter  a  l'indé-  mariage  n'ont  point  leur  source  dans 

pendanea  politique  de  l'Espagne  une  une  indigne  jalousie  de  la  grandeur 

Mtetntepréjudictabteaux  intérêts  d'au-  naturelle  et  de  la  Juste  puissance  de  la 

1res  Etat*.  France. 

Mais  les  fâcheux  effets  de  ce  ma-  Dans  une  grande  crise  européenne, 

riage  ne  se  borneraient  pas  à  affecter  qui  ne  date  pas  encore  d'un  temp*  bien 

directement  les  relations  extérieures  éloigné ,  la  Grande-Bretagne  fut  la 

de  l'Espagne;  ils  se  feraient  sentir  première  à  reconnaître  dequeHe  haute 

aussi  dan»  ses  affaires  intérieures.  importance  il  était  de  maintenir  la 

L'expérience  du  passé  ne  nous  per-  monarchie  française  dans  sou  inte- 
rnet guère  d'espérer  que  l'Espagne  grité,  comme  éléînem  essentiel  de  ré- 
sera désormais  entièrement  exempte  crorlibre  européen.  Le  gouvernement 
de  ces  convulsions  violentes  qui ,  de-  actuel  de  la  Grande-Bretagne  partage 
puis  quelques  années  ,  ont  si  souvent  entièrement,  sous  ce  rapport,  la  pttf- 
agité  son  sot.  sée  de  ses  prédécesseurs  de  cette  épo- 

Dans  eea  occasions,  le  gouverne-  que.  Le  gouvernement  britannique  *« 
ment  français  a  sagement  adopf  épour  réjouira  de  voir  la  France,  heureuse , 
rênjlede  conduite  de  s'abstenir  de  toute  prospère  et  puissante.  Mais  la  France 
intervention  armée  dans  les  affaires  possède ,  dans  soo  vaste  territoire 
inférieures  de  l'Espagne.  Mais,  si  ce  et  dans  ses  immenses  ressources,  les 
mariage  s'adhève,  et  qu'une- liaison  meyenaefe  se  maintenir  a  ce  haut  rang 
plus  intime  et  plus  directe  s'établisse  que  la  Providence  Ta  destinée  à  occuper 
ainsi  entre  les  deux  familles  regnan-  parmi  les  nation»  de  la  terre  ;  et  toute 
te*,  n'y  auravt-ll  pas  plus  de  chance  tentative  de  sa  part  pour  se  créer , 
de  quelque  intervention  militaire  de  par  des  moyens  indirects,  une  influen- 
ça France  en  Espagne,  intervention  ce  illégitime  sur  d'autres  Etats  qui, 
«loi  pourrait  non-seulement  mettre  la  sans  l'égaler  en  puissance ,  n'en  ont 
France  aux  prises  avec  les  passions  pas  moins  droit  a  une  complète  indé- 
nattonaie* dn peuple  espagnol ,  mais  pendance  nationale,  aboutira  néces- 
en traîner  aussi  d'autres  puissances  a  sairemeut,  et  par  la  nature  même  des 
foire  encore  une  mis  de  l'Espagne  un  choses,  à  des  désappomtementa  et  des 
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écbec*  ;  et  les  luîtes  qui  amèneront  cet  Madrid,  «ir  le  mariage  de  la  reine  lia* 

échec*  ne  peuvent  qu'attirer  des  maux  belle.  Cette  proposition  ne  n'accordait 

*ur  la  France  et  sur  tous  les  autres  guère,  dit-il,  avec  le»  démarches  que 

Eut*  qui  s'y  trouveront  engage*.  nous  faisions  isolément  en  Espagne; 

Le  iiouverneinent  de  Sa  Majesté,  car,  selon  lui,  nous  aurions*  lamente 

désirant  donner  à  cette  communica-  époque,  ordonnée  M.  le  comte  Bits- 

tion  la  forme  la  plus  amicale  qui  soit  sou  de  faire  tous  ses  efforts  pourame- 

compaiibte  avec  une  expression  com-  der  le  mariage  de  la  reine  avec  on 

plèteetautbentiquedesesseotimeuts,  candidat   particulier,   l'infant  don 

ne  vous   charge  point  d'incorporer  François  d'Assise,  offrant  ainsi  à  Loo- 

dans  une  note  la  substance  de  la  pré-  dres  de  délibérer  sur  une  question 

seule  dépêche;  tuais  je  vous  invite  à  déjà  résolue  par  nos  iostructiousà  Ma- 

vouloir  bien    eu  donner  lecture  a  drid. 

M.  Gui 7.QI  et  à  lui  en  envoyer  officiel-  Les   faits  rappelés  avec  préoins 

lement  copie.  mettront  eu  évidence  l'erreur  grave 

de  ce  reproche. 

M.  GuizotàM.  lecomtedejarnac.  .  J«»,  e«  effet,  au roots  de  iuiljetder- 

nier,  proposé  au  cabinet  de  Londres  de 

Paris,  te5  octobre  1846.  j»0"8  ?"l€,ldre  *JXÏ*5£2* 

'  Madrid,  pour  appuyer  spécialement, 

Monsieur  le  comte  ,  l'ambassadeur  comme  candidats  à  ta  main  de  la  reine 

d'Angleterre  est  venu,  il  y  a  quelques  Isabelle,  les  deux  infonts  fils  de  don 

jours  (25  septembre),  me  commune  François  de  Paule  (1  ).  Comme  det- 

quer  une  dépêche  eu  date  du  22  sep-  rendants  de  Philippe  V,  ces  deux 

tembre,  qui  lut  a  été  adressée  par  lord  princes  avaient  notre  adhésion;  coe> 

Palmerston ,  au  sujet  des  mariages  de  me  princes  espagnols,  ils  avaient  cefle 

la  reine  d'Espagne  avec  l'infant  don  de  l'Angleterre.   Les  dispositions  de 

François  d'Assise  et  de  l'infante  dona  la  courue  Madrid  semblaient  leur  de* 

Luisa  -  Fernanda  avec  M.  le  duc  de  venir  plus  favorables.    Je  proposai 

Montpensier.  Vous  en  trouverez  ci-  donc  an  gouvernement  anglais  de  les 

joint  une  copie.  J'en  ai  rendu  compte  soutenir  en  commun  avec  nous,  et  je 

au  Roi  dans  son  conseil  »  et  je  vous  déclarai ,  eu  même  temps,  que,  pour 

adresse  la  réponse  du  gouvernement  notre  compte,  nous  n'avions,  ui  à  l'os, 

du  Roi  a  cettecommunicaiion,  eu  vous  ni  à  l'autre  de  ces  princes,  aucune  ob- 

cbargesnt  de  la  mettre  sous  les  yeux  jection,  et  que  celui  des  deux  qui  cos- 

du  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  viendrait  à  l'Espagne  et  à  sa  reine 

B.  Lord  Palmerston  dit,  en  terminant  noua  conviendrait  également 

sa  dépêche,  «  que  le  gouvernement  de  Ce  que  j'ai  dit  a  Londres  ,  je  l'ai  dit 

Sa  Majesté  britannique  a  voulu  don-  pareillement  à  Madrid.  M.  le  comte  de 

ner  a  l'expression  complète  et  au-  Bresson  a  toujours  eu  pour  iostrue- 

thentique  de  ses  sentiments  sur  cette  tion  d'appuyer  les  deux  infants,  et  de 

question  la  forme  la  plus  amicale.  •  dire  d'avance  que  noua  adhérions 

Vous  direz  à  lord  Palmerston  que  le  pleinement  au  choix  que  ferait  entre 

pouvernement  du  Roi  aussi  est  fou-  eux  la  reine  (2).  L'ambassadeur  ds 

jours  animé ,  envers  l'Angleterre  et  Roi  a  fidèlement  rempli  ses  instruc- 

son  gouvernement,  des  sentiments  de  tions. 

la  plus  sincère  amitié,  même  lorsqu'il  yuarriva-t-il   lorsque,  plus  d'us 

maintient  les  droits  et  les  intérêts  de  mois  après  ma  proposition  d'actioa 

la  France  contre  des  plaintes  et  des  commune  en  faveur  du  fils  de  dos 

représentations  qui  ne  lui  paraissent  François  de  Paule,  lord  PaUnsrstoi 

point  fondées.  me  fit  enfin  parvenir  sa  réponse?  Il 

Je  tiens  a  écarter,  d'abord  ,  un  re-  n'adhérait  point  a  notre  ouverture , 

proche  que  lord  Palmerston  adresse,  telle  qu'elle  avait  été  faite.  Il  nousde- 

eu  commençant .  au  gouvernement  mandait  de  nous  joindre  à  lui  pour 

du  Roi ,  e.t  qui  m'a  causé,  je  l'avoue ,  appuyer  exclusivement,  a  Madrid,  Tis- 

quelque  surprise.  Il  rappelle  que  nous  fant  don  Enrique ,  seul  propre  (/** 

avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  ■ 

proposé  au  gouvernement  anglais  de  (I)  Voir  le*  pièce»  anneie*  à  cette  dé- 

nous  entendre  et  d'agir  de  concert  pèche  :  Annexe  A. 

pour  les  conseil*  adonner  a  la  cour  de  .   (2)  Pièces  «nue*©»  :  Annexe  B. 
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only  fit),  disait  la  dépêche  du  22  août  menées  de  toute  sorte  qui  devaient  ni- 
que lord  Normanby  me  communiqua  lumer,  en  Espagne,  l'insurrection  et  la 
le  28,  à  devenir  le  mari  de  la  reine,  guerre  civile.  Les  organes  du  parti  ont 
Je  témoignai  à  lord  Normanby  et  je  clairement  manifesté  ««desseins.  Quoi 
▼ous  chargeai  de  témoigner  à  lord  de  plus  naturel  que  de  tels  faits  aient 
Palmerston  mon  étonnement  de  cette  influé  sur  la  résolution  qu'a  prise  le 
désignation  exclusive  et  l'impossibilité  gouvernement  espaguol  de  vider  sans 
où  nous  étions  de  nous  y  associer ,  retard  cette  question  du  mariage  de 
car  noua  avions  toujours  dit  et  nous  la  reine,  sur  laquelle  tous  les  partis 
persistions  a  dire  que  les  deux  infants  fondaient  leurs  spéculations  et  leurs 
nous  convenaient,  que  c'était  a  la  reine  espérances? 
d'Espagne  à  prononcer  entre  eux ,  et  D'autres  motifs  non  moins  légîtî- 
que  nous  étions  prêts  à  trouver  bon  mes  ont  contribué  aussi  à  ce  résultat, 
son  choix,  quel  qu'il  fût.  Dès  l'origine  de  cette  question  ,  le 


ait 
d' 

qui  se  trouvait  en  Espagne ,  dans  une  aucun  de  ses  fils,  à  la  main  de  la  reine 
position  correcte  et  loyale ,  et  tenant  d'Espagne.  Il  a,  en  même  temps,  ex- 
envers la  reine ,  son  gouvernement  et  primé  sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
la reine  mère ,  une  conduite  parfaite-  ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  b 
ment  respectueuse,  personne  ne  sau-  maison  de  Bourbon  ,  et  que  la  reine 
rait  s'en  étonner,  (/infant  don  Enri-  choisirait  son  époux  parmi  les  dès- 
que  n'avait  pas  pris  une  si  convenable  cendants  de  Philippe  V. 
voie  pour  arriver  a  son  but.  Le  Roi  Le  gouvernement  du  Roi  a  déclaré 
lui-même ,  lorsque  ce  prince  passa  à  hautement,  et  en  toute  occasion  ,  que 
Paris,  l'en  avait  paternellement  averti,  telle  était  sa  politique.  Il  a  voulu  que 
lui  rappelant  où  étaient  sa  place,  son  les  principes  qui,  au  besoin,  régleraient 
devoir,  ses  chances  de  succès  ,  et  lui  ses  actes,  fussent  bien  connus  d'avance 
offrant  de  s'employer,  à  Madrid,  pour  de  l'Europe  entière,  et  spécialement 
les  lui  faire  recouvrer.  .L'infant  n'a  pas  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre ,  ses 
suivi  tes  conseils  du  Roi.  Aucune  in  alliées. 


vérité,  il  n'y  a  dans  ce  cours  de  cho-  moindreaiteinte.  Nous  respectons  pro- 
ses rien  qu'il  ne  fût  aisé  de  prévoir,  fondement  cette  indépendance.  En 
Il  n'était  nul  besoin  d'instructions  par-  instruisant ,  dès  le  premier  moment , 
ticulières  a  M.  le  comte  Bresson  pour  la  cour  de  Madrid  de  toute  notre  pen- 
•ue  la  candidature  de  don  François  sée,  nous  lui  donnions,  au  contraire. 
d'Assise  prévalût  à  Madrid  sur  celle  une  marque  du  haut  prix  que  nous 
de  don  Knrique.  Et  quant  au  reproche  attachions  a  la  sienne ,  ainsi  que  de 
d'avoir  exclusivement  appuyé  l'un  des  notre  loyale  et  prévoyante  amitié, 
infants  et  d'avoir  voulu  en  imposer  un  Le  cabinet  de  Londres,  à  cette  épo- 
seul  au  choix  de  la  reine  Isabelle ,  à  que,  se  montra  frappé  des  motifs  qui 
qui  peut-il  légalement  être  adressé  ?  présidaient  à  notre  conduite ,  et  nous 
Pi'avons-nous  pas,  pour  notre  compte,  donna  lieu  de  compter  qu'il  adresse- 
observé ,  dans  cette  circonstance ,  le  rait  à  la  cour  de  Madrid  des  conseils 
respect  dû  à  la  reine ,  à  la  liberté  de  dirigés  dans  le  même  sens, 
son  choix  et  aux  convenances  qui  y  Tant  que  les  combinaisons  présen* 
devaient  présider?  tées  pour  le  mariage  de  la  reine  Isa- 
L'infant  don  Enrimie  a  eu  le  mal-  belle  n'ont  point  mis  en  péril  notre 
heur  de  tomber  sous  l'influence  de  la  politique  bien  connue ,  nous  ne  nous 
fraction  la  plus  passionnée  et  la  plus  sommes  occupés  que  de  seconder  celles 
aveugle  du  parti  progressiste  espagnol,  de  ces  combinaisons  qui  paraissaient 
Elle  a  voulu  faire  servir  le  nom  ,  la  avoir  des  chances  de  succès, 
situation ,  les  chances  matrimoniales  Dès  que  nous  avons  tu  sérieute- 
de  ce  prince  à  son  propre  rétablisse-  ment  apparaître  des  combinaisons  qui 
ment  dans  le  pouvoir.  Elle  a  conçu  et  nous  ont  fait  craindre  que  l'époux  de 
préparé ,  pour  atteindre  ce  but ,  des  la  reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  des- 
sin, hùt.  pour  1840.  A  pp.  16 
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cendants  de  Philippe  V ,  et  que  le  «  Le*  candidate  a  la  main  de  tartine 
letrôra  d'Espagne  ne  sortit  de  la  n>ai-  d'Espagne  ,  disent  ce*  insiructio!* 
fonde  Bourbon,  nous  avoua  fait  sa-  adressée*  le  19  juillet  par  lord  l'ai- 
voir,  le  27  février  dernier,  a  Londres  meraion  a  M.  Hulwer  ,  sont  réduits  a 
et  à  Madrid,  que ,  si  ces  combinaisons  trois,  savoir  :1e  prince  Léopold  de 
prenaient  de  la  consistance  ,  nous  Saxe-Cobourg  et  les  deux  fib  de  don 
nous  considérerions  comme  affranchis  François  de  Paulf .  J'omets  lecomtc de 
de  tout  engagement  et  libres  de  de-    Trapani  et  le  comte  de  Mouteraolin . 

Siander  la  main,  soit  de  la  reine,  soit    puisqu'il  ne  parait  y  avoir  aucune 
e  l'infante,  pour  M.  le  duc  de  Mont-    chance  que  le  cboii  tombe  sur  aocoa 
pensier.  d'eux  .  • 

Nous  avons  voulu ,  à  cette  époque  Selon  la  dépêche  du  22  septembre, 
comme  dans  l'origine  de  la  question,  qui  vient  de  in'être  communiquée , 
d'ire  ouvertement  et  d'avance  comment  lord  Palmerslon,  en  plaçant  ainsi  le 
nous  agirions.  prince  Lejopold  de  Saxe-Oobourg  ea 

Au  mois  de  mai  dernier,  nous  fûmes  tête  des  trois  candidats  seuls  restants, 
informés  avec  certitude  que  le  gou-  selon  lui,  à  la  main  de  la  reine,  n'a  fait 
vernement  espagnol  venait  d'adresser  dit- il ,  que  «  désigner  ce  prince  comme 
au  duc  réçnant  de  Saxe-Cobourg,  un  de  ceux  dont  on  avait  parié  psbfi- 
alors  en  viutea  la  cour  de  Lisbonne,  quemeut  comme  d'un  époux  possible 
un  message  à  l'effet  de  négocier  le  pour  la  reine  d'Espagne,  sans  que  cela 
mariage  du  prince  Léopold  de  Saxe-  impliquât  qu'il  était  mis  en  avant  et 
Cobourg  avec  la  reine  Isabelle.  recommandé  par   le  gouTeroemeat 

Nous  apprîmes  eu  même  temps ,  et    britannique.  » 
avec  la  môme  certitude  ,  que  ce  mes-       Mais,  dans  la  dépêche  du  19  juillet, 
sage  avait  été  préalablemeut  comtnu-    immédiatement  après  le  paragraphe 
nique  au  ministre  d'Angleterre  à  Ma-    que  j'ai  cité  plus  haut,  se  trouve  le 
drid,  M.   Bulwer,  et  avait  reçu  son    paragraphe  suivant: 
approbation.  «  Entre  les  trois  candidats  ci-dessvs 

Le  gouvernement  du  Roi  témoigna  désignés  (le  priuce  1/éopoM  de  Saie- 
ynmèdiaiement,  à  Londres  et  à  Ma-  Cobourg  et  les  deux  fils  de  don  Fran- 
drid,  sa  surprise  et  son  inquiétude.  Il  cois  de  Pau  le),  le  gouvernement  de 
reçut  de  lord  Abcrdeen  des  assurances  &a  Majesté  n'a  qu'a  exprimer  son  *»n- 
quî  prouvaient  toute  sa  loyauté.  Mats,  cère  désir  que  le  choix  tombe sor  cehri 
peu  de  temps  après ,  lord  Aberdeeu  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  bot>- 
sprtit  des  affaires  ;  et  nos  informa-  heur  de  la  reine  et  développer  11 
lions  ne  nous  permirent  pas  de  douter  prospérité  de  la  nation  espagnole  •. 
que  le  travail  entrepris  pour  le  ma-  A  coup  sûr,  si  l'on  peut  dire  que  te 
riage  de  la  reine  Isabelle  avec  le  prince  premier  des  paragrapbe*ciiésrappr4ît 
l<éopold  de  Cobourg  ne  se  poursuivit  simplement  un  fait ,  la  candidature 
activement.  du  prince  Léopold  de  Cobourg ,  fc  ît 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  et  qui  n'avait  point  été  jusque  là  office* t- 
de  la  sollicitude  qu'elle  nous  inspirait,  lement  constaté  et  proclamé ,  on  i* 
que  je  reçus  par  vous ,  monsieur  le  saurait  nier  que  «  par  le  second  para- 
comte,  la  dépêche  adressée  le  19  juillet  graphe,  cette  candidature  ne  soit  sr- 
par  lord  Palmerslon  à  M.  Bulwer,  et  centée  de  la  même  manière  et  an  tor- 
que vous  étiez  chargé  de  me  communi-  me  degré  que  celle  des  infants,  As  de 
quer  confidentiellement.  don  François  de  Paule,  qu'aucuns  se- 

Je  ne  pense  pas ,  pour  répondre  à  jection  ne  soit  élevée  contre  Tune  p* 
un  reproche  indiqué  par  lord  Palmers-  plus  que  contre  les  antres,  et  qo>l<f 
ton,  que  le  caractère  confidentiel  de  ne  se  trouvent  ainsi,  pour  la  prenùerf 
celte  communication  pût  ni  dût  m'em-    fois,  toutes  les  trois  confondues ,  par 

Sécher  d'en  douner  connaissance, con-  le  gouvernement  anglais,  dans  sot 
dernièrement  aussi,  à  l'ambassadeur  même  et  semblable  approbation, 
du  Roi  à  Madrid,  à  qui  cette  connais-  Il  serait  peut-être  permis  de  direet* 
sance  était  indispensable  pour  bien  c'était  la  une  recommandation  oé- 
coinprendre  la  situation  nouvelle  dans  tournée,  une  manière  d'atteindre  «*&• 
laquclle  celte  dépêche  nous  plaçait,  et    rectement  le  bot  qu'on  ne  voulait  pat 

Sut  n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le    ouvertement  poursuivre.  tLa  dm 
evait,  aucun  usage  public  nf  officiel,    foi ,  dit  lord  Paluterston  dans 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étituiger.  Part,  offic.)    %ft 

dépêche  du  22  septembre ,  exige  que  ment  encore  daos  mon  âme  que  dan* 

ce  qu'on  abandonné  <run  côté ,  on  hé  mes  paroles,  cette  étrange  accusation 

cherche  pas  à  le  ressaisir  par  Un  au-  éecoerciiion  morale  exercée, dit  lord 

rre  côté.  •  Le  gouvernement  dd  Rôl  Palraerston  dans  sa  dépêche,  par  l'aov 

adhère  pleinement  â  ce  principe.  bassadeur  du  Roi  à  Madrid,  et  en  vertu 

En  admettant  que  lord  Palmerston  de  ses  instructions  pour  forcer  ta  reine 

n'a  II  point  entendu  mettre  en  avant  d'Espagne  à  accepter  le  duc  de  Cadix 

ni  recommander  le  prince  Léopold  de  pour  époux.  Je  pourrais  me  Borner  à 

Cobourg,  il  reconnaîtra  certainement  une  réponse  bien  courte,  bien  simple, 

lui-même  qu'il  né  disait  absolument  et  que  le  monde  entier  accepterait* 

rien  qui  pût  l'écarter  ni  en  décourager  Nulle  part,  dans  aucune  cour,  dans  au- 

le  gouvernement  espagnol.  Or,  que  cune  famille ,  les  droit*  de  la  liberté 

serait-il  arrivé  si  la  cour  de  Madrid,  du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ue 

se  confiant  au  langage  que,  d'après  la  sont  mieux  connus  et  plus  scrupuleu- 

dépêche  du  19  juillet,  M.  Bulwer  n'eût  sèment  respectés  qu'a  la  cour  des  Tui- 

certainement  pas  manqué  de  tenir,  teriesetauseinde  notre  famille  royale, 

eût  persisté  dant  l'offre  qu'elle  avait  l«es  sentiments  qui  animent  et  dirigent 

fait  faire  à  ce  prince?  On  aurait  dit  lé  Roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfants, 

que  c'était  la  le  libre  choix,  la  volonté  l'animent  et  le  dirigent  également  dana 

propre  de  là  reine  d'Espagne  et  de  son  ses  rapports  avec  la  cour  de  Madrid  e| 

gouvernement  ;  on  aurait  pu  rappeler,  ses  royales  nièces.  Et  le  gouvernement 

aux  termes  de  la  dépêche  du  19  juil-  du  Roi  tient  à  honneur  de  témoigner 

let,  que  le  gouvernement  anglais,  qui  pat-tout  et  en  toute  occasion,  pour  les 

ne  recherchait  point  ce  choix  ,  avait  liens  de  ta  vie  domestique,  ce  même 

cependant  annoncé  d'avance  qu'il  n'a-  respect  dont  il  reçoit  de  si  haut  l'exem- 

vait  aucune  objection  à  y  faire;  et,  RÎe.  Mais  je  rappellerai  de  plus  un  fait, 

sans  appui  direct ,  sans  coopération  Gomment  peut-on  nous  adresser,  a 

active ,  par  un  simple  acte  de  la  User  nous,  le  reproche  de  coercition  moralei 

aller,  le  fait  se  serait  trouvé  accompli,  lorsqu'on  nous  demandait,  il  y  a  un 

Le  gouvernement  du  Roi  n'a  pu  se  mois,  d'appuyer  exclusivement,  auprès 
méprendre  sur  cette  situation.  Pour  delà  relue  Isabelle  et  comme  seul  pro* 
en  prévenir  les  conséquences,  il  a  pris,  pre  à  devenir  son  époux ,  un  prince 
a  Madrid,  le  moyen  le  plus  direct  et  le  évidemment  atteint  de  sa  défaveur  et 
plus  légitime  ;  il  a  fait  appel  au  libre  en  intimité  avec  les  plus  ardents  ad- 
choix,  à  la  volonté  Indépendante  de  rersaires  de  son  gouvernement  ? 
la  reine  Isabelle  et  de  son  gouverne-  C'eut  en  pleiue  liberté  que  |a  reine; 
ment.  À  côté  de  la  combinaison  qui  se  Isabelle  a  choisi  le  duc  de  Cadix  pour 
poursuivait  évidemment  contre  sa  po-  sou  époux;  c'est  en  pleine  liberté  et 
litique,  il  a  placé,  il  a  offert  une  com-  après  une  discussion  aussi  libre  que 
binaison  différente.  11  te  pouvait,  car  solennelle  que  les  cor  tes  ont  unanime* 
i!  s'en  était  ouvertement  et  positive-  ment  voté  leur  adhésion  au  choix  de 
ment  réservé  le  droit.  II  le  devait,  la  reine.  Et  la  tranquillité  publique  a 
car  l'hypothèse  pour  laquelle  il  avait  été  aussi  complète ,  pendant  cette 
fait  cette  réserve  et  qu'il  avait  prévue  grande  délibération ,  que  la  liberté 
dans  ses  instructions  à  Madrid  ,  dans  l'intérieur  du  palais  des  rois  et 
comme  dans  ses  déclarations  a  Lon-  dans  les  assemblées  du  pays.  Ni  les 
dres,  devenait  de  plus  en  plus  proba-  excitations  ni  les  occasions  de  trou- 
ble. La  reine  d'Espagne  et  son  gou-  blés  ne  manquent,  a  coup  sûr,  dans  ca 
reniement  ont  accepté  cette  combl-  moment,  en  Espagne.  Toutes  les  pré- 
naison.  Les  cortès  lui  ont  donné  une  tentions,  toutes  les  ambitions ^  toutes 
approbation  presque  unanime.  Le  les  conspirations  se  août  mises  en 
double  mariage  de  la  reine  Isabelle  mouvement  pour  y  susciter  de  nou- 
avec  M.  le  duc  de  Cadix,  et  de  l'infante  veau  {Insurrection  et  la  guerre  civile* 
dona  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  due  Isolées  ou  coalisées,  elles  n'ont  pas 
de  Montpellier,  a  été  préparé  et  con-  même ,  jusqu'à  présent,  réussi  à  com- 
ctu  avec  la  liberté  la  plus  entière  et  mencer  leurs  desseins.  Quelle  plue 
par  les  plus  pressants  motifs.  éclatante  preuve  des  sentiments  de  la 

Aussi,  je  remplis,  monsieur  le  com-  grande  majorité  du  peuple  espagnol 

te,  un  devoir  impérieux  en  repoussant  et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  U 

énergiquement ,  et  plus  énergique-  reine  et  au  voie  de  ses  représentants, 
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Le  gouvernement  de  S.  M.  britan-  a  Philippe  V  et  I  tes  cteendin»; 

nique  se  félicite,  dit  lord  Palmerston ,  2°  D'empêcher  que  l'union  detcm- 

dant  sa  dépêche  du  22  septembre ,  de  ronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  U 

n'avoir  pris  aucune  part  à  l'arrange-  même  tête  fût  jamais  possible, 

ment  de  ce  mariage.  Le  gouvernement  11  suffit  de  se  rappeler  les  négodft- 

du  Roi  ne  voit,  au  contraire,  pour  l'Es-  lions  qui  ont  amené  le  traité  dTJlrecnt 

pagne,  pour  ses  alliés,  pour  l'Europe ,  et  d'en  lire  le  texte  même  (  art.  tu)  , 

3ue  des  raisons  de  s'en  féliciter.  Le  duc  pour  demeurer  convaincu  que  te* 

e  Cadix  est  en  même  temps  un  prince  en   sont  réellement  la  pensée  et  k 

de  Philippe  V  et  un  prince  espa-  sens. 


gnol  de  naissance  et  de  sentiment.  II  Par  le  mariage  de  l'infante  svae 
rest  constamment  montré  plein  de  M.  le  duc  de  Montpensier,  la  couroone 
reupecl  pour  le  régime  constitutionnel  d'Espagne  est  assurée  de  ne  point  sor- 
et  pour  les  principes  de  la  monarchie,  tir  de  la  maison  de  Bourbon  et  de* de*- 
L'Espagne  et  l'Europe ,  le»  libertés  de  cendants  de  Philippe  Y  ;  et ,  en  mène 
la  Péninsule  et  les  intérêts  de  l'ordre  temps,  les  empêchements  établis  cos> 
européen  trouvent,  dans  son  union  tre  toute  union  possible  des  deux  cot- 
avec  la  reine  Isabelle,  toutes  les  garan-  ronnes  de  France  et  d'Espagne  démo- 
lie* qu'une  politique  prévoyante  peut  rent  en  pleine  vigueur.  La  double  in- 
désirer, tenlion  du  traité  d'Utrecht  est  dose 

Malgré  cette  désapprobation  claire-  toujours  accomplie, 

ment  exprimée  du  mariage  de  la  reine  11  serait  étrange  qu'on  prétendu 


Ion  la  dépêche  du  22  septembre ,  a  et  qu'on  écartât  celles  nui  «Murent  II 

rendu  nécessaire ,  aux  yeux  du  gou-  couronne  d'Espagne  a  Philippe  Y  et) 

Yernetnent  anglais ,  la  communication  tes  descendants, 

qu'il  rient  de  nous  faire,  et  l'a  déter-  Tel  serait  cependant  le  résultat  de 

miné  à  nous  adresser  ses  représenta-  l'interprétation  que ,  dans  sa  dépêche 

lions  et  ses  protestations.  du  22  septembre  ,  lord  Pabnerston 

Le  gouvernement  du  Roi  se  fait  tou-  voudrait  donner  de  ce  traité, 
jours  un  devoir  d'accueillir  et  de  dis-  Jamais  une  telle  ralerprétaûon  s'a 
cuter,  dans  un  esprit  de  sincère  équité,  élé  jusqu'à  ce  j  our,  je  ne  dirai  pat  ai- 
les représentations  qu'un  autre  gou-  mise ,  mais  seulement  conçue  et  pré-. 
Terminent,  et,  a  plus  forte  raison,  un  semée.  Les  faits  la  repoussent  aussi 
gouvernement  ami,  croit  devoir  lui  hautement  que  les  textes, 
adresser  au  nom  de  ses  intérêts  et  de  Jamais  le  traité  d'Utrecht  n'a  ew 
sa  politique.  Mais  des  protestations  considéré  ni  invoqué  comme  faisant 
doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On  obstacle  aux  mariages  entre  les  di- 
n'est  pas  admis  a  protester  contre  un  verses  branches  de  la  maison  desBssr 
fait  par  ce  seul  motif  qu'il  ne  vous  bous  de  France  et  les  diverses  bru- 
convient  pas.  Toute  protestation  doit  ches  de  la  maison  des  Bourbons  «Tu- 
ée rattacher  à  un  droit  antérieur.  panne. 

Aussi  le  gouvernement  anglais  in-  Les  exemples  de  ces  mariages  absa- 

voque-t-tl,  comme  fondement  de  sa  dent.  Je  n'en  citerai ,  en  ce  moment, 

protestation,  le  traité  d'Utrecht  et  les  que  trois,  les  plus  voisins  de  reposât 

règles  qu'il  a  instituées  pour  la  succès-  même  où  le  traité  d'Utrecht  fut  ces- 

sion  a  la  eduronne  d'Espagne ,  dans  clu. 

l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  eu-  1°  Louisl",  roi  d'Espagne,  fi»  atnt 

ropéen.  de  Philippe  V,  a  épousé,  le  20  janvier 

Le  gouvernement  du  Roi  pense  que  1721,  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  su- 
ie traité  d'Utrecht  n'autorise ,  en  au*  demoiselle  de  Montpensier,  qoauièoe 
cune  façon,  une  prétention  semblable,  fille  du  duc  d'Orléans ,  régent; 

Après  la  longue  et  sanglante  guerre  2°  L'infant  don  Philippe,  due  de 

de  la  succession ,  et  pour  rétablir  en-  Parme ,  fils  de  Philippe  V,  a  épow*. 
fin  la  paix  de  l'Europe,  le  double  but  le  26  août  1739,  Louise-Elisabeth  de 
hautement  reconnu  et  proclamé  de  ce   France,  fille  aînée  de  Louis  XV  ; 

traité,  fut  :  5°  Le  dauphin ,  fils  de  Louis  IV, 

*   1°  D'assurer  la  couronne  d'Espagne  a  épousé,  le  23  février  1745,  M-**- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Pari,  offic.)  246 

Thérèse- Antoinette,  infante  d'Espa-       Elle  le  ferait  d'autant  mieux  qu'elle 
gne,  fille  de  Philippe  V.  est  maintenant  en  possession  d'un  ré- 

Ce  dernier  exemple  est  bien  remar-  gime  libre  et  constitutionnel  ;  régime 
3uable ,  car  c'est  l'héritier  immédiat  peu  favorable  à  l'esprit  d'agression  et 
e  la  couronne  de  France  qui  épouse  de  conquête ,  mais  très -favorable  au 
l'une  des  héritières  de  la  couronne  maintien  de  l'indépendance  des  na- 
d'Espagne.  lions  et  à  l'annulation  âe»  influences 

Et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  étrangères, 
proclamée  en  1713,  par  Philippe  V,  De  son  côté,  le  gouvernement  du 
pour  changer,  en  Espagne ,  l'ordre  de  Roi  a  prouvé  que  rien  n'était  plus  loin 
succession  au  trône, eût  privé  l'infante  de  sa  pensée  que  de  vouloir  porter 
Marie-Tbérèse-Antotnette  de  ses  d  roils  atteinte  à  rindépendauce  de  l'Espagne 
éventuels ,  car  cette  loi  n'est  qu'une  et  intervenir  dans  ses  affaires.  Les 
demi-loi  salique  qui  n'admet,  il  est  faits  qui  ont  manifesté,  a  cet  égard, 
vrai,  la  succession  des  femmes  qu'a-  notre  ferme  résolution,  sont  récents  et 
près  l'épuisement  des  héritiers  mâles,  éclatants,  et  il  y  a  peut-être  encore 
mais  qui  l'admet  pleinement  dans  cecas.    quelque  manque  de  mémoire  et  de  jus- 

Les  infantes  apportaient  donc  dans    lice  à  ne  pas  nous  en  tenir  compte. 
les  mariages  que  je  viens  de  citer  et       Mai»  en  même  temps,  et  nous  n'hé- 
dans  tous  les  autres  mariages  analo-    sitons  pas  à  le  déclarer,  le  gouverne- 

Îues  un  droit  éventuel ,  mais  positif ,    ment  du  Roi  désire  et  recherche,  entre 
la  couronne  d'Espagne.  la  France  et  l'Espagne ,  une  vraie  et 

Personne ,  en  Europe ,  n'a  pensé  à  solide  amitié.  La  position  géographi- 
en  faire ,  contre  ces  mariages ,  une  que  des  deux  Etats ,  leurs  traditions, 
objection,  ni  à  demander  que  de  nou-  leurs  mœurs,  leur  religion ,  tous  leurs 
relies  stipulations  fussent  ajoutées  au  intérêts  essentiels,  moraux  et  maté- 
traité  d'Utrecht  pour  en  prévenir  les  riels,  rendent  cette  amitié  naturelle  et 
effets.  nécessaire.  Nécessaire,  nullement  dans 

Il  n'y  a  maintenant,  à  propos  du  une  politique  d'agression  et  d'exten- 
mariage  de  l'infante  dona  Luisa-Fer-  sion ,  soit  de  l'un  des  deux  Etats  aux 
nanda  avec  M.  le  duc  de  Montpensier,  dépens  de  l'autre,  soit  de  tous  deux 
absolument  aucune  raison  de  penser  ensemble  aux  dépens  d'autres  Etats , 
ni  d'agir  autrement,  et  les  stipulations  mais  dans  une  politique*  de  sûreté  et 
du  traité  d'Utrecht  suffiraient ,  dans  de  paix,  au  profit  de  tous  les  deux  et 
l'avenir,  aux  intérêts  de  la  paix  et  de  de  l'Europe  entière, 
l'équilibre  européen ,  comme  elles  y  Placé  à  côté  du  mariage  de  la  reine 
ont  suffi  jusqu'à  présent.  Isabelle  avec  M.  le  duc  de  Cadix ,  le 

On  ne  saurait  donc ,  en  droit,  fon-  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier 
der  sur  ce  traité ,  ni  sur  son  texte ,  ni  avec  unfante  est ,  à  la  fois ,  un  témoi- 
sur  ses  conséquences,  ni  sur  son  in  ter-  gnage  de  la  disposition  des  deux  pays 
prétalion  d'après  les  faits,  aucune  pro-  à  resserrer  les  liens  de  cette  amitié  et 
testation  légitime.  un  gage  de  sa  durée.  Il  n'altérera  ni 

A  l'appui  de  sa  représentation ,  lord  l'indépendance  de  l'Espagne  et  de  son 
Palmerston  ne  se  borne  pas  à  invoquer  gouvernement,  ni  lesarandeset  justes 
le  traité  d'Utrecht.  Le  mariage  de  conditions  de  l'équilibre  européen; 
M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'in-  mais  il  contribuera  à  garantir,  entre 
fante  tend ,  selon  lui,  à  lier,  pour  les  la  France  et  l'Espagne,  ces  bonnes  et 
affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  intimes  relations  qui  tourneront  au 
politique  de  l'Espagne  à  celle  de  la  bien  des  deux  peuples  et  au  repos  de 
France,  d'une  manière  dangereuse  l'Europe.  Il  nous  semble  que  partout 
pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  unp  politique  élevée  et  pré  voyante  doit 
pour  l'équilibre  européen  et  pour  les  se  féliciter  de  ce  résultat. 
intérêts  des  autres  Etats.  Le  gouvernement  du  Roi  ne  trouve 

L'Espagne  a  prouvé  qu'elle  savait  donc,  aux  représentations  qui  lui  sont 
maintenir  son  indépendance  et  jouer  adressées  par  le  gouvernement  de 
son  rôle  dans  la  cause  de  l'équilibre  S.  M.  Britannique,  aucun  fondement 
européen.  Il  y  a  peut-être  quelque  grave  et  légitime,  il  ne  saurait  donc 
manque  de  mémoire  et  de  justice  à  lui  lés  admettre  ni  les  prendre  pour  re- 
dire qu'elle  ne  saurait  pas  le  faire  au-  aie  de  sa  conduite.  Nous  regrettons  ce 
jourahui.  dissentiment.  Mais,  appelés  nécessaire- 
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ment  à  mot  décider  et  I  agir,  nous  de  lord  Àberdceq ,  ta  candidature  do 
avons  fait,  avec  le  libre  concours  du  comte  de  Trapani,  que  parce  ese, 
gouvernement  espagnol ,  ce  qui  était  entre  les  descendants  de  Philippe  V, il 
conforme  a  nos  droits ,  i  nos  Intérêts  était  alors  le  plus  possible,  presque  le 
légitimes,  I  la  politique  naturelle  et  seul  possible.  La  reine  Christine  k 
pacifique  de  notre  pays  ;  nous  n'avons  voulait.  Cette  idée  ava  it  valu  a  la  rené 
rien  fait  qui  porte  atteinte  aux  droits,  d'Espagne  la,  reconnaissance  de  h 
aux  intérêts  légitimes ,  à  la  paix  des  cour  de  Naples.  nous  devions  la  sou- 
autres  Etats.  Nous  sommes  convaincus  tenir  en  disant  toujours ,  comme  uom 
•nie  la  France  pense,  i  ce  sujet,  comme  l'a  von  s  fait ,  que  tout  autre  descendant 
son  gouvernement.  Tout  atteste  que  ta  de  Philippe  V  nous  agréerait  aussi. 
grande  majorité  du  peuple  espagnol  Maintenant,  le  comte  de  Trapani 
partage  les  sentiments  du  sien.  Nous  parait  rencontrer,  dans  le  sentiment 
avons  la  confiance  que  le  bon  juge-  populaire  espagnol ,  beaucoup  de  re- 
nient et  Pesprit  d'équité  du  gouverne-  slstancc.  La  reine  Christine  paraît  «>■ 
ment  et  de  la  nation  britannique  les  plus  vouloir  et  se  défend  presque  d'y 
porteront  i  reconnaître  que  les  puis-  avoir  pensé.  t<es  infants,  fils  de  doi 
sants  et  généreux  motifs  qui  ont  si  Carlos ,  et  spécialement  le  comte  de 
heureusement  établi,  entre  fa  France ,  Montemolin ,  sont  6>ns  l'esprit  et  «r 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  la  bonne  les  lèvres  de  bien  des  gens  comi- 
Intelligence  et  l'amitié,  s'élèvent  fort  dérabtes.  en  Espagne  et  hors  <fr> 
au-dessus  de  ce  dissentiment  partira-  pagne.  Us  apporteraient  à  la  reine 
lier  et  ne  doivent  en  recevoir  aucune  d'Espagne  la  reconnaissance  des  cours 
altération.  du  Nord.  Pour  notre  compte,  et  tou- 

Je  vous  invite I  remettre  une  copie  fours  fidèles  à  notre  principe,  dow 

de  cette  dépêche  a  lord  Palmerston ,  n'y  objecterions  pas.  Mais  les  hommes 

■près  lui  en  avoir  donné  lecture.  même  les  plus    favorables  a  cette 

Recevez,  monsieur  le  comte,  Tas-  combinaison  déclarent  qu'elle  ne  se- 

surance  de  ma  considération  la  plus  rait  possible  (et  même  à  ce  prix,  ils  la 

distinguée.  regardent  comme  très-  difficile)  mjas- 

GmzoT.  tant  que  le  comte  de  Montemolui  re- 
noncerait à  ses  prétentions,  reens- 

ANPEXES  naîtrait  la  reine  Isabelle,  repremirau 

. ..  _«.**.-.  ._— .4-  «..  -  ™  auprès  d'elle  son  rang  d'infant  d'Es- 
a  ts  dépêche  iDRiMii  »*n  «.  cm-       *e    et  w  pré$enterait  a  ce  ùut 

S ov  a  «.  LS jbwts  M  jauac  ,  u  ££r  r^user.  Or ,  le  comte  dr  Mes 

50CTOSAB  1M6.  temolin  n'a  fait  et  na  parait  disposé 

A  A  à  faire  rien  de  semblable.  Cette  con- 

Annexe  a.  binaison-là  non  plus  n'est  donc,  Quant 

Vai-RidKr,  20  Jrf»  1M.  »"H^ttM"K 

La  mariage  de  la  reine  d'Espagne  écartons  l'une  et  l'autre  idée,  comme 

est  aujourd'hui,  entre  tandres  et  nous,  nous  l'avons  fait  dès  le  premier  ma- 

la  seule  question  qui  soit  grosse  et  qui  ment  Notre  politique  est  parfaitement 

puisse  devenir  embarrassante.  Cou-  franche,  constante  et  coiiséquei.U'. 

pons court  à  cet  embarras.  Vous  avez  Mous  ne  voulons  ni  placer  un  nritci' 

«u  toute  raison  d'affirmer  que  les  fils  français  spr  le  trône  d'Espagne,  ni  r 

de  don  François  de  Pau  le  nous  couve-  voir  monter  un  prince  étranger  a  la 

naient.  Ils  sont  dans  notre  principe ,  maison  de  ftouroon    Ces  dimralià, 

Bourbons,  descendants  de  Philippe  V ,  ces  impossibilités,  successi ventent  m- 

princes  espagnols,  avantaçr  réel.  Nous  nifestées  et  senties ,  remettent  a  fU 

n'avons ,  et  n'avons  jamais  fait  contre  les  fils  de  don  François  de  Paale.  U 

eux  aucune  objection.  Nous  ne  les  reine  Christine  et  le  cabinet  df  Madrid 

avons  laissés  de  coté  que  parce  que  la  semblent  un  peu  moins  décidés  contre 

reine  Christine,  la  jeune  reine  et  son  eui.    Ils  conviennent  à  l'Angleterre 

gouvernement,  déclaraient  qu'ils  n'en  comme  à  nous.   Entrons  ensemble, 

voulaient  pas.  Mous  n'avons  appuyé,  l'Angleterre  et  nous,  dans  celte  r<* 

de  l'aveu  et  sur/la  suggestion  première  qui  se  rouvre.    Ordonnons  a  o« 
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agents,  à  Madrid ,  d'agir  en  commun  et  nous  ne  négligeront!  rien  de  ce  qui 
au  profit  de  celte  combinaison.  Que  pourra  contribuer  à  sou  succès.  Mais 
la  reine  d'Espagne  épouse  celui  des  ce  succès  même  exige,  vous  le  savez 
deux  infants  qu'elle  préférera.  Que  la  mieux  que  personne,  qu'elle  paraisse 
reine  sa  mère  et  ses  ministres  diri-  naître  naturellement  du  sol  même  de 
geot,  comme  ils  le  voudront,  son  l'Espagne,  au  lieu  d'y  arriver  comme 
choix  sur  l'un  ou  sur  l'autre;  l'un  et  une  importation  étrangère.  Nous  avons 
l'autre  seront  bien  venus  à  Paris  et  à  beaucoup  agi  pour  décider  le  roi 
Londres.  Cette  grande  question  serait  de  Napies  à  la  reconnaissance ,  parce 
ainsi  bientôt  résolue;  et  sa  solution  que  nous  désirions  que  cette  coinbinai- 
définitive ,  et  la  bonne  intelligence  de  son-là  aussi  fût  possible,  avec  dignité 
la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette  pour  la  reine  et  la  nation  espagnole,  et 
solution,  auraient  pour  le  repos  de  qu'une  plus  grande  latitude  fut  ainsi  of- 
l'Espagne  et  pour  raffermissement  de  Iwte  à  leur  choix.  Nous  sommes  char- 
la  monarchie  constitutionnelle  infi-  mes  d'avoir  réussi.  Mais  c'est  à  l'Ëspa- 
niment  plus  d'avantages  que  ne  pour-  gne  seule  à  apprécier  quel  est,  entre 
rait  lui  en  offrir  telle  ou  telle  autre  les  descendants  de  Philippe  V,  celui 
combinai*» ,  maintenant  impossible,  qui  lui  convient  le  mieux ,  et  nous  ne 
et  qu'il  faudrait  longtemps  attendre,  quitterons  point  ce  terrain ,  sur  lequel 
sans  certitude  d'y  arriver  jamais.  nous  nous  sommes  placés  dès  l'abord. 
Si  te  cabinet  anglais  approuve  et  Réglez  donc  toujours  sur  ceci  votre 
adopte  cette  politique ,  nous  sommes  langage. 

prêts  a  agir  de  concert  avec  lui  pour  Nous  ne  voulons  point  d'ailleurs 

la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  nous  montrer  hostiles  au  mariage  de 

n'entre  aujourd'hui  dans  aucun  détail,  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix  ou  le  due 

Une  fois  d'accord  sur  le  principe,  nous  de  Sévit  le,  ni  prendre,  envers  cette 

nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  combinaison-là ,  une  attitude  telle  que 

4 'action.  son  succès  fût  pour  nous  un  échec. 

Elle  est  contenue  dans  notre  principe. 

Annexe  B.  Elle  a  bien  des  chances  en  sa  faveur. 

,ô„  -  .     . .  -,  .   __,    .    -.  Les  intérêts  français  n'ont  rien  à  re- 

1     i    G*gH£ià.M:*!€  con£*  d*i?a-    douter.  Il  faut  donc,  tout  en  faisant 
haut.  (Particulière.— Extrait.)         Taloir  lw  avantages,  pour  l'Espagne 

Auteuil ,  4  juillet  1842.  elle-même ,  de  la  combinaison  napo- 

f    J      .      _  Ittaine,  et  en  aidant  à  ses  moyens  na- 

Lesdeux  infants,  fils  de  don  Fran-  turels  de  succès,  témoigner  que  la 
cois  de  Paule ,  ont  été  ramenés  en  combinaison  des  fils  de  don  François 
Espagne.  On  n'a  pas  voulu  qu'ils  pris-  fc  paU|e  noUR  trouvera  toujours,  non- 
sent  la  route  naturelle,  celle  de  la  seulement  sans  objection ,  mais  bien- 
France.  Ou  nous  dit  beaucoup  qu'au-  veillants, 
cune  idée  de  mariage  n'est  entrée  pour 

nen  dans  leur  retour  en  Espagne, et  so  M  Cnizot  à  M.  le  comte  de 
je  crois  en  effet  que,  JP^jJ?  «o-  Sainte- A ul aire.  (  Particulière. - 
ment,  toute  idée  d  un  mariage  quel-  rXfraît  \ 
conque  est  indéfiniment  ajournée  i>ar  »■■«•; 
le  gouvernement  espagnol.  Mais  évi-  p    .    «novembre  18M 
déminent  on  n'a  fait  revenir  les  in-  Parw>  «  novembre  1W3. 
faiits  en  Espagne  que  pour  les  avoir  Encausant.il  y  a  quelque  temps, avec 
sous  la  mafti  en  cas  de  besoin.  C'est  M.  Chabot  delà  co.nbinaison  inatrimo- 
une  solution  toujours  possible ,  peut-  uiale  napolitaine .  lord  Aberdeen  s'est 
être  probable ,  et  à  laquelle  nous  n'a-  montré  un  peu  préoccupé  de  l'opposi- 
vous,  au  nom  de  l'intérêt  français,  tiondu  prince  de  Metternîch ,  et  a  té- 
aucune  objection  à  faire.  moigné  quelque  désir  qu'à  mérite  égal , 

nous  préférassions  la  combinaison  qui 

2°  M.  Guizot  à  M.  le  duc  de  Glwks-  ne  rencontrerait  pas  cet  obstacle.  Dites, 

berz.  (Particulière.—  Extrait.)  je  vous  prie, à  lord  Aberdeen   que, 

°  bien  loin  de  ne  travailler  qu'eu  faveur 

Paris,  H  novembre  1843.  de  la  combinaison  napolitaine ,  j'ai 

Sans  nul  doute,  la  combinaison  fisU  et  Je  f ais  eu  œ^mc  t  çxxxp»  tX^^JS 

napoliume  nous  corne*  à  merveille,  ^Êmt  soin ,  tout  ce  qui  peut  rendre 
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la  combinaison  d'un  fils  de  don  Frao-  tentative  pour  dicter  de*  lois  a  no  Etat 

cois  de  Paule  plus  facile  et  meilleure,  indépendant. 

J'ai  fait  «avoir,  dès  le  premier  mo-  Le  sacrifice  que  le  roi  des  Français 

ment,  à  l'infant  et  à  Pin  fan  le ,  que  a  fait  d'un  prince  de  sa  propre  fa- 

nous  étions  très  disposés  à  accueillir  mille  a  abouti  à  une  leiitativedéraijun- 

età  seconder  leurs  chances,  je  leur  ai  nable  pour  forcer  la  reine  a  choisir 

fortement  représenté  tout  le  mal  qu'Us  quelque  autre  membre  de  la  maison 

se  fa  iwi i en t et  l'impossibilité  ou  ils  nous  de  Bourbon,  à  l'exclusion  absolne, 

mettaient  de  les  servir  par  leur  al-  péranptoire,de  tout  autre. candidat 

Itaoce  avec  les  radicaux  et  les  révo-  M.  Pageot  a  été  jusqu'à  insinuer  que 

lutionnaires  de  toute  sorte.  Dans  mes  la  paix  de  l'Europe  pourrait  dépendre 

conversations  avec  M.  Olozaga,  j'ai  de  celte  solution.  Il  est  possible  que  U 

pleinement  et  constamment  accepté  famille  de  Bourbon  offre  a  la  nation 

cette  combinaison ,  en  la  regardant  espagnole  la  souche  la  plus  convena- 

méine  comme  la  plus  probable;  et  bte  pour  y  choisir  le  mari  de  sa  reine, 

lorsqu'il  m'a  dit  que  bien  des  Espa-  Nous  ne  voulons  exprimer  sur  ce 

Ênels  préféreraient  le  second  infant,  point  aucune  opinion;  nous  voulom 
!  duc  de  Séville  •  &  son  frère  le  duc  le  laisser  au  jugement  libre  du  géo- 
de Cadix,  j'ai  répondu  que,  pour  nous,  vernement  et  du  peuple  d'Espagne, 
les  deux  frères  uous  convenaient  éga-  Une  chose  est  certaine;  qu'an  pareil 
leinent.  Il  y  a  quelques  jours  M.  de  mariage  soit  ou  non  désirable,  la  ma- 
Parsent  m'a  fait  demander  à  me  voir,  nière  dont  il  est  proposé  eut  de  nature 
je  l'ai  reçu  et  je  lui  ai  tenu ,  quant  a  à  exciter  des  sentiments  d'indignation 
mes  dispositions  pour  le  duc  de  Cadix,  et  de  résistance  dans  l'âme  de  tout 
le  langage  le  plus  favorable.  Je  n'ai  né*  Espagnol  qui  tient  à  la  dignité  et  a  l'in- 
gligé  aucune  occasion ,  aucun  moyen  dépendance  de  son  pays, 
d'aplanir  les  voies  à  cette  combinaison , 

et  de  combattre  d'avance  les  obstacles  N°  3.  —  Le  comte  d'Jberdeen  à 

qu'elle  peut  rencontrer  et  les  incoo-  lord  Cowley,  (Extrait.) 
vénients  qu'elle  pourrait  entraîner. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  Foreign-Office,  15  décembre  1845. 
ni  que  nous  devions  aller  plus  lom ,  et 

épouser  nous-  mêmes  cette  combinai-  Le  mariage  de  la  reine  est  certes  un 

son  aux  dépens  des  autres.  En  posant  des  éléments  les  plus  essentiels  de  la 

notre  principe  des  descendants  de  Phi-  politique  qui  a  pour  but  le  bien-être 

lippe  Y,  nous  avons  en  même  temps  et  la  paix  de  l'Espagne.  Le  gouveroe- 

déclaré  nue  nous  les  acceptions  tous ,  ment  de  Sa  Majesté  a  déjà  déclaré 

et  que  celui  qui  aurait  le  choix  de  l'Es-  que  le  mariage  de  la  reine  est  une 

pagne  et  de  sa  reine  aurait  notre  appui,  quesiion  dont  on  doit  naturellement 

attendre  la  solution  de  l'Espagne Hle- 

N°  2.  —  U  comte  d'Jberdeen  à  même.  En  faisant  cette  déclaration. 

sir  Robert  Gordon.  (  Extrait.  )  te  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  son- 

Le  baron  de  Neuman  m'a  commu-  également  égard  au  bonheur  de  sa 
nique  une  dépêche  renfermant  la  sub-  souveraine,  et  à  l'honneur  et  à  11a- 
stance  d'un  entretien  entre  le  prince  dépendance  de  la  nation. 
deMetternich  et  M.  Pageot,  relative-  Dans  cette  conviction,  le  gonwr- 
ment  à  la  reine  d'Espagne,  de  même  nement  de  Sa  Majesté  est  encore  d'a- 
mple d'un  mémorandum  sur  vis  que  le  choix  de  l'époux  de  la  ren 


qu'une 

Je  même  objet,  remis  au  prince  par  doit  "être  laissé  a  la  reine  elle 

ce  diplomate.  Le  gouvernement  de  et  à  la  nation.  Mais,  en  répétant  cette 

Sa  Majesté  n'a  pasété  surpris  des  senti-  déclaration ,  il  convient  aussi  de  dire 

ments  exprimes  par  le  cabinet  autri-  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

chien ,  et  a  vu  avec  beaucoup  de  sa-  n'aura  aucune  répugnance  à  donner 

tisfaction  leur  conformité  avec  ceux  au  çouvernemenl  espagnol ,  dans  ont 

qui  existent  dans  ce  pays.  On  devait  affaire  qui  implique  d'importants  inté- 

rattendre  à  voir  le  sentiment  du  droit  rets  européens,  des  conseils  amicaux 

et  de  la  justice  qui  distingue  la  cour  qui  puissent  l'aider  a  arriver  à  «ne 

de  Vienne  se  révolter  contre  toute  solution  rationnelle* 
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A  cet  effet,  bien  que  le  gouverne-  N°  7.  -  Le^omte  d'Aberdeen  à 

ment  de  Sa  Majesté  ne  puisse  admet-  M-  Bulwer. 
tre  que  les  titre»  de  quelque  prince  ou 

famille  que  ce  soit ,  soient  de  nature  Fore  ign- Office,  17  novembre  1845. 

â  dominer  le  libre  choix  du  gouver-  ...                  ,        .  .       .     ^ 

«ement  espagnol,  il  serait  pleine-  Monsieur,  tous  m'avezmformé que 

mratdisMsé  à  donner  les  mafns à  la  le  mariage  de  la  reine  occupait  l'at- 

«^uWdu  cabinet  des  Tuileries,  teniion  publicrnc i  et  excitait  au  plus 

etaiecemmanderque  répoux  de  la  haut  degré  l'intérêt  en  ce  moment, 

reine Mrat  choisi  narrai  les  ctecendants  par  suite  des  bruits  généralement  ac- 

de  Philippe  V.l/n  pareil  arrangement  crédités  ^^S^S^Si 


î^n^î^^SlS^'  que.  ™  la  grande  impopularite.de 

à  Sure"lMSdéiendance  future  de  celle  alliance,  le  gouvernement  crain- 

l'EsMgne  et  à  protéger  les  intérêia  drait  d'annoncer  une  pareille  non- 

nénS  de  l'Europ?.  Votre  Excel-  Telle  aux  corics.  On  croit ,  par  consé- 

tence  est  donc  autorisée  à  assurer  à  quent, ^^^S^^^SSSS9 
M  Guixot  que  le  gouvernement  de  par  exemple,  des  nauçailles  privées. 
Sa  Ma  estéqest  tout  à  fait  disposé  à  aura  lieu  d'abord  ,  et  que  l'assemblée 
accéder  ainsi,  condilionnellement,  à  nationale  ne  sera,  pas  «fora*»*» 
cette  proposition;  et  qu'il  fera,  de   intentions  de  Jareme^is  seulement 

concert  avec  la  France,  et  dans  la    d'une  affaire  déjà  terminée. 

U  mesure  convenable,  tous  les  efforts    .  Ce  n'est  pas  «rtm^mai 

propres  à  amener  un  choix  qui  puisse   je  reviens  à  ce  sujet,  ^."«anage  de 

Murer  le  bonheur  de  la  reine  et  sa-    la  reine  Isabelle  doit  cerUioementétre 

tisfaire  les  vœux  patriotiques  de  ses    regardé  comme ;■»  ^famt  inn- 

•ni-hi  mement  lié  au  bonheur  et  a  la  pro- 

^,  spérité  futurs  de  l'Europe.  Par  conse- 

ït°  4.  -  Lord  Cowley  au.  comte   quent,  cette  union  ne  saurait  être  in- 

d'Aberdeen   (  Reçu  le  5  mai.  -    différente  au  reste  de  l'Europe;  mais 

Elirait*  le*  intérém  engagés  dans  cette  qnes- 

"•*        '  tion  sont  si  éminemment  nationaux  en 

Paris,  2  mai  1845.       Espagne  f  qu'ils  ne  permettent  guère 

.    •  .       une  intervention  direcie  de  la  part 

A  ceci,  je  répondis  que,  du  premier    $une  pUjuance  étrangère,  sans  raan- 

moment  où  l'on  avait  discuté  la  ques-   quer  au  re*pect  dû  à  un  Etat  iodépeu- 

tion  du  mariage  de  la  reine ,  Votre    pendant. 

Seigneurie  avait  invariablement  sou-  ^Qn  n0us  dit  que  ce  mariage  de  la 
tenu  que  c'était  une  matière  dont  la  n^ne  avcc  jc  con,te  de  Trapani  est 
décision  appartenait  exclusivement  à  ^ieux  à  la  nation.  S'il  en  est  ainsi, 
l'Espagne ,  une  matière  dont  les  au-  (e  gouvernement  espagnol  ne  saurait 
très  puissances  de  l'Europe  n'avaient    |»j«norcr. 

aucunement  le  droit  de  se  mêler,  ex-  |rt  ^  9eri  UBC  grave  question  sou- 
cepté  toutefois  pour  s'opposer  à  une  m;M  à  g^  examen  que  celle  de  sa- 
alliance  qui  pourrait  troubler  ulté-  Voir  jusqu'à  quel  point  les  raisons  de 
rieurement  la  paix  de  l'Europe.  contracter  une  pareille  alliance  de- 

.      vraient  l'emporter  sur  la  désapproba- 

N»  5.  —   M.  Bulwer  an  comte    tjon  générale  qui  a  accueilli  ce  projet. 

d'Aberdeen*  (Extrait.)  fout  cela  sera  sans  doute  mûrement 

.      4ttme        pesé,  et  nous  ne  pouvons  qu'espérer 
Madrid ,  19  octobre  1845.       qUe  ]a  solution  sera  telle  que  le  coin- 
Des  personnes  bien  informées  afflr-    manderont  les  égards  dus  aux  vérita  - 
ment  que  l'intention  de  la  cour  est  de    blés  intérêts  de  la  renie  et  de  son 
fiancer  en  secret  la  reine  au  comte  de    peuple.  . 

Traoani .  et  de  forcer  ainsi  les  cortès  Quelles  que  soient  les  difficu  lés  qui 
à  accepter  le  candidat  impopulaire.  Je  s'élèvent  contre  cet  te  alliance,  legou  • 
ne  ouïs  obtenir  à  cet  égard  ni  déné-  verneroent  de  Sa  Majesté  doit  présu- 
galion  claire ,  ni  aveu.  mer  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  sera 


S66  APPENDICE. 

fait  d\me  manière  légale  et  constitu-  néralement ,  à  la  suggestion  et  par  le 
tiqnnelle.  Il  ne  peut  supposer  qu'il  conseil  du  gouvernement  français.  J'ai 
«oit  possible  d'agir  furtivement  et  dit  que  le  gouvernement  de  8a*Majetté 
clandestinement ,  et  que,  par  des  fian-  ne  pouvait  croire  que  Ton  eût  Hntea- 
çailles  secrètes,  tes  dispositions  de  la  tion  de  faire  ce  a  quoi  j'ai  fait  anti- 
constitutionnelles qu'elles  ont  été  ré-  «ion,  mais  vous  ferez  bien  d'aller 
cemment  modifiées ,  soient  ouverte-  chez  le  général  Narvaez  et  de  lot  ex- 
mettt  violées.  pliquer  nos  vues  avec  foute  franchi» 

Un  par?ll  procédé ,  surtout  en  pre-  et  loyauté.  Vous  rappellerez  à  ses  stm- 
nant  en  considération  l'âge  tendre  de  venirs  la  conduite  de  la  Grande-Bre- 
la  reine,  honorerait  peu  ceux  qui  y  fi-  tagne  pendant  le  coursde  la  discunioa 
jureraient  et  en  même  temps  qu'il  sou-  concernant  cet  objet  important,  le 
lèverait  une  réprobation  générale,  il  ne  respect  que  nous  avons  invariable- 
manquerait  pas  probablement  d'exciter  ment  professé  pour  la  dignité  nauo- 
au  plus  haut  degré  l'indignation  du  nale  et  l'indépendance  de  l'Espagne, 
peuple  espagnol.  Il  pourrait  en  ré-  et  le  caractère  tout  à  fait  désintéressé 
su I ter  des  conséquences  funestes  pour  de  tous  nos  procédés.  Vous  lui  don- 
la  tranquillité  de  l'Espagne  et  dan-  nerez  l'assurance  que  vos  instroctioBS 
gereuses  pour  la  stabilité  du  trône  portent  formellement  que  vous  ae 
même.  Vous  savez  que  lorsque  le  roi  devez  opposer  aucun  obstacle  au  ma- 
des  Français  renonça,  au  nom  des  riage  de  la  reine  arec  le  comte  de 
princes  de  sa  famille ,  a  toute  préten-  Trapani ,  pourvu  que  les  formes  léga- 
tion à  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  tes  et  constitutionnelles  soient  obser- 
il  déclara  en  même  temps  qu'il  était  ▼ées.  Vous  êtes  eneore  moins  autorisé 
essentiel  pour  les  intérêts  de  la  France  *  protéger  tout  autre  candidat  1  la 
que  le  trône  d'Isabelle  fût  partagé  par  main  de  la  reine.  Mais  si  nn  projet 
un  descendant  de  Philippe  V.  (tel  que  celui  que  tous  me  dites  cir- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  eulera  Madrid  et  auquel  je  refuse  d'à- 

en  protestant  contre  ce  droit  de  la  jouter  foi)  existait  réellement,  votre 

France  ou  tout  autre  droit  de  lirai-  devoir  serait  de  protester  soiennel- 

ter  le  choix  libre  du  gouvernement  tentent  contre  tonte  transaction  pri- 

espagnol ,  admit  volontiers  qu'a  ses  Tée  de  cette  nature ,  comme  contre 

yeux  diverses  raisons  pourraient  re-  une  violation  de  la  constituUoa ,  dan- 

emnmander  le  choix  d'un  prince  de  gereuse  pour  la  reine  elle-même  et 

la  maison  de  Bourbon  comme  mari  trop  bien  calculée  pour  jeter  de  la 

de  la  reine ,  et  qu'il  ne  formerait  au-  confusion  dans  le  pays. 

cune  opposition  à  un  pareil  choix,  v  _  w0  «  mmÊ  lm  1-M^  ^_  |^.  ... 

s'il  était  Vatt  avec  les  égards  dus  aux  ,  **  n  -i8e^r£?lîde  U"fï^itr" 

intérêts  de  l'Espagne.  A  cette  époque,  gSJ*  an  duc  dc  a0*001^**.  «!»  F*- 

aox  tennes  des  dispositions  de  fa  con-  Diec* 

stitution  de  l'Espagne,  le  souverain  MA  A       *    *  *•     *             ^       «^ 

ne  pouvait  contracter  mariage  sans  N°9;-  ^f1*  fS*^  ** ?W 

le  consentement  préalable  des  cortès.  rolmerston.  (  Reçue  le  15  juillet) 

Céiait  certainement  une  ample  ga-  -  .  <o  :«sn.»  **« 
rantie  que  la  voix  de  la  nation ,  par  ransf  13  jaiueiioio. 
Torçane  de  ses  représentants,  serait  II  y  a  une  affaire  qui  est  une  sonne 
écoutée,  mais  après  la  chute  du  régent  d'anxiété  perpétuelle  pour  le  roi  et 
Espartero,  on  comprit,  et  je  crois  pour  ses  ministres;  je  veux  parier 
avec  raison ,  qu'une  pareille  disposi-  de  la  question  du  mariage  de  la 
tion  était  incompatible  avec  le  respet  reine  d'Espagne.  Du  moment  que  rai- 
di) a  l'indépendance  personnelle  et  à  tention  de  lord  Aberdeen  fut  appelée 
la  dignité  du  souverain.  En  consé-  sur  ce  point,  il  posa  comme  un  pris- 
quence,  une  modification  fut  proposée  cipe  dont  on  n'a  jamais  dévié  dans  nos 
et  adoptée,  portant  que,  lorsque  le  communia tions avec  le  goara-nement 
souverain  régnant  voudrait  contracter  français,  que  le  mariage  de  la  rêne 
mariage ,  il  faudrait  qu'il  fit  part  de  d'Espagne  était  une  question  appar- 
son  intention  aux  cortès.  tenant  exclusivement  a  l'Espagne ,  et 
Tel  est  donc  l'état  de  la  législation ,  dans  laquelle  aucune  autre  puissance 
résultant  de  l'art.  47  de  la  conxtitu-  ne  pouvait  intervenir,  a  inoins  qu'on 
tion,ameudé,commeonlepensegé-  ne  tentât  de  la  marier  à  un  prince 
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IHacalS.  Une  pareille  alliance  éprou-  et  l'on  craint  qu'il  ne  te  rende  de 

verait  sans  aucun  doute  une  sérieuse  Bruxelles  en    Angleterre  pour  se 

opposition  de  ta  part  de  toutes  les  mettre  en  rapport  avec  Espartero ,  et 

puissances  européennes  ;  car,  an  aug-  concerter  des  mesures  avec  lui  pour 

inentant  la  puissance  de  la  France ,  avancer  les  projets  de  ce  parti. 

«Ile  pourrait  t  dans  revenir,  compro-  Il  y  a  en  Espagne  un  parti  en  fa- 

mjettre  la  tranquillité  de*  autres  Etats,  yeur  du  comte  de  Monteinolin  ;  mais. 

Sauf  une  alliance  avec  nn  prince  il  faut  qu'il  soit  rappelé  de lexij  par 

français ,  le  droit  de  l'Espagne  de  faire  les  corlès ,  et  abandonne  ses  préteu- 

un  choix  par  elle-même  a  été  in  va-  tions  d'épouser  |a   reine  avec  des. 

riablement  soutenu  par  nous  ,  toutes  droits  égaux  au  trône ,  avant  qu'il 

les  fois  que  la  France  a  essayé  de  nous  puisse  se  présenter  comme  candidat 

engager  a  intervenir  dans  le  mariage  a  la  main  de  Sa  Majesté.  La  nou- 

*Je  la  reine.  Nous  ne  somme*  jamais  relie  de  la  proposition  faite  d'une 

allé  au  delà  de  l'assurance  qu'un  ma-  alliance  avec  un  prince  de  la  maison 

nage  avec  un  prince  Bourbon,  de  la  de  Cobourg  a  occasionné  ici  la  plus 

branche    d'Espagne,   n'éprouverait  grande  consternation.  M.  G  uizot  m'a 

aucun  obstacle  de  notre  part.  dit  que ,  si  Ton  persistait  dans  ce  pro- 

BienuH  après  la  déclaration  de  la  jet,  il  recommanderait  au  Roi  de  pro- 
majorité de  la  reine  d'Espagne,  le  poser  le  duc  de  Montpensier  comme 
gouvernement  français  entama  une  candidat  à  la  main  de  la  reine.  De- 
aégociatioo  a  Nantes  pour  conclure  puis  mon  retour  à  Paris ,  M.  Guizot  a 
te  mariage  entre  le  comte  de  Tra-  fait  allusion  au  mariage,  mais  a  gardé 
pani ,  frère  du  rot,  et  la  jeune  reine  le  silence  au  sujet  du  comte  deTra- 
d'Espagne,  et,  s'il  faut  en  croire  les  Pani  et.  du  prince  de  Oobourg.  Main- 
rapports  de  l'ambassadeur  de  France  tenant  il  importe  de  gagner  du  temps  : 
à  cette  cour,  il  avait  tout  espoir  de  cela  est  nécessaire  pour  faire  un  ar? 
conduire  la  négociation  à  une  beuT  rangement.  Dans  cette  dépêche  ,  j'ai 
te  use  issue ,  quand  tout  à  coup  Paf-  voulu  mettre  Votre  Seigneurie  au 
faire  échoua ,  vu  l'extrême  iropopu-  courant  de  ce  qui  s'est  passé  relative- 
larité  dont  fut  frappée  en  Espagne  ment  5  ce  mariage, 
une  alliance  avec  Naples ,  et  la  dé-  Le  n°  10  est  la  dépêche  de  lord 
teriniuaiion  qui  paraîtrait  avoir  été  Palmerston  a  M.  Bulwer,  du  tt  juillet 
prise  dernièrement  de  la  combattre ,  1840,  déjà  publiée. 
S'il  le  fallait,  par  la  force. 

C'est  pourquoi  la  question  d*un  ma-  flo  n.  _  jif,  Bulwer  an  comte 
page  de  |a  reine  avec  un  prince  Bour-  d'Aberdeen.  (  Extrait.) 
bon ,  de  la  branche  espagnole,  est  de- 
venue plus  difficile,  surtout  depuis  Madrid,  12 juillet  1846. 
que  la  cour  d  Espagne  parait  avoir  '      * 

8'  roposé  une  alliance  avec  un  prince  La  cour  m'a  communiqué  qu'il  était 

e  la  maison  de  Cobourg  ;  en  suppo-  nécessaire  de  résoudre  sans  pétard  la 

aant  le  projet  d'une  alliance  napoli-  question  du  mariage.  Elle  attend  une 

taine  abandonné,  les  trois  princes  réponse, 
restant  delà  branche  espagnole  sont 

les  deux  fils  de  don  François  et  le  N°  \ï.  ~- Lerd  Cotvley  au  vicomte 

comte  de  Moniemolin,  fils  aîné  de  Paltnetston.  (Reçu  le  20  juillet.) 
l'infant  do;j  Carlos.  Les  deux  reines 

élèvent  des  objections  insurmontables  Pari8  ^  juiHel  mGm 
contre  les  fils  de  don  François,  quoi-  ' 
que  la  reine-mère,  ainsi  que  je  l'ai  Hief  soir,  js  suis  allé  au  château-  de 
appris  dernièrement,  ait  exprimé  Neuilty.  Dans  la  salle  de  réception  se 
une  opinion  moins  défavorable  rela-  trouvaient  plusieurs  Espagnols,  eteu- 
tivement  au  duc  de  Cadix.  tre  autres  le  marquis  de  M  ira  florès , 
tt  paraîtrait,  par  le  langage  de  don  récemment  arrivé  de  Madrid;  il  est 
Henri,  le  fils  cadet,  qu'il  n'est  plus  probablement  chargé  de  quelque  com- 
candpjat à  U  maiq  de  Sa  Majesté,  et  munication  au  Roi  de  la  part  de  la 
qu'il  est  plu»  disposé  à  pousser  sa  for-  reine  Christine,  relativement  au  ma- 
ton* comme  chef  des  progessistes  riage  de  la  jeune  reine,  lia  eu  avec 
avec  lesquels  H  est  étroitement  uni ,  le  Roi  un  entretien  particulier,  fi 
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semblerait  résulter  de  la  dépêche  de  N°  16\  —  Le  vicomte  Palmerstom 

M.  Bulwer  a  lord  Aberdeen ,  en  date  à  M.  Bulwer.  (Confidentielle.  - 

du  12  courant ,  que  la  cour  d'Espagne  Extrait.) 

a  haie  de  conclure  le  mariage  de  la 

reine;  au  contraire ,  l'objet  de  la  cour  Foreign-Office ,  3  août  1&¥L 

notre 

réflexion. 

Cobonrg 

avec  la  reine  pouvait  se  faire  du  plein 

M_  ^«       »     .  .-.  consentement  et  arec  le  concourt  des 

«•  13.  -  lord  Cowler  au  vicomte   guignols  !  sangles  mettreendh». 

Patmerston.  (Extrait.)  Sine»   âTec  ta  France>  nous  ^ 

Paris ,  »  juillet  1846.  ▼«mement  anglais ,  nous  Terrions  ce 

•      J  mariage  avec  plaisir;  mais  je  ne  sais 

J'ai  eu  une  entrevue  avec  le  mar-  si,  même  dans  ce  cas,  la  famille  du 

ouis  de  Miraflorès ?  qui  me  quitte  4  prince  de  Cobonrg  ne  regarderait  pat 

l'instant.  J'avais  raison  de  supposer  la  position  dans  laquelle  il  serait  placé 

qu'il  était  chargé  d'une  cominunica-  comme  pleine  de  difficultés «t  de  dan- 

tion  de  la  reine  Chrixtine  pour  le  roi  gers  qui  ne  compenseraient  pas  les 

de*  Français,  au  sujet  de  la  reine  avantages  de  cette  position. 

Isabelle...   (Il  y  a  ici  une  lacune  % 

dans  le  texte.)  Telle  est,  d'après  ce  N°  17.  —  Le  vicomte  Patmerston 

que  m'a  dit  le  marquis  de  Miraflorès  à  M.  Bulwer.  (  Confidentielle.  — 

lui-même  ,  la  substance  de  l'entre-  Extrait.) 
tien  qu'il  a  eu  avec  Sa  Majesté  sur  cet 

objet.  Foreign-Office,  16  août  1845. 


No  4M        m,    n  t  a        Je  déclare  au  comte  de  Jarnac  que 

Xi^i£r?£?f*^J\COnUe    "«us  n'admettons  pas  la  catégorie 
Patmerston.  (Extrait.)  française  des  Bourbons  descendants 

Madrid ,  19  jumet  ,846.       ^^l^g^?^ 

S.  M.  la  reine -mère  a  fini  en  disant  :  ail  le  droit  d'objecter  contre  le  prince 
«Je  suis  chaque  jour  plus  désireuse  de  Cobourg  qu'il  serait  le  repréten- 
de recevoir  une  réponse  définitive ,  tant  de  l'influence  anglaise.  Mais  je 
quant  au  seul  candidat  a  l'égard  du-    dis  (tout  en  n'étant  pas  en  mesure  de 

Ini  notifier  officiellement  l'opinion  da 

une  affaire 

luestions  intérien- 

'examiner), 

cette  affaire,  ni  promettre  à  Sa  Ma-  je  dis  que  mon  opinion  et  celle  de  ceux 
lesté  ce  qu'elle  désirait  ;  maixj'at  cru  d'entre  mes  collègue*  qui  ont  en  le 
a  propos .  néanmoins ,  de  faire  con-  temps  de  s'occuper  de  ces  matières 
naître  à  Votre  Seigneurie  ce  qui  s'é-  est  qu'un  prince  espagnol  serait  après 
lait  passé.  tout  le  mari  le  meilleur  pour  la  reine 

Isabelle ,  et  que  le  seul  prince  espa- 

fl°  15.  —  Le  vicomte  Patmerston    gnol  qui  pût  convenablement  être 

à  M.  Bulwer.  (Confidentielle.  —    choisi  lierait  don  Enrique.  Le  comte 

Extrait.)  de  Jarnac  répond  a  cela  en  expri- 

»     .      s*M      *jt  mi     «•««     mant  l'opinion  que,  si  nous  nous 
roreîgn-Offlce ,  24  juillet  1846.    arrêtions  à  cette  combinaison,  le  gou- 

Vmi  a\*  ...  Mm(.  a*  u™*~  JL»  ..«.    Ternement  français  marcherait  d'ac- 

i.  ££2  Lu £  ™r£ J  ™SÏ£££   cord  avec  nous  pour  la  seconder, 
la  question  du  mariage,  nous  sommes  r 

officiellement  passifs;  que  jusqu'ici  je    No  lg  _  u  vicomte  Patmerstom, 
ne  puis  rien  fui  dire  comme  organe   w    >*  M^bS^\{^^) 
dn  gouvernement,  mais  que  mon  ont-  w  m%  *>""**'    ^*~      ' 

nion  personnelle  s'accorde  avec  celle  ■?««■:•«  arm  «*■»  mai  ifiât 

de  lord  Abeerden ,  en  ce  sens  que  je  Foreign-Office ,  22  août  19» 

regarde  don  Enrique  comme  le  meil-       Le  choix  que  la  reine  d'Espagne  est 
leur  choix  pour  la  reine.  sur  le  point  de  faire  d'un  prince  " 
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tlné  à  devenir  non  époux ,  m  limitant,  belle  «ont  les  représentants  non-seu- 

cotntne  cela  parait  avoir  lieu ,  a  des  leinent  de  partis  opposés,  mais  encore 

candidats  contre  aucun  desquels  le  de  principes  contraires  du  gouverne» 

gouvernement  britannique  n'a ,  poli-  ment  en  Espagne  :  la  reine  et  le  prince 

tiquement  parlant,  le  droit  deformu-  fussent-ils  unis,  cette  alliance  ne  réu- 

1er  une  objection,  le  gouvernement  nirait  pas  des  partis,  des  principes  si 

de  Sa  Majesté  serait  peut-être  fondé  à  violemment,  si  diamétralement  oppo- 

dire  que,  la  question  touchant  aux  in-  ses.  On  peut  donc  affirmer  d'uue  uia- 

téréts  de  l'Espagne  plus  directement ,  nière  certaine  que  le  comte  de  Mon- 

plus  essentiellement  qu'à  ceux  de  temolin  ne   peut  épouser  la  reine 

toute  autre  puissance ,  le  gouverne-  d'Espagne. 

ment  espagnol  est  le  meilleur  juge  du  Vient  ensuite  le  fils  aîné  de  l'infant 
choix  le  plus  propre  a  çaraulir  le  don  François  de  Paule ,  le  duc  de  Ca- 
bonbeur  de  la  reine  et  les  intérêts  de  dix.  Contre  lui ,  aucune  objection  po- 
la  nation  espagnole ,  dans  le  juste  litique  coiiime  celles  qui  s'applique- 
exercice  de  sa  légitime  indépendance,  raient  au  comte  de  Montemolm  ;  mais 
et  qull  serait  en  état  sans  doute  de  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
décider  la  question  spontanément  et  pourrait  prendre  sur  lui  de  conseiller 
de  lui -même.  que  le  choix  de  la  reine  d'Espagne 

Mais  puisque  le  gouvernement  es-  tombât  sur  le  duc  de  Cadix.  11  reste 

pagnol  désire  connaître    les  *enù-  donc  l'infant  don  Enrique,  second  fils 

inents  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  de  don  François  de  Paule ,  et  le  gou- 

jesté  sur  cette  affaire,  le  gouverne-  vernement  de  Sa  Majesté  ne  connaît 

ment  de  Sa  Majesté  ne  peut  hésiter  a  aucune  objection  fondée  contre  ce 

exprimer  l'opiuion  qu'il  a  été  conduit  candidat. 

à  se  former  à  ce  sujet,  après  mûre  Son  humeur  passe  pour  douce,  son 

délibération.  intelligence  pour  satisfaisante,  son  ca- 

II  semble  donc  au  gouvernement  de  ractère  pour  mâle. 

Sa  Majesté  qu'il  serait  à  désirer,  pour  On  dit  que  la  cour  et  les  ministres 

les  intérêts  de  la  reine  Isabelle  et  du  actuels  cP Espague  craignent  qu'il  n'ait 

Bsuple  espagnol ,  que  le  choix  de  Sa  de  trop  étroites  liaisons  avec  le  parti 

ajesté  tombât  sur  un  prince  espa-  progressiste,  et  que  sou  mariage  avec 

gnol ,  s'il  en  est  un  qui  soit  digne ,  en  la  reine  ne  tende  à  amener  ce  parti  au 

tout  point,  du  haut  rang  d'époux  de  la  pouvoir,  et  à  réagir  d'une  manière 

reine.  fâcheuse  sur  les  intérêts  personnels 

Un  pareil  choix  répondrait  au  seo-  des  ministres  et  de  la  cour, 

timem  national  des  Espagnols  et  ne  Mais  quant  à  craindre  que  don 

pourrait  soulever  d'objections  politi-  Enrique,  une  fois  époux  de  la  reine, 

gués  de  la  part  d'aucune  puissance  ne  se  prêtât  à  des  plans  nuisibles  à 

étrangère.  la  partie  monarchique  de  la  consti- 

Or,  il  y  a  trois  princes  espagnols:  tution  espagnole,  à  des  plans  sub- 
ie comte  de  Montemolin  et  les  deux  versifsdes  institutions  propres  à  main- 
fils  de  l'infant  don  François  de  Paule.  tenir  un  bon  gouvernement ,  ce  sont 
Il  y  a  des  raisons  évidentes  pour  que  le  des  chimères,  ce  sont  des  suppo- 
cnoix  de  la  reine  ne  tombe  pas  sur  le  «lions  contraires  à  la  connaissance 
comte  de  Montemolin.  Il  prétend  être  de  la  nature  humaine.  Don  Enrique , 
son  souverain ,  au  lieu  d'aspirer  à  sa  marié  â  la  reine,  trouverait  nécessai- 
main;  il  s'offre  de  faire  d'elle  l'épouse  rement  que  ses  intérêts,  ses  senti- 
dn  roi ,  au  lieu  de  s'offrir  pour  deve-  ments ,  sont  identifiés  avec  ceux  de  la 
nir  l'époux  de  la  reine.  H  faut  ou  qu'il  souveraine  qu'il  aurait  épousée.  Son 
renonce  à  ses  prétentions ,  ou  qu'elle  influence,  quelle  qu'elle  fut,  s'exer- 
abdique  ses  droits,  avant  qu'un  ma-  cerait  nécessairement  pour  maintenir, 
riage  entre  eux  devienne  possible.  Or  et  non  pour  renverser  cette  partie  de 
il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  croire  la  constitution  à  laquelle  ses  destinées 
qu'il  veuille  renoncer  qu'elle  abdi-  seraient  irrévocablement  liées.  Si  le 
quer.  Il  est  banni  d'Espagne  à  tout  ja-  parti  politique,  dont  la  liaison  suopo- 
mais  par  une  loi,  et,  avant  le  ma-  sée  avec  don  Enrique  fait  aujourd'hui 
riage,  les  cortès  devraient  rapporter  regarder  le  prince  comme  un  mari 
cette  loi;  de  plus,  Montemolin  et  Isa-  dangereux  pour  la  reine,  se  séparait 
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de  lui  lors  de  son  mariage,1e  prétendu  N«  20.  ~  Le  vkonUe  PaimenU* 
danger  cesserait  d'exister  par  cela  à  It tnStUr 

même.  SI,  au  conliaire,  ce  parti  lui  owtver. 

conservait  des  sympathies  après  le  Foreton-Office   îttanA*  ira 

mai lage,  il  est  càir  que  cette  contl-  ™™W  vmce ,  iZaoot  19& 

nuatioti  de  rapports  impliquerait,  de  J«  *<»»  transmets,  pour  voire  in- 

la  part  des  progressistes,  une  renod-  formation  ,  une  copie  d'une  dépêche 

ciaiion  de  fait  à  toute  combinaison  <!"*  J'ai  adressée  aujourd'hui  à Vam- 

hostile  aux  prérogatives  légitimes  an-  *«ssadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris   re- 

partenant  à  l'autorité  royale.  lattvethent  à  la  question  du  mariage 

Mais  bien  qu'il  puisse  sans  doute  y  de  la  reine  d'Espagne, 
avoir  parmi  les  progressistes,  comme 

dans  tous  les  partis,  des  hommes  à  Incluse  dans  le  n°  10.  —  Le  viconUt 

opinions  extrêmes ,  cependant ,  repré-  Palmérston  au  marquis  de  for- 

semer  des  personnages  tels  que  le  duc  mdnbr. 
de  la  Victoire ,  Olozaga ,  Cortina  et 

autres,  comme  nourrissant  des  opi-  Foreîgn-Office ,  22aoat!fi4fi 

mous,  des  desseins  hostiles  à  un  bon  ■-.,_. 

gouvernement ,  et  dangereux  pour  la  Mitord ,  voua  Terrez ,  par  mes  dé- 
tranquillité  intérieure  de  l'Espagne,  P«*«»dece  jour  à  M.  Bnrwer,  quête 
c'est  lancer  une  accusation  Injuste  et  ÇpuwnêTOMit  ****&  *•  Bulwer  de 
sans  fondement  contre  les  Espagnols  i!,rc.  au  0°uwnwne«t  espagnol  ont 
les  plus  honorables  et  les  plus  capa-  !  •P"11011  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
bles  de  ce  temps-ci.  J*1*»  relativement  au  mariage  de  U 

Je  vous  ai  ainsi  mis  au  courant  des  reîne  d'Espagne,»  est  qu'il  vaudrait 

opinions  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  ttl,ettî»  P*1»  l«*  intérêt»  de  fEspa- 

jesté  sur  les  matières  en  question.  8De*  <fl»  »«  choix    de  Sa   Majesté 

Vous  vous  servirez  de  ces  opinions  tomDjl  »ur  "n  prince  espagnol,  et 

comme  votre  jugement  vous  le  suggé-  ^ue  don  Henri  paraît  au  godverne- 

rera  pour  répondre  au  gouvernement  uuui  *  Sa  Majesté  are  le  seul  prince 

espagnol ,  et  vous  accuserez  à  ce  gou-  e*PaGnl°l  digne ,  par  ses  qualités  per* 

vernement  quecelui  de  Sa  Majesté  n'a  •?oneilea,  d'être  le  mari  de  la  reine, 

rien  tant  à  cœur  que  de  voir  ses  a£  J  al  aPÇrl*  •  H  t a  quelque*  jours ,  do 

taires  réglées  de  la  manière  la  plus  °°m,«5«  Jarnacque  «le  gouvcroe- 

arantageuse  pour  les  intérêts  vrais  et  mtni  de  *  MaJ«»l«  *  décidait  I 

permanents  de  l'Espagne.  communiquer  par  M.  Bulwer  nue  pa- 
reille opinion  au  gouvernement  es- 

&\9. -Le vicomte Palnterstonà    ^probaSe^ 
M.  Bulwer.  (Extrait  particulier.)      ^eJT^^^I^i^ 

Foreign-Office,  22  août  1816.  T^Ett&Ettl 

Le  comte  de  Jarnac  m'a  dit,  en  BO«veruement  espagnol  comme  épout 

dernier   lien ,  que  si   le  gouverne-  pour }*  "'«oj '«belle.  Je  charge  par 

ment  britannique  voulait  recomman-  C0B«q"B«t  Votre  Excellence  de  cuuh 

der    don  Henri .  le   nouvemettirat.  wumquer  au  gouvernement  français 


iiicih  uruaniiique  voulait  recomman-  *~-^mm*"*  »  w»«  Mwiiaice  oc  eu 

der   don  Henri,  le  gouvernement  H,UDMi|![cr  »"  gouvernement  franc 

français   en  ferait  autant.  Mainte-  '"P086*!"»  je?ousai  fait  dans  cette 

nant  que  je  vous  envoie  cette  instruc-  dépéc;f  »  ? l  ■•  inviter,  ail  n'y  avait 

tion,  je  verrai  le  comte  de  Jarnaé  P^'f^J^toMdouneràM.Brea- 

de  nouveau  et  je  lui  dirai  de  re-  *°u  J*6*  "««tractioni  comme   «Mes 

commander  cette  marche  à  M.  Brea-  3?®  M\  **  Ja*D««  »»'•  dit  qull  sera* 

son  ;  mais  nonsne  pouvons  agir  con-  <ll,P0ié  ■  lu"  donner. 

joinreinent  avec  la  France,  quoique  Mo  ««         M    ^ , 

nous  puissions  et  devions  agir  dans  »  ,  """  Mm  ***"**  «*  t#«»nt> 

le  même  sens  qu'elle,  si  elle  veut  ^^lww^**(»«Çnel«Mannt) 

prendre  la  même  ligne  que  nous  ;  et  «-  ^  . _, 

cela  parce  que  nous  ne  devons  pas  Madnd ,  14  août. 

nous  placer  sur  le  pied  d'injonction ,  Je  suis  neiné  d'étw»  nfaife*  a»  ^ 

cbercbé  à  se  iharatettir.  ftiu  p0Ur  ^sposer  iS£^fi%£ 
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dent  du  conseil  en  faveur  du  mariage  çuue  autre  alliance  que  «lie  de  don 
entre  don  Henri  et  la  reine,  n'ont  Henri,  et  a  affirmé  qu'il  savait,  de 
abouti  à  aucuu  résultat.  sources  authentiques,  que  le  prince 

de  Saxe-Cobourg  ne  serait  pas  ac- 

N°  22.  —  Le  vicomte  Palmerston    cordé  par  sa  famille,  si  ce  n'est  du 

à  M.  Bulwer.  (  Extrait.)  consentement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 

Français.  Un  courrier  vient  d'arriver 

Foreign-Office ,  25  août  1845.     de  France.  J'apprends  qu'un  conseil 

vn  «*  «Mi  ,A^i,fl  i*  M..uM  j«  i„    *,e8t  ^uni  immédiatement  pour  exa- 

KinS  SwSSJS^i  l«.H  §**  p1*  miuer  Ie*  déoéches,  et  don  Francisco, 
reine  d  Espagne,  je  tous  al  déjà  ex-   eu  a«nA  de  5on  if,.aiicn.*  Hp  Paul*  l 

w»2i-«fit^lri.„.  -Sî^»  il  ?.  ^I    U1»e  exp  cat  on  franche  et  person- 

%r,aTOAr0eXV™°^duée  s?£^tfiffi£i?àï!5 

par  («personnes  en  Espagne  qui  sont   ?euï.s     V  T  W  r'  "  "*  Mmt 


S!arLjrj,ftriî£=sî2  ^«™s*ray«ï 


««pays d'adoption  a hU  du  S.W.&îffu^agnïî 

pay*  de  «a  naissance ,  de  manière  a  raaria( e  avec  ^0I1  fcrancoj,™Ainsi,  je 

compromettre  la  balance  du  pouvo.r  „.ai  Pfen  à  objecier  à  uii  pareil    nà- 

et  les  intérêts  d'autres  Etais.  A ihm,  .,.„ .  au  „...,: air„   ;e ,,«  ^,,«  -  ";. 

«irces.affa.res,  le  gouvernement  dj  ^?„Tu&^ 

S»  Majesté  °e  voit  point  de  raisons  de  bâler'|e  „»**&  de  ,a  reme  et  ,!0„ 

d'abandonner    es    doctrines   posées  m'a  toujourn  répandu  que  Celait  peï 

dansla  note  de  lord  Aberdeen  au  duc  que  .mJpossible    Mais  Vrnièmnent; 

de  Swto-Mayor,dii  27  juin  dernier,  àiacun  dTvous,  insistant  sur  ce.  « 

SLla"*  ■»«**"»«»»*<«  J.*1  2  ^Possibilité,  m'a  pressé  particulière- 

l^^,0^^0^ld^me^^dep!JÎi  lue*   de  recommander  le  mat  iaL 

qiw  je  suis  chargé  de  ce  départe-  avcc  Ie  prince  ^^  de  S«xe  Co- 

Ine01,  bourg  à  la  considération  du  gouver- 

NOf«        M  m„tWM-  „..  ,Mv^m#*  nement  de  Sa  Majesté,  en  exprimant 

W    ».  —  J£  JtaiW  ou  vtcwnfe  !e  plug  ardenl  déglp  que  cc  mari 

ratmerston.  w  nu  Aia8i  que  c»était  raof|  ljeT0^ 

*m*a~a    «m  *«a*  km*  J'ai  rendu  co^P1©  <*«  ««désirs  au  mi- 
Madrid  ,  22  août  1846.  nistrc  des  affaire,  étrangères  de  Sa 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  Majesté.  Je  n'ai  point  reçu  de  réponse 

manqué  de  profiter  de  la  connaissance  a  cette  communication ,  mais  j'en  i  e- 

qu  il  a  eue  de  la  dépêche  du  19  du  cevrai  uue  dans  quelques  jours,  et  il 

mois  dernier,  que  Votre  Seigneurie  vaudrait  mieux,  quelque   parti  que 

m'a  adressée,  en  la  représen  tant  coin-  vous  preniez  définitivement  après  m'a- 

ute  une  déclaration  d'hostilité  contre  voir  engagé  à  faire  cette  demandes 

le  ministère  actuel  et  les  influences  d'attendre  un  résultat,  quoique  je  ne 

établies  en  Espagne.  Le  frère  du  duc  puisse  rien  vous  promettre  relative- 

de  Kianzarès.  M.  Munoz  a  représenté  ment  à  ce  résultat, 

que  Voire  Seigneurie  ii'adu.<u trait  au-  Le  duc  de  Rianzarès  m'a  répondu 
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en  disant  mie  l'alliance  en  question  du  mariage  n'arment  pas  changé,  et 
irait  certainement  élé  vivement  dé-  qu'en  conséquence,  considérant  que 
sirée;  mais  que  la  répugnance  que  Sa  pour  le  moment  il  n'y  aurait  rien  a 
Majesté  avait  témoignée  pour  une  faire  en  faveur  du  prince  Léopold,  il 
alliance  avec  un  prince  de  Cobourg,  était  retourné  à  Paris  a  ce  moment, 
et  l'assurance  positive  qu'il  avait  reçue  c'est-à-dire  il  y  a  trois  jours.  Le 
dernièrement  de  bonne  source ,  que  comte  Bresson  vint  me  voir,  il  me  dit 
la  famille  du  prince  Léopold  ne  con-  que  les  chances  de  S.  A.  R.  don  Fran- 
sentirait  jamais  a  ce  mariage,  si  ce  cois  paraissaient aroir  diminué,  on, 
n'est  sous  une  condition  impossible,  à  tout  événement,  devenir  de  puis  en 
savoir,  le  consentement  de  Sa  Majesté  plus  incertaines  ;  que  certaii  es  per- 
le roi  de*  Français,  avaient,  il  l'avouait  sonnes  pensaient  que  la  reine  était 
(le  duc  de  Riauzarès),  détruit  toutes  plus  favorable  à  don  Henri,  et  que 
les  espérances  qu'il  avait  eues  lors-  dans  ce  cas  le  gouvernement  français 
qu'il  m'i  nvit  a  a  écrire  à  Votre  Setgneu-  appuierait  également  S.  A.  R. 
rie.  comme  je  l'ai  fait.  Dans  cette  situation,  je  jugeai, 
Il  me  donna  ensuite  à  entendre ,  d'après  les  faits  que  ie  connaissais, 
sans  s'expliquer  positivement,  que  que  la  meilleure  manière  de  remplir 
l'alliance  que  l'on  avait  présentement  vos  vœux  était  de  faire  un  nouvel  ef- 
en  vue  pour  la  reine  était  un  mariage  fort  en  faveur  des  prétentions  de  don 
avec  son  cousin  don  Francisco.  M.  6-  Henri.  Je  parlai  de  nouveau  au  duc  de 
turiz  déclara  que  pour  lui  il  pourrait  Rianzarès  et  a  M.  Isturiz.  Toutefois, 
attendre  des  mois ,  si  cela  dépendait  je  ne  les  trouvai  point  disposés  a 
de  lui  et  s'il  pouvait  avoir  l'espoir  écouter  ces  propositions.  La  même 
d'une  réponse  favorable;  mais  il  avoua  nuit,  les  amis  de  la  reine-mère  tiu- 
qu'il  n'avait  point  d'espoir  ;  qu'il  était  rent  un  conseil  dans  lequel  il  fut  dé- 


très-choqué  de  votre  dépêche  du  19  cidé  que  l'on  pousserait  les  affaires  a 
juillet,  et  surtout  de  la  manière  dont  une  rapide  conclusion.  J'ai  appris  que 
s'en  était  servi  le  gouvernement  fran-  la  reine  Christine  avait  parlé  à  sa  fille, 
çais,  qui  l'avait  envoyée  à  M.  Bresson.    On  m'a  dit  que  la  reine ,  après  avoir 

pris  quelque  temps  pour  réfléchir  9 
N°  24.  —  M.  Bulwer  au   vicomte   s'était  décidée  en  Faveur  de 


Palmerston.  (Reçu  le  3  septembre,   sin  ;  les  ministres  forent  appelés  et 
—  Extrait.)  l'affaire  fut  conclue. 

Je  suis  peiné  d'être  obligé  de  vous 
Madrid ,  le  27  août  1846.       informer  que  le  mariage  do  duc  de 

M.  btoriti  m'«  informé  qne  le  doc  "2»'  ^"mT^mT! 


SrSX^SSSSTJS:  E?  V  cet  éTéoement  provoquerait  » 
fZ^^t^S^  P  M  °°8"  8»nd  mécontentement  en  Anrfe- 
temps  votre  repente.  «^  H  y  pnMriit  ^  lœp£3£. 


Palmerston.  m*\%,  comme  mes  instructions   «« 

si^it.^   97  mnAÈ  nAJét  m'ordonnaient  pas  de  lui  parler  de 

Madrid ,  27  août  1840.  ,,affaipe f  je  ^^  borné Vlui  ex- 

Je  dois  annoncer  a  Votre  Seigneurie  primer  mes  propres  Opinions  à  cet 

que  la  reine  a  déclaré  hier  au  soir,  égard. 

à  minuit,  qu'elle  avait  fixé  son  choix  J'apprends  qu'au  moment  on  ta 

sur  S.  A.  R.  l'infant  don  François  reine  a  annoncé  son  intention  d*épou- 

d'Assise.  ser  son  cousin,  M.  Bresson  a  formel- 

Depuis  quelques  jours  on  attendait  lement  demandé  la  main  de  l'mfanie 


une  réponse  de  Londres.  Cependant,  pour  le  duc  de  Mompensàer , 

le  duc  de  Sotnmayor  écrivit  qu'il  avait  qu'il  avait  despouvoirs  pour  traiter  et 

eu  une  entrevue  avec  Votre  Seigneu-  conclure  l'affaire,  et  les  cossum^s*» 

rie  le  15  courant ,  et  que  les  opinions  du  mariage  ont  été  dè^iUvement 

de  Votre  Seigneurie  sur  la  question  arrêtées  entre  M.  Uturitx  et  lui 
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N°  26.  —  Le  marquis  de  Normanby    le  matin  même  des  dépêches  du  comte 
au  vicomte  Palmerston.  (Reçu  le   de  Jarnac  et  il  nia  que  celui-ci  eût  été 

30  août.  —  Extrait.)  plus  loin  que  lui-même  ne  l'avait  fait, 

ce  qui  revenait  à  dire  que  si  le  gouver- 

Paris ,  le  23  août  1846.  nement  anglais  parvenait  a  persuader 

a  la  reine  d'Espagne  de  choisir  don 
Après  la  réception  de  votre  dépêche  Henri ,  le  gouvernement  français  n'y 
du  22  courant ,  contenant  sous  ca-  ferait  pas  d'opposition  ;  maïs  que,  ni 
chet  volant  deux  dépêches  adressées  a  à  Paris ,  ni  à  Londres ,  le  gouverne- 
If.  Bulwer,  j'ai  senti  l'importance  ment  français  n'était  convenu  que  don 
dont  il  serait  (si  cela  était  possible)  de  Henri  était  les  seul  de  princes  espa- 
faire  connaître  en  même  temps  à  gnols  qui  eût  qualité  pour  devenir  le 
M.  Bulwer  les  vues  du  gouvernement  mari  de  la  reine.  M.  Guizot  me  pria  de 
français  sur  le  point  sur  lequel  Votre  lui  relire  les  partie  de  la  dépêche  de 
Seigneurie  avait  été  amenée  à  croire  Votre  Seigneurie  qui  parlait  de  don 
que  le  gouvernement  français  serait  Henri.  Gomme  je  la  lui  lisais ,  il  copia 
vraisemblablement  porté  à  coopérer  au  crayon  ces  mots  :  «  Parait  au  gou- 
avec  notre  ministre  à  Madrid.  vernementde  S.  M.  le  seul  prince  es- 
Je  me  suis  transporté  ce  matin  ,  à  pagnol  que  ses  qualités  personnelles 
dix  heures,  auprès  de  M.  Guizot,  et,  rendent  apte  à  devenir  le  mari  de  la 
après  lui  avoir  dit  que  la  proposition  reine.  • 

que  j'avais  à  lui  faire  paraissait  résul-  Ldrsque  je  relus  la  phrase*  qu'il 

ter  d'une  conférence  que  Votre  Sei-  vaudrait  mieux,  dans  l'iutérêt  de,  rKs- 

gneurie  avait  eue  avec  le  comte  de  pagne,  que  le  choix  tombât  sur  un 

Jarnac,  il  y  a  peu  de  jours ,  je  lui  don-  prince  espagnol,  »  je  m'arrêtai  pour  lui 

nai  lecture  de  la  dépêche.  Quand  j'eus  raire  observer  qu'il  comprendrait  par 

fini,  il  me  dit  :  «  Nous  adopterions  cela  là  que  le  gouvernement  de  S.  M.  peu- 

sann  hésitation;  nous  n'avons   pas  sait  seulement  que  ce  choix  serait  le 

d'objection  à  faire,  si  ce  n'est  que  nous  meilleur ,  pourvu  gue  Ton  pût  trou- 

ne  pouvons  pas  admettre  qu'il  n'y  ait  Ter  dans  de  telles  limites  un  candidat 

3u'un  seul  prince  espagnol  propre  a  irréprochable  en  lui-même,  mais  que 
evenir  le  mari  de  la  reine.  Nous  avons  nous  n'a  vions  jamais  reconnu  aucune 
toujours  refusé ,  ajouta-t-il,  de  foire  restriction  absolue  de  cette  nature, 
une  distinction  entre  les  deux  fils  de  M.  Guizot  se  borna  à  manifester  son 
l'infant ,  nous  penserions  que  nous  assentiment  par  un  mouvement  de  la 
n'avons  pas  le  droit  de  faire  entre  eux  tête.  En  terminant ,  M.  Guizot  m'as- 
un  choix  pour  la  reine.  C'est  à  elle  à  sura  qu'il  écrirait  le  lendemain  & 
juger.  Mais  si  le  gouvernement  an-  M,  Bresson,  pour  lui  mander  que  si  la 
glais  veut,  par  l'intermédiaire  de  son  reine  d'Espagne  était  amenée  à  foire 
ministre,  faire  la  suggestion  dont  choix  de  don  Henri ,  ce  choix  satisfe- 
rons parlez ,  nous  n'y  ferons  pas  d'ob-  rait  parfaitement  la  cour  de  France, 
jection.  Le  choix  de  don  Henri  est  .  J'ai  informé  M.  Bulwer ,  par  une 
parfaitement  acceptable  pour  nous.»  lettre  confidentielle,  du  sens  de  ma 
Je  déclarai  que  j'aurais  été  charmé  communication  avec  le  gouvernement 
d'apprendre  qu'il  était  disposé,  con-  français,  et  j'ai  expédié  le  courrier. 
fermement  à  l'attente  du  comte  de  Les  nouveaux  renseignements  qui  lui 
Jarnac ,  à  adopter  une  action  combi-  arrivèrent  ainsi  compensèrent  bien,  a 
née  de  la  part  des  deux  gouverne-  mon  avis,  ce  bref  délai  dans  la  rup- 
menudans  les  limites  proposées.  Nous  ture  des  instructions  de  Votre  Sei- 
n'avions  pas  de  raisons  politiques  pour  gneurie. 
préférer  un  frère  à  l'autre,  et  j'ajou- 
tai qu'en  conséquence ,  ainsi  que  cela  N°  27.  —  Le  marquis  de  Tiormanbr 
résultait  de  votre  dépêche ,  d'après  ce  au  vicomte  Palmerston.  (Reçu  le 
qui  s'était  passé  entre  vous  et  le  comte  2  septembre.) 
de  Jarnac.  vous  aviez  espéré  que  le 

gouvernement  français  aurait  pu  être  Paris,  le  1er  septembre  1846. 
disposé  a  se  joindre  à  nous  pour  arri- 
ver à  la  solution  contre  laquelle  il  ne  Mi  lord,  j'ai  reçu  ce  matin  une  invi- 
paraissait  pas  avoir  de  fortes  objec-  tation  de  M.  Guizot,  qui  me  prie  de  le 
lions.  M. Guzotdédara qu'il  avait  reçu  voir  à  son  retour  des  Chambres,  un 

Ann  hist.pour  1846.  App  17 
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peu  avant  six  heures.  Quand  je  rua  au-   bêlement  par  tord  Aberdeen.  Il  tut  du  -. 
pic«t  de  lui ,  il  me  dit  qu'il  avait  reçu    Je  puis  vous  certifier  que  cela  en,  wr 
d'Espagne  la  nouvelle  que  le  mariage    ma  parole.  Je  dis  que  je  ne  pouvais 
'de  la  reine  avep  le  duc  de  Cadix  était    que  me  retrancher  dan»  la  négative 
arrangé  :  je  lui  dit  que  le»  dernière*   et  prendre  de  son  affirmation  ;  mais 
nouvelle*  noua  avaient  fait  regarder    que  tout  accord  per^onuel  de  cette  na- 
ce  résultat  comme  vraisemblable.  Il    ture  ne  pouvait  paa  ner  le  gouverne 
ajouta  qu'il  n'avait  pas  de  détail*,  U    ment  anglais.  Il  me  pria  alors  de  lut 
nouvelle  lui  étaut  venue  par  vob  télo-    une  lettre  du  comte  de  Jamar,  de- 
grapbique;  il  ajouta  que  la  reine  en    taillant  ce  qui  t'était  passé  avec  lord 
mime  temps  sanctionnerait  le  mariage    Aberdeen  à  W indsor,  pour  ne  proo- 
de  sa  sœur  avec  le  duc  de  Mpntpen-    ver  que  Votre  Seigneurie,  à  qui  b 
sier.  «  En  même  temps?  demandai -je.    lettre  avait  été  lue,  savait  cela  depu* 
—  Pas  en  même  temps,  répondit-il,  il    un  mois.  Je  dis  que  os  oui  noua  était 
n'aura  pas  lieu  en'méme  temps.»  Je  dis    officiellement  connu,  c  était  que  te 
que  je  p'insisiaii  pas ,  que  j'étais  tout    prince  de  Cobourg  n'était  paa  un  caa- 
{  fait  sans  instruction  de  mon  gouveiv   didat  anglais,  mais  qu'ayant  été  mm- 
pement  à  l'effet  de  faire  connaître  «on,  tiouné  comme  candidat  à  la  maie  de 
opinion  sur  une  communication  si  en-    la  reine  d'Espagne,  noua  le  regard»» 
tlerement  inattendue  ;  mais  que  je  ne    comme  apte  à  être  cboiei  par  la  reine, 
pouvais  m'eiupecher,  au  premier  me-»    j'ajoutai  que  la  dernière  drpécbe  dont 
ment,  d'exprimer  mon  grand  regret   je  vous  ai  donné  lecture  prouve  que 
de  ce  qu'il  venait  de  m 'apprendre ,  et    le  prinee  n'était  paa  la  personne  ra- 
ma conviction  que  cette  nouvelle  fe~    commandée  par  le  cabinet  anglais, 
fait  paître  des  sentiments  trè*-dé*a~    Oui,  dit-il,  mais  nue  dépêche  était  du 
gréables  dan*  le  gouvernement  an-    'M  avril  et  l'autre  du  19  juillet. 
filais  et  en  Angleterre.  Il  fit  observer       J'avais  proposé,  dit-il,  a  cette  ése- 
qn'il  avait  la  confiance  que  ces  senti'    que ,  d'agir  de  concert  relative*»* 
meuts  ne  seraient  pas  durables.  aux  deux  prinees  ;  on  m'a  laissé  toet 

jje  répoudis  qu'au  contraire  je  penr    oc  temps  sans  réponse  :  je  n'ai  as 
sais  que  c'était  la  cbose  qui  pouvait  le   qu'attendre;  dans I  intervalle, >'«<^i 
plus  vraisemblablement  continuer  Tir-   Mais  le  réaultat  a  prouvé,  fis-je  ofaser- 
ritation  ;  mais,  ajouta- t-il ,  si  la  reine   ver,  que  ce  délai  de  notre  part  n'avat 
a  des  enfants,  nous  verrons.  Je  de-    pas  eu  d'objet  secret:  que  non*  ao- 
mapdai  si  ce*  mots  signifiaient  que  le    rions  du  moins  la  consolation  de  sa- 
mariage  n'aurait  pa»  Heu,  à  moins  que   voir  que  toute  noire  conduite  avait 
)a  reine  n'eût  des  enfant*.  «Non,  no»,   été  parfaitement  régulière  et  droits, 
s'écria-t-il,  je  ne  puis  pas  permettre   et  que  «mm  n'avions  qu'un  désir,  le 
cela.  »  Je  demandait  en  point  de  fait,  si,    bonheur  et  l'indépendance  de  l'Espa- 
lorsqu'it  avait  é(é  question  précédeuir    gne.  Il  me  dit  t  Mais  à  quoi  non  s*oc- 
ment  de  l'affaire  entre  lui  et  lord  Aber-   onper  de  cela?  Lorsque  le  doc  de 
deen,op  n'était  pas  tombé  d'accord  la-   Montnensier  aura  épousé  rinfance,  in 
dessus.  Il  répondit  qu'oui  ;  mais  qu'il    résideront  à  Paris.  La  France  gagnera 
avait  d'abord  dit  &  lord  Aberdeen,  en    à  ce  mariage  une  nouvelle  urineera. 
février  dernier,  que,  s'il  voyait  quelque    L'Espagne  n'aura  pas  de  nouveau  pris- 
danger  d'un  mariage  Cobourg ,  il  se   ce  :  notre  ligne  a  toujours  été  la  naftese. 
regarderait  comme  affranchi  de  cet   11  ajouta  ;  Je  l'ai  annoncé  il  y  a  naître 
engagement.  Ce  danger ,  suivant  lui ,   ans,  un  prinee  de  la  naatsoo  de  Heur- 
était  arrivé.  [En  conséquence,  il  avait   bon  pour  la  reinevnefi  un  astuce  de 
changé  de  marche  en  voyant  pour  la   Itmaiaon  d'Orléans.  JedMaraajuer' é- 
première  fois  un  prince  Cobourg  placé    latent  la  des  termes  et  des  enstèneUds» 
sur  la  liste  de*  candidats.  auxquels  nous  ne  connaissons  nés: 

U  ajouta  que  l'ancien  ministère  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  eue 
avait  déclaré  qu'un  tel  mariage  était  d'autres  verraient  du  même  <nH  sur 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  que*-  lui  tout  ce  qui 'tendrait  à  réunir  i« 
Uon.  4e  niai  qu'il  demeurât  vestige  de  deux  couronnes.  On  n'a  pas  besoin  de 
cet  accord,  et  j'ajoutai  que  d'après  ce  craindre  cela,  dit-il.  Le  traité  dt> 
que  je  tenais  de  Votre  Seigneurie,  je  treobt  rat  une  sauvegarde.  Notre  beat 
c  pensais  pas  que  jamais  rien  de  sem-  est  toujours  la  même  :  un  Bourbon 
vous  eut  été  communique*  ver-   les  detu  trénea,  mat*  pas  le 
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atais,  flis-je,  le  dauper  que  je  si-  Içc**  relativement  9  l'affaire  en  que** 
anale  e«t  moins,  la  réunion  actuelle  des  tion ,  à  propos  de  laquelle.  l'Angleterre 
deux  royaumes  qu'un  acheminement  ne  peut  meure  en  avant  aucune  ?io- 
yers  ce  résultat.  Nous  ne  poumons  la t ion  des  traites  ;  i|  ne  prouvera  pas 
pas  reconnaître  la  validité  de  la  poli-  mauvais,  dis-jef  que  l'Espagne  re- 
ticjue  qu'il  représenterait  comme  é'a-  pousse  énergiqueraent  une  protesia- 
blte.  Je  regret  te  beaucoup  ce  qui  est  tiou  qui  tend  a  restreindre  son  indé- 
arrive  ;  peu  de  question?  sont  de  ua-  peii(|ance ,  et  qu'elle  proteste  à  son 
ture  4  exciter  un  sentiment  anti  fran-    tour  contre  la  protestation  qui  révèle 

Sais  en  Angleterre ,  où  l'on  est  animé    cet  acte, 
e  dispositions  si  amicales  ;  mais  celle- 
ci  le  fera.  C'en  est  assez  pour  détruire    Le  vicomte  Palmerston  au  marquis 
certainement  tout  l'honneur  du  pré-  de  Normanby. 

tendu  sacrifice  que  le  roi  avait  fait  en 

refusant  la  main  de  la  reine  pour  son  Foreign-Office,  8  janvier  1847. 

fils.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  senti-         MM     . 
nient  ne  se  manifestera  qu'en  Angle-         wuora, 

terre.  Appréciant  comme  je  le  lais  M.  Guizot,  rers  la  fin  de  sa  dépêche 
l'alliance  française,  je  ne  prévois  que  du  29  novembre  au  comte  de  Jarnac, 
trop  qu'un  sentiment  d'inquiéi  ude  gé-  sur  la  question  des  mariages  espagnols, 
pérale  pourra  produire  un  état  de  dit  que  celte  dépêche  est  destinée  |i 
choses  différent  de  celui  qui  a  existé  clore  la  discussion  entre  les  deux  gou- 
jusqu'â  ce  jour.  vernements-  En  ce  qui  touche  la  bar 

M.  Guizot  m'interrompit  pour  me  lance  des  arguments  sur  les  objets  du 
dire  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  en  dût  débat,  le  gouvernement  de  Ha  Majesté 
réxuher  dans  d'autres  Etats  ce  que  je  aurait  volontiers  consenti  qu'il  eu  fut 
pensais.  Je  lui  fis  observer  qu'il  devait  ainsi ,  car  il  ne  trouve  dans  cette  dé- 
com prendre  que  j'étais  appelé  inopi-  pèche  aucune  réponse  aux  exposés 
némeni  a  formuler  mop  opinion  per-  qu'elle  a  la  prétention  de  combattre  : 
80: nielle  sur  une  question  dont,  au  il  y  a  toutefois  dans  ce  document 
moment  où  j'avais  reçu  son  invitation,  quelques  passages  qui  provoqueront 
j'étais  bien  loin  de  penser  que  je  dusse  de  courtes  observations  contradic- 
avoir  a  m'occuper  ;  mais  que  je  ne    toires. 

pouvais  lui  donner  à  croire  que  les  M.  Guizot,  au  commencement  de  sa 
sentiments  de  mon  Gouvernement  se-  dépêche,  parlant  des  engagements  du 
raient  plus  favorables  que  les  miens-    château  d'Eu  et  du  mémorandum  du 

37  février  1846 ,  accuse  le  gouverne- 
ur Isturitz  à  Hf.  Bulwer.  ment  de  8a  Majesté  d'inconséquence, 

parce  que ,  d'une  part ,  il  fait  appel  à 
Madrid,  »  septembre  1846.    *«  engagements ,  et  de  l'autre ,  il  dé- 
cime toute  connaissance  du  mémo 
Le  gouvernement  espagnol  regrette    randum  ;  cependant  à  mon  assertion 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  Bri-    qu'il  n'y  a  au  Foreign-Office  aucune 
tannique  regarde  le  mariage  de  S  A. H.    trace  du  mémorandum  du  27  février , 
ripfaiite  dona   Luisa  -  Feruanda    de    M.  Guizot  dit  qu'il  pourrait  demander 
Bourbon  avec  le  duc  de  Montpeiisier,    s'il  existe  au  Foreign-Office  aucune 
comme  une  mesure  politique  de  haute    trace  des  engagements  pris  au  cnâ- 
importance  qui ,  affectant  la  balance    teau  d'Eu ,  et  qu'il  lui  serait  aussi 
dq  pouvoir  en  Europe  et  les  intérêts    permis  de  s'étonner  que  l'on  se  déclare 
des  autres  Etats,  peut  donner  à  la    si  bien  instruit  d'engagements  dont 
Grande-Bretagne  le  droit  d'y  inter-    on  ne  produit  aucune  preuve  officielle, 
▼enir  par  des  remontrances,  et  des    tandis  que  l'on  se  retranche  dans  l'ab- 
protestau'ons.  seqce  des  pièces  officielles  pour  répu- 

Le  gouvernement  britannique,  qui  dier  des.  faits ,  des  documents  que  l'on 
se  montre  si  jaloux  de  l'indépendance  trouve  gênants. 
de  l'Espagne,  ne  trouvera  pas  mau-  Pour  répondre  à  ceci, il  suffit  de 
vais  que  l'Espagne  agisse  dans  la  dire  que  les  faits  sopt  tels  que  je  les  ai 
limite  des  lois  internationales,  c'est-  posés  dans  ma  première  dépêche; que 
à -dire  sans  nuire  aux  intérêts  des  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
autres  gouvernements,  comme  c'est   connaissance  des  engagements  d'Eu, 
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mais  qu'il  n'avait  rien  In  du  mémoran-  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
dum  du  27  fé  vrier,  jusqu'après  la  décla-  ne  répudie  pas  le  mémorandum  du 
ration  des  mariage»  Si  M.  Guizot  veut  27  février  1846,  parce  qu'il  le  trouve 
se  reporter  aux  circonstances  qui  se  gênant;  car,  au  contraire,  comme  je 
rattachent  aux  engagements  du  ,châ-  l'ai  déjà  montré,  l'éventualité  qui  était 
teau  d'Eu,  il  verra  facilement  que  le  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 
gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  devant  délier  le  gouvernement  fran- 
pouvait  arriver  5  la  connaissance  de  çais  de  ses  engagements  antérieurs, 
ces  engagements  sans  l'aide  d'aucune  êf  qui,  selon  ce  gouvernement,  justifie 
annoiaiion  du  Foreigii-Oftice.  la  demande  qu'il  a  faite  en  demandant 

Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  la  main  de  l'infante  pour  le  dnc  de 
8a  Majesté  répudie  le  mémorandum  Montpellier  (cest-à  dire  un  danger 
du  11  lévrier,  H  ne  le  reconnaît  pas  imminent  que  la  reine  pût  épouser  un 
comme  un  document  dont  il  ait  à  prince  qui  ne  fût  pas  descendant  de 
tenir  le  moindre  compte,  ce  n'est  Philippe  V),  cette  éventualité ,  dis-je, 
point,  comme  le  prétend  M.  Guizot,    ne  s  est  jamais  présentée.  Bien  plus , 

Sarce  que  le  gouvernement  de  Sa    ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  ma  dépêche 
lajesté  trouve  ce  mémorandum  gê-    précêdenie,  cette  éventualité  était  de- 
naut.  venue  complètement  impossible  lors- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ré-  que  le  comte  Bresson  demanda  la  maio 
pudie  ce  mémorandum  comme  ne  pou-  de  Pinfante  pour  le  duc,  puisqu'à  cette 
Tant  le  lier  en  aucune  façon,  pour  époque  le  mariage  de  la  reine  avec  m 
deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'il  descendant  de  Philippe  V  était  déjà 
assume  des  droits  et  met  en  avant  des    convenu. 

prétentions  auxquelles  le  gouverne-  M.  Guizot  admet  le  fait  de  rengage- 
ment de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  ac-  ment  du  château  d'Eu  ;  mais  il  n'en 
qme*cer,  a  quelque  époque  que  ce  donne  pa*  exactement  la  substance.  Il 
mémorandum  lui  eût  été  communiqué;  n'avait  pas  été  convenu  que  le  mariage 
subsidiairement,  parce  que,  alors  iné-  du  duc  de  Montpensier  arec  l'infante 
me  qu'il  n'eût  rien  renfermé  qui  pût  serait  ajourné  jusqu'après  le  mariage 
soulever  en  principe  quelque  objection  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance 
de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  d'un  enfant  issu  de  ce  mariage,  mais 
Majesté,  il  n'a  été  produit  ou  men-  bien  que  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu 
tionué  à  ce  gouvernement  qu'après  avant  que  la  reine  oEspagi 
l'événement  dont  il  était  censé  être    même  mariée,  et  que  la 

l'avis  préalable:  et  je  dois  faire  re-    d'enfants  issus  de  remariage  eût 

marquer  ici  que  M.  Guizot,  dans  sa'dé-  assuré  la  succession  directe  au  trône 
pèche,  n'essaye  pas  même  de  justifier  d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage 
la  tentative  que  l'on  a  faite  afin  de  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
rendre  rétroactivement  obligatoire  un  caractère  politique;  et  à  moins 
pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
une  clause  d'un  mémorandum  dont  ne  soit  bien  mal  informé ,  cette  astu- 
ceux  qui  l'avaient  en  leur  possession  rance  n'a  pas  même  été  acceptée 
ne  lui  ont  pas  donné  connaissance  en  comme  entièrement  satisfaisante,  mais 
temps  utile.  seulement  comme  de  nature  a  lever 

Si  le  gouvernement  français  avait  une  partie  des  objections  qui  soppo- 
l'intention  d'invoquer  ce  mémoran-  saient  au  mariage, 
dum  comme  justification  de  tout  ce  M.  Guizot  dit  cependant  que  tes  en- 
qu'il  se  proposait  de  faire ,  il  aurait  gagements  du  château  d'Eu  étaient 
certes  dû  communiquer  ce  document  conditionnels  et  réciproques  ;  que  la 
au  gouvernement  britannique  avant  condition  moyennant  laquelle  le  ma- 
l'accom plissement  des  faits;  mais  le  riage  du  duc  de  Montpensier  devait 
mémorandum  n'eût  pu  être  produit  être  retardé ,  comme  il  est  dit  oh» 
sans  soulever  une  discussion  à  propos  haut ,  était  que  la  reine  d'Espagne 
du  mariage  projeté  du  duc  de  Mont-  épouserait  un  descendant  de  Phi- 
pensier,  et  il  convenait  mieux  aux  lippe  V,  et  que,  de  sou  côté  ,1e  goo- 
vues  du  gouvernement  français  de  vernement  britannique  s'était  engagé 
tenir  ce  mariage  sur  l'arriéré -plan ,  à  coin  ribuer,  autant  que  cela  lui  serait 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  l'annoncer  comme  permis,  à  amener  le  mariage  de  la 
un  arrangement  conclu.  reine  avec  un  prince  de  cettt  cafés»* 
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rie.  Mai»  M.  Guizot  reconnaît  que  le  d'épouser  un  prince  espagnol  :  tous 

gouvernement  britannique  a  refusé  deux  se  sont  rencontrés  sur  le  choix 
'admettre  ie  principe  que  la  reine  du  prince  qu'il»  se  sont  hasardés  a 
d'Espagne  devait  être  forcée  de  limiter  recommander  ;  et,  d'un  autre  côté,  ni 
son  choix  aux  descendants  de  Phi-  l'ancien  gouvernement ,  ni  legouver- 
lippe  V;  il  reconnaît  que  le  gouverne-  nement  actuel  de  Sa  Majesté  n'ont ,  à 
ment  britannique  a  refusé  d'accepter ,  aucune  époque,  donné  le  tnoiudre  en- 
sur  cette  question ,  le  même  terraiu ,  couragement ,  le  moindre  appui  au 
de  tenir  le  même  langage,  d'agir  dans  choix  que  la  cour  d'Espagne  désirait 
la  même  ligne  que  le  gouvernement  faire  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
français.  Gobourg.  Le  mémorandum  du  27 
La  coopération  entre  les  deux  gou-  février  n'est  donc ,  en  aucune  façon , 
▼ernements  aurait  donc,  en  tout  état  gênant  pour  le  gouvernement  dé  Sa 
de  cause,  dû  se  baser  sur  une  entière  Majesté  ;  et  alors  même  qu'il  eût  été 
différence  d'opinion  sur  l'objet  en  communiqué  en  temps  utile,  il  ne 
question,  entre  les  parties  coopérantes;  pouvait  le  moins  du  inonde  justifier  la 
mais  néanmoins,  le  gouvernement  bri-  violation  des  engagements  du  château 
tanuique,  d'après  M.  Guizot,  aurait  d'Eu. 

promis  d'agir  dans  le  même  sens  que  M.  Guizot  revient  encore  sur  ma 

le  gouvernement  français  et  de  viser  dépêche  du  19  juillet  à  M.  Bulwer,  et 

au  même  but,  ce  qui  veut  dire  proba-  dit  que  quelle  qu'ait  pu  être  mon  in- 

blement  que  le  gouvernement  bri-  tention,  Tordre  seul  dans  lequel  le 

tannique  devait  recommander  à  la  nom  du  prince  de  Cobourg  était  men- 

reine  d'Espagne  de  choisir  un  époux  tionué  dans  cette  dépêche  devait  pro- 

esrmi  les  descendants  de  Philippe  V,  duire  l'effet  d'une  recommandation 

îen  que  ce  gouvernement  soutint  en  indirecte  en  sa  faveur, 

même  temps,  de  la  manière  la  plus  Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette 

complète ,  la  plus  directe  ,  le  droit  dépêche  était  une  instruction  person- 

qu'avait  la  reine  de  choisir  un  prince  nelle  pour  M.  Bulwer;  qu'elle  n'était 

qui  eût  touie  autre  origine,  si  bon  lui  pas  destinée  à  être  communiquée  au 

semblait.  gouvernement  espagnol ,  et  qu'elle  ne 

Le  gouvernement  actuel  de  Sa  Ma-  lui  a  en  effet  jamais  été  communiquée 

jesté  n'est  pas  à  même  d'admettre  ou  par  M.  Bulwer  ;  et  qu'au  début  même 

de  nier  qu'un  pareil  engagement  ait  de  cette  dépêche ,  je  rappelais  à  ce 

été  pris  par  le  cabinet  précédent;  mais,  diplomate  une  communication  qu'il 

dans  l'intérêt  de  mon  argumentation,  avait  reçue  de  mou  prédécesseur ,  et 

je  veux  bien  supposer  i:n  instant  que  dans  laquelle  un  prince  espagnol  était 

l'engagement  ait  réellement  existé  ;  et  désigné  comme  le  candidat  qui  sem- 

alors  je  demanderai  pourquoi  l'enga-  blait  au  gouvernement  britannique  le 

gement  d'Eu  a  été  rompu,  puisque  la  plus  convenable,  et  qui  avait  le  plus 

condition  réclamée  par  le  gouverne-  de  chanc?s  d'être  agréable  au  peuple 

ment  français  a  été  remplie ,  et  que  le  espagnol.  Le  fait  est  que  l'effet  supposé 

gouvernement  britannique  a  tenu  sa  par  M.  Guizot  n'a  jamais  été  produit  à 

promesse.  Madrid. 

M.  Guizot  cherche  a  établir  un  con-  M.  Guizot  fait  remarquer  que  dans 

trasie  entre  la  conduite  de  l'ancien  un  passage  de  ma  dépêche  du  31  octo- 

gonvernement  et  celle  du  gouverne-  bre.  renfermant  une  citai  ion  de  ma 

meut  actuel  de  Sa  Majesté  dans  celte  dépêche  précédente  du  5  du  même 

affaire  ;  mais  celte  distinction  est  sans  mois ,  quelques  mots  qui  ne  font  point 

fondement  légitime,  car  les  deux  gou-  partie  de  sa  dépêche  ont  été  placés 

reniements  ont  suivi  la  même  mar-  entre  des  guillemets;  cette  remarque 

che.  est  parfaitement  juste.  Le  passage  en 

Quant  à  cette  question ,  tous  deux  question,  dans  ma  dépêche  du  31  octo- 

ont  tenu  exactement  le  même  langage;  bre,  commence  et  finit  par  une  citation 

quant  à  la  prétention  mise  en  avant  littérale,  mais  renferme  au  milieu  une 

par  le  gouvernement  français,  de  con-  phrase  qui  n'est  plus  une  citation  litté- 

traindre  la  reine  d'Espagne  a  n'épouser  raie,  mais  bien  la  substance  d'un  pas- 

qu'un  descendant  de  Philippe  V,  tous  sage   précédent  de    la  dépêche   de 

deux  ont  été  d'avis  que  ce  qu'il  y  avait  M.  Guizot  citée  par  moi;  c'est  par 

de  plus  prudent  pour  la  reine ,  c'était  inadvertance  que  les  guillemets  ont 
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été  continués  de  manier*  I  envelopper  de  Cobourg. Cette  assertion  est  dénuée 

cette  phrase  du  milieu;  les  guillemets  de  tout  fondement.  Pendant  les  deux 

doivent  s'arrêter  aux  mots  :  «état  de  mois  que  M.  de  Miraflorè*  a  passés  a 

choses *{st aie  of  things)til  ne  doi-  Paris,  il  n'a  fait  au  Gouvernement 

rent  recommencer  qu'A  ceux-ci  :  «  Par  aucune  communication  ,  aucune  ou- 

conséquent,  le  gouvernement  français  verture.et  il  ne  m'a  adressé  aucune 

eut  recours  à  Madrid.  »  parole  dans  le  sent  qu'indique  lord 

Je  recommande  à  Votre  Excellence  Palmerston.  > 

de  corriger  cette  erreur  de  pondus-  Malgré  celte  dénégation  en  appa- 

tion  sur  la  dépêche  originale  déposée  renre  positive ,  le  gouvernement  de 

dans  le*  archives  de  voire  ambassade;  Sa  Majesté  doit  persister ,  quant  a  ce 

et  peut-être  M.  Guizot  oura-t-il  ta  point,  dans  Passer! ion  coti tenue  dans 

bonté  (ihetoodness)  d'eu  faire  autant  ma  dépêche  prérfciente.  Le  gouver- 

Svr  la  copie  qui  lui  a  été  remise.  urinent  de  Sa  Majesté  croit  pouvoir 

Mais  cette  correction ,  quant  a  là  affirmer  de  bonne  source  que  le  mar- 
ponctuation  du  passage ,  ne  constitue  qui*  de  M  ira  florès  a  été  envové  a 
aucune  différence  dans  le  raisonne-  Paris  en  juillet  pour  l'objet  indiqué 
meut ,  et  n'affecte  eu  rien  la  contra-  plus  bâtit  ;  et  bien  que  le  Rouverne- 
diction  que  ce  passade  de  ma  dépêche  ment  de  Sa  Majesté  ne  prétende  pas 
avait  pour  but  de  signaler,  ta  con-  avoir  connaissance  de  toutes  les  con- 
tradiction coiisftte  en  ceci  :  dans  un  munications  qui ,  pendant  les  di  ux 
toassage  de  sa  dépêche  du  5  octobre ,  mois  que  le  marquis  a  passés  à  Paris, 
M.  Guizol  dit  que  la  cour  d'Espagne  ont  pu  être  échangées  entre  lui  et 
était  tellement  décidée  à  Une  certaine  ceul  près  desquels  il  était  en\oyé, 


été  réalisée,  selon  toutes  les  appa»  arrivée  à  Paris,  ce  personnage  a  eu 
renées  ;  et .  dans  un  autre  passage  ,  il  une  audience  à  Ncuilly,  et  qi?a  cette 
dit  que  Ton  à  pu  obtenir  une  combi-  audience  il  a  cherché ,  mais  inutile- 
naison  toute  différente  en  la  présen-  ment,  à  atteindre  le  but  de  sa  mission, 
tant  tout  simplement  au  libre  choix,  SI  le  marquis  avait  réussi  a  Tainrre 
à  la  volonté  indépendante  de  cette  les  objections  qui  existaient  a  P.ra 
même  ennr.  contre  le  choix  du  prince  de  Cobourg, 

M.  Guizot  reconnaît  que  c'est  dé  il  devait  venir  a  Londres  solliciter  U 
lord  Aberdeen  qu'il  reçut  le  premier  coopération  du  gouvernement  de  Sa 
avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der-    Majesté. 

nier  par  la  cour  de  Madrid  au  duc  de  M.  Guizot  Fait  allusion  an  traité 
8axe-Cobourg -,  mais  it  ajoute  que  la  dTJtrecht  et  soutient  que,  bien  que  ce 
communication  de  lord  Aberdeen  étant  traité  empêche  la  réunion  des  cou- 
confidentiel  le,  il  ne  s'est  pas  cru  libre  rotines  de  France  et  d'Espa;;ne  sur 
d'en  indiquer  la  source  sans  la  per-  une  seule  tête,  II  n'interdit  pas  Ht 
mission  de  lord  Aberdeen.  Ce  motif  mariages  entre  les  mal  sons  toya'es 
eut  pu  l'engager  a  passer  vous  silence  des  deux  pays.  Il  cite  de  nouveau 
cet  incident,  mai*  non,  certes,  a  en  plusieurs  exemples  de  ces  sortes  de 
faire  mention  de  manière  à  donner  \  mariages,  remontant  au  xvui*  sièrV. 
ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  courant  3  l'appui  de  ton  assertion.  Mai* 
des  faits,  une  impression  erronée  M.  Guizot  ne  traite  pas  du  tout  la 
quant  2  la  marche  de  la  transaction,    question  telle  qu'elle  a  été  posée  par 

M.  Guizot  nie  que  le  marquis  de    le  gouvernement  de  Sa  MajrMc.  Il 


Il  dit  :  •  Selon  lord  Palmerston,  le  mar-  Majesté  a  avancé.  Il  dit  que  le  traité 

qui»  de  Miraflorès  aurait  été  envoyé  à  dlîtrecht  n'interdit  pas  certains  ma- 

Paris  l'été  dernier  par  la  cour  d'Espa-  riages,  mais  il  ne  nie  ras  que  les 

gne ,  pour  obtenir  du  roi  et  de  »on  descendants  du    duc   d'Orléans  ne 

gouvernement,  qu'ils  ne  fissent  plus  soient  exclus  du  trône  d'Espague. 
aucune  opposition  au  mariage  de  U       La  proposition  mise  en  avant  par 

reine  Isabelle  avec  le  prince  Léopold  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est 
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claire,  simple,  inattaquable;  c'est  de  Louis  XV,  était  l'une  des  héritière! 
celle-ci  :  Le  duc  d'Orléans  de  1712  a  de  cette  couronne, 
renoncé  pour  lui-même  et  pour  tous  Maintenant ,  en  supposant  ce  qui 
ses  descendants  à  toute  prétention  au  aurait  pu  arriver  en  effet ,  à  savoir  : 
droit  a  succéder  au  trône  d'Eftpagne  ;  que  toutes  les  personnes  qui  étaient 
il  s'est  déclaré  lui-même,  ainsi  que  placées  eut  recette  infante  et  ses  droits 
ses  descendants,  inhabile  à  une  pa-  à  là  couronne  d'Espagne  fussent  indfr- 
reille  succession ,  de  quelque  manière  (es ,  tandis  quelle-même  aurait  vécu  ; 
(et  ceci  comprend  nécessairement  et  en  supposant,  d'un  autre  côté,  que 
l'héritage  par  mariage  ),  de  quelque  le  dauphin  son  époux  eût  succédé  a  la 
manière  que  cette  succession  pût  leur  couronne  de  France ,  aurait-elle  pu 
échoir.  Cette  renonciation  a  été  in-  être  en  même  temps  reine  des  deui 
sérée  au  traité  d'Utrecht,  et  dès  lors  pays?  Et  si,  dans  ces  circonstances, 
elle  est  devenue  obligatoire  pour  la  elle  n'eût  eu  qu'un  seul  enfant,  et  que 
France ,  et  fait  partie  du  droit  public  cet  enfant  eût  été  un  fils,  ce  fils  aurait- 
européen.  Cette  renonciation  a ,  de  il  pu  devenir  à  la  fois  roi  de  France 
plus,  été  incorporée  dans  les  lois  de  et  d'Espagne?  Il  est  clair  qu'en  pareil 
France  et  d'Espagne.  cas  l'une  ou  l'autre  des  doctrines  con- 

Le  duc  de  Montpensier  est ,  et  ses  tradictoires  de  M.  Guizot  aurait  dû 
enfants  seront  descendants  du  duc  s'effacer  t  il  aurait  fallu  ou  ne  tenir 
d'Orléans  de  1712  ;  le  duc  de  Mont-  aucun  compte  de  l'interdiction  que  le 
pensier  et  ses  enfants  sont  donc  inha-  traité  d'Utrecht  renferme  contre  la 
biles  à  succéder  au  trône  d'Espagne  *  réunion  des  deux  couronnes  sur  une 
m  de  quelque  manière  que  cette  succès-  seule  et  même  tête,  ou  abandonner  le 
simi  puisse  leur  échoir. »  droit  positif,  bien  qu'éventuel,  à  la 

Telle  est  la  proposition  que  soutient  succession  au  trône  d'Espagne ,  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Elle  M.  Guizot  prétend  qu'une  infante  ap- 
est  fondée  sur  la  lettre  nette,  positive,  porte  avec  elle  en  se  mariant  a  un 
de  traités  et  de  lois  ;  elle  ne  peut  être  prince  français. 
infirmée  par  la  citation  de  mariages  Mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas  ce 
qui  datent  d'un  siècle.  Aucun  des  qui  aurait  dû  prévaloir ,  c'est  Tinter-» 
exemples  mis  en  avant  n'était  sem-  diction  prononcée  par  le  traité.  Or, 
blable  à  celui  oui  fait  l'objet  de  la  c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  ta  cir- 
discassion  actuelle;  car,  dans  aucun  constance  actuelle  :  le  gouvernement 
d'eu!  ,  un  prince  français  n'a  épousé  de  Sa  Majesté  prétend  que  les  stipula- 
l' héritière  présomptive  du  trône  d'Es-  lions  et  les  renonciations  du  traité 
pagne.  d'Utrecht  «ont  plus  fortes ,  plus  puis- 

k  l'époque  à  laquelle  remontent  santés  que  fous  titres  personnels. 
tous  ces  exemples  cités,  la  loi  salique  Mais ,  comme  je  l'ai  dit,  aucun  des 
existait  en  Espagne  aussi  bien  qu  en  cas  cités  par  M.  Guizot  n'était  sem- 
France ,  et  lorsque  l'infante  Marie-  blable  à  celui  qui  est  maintenant  en 
Thérèse  épousa  le  dauphin ,  en  1745 ,  discu.ssion  ;  et  alors  même  qu'ils  l'eus- 
il  y  avait  plusieurs  héritiers  mâles  de  sent  été,  ils  n'eussent  abouti  a  rien 
la  couronne  d'Espagne.  quant  à  l'objet  pour  lequel  on  les  cite. 

Mais  M.  Guizot,  au  milieu  des  doc*  parce  que,  bien  que  les  précédents 
trin«  s  qu'il  a  posées  et  des  exemples,  puissent  servir  a  l'interprétation  de 
qu'il  a  cités,  paraît  s'être  jeté  dans  des  clauses  douteti  es  ou  ambiguës ,  ils  ne 
difficultés  dont  il  ne  lui  sera  pas  facile  peuvent  jamais  prévaloir  contre  des 
de  sonir.  Il  admet  que  le  traité  stipulations  qui,  comme  celles  du  traité 
d'Utrecht  empêche  absolument  la  réu-  d'Utrecht,  sont  claires,  positives  et  ue 
nion  des  couronnes  de  France  et  d'Es-  prêtent  à  aucune  fausse  interpréta*» 
pagne  sur  une  seule  et  même  tête;    lion. 

mais  il  soutient  que,  dans  tous  les  cas  Fies  omissions ,  de  la  part  des  gou- 
qu'il  a  cités,  les  infantes  d'Espagne,  vernements  du  dernier  siècle,  ne  peu- 
quand'  elles  ont-  épousé  des  princes  vent  rien  contre  les  droits  que  les 
français ,  ont  apporté  avec  elles  un  gouvernements  d'aujourd'hui  tiennent 
droit  éventuel ,  mais  positif,  a  la  cou-  des  traités  ;  mais  s'il  a  régné,  eu  effet, 
ronne  d'Espagne ,  et  il  ajoute  que  entre  les  gouvernements  de  France  et 
l'infante  Mane-Tbêrese- Antoinette  ,  d'Espagne,  pendant  te  dernier  siècle, 
qui ,  en  1745 ,  épousa  le  dauphin ,  fila   une  union  plus  étroite ,  plus  intime 
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que  cela  n'était  d'accord  avec  l'esprit  discussion ,  ei  c'est  «  la  lettre  et  l'esprit 

et  les  intentions  du  traité  d'Utrecht,  de  ce  traité  •  dont  il  se  croit  le  droit 

tels  qu'ils  sont  rappelés  a  l'art.  2  du  de  réclamer  la  fidèle  observance, 
traité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,       M.  Guizot ,  danx  la  dernière  partie 

cette  circonstance  ne  peut-elle  être,  en  de  sa  dépêche,  dit  qu'il  désire  ramener 

grande  partie,  attribuée  aux  mariages  la  controverse  dans  ses  limites  lfein- 

cités  par  M.  Guizot;  et  ces  exemples  mes  et  constitutionnelles);  que,  dans 

historiques  ne  peuvent-ils  servir  à  ma  dépêche  du  31  octobre ,  j'ai  inlro- 

démontrer  utilement  la  solidité  du  duit  un  nom  qui  n'aurait  pas  dû  figu- 

principe  d'après  lequel ,  dans  ma  dé-  rer  dans  cette  discussion  ;  qu'il  en  a 

pèche  du  22  septembre ,  j'ai  déclaré  ressenti  une  profonde  surprise;  que  le 

que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sentiment  de  son  devoir  exige  qnll 

Brolestait  contre  le  mariage  du  duc  de  m'exprime  fortement  cette  surpaie , 

lontpensier  avec  l'infante ,  comme  et  qu'il  me  rappelle  que  c'est  sur  tai 

tendant  à  affecter  d'une  manière  fâ-  seul  que  retombe  la  responsabilité  de 

cbeuse  la  balance  du  pouvoir  en  Eu-  la  politique  du  gouvernement  do  Roi 

rope ,  eu  établissant  une  liaison  trop  dans  ces  sortes  d'affaires, 
intime  entre  les  gouvernements  de       Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans 

France  et  d'Espagne  ?  réponse.  M.  Guizot  me  permettra  dose 

M.  Guizot  n'oublie  certainement  pu  de  lui  rappeler  que  le  même  nom  a 
que,  pendant  les  cent  années  qui  ont  été  introduit  dans  ma  dépêche  prêté- 
précédé  le  traité  d'Utrecht,  il  est  ar-  dente  du  22  septembre,  relativement 
rivé  deux  rois  qu'une  princesse  espa-  à  l'engagement  primitif  qu'aucun  fils 
gnole  a  épousé  un  prince  français ,  et  du  roi  des  Français  n'épouserait  la  reine 
que ,  dans  chacune  de  ces  occasions ,  d'Espagne.  Non-seulement  M.  Guizot, 
le  principe  on  l'équilibre  européen  a  dans  sa  dépêche  du  5  octobre,  n'a  sou- 
été  reconnu  par  des  actes  formels  et  levé  aucune  objectioo  contre  f'tntro- 
publics.  M.  Guizot  dit  que,  par  le  duction  de  ce  nom  dans  ma  dépêche, 
traité  d'Utrecht,  toutes  les  parties  ont  mais  il  l'a  même  cité  en  ei  primant 
rabattu  quelque  chose  des  prétentions  d'une  manière  distincte  qu'il  recon- 
sur  lesquelles  elles  avaient  insisté  au  naissait  l'exactitude  de  ce  que  j'avas- 
début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  çais. 
mit  un  terme.  Si  donc  il  était  permis  de  roentioe- 

Gette  observation  est  très-juste  ,  ner  ce  nom  relativement  a  l'engage- 

sans  doute,  mais  elle  est  complètement  ment  pris  à  propos  du  mariage  d'un 

étrangère  à  cette  discussion.  Le  gou-  prince  français  avec  la  reine  d'Espagne, 

vernement  de  Sa  Majesté  ne  renouvelle  pourquoi  ne  serait-il  plus  permit  de 

Êas  des  prétentions  que  la  Grande-  l'énoncer  au  sujet  de  l'engagement 
retagne  aurait  abandonnées  en  si-  pris  par  rapport  au  mariage  d'un 
gnant  les  traités  d'Utrecht  ;  il  se  borne  prince  français  avec  l'infante? 
à  réclamer  le  bénéfice  dex  garanties  Mais  ce  fût  M.  Guizot,  et  non  moi, 
que  la  France  et  l'Espagne  ont  don-  qui  introduisit  le  premier  dans  cette 
nées  dans  ces  mêmes  traité**.  M.  Guizot  correspondance  une  discussion  quant 
dit  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  ont  aux  engagements  convenus  au  cbâ- 
reconnu,  par  ces  traités,  l'établisse-  teau  d'Eu.  Dans  ma  dépêche  du  22 
ment  d'une  branche  de  la  maison  de  septembre .  il  n'y  a  pas  un  seul  met 
Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  qui  ait  trait  à  ces  engagements.  Des 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  cher-  motifs  de  délicatesse  qui  auraient  pu, 
cfae  pas  à  revenir  sur  cette  reconnais-  je  pense ,  être  mieux  appréciés ,  m'en- 
sance;  mais  M.  Guizot  admet  que ,  par  gagèrent  à  m'abstenir  de  faire  ails- 
ces  traites,  Louis  XIV  a  consenti  à  la  sion  à  ces  transactions  dans  cette  dé- 
séparation complète  des  droits  des  pêche. 

maisons  rovales  de  France  et  d'Espa-       Mais  M.  Guizot,  dans  sa  réponse  do 

gne ,  et  c'est  sur  le  maintien  de  cette  5  octobre ,  basa  son  raisonnement  ssr 

séparation  complète  que  le  gouverne-  le  mémorandum  du  27  février  1846, 

ment  de  Sa  Majesté  insiste  aujour-  qui,  disait-il,  annulait  les  engagements 

d'hui.  antérieurs.  Ce  mode  d'argumentation 

C'est  sur  «  les  conditions  définitives  me  força  à  discuter  ce  qu'étaient  ces 

de  celte  paix  •  que  le  gouvernement  engagements,  où  et  par  qui  ils  avaient 

de  Sa  Majesté  s'est  basé  dans  cette  été  contractés. 
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Quand  M.  Guizot  avance  que  le  Ayant  ainsi  redressé  quelques  er- 

nom  auquel  il  fait  allusion  n'aurait  reurs  dans  la  dernière  communication 

jamais  dû  paraître  dans  cette  cotres-  de  M.  Guizot,  je  n'ai  plus  qu'à  inviter 

pondance,  je  pense  que  je  pourrais  à  Votre  Excellence  à  lire  cette  dépêche 

mon  tour,  et  à  bon  droit,  éprouver  à  M.  Guizot,  et  à  lui  en  envoyer  offi- 

une  surprise  aussi  profonde  que  celle  cielleinent  une  copie, 
que  le  sentiment  ae  son  devoir  lui 

ordonne,  dit-il,  de  m'exprimer  ;  car  il  R<>  28.—  Le  marquis  de  Normanby 

a  lui-même  librement  introduit  ce  au  vicomte  Palmerston.  (Reçue 

nom  dans  la  discussion ,  dans  sa  dépé-  le  6  septembre.  —  Extrait.) 
cbe  du  5  octobre ,  toutes  les  fois  que 

cela  a  pu  convenir  à  son  argumenta-  parj8  ]c  3  septembre  1846. 
non.  Les  passages  suivants,  extraits  de 

cette  dépêche,  établiront  clairement  JesuisretournéhiercbezM.Gutzot, 

ce  que  j'avance  ;  mais  je  dois  faire  dans  l'après-midi,  et  je  lui  ai  dit  que 

observer ,  afin  d'empêcher  toute  mé-  plus  je  considérais  la  nature  de  la 

prise,  que  les  mots  que  je  souligne  communication  qu'il  m'avait  faite  la 

dans  les  citations  ne  sont  pas  soulignés  veille,  plus  je  considérais  comme  gra- 

dans  l'original.  ves  ses  conséquences  possibles;  que  je 

Premier  passage  :  réclamerais  donc  la  permission  ae  lui 

c  L'infant  don  Henri  n'avait  pas  pris  dire  ce  que  j'avais  écrit  à  Votre  Sei- 

une  si  convenable  voie  pour  arriver  à  gneurie  comme  la  substance  de  notre 

son  but.  conversation  de  la  veille  ;  que,  sur  un 

«  Le  Roi  lui-même j  lorsque  ce  prince  sujet  si  important,  je  désirais  très-vi- 

passa  à  Paris,  l'avait  paternellement  vement  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu 

averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa  pla-  involontaire. 

ce,  son  devoir,  ses  chances  de  succès,  Il  écouta  très-attentivement, faisant 

et  lui  offrant  de  s'employer,  à  Ma-  des  signes  d'assentiment  pendant  que 

drid,  pour  leslui  faire  recouvrer.  L'in-  je  lisais,  et  confirmant  l'exactitude  de 

fant  n'a  pas  suivi  les  conseils  du  Roi.  mon  rapport;  mais  il  dit  qu'il  y  avait 

Deuxième  passage  :  nue  omission  accidentelle  qu'il  consi- 

«  Dès  l'origine  de  cette  question  ,  le  dérait  comme  importante  :  que,  lors- 

Roi,  comme  lord  Palmerston  le  rap-  que  je  lui  avais  demandé  s'il  n'avait 

pelle  dans  sa  dépêche,  a  spontanément  pas  été  convenu  avec  lord  Aberdeen 

faiteonnattre  qu'il  ne  prétendait,  pour  que  le  mariage  de  l'infante  avec  le  duc 

aucunde  ses  MSjbU  main  de  la  reine  de  Montpensier  ne  se  ferait  pas  ,  à 

d'Espagne.  Il  a  en  même  temps  expri-  moins  que  la  reine  n'eût  des  enfants, 

mésa  ferme  espérance  que  la  cou-  il  avait,  en  réponse,  déclaré  qu'il  y 

ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la  avait  eu  convention  de  celte  nature, 

maison  de  Bourbon,  et  que  la  reine  mais  qu'il  avait  alors  ajouté  qu'en  fé- 

chotsirait  son  époux  parmi  les  des-  vrier  dernier  il  avait  notifié  à  lord 

cendants  de  Philippe  Y.  »  Aberdeen  que,  dans  le  cas  oh  survien- 

Troisième  passage  :  drait  quelque  danger  d'un  mariage 

«Nulle  part,  dans  aucune  cour,  dans  Cobourg,  il  se  considérerait  comme 

aucune  famille,  les  droits  de  la  liberté  relevé  de  cet  engagement  ;  et  qu'il  dit 

du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ensuite  que  lorsqu'il  avait  vu  pour  la 

ne  sont  mieux  connus  et  plus  scrupu-  première  fois  un  prince  de  Cobourg 

leusement  respectés  qu'à  la  cour  des  placé  sur  la  liste  des  candidats  il  avait 

Tuileries  et  au  sein  de  notre  famille  jugé  ce  danger  arrivé,  et  avait ,  en 

royale.  Les  sentiments  qui  animent  et  conséquence ,  changé  sa  inarche.  Je 

dirigent  le  Roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  dis  aue  s'il  considérait  cette  omission 

enfants,  l'animent  et  le  dirigent  égale-  accidentelle  comme  importante,  j'au- 

ment  dans  ses  rapports  avec  la  cour  rais  soin  qu'elle  fût  réparée.  Quand 

de  Madrid  et  ses  royales  nièces.*  j'eus  fini,  il  dit  qu'il  regrettait  la  né- 

Je  pense  qu'en  me  référant  a  ces  cexsité  sous  laquelle  il  s'était  trouvé 

citations,  je  puis  adopter  de  nouveau  obligé  d'agir,  mais  que  le  temps  se 

une  phrase  de  M.  Guizot.  et  dire  que,  passant,  et  comme  il  ne  recevait  au- 

dans  le  reproche  qu'il  me  lance  à  la  cune  réponse  à  sa  proposition,  il  avait 

fin  de  sa  dépêche ,  il  y  a  quelque  man-  pensé  qu'il  y  avait  a  Madrid  un  danger 

que  de  mémoire  ou  de  justice.  sérieux  d'un  mariage  Cobourg. 
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Je  répliquai  qu'il  paraissait  nrtus  N*  29.  -  lont  mHUttn  Itetvey  ea 

avoirsoupçonné*  d'intentions  qui  n'a-  vicomte  Palmerslon.  (Reçue  lé  7 

▼aient  jamais  existé,  et  qu'en  voulant  septembre.) 
éviter  des  danger»  Imaginaires,  h 

pourrait  bien  avoir  créé  de*  maux  n.  •    i    m      .     , .„.- 

réels  ;  que  je  n'étais  pas  venu  dans  fin-  ""*• ,e  4  «P*™*»  •**»■ 


«?U«Z^œg^vTneTSnïn..te    ^er  'l  *"?*?  *"*?"**  de  « 
que  je  craignais  que  le»  raison  Tau*   J^  ^i conUent  un  article  amionçant 

iUue.le8.i.8ba«itq»aeco?du7.eWS \Z   a^leTucYcldix "IZiT9^ 


Jue  œhn 

important  pour  la  France  qu'un  prin-   cfônauroi,t  ,M5U  *  ta  fin  d«  "»»  P">- 

dwT  otfLcoî.^.'n-^rl'IS  ^nt  '»  *»  »««*  particulière  de 

ce  »S«  m  ™u«?t  wEESÏÏS?  Madrid  *«*  du  3°  du  ■*  «te™». 

OTec^i?taHdmi.l™SÏÏÎ^Ï?,i  annonçant  qu'une  convention  ou  un 

3"Ôiredit  Je  d?«  o.  e  SLn  Eîï*  ««W  pr«tainaire  stipulant  qœ  le 

nait  e^  lidelsus  ^.mSm  nMiria8e  de  l1nfi,nMî  a*ec  ■  **  * 

MM^»W«i?baU.A?£J2  Montpensieraétésignépar  le  comte 

»«7eSut^at^dSd«^?^î  Breason,  j'ai  pris  une  occasion  de  de- 

coup  de  trône»  avaient  été  modifiée. ,    ^KiSe  mri  M  na^éS." 

poids  ;  que  le  «ourernement  avait  re-   K„*er  MCUDe  *poque  P01»  •««**- 

C«.e^!r,;.a«i^'^li2U^!l  (SaS "''«trait  du  Journal  des  débats 

éX?dVniqu,ir.nS.rt.n^2ée  *""  du  4  septembre  1846.) 

Noli»L™î,,?m«  .i^«?.  ™n««.  U  n»  »  est  la  minute  adressée  par 

lion   ei^m ÎTShÏTîJ  ju"^':  ,ord  Palmewton  à  M  Bulwer,  d'une 

«rrettate  i-Sbm  n^Ut,  £j2L£  wmMtraiicBà  représenterau  ijouver- 

TS,nW.h£.m«?,    .2?  Pi^ïT'î  nement  espagnol.  Cette  pièceTaii» 

Jur  le  ™  fvJr^r^it  T«L "SSE?  1u«  Pleurs  autre»  de  même  nature, 

mais  suri,  opinion  publique  dans  mon    de*  débats  des  mrt*< 

pars.  Il  répliqua  qu'il  espérait  que  non,       i?„o X  ,2u rf2i,k.  A*  i«rd  p,i 

agir. 

Je  dis  que  cette  nécessité  était  une  N°  ^  —  ^*  marquis  de  Normanby 

chose  que  je  ne  pourrais  croire  que  le  au  vicomte  Paimerston.  (AeçjK 

peuple  anglais  verrait  jamais.  Il  dit  *e  27  septembre. -- Extrait.) 
qu'il  était  sûr  que  le  peuple  français 

la  Terrait.  Je  fis  observer  que,  mettre  Après  avoir  reçu  hier  la  dépêche 

sans  nécessité  le  peuple  de  deux  pays  de  Votre  Seigneurie,  du  22  de  ce  mois, 

dan»  le  cas  de  voir  ces  choses  sous  un  j'ai  écrit  sur-le-champ  à  M.  Guizoî,  lui 

jour  différent  était  en  soi-même  un  mal,  demandant  une  entrevue.  Dans  la  soJ- 

quand  on  avait  pris,  et  avec  succès ,  rée,  j'ai  reçu  une  lettre  de  hii,  m'an- 

tant  de  peine  pour  les  amener  à  voir  nonçant  qu'il  me  verrait  entre  dix  et 

les  affaires  publiques  du  même  point  onze  heures,  ce  matin. 

dc  Tue- .  J'ai  commencé  par  loi  dire  quefa- 

Je  pris  alors  confié  de  M.  Guizot  vais  une  communication  à  lui  faire,  de 

jusqu  à  ce  que  j  eusse  une  occasion  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 

lui  communiquer  l'opinion  de  8a  Ma-  jesté,  sur  la  question  des  mariage* 

jeste  sur  ces  matières.  pagnolt;  que  sous  un  rapport  jV 
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enchanté  d'âvolfr  personnellement  &  I»  nia  d'abord !  qu'il  ne  fût  servi  de  ces 
lui  demander  «a  patiente  attention,  «P™*.™8:  Je  lui  j rappelai  ^ que 5,  la 
car  il  était  tout  a  fait  dans  le  désir  de  vèflle  je  lui  avais  ta .ce  que  i'm» 
mon  Gouvernement  que  l'exposé  oï-  écrit  à  Votre  Seigneurie  pour  lui  ra- 
flriS  de  «S  tues  sur  le  suiet  en  ques-  conter  ce  qui  s'était  passé  entre  nous, 
5CI?lS?  iî?  î"l- ..  LÎLÏÏrLS.™.    «»'il  avait  Reconnu  lVlactitude  de  mon 

certain 
Bertion 
'était  à 
on  que 
temps 
™n?qu«  WaHt'qûè  ji' i^oTqàTl  je"  mariage  de  ï«rme  le  duc  de 
™»  merrt.  pour  lï  fin  :  il  croyait  que  Montpeiwier,  que Je  m'éia..  écné  :  En 
le  dernier  parti  était  le  plu»  convena-    même  temps  et  qu'il  avait  répondu  . 

comme  la  dépêche  était  lonfiue  et  em-  «e  mariage  de  la  reine aura  t  •««  «  •- 
bra**ait  une  «rande  variété  de«ijet»,  bord ,  et  ce  «era, ajouu-t-il ,  eMe  qui 
Xi, 'il  îAi  H'ahnrH  la  r/inie  nue  l'aval*    •*•"•  mariée  '■  première.  Je  remar- 

^oUV.ufttoye??  qu^Si  dS  ff»U* j^f  "«e'leC .«U 
«iii.ét  vni»  t»  Uni  w  itniet  nii'H aurait  il  «était  «ervl,  mai* que  je  »ur  aval* 
i  rfnSe  à  la  déDecbe   ma»  qui    *mM  leur  «en»  naturel  que  le.  deox 

en  lier  avec  moi  'in  rte  mort  /Wr»rf/r  J«,M  P0"^*  "•  ""JJTT!!^^ 
^.rit).  me  dit-il  en  anglata,  mai?  qu'il   ?toe»*™iJa.  R™™*»»  £222 


r^u^pi^deraX-dëdiff^r    ^^5^1^ «Tv^ii 
la  dlwuwion  «an» dire  qull  n'y  avait   «»«. ^«."lA'T ?*•* J°L? '' ï^3" 


n'v  avait  pas  uri  seul  paragraphe  que  temps  des  marJa8*8-        MMtlflM„#liJ|i 

je  ne  fusse  prêt  à  ce  moment*  soutenir  Le  dépar •    dit  duc  de  Montpensler 

\ic  frit  et  Je  rfroW,qu'ehmemetcmps  «t  fixé  à  tond \>.  ma*  r m  ad  t  qu  l 

je  consentais  à  sa  décision  d'ajourner.  »e  VC5îllJ£ ï.  *i! ^SZhT  ii  nu'» 

ic  que,   dans  les  circonstances  ac-  reçu  Ja  copie  de  la  dépêche,  et  qull 

«SU--  1e  sidérais  comme  très-  M^UIC  ^  Palmerston  envoie  à 

Ceue  'demande  d'ajournement  me  «-  W^li ^jj»»^  *£*■£; 

conduisit  naturellement  à  demander  K,fcJT^^w  H«n£^ 

«'il  y  avait  quelque  vérité  nouvelle  cuaMona  du  traité  dOtttdrt. 

dans  les  brufts  donnée  par  les  jour-  M*  34.  -Lord  Mmmton ^envoie 

naux  du  départ  immédiat  du  duc  de  \  ^  **£inl2  C^m?m£P£i* 
Montpensîe?:  il  déclara  que  le  départ  *  M-  Bu  wer ,  et  de  la  minute  de  la 
du  dSc  de  foontpensier  était  fixé  à  protestation  adressée  au  gouverne- 
lundi.  Voyant  que  j'en  paraissais  sur-  ment  «**&""•  N_rmaiibv  envoie  a 
pris  et  que  j'allais  faire  cmelques  re-  t  *  «>>•  —  L< ,rd  ^^ lli£¥?  "™f* 
Lrques  U-dessu*,  il  ajouta  :  Vt  il  va  *r4  Pal.nerslOH  ffij^™** 
sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  changé  q«'  »  »  adressée  à  M-  ^^ J»or  £ 
maintpnfln!  plaindre  que  le  départ  de  M.  le  duc  de 
Je dTque ce  n'était  pas  à  mol,  en  Montrerait  eu  hn,  ^m qu'il ejjt 
ce  moment,  à  parler  de  l'effpt  du  dé-  reçu  fa  réponse  qui  lui  avait  été  pro- 
port du  duc  de  Montpensier  de  Paris,  mt*e  „„K„  «,»«*««.» 
mais  qu'en  é(ïard  a  la  question  ,  cette  ^  «°  «  - ^N?™!"^ XTu 
hâte  me  paraissait .d'autant  plus  extra-  »  lord  Palmerston  le  départ  de  M.  le 

ordinaire,  qu'il  devait  se  rappeler  que,  é™**™onl%n*J?*:MéA  „  ,u  7„r 

la   dernière  fois  que  je  lirais  vu ,  il  &°  Sf  -  -  f  •  Omzot  àM-deJar- 

âvait,  en  réponse  5  ma  premièreques-  nac  (5  octobre  1846.  -  ^;!^-{ 

tion,  déclaré  que  les  deux  mariages  N°38;-  *'£^m£^*ES 

n'auraient  pas  lieu  en  même  temps  ;  Palmerston  que  te  comte  Bresson  vient 
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d'expédier  un  courrier  avec  la  nouvelle  cune  importance  national€,etne  nonr- 

des  mariage».  root  jamais  exercer  aucune  influence 

N°  39.  —  M.  Bulwer  envoie  à  lord  prépondérante  dans  les  grandes  qoet- 

Palmerston  copie  delà  protestation  du  lions  d'intérêt  national? 

gouvernementanglais,  et  de  sa  propre  Je  sais  que  les  faits  ne  tarderont 

réponse  à  M.  Isturitz.  pas  à  mettre  un  terme  à  la  discussion; 

Première  incluse  du  n°  39.  —  Ré-  mais,  en  terminant»  je  ne  puis  m'em- 

ponse  de  M.  Isturitz  à  M.  Bulwer.  pécher  d'exprimer  la  conviction  que, 

en  dépit  de  la  grande  habileté  avec 

Deuxième  incluse  du  n°39 —  M.  laquelle  cette  affaire  a  été  conduite  par 

BuXwer  à  M.  Isturitz.  Votre  Excellence,  et  du  peu  de  talent 

m.  ^  .*  *        ..      «  que  j'y  ai  apporté,  les  juges  Hnpar- 

Madnd,  3  octobre  1846.  tiaux  remarqueront  que  c'a  été  le  lot 

u  du  ministre  anglais  de  défendre  les 

monsieur,  TTailï  iDléreu  el  l'indépendance   de 

l'Espagne  contre  Votre  Excellence,  a 

En  ce  moment  je  vois  la  main  d'une  ffui,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Na- 
jeune  princesse  de  quatorze  ans  don-  jesté  Catholique,  leur  défense  aurait 
née  d'une  manière  opposée  aux  re-  été  plus  convenablement  confiée,  coui- 
prësentations  d'au   moins  une  des  me  vous  le  faites  observer  avec  raison, 
grandes  puissances  européennes, dont  N°40.  —  M.  Bulwer  écrit  à  lord 
ramkié  pour  l'Espagne  est  bien  con-  Palmerston  qu'il  a  remisa  M.  Isturitx 
nue  dans  l'histoire,  et  dont  l'amitié  la  protestation, 
peut  mériter  d'être  cultivée.  Je  vois  ce  N°  41.—  M.  Bulwer  annonce  à  lord 
mariage  préparé  secrètement,  annon-  Palmerston  (11  octobre)  que  les  deux 
ce  a  l'improviste,  conduit  avec  une  mariages  ont  été  célébrés, 
rapidité  inconcevable  à  sa  fin  ;  il  fait  N° 42.— Lord  Palmerston  à  tord 
renaître  des  prétentions  qui  se  corn*  Normanby.  (31  octobre  1846. —  Pu- 
batlent,  réveille  des  traités  qui  dor-  bliée.) 
maient,  menace  l'Espagne  du  renou- 
vellement de  la  guerre  civile;  il  agite  N°  43.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
enfin  et  dissout  les  heureuses  et  pacifi-  Po/merrfo/i.(Reçue  le  15  novembre.) 
que*  relations  actuelles  de  l'Europe. 

On  ne  lient  pas  compte  de  ces  con-  Madrid,  le  6  novembre  1846. 

sidérations.  On  regarde  comme  une  M««  *k*.  i^j 

concession  trop  grande  de  différer  de  Mon  cder  lord  • 

douze  moi*  le  mariage  d'une  princesse  Le  comte  Bressou  m'a  donné  à  lire 

d'un  âge  au»*i  tendre,  pour accommo-  un  mémorandum  du  27  février,  écrit, 

der  ces  intérêt»  si  importants.  Je  le  dit-il,  par  M.  Guizotau  comie  de  Jar- 

demande,    pourquoi   persévère- t-on  nac,  et  qui  établit  que  la  France  se 

dan»  cette  mesure?  Pourquoi  toutes  considérerait  libre  de  faire  ce  qu'elle 

les  fortes  raisons  qu'on  y  oppose  sont-  jugerait  convenable  quant  au  mariage 

elles  indignement   repoussées?  Quel  de  la  reine  d'Espague  ou  de  l'infante, 

est  le  motif  qui  décide ,  quelle  est  la  si  le  mariage  de  I  une  d'elles  avec  un 

cause  qui  précipite  cette  union,  qui  se  prince  de  la  maison  de  Cobourg  pa- 

présente  sous  o> s  auspices  si  défavo-  raissait  probable  et  imminent, 

râbles?  Je  dis  au  comte  Rresson  que  c'était 

On  ne  me  fait  voir,  on  ne  m'allègue  la  première  fois  que  j'entendais  parler 

autrechose,  sinon  que  les  deux  cours  de  ce  mémorandum,  etque  c'était  aussi 

de  France  et  d'Espagne  ont  décidé  la  première  fois  que  j'entendais  dire 

que  cela  aurait  lieu  tel  jour ,  à  telle  que  le  mariage  de  l'infante  avec  on 

heure,  de  telle  manière,  et  que,  parce  prince  de  la  maison  de  Cobourg  était 

que  les  cours  de  France  et  d'Espagne  placé  par  la  France  dans  la  même  ea- 

ront  décidé  ainsi,  il  faut  que  cela  soit,  tégorie  que  le  mariage  de  la  reine  avec 

Comment  donc  pourraije,  en  rappor-  un  prince  de  cette  famille;  mais  qu'en 

tant  ces  faits  à  mou  gouvernement,  même  temps  cette  classification  justi- 

lui  dire  d'être  tranquille  ,  que  les  in-  fiait  pleinement  la  conduite  du  gou- 

fluences  de  cour  ont  cessé  dans  ce  vernement  quant  aux  objections  qu'il 

pays,  etque  les  alliances  qui  les  lient  faisaitau  mariage  de  l'infante  el  du  duc 

et  les  cimententenseinble  ne  sont  d'au-  de  Montpensier. 
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flo  44.  _  jh ,  ^uiso/  a  Jlf.  de  /«r-  Réponse  de  M.  Isturitz  à  la  pro- 
nac.  (  Le  22  novembre  1846.  —  Pii-  testation  du  gouvernement  bri- 
bljée.)  tétanique  contre  le  mariage  de 

N°45.  —  M.  Bulwer  envoie  à  lord       Vinfante  avec  le  duc  de  Mont- 
Palmerston  copie  de  la  réponse  de       pensier,  communiquée  au  cabi- 
M.  isturitz  à  la  seconde  protestation,       net  anglais  par  M.  Bulwer. 
et  de  sa  réponse  à  M.  Isturitz. 

N«>  40  _  tan)  Palmerston  approu-  Madrid,  29  septembre  1846. 

Te  la  réponse  de  M.  Bulwer. 

N°  47.—  Lord  Palmerston  à  lord       Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  votre  note 
Normanbr.  (8  janvier  1847.)  du  22  courant ,  la  remontrance  et  la 

protestation  que  vous  m'avez  adres- 
flo  48.  —  m.  Bulwer  au  vicomte    sées  au  nom  de  votre  gouvernement 
Palmerston.  (Reçue  le  10  janvier.  —   au  sujet  du  mariage  de  S.  A.  R.  Tin- 
Extrait.)  faute.  Avant  de  répondre  aux  divers 

points  contenus  dans  cette  pièce  im- 
Madrid, le  2  janvier  1847.     portante,  je  ne  puis  m'abstenirde  vous 

notifier  que  l'alliance  en  question  est 

Comme  M.  Guizot  mentionne  mon    un  acte  politiquement  accompli.  Alors 

nom  dans  sa  lettre  au  comte  de  Jarnac,    que  S.  M.  a  déjà  fait  connaître  sa  dè- 

du  22  novembre  dernier,  et  comme  on    termination  aux  cortès,  et  que  celles- 

pourrait  croire,  d'après  le  texte  de  ces    Cjt  <je  même  que  les  hauts  fonction- 


est  convenable  d'envoyer  à  Votre  Sen  pas  même  permis  au  gouvernement 
gneuiie  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  de  Sa  Majesté  d'entrer  en  discussion  à 
reçue  de  M.  Isturitz,  à  qui  j'écrivis  à  ce  sujet.  Je  dois  aussi  vous  assurer 
cette  époque,  en  apprenant  que  quel-  que  ni  les  délibérations  du  gouverne- 
ques  accusations  de  ce  genre  avaient  ment  ni  celles  des  cortès  nYont  été  le 
été  faites  contre  moi  par  le  gou-  moinsdn  monde  influencées  par  ridée 
vernement  français  près  de  lord  que  le»  observations  renfermées  dans 
Aberdeeu.  vos  notes  antérieures  seraient  l'ex- 

Eression  de  vos  opinions  personnelles. 
a  décision,  dans  cette  affaire,  a  élé 
M.  Bulwer.  dictée  par  la  libre  volonté  de  la  reine, 

ma  souveraine,  et  des  cortès  ,  et  par 

Madrid,  le  5  juin  1846.     |e  sentiment  le  plus  pur  du  bien  pu- 

M      ,  blic.  Dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a 

Mon  cher  ami,  pag  jicu  de  V0IW  étonner  si  la  confir- 

J'ai  reçu  votre  lettre  d'hier,  dans    ination  de  vos  opinions  par  l'autorité 

de  votre  gouvernement  ne  change  ab- 
rien  à  l'état  de  la  question. 


laquelle  vous  me  mandez  de  vous  dire    de  votre  j 
ai  vous  m'avez  jamais  tenu,  sur  le  ma-   solument 


pagne  comme  une  question  purement  gouvernement  de  &a  Majesté  Britan- 
espagnole  ;  il  reconnaît  l'indépendance  nique  considère  le  mariage  de  l'infante 
de  l'Espagne  là-dedans,  mais  il  préfé-  dona  Maria-Luisa-Fernanda  de  Bour- 
rera uu  descendant  de  Philippe  V,  si  bon  avec  le  duc  de  Mont  pensier  com- 
on  tel  époux  était  agréable  à  la  reine  me  un  acte  politique  d'une  haute  im- 
d'Espagne  et  à  sa  nation  ;  il  n'a  aucun  portance,  quu  affectant  la  balance  des 
désir  pour  un  prince  de  Saxe-Cobourg,  pouvoirs  en  Europe  et  les  miérêis  des 
aucun  intérêt  dans  ce  mariage  qui  gouvernements  des  autres  Etats,  peut 
peut  même  lui  être  un  embarras.  donnera  la  Grande-Bretagne  le  droit 
Je  me  plais  à  témoigner  de  l'exac-  d'intervenir  par  remontrances  et  pro- 
titude  de  ces  mots  et  m'empresse  de  testations.  ... 
tous  réitérer  l'assurance  de  mon  es-  te  gouvernement  britannique,  qui 
lime  très-amicale.  *e  montre  si  jaloux  de  l'indépendance 
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de  l'fonagne,  ne  trouvera  pmmmaiir  reconnaissante  «im    t' Angleterre 

vais  que  l'Espagne  agisse  dans  les  H-  du  désir  que  cette  puissance  l&nQJgnt 

mites  tracées  par  les  lois  iqternatio-  de  voir  l'Espagne  heureuse  et  pro- 

nales,  c'est-à-dire  sans  blesser  les  tpère  et  en  ment  temps  iadépen- 

intéi*éfs  des  autres  gouvernements ,  dame,  afin  qu'elfe  ne  soit  pan  entrai- 

comme  c'est  le  cas  dans  cette  question  née  dans  de»  luttes  où  des  intérêts 

à  propos  de  laquelle  l'Angleterre  ne  étrangers  seraient  seuls  eft  jeu;  sur 

saurait  citer  aucune  violation  de  irai-  ce  point,  je  puis  voua  assurer  que  le 

tés  :  le  gouvernement  britannique  ne  vœu  de  l'Angleterre  sera  cotnpJéte- 

trouvera  pat  mauvais ,  je  le  répète ,  ment  rempli  ;  car  l'histoire  do  dernier 

que  l'Espagne  repousse  éntrgtquement  siècle  et  du  commencement  de  celui- 

une  protestation  qui  tend  à  rcslrein-  ci   présente  des   leçons   qu'il  n'est 

dre  son  indépendance,  et  qu'à  son  tour  pas  facile  d'oublier, 
elle  proteste  contre  une  pareille  pré-       La  perte  de  m  immense*  noates- 

tention.  Bien  que   l'Espagne,  alors  sions  extérieures,  celle  de  Gibraltar 

au'clle  agit  dan»  les  limites  de  son  in*  sur  son  propre  territoire,  la  destine- 
épendance»  ne  soit,  à  la  rigueur,  tenue  tiop  récente  de  ans  flattes  pendant 
à  fournir  aucune  explication  sur  celte  la  guerre,  enfin  la  perte  de  ta 
question,  je  m'estime  néanmoins  heu-  majeure  partie  de  ses  ookioiea  an 
reux  de  vous  donner ,  comme  leuaoi-  sein  de  la  paix ,  ont  laissé  à  l'Espagne 
gnage  du  désir  dont  le  gouvernement  des  souvenirs  qui  ne  sont  ni  oublie* 
espagnol  est  animé  de  maintenir  de  ni  superflus ,  et  qui  lui  apprennent  a 
bonnes  et  amicales  relations  avec  le  ne  compter  que  sur  sa  propre  force 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  sur  sa  propre  équité, 
l'assurance  que  rien  n'est  plus  éloigné  L'esprit  des  temps  actuels  est, 
de  la  vérité  ou  de  la  pensée  du  gou-  d'ailleurs,  contraire  aux  engage- 
vemement  espagnol  que  cette  asser~  menu  du  passé,  et  ces  engagements 
tion,  que  l'indépendance  de  l'Espagne  sont  rendus  Impossibles  par  les 
serait  menacée  par  la  mariage  de  S.  institutions  politiques  dont  la  natioa 
A.  R.  avec  un  prince  français,  et  cme  jouit  aujourd'hui.  L'Espagne,  bi- 
les intérêu  espagnols  seraient  sacrinée  struite  par  l'expérience,  ne  pest 
à  la  prépondérance  de  la  France.  dévier  de  ces  principes;  le  peuple 
On  ne  peut,  certes,  concevoir  com-  espagnol  a  appris  qu'il  est  important 
ment  l'Angleterre  aurait  entretenu  pour  lui  de  rester  l'ami  des  antres 
celte  appréhension  relativement  à  la  roupies ,  et  cela  dans  son  propre 
mouarebie  espagnole,  alors  que,  dans  intérêt  ;  aussi  ne  dédaréra-t-il 
le  document  même  auquel  j'ai  i'bon-  jamais  la  guerre  et  ne  condura-t-il 
neur  de  répondra ,  on  reconnaît  que  jamais  la  paix  pour  des  motifs  qui 
ce  pays  possède  un  territoire  aussi  n'affecteraient  pas  exclusivement  son 
étendu  que  fertile ,  une  population  honneur  ou  ses  intérêts-  D'après 
nombreuse  eu  voie  d'accroissement  et  toutes  ces  considérations ,  je  me  flatte 
douée  de  nobles  qualités ,  enfin  de  de  l'espoir  que  le  gouvernement  de 

fessante*  ressources  maritimes  et  mi-  S.  M.  Hritannique,  avec  la    haute 

iiajresdans  les  deux  hémisphères.  pénétration  qui  le  distingue,  coov 

Une  nation  ainsi  constituée  ne  peut  prendra  que  les  craintes  auxquelles 

jamais  manquer  de  peser  dans  la  ba-  il  est  fait  allusion  dans  votre  note, 

lance  de  l'Europe,  et  ne  peut  être  sou-  comme  produites  par  la  mariage  de 

mise  a  un  autre  pays, quelque  puissant  Son  Altesse  Royale  avec  le  duc  de 

qu'il  soit,  ni  subir  une  influence  étran-  Ifontpensier,  tont  mal  fondées,  et 

gère  qui  blesserait  >a  fierté  traditionr  que  cet  événement  n'altérera  en  ne* 

«elle.  la  politique  intérieure  *)e  ce  pays,  ni 

Permettez-moi  de  dire  que  le  dépôt  ses   relations   avec    les  puissances 

sacré  de   l'indépendance,  espagnole  amies. 

n'est  confié  à  la  vigilance  d'aucune  na-  Envisageait  la  question  à  os  point 
tiou  étrangère  :  ce  dépôt  est  gardé  par  de  vue ,  aussi  simple  que  réel,  le  gau- 
la loyauté  espagnole  qui  s'est  montrée  vemement  de  te  Majesté  a  la  can- 
inébraiilablr,  même  au  milieu  des  plus  fiance  que  le  gouvernement  de  al  M. 
grandes  calamités.  Britannique  déposera  des  apprénes- 

Je  ne  prétends  point  par  là  que  sions  puisées  surtout  dans  des  sonvt- 

l'Espagne  ne  mit  paa  sincèrement  nirsqui,  ainsi  que  je  rai  fait  rewar- 


DOCUMENTS  WSTOmQUE&.  (Étranger.  Part  offic.)    271 

quer,  n'appartiennent  pas  à  ce  siècle  plique  du  5  octobre  m'eût  ouTert  une 

et  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  vaste  carrière  pour   répondre   aux 

institutions  représentatives    qui  ré-  arguments  dont  votre  intelligence  et 

fissent  actuellement  cette  monarchie:  votre  talent  reconnu  ont  fait  choix, 

le  gouvernement  4*  Sa  Majesté  entre-  la  question  à  laquelle   ils  ont  trait 

tient  donc  l'espoir  que  le  temps  et  les  étant  devenue  un  fait  historique  et 

événements  seuls  se  chargeront  de  vous-même  ayant  ctos  la  discussion , 

répondre  a  la  protestation  formulée  à  je  me  bornerai  sur  ce  point  à  confir- 

la  fin  de  votre   noie,  et  que,   dans  mer  la  teneur  de  mes  notes  auxquelles 

l'intervalle,  on  verra  s'effacer  jnien-  je  me  suis  référé  déjà, 

siblement  tous  les  motifs  qui  ont  pu  Procédant  sans  retard  à  répondre 

apporter  quelque  froideur  dans  les  aux  principales  parties  de  votre  dé* 

relations  amicales  des  deux  gouver-  poche  du  6  octobre,  et  voulant  me 

nements ,  relations  que  le  gouverne-  retrancher  dans    les    plus  strictes 

ment  de  la  reine,  ma  souveraine,  limites ,  j'écarterai  une  considération 

éprouve  le  désir  cordial  de  maiuteuip.  d'un  grand  poids    pour  l'Espagne , 

u  j   a   4*           u     *nM»  quoiqu'elle  soit  de  moindre  impor- 

Nadrtd,  15  novembre  1846.  tance  pour  l'Angleterre  ou  la  France. 

Monsieur,  de  pressantes  affaires  ne  Dans  cette  occasion ,  Ton  cite  les 

m'ont  pas  permis  de  vous  accuser  plus  traités  d'Utrecht ,  sans  penser,  en  les 

tôt  réception  de  votre  dépêche  dn  rappelant  ainsi ,  qu'une  grande  partie 

5  octobre  dernier,  dans  laquelle,  vous  du  territoire  espagnol ,  dans  un  autre 

référant  à  la  protestation  du  22  sep-  hémisphère  reconnu  dans  ces  traités, 

tembre  précédent,  contre  le  mariage  a  été  perdu  pour  l'Espagne  (et  cela 

de  S.  A.   R.    la  sérénissime  infante  non  uniquement    par  ses  propres 

dona  Luisa-Fernsnda  avec  le  duc  de  faute»)  ;  de  telle  sorte  qu'il  pourrait 

Montpeosier,  vous  déclarez  au  nom  y  avoir  doute  sur    la  question   de 

du   gouvernement   anglais  que   les  savoir  si ,  après  tant  de  changements 

enfants  à  naître  de  ce  mariage  seront  de  territoires ,  tant  de  modifications 

réputés  par  l'Angleterre  inhabiles  à  de»  institutions  et  même  des  dynasties, 

succéder  dans  aucun  cas  au   trône  qu'on    présente   l'Europe  de    1846 

d'Espagne,  non-seulement  aux  termes  comparée  à  l'Europe  de  1713,  ces 

des  stipulations  des  traités ,  mais  en-  traités  peuvent  être  réputés  inorale- 

core  ep  vertu  dn  droit    public  de  inent  avoir  encore  la  pureté,  la  force 

l'Europe.  et  la  vigueur  qu'ils  avaient  le  jour  de 

Vous  appuyez  cette  déclaration  sur  la  signature.  Mais  ces  traités ,  me 

la  renonciation  que  fit  le  duc  d'Orléans  dira -t -ou,  n'ont  pas  été  révoqués, 

en  1712,  incorporée  dans  les  traités  et  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  la 

signés  à  Utrecbt  en  1713,  et  vous  discussion  a  leur  égard, 

ajoutez  d'autres  citations  de  ces  trai-  Si  l'on  applique  les   stipulations 

tés  et  une  cédule    émanée  du  roi  précitées  des  traités  d'Utrecht  à  la 

Philippe  V.  Vous  terminez  en  pré-  question  du  moment ,  l'histoire  des 

sentant  cette  communication  comme  événements  contemporains  démontra 

an  titre  préventif  duquel  résultera  la  que ,  depuis  la  division  de  la  maison 

preuve  que  le  gouvernement  a  fait  de  Bourbon  en  deuz  branches,  plu- 

connaître  en  temps  opportun  sa  ré-  sieurs  alliances  ont  été  contractées  et 

ponse,  ainsi  que  sa  manière  d'envi-  réalisées  entre  chacune  d'elles  par  les 

sager  la  question  de  la  succession  au  marianes  de  Louis  1er ,  roi  d'Espagne, 

trône  d'Espagne,  s'il  s'élevait  à  l'a-  avec  Louise-Isabelle  d'Orléans,  en 

Tenir  quelque  différent*  cet  égard.  1721;  de  l'infant  D.  Philippe,  fils  de 

Aujourd'hui  que   le   mariage   de  Philippe    V,    avec  Louise- Isabelle, 

l'infante  donna  Cuise  avec  S.  A.  B.  le  fille  de   Louis   XV,    en    1733;  du 

duc  de  MoQtpensier  est  un  faiteon-  dauphin,   fils  de    Louis  XV,  avec 

sommé,  vous  remarquerez   que  la  Marie-Thérèse,  infante  d'Espagne, 

réponse  de    S.    M.   la  reine,  mon  fille  de  Philippe   V,  en   1745.  On 

auguste  souveraine,  ne  saurait  ad-  remarque  qu'à  l'égard  de  toutes  ces 

mettre  un  grand  développement.  J'ai  alliances,    célébrées  presque   à   la 

répondu  complètement,  le  23  sep-  même  époque,  il  ne  se  trouve  dans 

tetnbre   dernier,  à    la  protestation  les  archives  de  ce  département  au* 

dont  vous  parlez.  Bien  que  celte  ré-  cune  objection  ni  aucune  protestation 
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au  nom  de  l'Angleterre  :  il  n'y  en  a  succession  garantie  après  on  règne 

pas  une  qu'on  puisse  placer  à  côlé  de  prolongé.  Mais  si  ce  calcul ,  de  même 

celle  qui  donne  lieu  à  cette  dépêche,  que  tout  calcul  humain ,  Tenait  à  ne 

Ce  n'est  pas  au  gouvernement  delà  pas  se  réaliser,  il  reste  encore,  au 

reine  ma  souveraine  à  jeter  de  la  clarté  «ujetdu  cas  supposé  de  l'union  des 

sur  les  raisons  déterminatives  de  ces  deux  couronnes ,  une  grande  prona- 

variations  de  conduite.  Je  ne  parle  bilité  de  n'avoir  pas    à  disenter  la 

que  pour  établir  le  fait  question.  Le  duc  ne  Btontpeusier  est 

Le  gouvernement  de  la  reine  re-  actuellement  séparé  de  la  succession 
connaît  comme  objet  net  et  explicite  éventuelle  au  trône  de  France  par 
du  traité  d'Ulrecht  la  stipulation  neuf  princes ,  et  ses  enfants  pour- 
nue  les  couronnes  d'Espagne  et  de  raient  donc  monter  sur  le  trône 
rrance  ne  peuvent,  dans  aucune  d'Espagne  par  le  droit  de  la  mère, 
circonstance,  être  réunies  sur  la  sans  compromettre  l'union  des  deux 
même  tête.  En  supposant  même  que  couronnes.  Il  y  a  plus:  si  le  cas  se 
le  traité  d'Otrecht  n'eût  jamais  existé,  présentait  actuellement,  la  consuV 
ou  quand  même  l'Espagne  croirait  tution  de  la  monarchie  espagnole  a 
aujourd'hui ,  ou  à  l'avenir,  qu'elle  a  déjà  prévu  et  signalé  la  marche  qu'il 
le  droit  de  considérer  ce  traité  faudrait  suivre, 
comme  annulé ,  dans  aucune  cir-  Cette  marche  est  traitée  à  l'art  53, 
constance,  ni  à  aucune  époque,  une  titre  vu,  ainsi  conçu  :  Tout  doute 
telle  réunion  ne  recevrait  l'autorisa-  qui  de  £ait  ou  de  droit  s'élèvera  rela- 
tion ni  le  consentement  de  l'Espagne,  uveinent  à  la  succession  au  trône 
gui,  jalouse  de  sa  dignité  et  de  son  sera  résolu  par  la  loi.  >  Abandon- 
indépendance  ,  saurait  les  préserver  à  nant  doue  cette  question  a  ceux  qui 
tout  prix.  pourront  avoir  à  faire  une  dédara- 

Outre    les   traités    d'Utrecht    et  tion  de  cette  nature,  je  crois  avoir 

comme  pour  corroborer  leurs  stipn-  rempli  un  devoir  en  ayant  eu  Hkhi- 

lations,  vous   citez    une  cédule  ac-  neur  de  vous  accuser  réception  de 

cordée  par  le    roi   Philippe  V.  Ne  votre  dépêche  du  5  octobre  dernier, 

serais-je  pas  en  droit  à  mon  tour  et  de  vous  donner  l'assurance  que  je 

d'invoquer  les  dispositions  relative-  l'ai  fait  remettre  à  la  reine  notre 

ment  à  la  succession  du  trône  d'Es-  souveraine, 

pagne,  qui  doivent  se  trouver  dans  Xavier  Isnmrn. 

la  constitution  de    1812,   celle   de  Celte  dépêche  est  adressée  à  M.  6V 

1837,  et  la  constitution  actuelle.  l#  Burwer  (1). 

Si  vous  prenez  la  peine  de  compa- 
rer l'art.  182  du  chap.  11  du  code  de 


1812;  l'art.  52,  titre  vu ,  de  la  con-  •»-_.„.-.._  ,u  v\nt«nt  A*n  F* 

stitution  de  1837,  et  l'art.  52,  titre  V*£lsIÎ™?Jf*  "£%!  Z?JZi 
vu ,  de  la  constitution  réformée  de  r^lf^ontI?J^t  dr°aJ^^ 
1845,    vous  remarquerez    que  ces       autrône  d'Espagne,  que  pour- 

articles  modifient  d  2ne  manière  ne-  ™*  ^S/ST  SvfiS^Ï? 
table  une    des   stipulations  de  ces       de  la  .^auon   d  Orléans  qm, 

Saités   Cependant" ni    pendant  la       ^^^r^L^^^Jf 
discussion  ÏÏe  ces  lois,  ni  après  leur       SWS^#ÎSSSm1. 
publication ,  aucune  des  parties  con-       tre  de  l  W*AM"*  Mana-Luua. 
tractantes,    signataire*    du    traité  r     .   uo— «t-m»— 
d'Utrecht ,  n'a  présenté  aucune  pro-  ****** le  *  «p"*»»*- 
testation  ni  soulevé  la  moindre  ob-       Les  coites  vont  se  réunir,  et  c'est 
jection    contre  la  mesure ,  sur  un  à  cette  assemblée  que  doit  faire  en- 
point  de  cette  importance,  adoptée  tendre  sa  voix  un  prince  réduit  à 
par  le»  cortès  et  sanctionnée  par  la  leur  écrire  du  sein  de  l'exil.  S'adres* 
couronne.  Le  gouvernement  regarde  - —    ■ 

comme  éloignée  la  possibilité  d'eutrer  (1)  La  suite  des  documents  diploest- 
daus  ces  discussions;  il  entretient  tiques  relatifs  m  mariage»  espagnol*  se 
l'agréable  espérance  que  la  divine  rapportant  plut  spécialement,  non  par  les 
Providence  bénira  le  mariage  de  la  dates,  mais  parles  conséquences  poli- 
reine  d'Espagne  et  lui  accordera  une  tiques,  à  Tannée  1847,  il  a  été  nécessaire 
nombreuse  postérité ,  et  laissera  cette  de  la  remettre  à  Pannce  prochaine 
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ser  au  gouvernement  fieraient  inutile,  nullement  troubler  le  désir  d'aspirer 

parler  à  la  nation   en  ce  moment  à  une  position  qui  aurait  commandé 

pourrait    sembler    dangereux.    Ce  le  respect  à  mes  persécuteurs.  Je  fai- 

moyen  est  donc  le  plus  sûr  pour  sais ,  au  contraire ,  au  rond  de  mon 

concilier  ce  qui  se  doit  à  la  tranquilité  âme,  les  vœux  les  plus  sincères  pour 

du  pays,  a  la  dignité  des  princes  et  à  que  Sa  Majesté,  consultant  et  ses  pro- 

l'avenir  de  la  famille  royale.  près  intérêts  et  ceux  de  la  nation 

Je  vivais  loin  de  la  cour ,  exempt  espagnole  •  fit  tomber  son  choix 
d'ambition,  uniquement  dévoué  a  ma  sur  moo  frère  chéri ,  comme  sur 
profession  de  mariu,  lorsque  je  reçus,  l'homme  le  plus  digne  d'un  poste 
vers  la  fin  de  Tannée  1845 ,  un  congé  aussi  élevé.  Je  saisis  alors  l'occasion 
royal  pour  aller  voir  à  Madrid  mou  qui  se  présenta  pour  exprimer  avec 
père  vénéré.  Son  amour  paternel  et  loyauté  ces  sentiments  (I). 
ce  qu'il  croyait  savoir  de  la  volonté  Après  avoir  donné  ces  témoignages 
de  la  reine  lui  firent  penser  que  d'abnégation ,  je  vivais  paisible  et 
j'avais  à  prendre  une  certaine  isolé ,  n'imaginant  pas  que  je  pusse 
initiative  dans  l'importante  question  être  exposé  à  quelque  persécution 
du  mariage  de  mon  auguste  cousine,  nouvelle,  lorsque  je  reçus  au  Ferrol 
Je  pensai  alors  qu'en  présence  de  la  l'ordre  de  me  rendre,  sans  le  moindre 
manifestation  unanime  de  toute*  les  retard ,  à  la  Corogne ,  et  de  me  pré- 
opinions, une  telle  alliance  exigeait  senter  devant  le  capitaine  général, 
que  l'on  consignât  dans  une  déclara-  Celui-ci  me  communiqua  l'ordre  de 
tion  écrite  et  solennelle  les  principes  sortir  du  royaume  dans  les  quarante- 
politiques  auxquels  il  était  indispen-  huit  heures  «an»  objection  d'aucune 
sable  de  songer  pour  affermir  le  trône  sorte,  même  celle  d'une  maladie  :  cette 
constitutionnel  et  la  complète  indé-  circonstance  était  consignée  dans  la 
pendaoce  de  l'Espagne.  dépêche  du  gouvernement ,  dont  il 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  me  fut  donné  connaissance. 

Inrésenter  en  mon  nom  à  Sa  Majesté  Par  respect  pour  la  reine  et  par 

'expression  fidèle  de  mes  sentiments,  amour  de  la  paix,  Je  me  résiguai  à 

et  ce  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  dans  subir  cet  indigne  traitement,  et  je 

le  palais  me  fit  un  devoir  de  publier  m'embarquai    pour  Bayonne  après 

mon    manifeste   du  21   septembre,  avoir  écrit  à  Sa  Majesté  (2).  Au  mo- 

manifeste  qui  n'a  pu  être  convenable-  ment  où  je  quittai  les  plages  de  ma 

ment  apprécié,  puisqu'on  ignorait  les  patrie,   on  me  refusa  les  honneurs 

circonstances  qui  l'avaient  rendu  né-  dus  à  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 

cessaire.  d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment 

Alors  commença  contre  moi  une  les  plus  injustes  préventions  contre 

persécution  que  chaque  jour  est  venu  ma  personne ,  dont  il  avait ,  du  reste , 

aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  à  énu-  été  obligé  de  donner  un  reçu, 

mérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai  Cette  colère  des  ministres  me  suivit 


vient  pas  de  prendre  des  mesures  qui  arrivant  à  Parts ,  où  le  roi  des  rran- 

mettent  désormais  et  les  princes  et  Ç*is,  mon  oncle  auguste,  me  fit  un 

les  citoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du  accueil  si  bienveillant.  U  me  fut  prouvé 

pouvoir.  alors  qu'on  ne  punissait  pas  en  moi  le 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  pré- ■ 

cipitamment  de  Madrid  ,  je  fus  reçu  (1)  L'infant  don  Enriqae  fait  ici  alla* 
et  traité  par  les  autorités  de  la  Galice  tion  à  une  réponse  adressée  par  loi  i 
de  manière  à  deviner  quelles  épreuves  M.  Paeheeo ,  Tan  des  chefs  do  parti  mo- 
le ministère  me  réservait.  Heureuse-  déré ,  qui  loi  avait  offert  le  cooeoars  do 
ment  je  trouvai  une  large  COmpen-  «es  amis  poor  appuyer  sa  candidature  à 
sation   dans  l'estime  et  la  confiance  la  main  de  la  reine.  Cette  lettre  eiprimait 

dont  les  habitants  de  la  Galice  me  les  sentiments  rappelés  ici. 

donnaient  des  témoignages  sensibles,  (2)  La  lettre  se  bornait  à  on  acte  do 

3UOique  contenus.  Cette  popularité  Si  soumission  ,  accompagné  de  rctnx  ar- 

OUCe  me  procura  cette  paix  et  celte  dents  poor  la  prospérité  do  l'Espagne  et 

tranquillité  de  l'âme  que  ne  venait  de  tt  libres  institutions. 

Ann.  hist.  pour  1846.  A  pp.  18 
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téméraire  qui  avait  aspiré  un  Jour  a  pourrait  être  accordé  aux  enfanta  éû 
ta  main  de  la  raine ,  roaia  qu'on  me  duc  de  Montpensier,  s'il  venait  A  «*u- 
reprochait  plutôt  de  n'avoir  paa  perte-  nir  avee  l'infante.  La  renonetatioo 
véré  dans  cette  prétention,  de  ne  l'avoir  faite  parla  famille  d'Orléans  dam  le 
paapiacée  aoua  certaine  influence,  et  de  traité  d'Utrecbt  rendrait  d'avance  nul 
ravoir  soumise  à  certaines  conditions,  et  de  nul  effet  tout  droit  de  ce  genre 
Je  n'aurais  jamais  songé  à  révéler  ceci  ;  qui  pourrait  être  accordé  oo  imposé, 
mais  je  dois  à  la  représentation  na*  Ma  famille  étant  cette  qui  en  sonffri- 
tionate  toute  la  vérité,  et  )s  ne  man-  rait  la  première,  je  proteste  devant 
quersi  pas  plus  à  ce  devoir  que  je  ne  les  cônes  contre  (ont  préjudice  qui 
manquai  a  Parts  a  ce  qu'exigeaient  pourrait  résulter  de  ce  qui  *e  fait  on 
de  moi  la  dignité  de  ma  pairie  et  de  ce  qui  se  fera, 
l'honneur  de  ma  famille.  J'adresse  respectueusement  ce  do- 
Je  quittai  promptement  cette  capi-  cument  à  la  chambre  des  députés, 
taie  et  me  retirai  eu  Belgique,  où  je  afin  que  les  cortès  puissent  prendre 
vivais  loin  de  toute  agitation,  atten-  des  mesures  pour  renier  et  défendre 
dant  tranquillement,  quoique  très-oa-  les  droits  de  chacun  des  Individu*  de 
lomnié,  le  dénouement  d'une  question  la  famille  espagnole.  Ces  droits  les  io- 
q«i  devait  exercer  tant  d'influence  sur  téressent  notamment  parce  qu'ils  tien- 
ma  destinée.  J'ai  reçu  des  personnes  non  ta  la  tranquillité  publique,  et  sér- 
ies plus  respectables  pour  moi  la  tout  a  l'indépendance  de  cette  naiien, 
proposition  de  retourner  en  Espagne ,  qui  sera  toujours  pour  moi,  en  qoelqae 
et  j'y  aurais  consenti  si  je  n'eusse  con-  situation  que  je  me  trouve ,  l'idole  de 
solté  que  mes  intérêts  personnels;  mon  cœur,  comme  elle  l'est  de  tout 
mais  j'avais  à  consulter  aussi  ma  di-  bon  Espagnol,  sans  différence  d'opt- 
gnité  et  la  roideur  de  mes  principes ,  nions  et  de  partis, 
qui  m'ont  fait  un  devoir  de  refuser.  Je  Ennifton-MiAU  ni  Bousnon. 
suis  en  droit  d'exiger  et  j'obtiendrai 


tôt  ou  tard  une  réparation  complète .  

aussi  éclatants  que  l'injustice  par  mot 

subie ,  aussi  honorable  nue  fut  inique  Annnsss  présentée  à  S.  M.  la  reine 

le  JH  auquel  on  m  a  condamné.  à  ^occasion  de  son  mariage. 

Lesilehcequi  suivit  ces  propositions  w ^ 
devait  présager  quelque  grand  événe*  sjaHamp 
nient  :  on  a  bientôt,  en  effet ,  annoncé  «MB» , 
solennement  le  mariage  de  la  reine  Le  congrès  des  députés  a  entends 
avec  mon  frère  chéri,  et  celui  de  l'in-  avec  le  plus  profond  respect  la  coro- 
fante  avec  le  doc  de  Montpensier  »  cet  nrnnfcatlon  que  Votre  Majesté  a  bien 
deux  mariages  conclus  en  mémo  voulu  lai  adresser  par  l'organe  de  ses 
temps,  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publies  ministres ,  et  d'après  laquelle  Votre 
le  même  jour  ni  de  la  même  manière  Majesté  est  décidée  à  contracter  nia- 
en  Espagne.  riage  avec  soti  illustre  cousin  l'infant 
Le  premier  comble  tons  les  vœux  don  Francisco  de  Asis  Maria  de  Bour- 
qoe  je  n'ai  cessé  ds  répéter  ;  le  second  bon.  Le  congrès  félicite  Votre  Majesté 
révèle  a  l'Etnagne  et  à  l'Europe  ce  qui  d'avoir  su ,  tout  en  assurant  son  pro- 
fit! clairement  intelligible  pour  moi  pre  bonheur,  le  concilier  d'une  nu- 
pendant  mon  court  séjour  a  Paris.  Je  nière  si  remarquable  avec  le  bien-être 
ne  veux  pas  rechercher  ce  nue  l'Es-  et  la  prospérité  de  la  uation  dont  la 
pagne  et  l'Europe  auront  à  faire  après  Providence  loi  a  confié  les  destinées, 
celte  révélation,  ni  examiner  si  ce  nia-  Le  congrès  ne  se  réjouit  nos  moim 
riage  est  conciliante  avec  uns  clause  d'apprendre  que  Votre  Majesté  a  dai- 
insérée  dans  la  constitution  en  1845.  gué  accorder  son  approbation  royale 
Ce  qui  m'importe,  ce  qui  est  mon  au  mariage  projeté  de  S.  A.  R.  l'a- 
droit, droit  que  j'exerce  bien  moins  fante  dons  Marfa-Lftisa-Fernaiida  de 
Sar  des  considérations  de  famille  qu'a-  Boorbon ,  illustre  sœur  de  Votre  Ha  - 
n  d'éviter  des  questions  difficile*  et  jesté ,  et  actuellement  héritière  hnné- 
d'épargner  peut-être  de  nouvelles  diate  de  la  couronne,  avec  B.  AU. 
guerres  de  succession  si  fatales*  notre  le  prince  Antoine  -  Marie  -  Philippe- 
patrie,  c'est  ds  protester  contre  tout  Louis  d'Orléans,  duc  de  MontpenW. 
droit  éventuel  au  trône  sVEspagnc  qui  Le  congrès  qui ,  en  tonte  craawn , 
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a  donné  les  preuve*  les  mont*  énuivo*  Etats  né  perivem  manquer  de  eomll- 

ques  de  «on  amour  peur  le  trône  et  de  bticr  à  ce  que  les  relation*  établie!  eu* 

ma  attachement  pour  le*  institution*  tre  If*  deux  partie*  ne  *oieut  a  la  fbtl 

représentatives,  ne  peut  manquer  de  intime*  et  avantageuse*, 

«'applaudir  arec  Voire  Majesté  de  la  Le  désir  de  protéger  et  d'activer 

sage  combinaison  d'un  double  mariage  par  ce  moyen ,  ainsi  que  par  d'autre* 

qui  satisfait  les  désirs  du  peuple  espa-  voies,  notre  navigation  et  notre  corn* 

KBol,  ai  hautement  iutérensé  au  bon-  merce,  en  vivifiant  l'agriculture  et 

heur  domestique  de  Votre  Majesté  et  l'industrie ,  est  un  nouveau  stimulant 

de  son  illuKtre  sœur,  et  qui  affermit  qui  appelle  ma  sollicitude  sur  le*  pro- 

en  même  temps  la  monarchie  consti-  grès  de  notre  marine,  qui  commence' 

uitioniielle.   Le  congres  ,  madame ,  a  se  relever  de  sa  langueur  et  de  son 

«'associa  ut  arec  empressement  aux  abattement;  les  provinces  d'outre-mer 

espérances  consolantes  qu'entretient  si  dignes ,  par  leur  loyauté  et  sous 

le  cœur  magnanime  de  Votre  Majesté,  d'autre*  rapports,  que  je  veille  avec 

a  la  confiance  qu'avec  l'aide  du  Tout-  un  vif  intérêt  à  leur  tranquillité  et  9 

Puissant ,  de  la  ferme  volonté  de  Vo-  leur  prospérité ,  n'ont  pas  moin*  dé 

tre  Majesté,  des  efforts  du  gouverne-  droits  a  ma  sollicitude, 

ment  et  de  la  coopération  des  cortes ,  Ko  ce  qui  concerne  la  Péninsule ,  on 

la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  est  parvenu  à  maintenir  l'ordre  et  l'o- 

aunoncée  par  Votre  Majesté  ,  sert  béiacauce  aux  loi* ,  et  si  quelques  teo» 

d'autant  plus  durable  qoe  la  soumis-  tatives  ont  été  faites  pour  amener  de* 

ftion  aux  lois  sera  plus  absolue ,  l'ou-  bouleversements  fâcheux ,  qui  for- 

bli  des  discordes  passées  plus  complet,  maieut  un  caractère  de*  temps  passés, 

et  l'union  de  tous  le*  Espagnols  plus  toutes  sont  venues  se  briser  contre  lé 

sincère.  vigilance  et  la  fermeté  des  autorités. 

Palais  du  congres,  10  septembre  contre  la  fidélité  de  l'armée,  dont  la 

1846.  subordination  et  la  discipline  peuvent 

Juan  Bravo  Mtmiixo ,  président  ;  servir  de  modèle ,  et  contre  l'excellent 

Lois-José  KjWTo«iusfAlejandro  esprit  des  populations,  fatiguées  de 

Ou  yak,  Fernando  Alvar«£,  révoltes  et  jalouses ide  jouir  complète- 

José  HbUrkha,  Manuel  Gai*  méat  de*  bienfaitsdeU  paix  à  l'ombre 

tAHbo;  Antonio  Bit!  avides,  du  -trône  et  sous  la  protection  d'insti* 

secrétaire,  tutkma  tutélaire*. 

Afin  d'assurer  la  possession  de  bien* 

.  ai  précieux ,  des  lois  organiques  oui 

été  établies  en  vertu  de  l'autorisation 

OfjvtkTtraB  vus  contas  de  1840.  Dis-  que  vous  avez  concédée  a  mon  gou- 

cour*   prononcé  par  S.  M,  la  vernement.  Noos  devons  noua  féHct* 

reine _  te  15  décembre  1845.  ter  que  le  sueoès  ait  répondu  à  no* 

espérance* ,  car  la  nation  se  trouve  au* 

Messieurs  les  sénateurs  et  députés,  jourdjbui  dotée  de  lois  dont  l'absence 

s'était  fait  sentir  pendant  longues  an- 
Pendant  le  court  délai  écoulé  depuis  nées ,  sans  que ,  pour  les  établir,  il  ail 
ht  clôture  de  la  dernière  session,  il  fallu  triompher  d'autres  difficultés  que 
n'est  survenu  aucune  altération  no-  des  difficultés  naturelles,  et  déjà  cet 
table  dan*  le*  relations  du  royaume  lois  ont  commencé  à  porter  des  fruit* 
avee  les  amre*  pulssauce*.  Les  négo-  en  fa veur  du  bon  régime  et  goflverne- 
ciatîons  entamées  avec  le  «aint-siége  ment  de  I  But.  . 
mm  continuent  fiD  même  temps  que  cette  réforme, 
tes  ratifications  du  traité  conclu  la  plus  capitale  et  la  plus  urgente,  il 


Chili ,  ont  été  échangées  pendant  cet  de  la  justice  que  dans  divers  départe- 

intervalle.  Un  accident  inattendu  a  ment*.  Mon  gouvernement  s'est  égal» 

empêché  qne  le  traité  récemment  con-  ment  voué  a  mettre  à  exéeut  ion  le  plan 

ciu  avec  la  république  de  Venezuela  a*  de  finances  que  vous  avez  voté  dan*  la 

ffit  également ;  ratifié  Les  lien*  nom-  dernière  législature,  et  malgré  le* 

Dreux  qui  unissent  l'Espagne  a  ces  obstacles  qu'entraîne  avec  soi  toute 


376  APPENDICE. 

réforme,  surtout  en  matière  d'impôt,  tonte  votre  persévérance  pour 
Je  pu»  voua  assurer  avec  satisfaction  mon  gouvernement  dans  le  louante 
que  ce  plan  est  en  voie  d'exécution  but  de  régler  les  finances  et  radiai, 
dam  presque  toute*  ses  parties.  nistraiion  de  l'Etat ,  qui  doivent  nata- 
Dans  les  budget*  qui  seront  soumis  rellemeut  se  ressentir  d'un  dérange- 
immédiat  eznent  a  voire  examen,  vous  ment  si  long  et  »i  funeste, 
trouverez  les  réductions  et  améliora-  Toutefois  cette  œuvre  importante 
tions  qui  ont  paru  nécessaires  dans  ce  ne  sera  pas  au-dessus  de  vos  forces, 
plan  ;  le  temps  et  l'expérience  feront  si  vous  l'entreprenez ,  comme  je  l'es- 
connaltre  les  défauts  qu'il  sérail  in-  père,  vous  ci. fiant  eu  la  protection 
dispensable  de  corriger,  et  ils  feront  de  la  divine  Providence  et  avec  l'ar- 
en  même  temps  disparaître  ceux  qui  dent  désir  d'ajouter  ce  nouveau  service 
sont  a  peu  pré»  inévitables  dans  une  à  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  rendus 
exécution  rapide ,  et  qui  sont  les  ac-  au  trône  et  à  ia  patrie, 
cessoires  obligés   de  l'établissement 
d'un  nouveau  système.  Quelques-uns  ■ 
des  maux  et  préjudices  causés  par  la 

loi  des  tarifs  décrétée  en  Tannée  1841  PûMWAit 

étant  déjà  connus,  le  gouvernement  jr*«.*rv«#.»-B.. 
proposera  ce  qui  conviendra  pour  y 

remédier  ;  il  s'adressera  également  a  Discouns  prononcé  le  ^Janvier  par 

vous  pour  toutes  les  mesures  ayant  &  M*  la  reine  de  Portugal  ,  à 

pour  objet  d'augmenter  la  richesse  l'ouverture  des  cortés. 
publique  et  de  fortifier  le  crédit  de  la 

nation.  Dignes  pairs  du  royaume,  mcssiemi 
On  vous  présentera  aussi  un  projet  les  députés  de  la  nation  portugaise  t 
de  loi  dans  le  but  important  de  doter  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
d'une  manière  stable  le  culte  et  le  je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour 
clergé.  de  mon  trône,  et  dans  le  palais  dès- 
Telles  sont ,  messieurs  les  sénateurs  Une  aux  représentants  de  la  nation, 
et  députés ,  les  principales  matières  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de- 
qui  vont  être  soumises  à  vos  délibé-  puis  la  dernière  session ,  aucun  éré- 
rations.  Je  compte ,  comme  toujours,  nement  grave  n'est  venu  troubler  la 
sur  vos  lumières  et  votre  bonne  vo-  paix  et  Tordre  public.  La  plus  par- 
Ion  té  ,  dont  j'ai  déjà  reçu  des  preuves  faite  harmonie  continue  à  régner  dans 
non  équivoques.  Le  plus  grand  et  le  plus  nos  reSations  avec  les  poissancesétran- 
difficile  est  fait;  il  ne  s'agit  plus  que  gères,  qui  répondent  toutes  à  Usotti- 
de  perfectionner  l'enivre.  Dans  la  der-  citude  avec  laquelle  j'ai  cherché  à 
nière  législature ,  vous  avez  introduit  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  nous 
dan*  la  constitution  les  réformes  in-  unissent  ensemble,  en  provoquant  en 
dispensables  pour  concilier  conve-  même  temps  le  développement  de  nos 
nablement  les  prérogatives  de  la  cou»  mutuels  intérêts  commercial».  Les 
ronne  et  les  droits  de  la  nation.  Vous  dispositions  du  traité  de  commerce 
avez  autorisé  mon  gouvernement  à  et  de  navigation  conclu  dernière  - 
établir  les  lois  organiques ,  afin  que  la  ment  avec  la  Prusse ,  ont  été  éten- 
machine  politique  eût  une  action  et  dues,  dans  les  points  qui  leur  étaient 
un  mouvement  libres  et  faciles.  Vous  applicables ,  à  la  plupart  des  Etats 
avez  décrété  enfin  un  nouveau  plan  qui  constituent  l'union  des  douanes 
de  finances ,  afin  de  mettre  un  terme  allemandes.  J'ai  dressé  avec  l'Espagne 
au  désordre  qui  consumait  avec  peu  une  convention  consulaire  pour  fixer 
de  profit  les  ressources  abondantes  de  les  attributions  de  nos  consuls  res- 
l'Etat.  pectift.  J'ai  vu  couronner  du  plus 
Maintenant  il  vous  appartient  d'exa-  heureux  résultat  la  fermeté  avec  la- 
miner le  résultat  de  vos  résolutions  quelle  j'ai  fait  exécuter  le  décret  du 
antérieures  et  de  faire  les  améliora-  10  décembre  1835,  et  le  traité  qui 
tions  qui  conviendront.  Si  l'entreprise  nous  lie  avec  la  Grande-Bretagne, 
que  vous  allez  exécuter  est  moins  pour  obtenir  la  suppression  de  la  traite 
bai'die  et  moins  brillante ,  elle  n'est  des  nègres. 

pas  moins  utile  et  glorieuse.  Vous  au-  La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gou- 
rez besoin  de  tout  votre  zèle  et  de  reniement  a  continué  a  remplir  les 
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obligations  contractée*  au  dedans  et  qui  assiègent  Votre  Excellence,  flous 
an  dehors,  produit  successivement  des  avons  la  confiance  que  votre  résolu- 
résultats  satisfaisants  relativement  au  tton  et  votre  fermeté  inébranlables 
rétablissement  et  à  la  consolidation  sauront  en  triompher.  Nous  donnons 
du  crédit  public.  également  à  Votre  Excellence  l'assu- 

Par  les  budgets  de  la  prochaine  rance  de  notre  adhésion  sincère  à  tous 

année  financière  qui  yous  seront  pré-  les  membres  d'un  cabinet  formé  par 

sentes,  conformément  au  vœu  de  la  vous,  qui,  étrangers  aux  erreurs,  purs 

lot  fondamentale  de  la  monarchie ,  des  fautes  de  la  dernière  administra  - 

vous  connaîtrez  tes  dépenses  et  les  tion,  et  fidèles  aux  principes  cousti  « 

obligations  de  l'Etat,  ainsi  que  les  tutionnels ,  pourront  donner  au  pays 

moyens  et  les  ressources  sur  lesquels  des  garanties  de  liberté  et  d'ordre  vé- 

ils  comptent  pour  y  suffire.  niable,  en  réprimant  les  abus  et  en 

J'ai  la  confiance  que  vous  prêterez  opérant  des  réformes  économiques  et 
la  plus  sérieuse  attention  à  l'examen  administrative!,  impérieusement  ré- 
des  budgets  et  des  projets  de  loi  qui  clamées  par  la  situation, 
les  accompagneront,  afin  que  le  gou-  La  représentation  incluse  a  Sa  Ma  - 
vernement  puisse  continuer  a  remplir  jesté,  à  la  doctrine  de  laquelle  les  si- 
fidèlement  les  devoirs  que  lui  impose  gnataires  se  réfèrent  en  tout  point , 
celte  branche  trèu-im  portante  de  lad-  serait  assurément  beaucoup  plus  ré- 
ministration  publique.  gulièrement  faite  dans  l'enceinte  des 

Dans  la  désignation  de  la  force  ar-  cortés.  A  diverses  reprises  ils  ont  tenté 

mée  de  terre  et  de  mer,  vous  veillerez,  de  la  faire,  et  leur  voix  a  été  étouffée. 

je  l'espère,  à  ce  qu'exigent  la  sécurité  Non -seulement  il  leur  a  manqué  la  li- 

publique  et  l'honneur  de  la  nation,  berté  de  la  tribune ,  mais  aussi  ils 

Mes  ministres  vous  présenteront  les  ont  en  la  certitude  que  leurs  plaintes 

projets  de  loi  qui  sont  regardés  comme  n'arriveraient    jamais   au  pied  du 

nécessaires  et  conseillés  par  l'expé-  trône. 

rience,  pour  les  diverses  branches  du  Dieu  garde  Votre  Excellence  de 

service  public  dans  lesquelles  le  be-  longues  années, 

soin  d'une  meilleure  législation  se  fait  Lisbonne,  23  mai  1846. 

m  J'ai'la  confiance  que  les  cortès  pré-  ^onilc  DB  J;0"*™* ' 

teront  a  mon  ministère  un  appui  effi-  Comte  db  Kio-Matos, 

cace  et  éclairé,  et  sans  lequel  il  est  José-Ignacio  Peebisa  db  Rajiado. 
impossible  d'obtenir  les  bons  résultats 

du  Bourernmenl  reprftenuiif.  BeprésentatU>n  à  S.  M.  la  rein*. 


Madame,  les  soussignés,  pairs  du 
royaume  et  députés  de  la  nation  por- 

Représentation  à  S.  M.  la  reine,  tugaise,  viennent  respectueusement 

adressée  par  les  pain  et  les  dé-  aux  pieds  de  Votre  Majesté  remplir 

pûtes  de  laminorUéàS.  Exe.  le  un  devoir  sacré  qui,  dans  les  diffl- 

duc  de  Palme  lia,  président  du  cultes  actuelles,  leur  est  dicté  par  la 

conseil  des  ministres,  etc.  etc.  \0l  suprême  du  salut  public.  En  leur 

nom  et  au  nom  du  peuple  toujours 
Excellence,  en  remettant  entre  vos  fidèle,  ils  protestent  solennellement 
mains  la  représentation  incluse,  que  devant  Votre  Majesté  qu'aucun  esprit 
les  pairs  du  royaume  et  les  députés  de  vertige  rebelle  n'a  inspiré  le  peu- 
signataires  de  cette  représentation  pie,  qui,  pour  la  junte  défense  de  sa 
nous  ont  chargés  de  présenter  à  S.  M.  propriété  et  de  ses  droits,  s'est  armé 
la  reine ,  par  l'entremise  de  Votre  contre  l'oppression.  Au  milieu  de  ses 
Excellence,  nous  devons,  en  vertu  de  souffrances  et  de  ses  p  aintes,  Tau- 
la  résolution  unanime  de  ces  mêmes  guste  nom  de  Votre  Majesté  a  toujours 
signataires ,  vous  donner  l'assurance  été  béni  et  invoqué  par  le  peuple.  Au- 

2 ue  tous  sont  prêts  à  donner  ù  Voire  jmrd'bui  encore,  confiât!  t  dans  les 

x  ce  II  en  ce  la  coopération  la  plus  effi-  promesses  faites  du  haut  du  trône,  il 

cace  et  la  plus  loyale,  et  que,  tout  en  désire  sincèrement  voir  rétablir  l'or- 

déploram  les  obstacles  et  les  difficultés  dre  régulier  et  normal  de  l'Etat. 
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Jslauna  tvraimie,m*iarae,  aétési 
longue ,  si  cruelle  et  tellement  systé- 
matique, on  a  tellement  éludé  toutes 
les  promesses,  faussé  let  principe»  et 
les  lois,  que  le  peuple  te  «aurait  être 
blâmé  it,  en  proie  à  l'anxiété  et  au 
doute,  i|  réclame  de*  narantie*  effi- 
caces et  sûres  de  ce  qui  lui  est  légiti- 
mement dO,  et  que  le  cœur  généreux 
et  maternel  de  Votre  Majesté  s'efforce 
si  vivement  de  lui  assurer.  Madame, 
la  nation  portugaise  n'a  jamais  douté 
de  la  parole  royale  de  ses  princes ,  et 
Pauguste  fille  de  dou  Pedro  IV  peut 
moins  que  toute  autre  y  manquer; 
mais  une  funeste  expérience  a  prouvé 
au*  la.  perfidie  et  la  malveillance  par- 
viennent quelquefois  à  s'interposer 
traîtreusement  entre  la  plus  aimée  des 
souveraines  et  le  plus  loyal  des  peu- 
ples. Voilà,  madame,  la  seule  crainte 
qui  tourmente  aujourd'hui  la,  nation  ; 
elle  n'obéit  ni  à  une  ^action  factieuse 
ni  à  l'esprit  de  parti.  Patine  Voire 
(Majesté  considérer  attentivement  les 

Sarantiesque  U  nation  demande,  et, 
ans  sa  haute  sagesse,  elle  se  convain- 
cra qu'elles  sont  justes.  Une  représen- 
tation nationale  véritable  et  libre,  la 
suspension  immédiate  et  la  révocation 
opportune  des  lois  manifestement  con- 
traire» à  la  charte  et  opprensives  pour 
le  peuple;  l'annulation  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  entachés  du 
même  vice;  l'autorité  publique  et  la 
fol  ce  nationale  conférées  aux  mains 
d'hommes  mièvres,  pures  de  toute 
souillure  du  sang  du  peuple,  et  ayant 
donné  la  preuve  qu'il*  seront  incapa- 
bles de  trahir  le  peuple  et  de  manquer 
a  Votre  Majesté,  Telles  sont,  madame, 
les  garanties  que  vous  demande  le 
peuple  ;  ce  serait  une  calomnie  de  les 
taxer  d'exigences  exagérées.  L'his- 
toire de  toutes  les  révolutions  prouve 
clairement  que  plus  les  concessioos  se 
font  attendre,  et  moins  elles  satisfont, 
et  que  l'exaltation  du  peuple  prend 
nu  accroissement  d'autant  plus  in- 
calculable, que  la  conviction  d'une 
force  supérieure  reconnue  et  non  con- 
testée est  plus  profonde.  Les  signa- 
taires, aussi  Mêles  à  Votre  Majesté 
que  la  nation  dont  ils  ont  la  confiance, 
prient  très -humblement  Votre  Ma- 
jesté, mais  agssi  très-instamment,  de 
daigner  considérer  dans  sa  haute  sa- 
gesse ce  qu'ils  exposent  respectueuse- 
ment. Puisse  Dieu,  notre  seigneur, 
conserver  et  faire  prospérer  pendant 


de  longues  années  là  précieuse  vie  de 
Votre  Majesté,  ainsi  que  nous  le  loi 
demandons  tous  et  que  nous  en  avons 
besoin. 
Lisbonne,  23  mai  1916. 

Marquis  ni  Loolc,  marquis  s'A- 
bbartbs,  marquis  s>asMinssr 
comte  bas  Alçovas,  comte 
sas  Amtas,  comte  b'Ayillez, 
comte  do  Kabrobo  ,  comte  m 
LAVBADio,romtei»E  Ltrsf  iabes, 
comte  di  Msllo,  comte  m  Ri- 

BEIRA-GraUDB,  GOBltC  M  R»- 

Mayor,  comte  un  Visu***,  vi- 
comte s'Ouvrira ,  vicomte  n 
Sa  ba  Barvrira,  baron  ne 
Suxo,  Carlos-Bento  »*,  Suva, 
JoaoTEixiiKADB  Mrllo.  Fran- 
eisco-Xavier  an  Mes  am~Piwt», 
Henrwue  oa  Cohra  rjlGabu, 
Josl-Marîa  Grabidc,  Antnuto- 
Roberto  us  Ouvnsi  Lepts- 
Bbanco,  José -Ignacio  Pi- 
rrira  Dsrburado  ,  Jnsé-lfl- 
doro  Gurdks,  Julio  Genres  ba 
Silva  Sancbjbs,  Joso-Bapiisfa 
d'Alrjrioa  Gabrbtt,  Rodrig* 
da  Pousse a  Macaiaars,  Jot- 
quhn-Àmonio  m  Acviar. 


Proclamation  royale- 

Portugais, 

\M  cris  qui  do  toutes  parts  s'éle- 
vaient jusqu'à  mon  troue  remplis- 
saient mon  cœur  de  la  douleur  la  plus 
poignante;  toutes  mes  veilles,  ton» 
mes  instants  étaient  consacrés  a  la  pen- 
sée de  rétablir  la  prospérité  publiq&e 
si  vsftkromesjt  attaqués.  Jamais  ut  ssr- 
tirent  de  ma  bouche  des  paroles  de  ri- 
gueur; ce  sentimeni  s'ait*  usai  arec 
l'amour  maternel  que  je  porte  à  un» 
mes  sujets  ;  nuis,  après  avoir  reconnu 
la  suprême  gravité  de  la  wi uation  ac- 
tuelle du  royaume,  et  la  profondeur 
de  l'abîme  dan»  lequel  le  trône  de  m» 

S  ères  et  les  institutions  de  mon  pays 
taien  t  menacés  d'être  précipités  a  vin 
peu,  entraînant  a  leur  suite  Va  venir  et 
Pexiwence  même  de  cette  ujibu  >i 
fidèle  et  si  digne  d'un  meilleur  sort 
je  résolus  de  mettre  un  terme  à  tant 
de  calamités  en  me  plaçant  entre  IV 
blme  et  l'anarchie  triomphante. 

Dans  ce  but,  j'ai  appelé  dau»  mes 
conseils  des  hommes  qui ,  je  respere, 
m'aideront  a  mener  s  bonne  fin  U 
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tâche  difficile  que  m*a  imposé  mon  a  octroyé  la  charte  y  a  reconnu  le# 

excessif  amour  pour  les  braves  popu-  nécessités  de  l'expérience  et  du  tempe  ; 

lations  dont  la  Providence  m'a  confié  le  temps  et  l'expérience,  ont,  en  effet, 

les  destinées.  Les  instructions  que  j'ai  démontré  la  nécessité  de  corriger  et 

cru  devoir  donner  à  ces  conseillers  se  de  modifier  la  charte  dans  quelques- 

résument  en  peu  de  mots,  et  je  n'hésite  unes  de  ses  dispositions.  Je  ne  veux 

pas  à  les  répéter  ici,  convaincue  qu'ils  d'ailleurs  pas  usurper  un  pouvoir  qui 

trouveront  de  l'écho  dans  tous  les  es-  ne  m'appartient  pas  ;  je  ne  ferai  pas 

prits  libres,  généreux,  intelligents  et  changer  par  un  simple  décret  la  loi 

fidèles.  fondamentale  de  la  monarchie,  que  ie 

Il  n'est  pas  donné  a  la  force  nu-  me  considère  comme  obligée  à  obser- 
maine  de  rayer  des  fastes  des  nations  Ter  rigoureusement  aussi  bien  que 
les  grands  faits  accomplis ,  soit  qu'on  mes  sujets.  J'accorderai  à  mes  mi- 
les accepte  simplement  comme  tait*,  nistres  de  la  faire  reviser ,  mais  d'a- 
£u  qu'on  en  trouve  les  motifs  justifia-  près  le  mode  prescrit  par  la  charte 
les  ;  il  importe  de  les  reconnaître  et  elle-même.  Pleine  de  confiance  dans 
de  les  respecter  dans  leurs  cootéquen-  les  vertus  du  peuple  portugais,  j'es- 
ces,  alors  qu'ils  se  formulent  avec  de  père  qu'il  se  réunira  autour  de  mon 
certaines  proportions  de  grandeur,  trône  pour  m'aider  à  accomplir  rmo- 
Telles  sonj,  par  exemple,  les  circon-  vre  juste  et  féconde  que  nous  venons 
stances  du  mouvement  populaire  qui  d'entreprendre.  Le  jour  le  plus  mé- 
éclata  dans  la  province  de  Minho,  et  morable  et  le  plus  glorieux  sera  pour 
qui  plus  tard ,  dénaturé  et  souillé,  se  moi  celui  où  ie  verrai  la  famille  por- 
répéla  sur  d'autres  points  du  royaume,  tugaise,  oubliant  de  vieilles  haines, 
Le  changement  qui  rient  d'avoir  lieu  s'embrasser  pdur  ne  plus  se  séparer, 
dans  l'administration  n'a  pas  lecarac-  Tout  le  secret,  pour  en  arriver  là, 
1ère  d'une  réaction  comre  ce  mouve-  consiste  dans  ces  deux  mots  :  justice! 
ment  populaire ,  mais  seulement  cou-  devoir/  Que  Ton  proclame  comme 
tre  les  excès  auxquels  il  a  servi  de  nécessité  première  de  cette  société, 
prétexte.                                     '  l'empire  de  la  moralité ,  aujourd'hui 

Les  populations  n'ont  demandé  que  détruit;  que  Ton  honore  les  principes 
l'abolition  du  *y»tème  tributaire,  de  respectables,  pourvu  qu'ils  ne  servent 
la  loi  de  sûreté,  et  la  démission  des  pas  de  marche-pied  a  quelques  ambi- 
miuistrex  auxquels  elles  attribuaient  tieux  ;  que  Ton  éclaire,  au  lieu  de  Té- 
lés prétendues  vexations  que  produj-  garer,  le  peuple  le  plus  loyal  et  le  plus 
saietit  ces  lois;  ces  concessions  furent  noble  du  monde  ;  que  le  mérite  prou- 
faites  et  elles  seront  maintenues.  vé,  que  la  véritable  vertu  soient  les 

Mais  le  peuple  ne  pouvait  demander  seuls  titres  à  l'avancement  ;  que  l'on 
que  le  coje  de  ses  lots  et  de  ses  liber-  établisse  dans  tous  les  services  publics 
tes,  que  ie  talisman  fruit  de  cent  com-  l'ordre  le  plus  strict,  l'économie  la 
bats,  que  la  charte  constitutionnelle  de  plus  sévère;  que  l'on  fasse  disparai- 
la  monarchie  fût  enveloppée  dans  la  tre  toutes  les  anciennes  dénomiua- 
proscription  ;  il  était  si  loin  d'avoir  lions  de  partis;  que  l'on  traite  avec  la 
cette  peasée  que ,  dans  les  manifesta-  tolérance  la  plus  entière  toutes  les  opi- 
tions  de  Ha  plus  grande  effervescence,  nions  qui  ne  se  traduisent  pas  en  at- 
il  invoqua  constamment  la  charte  et  tentât* contre  la  paix  publique;  que 
la  salua  de  tu  acclamations.  Oh!  que  l'on  respecte  la  foi  des  contrats  léga- 
ceile  circonstance  a  versé  de  baume  lement  conclus ,  et  sans  doute  on 
dans  mon  cœur.  verra  luire  pour  cet  infortuné  pays 

Il  m'eût  été  trop  douloureux  de  voir  l'aurore  d'un  meilleur  jour, 

traiter  avec  ingratitude  le  pacte  sacré  Mon  intention  est  de  faire  envoyer 

qui  me  lie  à  mexpeuples,  de  voir  fouler  sans  retard  dans  les  provinces,  en 

aux  pieds  la  plus  grande,  la  plus  bien-  qualité  de  commissaires  du  royaume , 

faisante  des  œuvres  de  mon  très-ho-  des  hommes  zélé*  pour  le  service  de 

noré  père,  cette  charte  qui  s'euchalne  l'Etat  et  pour  le  luieu  ,  afin  de  re- 

a  l'existence  de  ma  dynastie,  et  dont  le  cueillir  toutes  les  plaintes,  toutes  le* 

nom  s'est  toujours  trouvé  uni  au  mien,  remontrances  du  peuple.  Ces  plaintes, 

dans  la  bouche  de  ceux  qui,  pour  don-  ces  remontrances,  seront  mûrement 

ner  la  liberté  a  cette  terre  mouraient  pesées,  et  l'on  s'attachera  à  remédier 

dans  les  batailles  Celui-là  même  qui  a  tous  les  abus  qui  seront  constatés , 
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et  que,  dans  ma  vive  sollicitude  pour  plus  bravas  généraux  de  la  campa- 
le  bien -être  de  mon  peuple .  je  n'au-  gne  et  d'autres  brave*  qui  l'accom  pa- 
rai pas  pu  corriger  d'une  autre  ma-  gnatmt.  chargés  tous  d'une  mission 
nière.  Enfin ,  comme  j'ai  avant  tout  à  légale  de  leur  légitime  souveraine, 
cœur  d'empêcher  les  excès,  de  quel-  Mais  Votre  Majesté,  toujours  bico- 
que nature  qu'il  soient,  ma  volonté  veillante,  toujours  aimant  set  sujets, 
royale  est  que  l'on  sache  que  la  justice  a  voulu  ramener  les  esprits  égarés 
sera  inflexiblement  exercée  à  regard  par  sa  proclamation  du  14  courant; 
de  tous ,  sans  distinction  d'opinion  vous  leur  avez  promis  asile  et  proiee- 
polilicjue  ;  que  les  principes  seront  tiou;à  tous  le  puissant  manteau  de 
substitué*  aux  vengeances,  et.  le  règne  votre  pourpre  royale.  Votre  Majesté 
de  la  moralité  à  celui  de  la  terreur,  a  eu  recours  encore  à  d'autres  moyens 
J'espère  que  je  n'aurai  pas  à  exécuter  pour  tâcher  de  sauver  de  la  ruine  eer- 
cetle  détermination  irrévocable ,  et  tains  de  se*  sujets  qui ,  dans  la  or- 
que, me  sacrifiant  encore  une  fois  au  rière  du  service  public  et  dans  les 
bien-être  de  mes  sujets,  je  trouverai  compagnies,  soutenues  par  la  legiù- 
daus  leur  sincère  et  loyale  affection  et  mité  du  trône  et  des  institution»  tibé- 
dans  les  bénédictions  de  la  Provi-  raies,  avaient  rendu  d'immenses  ser- 
deuce,  l'unique  récompense  que  j'am-  vices.  Tout  a  été  vain;  l'entêtement 
bitionne  pour  mes  efforts  et  mes  dans  le  crime  et  la  constance  dans  la 
veilles.  révolte  a  consommé  l'attentat  contre 
Palais  de  Belen,  6  octobre  1346.  le  trône  de  Votre  Majesté  et  la  charte 
La  REINE.  constitutionnelle   de    la    monarchie. 

i*  m,M.i:.n.  <:*.»._.,.        Votre  Majesté  a   rempli  religieuse- 
Le  marquis  dbSaldakiia,       menl  |a  ^^  dc  ^  p^,,^ 

Le  vicomte  ob  Ouvbiba,        royales.  La  protection  et  la  démence 

D.  Manuel  dk  Portugal  y  Castro.    0nt  été  offertes  avec  une  munificence 

José- Jacinto-Valente  Farinbo.     toute  royale:  mats  l'ingratitude  n'a 

rien  voulu  accepter.  Il  faut  majnte- 
1  nant  satisfaire  à  la  seconde  condition 

que  Votre  Majesté ,  comme  reine ,  a 

Dbcbbt  par  lequel  S.  M.  ta  reine    reconnu  être  obligatoire  et  inhérente 

assume  provisoirement  l'auto-   au  trône;  et  dans  cette  circonstance 

rite  absolue.  —  Présidence  du    Votre  Majesté  sera  soutenue  par  la 

conseil  des  ministres.  valeur  et  le  dévouement  de  set 


sujets. 

Madame,  par  votre  proclamation  Votre  Majesté  pensait .  d'après  les 

du  6  octobre  courant ,  Votre  Majesté  impulsions  de  son  coeur  royal  et  bien- 

a  appelé  autour  de  son  trône  toute  la  veillant ,  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 

famille  portugaise ,  afin  qu'elle  aidât  d'outrepasser  les  limites  des  attrifao- 

Votre  Majesté  à  conxolider  une  œuvre  tions  que  la  charte  constitutionnelle 

juste  et  féconde  à  laquelle  tous  sont  et  les  lois  confèrent  à  Votre  Majesté, 

intéressés.  Votre  Majesté  a  proclamé  pour  que  l'ordre  public  soit  mainteno 

la  paix ,  la  plus  étroite  union  des  liens  et  vos  ordres  royaux  respectés.  Dans 

sociaux,  mais  comme  il  en  était  be-  cet  état,  assurément.  Votre  Majesté 

soin,  Votre  Majesté  a  déclaré  que,  repousserait  tout  excès  de  noovoàr 

s'il  y  avait  des  excès,  si  l'empire  de  sans  cauve  justifiée,  pour  le  saint  de 

la  terreur^rétendait  offenser  l'empire  l'Etat.  C'est  ainsi  que  pensaient  vos 

de  la  morale,  l'action  de  h  justice  se-  ministres,  qui ,  appelés  à  l'honneur 

rait  inflexible  contre   tous  les  per-  d'être  vos  conseils,  assumant  sur  leurs 

turbateurs  de  l'ordre  et  dex  droits  faibles  épaules,  mais  avec  uu  esprit 

sociaux.  Votre  Majesté  a  observé  avec  fort  et  dévoué  à  la  cause  de  Votre 

beaucoup  de  raison  que  certains  es-  Majesté  et  de  la  charte  coostiuium- 

prits  rebelles, au  lieu  d'accepter  les  uelle,  la  tâche  ardue  de  diriger  les 

invitations  à  la  paix  et  à  la  protection  affaires  publiques ,  ont  reçu  de  Votre 

donnée  a  tous  par  Votre  Majesté,  se  Majesté  les  ordres  les  plus  positifs  de 

sont  engagé»  dans  une  révolte  plus  conformer  leurs  actes  aux  Militaires 

flagrante,  et  là  même  où  la  liberté  préceptes  consigné*  dan*  les  pracia- 

fut  achetée  au  prix  d'un  sang  noble  mations  de  Votre  Majesté, 

et  illustre,  otr  a  emprisonné  un  des  Mais,  madame,  il  faut  le 
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tre ,  le  système  nerfide  et  depuis  long-  la  charte  constitut  tonnelle  ;  car  c'esi  ce 
temps  connu  d'attaquer  les  base»  les  qui  a  toujours  élé  fait  quand  on  a  vu 
plus  solides  du  trône  et  du  pacte  so-  que  ces  gages  de  la  félicité  publique 
cîal ,  l'esprit  révolutionnaire  qui  vou-  étaient  en  danger.  Mais  comme  nous 
drait  établir  daus  la  Péninsule  des  ne  pouvons  obtenir  de  pareils  pou- 
institutions  contraires  à  celles  des  na-  voir  fi  extraordinaires  du  corps  leçis- 
tious  civilisées  et  puissantes  de  l'Eu-  latif ,  la  suprême  loi  du  salut  public 
rope ,  insiste  maintenant  à  main  ar-  exige  impérieusement  de  Votre  Ma- 
niée pour  atteindre  le  but  le  plus  jesté  l'adoption  de  cette  mesure, 
élevé  de  ses  efforts.  Trompant  les  Madame,  vos  ministres,  en  conseil- 
masses  par  de  fallacieuses  promesses*  lant  à  Votre  Majesté  l'exercice  de  la 
calomniant  les  royales  intentions  de  dictature,  et  en  l'annonçant  et  l'é- 
Votre  Majesté  et  celles  de  ses  mini*-  tablissant  avec  franchise,' au  lieu  de 
très,  usant  de  tous  les  moyens  de  se-  l'exercer  sans  déclaration  préalable, 
duction ,  les  révolutionnaires  ont  éta-  sont  loin  de  croire  que  l'exercice  en 
bli  l'anarchie  et  la  guerre  civile  dans  sera  large  et  durable;  car  nous  pen- 
quelques  provinces  du  royaume,  ce  sons,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut  se 
qui  est  le  plus  cruel  fléau  de  la  so-  justifier  que  dans  le  cas  et  pour  les 
ciété.  Il  ne  suffit  pas ,  Madame ,  d'ar-  objets  où  le  bien  public  est  en  jeu , 
réter  momentanément  cette  aber-  avec  responsabilité  efficace  des  miuis- 
ration  de  la  voie  légale,  ce  crime  très,  vérifiée  par  les  Chambies  dans 

3ualifié .  il  faut  garantir  la  stabilité  leur  première  réunion ,  où  ils  préseu- 

u  trône  de  Votre  Majesté  et  des  insti-  teront  les  motifs  de  tout  ce  qu'ils  au- 

luttons  de  la  Charte ,  affaiblies  par  les  ront  fait  en  dehors  de  la  sphère  des 

continuelles  vicissitudes  politiques,  et  attributions  du  pouvoir  exécutif, 

attaquées  impunément  par  ceux  qui,  lies  ministres  de  Voire  Majesté  ont 

pour  déchirer  la  Charte, invoquent  ces  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre 

mêmes  garanties  et  immunités  qu'elle  Majesté  le  projet  de  décret  suivant  : 

établit    pour  les  citoyens  paisibles,  Présidence  du   conseil  des  minis- 

pour  les  fonctionnaires  qui  respec-  très,  au  ministère  de  La  guerre,  ce 

tent  la  loi  et  les  droits  de  leur  souve-  27  octobre  1846. 

m 

raïej         .       •  .  ,      j  «r  .     u  Marquis  de  Saxdanka,  vicomte 

m  Madame  les  ministres  de  Votre  Ma-  D£  0livbiea,  don  Manoel  de 

jesté  savent  que  ces  gages  sacrés  d'm-  Pomosal  y  Castro,  José-An- 

dépendance  nationale  se  trouvent  me-  tonto-Maria  de  Sawa  Aea- 

nacés,  et  que,  pour  les  sauver,  il  est  Y1D0,  José-Jacinto-Valente 

nécessaire  que  Votre  Majesté  assume  Fajmmo 
la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs,  et 
qu  elle  adopte  les  mesures  qu'elle  ju- 

gera  convenables ,  dans   le  but  d'en  decset. 
nir  avec  la  rébellion  ,  et  d'établir  la 

Eaix  avec  l'ordre  et  la  tranquilité  pu  -  Ait.  1er.  Tant  que  dureront  les  cir- 
lique ,  sans  lesquelles  on  ne  peut  ob-  constances  actuelles  de  révolte  armée 
tenir  la  consolidation  du  système  cou-  dais  le  pays  contre  mou  trône  et  la 
utitutionnel.  L'auguste  père  de  Votre  charte  constitutionelle  de  la  monar- 
Majesté  assuma  la  pleine  autorite ,  par  cbie ,  j'ai  jugé  à  pnpo»  de  m'attribuer 
décret  du  3  mars  1832,  pour  enapé-  la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs  pour 
cher  l'usurpation  de  la  couronne  de  adopter  les  mesures  qui  seront  ueces- 
Votre  Majesté  et  de  la  charte  constiiu-  saires  pour  le  prompt  rétablissement 
tionnelle.il  appartient  à  Votre  Majesté,  de  l'ordre  légal  et  la  stabilité  du  sya- 
béritière  de  ses  droits  et  de  ses  vertus,  tème  politique  de  la  mouarebie. 
d'agir  de  même  pour  arriver  au  même  Art.  2.  Aussitôt  que.  les  circonst an- 
but;  car  c'est  aussi  le  despotisme  et  ces  actuelles  cesseront,  l'autorité  et 
l'usurpation  que  la  révolte  prétend  les*  pouvoirs  mentionnés  dans  l'article 
imposer  au  pays.  Si  les  Chambres  co-  précédent  cesseront  aussi, 
législatives  étaient  réunies,  nous  don-  Art.  3.  Les  ministres  et  secrétaires 
nerions  au  pouvoir  exécutif  dont  Vo-  d'Etat ,  responsables  de  toutes  les  mè- 
tre Majesté  est  le  chef,  les  pouvoirs  sures  qui  seraient  adoptées  dans  l'exer- 
nécessaires  pour  détruire  la  rébellion  cice  de  l'autorité  que  j'ai  jugé  à  pro- 
et  conserver  la  dynastie  régnante  et   pos  de  prendre ,  rendront  compte 
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aux  cor  tes,  dans  leur  première  ses-  tentions  de  l'Angleterre  et  des  Etats* 

ftion ,  de  l'usage  qui  en  aura  été  fait.  Unis ,  au  sujet  du  territoire  sur  la  côte 

Les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  nord-ouest  de  l'Amérique,  bien  qu'il 

l'auront  pour  entendu.  eût  été  déjà  l'objet  de  négociations 

Palais  des  Nécessités ,  27  octobre  répétées ,  demeure  encore  sans  solu- 

1846,  tîon. 

LA  REINE.  Vous  pouvez  être  assurés  qu'aucun 

(Suivent  les  signatures  des  effort  compatible  arec  l'honneur  na- 

ministres.  )  tional  ne  fera  défaut  de  ma  part  pour 

amener  cette  question  à  une  solution 

"  prompte  et  pacifique. 

aajjnM-BHBYAMfS.  Messieurs  de  la  Chambre  des 

communes , 

ouvbbturb  on  *  a*  lèvent.  1*  budget  de  l'année  fou»  fera  sos> 

mis  de  bonne  heure.  Tout  en  compte» 

Discours  prononcé  par  S.  M.  la  nant   parfaitement   l'importance  de 

reine ,  te  22  janvier.  réaliser  des  économies  dans  tomes  les 

brandies  des   dépenses ,  j'ai  cepea- 

Milords  et  messieurs,  dant  été  contrainte ,  par  une  coarve- 

C'est  pour  mol  une  grande  satisfac-  ÏÏl!^,KSf^  lE^ÎSÏ?^ 

tîon  deVous  revoir  en  parlement,  et  ZS^*£^&™£  t£?J?d* 

d'avoir  l'occasion  de  recourir  à  votre  ^SV^SSSjt  ZZ2JZ 

assistance  et  à  vos  avis.  Je  continue  à  JE'*?  CK5rJ!f SLSfTyL 

recevoir  de  mes  alliés  et  des  autres  SiS*8*  ^  P0»™*  ■  ■« 

puissances  étrangères  les  plus  fortes  wneac"f-               ._.,._ 

assurances  du  désir  de  cultiver  les  re-  Milords  et  messieurs, 

talions  les  plus  amicales  avec  l'An-  J'ai  remarqué  avec  un  profond  re- 

Sleterre.  Je  me  réjouis  d'avoir  pu,  gret  les  cas  très-fréquents  d'assassi- 
e  concert  avec  l'empereur  de  Russie,  nats,  de  propos  délibéré ,  récemment 
et  grâce  au  succès  de  notre  médiation  commis  en  Irlande, 
combinée,  régler  les  différends  qui  Ce  sera  à  vous  d'examiner  sH  peut 
ont  longtemps  prévalu  entre  la  Porte-  être  trouvé  quelque  mesure  de  nature 
Oi  tomaue  et  le  roi  de  Perte,  qui  avaient  à  protéger  plus  complètement  la  vie , 
sérieusement  compromis  la  tranquil-  et  à  amener  devant  la  Justice  des  nom- 
lité  de  l'Orient.  mes  coupables  d'un  crime  si  affreux. 
Pendant  plusieurs  années,  un  état  Je  déplore  que ,  par  suite  du  man- 
de guerre  désolant  et  sanguinaire  a  que  de  la  récotte  des  pommes  de 
affligé  les  Etais  de  la  rivière  de  la  terre  dans  les  différentes  parties  do 
Plata.  Le  commerce  de  toutes  les  na-  Royaume-Uni,  il  doive  y  avoir  insuffi- 
tious  a  été  interrompu ,  et  il  a  été  '  sance  d'approvisionnement  d*on  arti- 
commis  des  actes  de  barbarie  étran-  cle  alimentaire  qui  forme  la  subsistance 
gers  aux  habit  udes  d'un  peuple  civi-  principale  d'uu  (jrand  nombre  de  mes 
lise.  Conjointement  avec  le  roi  des  sujets.' La  maladie  qui  s'est  attaquée  à 
Français,  je  m'efforce  d'effectuer  la  cette  plante  s'est  montrée  à  on  haut 
pacification  de  ces  Etats.  deçré  en  Irlande. 

La  convention  conclue  avec  la  J'ai  adopté  toutes  les  précautions 
France ,  dans  le  courant  de  l'année  que  je  pouvais  prendre  dans  le  but 
dernière ,  pour  la  suppression  plus  d'alléger  les  souffrances  qui  peuvent 
efficace  de  la  traite,  va  être  mise  à  résulter  de  cette  calamité ,et  je  compte 
exécution  immédiate,  par  la  coopé-  rai  en  toute  confiance  sur  votre  coopé- 
ration active  des  deux  puissances,  sur  ration  pour  aviser  aux  autres  moyens 
la  cote  d'Afrique.  C'est  mon  désir  de  réaliser  le  même  bienfaisant  objet 
oue  notre  présente  union  et  la  bonne  qui  pourront  avoir  besoin  de  la  sanc- 
intel licence  existant  si  heureusement  tîon  de  la  législature, 
entre  nous  puissent  toujours  être  J'ai  éprouvé  beaucoup  de  satftfec- 
employées  à  favoriser  les  intérêts  tion  à  sanctionner  les  mesures  que 
de  l'humanité  et  assurer  la  paix  du  vous  m'avez  présentées  de  temps  a 
monde.  autre,  dans  le  but  de  développer  le 
Je  regrette  que  le  conflit  des  pré-  commerce  et  de  stimuler  la  science  et 
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l'industrie  intérieure  par  U  réroca-  plissement  de  vos  pénibles  devoirs 

tion  des  droits  prohibitifs  et  par  fa  pendant  une  session  longue  et  diffi- 

réduction  de  droits  protecteurs.  cile. 

La  situai  ion  prospère  des  revenus  3a  Majesté  espère  que  vous  en  se- 

Sublics,  l'augmentation  delà  demande  sez  récompensés  par  le  spectacle  des 

u  travail  et  l'amélioration  générale  heureux  résultais  des  mesures  sanc- 

qui  a  eu  lieu  dans  la  condition  inlé-  tionnées  par  elle  pour  l'adoucî*semeut 

Heure  du  pays,  sont  d'éclatants  té-  actuel  et  la  suppression  définitive  des 

moignagesen  faveur  de  la  marche  que  droits  protecteurs  sur  le  blé  et  le  su- 

Vous  avez  suivie.  cre. 

Je  vous  recommande  d'examiner  La  reine  a  l'espoir  fondé  que  l'ad- 

fHomptement q\  les  principes  d'après  mission  plus  libre  des  produits  des 

esquels  vous  avez  agi  ne  seraient  pas  pays  étrangers  dans  le  marché  anglais 

avantageusement   susceptibles  d'une  augmentera  le  confort  et  améliorera 

plus  large  application,  et  si  vous  ne  la  condition  de  la  grande  masse  du 

pourrez  pas.  après  un  soigneux  exa-  peuple. 

nten  des  droits  existant  sur  un  grand  Sa  Majesté  éprouve  la  plus  vive  sa- 

nombre  d'arijeles  produits  ou  rabrl-  f  isfaction  en  pensant  que  ses  efforts 

Sués  par  d'autres  pays,  faire  encore  pour  régler,  d'une  manière  compati- 
e  nouvelles  réduction*  et  déductions  b'e  avec  l'honneur  national ,  les  pré- 
tendant à  assurer  la  continuation  des  tentions  rivales  de  l'Angleterre  et  des 
grands  avantages  que  j'ai  signalés,  et  Etats-Unis  au  sujet  du  territoire  situé 
en  élargissant  nos  rapports  commer-  sur  la  côte  nord  ouest  d'Amérique, 
ciaux,  à  fortifier  les  liens  d'ainiué  ont  été  couronnés  d'un  plein  succès, 
avec  les  puissances  étrangères.  Sa  Majesté  continue  de  recevoir  de 

rez 

objets  seront,  1 

accompagnées  de  précautions  de  na-  l'Angleterre, 

tare  à  prévenir  clés  pertes  perma-  La  reine  nous  ordonne  de  vous  fé- 

nentes  pour  les  revenus  publics,  ou  I  ici  ter  de  la  marche  victorieuse  et  de 

des  résultats  préjudiciable*^  quelqu'un  l'heureuse  issue  de  la  guerre  dans  les 

des  grands  intérêts  du  pays.  Indes,  et  Sa  Majesté  éprouve  on  vif 

J'ai  une  entière  confiance  que  vous  plaisir  a  tous  annoncer  qu'une  tran- 

examinerez  avec  justice  et  sans  pas-  quillilé  parfaite  rèftiie  dans  toutes  les 

sion  des  questions  qui  touchent  pro-  possessions  anglaises  de  cette  partie 

fondement  au  bien-être  public.  du  monde. 

C'est  mon  vœu  le  plus  ardent ,  qu'a-  u— 1.«—  <t*  i»  rk<,m»»«  <iM  -a™, 

▼ec  la  bénédiction  Se  U  divine  Pro-  Me?  ?""  *  ,a  Chambre  des  com- 

vidence  sur  vos  conseils,  vous  puissiez  munes , 

être  en  état  d'encourager  les  senti-  Sa  Majesté  a  vu  avec  satisfaction 

ments  d'amitié  entre  les  diverses  clas-  toute  votre  sollicitude  daus  le  but  de 

ses  de  mes  sujets,  de  fournir  une  nou-  prévenir    toute    perte    permanente 

▼elle  garantie  $  la  continuation  de  la  pour  1rs  revenus ,  et  de  maintenir 

paix ,  et  de  maintenir  le  contentement  le  crédit  public. 

et  le  bonheur  au  dedans,  eu  augmen-  La  reine  nous  a  ordonné  de  vous 

tant  le  bien-être,  et  en  améliorant  la  remercier  du  zèl-  et  de  l'unanimité 

condition  de  la  grande  masse  de  mou  avec  lesquels  vous  avez  couseuti  à 

peuple.  l'augmentation  du  budget  de  la  ma- 

rine  et  de  la  guerre  ,  que?  l'apprécia- 

—  tion  des  besoins  du  m  vice  public 

Dtsceims  de  prorogation  du  Par-  avfil  *n&&  &  **«•*  à  proposer  à 

lemént  <  2§  août).  YOlre  examen. 


Milords  et  messieurs, 


Mi  lords  et  Messieurs, 


La  reine  déplore  que  la  récolte  des 

Nous  avons  reçu  Tordre  de  Sa  Ma-    pommes  de  terre  ait  manqué  de  ikhi- 

jeste  de  vous  exprimer  sa  vive  re-    veau  à  un  degré  plus  fort,  et  qu'il  en 

connaissance  pour  le  patriotisme  dont    doive  résulter  un  déficit  sérieux  dans 

vous  avez  fait  preuve  daus  l'accom-    la  qua utile  d'un  important  objet  de 


284  APPENDICE. 

consommation.  Sa  Majesté  a  sanctionné  k  Dul  que  l'on  se  propose  ait  été  at- 
cordialement  les  mesures,  grâces  aux-  teint.  L'occupation  du  Punjaub  par  les 
quelle*  cette  calamité  pourra  être  mi-  troupes  britanniques  ne  cessera  point 
liftée  dans  la  partie  du  Royaume-Uni  avant  qu'une  ample  réparation  n'ait 
où  la  culture  de  la  pomme  de  terre  a  <*té  donnée  au  Gouvernement  bruan- 
jusqu'ici  servi  principalement  à  ali-  n*clue  P°ur  l'insulte  à  lui  faite  par  la 
menter  les  populations.  violation  du  traité  de  1809  et  nova- 
La  reine  a  vu  avec  plaisir  que  le  *'on  non  provoquée  des  provinces 
nombre  des  crimes  et  des  violences  a  britanniques.  On  exigera  une  indem- 
diminué  considérablement  dans  les  n'lé  Pour  toutes  les  dépenses  occa- 
comiés  de  l'Irlande  où  il  y  avait  eu  sionnéex  par  la  guerre,  et  l'on  fera 
le  plus  de  désordres.  des  arrangements  tels  pour  le  goo- 
La  reine  a  la  certitude  qu'en  reu-  wncmem  futur  des  territoires  de 
trant  dans  vos  divers  comtés,  vous  Ignore,  que  le  gouvernement  britai- 
verrez  partout  dominer  l'esprit  de  nique  aura  une  parfaite  garantie  c»a- 
dévouement.  Le  développement  des  tre  de  pareils  actes  de  perfidie  et  d'a- 
travaux  d'amélioration  a  augmenté  la  gression. 

demande  de  bras ,  et  la  tranquillité       ^  gouverneur  de  l'Inde  n'a  point 
*  du  pays  a  favorisé  les  élans  de  l'indu»-  entrepris  des   opérations   militaire» 
.trie  dans  toutes  ses  branchés.  contre  le  gouvernement  et  l'année  de 
La  reine  espère  qu'en  combinant  Lanore  par  un  désir  d'obtenir  on 
la  prudence  avec  l'activité,  et  une  agrandissement  territorial.  Le  gon- 
obéissance  spontanée  à  la  loi  avec  le  verneur  général ,  comme  la  procla- 
désir  du  progrès  social ,  son  peuple  ,  niation  du  13  décembre  l'avait  an- 
grâce  à  la  faveur  divine,  jouira  plei-  nonce ,  désirait  sincèrement  voir  un 
nement  de  tous  les  avantages  de  la  gouvernement  sikh  fort  rétabli  dans 
paix.  >  le  Punjaub .  capable  de  contrôler  son 

_  armée  et  de  protéger  ses  sujets.  La 

~~  sincérité  de  ces  déclarations  est  pros- 

m«  vée  par  le  fait  qu'aucuns  préparatifs 

*"  d'hostilité  n'avaient  été  faits  lorsque 

gouverneur  général  des  Indes.  Kut  \^l^^J^^r^: 

-Départenânt  étranger.  Z^^^n^^f'  Srf 

«— .le  14  février  1846.  *ff™~^ 

L'armée  sikh  a  été  chassée  de  la  rive  moyens  d'une  lutte  offensive,  et,  quoi 
gauche  du  Sutledge,  après  avoir  été  Qu'il  puisse  arriver  maintenant  a  In- 
vaincue dans  chaque  affaire  et  avoir  tat  de  Lahore ,  les  conséquences  ne 
perdu  plus  de  220  pièces  d'artillerie  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  cou- 
de campagne,  duite  de  ce  gouvernement  et  de  sot 

L'armée  britannique  a  traversé  le  armée. 
Sutledge  et  elle  est  entrée  dans  le       Le  gouvernement  de  l'Inde  nedé- 

Punjaub.  sirait  aucune  extension  de  territoire  ; 

Le  gouverneur  général  annonce,  cependau  t  les  mesures  nécessaires  pour 

par   cette  proclamation  ,  que  cette  l'indemnité  du  passé  et  la  sûreté  pour 

mesure  a  été  adoptée  par  le  gouver-  l'avenir,  comprendrait  la    retentit* 

nement  de  l'Inde ,  d'accord  avec  les  par    le  gouvernement   britannique 

intentions  exprimées  dans  la  proda-  d'une  portion  du  pays  jusqu'à  ce  jour 

matiou  du    13  décembre   dernier ,  sous   le  gouvernement  de  l'Etat  de 

comme  imposée  au  gouverneur  gé-  Lahore.  L'étendue  de  territoire  qn3! 

lierai  pour  protéger  d'une  manière  paraîtrait  utile  de  garder  sera  fliée 

efficace  les  provinces  britanniques  ,  d'après  la  conduite  de  Durbar  et  dV 

venger  l'autorité  du  gouvernement  près  le  besoin  de  sûreté  pour  la  froa- 

britannique  et   punir  les  violateurs  tière   britannique.  En  tous  cas,  le 

des  traités  et  les  perturbateurs  de  la  gouvernement    de  l'Inde   annexera 

paix  publique.  aux  provinces  britanniques  les  dis- 

Ges  opérations  seront  continuées  et  tricts  (montagnes  et  plaines)  situes 

vigoureusement  suivies  jusqu'à  ce  que  entre  le  Sutledge  et  le  Béas,  et  leurs 
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revenus  seront  employé*  comme  par-  d'arracher  ta  nation  sikh  à  son  anar- 

tie  de  l'indemnité  due  par  l'Etat  de  cbie  militaire  et  à  «a  mauvaise  admi- 

Labore.  nistration  ,  et  si  les  hofttilités  contre 

Le  gouvernement  de  l'Inde  a  dé-  l'armée  britannique  venaient  à  se  re- 

claréà  plusieurs  reprises  qu'il  ne  vou-  nouveler,  le  gouvernement  de  l'Inde 

lait  pas  renverser  le  gouvernement  prendrait,  pour  le  gouvernement  fu- 

sikh  dans  le  Punjaub ,  et  quoique  la  tur  du  Punjaub,  telles  autres  disposi- 

conduite  du  Durbar  ait  été  de  nature  a  lions  que  justifieraient  et  nécessite- 

justifier  les  représailles  les  plus  se-  raient  les  intérêts  et  la  sécurité  de  la 

vèreset  les  plus  rigoureuses  (repré-  puissance  anglaise. 

Milles  qu'une  saine  politique  peut  en-  u  secrétaire  dj|  gouvernement 

çare  exiger  ,  si  les  Sikns  ne  nous  de  VJfnde  av€C  %  gowerneur 

indemnisent  pas  largement  pour  les  général 

actes  de  violence  qu'ils  ont  commis  et  5                      p  ClTmmiE 
ne  se  soumettent  pas  immédiatement), 

le  gouverneur  général  désire  jeepen-  

daut  encore  donner  au  Durbafet  aux 

chefs  la  faculté  de  se  soumettre  à  Traits  de  paix  entre  le  gouverne- 

l'autorité  du  gouvernement  anglais.  ment  britannique  et  l'Etat  de 

Il  désire  que  le  Durbar  et  les  chefs,  par  Laliore. 
an  sincère  retour  à  la  bonne  foi  et 

par  une  conduite  prudente  ,  par-  Art.  1er.  11  y  aura  paix  et  amitié 
mettent  au  gouverneur  général  d'or-  perpétuelle  entre  le  gouvernement 
ganiser  un  gouvernement  sikh,  en  britannique, d'une  part,  et  le  maha- 
inettant  à  sa  tête  un  descendant  du  rajah  d'Huleep  Singh ,  «es  héritiers  et 
fondateur  de  l'empire  sikh ,  de  feu  le  successeurs ,  d'autre  part, 
ma  h  a  rajah  Rumjet-Sinph ,  le  fidèle  Art.  2.  Le  maharajah  de  Lahore 
allié  de  la  puissance  britannique.  renonce  pour  lui ,  ses  héritiers  et  sue- 
Le  gouverneur  général ,  au  mo-  cesseurs ,  à  toute  prétention  ou  droit 
ment  où  l'armée  anglaise  vient  de  sur  les  territoires  situés  au  sud  du 
remporter  la  victoire  la  plus  complète  Sutledge,  et  s'engage  à  ne  jamaisavoir 
et  la  plus  décisive ,  ne  peut  pas  don-  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
ner  de  preuve  plus  forte  de  la  longa-  avec  ces  habitants, 
nimité  et  de  la  modération  du  gou-  Art.  3.  Le  maharajah  cède  à  l'ho- 
rerneinent  britannique, qu'en  publiant  norable  compagnie  des  Indes ,  en  sou- 
ainsi  ses  intentions.  Quant  aux  con-  veraineté  perpétuelle ,  lous  ses  ports , 
dirions  du  traité  et  aux  dispositions  territoires  et  droits  dans  le  Dooab, 
qui  devront  être  prises,  elles  seront  ou  contrée ,  monts  et  plaines  situés 
réglées  plus  tard.  entre  les  rivières  Béas  et  Sutledge. 

ftn    conséquence ,  le  gouverneur  Art.  4.  Le  gouvernement  bntan- 

général  fait  un  appel  a  tous  les  chefs  nique  ayant  demandé  à  l'&atde  La- 

Sui  sont  partisans  des  descendants  de  hore,  à  tit-  c  d'indemnité  des  frais  de 

iurnjet  Singb,  et  surtout  à  ceux  qui  la  guerre,  outre  la  cession  du  terri- 

n'oni  pas  pris  part  aux  actes  d'hosti-  toire  énoncée  dans  l'art.  3,  le  paye- 

lité  commis  contre  la  puissance  an-  ment  de  I  x/%  crore  de  roupies,  et  le 

glaise,  pour  qu'il»  agissent,  de  con-  gouvernement  de  Lahore  ne  pouvant 

cert  avec  lui ,  dans  l'arrangement  payer  actuellement  toute  cette  somme 

qu'il  faudra  prendre  pour  établir  à  ni  en  garantir  le  payement  d'une  ma- 

Lahore  un  gouvernement  sikh  capable  nière  satisfaisante ,  le  maharajah  cède 

de  se  faire  obéir  de  son  armée  et  de  à  l'honorable  compagnie ,  en  souve- 

protéger  ses  sujets,  et  pour  fonder  raineté perpétuelle,  comme  équivalent 

ce  gouvernement  sur  des  bases  telles  a  un  crore  de  roupies ,  tous  les  forts , 

quelles  assurent  pour  l'avenir  la  Iran-  territoires,  droits  et  intérêts  dans  le 

quillité  des  Etats  sikhs ,  garantissent  pays  élevé  situé  entre  les  fleuves  Béas 
la  frontière  britannique  contre  toute   et  Indus,  y  compris  les  provinces  de 

agression    future,   et  prouvent  au  Cachemire  tt  Azarah. 
monde  entier  la  modération  et  la  jus-       Art.  5.  Le  maharajah  payera  an 
tice  du  gouvernement  souverain  de   gouvernement  anglai»  la  somme  de 

l'Inde.  60  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou 
Si  l'on  négligeait  celte  occasion    avant  le  jour  de  la  ratification  du  traité. 
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Ait.  6.  Le  maharajah  s'engage  &  Singb  I  l'Etat  de  Lafaorë,  en  couiri- 
Hcencier  les  troupes  indisciplinées  de  boa  m  au  rétablissement  des  relations 
l'armée  de  Lataore  et  à  les  désarmer,  amicales  entre  les  gouveruemeuts  de 
Il  promet  de  réorganiser  les  régi-  lahore  et  d'Angleterre ,  le  maharaph 
Aeou  d'infanterie  régulière  suivant  reconnaît  la  souveraineté  indépendante 
le  mode  et  avec  la  solde  établis  du  du  rajah  Ghoolab-Sin^h,  dans  les  ter- 
temps  de  feu  le  maharajah  Rutnjet  ritoires  et  districts  qui  pourront  êire 
Singh.  alloués  audit  rajah  GfaooUb-Singb, 

Art.  7.  L'armée  régulière  de  La-  en  vertu  de  conventions  distinctes 

bore  sera  désormais  limitée  à  25  ba-  entre  lui  et  le  gouvernement  anglais, 

taillon*  d'infanterie  composés  chacun  ainsi  que  les  dépendances  qui  pour- 

de  800  hommes,  et  de  1,200  hommes  raient  se  trouver  au  pouvoir  du  rajah 

de  cavalerie.  Ce  chiffre  ne  sera  jamais  depuis  l'époque  de  feu  maharajah  Kur- 

dépassé  sans  le  concours  du  gouver-  ruk-Singh.  Le  Gouvernement  anglais, 

uement  anglais.  S'il  devenait uliérieu-  prenant  en  considération  la  bonus 

rement  nécessaire  pour  une  cause  conduite  du  rajah  Ghoolab  -  Singb , 

quelconque  d'augmenter  ces  forces,  déclare    également   reconnaître  soa 

la  cause  sera  complètement  expliquée  indépendance  sur  sea  territoires,  et 

au  gouvernement  anglais,  ei  quand  l'admettre  au  privilège  d'un  traité 

la  nécessité  n'existera  plus,  les  trou-  particulier   avec   le    gouvernement 

pes  régulières  seront  remises  sur  le  anglais, 

pied  ordinaire.  Aat.  13.  En  cas  de  discussions  on 

Ait.  8.  Le  maharajah  livrera  au  de  différends  entre  l'Etal  de  Labore  et 

gouvernement  anglais  tous  les  canons,  le  rajah  Ghoolab-Singb ,  ces  différends 

au  nombre  de  30,  qui  ont  été  pointés  serout  soumis  au  jugement  du  gou- 

contre  les  troupes  anglaises,  et  qui,  vernement  anglais ,  auquel  le  maha- 

placés  sur  la  rive  droite  du  Sutledge,  rajah  promet  de  se  conformer, 

n'ont  pas  été  pris  a  la  bataille  de  So-  Ait.  14.  Les  limites  des  territoires 

braon.  dé  Labore  ne  seront  jamais  changées 

Art.  9.  L'art.  9  règle  la  navigation  sans  l'agrément  do  gouvernement  an- 

des  rivières  Béas  et  Sutledge,  et  as-  glais. 

sure  le  service  des  bateaux  du  gou-  Ait.  15.  Le  gouvernement  anglais 

vernement  de  Labore  dans  l'intérêt  ne  fera  aucun  acte  d'intervention  dans 

du  commerce  et  pour  le  service  des  l'administration  intérieure  de  l'Eut 

voyageurs.  de  Labore  ;  mais,  dans  tous  les  cas  on 

Akt.  10. 8i  le  gouvernement  anglais  questions  qui  pourront  être  soumis  an 

voulait ,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  gouvemeraeut  anglais ,  le  gouverneur 

faire  passer  ses  troupes  sur  le  terri-  général  donnera  l'assistance  de  ses 

toire  du  maharajah  pour  protéger  le  conseils  et  de  ses  bons  offices  pour 

territoire  de  l'Angleterre  et  celui  de  servir  les  intérêts  du  gouvernement 

ses  alliés ,  les  troupes  anglaises,  après  de  Labore. 

avis  donné  au  gouvernement  de  La-  Aat.  16.  Les  sujets  des  deux  Etats, 


bore ,  auraient  le  libre  passage  sur  le  lorsqu'ils  visiteront  les  territoires 

territoire  de  Labore.  Les  autorités  de  pecttft ,  seront  sur  le  pied  de  la  nation 

tahore ,  dans  ce  cas,  donneront  toute  la  plus  favorisée, 

facilité  pour  le  passage  des  rivières.  Fait  à  Labore ,  le  9  mars  1848. 

Le  gouvernement  anglais  payera  les  ^___ 

frais  et  tous  les  dommages-intérêts.  — 
Le  gouvernement  anglais  observera 
tous  les  égards  dus  aux  sentiments  re- 
ligieux des  habitants  des  contrées  que 

l'armée  traversera.  ,     . 

Ait.  11.  Le  maharajah  s'engagea  lommsw. 

^SSillA  **  *omU  d'Aberdee*  à  M. 

vice  aucun  sujet  anglais ,  ni  des  sujets  kenhanu 

d'aucun  Etat  européen  on  américain,  ^^ 

sans  l'agrément  du  gouvernement  an-  Foreign-Office  f  3  mars  1816. 

Ait.  12.  En  considération  des  ser-  Monsieur,  je  suis  heureux  d'avoir  a 

vises  rendus  par  le  rajah  Gbootab*  tous  dire  que  le  gou  vernement  de  Sa 


Ncmm  aiLATiFS  a.  s/ajmibb  an 
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Majesté  approuve  entièrement  les  dé-  Taaitk  conclu  entre  la  Grande- 

marches  que  vous  avez  faites  et  que  Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'A- 

tous  avez  exposées  dans  votre  dépé-  mérique ,  relativement  à  l'Oré- 

cbe  du  29  janvier,  ainsi  que  la  lettre  gon. 

3ue  vont  avez  adressée  au  secrétaire 

'Eut  américain,  dans  le  but  de  savoir  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la 

d'une  manière  claire  et  positive  ai 'le  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  les 

gouvernement  des  Etats-Uni»  serait  Etats-Unis  d'Amérique  ayant  pensé 

disposé  à  admettre  l'application  du  qu'il  était  désirable,  pour  la  prospérité 

principe  de  l'arbitrage  au  sujet  de  la  future  des  deux  pays,  de  meure  un 

Question  de  l'Orégon,  en  proposant  terme  définitif  à  l'état  de  doute  et  d'in- 
'autres  conditions  que  celles  que  ce  certitude  qui  a  existé  jusqu'à  présent 
gouvernement  avait  déjà  rejetées.  Eu  relativement  a  la  souveraineté  et  au 
agissant  ainsi ,  vous  avez  très-babite-  gouvernement  du  territoire  situé  sur 
ment  et  judicieusement  prévu  les  in-  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique ,  à 
«tractions  que  je  me  disposais  à  vous  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses,  par 
envoyer  sur  cette  question.  Nous  n'a-  un  compromis  amiable  des  droits  mu- 
rons maintenant  rien  à  faire  qu'à  at-  tueileineut  soutenus  par  les  deux  par- 
tendre  la  réponse  de  M.  Bucbanan  à  ties  sur  ledit  territoire ,  ont  nommé 
l'appel  que  vous  lui  avez  adressé,  respectivement  des  plénipotentiaires 
quoique,  d'après  votre  propre  dépé-  pour  discuter  et  s'entendre  sur  les 
che,je  sois  convaincu  que  votre  pro-  termes  de  cet  arrangement,  c'ett-à- 
position  sera  repoussée.  Néanmoins,  dire  : 

si  la  réponse  de  M.  Buchanan  est  $•  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  U 
de  telle  nature  que  Ton  puisse  con-  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  a , 
cerotr  quelque  espoir  d'arriver  à  ter-  d'une  part ,  nommé  le  très-honorable 
rainer  ce  litige  par  la  voie  de  négocia-  Richard  Packenham,  membre  du  con- 
tions directes ,  je  profiterai  moi-même  Mil  privé  de  Sa  Majesté  et  ministre  plé- 
avec  plaisir  d'une  semblable  ouver-  nipotentiaire  et  extraordinaire  de  Sa 
ture.  Si  la  réponse  est  conçue  en  d'au-  Majesté  aux  Etats-Unis  ;  et  le  président 
très  termes,  ce  sera  alors  'au  gouver-  des  Etais  Unis  d'Amérique  a ,  d'autre 
nement  de  Sa  Majesté  à  voir  quelles  part,  donné  pleins  pouvoirs  a  James 
mesures  il  peut  être  convenable  d'à-  Buchanan,  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
dopter,  afin  de  faire  face  à  toutes  les  Unis;  lesquels,  après  s'être  comrauni- 
occurrences  qui  pourraient  se  pré-  que  respectivement  leurs  plein*  pou- 
seuter.  voirs ,  trouvés  exacts  et  en  bonne  et 

due  forme ,  se  sont  accordés  et  ont 

Le  comU  d'Jberdeen  à  M.  Pac-  arrâété  les  articles  suivanu  : 

kenham.  AftT.  1er.  Du  point,  sur  le  49°  pa- 
rallèle de  latitude  nord,  où  se  termine 

Foreign-Office ,  3  mars  1846.  Ia  liaiite  fixée  P" le*  lraitë»  «isu»u 

et  par  les  conventions  conclues  entre 

Monsieur,  depuis  que  je  vous  ai  écrit  la  Grande-Bi  etagne  et  les  Etais-Unis, 

ma  dernière  dépêche  en  date  de  ce  la  ligne  frontière  entre  les  territoires 

jour,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  5  fé-  de  S.  M.  britannique  et  ceux  des  Etats- 

vrier,  avec  son  contenu,  par  laquelle  Uuis  sera  continuée  à  l'ouest,  le  long 

vous  m'annoncez  que  le  gouvernement  dudit  49°  parallèle  de  latitude  nord 


l'Orégon.  Mais,  la  malle  partant  ce  milieu  dudit  canal  et  des  détroits  de 
soir,  il  ne  me  reste  pas  assez  de  temps  Fuca  jusqu'à  l'océan  Pacifique  ;  pourvu 
pour  pouvoir  prendre  un  parti  sur  une  toutefois  que  la  navigation  dudit  canal 
question  aussi  sérieuse  que  celle  qui  et  desdits  détroits  tout  entiers,  situés 
est  impliquée  dans  la  résolution  du  au  sud  du  49°  parallèle  reste  libre  et 
président ,  telle  que  vous  venez  de  me  ouverte  aux  deux  parties, 
l'annoncer.  Aat.  2.  Du  point  où  le  49°  paral- 

lèle de  latitude  nord  se  trouve  couper 
le  grand  bras  septentrional  de  la  ri- 
»  vière  Golumbia,  la  navigation  dudit 
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bras  fera  libre  et  ouverte  à  ta  corapa-  respectifs  ont  signé  le  présent  traité 

gnie  de  la  baie  d'Hudson  et  à  tous  su-  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 

jets  anglais  faisant  commerce  avec  armes, 

celte  compagnie,  jusqu'au  point  ou  Washington,  le  15  juin  1846. 

ledit  bras  rejoint  le  lit  principal  de  la  Rirk»Ml  ptfflni.. 

Columbia ,  et  de  là  t  en  descendant  le-  Riciiarû  r acbjwbam. 

dit  lit  jusqu'à  l'Océan,  avec  libre  accès  JtnMt  Bwhukam. 

dans  ladite  ou  lesditfs  rivières.  Il  est  ^ 

aussi  convenu  que  les  ports  habituels,  % 

sur  la  ligne  ainsi  décrite ,  seront  de  la 

même  manière  libres  et  ouverts.  Cobbbspokdahcb  piMMAneim  d- 

En  navigant  dans  ladite  ou  lesdites  tbb  le  bmiistbb  i>ks  affaiabs 

rivières,  les  «ojets  anglais, ainsi  que  btrancebes   »b   la   Bi»oBUfOB 

leurs  marchandises  et  produits,  seront  90  Mkxiqub  bt  M.  Sudbll,  flb- 

traiiés  aur  te  même  pied  que  les  ci-  impotente  aibb  dbs  États-Unis. 
toyens  des  Etats-Unis.  Toutefois  il  est 

bien  entendu  que  rien  dans  cet  article  N<>  t .  —  ^.  5".  £.  D.  Joaquin  CastiUo 

ne  pourra  être  interprété  comme  em-  y  ianzasy  ministre  des  affaires 

péchant  ou  tendant  à  empêcher  le  étrangères  et  de  l'intérieur. 
gouvernement  des  Etats-  Unis  de  faire, 

relativement  à  la  navigation  de  ladite  Jalapa    1er  mars  1848. 
ou  desdites  rivières,  tous  règlements 

compatibles  avec  le  présent  traité.  Lt  soussigné,   envové  extraordi- 

Abt.  3.  Dans  le  futur  partage  du  natre  et  ministre  plénipotentiaire  des 
territoire  situé  au  sud  du  49°  parallèle  Etats-Unis  d'Amérique  près  la  repu- 
de  latitude  nord ,  comme  il  est  stipulé  btique  du  Mexique,  a  ea  rhofinear 
dans  le  premier  article  du  présent  d'adresser  à  S.  E.  D.  Manuel  de  la 
traité ,  les  droits  de  possession  de  la  Pena  7  Pena ,  alors  ministre  des  af- 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  faire*  étrangères,  à  la  date  du  8  dé- 
tous les  sujets  britanniques  qui  occu-  cembre  dernier,  une  copie  de  ses 
paient  déjà  quelques  terrains  ou  au-  lettres  de  créances,  en  le  priant  de 
très  propriétés  légalement  acquises  rouloir  bien  l'informer  de  l'époque  à 
dans  ledit  territoire ,  seront  respectés,  laquelle  il  lui  serait  permis  de  présen- 

Abt.  4.  Les  fermes ,  terres,  et  toute  1er  l'original  au  président  de  la  répa- 
autre  propriété  de  quelque  nature  que  blique  du  Mexique.  A  la  date  du  16  dé- 
ce  soit ,  appartenant  à  la  compagnie  cembre,  le  soussigné  reçut  av»  de 
agricole  du  détroit  de  Poget ,  sur  la  M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  ces 
rive  nord  de  la  rivière  Columbia ,  se-  lettres  de  créance  soulevant  des  dif- 
ront  confirmées  à  ladite  compagnie.  Acuités,  il  était  urgent  de  consulter 
Dans  le  cas ,  cependant,  où  la  position  le  conseil  de  gouvernement  ;  et  le  20 
de  ces  fermes  et  terres  serait  consi-  du  même  mois ,  il  lui  fut  notifié  par 
dérée  par  les  Etats-Unis  comme  pou-  M.  Pena  y  Pena,  que  le  gouveme- 
vant  être  d'une  importance  publique  ment  mexicain  avait  arrêté  de  ne  sas 
et  politique ,  et  si  le  gouvernement  le  reconnaître  en  sa  qualité  d'envoyé 
des  Etats-Unis  signifiait  «on  désir  d'en  extraordinaire  et  de  ministre  pléni- 
obienir  la  possession  en  tout  ou  par-  potenttaire. 
lie,  la  propriété  ainsi  demandée  se-  A  la  réception  de  ces  dépêches  du 
rait  transférée  audit  gouvernement ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  te 
moyennant  payement  de  sa  valeur,  sur  soussigné  a  répondu ,  à  la  date  des  20 
laquelle  les  deux  parties  auraient  à  et  24  décembre,  en  réfutant  tes  argn- 
s'entendre.  ments  à  l'aide  desquels  on  prétea- 

Abt.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dait  soutenir  le  refus  dele  reconnaître 

par  S.  M.  britanniaue  et  par  le  prési-  et  en  justifiant  la  conduite  de  son  goa- 

dent  des  Etats-Unis,  avec  l'avis  et  le  vernetnent;  il  annonçait  en  même 

consentement  du  sénat  dudit  pays ,  et  temps  sa  résolution  de  se  fendre  à 

les  ratifications  seront  échangées  à  Jalapa,  pour  y  attendre  des  inatroc 

Londres  dans  le  délai  de  six  mois  de  tions en  rapporta vec des drcor 

la  date  du  présent,  ou  plus  tôt,  s'il  si  inopinées.  Il  a  déjà  reçu  ces 

est  possible.  tions. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  te  président  des  Etats-I 
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prouve  complètement  la  conduite  ob-  d'offrir  1  S.  E.  D.  Joaquin  Castillo  y 
servée  par  le  soussigné,  ainsi  que  les  Lanzas,  l'assurance  de  sa  considéra- 
termes  de  sa  correspondance  avec  le  tiou  distinguée, 
gouvernement  mexicain.  Si  les  auto-  John  Slidbix. 
rites  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 

existaient  encore,  il  n'y  aurait  eu  WX—AS. E.M.  JohnSUdeU. 
d'autre  alternative  que  d  ordonner 

au  soussigné  de  prendre  «es  passe-  Utxko   i2  mars  1848. 
ports;  et,  dans  ce  cas,  le  président 

des  Etats-Unis  aurait  fait  connaître  Le  soussigné,  ministre  des  affaires 

au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé ,  étrangères  et  de  l'intérieur  de  la  repu- 

en  en  appelant  à  la  nation .  pour  dé-  blique ,  a  l'honneur  d'accuser  récep- 

fendre  la  justice  de  ses  droits  et  de  son  tion  de  U  note  que  S.  E.  ffl.  John  Slidet, 

honneur  outragé.  Mais,  à  partir  de  minisire  plénipotentiaire  et  envoyé 

cette  époque ,  les  destinée*  de  la  ré-  extraordinaire  des  Etats-Unis  d'A- 

publique  mexicaine  ayant  été  confiées  mérique,  a  bien  touIu  lut  adresser 

a  d'autres  mains,  le  président  ne  veut  de  Jalapa  à  la  date  du  1èr  présent 

pas  adopter  une  mesure ,  de  laquelle  mois. 

résulterait  infailliblement  la  guerre ,  Aussitôt  que  1a  note  ci- dessus 
sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  évi-  mentionnée  a  été  remise  entre  les 
ter  une  si  grande  calamité;  il  veut  mains  du  soussigné,  il  s'est  empressé 
épuiser  tous  les  moyens  honorables  de  la  communiquer  à  S.  E.  le  prési- 
de conciliation ,  afin  de  prouver  au  dent  intérimaire,  qui,  après  en  avoir 
monde  civilisé  que  si  la  paix  est  trou-  étudié  attentivement  la  teneur,  et 
blée  f  1a  faute  en  doit  retomber  sur  après  mûres  réflexions  sur  cette  af- 
le  Mexique.  U  désire  donc  sincère-  faire,  a  bien  voulu  ordonner  au  sous- 
ment  la  paix  ;  mais  l'attitude  presque  signé  de  faire  savoir ,  en  réponse  à 
hostile  du  Mexique  n'est  pas  compa-  M.  Slidell ,  comme  il  en  a  l'honneur , 
tibia  avec  la  dignité  ni  l'intérêt  des  que  le  gouvernement  mexicain  ne 
Etats-Unis ,  et  cTest  au  gouvernement  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extra- 
mexicain à  décider  s'H  entend  faire  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
succéder  des  négociations  amicales,  près  du  gouvernement. 
on  s'il  préfère  en  venir  &  une  rupture  Ici ,  le  soussigné  devrait  considérer 
ouverte.  sa  note  comme  close  ;  mais  les  motifs 

U  est  inutile  de  reproduire  les  ar-  les  plus  graves  lui   font  regarder 

{piments  que  le  soussigné  a  eu  l'hon-  comme  une  nécessité  de  soumettre 

neur  de  développer  dans  ses  notes  des  quelques  réflexions  à  ce  sujet;  et  û 

20  et  24  décembre ,  et  auxquelles  il  a  les  soumet ,  non  par  crainte  des  con- 

déjà  été  fait  allusion;  il  n'a  rien  à  y  séquences  que  doit  entraîner  cette  me- 

ajouter.  ;  mais  il  a  ordre  de  soumettre  sure  décisive ,  mais  par  respect  pour 

ces  notes  à  l'attention  du  président  la  raison  et  la  justice, 

intérimaire  de  la  république  mexi-  U  est  bien  certain  que  tout  cet  ap- 

caine,  le  général  Mariano  Paredès  y  pareil  de  guerre  de  l'Union  améri- 

Arrillaga.  caine,  la  présence  de  ses  escadres  dans 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de 

rappeler  respectueusement  à  Votre  la  cote  ;  la  marche  des  troupes  d'inva- 

Excellence,  qu'après  avoir  eu  tout  le  sion  qui  envahissent  nos  frontières  du 

temps  nécessaire  pour  réfléchir  avec  nord ,  et  la  présence  d'un  plénipoten- 

maturité  sur  tant  de  graves  intérêts  tiaire  qui  prétend  adresser  au  gou- 

impiiqués  dans  la  question  de  «a  re-  vernement  mexicain  des  propositions 

connaissance  officielle,  on  doit  lui  de  paix  et  de  conciliation ,  suffiraient 

permettre  d'espérer  que,  dans  le  plus  pour  ne  rien  écouter ,  tant  que  notre 

bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié  gouvernement  y  verrait  une  menace 

la  résolution  définitive  de  S.  E.  le  pré-  et  tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jus- 

sident  intérimaire .  et  il  se  flatte  de  qu'à  ces  apparences  d'hostilité.  Mais  il 

l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle  faut  passer  outre,  et  le  gouverne- 

3n'il  eu  résultera  le  rétablissement  ment  de  la  république  consent  à  une 

'une  cordiale  et  perpétuelle  amitié  discussion  franche  et  loyale,  appuyée 

entre  les  deux  républiques.  sur  la  raison  et  sur  les  dits.  Il  suffit 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  ne  dire  que  la  vérité;,  et  on  verra 

Ann.  hist.  pour  1846.  A  pp.  19 
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si  la  justice  est  du  côté  du  Mexique  transaction  sur  le*  bases  «te  rindé- 

dans  la  question  qui  se  débat.  pendahce  de  cet  Etat  :  le  gooverne- 

Depuis  plusieurs  années  déjà ,  on  ment  consentît  à  les  écouter  ;  sa  ron- 

découvre  un  fait  aujourd'hui  très-  descendance  aita  jusqu'à  recevoir  des 

clair  :  c'est  la  teudanoe  des  Etats-Unis  commissaires  qni  lui  tarent  envoyés 

à  s'agrandir  et  augmenter  leur  hn-  du  Texas, 
meiise  territoire  aux  dépens  du  Mexi-       Les  agents  des  Etats-Unis  sur  ce 

Sue.  On  ns  peut  nier ,  quan  au  Texas  territoire ,  ne  perdirent  pas  on  mo- 
u  moins,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  ment  si  précieux  et  profitant  du 
constant;  c'est  ce  qui  d'ailleurs  a  été  statu  qno  où  était  resté  te  Mexfaue, 
dit  catégoriquement,  et  même  en  ter-  ils  préparèrent  les  choses  et  dirigé- 
me*  officiels,  par  un  agent  de  l'Union ,  rent  les  événements  de  telle  sorte,  que 
dont  les  paroles ,  malgré  leur  étrange  presque  aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du 
et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en-  Texas,  déjà  concertée  arec  l'Union 
core  été  démenties  par  le  gouverne-  américaine, 
ment  des  Etats-Unis.  Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire, 
fin  ne  citant  pas  ici  tons  les  événe-  regardé  comme  partie  intégrante  du 
ments  auxquels  ce  projet  très-réel  a  Mexique  durant  toute  la  dorée  de  la 
donné  lien  depuis  une  large  période  dominai  Ion  de  l'Espagne,  et  dépôts 
d'années ,  événements  qui  n'ont  pas  l'émancipation,  sans  que  ce  territoire 
seulement  servi  à  révéler  de  l'amni-  eût  été  une  seule  fols  contesté  en  tant 
lion ,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on  d'années,  sans  même  qu'il  lui  manquât 
ne  reculait  devant  aucun  moyen  ni  la  sanction  du  traité  de  limites  entre 
aucune  sorte  de  succès ,  fil  suffit  de  la  république  du  Mexique  et  les  Etats- 
citer  ce  qui  s'est  passé  depnis  Tannée  Unis  d'Amérique  ;  cette  annexion  vint 
dernière  :  c'est  là  ce  qn'il  importe  le  à  se  consommer  par  les  moyens  ré- 
plus d'examiner  à  présent.  prouvés  de  la  violence  et  du  dof. 

Les  Etats-Unis ,  dès  qu'ils  virent  le  Les  nations  civilisées  ont  vu  arec 
moment  arrivé  pour  l'annexion  du  étonnement ,  dans  ce  siècle  de  avili- 
Texas,  dès  «ails  forent  assures  de  nation  et  de  lumières,  une  puissance 
l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  par-  forte  et  consolidée ,  profitant  des  dis- 
tisans  naturels  sur  ce  territoire  ;  dès  sensions  intérieures  d'une  nation  voi- 
ce  moment ,  ils  agirent  ouvertement,  sine,  endormir  sa  vigilance  par  des 


D'abord .  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  sant  enfin  a  la  dépouiller  d'une  punie 

assemblée ,  grâce  a  la  circonspection,  dé  son  territoire ,  an  mépris  de  toas 

à  la  sagesse  déployée  par  le  sénat.  les  droits  de  la  propriété  et  âpres  uns 

Cependant  on  le  Ht  reparaître  dans  Occupation  maintenue  sans  iotuiun- 

d'autres  sessions,  et  il  finit  par  être  tion  ! 

approuvé  dans,  la  forme  et  dans  les  Voilà  la  vraie  situation  de  la  repe- 
termes  que  tout  te  monde  connaît.  Mique  du  Mexique:  dépouillée,  entra- 
Un  fait  pareil,  on,  pour  dire  te  mot,  gée ,  méconnue ,  et  appelée  encore  i 
un  acte  si  notoire  d'usurpation,  exi-  subir  une  dernière  liuttMTiaUau,  te 


geait  Impérieusement  que  le  Mexique  sentiment  de  sa  propre  dignité  ne 
y  répondit  avec  la  feroJefé  et  la  <oï-  permettrait  pas  de  souffrir  une  na- 
gnfté  convenables.  Déjà  le  gouverne-  reine  ignominie, 
ment  suprême  avait  déclaré  qu'à  ses  On  comprend  avec  peine  eouv- 
yeux  un  tf«c  semblable  Impliquait  le  ment,  I  la  suite  des  explications 
casus  helti.  Il  fut  conséquent  avec  sa  claires  et  suffisantes  doonées  I&.E. 
déclaration.  Les  négociations  se  trou-  M.  Slidell ,  dans  la  note  du  30  éeVent» 
vaient  parle  fait  anéanties,  et  la  guerre  bre,  lé  pouvoir  exécutif  aux  Etats- 
apparat  comme  l'unique  secours  du  Unis  croit  encore  trouver  des  Banals 
gouvernement  mexfearn.  pour  exiger  ce  qu'on  refuse  dans  ta 

Mais,  tandis  qu'il  se  préparait  à  dé-  note  avec  pleine  raison, 

rendre  ses  droits  méconnus ,  il  reçut  Le  consul  des  Etals -Unis  dans 

de  celui  qui  se  faisait  appeler  prési-  cette  capitale  avait  adressé  une  note 

dent  de  la  république  du  Texas ,  des  confidentielle  portant  ta  date  du  ISe*- 

propoafttont  tendant  à  une  verte  de  ttfcrc ,  «u  dernier  iminsare 
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ree  étrangères  \  dan*  laquelle,  SH?n  le-  relation*  entre  ïes  deux  pays ,  et  la 
nant  à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  condition  ex  presse  à  laquelle  était  sub- 
daas  une  entrevue  particulière,  H  ordonnée  l'admission  de  cet  envoyé 
exposait  :  qn'au  moment  de  la  suspen-  prés  de  notre  gouvernement. 
aion  des  rapporta  diplomatiques  entre  Le  gouvernement  de  la  république 
les  deux  pays,  l'assurance  avait  été  ne  pouvait  s'engager  au  delà  sa  ris  com- 
donnée  au  général  Al  monte  du  vif  promettre  sa  responsabilité  admettre 
plaisir  éprouvé  par  le  président,  de  un  envoyé  des  Etats-Unis,  avec  le  ca- 
voir  se  régler  pacifiquement  les  sujets  ractère  des  agents  ordinaires  d'une 
de  plainte  qui  divisaient  les  deux  gou-  nation  amie ,  lorsque  la  grave  affaire 
reniements,  et  de  concourir  au  réta-  du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on 
bassement  des  relations  tes  plus  in-  mettait  en  question,  soit  directement, 
times  et  les  plus  cordiales  entre  les  soit  indirectement,  l'intégrité  du  terri- 
deux  républiques-sœurs.  Le  président  toire  mexicain ,  et  qu'on  voyait  atta- 
éprouvait  encore  le  même  désir.  Il  quer  ainsi  jusqu'à  notre  nationalité , 
souhaitait  que  le  conflit  actuel  se  ter-  c'était  à  faire  dire  que  toutes  les  dtf- 
inioat  amiabiement ,  et  non  en  recou-  ficelles  étaient  finies,  c'était  clore  pré- 
rant  aux  armes.  Le  président  enfin,  maturément  une  question  à  peine 
préoccupé  de  ces  sentiments,  m'or-  débattue,  et  donner  ainsi  pour  par- 
donnait t  disait-il ,  d'exposer  à  Votre  faitement  rétablies  les  anciennes  re- 
Excel leuce,  que,  n'ayant  pas  d'agent  lations  de  paix  et  d'amitié  existantes 
diplomatique  à  Mexico,  il  désirait  en  ire  tes  deux  nations, 
savoir  si  ou  recevrait  un  envoyé  des  Voilà  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de 
Etats-Unis,  investi  de  tous  les  pou-  la  simple  vérité. 
voirs  nécessaires  pour  régler  les  ques-  D'après  cet  exposé  ,  la  nomination 
tions  débattues  entre  tes  deux  gou-  d'an  envoyé  extraordinaire,  d'un  rai- 
vernemente.  Dans  le  cas  où  cette  nistre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis, 
demande  serait  favorablement  accueil-  et  le  maintien  officiel  de  cet  agent, 
lie ,  le  départ  de  l'envoyé  aurait  lien  nonobstant  les  représentations  élevées 
a  l'instant  près  dn  gouvernement  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  du 
mexicain.  Mexique ,  devenait  un  acte  tel ,  que  le 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  soussigné  se  refnse  à  le  qualifier. 

auquel  appartient  aujourd'hui  le  sous-  Si  la  bonne  foi  préside ,  comme  on 

sijgâé,  à  la  date  du  15  octobre  qne.  doit  le  supposer ,  aux  résolutions  du 

bien  que  la  nation  eût  été  gravement  gouvernement  des  Etats  Unis,  à  quelle 

offensée  par  la  gouvernement  des  cause  faut- il  attribuer  l'obstination 

Etats-Unis,  en  raison  dea  actes  corn-  extraordinaire  qu'il  a  montrée  à  ne 

mis  dans  la  province  mexicaine  dn  vouloir  rien  céder  aux  conditions  sans 

Texas ,  le  gouvernement  était  disposé  lesquelles  le  Mexique  n'eût  jamais  ac- 

à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des  cédé  à  sa  demande)  Si  l'on  avait  sincè- 

Ecats-ihtis  dans  la  capitale ,  avec  de  rement  voulu  la  paix  entre  les  deux 

pleins  pouvoirs  pour  régler,  par  dea  nations,  le  moyen  était  trouvé  :  il 

▼oies  pacifiques ,  équitables  et  bono-  suffisait ,  comme  l'avait  offert  le  gou- 

rabtee,  la  contestation  présente i  et,  vernement  mexicain,  d'envoyer  des 

ejotn  agissant  ainsi,  le  gouvernement  Etats-Unis  un  plénipotentiaire  ou  un 

mexicain  prouvait  clairement  qu'après  commissaire  chargé  de  pouvoirs  spé- 

lea  injures  reçues,  et  mal  «ré  son  désir  etaox  pour  l'affaire  dn  Texas, 

éoergiqne  d'en  obtenir  réparation ,  il  Et  cependant  on  vent  aujourd'hui 

ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  prendre  acte  de  ces  représentations 

l'offre  de  paix  présentée  par  son  ad-  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 

rersaire.  »  vis-à-vis  des  Etats-Unis  une  position 

D'après  cette  citation ,  on  voit  que  hostile;  c'est  ajouter  une  nouvelle  of- 

I*  ferme  intention  éa  gouvernement  fense  A  tant  d'affronts.  Son  attitude, 

mexicain ,  en  admettent  un  plénipo-  aujourd'hui,  c'est  la  défensive,  même 

temiaire  des  Etats-Unis,  était  de  ne  après  avoir  été  injustement  attaqué; 

le  recevoir  qu'avec  dm  pouvoirs  ad  après  avoir  vu  son  territoire  envahi 

hoc,  c'est -à-dire  spéciaux  quanta  parles  forces  d'une  nation  qui,  an 

l'affaire  du  Texas.  Et  en  effet ,  c'était  mépris  de  tous  les  droits ,  voudrait  y 

là  le  seul  point  à  traiter;  c'était  le  établir  sa  souveraineté;  c'est  encore 

prtttmtnaire  d'une  reprise  de  bonnes  la  défensive,  lorsque  ses  ports  sont 
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bloqués  par  les  escadres  de  cette  puis-  mais  ce  n'est  pas  saat  coma  f  et  Ins- 
tance, pour  que  la  paix  du  noureau  coati- 
Mais,  au  milieu  d'événement*  si  cri-  nent  ue  sera  pas  troublée;  et  en  fai- 
tiques,  l'inaction  e*l-elle  possible?  N'y  saut  cette  déclaration  lia  face  du 
a-t-il  pas  de  mesures  à  prendre,  les  monde,  il  écarte  loin  de  lui  la 


mesures  que  commande  la  situation  ?   sabilitédes  maux  oui  doivent  raaorii 
Ce  n'est  pas  au  Mexique  a  décider    d'une  lutte  qu'il  na  pas  provoquée  e 
s'il  convient  ou  non  de  reprendre  des    qu'il  a  voulu  éviter  à  tout  pris. 


négociations,  ou  s'il  faut  eu  venir  a  Après  avoir  fait  cette  déclaration, 

une  rupture  ouverte.  Il  y  a  longtemps  par  ordre  de  sou  gouvernement,  à 

3u'il  y  devrait  être  amené  par  le  souci  S.  E.  M.  John  Slidell ,  le  smisrigné 

e  ses  intérêts  ei  de  sa  dignité  ;  mais  saisit  cette  occasion  de  lui  faire  agréer 

l'espoir  d'une  transaction  a  la  lois  bu-  l'assurance  de  sa  très-haute  coosidé- 

norablc  et  pacifique  a  étouffé  le  cri  ration, 

de  ses  réclamation».  J.  M.  »■  Castuxo  t  Laïuss. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que  

si  à  la  nu  la  guerre  devient  inévi-  

table,  et  m  la  paix  des  nations  ci  vi-  foum  relatif  àla  nécessité  **** 

lisées  doit  être  troublée,  la   faute  augmentation  des  furets  miti- 

n'en  sera  pas  au  Mexique ,  «Jf lis  aux  iJ^8  causée  par  les  différends 

Etais-Unis  seuls.  La  responsabilité  de  nvec  le  Mexique  et  la  à  ronde  - 

la  guerre  ne  retombera  pas  |sur  te  Bretagne  au  sujet  du  Texas  et 

Mexique,  qui  a  reçu  avec  une  gêné-  de  forégon. 

rostté  sans  égale  les  citoyens  amén-  ° 

çains  venus  pour  coloniser  le  Texas  !  Washington ,  te  24  mars  1846. 
Elle  retombera  sur  les  Etats-Unis  qui,  ^  ' 
au  mépris  de  tous  les  traités,  ont  cou-  Au  sénat  des  Etats-Unis  :  Bn  ré- 
vert de  leur  protection  une  révolte  ponse  à  la  demande  du  sénat,  eoote- 
inique.  Elle  n'atteindra  jamais  le  Mexi-  nue  dans  sa  résolution  du  17  courant, 
que ,  qui  même ,  au  milieu  de  si  vio-  si ,  à  mon  avis ,  des  circonstances ,  se 
lents  et  de  si  fréquents  affronts ,  a  rattachant  ou  résultant  des  relations 
consenti  à  écouler  des  propositions  extérieures  du  pays,  exigent  en  ce 
de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etats-  moment  une  augmentation  de  nos 
Unis  qui,  sous  de  frivoles  prétextes,  forces  navales  ou  militaires,  et  dans 
ont  évité  de  conclure  un  arrange-  ce  cas  quelles  sont  ces  drcoostances, 
ment,  tout  en  parlant  de  paix  ;  mais  je  dois  déclarer  qu'une  pareille  aug- 
en  faisant  inarcher  à  la  fois  leurs  es-  mentation  est  commandée  par  on  es- 
cadres et  leurs  troupes  sur  le  Mexique,  prit  de  sage  précaution,  bans  mon 
et  en  prétendant  nous  plier  sous  une  message  annuel  du  2  décembre  der- 
nufiMiiation  inacceptable,  pour  don-  nier,  j'ai  recommandé  à  l'examen 
ner  un  prétexte  aux  hostilités.  bienveillant  du  congrès  une  a 

C'est  donc  aux  Etats-Unis  et  non  tationde  nos  forces  navales, 

au  Mexique  à  choisir  entre  ces  deux  de  notre  marine  à  vapeur,  et  l'i 

alternative*  indiquées  par  M.  Slidell  :  nisation  d'une  force  militaire  — 

soit  une  négociation  amicale,  soit  une  de  protéger  ceux  de  nos  cou 

rupture  ouverte.  qui  voudraient  émtorer  dans  le'ier- 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  ritoire  de  l'Orégon.  Depuis  lors,  rien 
que  S.  E.  M.  Slidell ,  après  avoir  exa-  n'est  survenu  qui  ait  pu  changer  non 
miné  la  teneur  de  la  présente  note,  opinion  à  cet  égard;  an  contraire,  i 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  existe  des  raisonsqui ,  à  mon  avis,  exi- 
le gouvernement  mexicain  cooserve  gent  non-seulement  que  ces  mesures 
encore  dans  le  gouvernement  des  soient  mises  promptement  a  exé- 
Etats-Unis,  et  qu'ainsi  on  adoptera  cution,mais  que  de  nouvelles mesures 
des  mesures  convenables ,  avec  la  ma-  soient  prises  pour  la  défense  du  pays. 
turité  et  la  réserve  commandées  par  L'examen  de  cet  objet  a  été  seunùs 
l'immensité  des  intérêts  engagés  dans  à  des  commissions  spéciales  des  deux 
ce  ftrave  débat.  Chambres  du  couAres,  en  réponse  i 

Le  gouvernement  mexicain  se  tient  des  demandes  qu'elles  avaient  mues 

prêt,  si  les  circonstances  l'exigent,  dans  des  rapports  préparés  avec  ma 

a  vider  le  différend  par  les  armes;  sanction  par  les  ministres  de 
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et  de  la  marine ,  les  29  décembre  et  S  pour  la  défense  de  nos  justes  droits , 
janvier  dentiers.  Le  mode  de  rommu-  sans  avoir  fait  les  préparatifs  néces- 
nication  avec  le  congrès  n'est  pas  in-  saires ,  notre  responsabilité  envers  le 
solite,  et  dans  les  circonstances  ac-  pays  serait  très-grave.  Si  nue  collision 
tuelles  on  l'avait  jugé  le  plus  utile,  entre  les  deux  pays  est  évitée,  comme 
Les  événements  subséquents  m'ont  je  l'espère  sincèrement ,  les  dépenses 
confirmé  dans  l'opinion  que  ces  re-  additionnelles  que  fera  le  trésor  pour 
commandations  étaient  opportunes  les  préparatifs  nécessaires  ne  seront 
comme  mesures  de  précautions.  C'é-  pas  perdues;  tandis  que,  si  une  colli- 
tail  une  sage  maxime  du  père  de  son  sion  éclatait ,  elles  seraient  indispen- 
pays ,  que  le  meilleur  moyen  de  con-  sables  pour  la  défense  de  nos  droits  et 
server  la  paix ,  c'était  d'être  prêt  à  de  notre  honneur  national, 
faire  la  guerre,  etque,  tout  en  évitant  Je  n'ai  trouvé  aucun  motif  de  chau- 
des occasions  de  dépense ,  en  culti-  ger  ou  modifier  les  recommandations 
Tant  la  paix,  il  ne  fallait  pas  oublier  contenues  dans  mon  message  annuel 
que  des  dépenses  opportunes  pour  se  sur  la  question  de  l'Orégon.  L'aver- 
préparer  au  danger  prévenaient  fré-  tissement  pour  abroger  le  traité  du  6 
querament  de  plus  grands  déboursés  août  1827  est  autorisé  par  le  traité 
pour  le  repousser.  L'obligation  gêné-  même  et  ne  peut  être  considéré  comme 
raie  de  remplir  ce  devoir  est  fortifiée  une  mesure  hostile ,  et  je  ne  puis  me 
par  des  faits  connus  du  monde  entier,  dispenser  de  déclarer  ma  conviction 
Une  discussion  concernant  le  ter-  profonde  que  l'avertissement  doit  être 
ritoire  de  l'Orégon  existe  en  ce  roo-  promptement  donné.  Les  autres  re- 
nient entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-  commaodations  sont  conformes  au 
Bretagne,  et  tandis  que  les  relations  traité  existant ,  et  ne  donneraient  aux 
de  la  Grande-Bretagne  aveo  toutes  citoyens  américains  établis  dans  le 
les  nation»  européennes  sont  très-  territoire  de  l'Orégon  que  la  même 
pacifique* ,  autant  du  moins  que  nous  mesure  de  protection  qui  a  été  depuis 
pouvons  le  savoir,  elle  fait  des  arme-  longtemps  étendue  aux  sujets  britan- 
ments  inusités  et  extraordinaires ,  et  niques  établis  dans  le  territoire. 
des  préparatifs  de  guerre  maritimes  et  L'état  de  nos  relations  avec  le  Mexi- 
militaires,  tant  chez  elle  que  dans  ses  que  n'est  pas  encore  réglé.  Depuis  la 
possessions  de  l'Amérique  du  Mord,  réunion  du  congrès ,  une  autre  révo- 
On  ne  saurait  dissimuler  que,  mal-  lution  a  eu  lieu  dans  ce  pays;  elle  a 
gré  le  désir  sincère  de  la  paix,  ces  bit  passer  le  pouvoir  en  d'autres 
armements  et  préparatifs  seraient  mains;  cet  événement  a  retardé ,  et  il 
employés  contre  notre  pays ,  dans  le  pourra  faire  échouer  peut-être  le  rè- 
d'une  rupture  ;  quel  qu'ait  pu  glement  du  différend  entre  les  Etats- 


être  le  but  primitif  de  ces  armements,  Unis  et  le  Mexique.  A  la  date  des  der- 
il  n'est  pas  douteux  qu'aujourd'hui  on  nlères  nouvelles ,  notre  ministre  n'a- 
ies continue,  en  partie  du  moins,  en  vait  pas  été  reçti  par  les  autorités. On 
égard  a  la  possibilité  d'une  guerre  continue  de  faire  au  Mexique  des  dé- 
avec  les  Etats-Unis.  La  politique  gé-  monstrations  hostiles  aux  États-Unis: 
nérale  de  faire  des  préparatifs  de  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  maintenir 
guerre  additionnels  avait  été  formel-  près  des  deux  huitièmes  de  notre  ar- 
lement  annoncée  dans  le  discours  du  mée  sur  notre  frontière  du  sud-ouest, 
trône  du  mois  de  janvier  dernier,  et,  Par  suite  de  cette  mesure,  plusieurs 
depuis,  les  ministres  de  la  couronne  postes  militaires  réguliers  ont  été  re- 
çut renouvelé  cette  déclaration  dans  duits  à  une  faible  force  qui  ne  pour- 
lesdeux  Chambres  du  parlement.  rait  les  défendre  si  une  circonstance 

Dans  cet  état  de  nos  relations  avec  extraordinaire  se  présentait. 
la  Grande-Bretagne ,  je  ne  puis  ré-       En  considération  de  ces  circonstan- 

Toquer  en  doute  l'utilité  d'augmenter  ces,  mon  opinion  est  qu'une  angmenta- 

nos  moyensde  défense  sur  terre  et  sur  tion  de  nos  forces  navales  et  militaires 

mer.  Là  Grande-Bretagne  ne  saurait  est  nécessaire  en  ce  moment  pour  met- 

s*en  offenser  et  le  danger  d'uue  rup-  tre  le  pays  sur  un  pied  de  défense  res- 

ture  n'en  deviendra  pas  plus  grand,  pecrable.  En  même  temps,  j'ai  pris  la 

81 ,  au  contraire ,  nous  nous  croisions  terme  résolution  de  suivre  le  système 

les  bras,  et  que  tout  à  coupnousnous  politique  le  plus  propre  a  conserver 

trouvassions  lancés  dans  des  hostilités  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Meii- 
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que  une  paix  honorable.  A  cet  effet,  4e»  articles  libre*  ft  en  fuodinani  les 
rien  ne  «aurait  être  plut  efficace  droits  sur  d'autres  articles.  Les  mo- 
que l'unanimité  de  dos  conseils  et  la  dificationa  racommandres  par  teeecré- 
rerme  défense  4a  tous  nos  justes  taire  du  trésor,  dans  son  rapport 
droits*  annuel  du  mois  de  décmbre  dernier, 

tlames  K.  Pow.  s'adaptaient  à  un  eut  de  paix,  et  les 

droits  additionnels  qu'il  propose  d'éu- 

•—  tMir  aujourd'hui  ont  pour  but  deug- 

MissACB  relatif  aux  dépenses  de  la  *****  }•  ****** ,  cooiiue  mesure  de 

guerre  du  Mexique.  SSmO^X *&£  ■— 

Washington,  le  16  juin  184*.  ayâ^eneMCe%^^a^téœ 

En  réponse  à  la  résolution  du  sénat  ment  notre  commerce  et  notre  ■- 

du  3  courant,  je  communique  lésé  va-  duatrie  arec  le  reste  du  monde,  la 

luations  préparées  par  les  départe-  contraire,  les  réductions  pronotéo 

menu  de  la  guerre  et  de  la  marine  augmenteraient  le  commerce  et  le 

des  dépenses  probables  de  la  guerre  revenu  qu'on  en  tirerait.  Quand  k 

avec  le  Mexique  pendant  le  reste  de  paya  est  en  guerre,  il  ne  faut  peaqo'il 

Tannée  actuelle  et  l'aunée  financière  se  présente  une  éventualité  on  le  trésor 

prochaine  ;  j'y  joins  un  rapport  du  n'aurait  pas  le  umyen  de  ponsier  h 

secrétaire  du  trésor,  bâté  sur  ces  éva-  guerre  avec  vigueur,  et  pour  obvier  à 

luations,  et  recommandant  l'adoption  cet  inconvénient,  on  demande fame- 

4e  mesures  pour  obtenir  les  ressources  risation  d'émettre  des  noua  du  treur 

additionnelles  demandées.  Il  est  pro-  ou  de  contracter  un  emprunt  liants, 

bable  que  les  dépenses,  durant  la  pé-  remboursable   promptetneot  j   alors 

riode- indiquée,  resteront  beaucoup  même  que  roccasioo  de  faire  usage 

au-dessous  des  évaluations.  On  de-  de  l'autorisation  ne  ae  présentera* 

mande  un  plus  grand  nombre  de  paa.il  imparte  qu'elle  soit  donnée  peur 

troupes.  Quant  aux  mesures  de  pré-  mie  l'on  soit  prêt  a  tout  événement 

caution  contre  toute  éventualité ,  on  On  ne  juge  pas  nécessaire  de  recourir 

les  a  portées  aussi  haut  que  les  besoins  à  des  taxes  directes;  les  mesures 

du  service  pouvaient  l'exiger.  D'après  recommandées  sont  jugées  préférante» 

le  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso-  conimenioyemdMignienierlerevemi. 

mie,  on  pourra  lever  une  partie  cou-  J'espère  que  la  guerre  avec  le  Mexteut, 

sidérable  des  sommes  demandées  en  ai  elle  est  poussée  vigoureusement, 

modifiant  les  droits  du  tarif.  En  ré-  sera  de  courte  durée.  Je  serai  tenjeera 

duisant  les  droits,  beaucoup  d'articles  prêt  à  conclure  une  paix  bonefnbk , 

qui  les  payent  seraient  importés  en  lorsque  le  gouvernement  raexicnia  ea 

rende  quantité,  et  le  trésor  puiserait  manifestera  le  désir.   Les  actea  da 
cette  ttource  des  sommes  propor»  Mexique  ont  rendu  la  guerre  néoes- 
tionnées.  En  grevant  de  droits  des  aaire,  et  quaod  cette  puissance  voudra 
articles  libre*  et  en  réglant  les  droits  nous  rendre  justice,  noua  mettront 
des  autres ,  on  se  procurerait  une  l'épée  dans  le  fourreau ,  et  noua  ure- 
augmemation  considérable  des  re-  sèmerons  l'olivier  de  la  paix, 
celtes.  Indépendamment  des  hautes  James  Peu, 
considérai  ions  qui  m'avaient  déter- 
miné, dans  mon  message  aunuel,  à  J  S.  B,  le  wtimMre  et»  relmtietu 
recommander  une  modification  et  une       étrangères  de  la  république  eu 
réduction  des  droits  établis  par  l'acte       Mexique. 
de  1842,  soit  a  raisonde  l'état  de  paix, 
soit  pour  tous  les  grands  intérêts  du            Washington,  le  27  juillet  184*1 

Says,  la  nécessité  d'une  pareille  modi- 
cation  et  réduction  comme  mesure  Monsieur» 

de  guerre  doit  être  manifeste.  11  faut       Le  président  des  Etats-Guis,  use 

au  pays  un  revenu  additionnel  pour  moins  désireux  de  terminer  ajii'nTeuil 

continuer  la  guerre;  ou  pourra  l'on-  de  prévenir  la  nulheorenae  nocire 

tenir  en  grande  partie  eu  réduisant  actuelle  avec  la  république  ancxi      ~ 

les  droits  prohibitifs  et  protecteurs  a  résolu  défaire  un  effort  pour 

étauiisnarlee  lois  actuelles,  en  grevant  drecebut.  lia 
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l'ordre  au  secrétaire  d'Etat  souligné  des  affaires  étrangères  de  la  répu- 
de  proposer  au  gouvernement  raexj-  blique  du  Metique  arec  une  copie 
cain,  par  votre  intermédiaire,  l'ouver-  ouverte  pour  tous.  Vous  verrez,  par 
ture  de  négociations  pour  la  conclu-  celte  note,  que  le  président  a  résolu 
sion  d'une  paix  juste  et  honorable  de  nouveau  d'offrir  au  Mexique  la 
pour  les  deux  pays.  Si  cette  offre  e*t  branche  d'olivier.  Le  président  ne 
accueillie  par  le  gouvernement  me  xi-  pense  pas  qu'aucun  poiptde  l'honneur 
cain  avec  le  même  esprit  de  franchise  national  lui  défende  de  faire  cette 
et  d'amitié  qu'elle  est  faite,  le  président  offre,  surtout  après  les  glorieux  avan- 
ces Etats-Unis  fera  partir  immédiate-  tages  qui  ont  signalé  si  hautement  la 
ment  pour  la  ville  de  Mexico  un  en-  marche  de  la  guerre.  Si  le  gouverne- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  ment  mexicain  accepte  cette  offre  et 
nipotentiaire  avec  des  instructions  et  ouvre  les  négociations,  il  pourra  Vous 
pleins  pouvoirs ,  à  l'effet  de  conclure  proposer ,  et  probablement  il  vous 

Sri  traité  de  paix  gui  réglera  toutes,  proposera,  de  conclure  un  armistice 

s  questions  en  litige  entre  les  deux  pendant  les  négociations.  Dans  les  cas 

républiques.  Si  le  gouvernement  mexi-  où  cette  proposition  vous  serait  faite , 

cain  préfère  envoyer  un  ministre  à  vous  la  repousserez  promptement , 

Washington  pour  y  diriger  les  négo-  mais  avec  douceur ,  donnant  en  même 

dations,  ce  ministre  sera  reçu  avec  temps  toutes  les  assurances  que  le 

bienveillance  et  respect,  et  tous  les  président  fera  tout  ce  qu'il  pourra 

efforts   possibles  seront   faits   pour  pour  amener  les  négociations  à  une 

remplir  l'objet  de  sa  mission  avec  le  solution  satisfaisante,  avec  le  moins  de 

moins  de  retard  possible.  délais  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on  juge  Si  un  armistice  était  conclu,  les 

superflu,  et  il  pourrait  être  préjudi-  deux  parties  ne  seraient  pas  sur  un 

ciable  de  discuter  les  causes  de  la  pied  d'égalité  ;  les  Etats-Unis,  moyen- 

çuerre    existante.   Cette    discussion  nant  des  dépenses  très-lourdes ,  ont 

Eourrait  retarder  ou  miner  le  ré  ta*  maintenant  des  armées  sur  terre  et 
lisseoient  de  la  paix.  Le  passé  est  des  vaisseaux  sur  l'Océan  en  voie  de 
déjà  consigné  a  l'histoire  ;  l'avenir,  succès ,  pour  obtenir  une  paix  bono- 
sous  les  auspices  de  la  Providence,  est  rable.  Si  leurs  opérations  se  trouvaient 
entre  nos  mains.  arrêtées  par  un  armistice,  et  si  les 
Toutefois ,  l'occasion  pourra  être  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix 
saisie  de  déclarer  que  le  président  a  venaient  à  échouer  en  définitive,  nous 
toujours  eu  les  sentiments  les  plus  perdrions  a  lors  presque  tous  les  a  van- 
bienveillants  pour  le  Mexique,  et  que  tages  de  toute  la  campagne.  Ce  sacri- 
l'un  des  premiers  vœux  de  son  cœur  fice,  malgré  son  énonnité,  égalerait 
est  que  le  Mexique  puisse  être  une  difficilement  les  maux  que  l'inactivité 
république  forte  et  prospère, en  amitié  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire 
peipétuelle  avec  les  Etats-Unis.  Le  naître  parmi  nos  troupes ,  composées 
commodore  Connor  transmettra  cette  la  plupart  de  citoyens  patriotes  qui 
dépêche  pour  Votre  Excellence  au  ont  volontairement  servi  leur  patrie, 
gouverneur  de  la  Vera-Crui,  sous  pensant  être  employés  activement 
pavillon  de  parlementaire;  et  vous  Ainsi ,  pendant  que  le  président dé- 
ètes  respectueusement  prié  d'en  user  sire  sincèrement,  avec  la  plus  grande 
fie  même  pour  la  réponse.  Je  profite  promptitude  ,  rétablir  nos  relations 
de  l'occasion  pour  offrir  a  Votre  amicales  avec  le  Mexique  dans  des 
Excellence  l'assurance  de  ma  considé-  termes  jusres  et  libéraux ,  la  guerre 
ration  très-distinguée.  doit  être  suivie  avec  h  plus  grande 

James  Bociara.it.  vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'im  traité  de 

{>aix  certain  ait  été  signé  et  ratifié  par 
e  Mexique. 

Connor.  Vous  ne  manquerez  pas  de  trans- 
mettre le  plus  promptement  possible  la 

Washington,  le  27  juillet  1846.  réponse  du  gouvernement  mexicain  au 

département  des  affaiies  étrangères. 

Monsieur,^  j»ai  rbonneur  d'être,  monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  très-respectueusement  votre  obéissant 

mie  note  cachetée  adressée  au  ministre  serviteur. 
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«  est  nécessaire  que  le  congrès  donne 

m„    .  .  _     ,  prouiptemento^  pouvoirs  pour  aug- 

Misswe  du  général  Taylor  à  menter  l'armée  régulière,  et  pour  re- 

Santa-Anna.  médier  aux  défauts  qui  existent  dans 

Saltello,  »  novembre  1S4&  D^jf™  ^\  YOfre  attention  est 
Monsieur ,  j'ai  l'honneur  de  tous  appelée  sur  le  rapport  ct-anneié  du 
accuser  la  réception  de  votre  commu-  secrétaire  de  la  guerre,  qui  accnopa- 
nication  du  10 courant.  Permettez-moi  gnait  mon  message  du  8  courant,  et 
de  vous  offrir  mes  remerctments  pour  dans  lequel  ce  fonctionnaire  recom- 
rhumanitéque  vous  avez  montrée,  en  mande  la  levée  de  dix  nouveaux  ré- 
ordonnant la  mise  en  liberté  des  pri*  giments  destinés  à  servir  pendant  la 
son  nier*  dont  il  est  question  dans  ma  guerre. 

lei  tre  du  5  ;  je  ne  manquerai  pas  d'in-  Quelques-uns  de  ces  régiments  con- 
struire mon  gouvernement  de  cette  plémentaires  appelés  sous  les  armes 
action  généreuse  :  je  suis  sûr  qu'elle  dans  les  différents  Mat*  ont  été  levés 
sera  justement  appréciée  comme  ten-  prompteme nt ,  mais  il  n'en  a  pas  été 
dant  à  adoucir  les  rigueurs  insépa-  de  même  pour  tous, 
râbles  de  l'état  de  guerre,  et  qu'il  L*s  loi*  en  vigueur  exigeant  que 
convient  a  des  nations  éclairées  de  ces  corps  soient  organisés  par  faction 
diminuer  autant  que  les  circonstances  indépendante  des  gouvernements  res- 
peuvent  s'y  prêter.  Quant  à  la  con-  pectifodes  Etats,  il  pu  est  résulté. dans 
veniion  de  Monterey ,  il  est  presque  certains  cas,  de  fort  longs  retards,  de 
superflu  de  vous  rappeler  la  clause  sorte  que  Ton  ne  sait  pas  encore  pré- 
pértant  suspension  des  hostilités  pour  ctsément  quand  les  troupes  néces- 
deux  mois,  ou  jusqu'à  ce  que  chacun  «aires  seront  prêtes  à  entrer  en  cam- 
pât recevoir  les  ordres  ou  instructions  pagne. 

de  son  gouvernement  respectif  ;  toute  C'est  pour  nous  une  politique  arrêtée 
latitude  étant  ainsi  laissée  à  chaque  que  de  maintenir,  en  temps  de  paix, 
gouvernement  de  dénoncer  l'armistice  une  armée  régulière  aussi  peu  conc- 
lu/ libitum.  Je  fois  mention  de  cet  dérable  que  les  besoins  de  la  chose 
objet,  parce  que  votre  communication  publique  le  permettent.  Dans  l'état  de 
semble  impliquer  l'imputation  d'un  guerre,  malgré  les  grands  avantages 
manque  de  foi  de  la  part  du  gouver-  que  nous  assure  la  facilité  avec  laquelle 
neraent  des  Etats-Unis  ,  imputation  nos  soldats  citoyens  volontaires  pro- 
qui ,  à  mon  avis,  n'est  justifiée  ni  par  vent  être  mobilisés  pour  te  service  de 
les  termes  de  la  convention,  ni  par  les  campagne ,  notre  petite  année  reçu- 
faits  existants  dans  l'espèce.  Hère  doit  être  augmentée ,  afin  de 
Permettez-moi  d'exprimer  de  nou-  donner  plus  de  puissance  et  d'efficacité 
veau  l'espoir  que  l'auguste  congrès  a  l'ensemble  de  nos  forces, 
mexicain,  sur  le  point  de  s'assembler  U  faut  alors  un  renfort  d*officiers 
dans  la  capitale,  trouvera  que  l'bon-  aussi  bien  que  de  soldats. 
neur  et  l'intérêt  du  grand  peuple  qu'il  Dans  de  pareilles  circonstances,  ri  v 
représente  lui  conseillent  également  a  surtout  lieu  d'augmenter  le  chiffre 
d'accepter  les  ouvertures  faites  par  les  des  officiers  dans  les  plus  hauts  grades. 
Etats-Unis,  pour  négocier  à  l'amiable  Le  nombre  de  ceux  de  ces  officier* 
la  solution  des  difficultés  existantes,  que  leur  âge  ou  d'autres  circonstances 
et  établir  ainsi  des  relations  perma-  ont  rendus  ou  rendent  incapables  d'un 
nentes  de  bon  vouloir  et  d'amitié  service  actif  en  campagne  a  seiieuse 
entre  les  deux  républiques.  ment  altéré  l'efficacité  de  l'armée. 

D'après  un  rapport  du  secrétaire  de 

la  guerre ,  il  paraît  que  les  deux  tiers 

Nbss&cb  du  président  au  congrès ,  a  peu  près  de  l'effectif  total  des  offi- 

pour  lui  recommander  la  nomi-  cters  règimentaires  sont  ou  constam- 

nalion  d'un  lieutenant  général  nient  invalides,  ou  détachés  de  leur 

à  placer  à  ta  tête  des  armées  de  commandement  pour  remplir  d'autres 

la  république.  devoirs. 

La  longue  paix  dont  nous  avons 

Afin  de  poursuivre  arec  vigueur  et  joui  nous  a  empêches  de  ressentir 

succès  la  guerre  contre  le  Mexique,  il  vivement  ces  inconvénients  ;  mais  an- 
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joord'bui  que  doc  troupes  font  la  accorder  au  Mexique  de»  équivalents 
guerre  dans  un  pays  étranger ,  l'état  pour  les  concessions  qu'il  pourra  nous 
de  choses  que  je  signale  a  nui  d'une  faire.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
manière  grave  au  service  public.  et  attendu  les  autres  questions  corn- 
Une  bonne  organisation  de  l'armée,  pliquées  qui  devront  être  résolues  par 
composée  de  réguliers  et  de  volon-  la  voie  des  négociations  avec  le  Mexi- 
taires  pendant  la  guerre  contre  le  que ,  je  crois  indispensable  que  le 
Mexique,  exigerait,  à  ce  que  l'on  pouvoir  exécutif  ait  à  sa  disposition 
pense,  la  nomination  d'un  officier  gé-  des  fonds  pour  être  avancés,  si  besoin 
néral  qui  prendrait  le  commandement  est,  au  gouvernement  du  Mexique, 
de  toutes  nos  troupes  en  campagne.  immédiatement  après  la  ratification 
La  guerre  une  fois  terminée,  les  d'un  traité.  Il  pourrait  être  désagréa- 
ser vices  de  cet  officier  général  ne  bleau  gouvernement  mexicain  d'avoir 
seraient  plus  utiles,  et  l'on  pourrait  à  attendre,  pour  toucher  une  partie 
s'en  passer  au  moment  où  l'on  rédui-  de  la  somme  dont  le  payement  pour- 
rait 1  année  à  l'effectif  déterminé  pour  rait  être  stipulé  par  ce  traité,  que  ledit 
le  pied  de  paix.  traité  soit  ratifié  par  notre  sénat,  et 
Je  recommande  donc  l'adoption  que  les  fonds  nécessaires  soient  volés 
d'une  loi  ayant  pour  objet  de  nommer  par  le  congrès, 
l'officier  général  en  question  pour  la  La  nécessité  d'attendre  le  payement 
durée  de  Ta  guerre  seulement.  de  la  somme  pourrait  faire  échouer 
Je  recommande  respectueusement  les  négociations.  Au  reste,  il  ne  s'agit 
au  congrès  de  prendre  une  prompte  pas  ici  d'une  dépense  secrète  :  il  sera 
décision  sur  les  points  soumis  à  ses  rendu  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds 
délibérations ,  attendu  que  les  objets  comme  de  toutes  les  autres  dépenses, 
dont  il  s'agît  se  lient  dîme  manière  11  existe  déjà  dans  notre  histoire  deux 
essentielle  à  la  poursuite  active  et  précédents  analogues  sur  lesquels  j'ap- 
cfficace  de  la  guerre ,  et  qu'il  serait  pelle  votre  attention  ;  ils  oui  eu  lieu 
utile  de  profiter  de  la  saison  actuelle ,  sous  l'administration  de  M.  Jefferson. 
qui  est  favorable  aux  opérations  mili-  Le  20  février  1803,  un  acte  fut  adopté 
laires  dans  le  pays  ennemi.  qui  mettait  à  la  disposition  du  prési- 

James  K.  Pou.  dent  des  Etats-Unis  deux  millions  de 

dollars ,  pour  faire  faee  à  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  auxquelles 


m»..**..  ~*„-  ~i~j~m«..  êm  ..«#-  a*  mwmi  P«  donner  lieu  l'état  de  nos 

Mbssa«b  pour  réclamer  U  vole  de  rappor£  aTCC  les  puissances  étrau- 

fomls  nécessaires  à  la  guerre  -^  a  la  cbarçe  Jc  ^^  compte 

au  Mexique.  je  ^ar  emploi  au  congrès  aussitôt 

a..  •**»»  ~»  &  i.  *k.mKM  a~  —.v*  flue  possible.  Un  acte  de  la  même 

Au  sénat  et  à  la  chambre  des  repré-  nalupe  et  daf|$  lca  merae>  conditions 

sentants.  a  élé  adoplé  le  ,3  fé?rier  1806# 

J'appelle  votre  attention  sur  la  con-       Dans  aucun  de  ces  cas,  l'argent  ne 

venante  qu'il  y  aurait  de  voter  des  fut  tiré  immédiatement  du  trésor,  et 

fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  j'espère  qu'il  en  sera  de  même  au- 

Îu'il  peut  être  nécessaire  de  faire,  afin  jourd'bui,  quoiqu'il  puisse  être  indis- 

'arriver  a  terminer  toutes  nos  diffi-  pensable  de  faire  celte  dépense,  lin 

cultes  avec  la  république  mexicaine,  conséquence,  je  recommande  l'adop- 

De  même  que,  dans  le  principe,  je  dési-  tiou  aune  loi  en  vertu  de  laquelle 

rais  éviter  la  guerre  actuelle  avec  le  deux  millions  de  dollars  seront  mis  a 

Mexique,  de  même  je  désire  mainte-  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour 

nant  y  mettre  fin  par  une  paix  juste  l'objet  indiqué;  afin  de  prévenir  toutes 

et  honorable  pour  les  deux  pays.  II  fausses  interprétation»,  il  est  de  mon 

est  probable  que  le  principal  obstacle  devoir  de  déclarer  que .  si  je  désire 

à  vaincre  pour  arriver  à  cette  fin  dési-  terminer  le  plus  prompt ement  possible 

rable  sera  le  règlement  des  frontières  la  guerre  existante,  cette  guerre  cou- 

entre  les  deux  républiques,  règlement  tinuera  à  être  poussée  avec  la  plus 

Si  doit  satisfaire  les  deux  nations,  et  grande  vigueur  ,  jusqu'à  ce  qu'un 

•e  tel  que ,  dans  la  suite ,  ni  Tune  ni  traité  de  paix  soit  signé  par  les  parties 

l'autre  ne  le  regrette.  Dans  le  règle-  et  ratifié  par  la  république  mexicaine, 
ment  de  cette  frontière ,  nous  devods  James  Poul 
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■m—  o\e  commerce  avec  joute*  les  „_ 

M  ,    .  tangèra.L'espm.aiissi  bien  que  les 

MB«iACB  nnm/W  <fct  président,   habitudes  du  peuple  américain,  sont 

adressé  à  la  chambre  de*  repré-   favorables  au  maintien  d'un  accord  » 

sentants,  à  l'ouverture  delà   ôMsiraWe.  Mais,  en  donnant  une  aésé- 

2e  session  du  20e  congrès.  *ïon  pleine  et  entière  a  cette  sage 

politique,  j'ai  dû  aussi,  etaree  unégs! 
Washington,  8  décembre  1816.   *°in  >  me  préoccuper  de  sauvegarder 

nos  intérêts  natkmauxile  touteaiteuue, 
Concitoyens  do  sénat  et  de  la  cham-   de  tout  sacrifice,  et  notre  honneur 
bre  des  représentanis,  an  moment  on   national  de  tout  reproche-  Ce  sont  là 
vous  allez  reprendre  vos  travaux  pour   des  intérêts  qu'il  fallait  maintenir  a 
le  service  du  peuple,  c'est  pour  moi   tout  P"x»  q*«  n'admettent  ni  délai,  si 
uneoccaskradevonsféliriterdecetni'a   négligence,  et  doivent  être  scrups- 
aucune  époque,  dans  notre  histoire ,   kueement  et  constamment  gare*. 
les  éléments  de  prospérité  nationale   P°ur  ie*  conserver  purs  et  intacts,  il 
n'ont  été  ainsi  développé*  qu'aujour-   ***  quelquefois  impossible  d'éviter  rat 
d'oui.  Depuis  votre  dernière  session ,    collision,  un  conflit, avec  les  pwstascei 
aucun  fléau  n'est  venu  s'abattre  sur  étrangères.  Telle  a  été  cependant  ta 
notre  pave,  et  la  santé  publicrae  a,   fidélité  aux  lois  de  la  justice  oui  a 
grâce  a  Dieu,  continué  de  s'améliorer:   S01**  notre  conduite  dans  nss  rela- 
l'ahondance  est  venue  gratiner  les   t ions  extérieures,  que,  tout  en  os- 
fatigues  de  l'agriculture,  et  le  travail   raillant  à  accroître  rapidement  notre 
dans  toutes  ses  branches  a  reçu  une   puissance  et  notre  prospérité,  aoui 
digne  récompense,  tandis  que  l'écm-    n'avons  donné  à  aucune  nation  se 
cation ,  la  science  et  les  arts  concou-  jutes  causes  de  plaintes  contre  nom, 
raient  aussi  à  accroître  rapidement  les  *  ».  depuis  trente  ans ,  avons  coatinsé 
causes  du  bien-être  social.  Les  progrès   *  jouir  des  bienfaits  d'une  paix  ft- 
de  moi re  pava  dans  sa  carrière  de   coode.  Jamais  nous  ne  nous  départi- 
grandeur,  non-seulement  par  la  vaste   rons  volontairement  d'une  poutiese 
extension  de  nos  limites  territoriales   auMi  mainte  aux  yeux  de  l'huminMé, 
et  l'accroissement  rapide  de  notre   *  W**  salutaire  dans  ses  effet*  sor 
population,  mais  aussi  par  Taugmen-    notre  système  politique.  La  guerre 
talion  de  nos  ressources ,  de  notre   Qui  existe  entre  noua  et  le  Mexique 
puissance  et  du  bien-être  du  peuple     n'a  été  ni  désirée  ni  provoquée  par 
sont  sans  exemple  dans  l'histoire  des   tes  Etats-Unis.  An  contraire,  bob 
nations,  comme  la  sagesse,  la  force  et   *▼<*>*  employé ,  pour  l'éviter,  tons  les 
la  bonté  de  nos  libres  institutions   moyens  compatibles  avec  Hwreeor 
deviennent  plus  évidentes  à  mesure    national.  Après  avoir  enduré  pendant 
qu'elles  fonctionnent  :  chaque  jour   nombre  d'années  les  torts  constant- 


vient  encore  ajouter  aux  motifs  que   nient  aggravés  et  les  injustices  inces- 


..  — ..„—„  patriotisme.  -  -t-# „-,___ „ p  ...  , — , 

Nous  devons  avant  tout  nous  mon-  contrairement  aux  stipalatioossolea- 

trer  sincèrement  pénétrés  d'une  pieuse  nelles  des  traités  et  à  la  justice  reeee- 

reconnaissance  envers  le  dispensateur  nue  par  toutes  les  nations  dviisnVs, 

de  tons  les  biens,  pour  les  bénédictions  nous  avons  été  forcés  a  la  guerre, 

aans  nombre  dont  il  a  comblé  notre  Bien  longtemps  avant  la  marche  de 

pays  bien-aimé.  C'est  aussi  nn  sujet  de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de 

haute  satisfaction  pour  nous  que  de  Rio-Grande,nousavioiis  dénombrent 

voir  les  relations  des  Etats-Unis  avec  «t  graves  motifs  de  guerre  contre  le 

les  autres  puissances  conserver ,  à  une  Mexique,  et  si  les  Etats-Unis  en  étaient 


longtemps  acceptée  par  votre  gonver-  justifier  entièrement  de  notre  initia- 

nementet  a  toujours  goidésesconseita,  tive-  Cependant  je  crois  utile  ici  d'ee- 

j'ai  fait  ions  mes  efforts  pour  cohiver  trer  dans  quelques  deuils  sur  In 

eteatratenir  des  relations  d'amitié  et  injures  ttombreuee*  que  nous  afant 
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remues  du  Mexique  et  sur  les  faits  qui   pj^oniics'aiTé^pasnoursipeii. 
pnt  amené  la  guerre.  Les  gouvernements  te  succédèrent 

Cette  énumeration  est  d'autant  plus  rapidement  au  Mexique,  sans  qu'il  y  eût 
nécessaire  que  l'origine  et  le  véritable  de  changements  dans  le  système  de  dé- 
caractère de  cette  guerre  ont  été  mal  prédation.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Interprétés.  On  a  représenté  cette  Unis  fit  réclamations  sur  réclamations 
guerre  comme  injuste  et  inutile,  en  faveur  de  ses  nationaux  et  de  leurs 
comme  constituant  de  notre  part  un  intérêts  lésés.  Mai*  on  ne  répondit  à 
acte  d'agression  contre  un  ennemi  cesremontrances  que  par  de  nouveaux 
faible  et  outragé  par  nous.  Ces  rues  outrages.  Les  promesses  de  répara- 
erronées  ont  été  répandues  non-teu-  tions Tes  plus  solennelles  faites  par  le 
leraent  chez  nous ,  mais  encore  au  Mexique  furent  ajournées  ou  éludées. 
Mexique  et  dans  le  monde  entier.  C'est  Les  archives  du  département  d'Etat 
Hue  source  de  joie  et  de  fierté  natto-  contiennent  les  preuves  positives  d'un 
nale  que  la  grande  masse  du  peuple  grand  nombre  d'attentats  contre  les 
américain  n'ait  jeté  aucun  obstacle  propriétés  ou  les  personnes  de  nof 
dans  les  voies  du  gouvernement ,  pour  concitoyens  au  Mexique  et  d'une  foule 
Pempêcber  de  poursuivre  la  guerre  d'insultes  à  notre  pavillon.  On  eut 
avec  succès*  mais  se  soit  montrée  cependant  le  droit  d'espérer  voir  un 
Éminemment  patriote  et  disposée  }  terme  à  toutes  ces  insultes,  à  toux  ces 
tous  les  sacrifice»  pour  venger  l'bon-  actes  de  spoliation ,  par  suite  du  traité 
neur  et  assurer  les  intérêts  de  notre  de  commerce  et  de  navigation  du 
pays.  La  promptitude,  l'empressé-  5  avril  1831 ,  conclu  entre  les  deux 
ment  avec  lequel  nos  volontaires  «ont  républiques  ;  mais  cet  espoir  fut  déçu  ; 
accourus  sur  les  champs  de  bataille  à  nos  concitoyens  outrages,  spoliés,  uo- 
l'appel  du  pays  prouve  non-seulement  tre  pavillon  insulté  par  le  Mexique 
leur  patriotisine}  mais  la  conscience   avant  cette  époque,  continuèrent  à 

Ïu'ils  ont  de  la  justice  de  notre  cause,  l'être  depuis.  En  moins  de  sept  années 
•es  offense*  que  nous  avons  souffertes  après  la  conclusion  de  ce  traité,  nos 
du  Mexique  presque  sans  interruption  griefs  étaient  devenu»  si  insupporta- 
çtepuis  que  cet  Etat  est  devenu  indé-  blés,  que,  de  l'avis  du  président  Jack- 
pendant  ,  la,  patience  avec  laquelle  son ,  il  fallait  y  mettre  un  terme.  Dans 
nous  les  avons  supportées ,  sont  sans  son  message  au  Gonrcrès,  en  février 
exemple  daus  l'histoire  des  nations  1837,  il  les  soumit  à  l'appréciation  de 
civilisées  modernes.  C'est  cette  ma-    ce  corps,» et  déclara  que  «le  temps 

Snanimité,  que  le  gouvernement  de  écoulé  depuis  ces  offenses,  l'inutilité 
[exico  a  confondue  avec  la  faiblesse,  des  demandes  en  réparation ,  et  le  ca- 
qui  Ta  encouragé  à  continuer  ses  in-  ractère  arbitraire  de  plusieurs  de  ces 
suites;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  offenses  contre  les  biens  et  la  personne 
les  acte*  agressifs  qu'il  s'est  permis  de  nos  concitoyens,  cou  tre  nos  officiers 
eussent  été  vigoureusement  réprimés  et  notre  pavillon,  indépendamment  des 
dés  l'abord,  la  guerre  actuelle  eût  pu  récentes  insulta  du  dernier  ministre 
é(re  évitée.  extraordiuaire  du  Mexique,  justifie- 

Le  Mexique  avait  à  peine  conquis  raient  aux  yeux  du  monde  une  décla- 
•on  indépendance,  que  nous  fûmes  ration  de  guerre  immédiate.  Mai»  mon 
les  premiers  à  le  reconnaître,  lorsque  honorable  prédécesseur  ajoutait  qu'il 
cette  république  débuta  dans  te  sys-  ne  fallait  recourir  qu  à  la  dernière 
terne  d'injustice  et  de  spoliation  qu'elle  ex i  remué  à  ce  moyen  de  coercition. 
n'a  jamais  abandonné  depuis;  nos  Toutefois,  concluait-il , je  vous  en- 
compatriotex,  engagés  dans  un  corn-  gage  à  passer  un  acte  autorisant  des 
inerce  licite,  furent  emprisonnés,  représailles  et  l'emploi  d.  s  forces  na- 
leurs  navires  saisis,  et  notre  pavillon,  va  les  des  Etats-Unis  contre  le  Mexi- 
insulté  dans  les  ports  mexicains,  que,  pour  les  appuyer,  dans  le  cas  où 
Fallait-il  de  l'argent  â  l'administra-  le  Mexique  n'accorderait  pas  une  ta- 
lion mexicaine,  aussitôt  on  saisissait  tisfactiou  amicale.  Les  comités  des 
sans  rime  ni  raison,  on  con  risquait  deux  chambres  du  Congrès  appuyèrent 
nus  vaisseaux  marchands  et  leurs  ces  vues,  et  proposèrent  d'adresser 
cargaisons  ;  et  si,  pour  en  venir  là ,  il  une  nouvelle  demande  de  réparation 
était  nécessaire  d'emprisonner  les  avant  d'ouvrir  les  hostilités.  Le  comité 
armateurs ,  les  capitaines ,  les  équi-    des  affaires  étrangères  de  la  Oiambre 
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des  représentai!  ts  s'exprima  de  même  ;  avoir  été  validées  par  les  oomnisnim 
ainsi,  à  cette  époque ,  il  y  avait  una-  américains;  mais  l'arbitre  refusa  de 
nimité  dans  le  Congrès  sur  cette  que*-  se  prononcer  a  l'égard  de  ces  sommet, 
f ion ,  et  cependant,  tel  a  élé  notre  dé-  déclarant  que  ses  pouvoirs  cessaient 
sir  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexi-  avec  ceux  de  la  commissioo;  enfin, 
que, que  le*  griefs  dont  on  se  plaignait  une  troisième  catégorie  de  créances 
alors,  non-seulement  restèrent  sans  s'é levant  en  totalité  à  3,336,837  dollan 
réparation ,  mais  encore  furent  aggra-  5  cents  avaient  été  soumises  a  la  cotn- 
▼és  sans  cesse.  Peu  après,  un  envoyé  mission ,  qui  n'eut  pas  le  temps  de 
spécial  fut  chargé  de  demander  au  les  examiner  avant  de  te  séparer. 
Mexique  une  satisfaction  définitive,  Quant  à  la  première  somme  de 
c'était  le  20  juillet  ;  le  29,  te  gouver-  2,026,139  dollars  68  cents,  qui  avait 
nement  mexicain  répondait  qu'il  ne  été  dûment  allouée  aux  réclamants, 
débitait  pa»  retarder  l'arrangement  elle  était  devenue  une  dette  liquide, 
final  et  équitable  des  différends  entre  reconnue,  incontestable,  du  Mexique, 
lex  deux  gouvernements ,  et  que  la  qui  était  tenu  de  la  payer  aux  terme* 
république  mexicaine  se  conformerait  de  la  convention  dont  il  a  été  parlé 
aux  plus  saines  doctrines  du  droit  in-  plus  haut.  Pour  cette  somme,  le  Méri- 
ter national.  Ces  assurances  ne  furent  que  demanda  un  délai  que  les  Etats- 
suivies  d'aucun  effet  :  aussi  le  prési-  Unis,  dans  un  esprit  de  sympathie  et 
dent  Van  Ruren ,  dans  son  message  de  tolérance  pour  une  répabUqoe 
du  5  décembre  1837,  reproduisait-il  le  sœur,  accordèrent  encore,  et  une  nov- 
langage  du  président  Jackson.  De  là  velle  convention  rut  conclue  entre  les 
de  nouvelles  négociations,  toujours  de  deux  Etats  le  30  janvier  1613,  et  9 
nouvelles  promesses  du  Mexique,  mais  fût  stipulé  que  les  intérêts  seuls  des 
dans  le  but  d'une  temporisation  in-  sommes  allouées  par  la  oomimsrioa 
définie;  ces  négociations  donnèrent  nommée  en  vertu  de  la  conveotkxt 
naissance  à  la  convention  du  11  avril  précédente  du  11  avril  1839,  seraient 
1839,  pour  le  règlement  des  réclama-  payés  aux  ayants  droit  le  30  avri 
lions  adressées  au  Mexique  par  les  1843,  et  que  le  principal  de  ces  som- 
dtoyens  des  Etats-Unis.  La  commis-  mes  et  les  intérêts  a  courir  depss 
siori  mixte  créée  par  cette  convention  le  30  avril  1843 ,  seraient  payés  daas 
pour  décider  du  mérite  des  réclama-  l'espace  de  cinq  années  et  au  moyen 
tions   présentées ,  ne  fut  organisée  de  dividendes  égaux  de  trois  mois  es 

Ju'au  mots  d'août  1840;  et  aux  termes  trois  mois.  Bien  que  ce  nouvel  ama- 

e  la  convention ,  ses  opérations  de-  gement  fût  intervenu  à  la  demande 

raient  être  terminées  dans  un  délai  même  du  Mexique,  et  par  égard  pour 

de  dix  huit  mois.  Les  commissaires  ses  embarras  financiers,  tes  ayants 

mexicains  perdirent  quatre  mois  en  droit  n'ont  encore  reçu  que  les  inté- 

discussions  préliminaires  sur  des  ex-  rets  échus  te  30  avril  1843,  et  troi 

ceptions  ou  des  fins  de  non -recevoir  des    vingt  dividende»    stipulés.  Le 

Suils  soulevèrent ,  et  ce  ne  fut  qu'en  Mexique,  malgré  les  engagements  Ici 
êcembre  1840  que  la  commission  put  plus  solennels,  a  refusé  tout  autre 
commencer  l'examen  des  réclamations  payement ,  et  les  dividendes  d'avril  et 
de  nos  compatriotes  à  la  charge  du  de  juillet  1844  ont  été  soldés  aux  ia- 
Mexique.  Pour  décider  sur  des  affaires  téressés  par  lesEuU-CoUenx-mén*», 
aussi  nombreuses  et  aussi  coin  pli-  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  n'ont  pas  ea- 
qnées,  il  ne  ratait  que  quatorze  mois,  core  recouvré  le  montant  de  cette 
en  février  1842.  Le  terme  fixé  à  l'exis-  avance.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout; 
tence  de  la  commission  expira ,  et  un  par  considération  pour  les  intéres- 
grand  nombre  de  réclamations  n'a-  ses  dont  les  créances  n'avaient  sa 
vaient  pu  être  examinées,  faute  de  être  examinées  par  la  comtntsnoa 
temps.  Les  créance*  qui  furent  recon-  mixte  instituée  par  la  convention  et 
nues  par  la  commission  ou  par  l'ai-  1839,  il  fut  expressément  stipulé  par 
bitre  chargé  de  décider  en  cas  de  l'art.  6  de  celle  du  30  janvier  1843, 
partage  entre  les  commissaires  des  qu'une  nouvelle  convention  tflter- 
deux  nations,  montaient  à  2,026,139  viendrait  pour  régler  toutes  les  ré- 
dollars  68  cent».  D'autres  créances  clamai  ions  réciproques  des  deux 
pour  928,627  dollars  88  cents  étaient  pays ,  que  cette  commission  n'avait 
en  instance  devant  l'arbitre,  après  pu  trancher. 
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C'est  d'après  cette  clause  qu'une  offense  pour  le  Mexique.  Le  Texas 
troisième  convention  fut  conclue:  et  était  indépendant ,  cria  résulte  claire- 
signée  à  Mexico  le  20  novembre  1843,  ment  de  l'historique  de  sa  révolution, 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  gou-  Le  Texas  a  conquis  son  indépendance 
reniements,  dans  le  but  de  fixer  et  à  la  mémorable  bataille  de  San-Ja- 
liquider  ces  réclamations.  En  janvier  cinto,  et  après  cette  bataille,  Santa- 
1844 ,  cette  convention  fut  ratifiée  par  Anna  reconnut  solennellement ,  dans 
le  sénat  des  Etats-Unis,  qui  se  .borna  un  traité  conclu  avec  les  autorités 
à  y  ajouter  deux  amendements,  dont  texiennes,  en  mai  1836,  la  pleine, 
le  caractère  rationnel  était  d'une  eutière  et  parfaite  indépendance  de 
évidence  incontestable.  Ces  amende-  la  république  du  Texas.  Depuis  le  jour 
menu  ayant  été  soumis  au  gouverne-  de  la  bataille  de  San-Jacinto,  le  Mexi- 
ment  de  Mexico,  il  eut  de  nouveau  re-  que  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  de  re- 
cours aux  moyens  dilatoires,  à  la  poli-  conquérir  le  Texas. 


non  à  ces  amendement*.  Le  Mexique  entier  est  forcéfd'étre  d'un  autre  avis, 
a  donc  violé  impérativement  la  foi  des  Depuis  six  ou  sept  ans ,  le  pied  d'un 
traités  en  refusant  de  mettre  à  exécu-  ennemi  n'a  pas  foulé  le  territoire  du 
tion  l'art.  6  de  la  convention  de  janvier  Texas ,  la  souveraineté  de  cet  Etat  a 
1843.  été  reconnue  par  les  principales  puis- 
Tel  est  le  précis  des  griefs  que  nous  sauces,  et  il  est  certain  que,  même 
avons  soufferts  patiemment  de  la  part  depuis  1837,  le  Texas  a  porté  tous  les 
du  Mexique  pendant  une  longue  suite  signes  caractéristiques  d'un  El  ai  iu- 
d'années.  Loin  de  nous  donner  les  jus-  dépendant  aussi  bien  que  le  Mexique 
tes  satisfactions  que  nous  lui  deman-  lui-même.  Cette  dernière  république 
dions, cette  république  n'a  fait  qu'ag-  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  par  les 
graver  ses  tortsen  ajoutant  chaque  jour  Etats-  Unis  et  par  les  autres  puis- 
quelque  nouveau  grief  aux  anciens,  sauces ,  bien  longtemps  avant  que 
de  manière  à  combler  la  mesure.  l'Espagne ,  dont  elle  avait  été  colo- 
Pendantque,  sous  la  garantie  d'un  nie,  ait  voulu  la  reconnaître  comme 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na-  indépendante  ?  Le  Mexique,  aux  yeux 


d'entre  eux  ont  eu  à  souffrir  les  iné-   colonie.  Alors  même  que  l'Espagne 
mes  insultes  que  si  nous  eussions  été   eût  persisté  jusqu'à  présent  à  soutenir 

S*Wk    fTllAlifA    AIIVAMfA    <IWi&A      AA#»A    »X«%B«Kl!  MllA     Ia       MaTMIIA      Vl'4l  «lit     «VtVlIVftA    Am%     MA* 


les  dépouiller  :  si  ces  actes  eussent  Eh  bien,  le  Texas ,  au  moment  de  son 

eu  lieu  en  pleine  mer,  il  y  a  long-  annexion  aux  Etats-Unis ,  était,  avec 

temps  qu'ils  auraient    provoqué   la  le  Mexigue ,  dans  les  mêmes  rapporta 

guerre  entre  les  deux  nations.  Long-  que  le  Mexique  lui-même  avec  l'Ëspa- 

temps  avant    l'explosion    des  der-  pagne,  avec  cette  différence  impor- 

nières  hostilités,  nous  avions  d'amples  tante  toutefois  que  le  Mexique ,  avant 

motifs  pour  faire  la  guerre  au  Mexi-  que  l'annexion  du  Texas  aux  Etats- 

que,  mais  nous  nous  abstînmes  en-  Unis  fût  consommée,  avait  reconnu 

core  d'en  venir  à  cette  extrémité  jus-  lui-même  l'indépendance  du  Texas; 

qu'au  moment  où  le  Mexique  se  fit  il  est  vrai  que,  dans  l'acte  dressé  pour 

ragresseur  en  envahissant  notre  ter-  celte  reconnaissance ,  le  Mexique  in- 

riloire  les  armes  à  la  main  et  en  ver-  sera  une  condition  qu'il  n'avait  ni  le 

tant  le  sang  de  nos  compatriotes.  droit  ni  te  pouvoir  d'imposer,  à  sa- 

Tels  sont,  je  le  répète,  les  griefs  voir:  que  le  Texas  ne  s'annexerait  à  au- 

des  Etats-Unis  contre  le  Mexique  ,  cune  autre  puissance  ;  mais  cette  res- 

Ïriefe  très-antérieurs  à  l'annexion  du  triction  ne  peut  infirmer,  en  aucune 

exas  a  l'Union  américaine.  Cette  an-  façon ,  le  fait  positif,  formel,  de  la  re- 

nexion  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  connaissance. 
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Mata lit  y  a  de*  penoon  qui ,  m    ec*»de»oawateeWet*iotidfcrttio 
admettant  eomme  exact  tom  ee  que  qui comtituent  bpotteation.  lufta- 

rentable*  hmnee  4a  TexM  »  l'oueet   de*  banaux  de  ootte^ tanm^ 
et  «pie,  de»  Ion,  en  fanant  marcher  de>  eonceatioo»  de  terrain.  La  nor- 

frontière  lextonne  et  vMe  la  terri-  et  an  reprewntant  an  congre*  de  la 

uiï.T*ïïnV2J!!?f**2S2?*M  ^NiqoeTrtee»  deux  depateToat 

S?2-ï  S?!  «""""f  ««"•j"*  e^dànVce  coup*  aMntrïï- 

mRire  I  réfuter  «eue  objection  d'âne  notion  aux  Etatt-Oni*. 

S^/Su1*"^  *f  ïexM •  *!*      Dl" '« <»n5rt» an*»!  Meo  que  dam 

L^K^^.^J^t**** *5  tnmtttu  de»  repréaeaunt*  rendant 
i. *.m-£*P  «"ï  "*. «T*»?»»*.  P*  » ,1w«  <««  NueêeiTtt  qui  prirent 

Fj£2EmZt!*tJkf'Z.tt0+?t*  »  «°"P*«  américain,   il  cal  clair 
la  qneatioa  était  anm  biea ,  «mon   qn'H  entend*  que  l'Etat  dn  teiaW 

êmlSSSS  J' ^   Jeffer*°!ii  i«Mde»âde*Noec«;c«UrW 

MM.  Mpnroe  et  Mnckner,  envoyé*  a  de  ce  fait  que ,  le  31  décembre  1M5 

Madriden  miseioa  épaule ,  et  cbar-  deux  jour»  ^«wT,I  f>* 

g*  eom  autre»  ekra  du  rfeleaoent  d-adafcrfon,  il  pa«a  onbfli  «2Sr 

SEi^E"*  "* da;x  3ïïïi*î-   «"Nfrun  arV«ndbaement  efpene» 
dartreni,  dan*  one  note  adreaaée  le   tien  dan»  l'Ktat  da  Texa*.  et  èréara 

fairea  étrangère» d'Espagne ,  qtiele»   à  l'ouest  êta  Num*  TiwL'TZ*  zOZ 
ato^ktat? PeÏÏSo? r«  ^^  Purent  l'ordre  doEéi 

ffî^Z.*  V* W  "H?"  <"d   *  •? fS.TH^'dlrBcae  5SS 
joatifiem  cette  opinion  «ont  tellement  prendre  comment  on  *ut  Mite** 

de  ta  NoaTene-Orléaii»  que  *nr  tcert  la  défenee  de  ce  territcSeT   Jm 
£  l?!ÏÏMj",,"S  £ux  "?■"  ««■•  entaMeerai  do  Mexique;  m* 

LÎSÏL"?  J*!5~L1Mîî  t?  5*ft  «   nrtr  eat  de  Teiller  à  l'execatioa  com- 


fc,.lt,„.  ,< »   —    v.     '    ■■  '"«niiirç  mac  èi  I  oaeH  OBI  ITOr- 

W«  rt  m  RiLrllI^  .^STiif  *  détodre  «  territoire  &  tertabi- 

iwcm  et  te  Hi9-braiide.  LarépuMi-  ttnts,  y  compris  ceux  de  Coren. 

nsfloo  traité  fan  arec  Stnta- Anba.  menaçait  ce  par*.          "«""«V 

2L!5i*i2S?  ' tt  derafef  Fa  ^eeo,ln,»  M*  ïc  Meiique  tuf-mtee  d^  j»- 

Tïïlï'ft           *     a  roate  prétendu  que  la  came   deb 

cd^  h«  ^iïSS!?"!?  ^«w  était  rocdpatioii  dulmtob* 

oonipii,  dans  tout  le  territoire  cott-  îtitertTrMiair»  «Mitr»  i**  NtwSZ*\TZ 

Vn»  de.  Nuece.  au  RknGrawle,  M.  ZZ^^Îk!S^S£  t 
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soutenir  que  te  Texas  n'est  pas  un  cer  dan»  le  Texas.  Corpus-Christi  fut 
Etat  Indépendant,  mais  une  province  la  position  que  choisit  le  général  Tay- 
rebelle,  et  son  but  avoué  m  de  re-  lor;  il  y  établit  son  camp  en  août 
conquérir  te  Texas  tout  entier,  et  de  1845 ,  et  l'armée  ne  fit  aucun  mouve- 
le  réduire  sons  le  joug  mexicain.  C'est  ment  jusqu'au  11  mars  1846.  A  cette 
pour  cela  que  j'ai  cru  quil  était  de  mon  époque,  les  troupes  se  mirent  en 
devoir  d'ordonner  à  notre  armée  de  marche  vers  l'ouest,  et  le  18  du  même 
prendre  nosition  sur  l'extrême  fron-  mois  elles  atteignirent  la  rire  est  du 
tière,  afin  d'empêcher  toute  Invasion  Rio -Grande,  en  face  de  Matamoras. 
tentée  par  le  Mexique.  Notre  armée  Ce  mouvement  s'opéra  en  vertu  d'or- 
avait  pris  position  à  Corpus-Christi ,  à  dres  du  département  de  la  guerre ,  en 
l'ouest  des  Ffueces ,  dès  le  mois  d'août  date  du  13  janvier  1846.  Avant  l'ex- 
1845 ,  sam^plainte  d'aucune  part.  SI  pédition  de  ces  ordres  par  le  départe* 
les  Nueces  eussent  été  regardées  ment  de  la  guerre,  le  département 
comme  les  véritables  limites  du  Texas,  d'Etat  avait  reçu  la  dépêche  par  ta- 
on eût  pu  dire  que  ces  limites  avalent  quelle  notre  ministre  à  Mexico  an- 
été  franchies  par  nos  troupes  plu-  nonçaitoue  le  conseil  d'Etat  mexicain 
sieurs  mois  avant  leur  marche  sur  la  avait  opiné  pour  qu'on  ne  reçût  pas 


rive  est  du  Rio-Grande.  une  dépêche  datée  du  17  décembre 

~  •■-•"— itre  en  date  du 

consul  dans  la 


Dans  mon  message  ahnnel  de  dé-    1845 ,  ainsi  qu'une  autre  en  date  du 
cembre  dernier,  j'informai  le  congres    18 ,  émanée  de  notre 
qae ,  sur  l'invitation  simultanée  du    même  capitale.  Ces  communications , 


congrès  et  delà  convention  du  Texas,  qui  furent  jointes  subséquemment  a 
j'avais  jugé  à  propos  de  faire  partir  mon  message  au  congrès  le  11  mai 
une  forte  escadre  pour  les  côtes  du  dernier,  ne  laissèrent  guère  de  doute 
Mexique,  et  de  concentrer  une  force  sur  ce  fait ,  que  le  gouvernement  du, 
militaire  respectable  sur  la  frontière  général  Herrera  ne  recevrait  pas  no- 
ouest  du  Texas,  afin  de  protéger  les  tre  ministre, 
habitants  contre  l'invasion  dont  ils  On  savait  aussi  qu'il  n'y  avait  pas 
étaient  menacés  par  les  Mexicains,  beaucoup  plus  à  espérer  du  général 
Dans  mon  message ,  je  disais  encore  Paredès  dans  le  cas  où ,  comme  cela 
an  congrès  que,  du  moment  où  était  probable,  le  mouvement  révo- 
lés conditions  d'annexion  offertes  lutionnaire  qu'il  préparait  viendrait  à 
par  les  Etais-Unis  étaient  acceptées  réussir.  Les  partisans  de  Paredès  (  les 
parleTexas.ee  pays  devenait  partie  dépêches  précitées  en  font  foi),  se 
intégrante  du  nôtre',  de  manière  â  répandaient  en  imprécations  contre 
nous  faire  un  devoir  de  le  protéger  et  les  Etals-Unis,  dénonçaient  comme 
de  le  défendre,  et  qu'en  conséquence  une  trahison  la  négociation  proposée, 
j'avais  ordonné  à  l'escadre  de  cingler  et  excitaient  ouvertement  le  peuple  et 
Ters  le  golfe  et  à  l'armée  de  prendre  les  troupes  a  renverser  de  force  le 
position  entre  les  Nueces  et  lé  Rio-  gouvernement  de  Herrera.  U  reprisa 
del-Norte  on  !e  Rio-Grande ,  et  de  du  Texas  et  la  guerre  avec  les  Etais- 
repousser  toute  invasion  du  territoire  Unis,  voilà  ce  qu'on  les  entendait 
texien  qui  serait  tentée  par  les  trou-  proclamer.  C'est  alors  que  fut  décide 
pea  mexicaines.  le  mouvement  de  l'armée  du  général 
Ces  ordres  forent  jugés  néces-  Taylor  vers  le  Rio-Grande.  Les 
safres ,  parce  que ,  dès  finstant  où  craintes  d'une  invasion  mexicaine  ont 


lé  territoire  de  cet  Eut  ;  ees  menaces  Etats  -  Unis  devint  manifeste  par  la 
devinrent  de  plus  en  plus  violentes  à  teneur  de  la  note  adressée  par  le  mi- 
mesure  qu'il  parut  ptns  certain  que  le  nistre  des  affaires  étrangères  du  Me  xi- 
peuple  texien  se  prononcerait  en  fa-  que  au  nôtre  en  date  du  12  mars 
venr  de  l'annexion,  et  les  Etats-Unis  1846,  à  la  suite  de  la  révolution  ac- 
eussent  mmqué  a  tous  leurs  devoirs  compile  par  Paredès.  Dans  cette  note 
envers  le  peuple  du  Texas  s'ils  ne  lui  on  traite  d'acte  d'usurpation  Tan- 
çassent donné  l'aide  et  la  protection  nexion  du  Texas,  et  l'on  déclare  que, 
dont  il  avait  besoin.  Une  partie  de  le  gouvernement  suprême  du  Mext* 
l'armée  reçut  donc  l'ordre  de  s'avan-  que  ayant  déjà  manifesté  ta  résolution 
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de  traiter  cette  annexion  comme  un  Etats-Unis.  (Ici  le  'président  fait 
casus  belli ,  toute  négociation  de-  l'historique  de  toutes  les  négociations 
orient  superflue,  et  la  guerre  est  dé-  qui  ont  eu  lieu  relativement  àl'ao- 
sonnais  la  seule  ressource  du  Mexique,  nexion,  et  qui  sont  généralement  con- 
11  parait,  en  outre,  que  ,  le  4  avril  nues.  Jusqu'au  moment  de  la  proies- 
suivant  ,  le  général  Paredès ,  par  Tin-  tation  contre  l'annexion ,  faite  par  le 
termédiaire  de  son  ministre  de  la  général  Almonte,  ambassadeur  du 
guerre ,  donna  au  général  mexicain  Mexique  à  Washington,  qui  avait  dé- 
commandant sur  la  frontière  du  Texas  claré  que  son  gouvernement  coosi- 
l'ordre  d'attaquer  nos  troupes  ■  par  dérait  cette  annexion  comme  ose 
tous  les  moyensqu'autorise  la  guerre.»  usurpation  d'une  partie  dn  ternUMre 
Pendant  la  révolution  militaire  qui  mexicain ,  et  avait ,  en  conséquence  ; 
l'avait  porté  au  pouvoir,  le  général  demandé  ses  passe- ports,  qui  lai 
Paredès  s'était  engagé  envers  l'ar-  avaient  été  accordés  :  le  général  Ai- 
mée et  le  peuple  &  tuivre  cetie  ligne  monte  prétendait,  ce  qui  éuUévident- 
*de  conduite.  Dans  une  lettre  du  18  ment  absurde ,  que ,  malgré  tout  oc 
avril  1840,  le  général  Paredès1  écri-  quis'éiaît  passé,  le  Texas  était  resté 
vanl  même  au  général  mexicain,  lui  une  province  du  Mexique, 
dit  qu'il  suppose  qu'il  a  déjà  corn-  Il  continue  ainsi:  J'ai  fût  tons  les 
mencé  les  hostilités  et  qu'il  convient  efforts  qui  dépendaient  de  moi  — - 
qu'il  prenne  l'initiative.  éviter  la  guerre  qui  a  en  lieu , 
Le  mouvement  de  notre  armée  vers  ils  ont  été  inutiles,  ainsi  qnt 
le  Rio-Grande  fut  fait  par  le  général  tentatives  pour  maintenir  la  paix  :  le 
commandant  en  vertu  d'ordres  posi-  Mexique  a  répondu  par  l'insulte  et 

sssion  l'opiniâtreté,  dans  une  note  du  sec 


tifs  de  s'abstenir  de  toute  agression  lopin i 
contre  le  Mexique  ou  les  citoyens  taire  d'Etat,  en  date  du  10  mars  1845, 
mexicains ,  et  de  regarder  les  rela-  en  répondant  à  celle  dn  ministre  dn 
tions  des  deux  pays  comme  pacifiques,  Mexique ,  le  secrétaire  d'Etat ,  évitant 
à  moins  que  le  Mexique  ne  déclarât  la  de  rentrer  dans  une  discussion  épui- 
guerre  ou  ne  commit  des  actes  d'bos-  sée  et  de  prouver  de  nouveau  que  le 
tilité  dénotant  un  état  de  guerre .  et  Texas  avait  depuis  longtemps  établi 
ces  ordres,  il  les  exécuta  ponctuelle-  son  indépendance,  exprimait  le  re- 
ment pendant  qu'il  occupait  la  posi-  gret  de  notre  gouvernement  que  le 
tion  sur  la  rive  orientale  du  Rio-  Mexique  se  fût  regardé  comme  of- 
Grande  dans  les  limites  du  Texas,  fensé  par  la  résolution  concernant 
qui  venait  d'être  annexé  a  l'Union.  Le  l'annexion  adoptée  par  le  congrès,  et 
général  de  l'armée  mexicaine,  qui ,  donua  l'assurauce  que  nos  efforts  les 
en  conséquence  des  ordres  reçus  de  plus  ardents  seraient  consacres  à  Far- 
son  gouvernement ,  avait  réuni  une  rangement  amiable  de  tous  les  griefs 
armée  considérable  sur  la  rive  oppo-  entre  les  deux  gouvernements,  et  à 
sée  du  Rio  Grande,  traversa  la  ri-  cultiver  les  relations  les  plus  amicales 
vière ,  envahit  notre  territoire  et  entre  les  deux  républiques, 
commença  les  hostilités  en  attaquant  Les  événements  qui  ont  suivi  pron- 
notre  armée.  vent  que  j'ai  agi  dans  cet  esprit  ;  mal- 
Après  toutes  les  offenses  que  nous  gré  cela,  le  Mexique  a  brusquement 
avions  reçues  du  Mexique ,  et  après  rompu  toutes  relations  diplomatiques 
le  renvoi  insultant  d'un  ministre  qui  avec  les  Etats-Unis ,  et  en  consé- 
avait  été  envoyé  pour  lui  porter  des  quence  il  aurait  dû  être  le  premier  a 
propositions  de  paix,  et  qu'il  avait  en  demander  lei-établissemenuGepea- 
eonsentl  solennellement  à  recevoir,  le  dant ,  mettant  à  l'écart  toute  cooshkV 
Mexique  consomma  ainsi  une  Ion-  ration  d'étiquette,  je  saisis  la  première 
gue  série  d'outrages  contre  notre  occasion  favorable  pour  m'aaaurer  « 
pays,  en  commençant  une  guerre  of-  le  gouvernement  mexicain  agréerait 
fensiveet  en  répandant  le  sang  de  nos  un  ministre  des  Etats-Unis,  muni  de 
concitoyens  sur  notre  propre  sol.  Les  pleins  pouvoirs  pour  régler  toutes 
Etais-Unis  n'ont  jamais  tenté  d'ac-  res  questions  en  litige  entre  lesdssx 
quérir  le  Texas  par  la  conquête  ;  au  gouvernements, 
contraire,  bientôt  après  que  le  peuple  En  septembre  1845,  je  pensai  ont 
du  Texas  eût  établi  son  indépendance,  le  moment  favorable  pour  de  pareille* 
U  chercha  à  obtenir  l'annexion  aux  ouvertures  était  arrivé:  le  Texas,  par 
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Uvokmté  enthousiaste  et  proiqueuna-  deux  pays-  Notre  ministre,  confor- 

niroe  du  peuple,  s'était  prononcé  en  mément  à  cet  ordre,  présenta,  le 

favt-urde  l'annexion;  le  Mexique  lui-  1er  inarn  1846 ,  une  note  au  ministre 

même  a  rail  consenti  a  reconnaître  des  affaires  étrangères  du  Mexique; 

l'indépendance  du  Texas,  sous  une  mais  sa  demande  fut  rejetée  en  termes 

condition,  à  la  vérité,  qu'il  n'avait  outrageants  parce  ministre  dans  sa 

pas  le  droit  d'imposer  et  dont  il  ne  réponse,  en  date  du  12  du  même 

pouvait  poursuivre  l'exécution.  mois.  Dans  ces  circonstances,  notre 

Le  dernier  espoir  du  Mexique ,  s'H  ministre  n'avait  d'autre  parti  à  pren- 

pouvail  lui  en  rester,  que  le  Texas  dre  que  de  demander  ses  passe-porte 

redeviendrait  une  province  mexicaine,  et  de  revenir  aux  Etats-Unis, 
devait  être  abandonné.  { Le  président       Ainsi  le  monde  civilisé  eut  sous  les 

fait  ici  l'historique  d'une  nouvelle  né-  yeux  le  spectacle  extraordinaire  d'un 

gociaiioo  entamée  avec  le  Mexique  gouvernement  repoussant  deux  fois , 

pour  rétablir  les  relations  diplomati-  au  mépris  de  sa  propre  promesse, 

que*  entre  les  deux  gouvernements.)  un  miuistre  de  paix  investi  de  pleins 

Le  général  Herrera  avait  consenti  a  pouvoirs  pour  régler  tous  les  diffé- 

recevoir  uu  plénipotentiaire  desEtats-  rends  existant  entre  les  deux  pays, 

Unis  pour  traiter  de  la  paix  ;  mais  le  d'une  manière  juste  et   honorable 

général  Paredès ,  ayant .  menacé  le  pour  tous  deux.  Je  ne  crois  pas  que 

président  Herrera  de  renverser  son  l'histoire  moderne  présente  un  cas 

gouvernement,  en  le  présentant  au  analogue,  d'une  nation  refusant,  en 

peuple  et  a  l'armée  comme  disposé  à  temps  de  paix ,  d'écouter  les  propo- 

démembrer  le  territoire  de  la  repu-  suions  d'une  autre  nation,  ayant  pour 

blique  dans  l'intérêt  des  El  au- Unis,  objet  de  régler  des  difficultés  existant 

Herrera ,  craignant  pour  lui-même,  entre  elles.  Tant  que  Paredès  reste- 

viola  ses  engagements  et  refusa  de  re-  ratt  à  la  tête  du  gouvernement  mcxi- 

cevoir  le  plénipotentiaire  des  Etats-  cain ,  nous  ne  pouvions  guère  avoir 

Unis,  bjen  que  Herrera eûtété informé  l'espoir   de  régler  née  différends, 

que  ce  plénipotentiaire  était  autorisé  même  dans  une  époque  lointaine,  on 

a  terminer  toutes  les  difficultés  exis-  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexique, 

tantes  entre  les  deux  gouvernements.  Paredès  avait  acquis  le'  pouvoir  su- 

On  allégua  comme  prétexte  que  no-  prême  par  une  révolution  militaire 

tre  plénipotentiaire  n'arrivait  point  et  sur  rengagement  formel  et  solen- 

cbargé  d'une  mission  spéciale  concer-  nel  de  faire  la  guerre  aux  Etats- Unie, 

nant  le  Texas  ;  ce  prétexte  était  fri-  et  de  reconquérir  le  Texas,  revendi- 

Tote,  car  l'honneur  national  et  la  que  par  lui  comme  une  province  ré- 

erotection  due  aux  citoyens  des  Etats-  voltce  contre  le  Mexique.  Il  avait  dé- 
nis exigeaient  que  les  deux  questions  claré  coupable  de  trahison  tous  les 
«les  frontières  et  des  indemnités  fus-  Mexicains  oui  considéraient  le  Texas 
sent  traitées  conjointement,  et  assu-  comme  ne  faisant  plus  partie  du  ter* 
rément  le  gouvernement  mexicain  ne  ritoire  mexicain ,  et  qui  nourrissaient 
pouvait  l'ignorer.  Le  13  décembre  des  sentiments  de  paix.  La  durée  de 
1645 ,  le  général  Herrera  résigna  la  la  guerre  qu'il  entreprenait  contre  les 
présidence  et  remit  sans  résistance  tes  Etats-Unis  était  sans  terme ,  attendu 
rênes  du  gouvernement  au  général  qu'elle  avait  un  but  chimérique,  sa- 
Paredès.  Ainsi  une  révolution  s'opéra  voir  :  de  reconquérir  le  Texas, 
uniquement  par  l'année  commandée  En  outre ,  d'après  la  conduite  et 
par  Paredès,  et  le  pouvoir  suprême  Paredès,  H  y  avait  de  justes  raisons 
passa  dans  les  mains  d'un  usurpateur  de  croire  qu'il  tenterait  de  changer  le 
militaire  qui  était  connu  comme  pro-  Mexique  en  une  monarchie ,  et  d'an- 
fondement  hostile  aux  Etats-Unis.  peler  sur  le  trône  un  prince  euro- 
Notre  ministre  n'en  reçut  pas  moins  péen.  Gomme  mesure  préparatoire,  il 
Tordre  de  prétenter  ses  lettres  de  avait ,  durant  aa  présidence ,  qui  tnt 
créance  au  nouveau  gouvernement ,  de  courte  durée ,  détruit  la  liberté  de 
et  de  chercher  à  mire  reconnaître  son  la  presse ,  ne  tolérant  que  les  jour- 
caractère  diplomatique  ;  car  nous  ne  naux  et  écrits  qui  appuyaient  ouver- 
Toulions  rien  négliger  de  notre  coté  tement  rétablissement  d'une  monar- 
de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  réta-  chie.  Pour  mieux  assurer  le  succès  de 
bèir  les  relations  amicales  entre  les   ses  projeta,  il  avait,  par  un  décret 

A  tin.  hist  pour  1846.  À  pp.  20 
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arbitraire ,  convoqué  un  congrès  oui  ntMemtni  supposer  que  Sauta»  Anna, 

devait  éire  élu ,  non  par  le*  suffrages  vuyaut    les  conséquences  nliuentes 

libres  du  peuple,  toais  de  manière  a  d'une  guerre  de*  Etats-Unis  coutre  le 

être  soumis  à  sa  volonté  et  à  un  cou*  Mexique  v  jugerait  de  ton  inférée  de 

trôle  absolu  de  sa  part.  se  montrer  favorable  a  la  paix. 

Dans  ces  circonstance*,  on  pensa  Eu  conséquence,  il  fut  décidé  que 
que  toule  révolution  au  Mexique ,  di-  Ton  ne  s'opposerait  point  a  si»  retour 
ngée  coulre  les  projets  ambitieux  do  au  Mexique ,  s'il  tentait  de  t'efteet  uer. 
Paredès,  favoriserait  la  cause  de  la  Nous  voulons  rétablir  la  paix,  et  dès 
paix  ,  et  préviendrait  toute  intervenu  lors,  nous  n'avons  aucune  raison  de 
tion  de  l'Europe  dans  les  affaires  da  favoriser  Paredes ,  et  l'aider  par  le 
l'Amérique  du  Nord ,  deux  choses  qui  moyeu  d'un  blocus  à  empêcher  le  re- 
intéressaient au  plus  haut  degré  lot  tour  d'un  rival  au  Mexique.  On  pensa, 
Etats-Unis.  au  contraire ,  que  les  dissension*  in- 

Toute  intervention  étrangère  deçà  teslines  que  le  retour  de  Sauta-  Anna 

Snre  aurait  dû  être  combattue  par  au  Mexique  devait  naturellement  faire 

Etats-Unis.  naître,  et  sa  querelle  avec  Paredès 

Dans  mon  dernier  message  annuel ,  contribueraient  vivement  à  inspirrr 

j'ai  coBUiluniqué  au  congrès  nés  vues  eux  deux  partis  une  disposition  à  ré* 

à  ce  sujet.  tablir  et  à  maintenir  la  paix  avec  les 

En  tout  cas,  il  était  évident  que  ta  Etats-Unis.  Paredès  était  iiionareai- 

chute  de  Paredès  ne  pouvait  que  nous  que  par  principe.  Il  venait  de  faire 

être  favorable.  Les  choses  se  trou*  une  l'évolution  militaire  qui  lui  avait 

voient  en  cet  état ,  lorsque ,  le  13  mai  v*iu    le  pouvoir  ;  il  était  l'ennemi 

dernier,  la  congrès  reconnut  l'exuv  juré  des  Etats-Unis ,  avec  teequet»  il 

tence  de  la  guerre  commencée  par  le  avait  mis  son  pays  en  guerre,  àenia- 

fîouvernement  de  Paredès,  et  il  de-  Anna  avait  été  chassé  par  l'armée» 

vint  delà  plus  haute  importance poor  On    le    savait  ennemi  de   Paredès 

le  prompt  règlement  des  difficultés  et  et  il  s'était  publiquement  prononcé 

lé  rétablissement  d'un»  paix  honorai  contre  l'intervention  étrangère1  et  M 

ble  que  Paredès  ne  conservât  point  le  rétablissement  d'une  monarchie  su 

pouvoir  suprême  au  Mexique.  Mexique.  En  oonséqueiice ,  lorsque  le 

Ou  savait  que  hanta- Anna ,  alors  là  mai  dernier,  deux  jour*  seuiuuuit 

exilé  à  la  Havane,  par  suite  a'uue  après  que  le  oorigréa  eut  reconnu 

révolution  arrivée  au  mots  de  décem-  l'existence  de  la  guerre ,  le  oonnuau 

bre  1844,  avait  encore  un  parti  con-  daut  4a  notre  escadre  dans  le  golfe 

sidérante  au  Mexique.  Ou  savait  aussi  reçut  l'ordre  de  Moquer  les  têtes  du 

que  notre  escadre  d'opération,  dans  Mexique  ;  on  lui  enjoignit  denepat 

le  golfe  du  Mexique,  quelque  vigi-  empêcher  Sauta-Anna  da  revenir  au 

lance  qu'elle  déployât  d'ailleurs,  ne  Mexique  sfil  tenait  d'y  rentrer. 

pourrait  empêcher  Sauta-Anna  de  dé-  Au  moi*  d'août  suivant ,  une  revu* 

barquer  sur  un  point  quelconque  du  In  tien  éclat»  au  Mexique.  Paredes  fut 

littoral  si  vaste ,  s'il  voulait  retourner  iweersé  et  banni ,  et  maintenant  I 

dans  son  pays.  U  avait  ouvertement  vit  dans  l'exil  ;  bientôt  après  hanta- 

S  voir  si 


déclaré  que  ses  opinions  politiques  Anna  revint;  il  reste  i  voir  si  son  re- 

éutient  changées,  st  exprimé  le  re-  tour  ne  «ara  pas  fa  i  et  asile  à  an  ar* 

gret  d'avoir  renversé  la  constitution  rangement  pacidque  dea  dïHtreifds 

fédérale  de  1824  f  et  avoué  -que  main-  existant,  ear  il  est  de  son  Intérêt  évt* 

tenani  il  en  désirait  le  rétablissement,  déminent  de  ne  pas  contins**  une 

Il  s'était  publiquement  prononcé,  dans  guerre  comraenoée  par  Parents,  dans 

les  termes  les  puis  énergiques,  contra  le  but  absurde  de  itconquéiii    le 

rétablissement  d'une  monarchie  es  Texas. 

d'une  raiervenuon  européenne  dans  Ai  Parades  était  rente  au  pouvoir  il 

las  affaires  de  os  pays.  Moue  avions,  est  certain  que  tout  espoir  eYun  ar- 

reeu ,  à  ce  sujet ,  des  rvuatmnements  rangement  paeulque  eut  disparu, 

d'une  source  digne  de  fat.  Unedépé-  Quand  le  Mexique  ensemença  Ira 

eue  de  notre  consul  a  Mexico  les  con-  bostMhds  eantre  tes  Etats-Uni»,  fin» 

firme.  (  Le  président  communique  an  dUgnatton  de  la  nation  éclat»  de  u) 

cangics  les  documents  qui  y  étaient  manière  la  pins  vive,  fca  «nngrès  r* 

joints.)  D'ailleurs  on  pouvait  raieo*»  pandit  asrontntemaiis  a  Patiente  élu 
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pnyH,  et,  par  ractè  flu  13  mai  dernier;  *oti  élément,  M  t*ar  fttitteu>sflMiacttHt 
reconnut  te  fait  que  la  guerre  avait  qbe  rericontre  naturellement  la  na- 
ooffltnencé  entre  les  Etat*-  Uni*  et  le  vigatioh  *ur  les  cote*  du  Mexique. 
Mexique  par  tin  acte  d'agression  de  Notre  escadre,  daris  l'océan  Pacifique-, 
cette  république ,  et  accorda  les  sub-  avec  la  coopération  d'ntt  brave  officier 
sWes  nécessaire*  jMHir  suivre  les  nos-  de  l'armée  et  d'une  petite  force  réunie 
tHItés  avec  vigueur.  Engagé  dans  une  en  toute  bâte  dans  cette  région  ékM- 
pHretlIe  guerre,  dont  la  justiee  de  no-  gnée,  s'est  emparée ,  sans  effusion  dé 
tre  coté  serait  confirmée  par  le  monde  sang ,  des  Californie* ,  et  le  pavillon 
entier  si  nous  loi  faisions  un  appel ,  américain  a  été  arboré  sur  tous  les 
je  résolus  de  la  poosser  énergique-  points  importants  de  cette  province, 
ment,  En  conséquence,  les  «ports  du  Je  tous  Félicite  du  succès  qui  a  cou- 
Mexique  dans  le  golfe  et  sur  l'océan  rnnné  nos  opérations  navales  et  mili- 
Pacifique  ont  été  bloqués,  et  le  terri-  Mires.  En  moins  de  sept  mois ,  après 
toire  a  été  envahi  sur  plusieurs  pointa  les  hostilités  commencées  par  le  Me- 
importants.  xlque  à  une  époque  choisie  par  lui , 

Les  rapports  des  ministres  de  la  nousavons  pris  possession  de  ses  prln- 
gtierre  et  de  la  marine  vous  instrui-  cipaux  ports  ,  repoussé  et  poursuivi 
ront  d'une  marfière  plus  détaillée  de*  son  armée  d'invasion,  occupé  militai- 
mesures  adoptées,  eu  égard  aux  cir-  rement  les  provinces  mexicaines  dfl 
constances,  et  des  résultats  heureux  Non  veau-Mexique,  du  Nouveau-Léon, 
qui  ont  été  obtenus.  Les  diverses  co-  Goahtiila  ;  Tamanli pas  et  les  Califor- 
lonnesde  l'armée  ont  fait  leur  devoir  nie*,  territoire  pins  vaste  que  celui 
avec  le  courage  et  l'habiteté  les  plus  qu'embrassaient  dans  l'origine  les 
remarquable*,  malgré  les  désavan-  treize  Etats  de  l'Union,  habité  par  une 
tige*  contre  lesquels  elles  avaient  I  population  nombreuse  et  en  grande 
louer.  Les  victoires  de  Pal  valto  et  de  partie  à  une  distance  de  plus  de  1 ,000 
Resaco ,  de  la  Patata  et  de  Monterey,  milles  des  points  où  noul  devions  rén- 
remportées  sur  de*  force*  supérteu-  Dirons  forces  et  commencer  nos  mou- 
res ,  et  malgré  des  avantages  très,  vements. 

grands  qu'avait  l'ennemi ,  ont  été  Par  le  blocus  le  commerce  d'impoN 
brillantes ,  et  ont  donné  à  nos  braves  tation  et  d'exportation  de  l'ennemi  a 
officiers  et  soldats  des  droits  a  la  gra-  été  mterrdmpa.  Le  peuple  américain 
tHude  de  leur  pays.  La  nation  déplore  a  le  droit  d'être  fier  de  l'énergie  et  de 
la  hwrt  de*  braves  officiers  et  soldats  la  bravoure  de  ses  officiers  et  soldats 
otui  ont  courageusement  succombé  en  tant  réguliers  que  volontaires.  Les 
défendant  les  droits  et  l'honneur  de  événement*  de  ces  quelques  mois  noua 
leur  pays.  C'est  un  sujet  d'orgueil  et  donnent  là  preuve  agréable  qne  notre 
de  satisfaction  pour  trous  que  nos  vô-  pays  peut  en  toutes  circonstances 
lontaires,  qui  ont  répondu  si  rapide-  compter  sur  le  maintien  de  son  noo- 
ment  à  l'appui. de  leur  pays,  aient  neur,  et  la  défense  de  ses  droits,  sur 
combattu  dans  la  bataille  sanglante  de  une  force  effective  prête  en  tout  temps 
Monterey,  quoiqu'ils  ne  se  fussent  ha-  à  abandonner  les  douceurs  do  foyer 
blMés  à  la  discipline  militaire  que  de-  de  la  famille  pour  les  danger*  et  les 
pois  quelques  semaines,  a  vec  nue  bra-  privations  des  camps  ;  et  quoique  l'en- 
coure et  un  *aug-froid  égal  a  celui  trètten  d'une  pareille  force  puisse  être 
de  vétérans  et  digne  de  la  plu*  haute  cftflteux  pour  le  moment,  en  dernière 
admiration*.  Ils  ont  soufferts  sans  analyse , c'est  une  économie,  car  la 
murmure  les  privations,  de  longues  faculté  que  l'on  a  d'en  disposer  dis- 
marches  dans  le  pays  ennemi  et  a  pense  d'entretenir  une  armée  perma- 
travert  nn  désert,  par  de  rapides  neme  considérable  en  temps  de  paix, 
mouvements.  La  province  do  Nou-  et  prouve  que  notre  peuple  aime  ses 
Teati-Mexiqne  a  été  occupée  en  mémo  institutions,  et  qu'il  est  toujours  prêt 
temps  que  Santa  -Fé,  la  capitale,  à  le*  défendre  et  protéger, 
sans  effusion  de  san*;.  Tandis  que  la  guerre  se  poursuivait 

La  marine  a  coopéré  avec  l'armée  avec  vigueur  et  snccès,  désirant  néan- 

et  a  rendu  d'importants  service*.  S'il*  moins  arrêter  les  maux  qu'elle  entrai- 

n'ont  pas  été  aussi  brillants,  c'est  rie,  et  conmidérant  qu'après  les  brHIan- 

parce  que  l'ennemi  n'avait  point  une  tes  victoires  de  nos  armes  les  8et  9  mai 

force  suffisante  pour  rattaqoer  sur  dernier,  notre  honneur  national  m 
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pouTait  en  être  compromis ,  one  non-  poniret  dans  quelanes-nnes  det  pro- 
velle  ouverture  fui  faite  au  Mexique  rince»  acquîtes  du  Mexique,  ea  les 
par  mes  ordres,  le  27  juillet  dernier,  assimilant,  autant  que  possible,  aux 
pour  terminer  les  hoHtiliiés  par  une  institutions  libres  de  notre  paya, 
paix  à  la  fois  juste  et  uouorablepour  Dan»  la  province  du  Nouveau-Mê- 
lée deux  pays,  xioue  et  des  Californie*,  ou  ne  redoute 

Le  13  soûl  suivant,  le  gouverne  •  potin  ou  guère  de  résistance  de  la 

ment  mexicain  refusa  d'agiter  mte  pari  des  habitants  aux  gouvernement* 

ouverture  amicale  ;  mais  je  la  renvoyai  temporaires  qui  ont  été  ainsi  établis 

à  la  décision  du  cougres  mexicain  qui  par  la  nécessité  des  circonstances ,  et 

devait  se  réunir  dans  les  premier»  conformément  aux  lofe  de  la  guerre, 

jours  du  mois  aciuel.  Je  vous  commua  11  conviendrait  de  pourvoir  à  la  sécu- 

uique  une  copie  de  la  lettre  du  secré-  rite  de  ces  importantes  conquêtes,  ea 

taire  d'Etal,  qui  propose  de  reprendre  votant  les  fonds  nécessaires  pour  éri- 

les  négociations,  de  la  réponse  du  gou-  ger  des  fortifications,  et  payer  tes  dé- 

vernement  mexicjin  et  de  la  réponse  penses  indispensables  pour  que  bous 

du  secrétaire  d'Etat.  y  maintenions  notre  autorite  et  que 

La  guerre  continuera  d'être  poussée  nous  les  gardions  en  notre  possession, 

avec  vigueur ,  car  c'est  le  meilleur  Vers  la  nu  de  votre  dernière  session, 

moyen  d'a>surer  la  paix.  Nousespé-  par  des  raisons  communiquées  au 

rons  que  la  décision  du  congrès  inexi-  congrès ,  j'ai  jugé  important  ;  comme 

cain ,  auquel  notre  ouverture  a  été  mesure  propre  a  assurer  une  prompte 

renvoyée ,  pourra  amener  nue  paix  paix  avec  le  Mexique ,  qu'une  somme 

prompte  et  honorable.  d'argent  fût  allouée  et  mise  à  la  dis- 

Gepeudant,  avtc  l'expérience  que  position  du  pou  voir  exécutif,  ainsi  que 
nous  avons  de  la  marche  déraisonna-  cela  avait  été  fait,  dans  les  occasions 
ble de*  autorités  mexicaines,  la  sagesse  antérieures,  pendant  l'administration 
nous  commande  de  ne  pas  modérer  du  président  Jefferson.((>s  allocations 
l'énergie  de  nos  opérations  militaires  avaient  pour  objet  l'acquisition  pro- 
avant que  les  résultais  soient  coq-  jetée  de  la  Louisiane  et  des  Floride*.) 
nus;  dans  ce  but,  il  importe  de  tenir  La  mesure  proposée  dans  noire 
militairement  occupées  touie*  les  pro-  dernière  session  a  obtenu  l'approns- 
vinces  prise» ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  lion  d'une  forte  majorité  dans  les  deux 
de  paix  définitif  ait  été  conclu  et  rati-  chambres  du  congrès.  Eu  effet ,  les 
fié  pour  les  deux  pays.  deux  chambres  adoptèrent  un  bill  ai* 

La  guerre  n'a  pas  été  entreprise  dans  louan  1 2  millions  de  dollars,  et  il  est  à 
un  but  de  conquête  ;  mais  le  Mex  ique  regretter  que  ce  bill  ne  soit  pas  devenu 
l'ayant  commencée,  elle  a  été  portée  une  loi.  Les  motifs  qui  m'avaient  dé- 
jusque  dans  le  pays  de  l'ennemi,  et  sera  terminé  à  faire  celte  proposiliou  esnv 
rittoureusemeut  continuée  dans  le  but  tent  encore,  et  je  soumets  de  nouveau 
d'obtenir  mie  paix  honorable  et  en  cet  objet  à  votre  examen,  eu  vous  sè- 
mera* temps  une  ample  iudemiiitédes  gnalant  l'importance  de  vous  en  occo- 
dépenses  qu'elle  a  occasionnées ,  et  per  le  plus  proiuptemeni  qull  vous 
aiusi  que  pour  nos  concitoyens  lésés  sera  possible.  Si  I  allocation  est  votée 
qui  ont  drs  réclamations  pécuniaires  et  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'en  proft- 
coiisidérables  à  adresser  au  Mexique,  ter,  elle  demeurera  dans  le  trésor;  si 
D'après  le  droit  des  gens,  un  territoire  l'on  juge  à  propos  d'en  faire  usage  et 
conquis  est  soumis  au  gouvernement  tout  ou  en  partie  ,  il  en  sera  rendu 


du  conquérant  pendant  l'occupation  compte  comme  de  touteaulred 

militaire  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  Dès  que  le  congrès  eut  reconnu  Texis- 

traité  de  paix, ou  qu'il  consente  à  se  tence  de  la  guerre  avec  le  Mexique, 

retirer  spontanément.  L'ancien  gou-  je  portai  mon  attention  sur  le  danger 

verneiuentcivil  étantsuppriroé,  c'est  le  que  des  corsaires  ne  fussent  roués  das* 

droit  et  le  devoir  du  conquérant  d'as-  les  ports  de  Cuba  et  de  Porto- Aie» 

surersacouquête,et  de  pourvoir  au  pour  piller  le  commerce  des  Eianv 

mainiieu  de  l'ordre  civil  et  des  droits  Unis,  et  je  signala? au  gouvernement 

des  habitants.  Ce  droit  a  été  exercé  espagnol  fart.  14  de  notre  traité  du 

et  ce  devoir  rempli  par  nos  généraux  20  octobre  1794,  aux  termes  duquel 

de  l'armée  déterre  et  de  mer,  par  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou  de 

l'établissement  degouvernementstem*  l'autre  nation  ,  qui  prendraient  des 
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lettres  de  marque  pour  agir  comme  de  faire  immédiatement  une  lettre  au- 

corsaires  contre  l'autre,  seront  punis  torisaut  à  juger  et  à  punir  comme  pi- . 

commes  pirates.  rates  les  sujets  espagnols  qui ,  éohup- 

Je  vous  annonce  arec  plaisir  que  pant  a  la  vigilance  du  gouvernement, 

1*'ai  reçu  du  gouvernement  espagnol  se  feraient  rendus  coupables  d'actes 
"assurance  que  cet  article  du  traité  de  corsaires  contre  les  Etats  Unis.  Je 
serait  fidèlement  observé  de  sa  part,  n'en  appréhende  aucun  danger  sé- 
Le  gouvernement  espagnol  transmit  rieux  :  notre  marine  sera  sans  cesse 
immédiatement  l'ordre  aux  autorités  sur  le  qui  vive  pour  protéger  notre 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico  de  déployer  commerce.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où 
la  plus  grande  vigilance  pour  empé-  des  navires  américains  seraient  pris  , 
cher  tout  armement  de  corsaires  dins  notre  escadre  de  blocus  eiercera  la 
ces  lies  contre  les  Etats-Unis.  D'après  plus  grande  ri  g  i  tance  pour  empêcher 
la  bonne  foi  de  l'Espagne,  je  suis  plei-  qu'on  ne  les  conduise  dans  les  ports 
nement  convaincu  que  ce  traité  sera  met  icains.  On  ne  craint  pan  qu'aucune 
exécuté  d'après  xon  esprit  et  sa  lettre;  nation  viole  sa  neutralité  en  souffrant 
et.  de  leur  coté,  les  Etats-Unis  rem-  que  ces  prises  soient  condamnées  et 
pliront  fidèlement  les  obligations  qu'il  rendues  sous  sa  juridiction.  Je  de- 
leur  impose.  mande  que  le  congrès  pourvoie  immé- 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  diatement  par  une  loi  a  l'effet  d'oc- 

f  été  récemment  informé  que  le  gou-  trover  des  lettres  de  marque  et  re- 

vernement  mexicain  avait  envoyé  à  presaillcs  contre  tous  navires  sous 

la  Ha  van  ne  des  commissions  en  blanc  pavillon  mexicain.  Il  est  vrai  qu'il  n'y 

pour  des  corsaires  et  des  certificats  de  a  que  bien  peu,  si  même  il  en  existe , 

naturalisation  signés  en  blanc  par  le  de  navires  mexicains  de  commerce  sur 

général  Salas,  chef  actuel  du  gou  ver-  les  hautes  mers  :  dès  lors  il  n'est  pas 

nement mexicain.  probable  que  beaucoup  de  corsaires 

Il  y  a  aussi  de  forts  motifs  de  crain-  américains  s'éguiperont  en  cas  d'à- 
dre  que  de  pareils  documents  aient  doption  d'une  loi  autorisant  ce  mode 
été  envoyés  dans  d'autres  parties  du  de  faire  la  guerre.  Néanmoins  il  est 
monde.  Je  vous  remets  des  coptes  de  certain  que  ces  corsaires  pourraient 
ces  documents.  Comme  les  prélimi-  servir  utilement  les  intérêts  commer- 
naires  exigés  par  la  pratique  des  na-  ciaux  de  l'Amérique ,  en  recapturant 
tions  civilisées  pour  donner  de*  com-  nos  vaisseaux  marchands,  s'il  en  avait 
missions  à  des  corsaires  et  régulariser  été  pris  quelqu'un  par  des  navires  ar- 
leur  conduite,  ne  paraissent  pas  avoir  mes  sons  pavillon  mexicain,  et  en  cap- 
été  observés,  et  ces  commissions  étant  turantces  mêmes  navires.  Il  faut  en 
en  blanc  pour  qu'on  y  mette  les  noms  un  mot  faire  servir  à  la  protection  de 
de  tout  individu  (  de  quelque  nature  notre  commerce  tous  les  moyens  en 
qu'il  soit  )  qui  voudrait  les  acheter ,  notre  pouvoir, 
toute  cette  affaire  ne  peut  être  consi-  Le  rapport  annuel  du  secrétaire  de 
dérée  que  comme  uneinvitation  à  tous  la  trésorerie  exposera  d'une  manière 
les  flibustiers  de  la  terre  qui  voudraient  détaillée  la  situation  des  finances, 
payer  le  privilège  de  croiser  contre  ie  Les  importations  pour  Tannée  qui  a 
commerce  américain.  expiré  le  13  juin  dernier  ont  été  de 

Ce  sera  a  nos  tribunaux  à  décider  121,691,797  dollars.  La  somme  ex- 
si  ,  dans  de  pareilles  circonstances,  de  portée  a  été  de  1 1 ,346,623  dollars,  lais- 
pareilles  lettres  de  marque  mexicai-  aant  le  montant  gardé  ici  pour  la  con- 
fies et  représailles  devront  mettre  ceux  sommation  im  érietire  de  1 10,345, 174 
qui  les  accepteront  et  commettront  des  dollars.  \a  valeur  des  exportations 
brigandages  sur  les  mers  a  l'abri  des  pendant  le  même  temps  a  été  de 
peines  établies  contre  la  piraterie.  Si  1 13,488,516  dollars,  dont  102,141,893 
les  certificats  de  naturalisation  ainsi  dollars  se  composaient  de  produits  de 
délivrés  ont  pour  objet  de  mettre  des  l'intérieur  et  1 1 ,346,623  dollars  d'ar- 
sujets  espagnols  à  l'abri  de  la  peine  de  ticles  étrangers.  Les  recettes  du  tré- 
la  piraterie,  notre  traité  avec  l'Espagne  sor  pendant  la  même  année  ont  été  de 
les  rendra  inutiles  :  un  pareil  strata-  29,499,247  dollars  6  cents.  Sur  cette 
gème  serait  un  faible  moyen  pour  somme  on  avait  reçu  des  douanes 
échapper  aux  dispositions  d'un  traité  26,712,665  dollars  87 "cents,  des  ventes 
solennel.  Je  recommande  au  congrès  de  domaines  publies,  2,605,452  douars 
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4$  ceqts,  et  de  diverses  sources,  dant  pas  nooitié,  pourrait  être  nécea- 

02,126  dollar*  71  cents.  Le*  Repenses  saire  pendant  la  présente  année  fiuan- 

S  n dant  ta  même  période  ont  été  de  cière,  et  la  majeure  partie  du  surplus 
,031,114  dollars  20  cents.  La,  ba-  pendant  la  première  moitié  de  l'année 
lance  au  trésor,  le  1er  juillet  dernier,  financière  d'après, 
était  de  9,12Ç,439  dollars  8  cents,  te  four  que  de*  mesures  opportunes 
j_  ._  * u... *  a,tc  prUe*  à  l'effet  de  réaliser 

ou  du  moins  la  partie  né- 
„„_,  __. ,^    ^, _ _    .,    .  importe  que  l'autorisation 

Îents;  «ûr  "céttç  somme  .celle  de  du  congrès  pour  le  faire  soit  dou  née 
7,788,799  dollars  02  cems  éuit  due,  de  bonne  beure  dans  cetrç  te*ûnu.On 
au  4  mars  1815,  laissant  le  montant  dit  que  l'emprunt  devrait  être  eoo- 
depuUcetta  époque  à  6,467,694  dollars  tracté  pour  vingt  années,  avec  auto- 
98  cents.  *  risai  ion  d'acheter  le  fonds  et  de  le  rem- 
Afin  de  suivre  vigoureusement  la  bourser  plus  tôt  suivant  sa  valeur  sur 
guerre  avec  le  Mexique,  comme  étant  la  place  4  l'aide  4e  tout  excédant  qui 
le  meilleur  moyen  de  la  terminer  pourrait  se  trouver  dans  le  trésor  ap- 
promptemeut  et  avec  bouneur,  un  pVcable  à  cet  pbjet. 
nouvel  emprunt  sera  nécessaire  pour  Après  la  conclusion  de  Ja  paix  avec 
laire  face  aux  dépense*  de  Tannée  le  Mexique,  on  aaft  qu/il  existera  un 
présente  et  de  l'anuée  prochaine.  Si  excédant  considérable  et  que  la  dette 
tt  guerre  continue  jusqu'au  30  juin  pourra  être  éteinte  plus  tôt  que  le 
18  Ô ,  époque  4«  l'expiration  de  la  terme  naturel.  On  propose  la  période 
prochaine  année  financière,  on  calcule  de  vingt  ans  de  pi  éféreoçe  à  Mue  pé- 
qu'il  faudra  un  nouvel  eum<  unt  de  23  rioôje  plus  courte,  parce  que  l'expè- 
Biiluons  de  dollars.  Cette  évaluai  ion  riencea  démontré,  laiU  ici  qu'au  de- 
est  fa^te  d  après  la  pansée  qu'il  faudra  hors,  que  les  emprunts  sont  effectués 
retenir  constamment  dans  le  trésor  4  dans  de  meilleurs,  termes  k  longue 

ÎiÙ  lions  qe  dollars  pour  faire  face  atix  échéance  «me  lorsqu'ils  son^  rexnbour- 

ventualitfs;  s'il  ne  fallait  pas  garder  sables  à  de  courtes  échéances  ;  cette 

par  devers  soi  cet  excédant,  la  somme  mesure  était  nécessaire,  pour  sauver 

requise  ne  serait  que  de  19  iptyion*  de  Fhonueur  et  les  intérêt*  du  pavs,  eqga- 


de  la  liste  des  articles  fraucs,  on  estime  La  balance  au  trésor,  au  1er  juillet 

que  l'on  tirerait  de  cette  source  un  dernier,  excédait  ^mîIUous  de  do<Urs, 

aou>eau  revenu  annuel  de  2  million/  nonobstant  des  dépenses  considérables 

1/2,  s'élevaut ,  le  30  juin  1848  à  4  njùï-  faite*  pour  la  guerre  pendant  les  mois 

lions  de  dollars  ;  l'emprunt  nécessaire  de  mai  e\  de  fl^in,  derniers.  Sans  la 

8 Tait  réduit  dans  cette  proportion,  guerre,  la  dette  publique   intégrai 

0  évalue  aus*\  que,  si  le  congrès  pro-  aurait  pu  être  et  aurait  étééleioiedau* 

porlioonaitet  réduisais  le  prix.de*  dur  tin  court,  délai.  U  était  dans  mes  vues 

inaines  publics  qu>i  ont  été  si  longtemps  de  le  faire  ainsi' et  de  décharger  I* 

qur  le  marché,  (e.  surcroît  de  revenus  peuple  de  son  Fardeau,  et  de  use  tre  le 

en  dgrive  serait  annuellement,  et  pen-  gouvernement  eu  position  de  réduire 

9ant  plusieurs  aimées  a.  venir,  dé  1  les  dépenses  publiques  aux  proportions 

million  tj2de  dollars,  et  Veniprunjt  &onomiques  corn  pàfm/e*  avec  te  bien - 

mécessau-e  pourrait  encore  se  Mjouvejr  hire  général  et  ta  marche  pure  ei  ccr- 

réduit  d>ns  celle  proportion.  (aine  de  nos  institution*.. 

.   Si  ces  mesures  étaient  adoptées,  Parmi  nos  justes  griefs  coutie  le 

l'emprunt  nécessaire  n'excéderait  pa£  Mexique,  venant  de  son  relus  de  >rai- 

pj-ofenbleuient  18  ou  19  millions  de  ter  de  ta  paix,  avant  connue  après  b 

dollars,  lai&siQt  au  trésor  un  excédant  gu*T»  e  si  nijusieuveut  commencée  par 

constant  de  4  nnll^ous de  o'oilars.  l/ew-  lui,  sont  les  dépenses  ext,ra<> 

prunj.  uxopo->e ,  à  ce  q^jt;  Ton  croit  :  auxquelles  t)  noîis  a  entraîné 

8{utjfira\ pour  couvrir  les' dépenses  ne^  bonne  justice  vi/s-a-Y»  de  not 

cettsaires  pour  U.  guerre  et  pour  tous  que  le  Mexique  soit  réputé  responsable 

les  antres  objelsju*qu*au  30jum  1848.  de  ces  dépendes,  Cécpuomie  dan*  k* 

Ç«e  partie  je  cet  çn^uruiu ,  tfexcèV  dépenses,  piibliqupL  est  toutefois  un 
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devoir  important  du  gouvernement  lentement  et  les  ptamtes;  ileprovo* 
vis-à-vis  du  peuple.  Ce  devoir  est  pluf  queot  de  certaine  efforts  pour  le» 
impérieux  encore  en  temps  de  guerre,  changer  ou  les  révoquer,  rendent 
alors  que  des  dépenses  considérables ,  ioceriains  et  précaires  tous  plaoo- 
extraordinaires ,  deviennent  inévita-  menu  de  capitaux  dans  des  entro- 
pies, prises  industrielles.  Des  droits  in- 
Tant  que  durera  la  guerre  avec  le  férienrs  et  permanents* ;  en  donnant 
Mexique,  toutes  nos  ressources  devront  1  l'industriel  de  beaux  bénéfices,  le 
être  ménagées,  et  Ton  ne  devra  faire  garantissent  contre  le  danger  de 
aucunes  dépenses  que  celles  qui  seront  fréquente*  modifications  de  système , 
absolument  nécessaires  pour  sa  mar-  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d'affecter 
cbe  vigoureuse  et  l'administration  da  tes  intérêts  d'une  manière  ruineuse, 
gouvernement.  Il  est  certaines  dépen-  En  même  temps  que  les  Etats-Unis 
ses  de  nature  à  passer  pour  opijortuues  se  relâchaient  de  leur  politique  re£- 
et  utile*  en  temps  de  paix,  qui,  en  trictive,  la  Grande-Bretagne,  à 
temps  de  guerre ,  doiveorétre  ajotir-  l'exemple  de  laquelle  nous  erafprnn- 
nées.  En  observant  cette  politique  dans  tons  le  système,  a  relâché  le  sien, 
la  session  actuelle,  vous  réaliserez  de  Elle  a^nodiié  les  loi»  des  céréales, 
grandes  économies  pour  le  trésor;  les  et  réduit  beaucoup  d'autres  droits  à 
objets  de  nécessité  urgente  seront  des  taux  modérés.  Après  des  siècles 
remplis,  et  la  création  d'une  dette  pu-  d'épreuves,  les  nommes  d'Etat  d'An- 
Nique  nouvelle  sera  évitée.  L'acte  pleterre  ont  été  contraints  par  une 
adopté  dans  la  dernière  session  f  ré-  impérieuse  nécessité  et  par  Pept- 
duisant  les  droits  sur  les  importations,  nion  publique  ayant  sa  base  dans  les 
n'étant  en  vigueur  que  depuis  le  1er dé-  souffrance»,  les  besoins  de  mûriers 
cerabre,  il  ne  s'est  pas  passé  assez  de  d'hommes  appauvris,  de  renoncer  à 
temps  pour  en  pouvoir  apprécier  rV  un  système  dont  Perlet  était  d'élever 

1         vautage  pratique.  Toutefois,  il  n'est  d'immenses  fortune»  dans  les  mains 

pas  douteux  que  la  juste  politique  qn'U  de  quelques  nommes,  et  de  rédwit 

'         consacre    accroîtra  largement  notre  éss  milliers    de    travailleur»  à    la 

i         commerce  étranger ,  et  servira  a  la  misère. 

I         prospérité  générale.  On  peut  estimer       Les  maun    de   ee  genre   étaient 

I         que  les  recettes  qu'il  produira  dépôt*  devenue  mlolérabte*  eu  Angleterre*; 

f         seront  celles  produites  par  l'acte  de  on  y  a  remédié  non  sans  une  tntte 

I  184 2.  Les  principes  dominants  consis-  acharnée  de  la  part  des  élusses  prou 

tent  à  lever  les  taxes  dans  le  but  d'é-  tégée»  et  favorisées   qui    voûtaient 

lever  les  revenus  et  de  les  imposer  snr  garder    de»    privilèges    dont    eltefc 

t         les  articlesimportéssuivant  leur  valeur  avaient  si  longtemps  joui. 

i  actuelle.  Ou  s'attendait  k  Ja  même  résistance 

i  L'acte  de  1842,  par  le  taux  exclu-  dans  les  Etats-Uni*  lorsqu'une  tew- 

stf  du  droit  dont  il  grevait  beaucoup  tative  serait  faite  pour   modifier  on 

d'articles ,  ou  les  excluait  totalement  abolir  ce  système  inique.  La  politique 

i  de  l'importation ,  ou  réduisait  consi-  protectrice  était  en  vigueur  dans  les 

dérableiueut  l'importation ,  et  affai-  Etats-Unis  depuis  moins  longtemps, 

,  biiskait  ainsi  celte  source  de  revenu*,  et  ses    pernicieux    effet*  y  étaient 

L'ancien  système  avait  pour  mévi-  moins,  sensibles  ;   cependant   etr  en 

table  effet  de   soulager   les  classes  connaissait  assez  pour  en  désirer  M 

I  favorisées   et   d'affranchir  quelques  suppression.   Il  serait  étrange  qu'en 

riches  de  la  juste  part  de  contribution  face  de  l'exemple  donné  par  l'Angle* 

au  soutien  du  gouvernement,  et  de  terre,  notre  principal  consominaioar 

graver   le  travail    de  beaucoup  de  étranger,  et  des  maux  d'un  système 

dusses  travailleuses  à   autre   chose  démontrés  par  une  kmgue  et  pénible 

que  1  indus  nie.  expérience,    et.    en    présence    des 

La  loi  existante ,  plus  juste  et  plus  immenses  avantages  que  noue  devons 

équitable,  répartit  les  fardeaux  pu-  déjà  a  une  politique  commerciale  phis 

blics  sur  toutes  les  classes  et  toutes  les  libérale  en  alimentant  la  population 

occupation»,  Des  droits  protecteurs,  d'Angleterre  mourant  de  fami,  les 

élevés  par  suite  de  leurs  effets  injustes  Etats-Unis  voulussent    rétablir   une 

sur  les  masses  populaires,  ne  man-  politique  que  l' Angleterre  a  été  forcée 

quorout  pas  de  faire  naître  le  mécon-  d'abandonner  et  diminuer  In»  moyens 
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qu'elle  a  de  iH>wt  acheter  des  aliment*  mentent   et    qu'elles   augmentèrent 

et  d'autres  articles  dont  elle  a  tant  encore  au  delà  de  tout  ce  qui  s'en  vu 

besoin ,  et  que  nous  désirons  si  fort  sous  l'empire  de  la    politique  plus 

vendre.  L'abandon  simultané  de  la  libérale  que  celle  adoptée,  a  moins 

politique  de  protection  par  la  Grande-  que  la  restauration   de   la  pot  nique 

Bretagne  et  les.  Etats-Unis    a  déjà  protectrice  ne  Tienne   paralyser  ces 

ouvert  de  nouveaux  et  d'importants  déveloptiemenis. 

débouchés  à  nos  produits  agricoles  Dans  mon  message  annuel  de  dé* 

et  autres.  Le  commerce  et  la  naviga-  cembre  dernier,  un  tarif  des  droits 

lion  ont  reçu  de  nouvelles  impulsions,  de  recettes,  baie  sur  les  principes  du 

Les  deux  pays  en  ont  également  droit  existant ,  a  été  recommande.  Je 

profilé.  L'Angleterre   a  été  forcée,  n'ai  vu  aucune  raison  de  modifier 

par  des  circonstances  impérieuses  à  les  opinions  qui    y  sont    énoncées, 

l'intérieur,   d'abandonner  une  poli-  Dans  la  provision  des  salutaires  effets 

tique  qu'elle  avait  soutenue  pendant  probables  de  cette  loi,  je  recommande 

des  siècles,  et  d'ouvrir  ses  marchés  le  maintien  de  U  politique  établie rar 

à  noire  immense  surabondance  de  cette  loi.  Son  influence  a  déjà  com- 

oéréales ,  et  l'on  croit  avec  confiance  menée  à  se  faire  sentir.  L'abandonner 

Sue  d'autres  puissances  européennes  ou  la  modifier,  sans  l'éprouver  loyale- 

niront  par  comprendre  la  sagesse  ment,  serait  inopportun  et  peu  sage, 

(si  elles  n'y  sont  pas  contraintes  par  Si  l'expérience  démontre  qu'elle  eu 

la   pauvreté  et  les   souffrances   de  entachée  de  défauts  dans  certains  de 

leur  population)  de  suivre  une  poli-  ses  détails,  on  pourra  la  corriger  par 

tique  semblable.  la  suite  ;  mais  il  faut  en  faire  fessai 

Nos  fermiers  sont  plus  intéressés  jusqu'à  constatation  de  ses  défauts, 

que  tous  autres  à  maintenir  la  poli-  Vous  avez  à  examiner  la  question  de 

tique  juste  et  libérale  de  la  loi  exi-  savoir   s'il    ne    conviendrait    pas , 

stante.    Ils   constituent  une    large  comme  mesure  de  guerre,  d'imposer 

majorité  de  notre  population ,  et  Ton  des  droits  sur  certains  articles  qui 

tait  que  quand  ils  sont  en  voie  de  figurent  à  la  liste  des  articles  francs 

prospérité ,  tout  prospère.  Lorsqu'un  de  droit.  Si  l'on  jugeait  à  propos  d'un- 

marché  étranger   est  ouvert  aussi  poser  ces    droits  pour    élever  les 

bien    qu'un    marché    national ,   ils  revenus  de  manière  à  faire  face  aux 

doivent  recevoir  des  prix  plus  élevés  dépenses  de  la  guerre  avec  le  Mexi- 

pour  leurs    produits;  c'est  ce    qui  que,  ou  d'éviter  la  création  d'une 

arrive.  Ils  trouveront  une  vente  plus  dette  publique ,  ces  droits  pourraient 

facile  et  de  meilleurs  prix  pour  leur  être  supprimés  aussitôt  que  cesserait 

blé ,  leur  farine ,  leur  riz ,  leur  maïs ,  l'occasion  qui  y  aurait  donné  lieu, 

leur  bœuf,  leur  porc ,  leur  lard ,  leur  On    ne    devra  pas  s'écarter  des 

beurre,  leur  fromage  et  les  autres  principes  de   politique    servant   de 

articles  de  leurs  produits.  base  à  l'acte  du  6  août  dernier,  tea- 

Les  Etals-Unis,  grâce  à  leur  im-  tant  à  pourvoir  à  la  meilleure  orga- 

mense  excédant,    répondent    non-  nisatiou  du  trésor  et  à  la  perception, 

seulement  aux  demandes  de  Tinté-  à  la  {jarde  et  au  déboursement  des 

rieur,  mais  encore  ils  peuvent  fournir  recettes  publiques. 

à  tous  les  besoins  et  suppléer  à  tous  Toutefois  le  rapport  du  secrétaire  de 

les  manaues  de  nourriture  du  inonde  la  trésorerie  signale  des  imperfections 

entier.  Il  n'est  pas  douteux   que  la  reconnues  dans  la  pratique  ;  ces  isa- 

réduclion  de  la  production  des  prin-  perfections  sont  surtout   embarras- 
dpaux  articles  d'alimentation  dans   santés  lorsque  le  pays* st  engagé 


l'Angleterre  et  les  autres  parties  de  une  guerre,  lorsque  les  dépenses  sont 
l'Europe  aura  contribué  à  l'aumnen-  accrue»,  lorsque  de*  emprunts  sont 
tation  des  demandes  de  nos  céréales  projetés,  et  lorsque  les  payesneats 
et  de  nos  vivres  ;  mais  la  grande  doivent  se  faire  à  de  grandes  dis- 
cause de  cette  augmentation  de  tances  et  souvent  à  l'étranger.  Voss 
demandes  et  de  prix  tient  à  la  sup-  aurez  à  apprécier  les  inodificat*»» 
pressiou  des  restrictions  artificielles  spécifiées  dans  le  rapport  eu  secré- 
imposées  jusqu'ici.  On  ne  saurait  taire  de  la  trésorerie, 
douter  que  nos  exportations  d'ati-  J'appelle  aussi  votre  attention  sur 
ments  ont  augmenté  ,  qu'elles  aug-  l'importance  d'établir  une  succursale 
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«le    la  monnaie   des    Etats- Uni*  a  rende»  montagne»  Rocheuses ,  doî- 

New-Yorck.  Deux  tien  des  revenus  vent  s'étendre  jusqu'à  l'océan  Paci- 

det  douanes  étant  perçut  de  ce  coté,  fique.  Pour  exécuter  ces  lois,  pour 

la  demande  des  espèces  pour  payer  conserver  de  bons  rapports  avec  les 

les  droits    sera  considérable.   Une  tribus ,  un  certain  nombre  d'agences 

succursale  de  la  monnaie,  où  les  indiennes  supplémentaires  seratndis- 

espèces  et  les  lingots  de  l'étranger  pensable  et  devra  être  autorisé  par 

pourraient  être  convertis  immédiate-  une  loi.  L'établissement  de  douanes, 

ment  en  espèces  américaines,  facili-  de  bureaux  de  poste,  déroute»,  de 

ferait  beaucoup  la  transaction   des  services  de  dépêches,  nepeuta\oir 

affaire»    publiques ,    agrandirait   la  lieu  non  plu»  sans  la  sanction  légis- 

circulation  de  l'or  et  de  l'argent ,  et  lative.  Comme  ceux  de  nos  compa- 

servirait  en  même  temps  de  lieu  de  (notes   qui   habitent  cette    contrée 

dépôt  de»  fond»  publics.  La  question  lointaine  ont  été  assujettis  à  de  nom- 

de  la  réduction  du  prix  des  domaines  breuse»  privations,  à  de  grands  sacri- 

publics  en  vente  a  droit  à  toute  votre  fices  dans  leur  émigration  ;  comme 

attention.    Des  milliers  d'acres  sont  leur  travail  a  augmenté  la  valeur  des 

offerts  à    la  vente   depuis  plus  de  terre»    faisant   partie   du   domaine 

trente  ans  :  étant  d'une  qualité  infê-  public ,   je  recommande  qu'on  leur 

Heure,  ils  resteront  à  vendre  penda  ut  octroie  libéralement  des  concessions 

une  période  indéfinie,  à  moins  d'une  de  la  quantité  de  terres  qu'ils  peuvent 

grande  réduction  du  prix  d'achat.  Ces  occuper  et  cultiver. 

iens  sont  frappés  de  stérilité  sous  Le  rapport  du  secrétaire  de  la 

tous  les  rapports  dans  leur  position  guerre  contient  le»  détails  relatifs  à 

actuelle.  C'e*t  une  mauvaise  politique  toute»  tes  branche»  de  service   qui 

que  celle  consistant  à   détenir  des  »ont  du  ressort  de  ce  département, 

quantités    considérables  de  terrains  Je  recommande  a  votre  prompte  et 

Kblics  en  dehors  de  l'usage  et  de  favorable  attention  les  mesures  pro- 

ccupation  des   citoyens  .   en  leur  posées  par  le  secrétaire  de  la  guerre 

attribuant  de»  prix  exorbitants.  pour  compléter  l'effectif  de  l'armée 

Au  contraire,  c'est  une  sage  poli-  régulière,  afin  de  la  mettre  mieux 

tique  que  celle  consistant  à  donner  en  rapport    avec  les  besoins  de  la 

à   no»  citoyens    des    facilités  pour  guerre,   et    pour    lever  une  force 

devenir  propriétaires  à  des  conditions  additionnelle  pour  toute  la  durée  des 

modérées,  au  lieu  de  rester  tenanciers  opérations  militaires  contre  le  Mexi- 

et  dépend  au  ts  d'autres  propriétaires,  que. 

Si  l'on  craint  que  le»  terrains,  réduit»  Nos  relations  avec  les  tribus  iu- 
de  prix,  deviennent  la  proie  des  spé-  dieu  ne*  continuent  à  être  d'un  cal- 
culateur» ou  de»  capitaliste»,  les  tère  pac  fique  :  les  malheureuses  dis- 
tente»  pourront  être  restreinte»  à  des  spnsion»  qui  s'étaient  élevées  entre 
quantités  limitées  anx  colons  artoels  le»  Cherokees  s.-*  sont  apaisées.  Depuis 
ott  aux  pfrsonnes  achetant  avec  in-  mon  dernier  message  annuel,  d  {in- 
tention de  se  livrer  à  !•  culture.  Une  portants  ttaités  ont  été  négociés 
grande  partie  des  terres,  dont  on  avec  quelque»  unes  des  tribus  :  ces 
extrait  du  cuivre  et  d'autres  métaux ,  traités  ont  éteint  les  titres  de  pro- 
est  représentée  comme  une  acqui»i-  priété  des  Indien»  à  diver»  territoires 
ttou  avantageuse.  Je  recommande  fertiles  situés  dans  le  voisinage  de 
qu'il  soit  adopté  une  disposition  certains  Etats  de  l'Union.  Des  arran- 
autorisant  la  vente  de  ces  biens  aux  getneuts  ont  été  pris  pour  reléguer 
termes  et  conditions  que  le  congrès  les  Indiens  à  l'ouest  du  Mi»st»»ipi. 
jogera  conveuable»,  en  tenant  compte  Dans  nos  rapports  avec  le»  tribus, 
des  intérêt»  de  ceux  de  nos  citoyens  nous  avons  donné  une  attention  par- 
qui  pourraient  s'y  être  établi».  Il  ticulière  à  l'éducation  ;  te  nombre  des 
sera  important,  pendant  votre  ses-  écoles  établies  parmi  te»  Indiens  a  été 
«ion  actuelle,  d'établir  un  gouverne-  augmenté,  et  de  iK>uvelles  disposi- 
ment  territorial  dans  l'Orégou,  et  lions  prises  pour  leur  donner  des 
d'étendre  à  tout  ce  territoire  le»  lois  connaissances  en  agriculture  et  dans 
et  la  juridiction  des  Etats-Unis.  Nos  les  divers  métiers.  Je  vous  renvoie  au 
lois,  qui  règlent  le  trafic  et  les  rapport  du  secrétaire  de  la  marine 
rapports  avec  les  tribus  indiennes  à  quint  aux  opérations  de  ce  départe- 
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ment:  il  est  satisfaisant  de  constater  dernier  message  annaet,  a 

que ,  tandis  que  la  guerre  du  Mexique  que  les  affaires  de  oe  dépara 

occupait ,  sur  les  côtes  de  ceiie  ré-  (les  postes)  devraient  être  régit 

publique  ;  une     notable  partie    de  manière  a  obtenir  uue  balance  pao 

poa  forces  navales,  le  reste  a  suffi  faite  entre  les  recettes  et  1rs  dépens  ■ 

pour  assurer  sur  tous  les  autres  pointa  II  parait  positif  que  ce  résultai  peut 

du  globe  la  protection  a  donner  à  être  atteint  par  le  mécanisme  de  la 

notre  commerce.   On  ne  négligera  loi  actuelle ,  sans  changer  le  tarif  sa 

rien  pour  rendre  la  marine  efficace  vigueur  pour  le  prix  des  lettres, 

dans  cette  guerre ,  et  je  suis  heureux  Arec  pleine  confiance  dans  la  sa- 

de  tous  annoncer  que  les  officiers  et  fesse  et  dans  le  patriotisme  de  vos 

les  équipages  brûlent  de  se  signaler  délibérations,  je  m'attacherai,  comme 

au  service  de  leur  pays  par  quelque  c'est  mon  devoir  et  mon  vœu  le  pins 

Sratide  entreprise» quelle  qu'en  soit  U  cher,  a  coopérer  avec  voua  a  ions 

ifficulté.  les  effort*  constitutionnels  qui  seront 

Je  recommande  à  votre  sollicitude  faits  pour  étendre   le  kéen-étre  et 

la  proposition  d'ajouter  a  chacune  de  maintenir  l'honneur  de  notre  pairie 

nos  stations  navales  a  l'étranger  un  commune, 
bon  steamer  et  d'établir  à  Pensacola 

un  arsenal  de  réparations  pour  les  ■ 
navires  de  guerre  employés  dans  le 

Solfe  du  Mexique.  Dans  le  rapport  MXXÊQVMm 

u  directeur  générai  des  postes ,  vous  * 

trouverez  exposés  le  progrés,  et  la  A                 .,,.           ,         .  . .    , 

situation  du  service  des  malles  pour  kman  publiée  par  te  président 

raunée  écoulée.    Us  recettes  pour  Berrefa  en  abdiquant  la  prést- 

l'exercice  finissant  le  30  juin  dernier  aenct* 
se  sont  élevées  à  3,487,199  dollars, 

cVst-à-dire  à  802,642 dollars 45 cents  Concitoyens,  élevé  à  la  MipffBMi 

de   moins  que  Tannée  précédente;  magistrature  par  les  suffrages  fiâtes 

les  dépenses  se  sont  élevées  pour  le  et  unanimes  du  peuple»  l'ai  rempli  le 

même  laps  de  temps  à  4,084,297  dol-  programme  d'administration  ave  Ja- 

lars  22    cents;    sur  cette   somme,  vais  solennellement  proclamé  devant 

597,097  dollars  80  cents  ont  été  tirés  le  congres ,  le  16  septembre  dernier, 

du   trésor,  d'où  il  résulte  que   les  Persuadé  que  l'observation  sincère  des 

débours  ont  été  de  236,444  dollars  formes  constitutionnelle»  est  le  sent 

77  cents  au  -dessousde  ceux  de  l'exer-  moyen  d'assurer  la  paix  et  le  boahenr 

cice  précédent.                                 .  d'un  peuple,  j'ai  été  invatiablesnent 

Pendant  que  les  dépenses  subis-  fidèle  à  n^ondivoiretà  messermeots. 

saieut  cette  notable  diminution,  les  Je  n'ai,  durant  le  cours  de  mon  ad- 

faillites  de   communication    s'aug-  ministration ,  suivi  d'autre geide  ejne 

mentaient  au  contraire ,  et  des  voies  les  lois  auxquellesje  me  suis  ngooreu- 

uouyellfs  étaient  créées  sur  uneéten-  sèment  conformé.  J'ai  encouragé 

due  de  5,739  milles ,  ce  qui  donne  un  tes  les  réformes  utiles  que  j'ai 

accroissement  proportionnel  de  par-  mises  à  l'examen  du  contre*.  Je 

cours  pour  les  malles,  de  1, 764,1 45  suis  attaché  à  diminuer  Isa  dépe 

milles ,  et  418  nouveaux  bureaux  de  et  à  améliorer  la  collection  des  revenus 

poste  s'étabixsaienL  publics.  J'ai  respecté  l'indépendance 

Les  entrepreneurs,  les  maîtres  de  de  l'autorité  judiciaire;  en  un  mot, 

poste  et  autres  personnes  employées  f  ai  étendu  la  même  protection  sur 

dans   ce  service ,  ont  rempli  .leur  toutes  les  classes  de  la  société.  Tons 

devoir    avec  une   exactitude,   une  les  actes  de  mon  administration  sent 

aciivité  dignes  d'éloges.  Pour  beau-  devant  vos  yeux»  et  je  suis  convaincu 

coup  d'autres  dérails,  je  m'eu  réfère  que  personne  ne  les  accusera  d'ioptf- 

au  rapport  du  directeur  général  des  ttee  ou  d'illégalité, 

postes,  et  je  vous  recommande  ses  L'armée  de  réserve,  commandée  par 

propositions  tendant  à  augmenter  les  le  général  Paredes,  a  proclamé,  a  San» 

recettes  daus  cette  branche  de  ser-  Luis  Potesi ,  «n  pian   destructif  de 

vice.  J'énonce  de  nouveau  l'opinion  nos  institutions  nationales,  tl  a  été  se* 

que  i'ai  déjà  exprimée  dans  mon  conté  par  diverses  fraction*  de  tar- 
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ipé»  en  garnison  dans  différente!  satioaet  dans  l'industrie ,  et  les  rem- 
places ;  mais  dans  toutes  le»  villes  d'où  sources  que  la  nature  leur  a  don  nets, 
j'ai  reçu  des  rapports,  San-Luis  ex-  permettent  d'espérer  que  leur  prospe- 
cepté.  le*  autorité*  civiles  se  sont  su-  rite  se  développera  rapidement.  La 
leuiiellement  déclarées  contre  lui ,  et  paix  règne  dans  toutes  ces  province*» 
ont  adhéré  a  Tordre  de  choses  établi,  et  ce  bienfait  de  la  Providence  rendra 
le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  plus  facile  l'exécution  des  mesures  que 
temps  pour  mettre  la  capitale  en  eut  votre  zèle  et  votre  patriotisme  vous 
de  défense  :  mais  ce  matin  la  garai-  dicteront  pour  favoriser  le  développe* 
son  de  Alex  ico  a  proclamé  un  plan  dif-  ment  des  richesse» du  pays.  Je  regrette 
férent ,  sous  quelques  rapports,  de  vivement  les  maux  que  la  sécheresse 
celui  du  général  Paredès,  et  par  suite  a  causés  aux  province*  du  Nord ,  Kur- 
de la  défection  de  l'armée,  le  gouver-  tout  à  Ceara;  mon  gouvernement  a 
nement  se  trouve  sans  moyens  de  ré-  usé  promptsment  des  moyeu*  dont  il 
sistauce-  En  conséquence  de  ce  fait,  pouvait  disposer  pour  soulager  une  si 
dans  le  désir  qu'aucun  individu  ne  grande  détresse.  Suivant  les  nouvelles 
puisse  servir  de  prétexte  à  l'effusion  les  plus  récentes,  des  pluies  abondait- 
dusaug  mexicain  ou  à  la  spoliation  tes  ont  commencé;  cependant,  il  ne 
de  me*  concitoyens,  j'ai  envoyé  a  la  sera  pas  posnible  de  réparer  d'un  seul 
chambre  ma  démission  eu  forme  de  coup  les  malheurs  occasionnés  par  la 
l'autorité  suprême.  En  quittant  cette  sécheresse,  et  le  gouvernement  ne  peut 
autorité,  je  proteste,  en  race  de  la  na-  suspendre  encore  les  secours  dont  les 
tion,  contre  les  projets  dont  j'ai  parlé  provinces  ont  besoin.  J'ai  cherchée 
•t  contre  tous  les  autres  projet*  qui  établir  des  relations  amicales  avec  tous 
changeraient  l'ordre  conautuiionuel  lès  gouvernements  de  l'Europe  et  <fe 
Le  gouvernement  ne  sera  pas  res>  l'Amérique-  Mon  gouvernement  a  no- 
ponsable  des  conséquences  de  la  guerre  tifié  au  «ou  vernement  anglais  l'expi- 
çjvile,  car  il  n'a  rien  sait  pour  la  pro-  fatioû  du  traité  conclu  entre  les  deux 
voquer.  J'abandonne  au  peuple  le  soi»  pays  pour  l'abolition  de  la  traite.  Mais 
4e  juger  les  acteade  votre  concitoyen,  le  gouvernement  britannique  a  adopté 

une  loi  qui  soumet  les  vaisseaux  bré- 

■  »      »  silliene  soupçonnés  de  faire  la  traite  à 

la  juridiction  des  tribunaux  anglais. 

Fidèle  aux    engagements  ayant 

pour  objet  de  mettre  fin  à  la  traite  , 

mon  gouvernement  a  protesté  contre 

Piscouas  prononcé,  le  3  mai, par  S.  cette  loi  et  a  informé  de  cette  protca- 

M.  l'empereur  du  Brésil,  à  Vou-  talion  toutes  les  puissances  étrangç- 

uerlure  <U  la  session,  du  corps  res;  mais  mon  gouvernement  rieces- 

Icgislatif.  sera  pas  de  défendre  les  prérogatives 

de  ma  couronne  et  nos  droits  uatio- 

Honof  ables  et  digues  représentants  naux.  J'ai  confiance  en  votre  coopéra- 

4e  la  nation,  c'est  avec  le  plus  grand  lion  loyale  et  patriotique  pour  atteiur 

ptoiair  que  je  voie  réunis  autour  de  mol  dre  des  objets  si  équitables. 

les  représentants  de  la  nation.  Cet  Malheureusement  la  lutte  continue 

événement*  attendu  avec  confiance  entre  les  Etats  delà  Plata,  et  leurs  dis- 

par  tous  les  Brésilien* ,  offre  à  votre  sensions  prolongent  la  guerre.  Je  dé- 

zèle  pour  les  intérêts   du   pays  les  sire  vivement  le  rétablissement  delà 

moyen*  d'assurer  son  bien-être  et  sa  paix  et  de  l'ordre  dans  les  Eut* de  nos 

prospérité.  Conformément  à  la  com-  voisjo*;  et,  d'accord  «vec  k*  intérêt* 

iBUOicatioa  que  je  vous  avais  fait*  lors  du  paya ,  et  le»  principe*  dn  neutralité 

4e  la  clôture  delà  dernière  session ,  adoptés  par  mon  gouvernement,  j'at- 

j'ai  visité  In  provinces  de  San-t^aiba-  triuls  la  fin  de  circonstances  si  faV 

rina,  San-Pedro,  (tio-Çraude  et  San-  chenues  pour  l'humanité 

Paolo.  Les  preuves  d'attachement  à  Le  budget  de  l'année  financière  pro- 

ma   personne  et  à  ma  famille,  ainsi  chaîne,  vous  sera  présenté  ;  von*  y  ver- 

eju'a.  m  constitutif  m  politique  de  l'eui-  rez  l'augmentation  des  recettes  et  lis 

pire ,  que  m'ont  données  ces  provin-  efîoris  démon  gouvernement  pour  les 

ces,  leur  assurent  ma  gratitude.  Les  mettee,  par  de  tages  réductions ,  en 

progrès  qu'elles  ont  faits  dans  lacivili  équilibre  avec  les  dépenses»  sans  avoir 
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besoin  d'établir  de  nouveaux  impôts,  noire  gauche  au  commandant  Mort. 

Les  rapparia  des  divers  ministères  Noua  marchâmes  dan*  cet  ordre,  et, 

vous  montreront  l'état  de  chacun  ef  vers  neuf  heures,  noua  rencontrantes 

les  mesures  adoptées  dans  l'iiatérét  du  la  garde  avancée  de  l'ennemi.  Le  ba- 

pays.  taîllon  de  Vascoa ,  ae  précipitant  sur 

Honorables  et  dignes  représentants  elle,  la  poussa  sur  la  réserve,  et,  sans 

delà  nation, yous avez  toujours  donné  s'arrêter,  la  força  à  se  replier  «or  le 

à  mon  gouvernement,  avec  une  patrio-  corps  principal  qui  était  composé  de 

tique  sollicitude,  votre  appui  loyal  et  300  hommes  commandés  par  José  Mari 

éclairé.  Je  vous  remercie  sincèrement  Gaballero. 

de  cet  appui  important ,  et  je  compte  Apres  quelque  résistance ,  tous  les 
que  voua  me  le  continuerez.  Vous  élè-  ennemis  prirent  la  fuite,  en  abandon- 
nerez ainsi  l'empire  à  cet  état  de  pro-  nant  leurs  chevaux  et  en  jetant  leurs 
apérité  et  de  gloire  auquel  la  Provi-  armes.  Rien  n'arrêta  la  marche  ra- 
dence  Ta  destîtié.  pide  de  notre  colonne,  qui  ae  jeta  im- 
médiatement sur  Las  Virera*  Alors 
■'  le  colonel  Baez,  avec  le  bataillon  de 

Vascoa,  'obtint  un  triomphe  complet 

mBVUBUQUE  DB  MOTOS-  pour  la  république.  Sans  s'inquiéter 

VTDEO*  <lc  *a  re**la,,ce <luon  lui  opposa  , et 

malgré  les  décharges  de  mousqoeterie 
Confédération  ABCEirrm b.  ?  «  mitraille ,  ils  chargèrent  à  la 

bâtonnet  teet  tuèrent  les canonnîerssar 

IMrtc»  <fo  Rivera  relative  à  te   ^^."S  'tadiStiSÏ! 
victoire  de  La*  nvoras.  ^met  ^i  apprtenTte  ?  E2ÏÏL 


**«*..»;*•.  <.*~a™\  a*  t ..  •*  tombéentre  nos  mains. 

*  vELSf  £ lî?  !l  ««  ■**  DCur»  *•  *****   N<"» 

vnoras,  M  mai.  aTonsdéja  recueilli  80  prisonnier», 

Gloire  à  la  république!  IjOOp  cheraui,  6  magnifiques  pièces 

r      ^  d'artillerie  avec  des  tnunitions  abon- 

J'ai  à  informer  Votre  Excellence,  dante*, 2,000  roaiiset  un immenae ma- 
pour  la  satisfaction  du  gouvernement  tériel.  De  notre  côté,  noua  n'avons  eu 
et  du  public,  que,  dans  la  nuit  du  27.  qu'un  homme  tué,  un  officier  blessé  et 
la  brave  division  qui  est  sous  mes  or*  un  autre  qui  a  reçu  une  contusion, 
dres  immédiats  a  remporté  une  vie-  Tel  est ,  irès-exeelleot  seigneur,  te 
toire  complète  sur  une  division  de  l'en-  résultat  de  la  seconde  opération  de  ma 
nemi,  composée  de  1100  hommes,  division  depuis  notre  reembarqurraent. 
infanterie.cavalerie,  artillerie,  et  com-  Il  y  a  dans  ce  fort  plue  d'un  millier 
mandée  par  Monioro.  Pendant  plus  de  de  personnes  que  nous  venons  de  dé- 
dix  jours,  l'ennemi  était  resté  en  face  livrer.  Plusieurs  de  ces  malheureux 
de  nous,  sa  ligne  s'élendant  de  Cu-  avaient  été  enlevés  de  chez  eux  eten- 
rupi  au  village  de  Las  Vivoras ,  où  tassés  à  Las  Vivoras,  comme  un  iron- 
Monioro  avait  son  quartier  général ,  peau  d'animaux ,  par  leurs  barbares 
gardé  par  un  petit  bataillon  d'infan-  oppresseur  Je  recommande  riveuaeot 
terie  et  si  x  pièces  d'arti  lierie.  à  l'attention  du  flou  reniement  les  oftV 

Après  avoir  obtenu  une  exacte con-  tiers,  lea  soldats,  etc. 
naissance  de  sa  position,  comme  j'é- 
tais assuré  de  l'ardeur  et  du  courage  ■ 
de  mes  soldats,  je  conçus  et  j'arrêtai , 

avec  le  concours  de  mes  officiers ,  le  Dftvfcsre  adressée  par  tord  Aber- 
plan  d'une  prompte  et  décisive  atta-  deen  au  minisire  des  affaires 
que  sur  ses  postes  avancés,  afin  d'ar-  étrangères  de  Buenos  -  Arrêt, 
river  ensuite  à  ses  retranchements  et      pour  accréditer  auprès  de 


à  son  artillerie, à  Las  Vivoraa.  M.  Hood, 

A  six  heures  et  demie  du  soir,  je 

donnai  mes  ordres,  et,  à  huit  heures,  La  reine,  ma  souveraine , 

notre  colonne  était  en  mouvement.  Je  sincèrement  éloigner  toute  cause  de 

chargeai  le  colonel  Baez  de  diriger  mésintelligence  entre  son  gouveme- 

l'attaque  sur  notre  front,  et  je  confiai  ment  et  le  président  de  la  Ccnfédéra- 
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lion  argentine, et  rétablir  les  relations  explication*  que  lui  a  transmuai  hier 

des  deux  pays  sur  leur  ancien  pied  M.  W<  Gore-Ooseley,  quant  à  la  note 

d'amitié  et  de  cordialité,  a  ordonné  à  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le 

M.  T.-S.  Hood,  investi  il  y  a  quelques  5  de  ce  mois  ;  il  a  reçu  ordre  de  lui  ré» 

années  du  consulat  Général  de  Sa  Ma-  pondre.  Il  est  bien  regrettable ,  après 

jesté  à  Montevideo ,  de  partir  iinmé-  les  insinuations  et  les   propositions 

diatement  pour  Buenos- Ayres  pour  se  faites  par  MM.  les  ministres  plein  po- 

concerter  avec  Votre  Excellence  et  le  tenliaires  de  France  et  d'Angleterre, 

gouvernement  argentin.  avec  l'autorisation  de  leurs  gouverne- 

M.  Hood  est  chargé  de  transmettre  ments  respectifs ,  que  MM.  les  miuis- 

coofidenttellemeut  à  Votre  Excellence  très  ne  se  croient  point  en  position  de 

certaines  proposition*  de  la  part  de  donner  des  éclaircissements  complets 

l'Angleterre  et  de  la  France ,  basées  relativement  a  la  inissiou  de  M.  Hood. 

en  grande  partie  sur  celles  qui  ont  été  Les  dernier*  succès  remportés  par 

communiquées  aux  deux  puissances,  les  forces  de  la  république,  sous  les 

le  26  octobre  1845,  par  le  gouverne-  ordres  du  général  Rivera,  qui,  comme 

meut  de  Buenos- Ayres,  dans  le  but  de  citoyen  et  comme  général,  a  soumis 

mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  respectueusement  au  gouvernement 

existent  dan»  le  Rto-de-la-Plata.  J'es-  les  plan»  de  «es  opérations,  du  génè- 

8 ère  que  le*  propositions  dont  M.  Hood  rai  qui  vient  de  faire  preuve  d'une 

onnera  connaissance  à  Voue  Excel-  haute  capacité  pour  diriger  l'armée, 

lence,  dictées  par  le  plus  profond  dé-  et  qui  a  toujours  combattu  pour  le 

sir  de  voir  se  terminer  un  état  de  soutien  de  nos  institutions.  Le  gouver- 

choxe*  préjudiciable  à  toutes  les  par-  nement  désire  que  chacun  reprenne 

lies,  paraîtront  acceptables  au  gouver-  au  plus  vite  ses  travaux  utiles  et  pa« 

nement  de  Buenos- Ayres.  cifiques.  Mais  il  répète  avec  toute  la 

M.  Hood  est  aussi  porteur  de  pro-  fermeté  inhérente  à  sa  position  et  à 

positions aualogues  de  la  part  du  gou-  une  profonde  conviction  :  <  Indépen- 

Yernement  français  ;  il  les  communi-  dance  parfaite  et  absolue  de  la  répu- 

? uera  de  même  à  Votre  Excellence,  blique,  sinon,  non.  Oui ,  il  nous  tant 

ar  Miiie  de  la  profonde  connaissance  cette  indépendance  offerte  par  les  gou- 

que  M.  Hood  possède,  en  ce  qui  cou-  vernemeois  médiateurs,  reconnus  par 

cerne  les  intérêts  des  deux  pays,  j'ose  l'empire  du  Brésil  et  la  république  ar- 

etperer  que  le  choix  qui  a  été  fait  de  gemiue  elle-même,  liberté  entière  et 

ce  plénipotentiaire,  pour  les  négocia-  absolue ,  afin  qu'il  nous  soit  possible 

tious,  sera  agréable  au  gouvernement  de  choisir  le  gouvernement  conforme 

de  Buenos- Ayres.  Je  prie  Votre  Ex-  à  notre  situation.  »  Voilà  ce  qu'il  a  tou- 

cellence  de  le  recevoir  d'une  manière  jours  invoqué ,  toujours  soutenu ,  les 

favorable,  et  d'avoir  cofinance  entière  armes  à  la  main;  voilà  ce  que  nous 

dans  les  communications  qu'il  est  défendrons  avec  ces  mêmes  armes  en 

chargé  de  vous  faire  de  la  part  du  maintenant  de  tous  nos  efforts  envers 

gouvernement  britannique.  Je  me  flatte  et  contre  tous  la  lutte  sanglante  dans 

que  le  gouvernement  de  la  Confédéra-  laquelle  la  république  se  trouve  en- 

ttou  argentine  reconnaîtra,  dans  la  gaaée. 

démarche  faite  en  cette  circonstance  Le  gouvernement  croit  qu'il  est  de 

par  les  gouvernements  de  la  Grande-  ton  devoir  de  prier  M.  Ouseley  de  faire 

Bretagne  et  de  la  France,  une  preuve  connaître,  de  la  manière  qu'il  jugera 

évidente  de  leur  extrême  désir  de  convenable,  à  M.  Hood,  afin  qu'il  en 

cultiver  une  entente  cordiale  et  ami-  donne  connaissance  à  S.  M.  la  reine  de 

cale  avec  la  Confédération.  la  Grande  Bretagne,  de  la  ferme  dé- 
termination de  combattre  jusqu'à  ce 

'  que  nous  voyions  le  terme  de  tant  de 

V**r*n*no«  adressée  aux  agents  ^^t?^^Z^^^ 

français  et  anglais  par  le  gou-  ^^S^SS^^ïSSL 

***********  wm*iïi*uitf*m*  été  prises  par  la  France  aussi  bien  que 

ornement  montévidéen.  par  KAngleTerre.  Ces  deux  puissances 

Mnntfvideo  le  9  iuillet  1846.  ne  «toi veut-elle*  pas  faire  cesser  plus 

Montevideo,  te  v  *uiuet  iw*  ^  fa  ^^   qu<~dang  ^  horriblei| 

Le  miuistre  des  affaires  étrangères,  représailles ,  est  un  scandale  pour  l'A- 

toussigné ,  a  donué  connaissance  des  mérique ,  et  qui ,  au  mépris  de  toutes 
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tes  lofe,  ne  noiit  amène  me  douleur  et  à  bord  de  ta  frégate  de  StMiJestéPà 

misère,  et  ne  montre  à  l'Europe  qu'une  Dévastation ,  et  de  procéder  mit- le- 

série  d'humiliations,  champ  à  l'exécution  de  sa  nferinn. 

Francisco  MACif  tifos.  1*  soussigné  profite  de  cette  agréable 

occasion  pour  saluer  Son  Excellence 

'  arec  la  pltls  haute  considération. 

A  Son  Excellence  M.  Arana,  se-  Thomas-Samuel  H*e». 

crétaire  d'État  pour  les  affaires  .. .   » 
étrangères. 

31  juillet  18&  UauccâY. 

Le  soussigné ,  chargé  d'une  mission*  TaAitfi  de  reconnaissance  ttindé- 

confidentielle  du  gouvernement  de  pendance ,  de  prix  et  d'amitié , 

S.  M.  Britannique  auprès  de  ceint  de  la  entre  S.  M.  Catholique  et  fa  rê- 

Confédération  argentine ,  a  eu  Thon-  publique  orientale  de  l'Uruguay. 
neur  de  transmettre  à  Son  Excellence 

le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  8.  M.  Catholique  dona  Isabelle  11, 
la  date  du  6  courant,  pour  être  sou*  reine  d'Espagne ,  d'une  part ,  et  la  ré- 
mises à  l'examen  de  Son  Excellence  publique  orientale  de  l'Uruguay,  d'au- 
le  gouverneur,  les  propositions  qui  ont  tre  part,  désirant  resserrer,  assurer 
été  arrêtées  entre  le  gouvernement  de  et  consolider,  au  inoven  d'un  acte  so- 
ft". M.  Britannique  et  celui  de  S.  M.  le  leunel,  les  relations  de  sincère  amitié 
roi  des  Français,  pour  senrfr  de  base  qui,  bien  Qu'interrompues  depuis quel- 
a  une  contention  ayant  pour  bot  de  ques  années,  se  sont  établies  de  fait  et 
meure  un  terme  aux  malheureux  dé-  par  suite  d'une  sympathie  naturelle 
mêlés  qui  interrompent  à  cette  heure  entre  les  deux  peuples  et  doivent* 
les  relations  amicales  de  ces  deux  puis-  resserrer  davantage  de  jour  en  jour  1 
sances  avec  la  Confédération.  leur  profit  et  Intérêt  commous  ;  et  ce 

Le  soussigné  a  en  re  moment  l*hon-  but  devenant  plue  facile  à  atteindre 
neur  et  l'agréable  satisfaction  d'accu-  avec  ladite  république  à  cause  de  cir- 
ser  réception  de  la  note  de  Son  constances  «pédales  qui,  Hen  que 
Excellence  le  ministre  des  affaires  l'ayant  constituée  de  fait  indépendant, 
étrangères ,  en  date  du  8  courant,  en  la  classent  dans  une  situation  partici- 
réponse  à  sa  dite  note  du  6,  accompa-  Hère,  comparativement  âti  reste  des 
gnaut  l'acceptation  officielle  des  pro-  antres  colonies  de  l'Espagne,  ont  ré- 
positions de  la  France  et  de  l'Angle-  soin ,  eu  présence  de  si  justes  conridé- 
terre,  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  rations,  de  signer  on  traité  de  paît 
intérêts  de  la  confédération  argentine,  appuyé  sur  des  principes  d'équité  et 
Le  soussigné  ûe  pent  laisser  passer  de  contenance  réciproques.  A  M 
cette  occasion  sans  exprimer  sa  grati-  nommé  par  S.  M.  Caibohque,  comme 
tude  pour  la  cordialité  et  la  bieflveil-  plénipotentiaire ,  don  Carlos  Creo* , 
lance  qui  lui  ont  été  témoignées  soit  chevalier  de  Tordre  royal  de  Cbar- 
comme  représentant  de  son  gouverne-  les  III,  commandeur  de  Purdre  du 
ment,  soh>  comme  homme  privé,  pen-  Christ  de  Portugal,  conseiller  de  S.  M. 
dant  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  Catholique ,  secrétaire  en  exercice  dr 
pour  la  discussion  desdites  proposi-  décret,  chargé  d'affaires  et  codmiI 
tions,  et  oui  sont  hetireusefnerit  ter-  général  auprès  de  ladite  république; 
minées  à  l'honneur  de  Sou  Excellence  et  a  été  nommé  par  Son  Eiceftence 
le  gouverneur  ainsi  qu'à  la  satisfaction  M.  le  président  de  b  république  de 
du  soussigné.  l'Uruguay,  Son  Excellence  don  San- 
Comme  la  mission  dû  soussigné  S  tiago  Yasquez,  ministre  secrétaire 
Buenos-Ayres  en  actueltemertt  termi-  d'htat  ra  département  des  affaires 
née,  il  est  de  sort  devoir  de  se  rendre  étrangères  de  la  répabliojue,  tesejneb, 
immédiatement  au  camp  dû  brigadier  après  avoir  exhibé  leurs  ptemt  par- 
don Manuel  Orîbepour  commumqirer  voira  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
avec  Ini  de  la  part  des  puissances  al-  forme ,  sootoofrvenut  des  artiafessoi- 
liées.  En  conséquence ,  le  soussigné  vanls  : 

demande  la  permission  d'annoncer  son  Ait.  1èr  S.  M.  Catholique,  vtat 

intention  de  S'embarquer  aujourd'hui  de*  pouvoirs  que  lui  donne  le  décret 
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je»  cortè*  générale*  du  royaume  du  fermement  aux  lois  du  pays  oft  ne  fera 
4  décembre  1836 ,  renonce ,  pour  tes  la  réclamation  ;  bleu  entendu  que  le 
héritiers  el  successeurs ,  à  la  aouve-  droit  de  réclamer  censé  dans  quatre 
rainelé,  aui  droit*  qui  lui  reviennent  ans  à  partir  de  la  présente  ratification, 
sur  le  territoire  américain  occupé  par  et  dès  lors,  paeaé  ce  terme,  toute  ré- 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  clamaiion  sera  considérée  comme  non 

A  et.  2.  En  venu  de  cette  renon-  avenue, 

ciation  et  cession,  8.  M.  Catholique  Art.  6.  La  dette  contractée  par  le* 

reconnaît  comme  nation  libre ,  aouve-  autorités  i  spagnoles  sur  les  calsftes  de 

raine  et  indépendante ,  la  république  Montetideo  jusqu'au  moi*  dejuin  1814, 

orientale  de  l'Uruguay  »  formée  des  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  ler- 

départements  nommés  dans  la   loi  mes  spécifiés  dans  un  article  Réparé, 

constitutionnelle,  à  savoir  :  Montevt*  et  portant  la  même  dare,  sans  que 

d«?o,  Maldonado.Caoelones,  ban- José,  ledit  article  fasse  partie  du  traité; 

Colonia.Sorriauo,  Paisandu,  Duraino  mats  il  restera  réservé  jusqu'à  l'épo- 

et  Serro-Largo,  avec  toutes  les  Iles,  que  qui  sera  signalée  pour  sa  publi- 

dépendances  et  territoires ,  droits  qui  cation. 

lui  appartiennent  et  peuvent  lui  ap-*  Art.  7.  Tous  les  meubles  et  tmmeu- 

parteair.  blés,  bijoux,  argent,  ou  tout  autre 

Ait.  3.  Il  y  aura  oubli  du  passé  »  genre  d'effets  qui  auraient  été ,  par 
amnistie  générale  et  complète  pour  suite  de  la  guerre,  mis  sous  lé  aé- 
tous  les  Espagnols  et  pour  les  citoyens  qoestre  ou  confisqués  sur  des  sujets  de 
de  la  république  orientale ,  sans  ei«  S.  M.  Catholique  ou  aut  citoyens  de 
cepiion  aucune ,  quel  que  «oit  le  parti  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
au'ils  aient  suivi  durant  les  guerres  et  et  se  trouveraient  encore  au  pouvoir 
dissensions  heureusement  terminées  et  a  la  disposition  du  gonvernement 
par  le  présent  traité.  Cette  amnistie  an  nom  duquel  a  été  ordonné  le  né- 
est  stipulée  et  doit  être  accordée  par  quesire  et  la  confiscation ,  seront  im-» 
suite  de  la  haute  intervention  de  S.  M.  médiatement  restitués  a  leurs  anciens 
Catholique,  comme  une  preuve  du  de-  possesseurs,  à  leurs  héritiers  et  légi- 
sir  qui  l'anime  de  cimenter,  sur  des  trmee  représentants,  sans  qu'aucun 
principes  de  bienveillance,  la  paix,  d'eux  ait  action  pour  réclamer,  à  quel- 
luuion  et  l'étroite  amitié  oui,  à  pré-  que  sujet  que  ce  soit,  le  bénéfice  pro- 
sent et  a  jamais ,  doivent  régner  entre  doit  par  lesdits  bien»,  à  partir  de  répo- 
ses sujets  et  les  citoyens  de  la  repu-  que  du  séquestre  et  de  la  confiscation, 
blique  de  l'Uruguay.  Art.  8.  De  même  les  pertes  ou 

Ait.  4.  S.  M.  Catholique  et  la  repu-  l'augmentât  ion  de  valeur  qui  seraient 
blique  orientale  de  l'Uruguay  con-  survenus  concernant  ces  biens ,  pdor 
viennent  :  que  les  sujets  et  citoyen*  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
appartenant  à  chacun  des  deux  États  root  être  l'objet  d'aucune  réclamation 
conserveront  dans  leur  intégrité  leurs  de  part  ou  d'autre 
droits  en  réclamation  et  en  justice  au  Art.  9.  Lee  possesseurs  de  biens, 
sujet  des  dettes  contractées  mutuelle*  meubles  ou  immeubles ,  séquestrés  on 
ment  tona  fiée.  Elles  conviennent,  en  confisqués  par  le  gouvernement  de  la 
outre,  que  les  autorités  publiques  ne  république,  et  plus  tard  adjugés  de 
mettront  aucun  obstacle  ni  empêche-  quelque  manière  que  ce  soit  par  le 
mentaux  droits  qui  pourront  leur  être  gouvernement,  auront  droit  à  une  in- 
dévolus en  matière  de  mariage,  de  demniié.  Cette  Indemnité  sera  payée, 
successiou  par  testament  eu  mb  inU*  au  choix  des  possesseurs,  héritier»  nu 
tat ,  ni  a  tout  autre  titre  de  propriété  représentants  légitimes,  en  papiers  de 
reconnu  par  les  lois  du  pays  ou  s'élé*  la  dette  consolidée  de  la  répuMlqne , 
vereit  la  réclamation.  avec  intérêt  de  S  p.  100  par  an ,  lequel 

Art.  5.  Bien  que  le  gouvsrnement  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui 

de  la  république  de  l'Uruguay  ait  re-  suivra  la  ratification  du  présent  traité  ; 

connu  eu  totalité  ou  payé  la  dette  mu-  les  créanciersde  la  république  jouiron  t 

nicipaie  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  de  ce  bénéfice,  à  partir  de  la  date  pré- 

il  s'oblige  rependant  à  reconnaître  et  A  citée,  »ur  tons  les  points  de  son  lerri- 

payer  les  dettes  de  même  orimne  qui  taire.  Tant  pour  l'indemnité  perçue 

s'élèveront  dans  l'avenir,  après  juati-  en  valeur  de  papier  de  l'Etat,  comme 

ricatiou  faite  en  bonne  forme,  et  con-  perçue  sur  valeur  des  terres,  onpren- 


320  APPENDICE. 

draencowidératiooleprixdesbieoê  langue,  de  moeurs  et  d'affection,  let 
confisqué*  à  1  époque  du  séquestre  ou  parties  contractant»  conviennent  : 
de  la  confiscation,  et  il  y  sera  procédé  !•  Que  les  Espagnols  qui ,  par  des 
de  bonne  foi  et  a  l'amiable,  et  uou  ju-  motifs  particuliers ,  ont  résidé  dam  la 
diciaireuietiL,  pour  éviter  tout  motif  république  de  l'Uruguay  et  en  ont 
de  plainte  entre  les  sujets  des  deux  adopté  la  nationalité,  pourront  re- 
Etats.ei  pour  témoigner  du  naturel  prendre  tous  les  titres  de  nationalité 
désir  de  paix  et  de  confraternité  dont  primitive,  et  il  leur  est  accordé,  pour 
sont  animées  les  deux  nations.  foire  les  démarches  nécessaires  r n» 
Art.  10.  Si  l'indemnité  a  lieu  en  délai  qui  commencera  a  partir  de  la 
papier  de  la  dette  consolidée ,  le  gou-  signature  dn  traité  par  les  ptnsnuee! 
vernement  de  la  république  donnera  contractantes,  jusqu'à  l'année  qoi  mi- 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  TE-  vra  l'échange  des  ratifications, 
tat,  qui  portera  l'mlérét  convenu  de-  Le  moyen  de  vérification  dn  litre 
puis  I  époque  fixée  daus  l'article  an-  sera  :  l'iiucription  au  registre  ouvert 
térieur,  bien  que  la  reconnaissance  dam  la  légation  ou  consulat  des  Ëspa» 
elle-même  ait  été  expédiée  postérieu-  gnois  établi*  dans  la  république  par 
rement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en  suite  du  traité,  après  un  avis  doaaé 
terres  appartenant  au  gouvernement,  au  gouvernement  de  la  républwoe<ta 
après  Tannée  oui  suivra  rechange  des  nombre,  de  la  profession ,  de  la  staa- 
rul  locations,  I  intérêt  lui-même  sera  tion  de  ceux  reconnus  fonamisfr  et 
payé  en  (erres  d'une  valeur  équiva-  portés  au  registre  dans  le  délai  «w- 
lente  au  rapport  de  celle»  que  l'on  au-  mentionné.  Passé  ce  délai,  seront  seuls 

indi- 
le  set 

_    nasse-ports 

demnité  soit  effective  et  complète  lors-  délivrés  par  les  autorités'  w«pw^ , 

que  l'échange  se  réalisera.  et  inscrits  sur  les  regisAresdès  le  no- 

àrt.  1 1 .  Les  sujets  espagnols  et  les  ment  de  leur  arrivée, 
citoyens  de  la  république  de  l'Uruguay,  2°  Les  Espagnols  résidant  dans  la 
qui ,  en  vertu  des  stipulations  conte-  république  orientale  de  l'Uruguay  et 
nues  dans  les  articles  antérieurs ,  au-  les  habitants  de  la  république  oriea- 
ront  quelque  réclamation  à  adresser  a  taie  résidant  en  Espagne  sont  aptes  a 
l'un  ou  à  Vautre  des  deux  gouverne-  posséder  tout  genre  de  propriété, 
ments,  devront  la  présenter  dans  le  meubles  et  immeubles,  a  élever  de» 
délai  de  quatre  ans ,  à  partir  de  l!é-  établissements  de  toiiiefts«ii<%  a  exer- 
chance  des  ratifications  du  présent  cer  toute  industrie,  commerce  eu  gras 
traité,  a  charge  par  eux  de  l'accom-  ou  en  détail,  et  ils  sont  cousideT* 
pagner  d'une  relation  succincte  des  dans  chaque  Eut  comme  les  nationaux 
faits,  appuyée  sur  des  documents  au-  mêmes,  et  comme  tels  ils  seront  sonaù 
thentiques  qui  justifient  de  la  couve-  aux  lois  communes  aux  deux  pays  où 
nance  de  la  réclamation.  Passé  ces  ils  possèdent,  résident  et  exercent  leur 
quatre  années,  il  ne  sera  admis  aucune  industrie  ou  commerce  ;  ils  seront  as- 
réclamation  nouvelle,  sous  quelque  toriaés  à  exporter  et  à  disposer  en  u> 
prétex te  que  ce  soit.,                      _  taliié  de  tontes  les  valeurs  à  eux  ao- 

recueiilir  deasticeestfans 
i  ab  intestat;  le  tout, 

A    ,     ,  formes  et  aux  mêmes 

tés,  les  deux  parues  contractantes  dé»  conditions  que  les  nationaux, 
clarent  qu'elles  n'élèveront  récipro-  Ait.  M.  Les  su  jeu  espagnols  réa- 
ouement  aucune  réclamation  au  sujet  dant  dans  la  république  jeT'Umguay 
des  pertes  et  des  préjudices  occasion-  et  les  citoyens  de  cette  républiqae  re- 
nés par  la  guerre  ou  par  toute  autre  sic^t  en  Ijpagiie  ne  seront  pas  sujeti 
cause ,  sauf  celles  précitées ,  et  décla-  au  service  de  l'armée ,  de  la  Botte,  de 
rent  qu'elles  se  renferment  expresse-  la  milice  nationale,  et  seront  exempts 
ment  daus  les  termes  de  ce  traité.  de  tout  emprunt  forcé  ou  contribution 
AaT.  13.  Afin  d'effacer  a  jamais  extraordinaire;  ils  ne  devront  piyer 
tout vestige  de  division  entre  les  sujets  pour  les  biens  dont  ils  sont  possesstari 
des  deux  pays,  déjà  si  rapprochés  par  ou  pour  leur  industrie,  que  l'impôt 
les  lien*  d  origine,  de  religion,  de  payé  par  les  nationaux  ;  Us  joaàest 
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dan*  chacun  de*  deux  pays  des  mêmes  fausse  interprétation  des  articles  ici 

exemptions,  privilège*  et  franchises  arrêtés,  soit  pour  tout  autre  motif  de 

accordés  et  a  accorder  aux  sujets  des  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra 

nations  les  plus  favorisée*,  autoriser  des  actes  d'hostilité  ou  de  re- 

Art.  15.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  présailles  par  terre  ou  par  mer,  sans 

publique  orientale  de  l'Uruguay  con-  s'être  auparavant  et   mutuellement 

viennent  de  signer  dans  le  plus  bref  soumis  au  mémoire  justificatif  des  rai- 


'avantages 

Art.  16.  Afin  de  faciliter  les  rela-  time. 

tions  commerciales  entre  l'un  et  l'autre  Art.  20.  Le  présent  traité  en  vingt 

Etat,  les  bâtiments  de  commerce  se-  articles  sera  ratifié,  et  les  formalités 

root  réciproquement  admis  dans  les  de  ratification  seront  exécutées  dans 

ports  appartenant  aux  deux  parties  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du 

contractantes,  et  jouiront  des  avau-  jour  de  la  signature,  ou  avant,  comme 

tages  assignés  aux  nation*  les  plus  fa-  le  décideront  les  deux  partie». 

▼orisées,  sans  qu'on  puisse  exiger  des  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

droits  plus  forts  ou  plus  nombreux  de  chaque  Etat  ont  signé  rt  ont  apposé 

3ue  les  droits  connus  sous  le  nom  de  le  cachet  de  leurs  armes. 

roits  de  ports  établis  sur  les  navires  Montevideo,  ce  26  mars  1846. 

desdites  nations.  c    ,     r 

Art.  17.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  uir,as  UlMS- 
publique  de  l'Uruguay  jouiront  du  Santiago  Vasquiz. 
droit  de  nommer  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  dans  toutes  leurs  ■ 
possessions  ;  et,  après  avoir  été  accré- 
dités et  nommés,  ils  jouiront  des  pri-  ▼SJŒfcUEtA. 
Tiléges  et  immunités  dont  jouissent  les  — ■ 
nations  les  plus  favorisées.  .          ,     ..            , 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-con-  L°l  Copiée  par  le  congrès,  et 
suis  d'Espagne  accrédités  dans  l'Etat  sanctionnée  le  3  juin,  concer- 
oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de  cette  *""*  le*  douanes. 
république  accrédités  en  Espagne  in- 
terviendront en  matière  de  successions  Art.  1er.  Sont  déclarés  ports  ou- 
laissées  par  des  sujets  de  chaque  pays,  verts  {habilitados)  à  l'importation  et 
résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire  à  l'exportai  ion  :  Augostura,  dans  la 
des  deux  Etats,  de  même  que  dans  les  province  de  la  Guyane;  Gumana  et 
cas  de  naufrage .  ou  de  désastres  des  tampano,  dans  celle  de  Cumaua  ;  Bar- 
navires,  et  au  sujet  du  visa  des  passe-  celoue ,  dans  la  province  du  même 
ports  donnés  aux  sujets  de  chaque  na-  nom  ;  la  Guayra,  dans  celle  de  Caracas; 
tion;  ils  pourront  exercer  toutes  les  Porto-Cabello ,  dans  celle  de  Câra- 
fbrmalités  propres  à  leur  état.  bolo  ;  la  Vêla ,  dans  celle  de  Goro ,  et 

Art.  19.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  Maracaïbo,  dans  la  province  de  ce 

publique  orientale  de  l'Uruguay,  dé-  nom. 

strant  conserver  la  paix  et  la  bonne  Art.  2.  Sont  déclarés  ports  ouverts 

harmonie  heureusement  rétablies  par  à  l'importation  pour  la  consommation 

le  présent  traité,  déclarent  formelle-  locale  seulement  et  à  l'exportation  : 

ment  et  solennellement  :  Pampatas  et  Juati  Griego,  dans  l'Ile 

1°  Que  tous  les  avantages  qu'elles  ou  province  de  Marguerite  ;  Guïria  et 

doivent  acquérir  en  vertu  des  articles  Matarin ,  dans  celle  de  Cumana. 

antérieurs  sont  et  doivent  être  consi-  Art.  3.  L'administration  établie  à 

dérés  comme  l'échange  et  la  coinpen-  Zaya  (sur  l'Orénoque)  reste  ouverte  à 

sation  des  bénéfices  qu'elles  se  confè-  l'exportation  pour  l'étranger,  et  ou  y 

rent mutuellement;  pourra  expédier  tous  les  bâtiments 

2°  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  qui  voudront  charger,  depuis  le  port 

bonne  harmonie  qui  doit  régner  à  l'a-  d* Augostura,  en  descendant  l'Oréiio- 

venir  entre  les  parties  contractantes  que ,  jusqu'à  ce  poste,  et  sur  quelque 

venait  à  s'altérer  soit  par  suite  de  la  point  que  ce  soit  de  ce  fleuve. 

Ann.  hist.  pour  1846.  A  pp.  21 
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Art.  4.  Les  douanes ,  ouvertes  à  esinnrdinaire  près  la  Nouveue-Gre- 

l'Importation  des  ob.rt*  destines  à  la  nade;  lesquels  sont  convenus  des  ar- 

consommation  locale  seulement,  ne  ticles  suivants  : 

pourront  pas  permettre  l'expédition  Art.  1 er.  Les  dcnx  gont ei ncwieatt, 

des  produits  étrangers  pour  d'autres  intéresses  à  meure  fin  aui  disseiMuos 

points,  qu'il*  soient  ou  non  ouverts  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leurs  difr'é- 

art  commerce  extérieur.  rends  et  conviennent  du  rétabtine- 

Paraj;rapbe  unique.  Est  exceptée  nient  de  la  bonne  harmonie  existant 
la  douane  de  Guïris ,  qui  est  aotorl-  antérieurement  entre  le»  deux  repo- 
sée à  délivrer  des  acquits  à  caution  btiquex ,  ainsi  que  du  renouvelleineat 
pour  des  marchandises  étrangères  des  rapports  sincères  et  intimes  entre 
destinées  à  tous  les  points  non  ou-  les  deux  peuples  et  leurs  gouverne 
verts  au  commerce,  qui  comimini-  ment  s,  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
quent  au  moyen  de  rivières  avec  le  territoires  respectifs, 
golfe  de  Paria.  Art.  2.  Le  traité  de  pat* ,  d'amitié 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  an-  et  d'alliance  offensive  et  défeasive, 

torisé  à  laisser  ouverts  à  l'exportation,  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 

s'il  le  joge  convenable,  quelques-uns  l'Equateur  le 8  décembre  1832 ,  reae 

des  ports  que  supprime  cette  loi.  en  vigueur ,  et  les  deux  gouverne- 

Art.  6.  La  loi  du  22  avril  1839,  re-  ments  1  observeront  et  le  feront  ob- 

lative  a  l'ouverture  des  ports,  est  server  dans  toutes  ses  parties;  aies 

abrogée.  entendu  que  rien  de  ce  qui  s'est  passé 

jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 

■  gument  pour  relâcher,  en  quoi  qoe  ce 

soit,  la  force  de  ce  traité  (I). 

voirmif-fiiixsrinx  Art.  3.  Les  denx  gouvernements 

*m w w  * m.m*mmm>  v»mmw *****>.  s'obligeiità  ouvrir ausM  promptemeat 

t.*. «4  Am  — ;*.  ~n#..~  i^.  ~A^.un  W*  possible  des  négociations,  dans  te 

Traité  de  paix  entre  les  répubh-  ^  é^n  ,n   a  tompjtT  de  ce  j«ur, 

gués  de  la  Nouvelle-Grenade  et  ,OJt  pour  €QB^m  J?  nouwm  fnHé 

ae  i  aquaieur.  d'amitié,  de  commerce,  de  navigation 

*  et  de  limitation  de  territoire  stipulant 

T. -G.  de  Mosqiiera,  président  de  la  l'intérêt  réciproque  des  deux  répj- 

république  de  la  Nouie île-Grenade;  bliques,   soit    pour   convenir  d'ans 

Vu  l'acte  de  transaction  conclu  et  prorogation  pour  l'échange  de  celai 
signé  à  Santa- Rom  del  Corchi,  le  *29  qui  a  été  conclu  à  Bogota,  le  M 
mai  dernier,  par  le  général  Pedro-  janvier  1645,  et  qui  a  déjà  été  sa- 
Alcaniara  Herras ,  commandant  en  prouvé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle- 
chef  du  département  du  Sud,  au  nom  Grenade. 

et  comme  représentant  du  gouverne-    t . 

ment  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par 

le  docteur  José-Modesto  Larrea,  en-  (1)  L'art.  6  en  traité  précité  porte: 

voyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  «  Les  Euu  de  FEquateer  et  de  la  N«- 

nipotentiaire  de  la  république  de  l'E-  veHe-Greuade  contrat  tant  apoataaéattat 

quateur,  au  nom  et  comme  représen-  un  pacte  d'unibn  et  d'alliance  dettiai 

tant  de  cette  république,  la  teneur  pour  leur  défgtue  commune,  pour  le 

dndit  acte  étant  la  suivante  :  sûreté  de  leur  indépendance  et  de  bar 

Désirant  rétablir,  entre  les  deux,  liberté,  et  pear  leer  bien  réclpreeeset 
républiques ,  les  relations  d'amitié  et  général.  lia  demeareat  égafeaoeat  aè- 
de commerce  qui  malheureusement  gagea  à  oenserver  intacte  l'intégrité  d« 
ont  été  interrompues ,  les  gouverne-  territoire  de  la  Coloeabte ,  aana  qa'Ha 
ments  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  poiaeeat  faire  de  eeaaion  oe  ceeeeaava 
l'Eqoaleur  sont  convenus  d'une  trans-  q«î  le  diminae  de  U  neindre  partie,  et 
action,  pour  laquelle  S.  Exe.  le  prési-  à  empêcher  au* aucune  puiteonce  étrem- 
dent  de  la  Nouvelle-Grenade  a  pleine-  gère  t'introduise  dan*  ieure  kmuet. 
ment  autorisé  Pedro-Alcaotara  Herras,  A  cet  effet ,  lea  deai  Etats  pressentit 
commandant  général  du  départe-  de  s'aider  ma taetleioeot,  ea  ae  prêtait. 
ment  du  Sud,  et  8.  Exe.  le  président  en  cas  de  néeeaaité ,  lea  aeceara  qei  aa- 
de  l'Equateur,  José- Modesto  Larrea,  ront  atipaJéa  par  dee  coarentiosi  aeé* 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  cialcs.  > 
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àbt.  4.  Pour  la  remue  des  coupa-  strictement  soumise  aux  stipulations 

blés  dont  parle  l'art.  1 1  dudit  traité  contenues  dans  le  traité  de   paix , 

de  1832,  les  cours  de  justice  ou  tribu*  d'amitié  et  d'alliance  du  8  décembre 

naux  des  deux  pays  s  entendront,  par  1882  précité,  et  aux  lofe  de  Tune 

la  voie  de  réquisitoires  spécifiant  la  et  dt  l'autre  république  ♦  sera  mise 

preuve  que  le  fait  est,  par  les  lois  du  à  exécution  dès  qu'elle   sera    ap- 

pays  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  prouvée  par  le  pouvoir  eiécutif  de 

nature  a  justifier  l'arrestation  et  la  la  Nouvelle  Grenade  et  par  celui  de 

mise  en  jugement;  et,  en  cas  de  né-  l'Equateur. 

cessiié,  l'un  des  gouvernements  s'a-  En  foi  de  quoi,  nous  signons  et 

dressera  à  l'autre,  pour  exiger  l'ex-  tcellons  de  nos  sceaux  particuliers  la 

tradition  du  coupable.  présente  convention,  faite  eu  double 

Aut.  5.  Le  Gouvernement  de  1^-  à  Santa-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 

quateur  s'oblige  à  respecter  et  a  faire  1&6. 

respecter  les  actes  et  décisions  des  tri-  Pedro-Alcautara  HniAS. 
bunaux  et  cours  de  justice  de  la  Nou-  José-Mtodéito  Labre*. 
velle-Grenade ,  à  l'égard  des  coupa- 
bles qui,  devant  être  soumis  a  leur  Considérant  : 
juridiction»  se  trouveront  réfugiés  sur  f  o  /w  VaCît  <jc  transaction,  Inséré 
le  territoire  de  fKquateur;  il  se  con-  ci-dessus,  a  pour  objet  l'exécution  du 
formera  entièrement  à  la  quahfica-  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance 
lion  que  lesdits  tribunaux  ou  cours  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
de  justice  donneront  à  tel  ou  tel  délit.  l'Equateur,  te  8  décembre  1832,  et 
De* son  côté,  le  gouvernement  de  la  d'autres  lofs  de  la  république; 
Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter  2°  Que  par  suite  du  susdit  acte ,  le* 
et  a  faire  exécuter  les  actes  et  déà-  différends  qui   existaient  entre  tes 
sions  des  tribunaux  et  cours  de  jus-  deux  Etats  ont  été  terminés  d'une  ma- 
tice  de  l'Equateur  à  l'égard  des  cou-  nfere  honorable  et  satisfaisante  pour 
pables  qui»  devant  être  soumis  à  leur  le»  deux  parties  ; 
juridiction,  se  trouvent  réfugiés  sur  Faisant  usage  de  l'autorité  que  me 
le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade,  confère  le  paragraphe  2  de  fart.  101 
et  se  conformera  entièrement  à  la  de  la  Constitution,  et  sur  lavis  una- 
qualificaooo  que  lesdits  tribunaux  ou  n|me  du  conseil  du  gouvernement  : 
cours  de  justice  douneront  à  telle  ou  j»ai  décrété  et  je  décrète  : 
telle  «lasse  de  délits.                      #  Article  unique.  -  Est  approuvé 
Par  conséquent,  lorsque  les  délite  pacte  de  transaction  condu  et  signé 
seront  qualifiés  de  communs,  l'extra-  a  Santa-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 
ditioa  ou  la  remise,  dont  parle  l'art,  dernier,  entre  le  général  Pedro-AI- 
1 1  du  traité  du  8  décembre  1832,  aura  cantara  Herras,  commandant  en  chef 
lieu  immédiatement  :  mais  quand  ils  du  département  du  Sud,  et  le  docteur 
seront  qualifiés  de  purement  poltti-  José-Modesto  Laïrea ,  envoyé  extra- 
ques, il  n'y  aura  pas  lieu  «  extradi-  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
**»»•                                         ,  de  la  république  de  l'Equateur  ;  et , 
Aut.  6.  Us  gouvernement*  de  la  afin  que  toutes  les  clauses  et  stipula- 
Nouvelle  Grenade  et  de  l'Equateur,  tions  en  soient  fidèlement  accomplies 
en  présence  des  sûretés  qu'ito  veulent  et  observées,  le  secrétaire  d'Etat  au 
se  donner  mutuelteuseat  à  l'avenir  et  département  des  affaires  étrangères 
du  désir  qu'il*  ont  de  resserrer  leur  vexera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
amitié  réciproque,  s'obligent  à  emeé»  gfneci  ^ubtiés  et  mis  en  circnlatîon  ,  et 
cher  que,  dans  les  provinces  froniiè-  que  ces  deux  documents  soient  soumis 
res  de  lune  tu  de  l'autre  réonbKqiie,  a  »*  connaissance  de  ta  prochaine  *é- 
i I  te  fasse  des  tentatives  contre  1  ordre  gistaturt. 
et  la  iranquilttté  de  l^^utteor  ou  de  foûné  a  BogoU  !e  *g  ^  1846> 
U  Nouvelle-Grenade.  Cette  obligation  ^T  '         J 
réciproque  s  étend  jusqu'où  peuvent  T--&  m  wsooHm*.. 
atteindre  les  facultés  naturelles  des  Le  ministre  des  relations  extérieures* 
deux  gouvernement»,  et  les  attribu-  m  M..r  ..,.A 
tioos  que  tes  lois  leur  ont  assignées  ou  m'  raaALAwwo. 
leur  assigneront. 

La  présente  oMventieii,  qui  est 
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ttATTPT-  finances  et  du  commerce  mi  chargé 

de  l'exécution  de  la  loi  actuelle. 
Donné  au  palais  national  ,  à  Port- 
Loi  pour  permettre  aux  navires  M-Prince.  3  septembre,  43e  année 

étrangers  et  haïtiens  qui  se  /*-  de  l'indépendance. 

vrent  nu  commerce  extérieur  de 

charger  dans  un  on  plusieurs  _ 

ports,  et  pour  accorder  certains 

avantages  au  pavillon  national.  Ans  publié  à  Port-au-Prince  par 

le  secrétaire  d'Etat  des  finances 

\*  président  d'Haïti,  avec  l'avis  du  et  du  commerce. 
conseil  des  seoir  Loire*  d'Etal ,  a  pro- 
posé ,  et  le  sénat,  après  les  trois  lec-  Les  embarras  de  la  caisse  publique 
tures  prescrites,  considérant  que  cette  s'éiant  opposés,  jusqu'à  ce  jour,  à  la 
mesure  tend  à  encourager  l'agricul-  mise  en  vigueur  du  décret  do  goe- 
culture  et  le  commerce,  a  faciliter  vernement  provisoire,  en  date  du 6 
l'exportai  ion  des  produits  nationaux,  novembre  1843,  relatif  aux  recettes 
et  considérant  également  qu'il  est  utile  en  monnaies  et  rangères,  le  secrétaire 
d'accorder  certains  avantages  au  pa-  d'Etat  au  département  des  finances  et 
villou  national,  a  adopté  la  loi  sui-  du  commerce,  dans  la  vue  d'amélio- 
vante  :  rer  autant  que  possible  le  système  fi- 

àrt.  1er.  Les  navires  étrangers  et  nancier,  prévient  le  public  que  les 
les  nationaux  qui  commercent  au  long  dispositions  du  susdit  décret  seront 
cours,  après  avoir  effectué  dans  le  obligatoires  à  partir  du  Ier  août  pro- 
port d'entrée  le  déchargement  entier  ebain.  Les  administrateurs  des  finau- 
des marchandises  destinées  au  pays,  ces  de  ta  république  sont,  en  coosé- 
out  la  permission  de  loucher  à  uu  ou  quence,  invues  à  tenir  strictement  la 
a  plusieurs  ports  francs  pour  y  pren-  main  pour  qu'à  l'époque  indiquée  les 
dre  cargaison  totale  ou  partielle  de  droits  d'importation  et  de  réeiprscilé, 
produits  qu'ils  voudront  exporter.  ceux  de  tonnage  et  d'ancrage,  soient 
Art.  2.  Il  est  permis  aux  mêmes  de  rigueur  versés  en  monnaies  étran- 
navirt  s  de  prendre  une  cargaison  d'à-  gères  d'or  et  d'argent,  dans  leur  rap- 
cajou  au  port  de  la  grande,  saline  port  comparai  if  avec  la  piastre  d'fcs- 
d'Artibonitz,  après  être  entrés  dans  pagne. 

uu  port  libre,  où  ils  seront  jaugés  et  On  décret  du  21  mai  1846,  sanc- 

intpectés.  Les  droits  de  douane  seront  tionué  le  2  juin ,  contient  les  dispost- 

réglés  d'après  les  dimensions  et  le  tions  suivantes  : 


tonnage  de  chaque  bâtiment  à  raison  Le  président  d'Haïti,  de  l'avis  do 
de  500  pieds  le  tonneau.  Ils  seront  conseil  des  secrétaires  d'Etat ,  a  pro- 
payés au  port  de  Saint-Marc.  posé, 

Art.  3.  Tout  navire  qui  ira  de  port  Et  le  conseil  d'Etat  a  rendu  le  dé- 

en  port,  eu  vertu  de  Part.  1er  de  la  cret suivant  : 

présente  loi ,  payera  les  droits  sui-  Considérant  que  les  divers  éréne- 

vants:  1°2C0  dollars  haïtiens  pour  les  ments  survenus  dans  la  république 

navires  de  150  tonneaux  et  au-des-  ont  occasionné  au  trésor  des  dépenses 

sous;  2°  250  dollars  haïtiens  pour  extraordinaires,  et  qu'il  en  est  résulté 

les  navires  au-dessus  de  150  jusqu'à  une  situation  financière  qu'il  importe 

200  tonneaux  ;  o°  300  dollars  haïtiens  d'améliorer,  afin  d'assurer  la  marche 

pour,  les  navires  au-dessus  de  200  du  service  public , 

tonneaux.  Décrète  : 

Art.  4.  Les  navires  haïtiens  con-  Art.  1er.  11  sera  créé  des  billets  de 
struits  dans  le  pays,  et  qui  commer»  caisse  de  la  quotité  de  4  gourdes,  jus- 
cent  au  long  cours  ou  avec  les  lies  qu'à  la  concurrence  de  800,000  gour- 
voisines,  sont  exempts  de  droits  de  aes;  les  billets  eu  seront  émis  an  nu- 
tonnage  ou  de  tous  autres  frais  de  et  à  mesure  que  les  besoins  du  service 
portp  public  l'exigeront. 

Art.  5.  Toutes  les  lois  et  ordon-  Art.  2.  Lesdits  billets  de  caisse  se- 

nances  antérieures  contraires  à  la  loi  rout  imprimés  par  cahiers  à  souches, 

actuelle  sont  révoquées.  d'après  modèle  qui  sera  adopté  par 

Art.  C.  Le  secrétaire  d'Etat  des  l'administration.  Ils  seront  ensniteM- 
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et  signés  par  le  trésorier  gé-  Un  troisième  décret  du  1 3 avril  1815 , 

néral  et  trois  membres  de  la  chambre  sanctionné  le  1er  septembre  également, 

des  comptes.  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  Les  billets  de  la  nouvelle  Le  président  d'Haïti ,  de  l'avis  du 

émission  subiront  toutes  les  conditions  conseil  dessecrétairesd'Etat,  a  proposé, 

des  billets  de  caisse  actuellement  en  et  le  conseil  d'Etat,  après  eu  avoir  dé* 

circulation.  Lps  auteur*  ou  complices  claré  l'urgence, 

de  toute  contrefaçon ,  introduction ,  Considérant  que  la  faculté  accordée 

falsification  et  émission  frauduleuse,  aux  bâtiments  étrangers,  de  relever 

seront  poursuivis  conformément  aux  d'un  port  à  un  autre  pour  y  prendre 

lois  en  vigueur.  leur  chargement,  n'a  pas  favorisé cer- 

Arr.  4.  Le  présent  décret  sera  exé-  taines  localités  dans  l'intérêt  desquel» 

cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat  les  la  mesure  avait  été  conçue  : 

au  département  des  finances  et  du  Considérant  qu'il  importé  d'encou- 

commerce.  rager  notre  navigation,  afin  d'accrol- 

Un  second  décret  du  31  juillet  1845,  tre  le  nombre  de  nos  marins; 

sanctionné  le  1er  septembre  ,  porte  :  Considérant  que  si  le  double  droit 

I*  président  d'Haïti .  de  l'avis  du  de  wharfageet  de  pesage,  à  l'impor- 

conseil  des  secrétaires  d'Etat,  a  proposé,  tatioii.  avait  été  adopté  pour  satisfaire 

et  le  conseil  d'Etat,  après  en  avoir  dé-  aux  dépenses  publiques,  en  consé- 

claré  l'urgence,  quence  de  la  suppression  des  droits 

Considérant  que  la  situation  de  la  d'exportation  qui  viennent  d'être  ré- 
république  nécessite  l'emploi  des  me-  tablis  dans  toute  leur  intégrité ,  il  est 
sures  les  plus  susceptibles  de  pourvoir  aussi  équitable  que  cet  impôt  soit  ré- 
immédiatement  aux  besoins  du  mo-  duit  au  taux  voulu  par  la  loi  sur  les 
ment  et  satisfaire  à  toute  éventualité;  douanes  ; 

Considérant  aussi  qu'une  diminution  Considérant  aussi  qu'il  est  important 

sur  l'impôt  territorial  ne  peut  que  fa-  que  l'on  s'assure  du  tonnage  des  na- 

voriser  l'agriculture,  et  que  cette  di  vires  arrivant  de  l'Etranger ,  a  rendu 

mi  nu  ti  on  devra^  s'effectuer  graduelle-  le  décret  suivant  : 

ment,  en  raison  de  la  position  du  pays.  Art.  1«p.  La  faculté  accordée  aux 

A  rendu  le  décret  suivant  :  bâtiments  étrangers  ,  de  relever  d'un 

Art.  1er.  L'art.  1er  du  décret  du  10  port  à  un  autre  port  est  supprimée.  En 

août  1843,  relatif  à  la  suppression  des  conséquence,  tout  bâtiment  étranger 

droits  d'exportation,  est  rapporté.  En  devra  opérer  son  chargement  dans  le  . 

conséquence,  le  tarif  n°  2  de  la  loi  du  port  où  il  aura  fait  son  entrée. 

23  juillet  1838  sur  les  douanes,  est  Art.  2.  Les  droits  de  wharfage  et 

en  vigueur.  de  pesage,  à  l'importation,  sont  remis 

Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4  au  taux  du  n°  3  de  la  loi  du  23  juillet 

dudit  décret  du  10  août,  relatives  aux  1838,  sur  les  douanes, 

droits  d'échelle,  de  tonnage,  de  pesage  Art.  3.  Le  tonnage  des  navires 

et  de  wharfage.  sont  maintenues.  étrangers  et  celui  des  bâtiments  haï- 

Art.  2.  L'imposition  territoriale  sur  tiens  faisant  le  commerce  extérieur, 

les  bois  de  cam pêche  ,  de  gaïac ,  de  devra  être  constaté  à  la  diljgence  des 

brésillet,  de  fustic  ou  bois  jaune ,  est  directeurs  de  douanes  ,  des  chefs  ou 

supprimée.  Ces  productions  du  solde-  sous-cbefs  des  mouvements  de  ports , 

meurent  assujetties  aux  «euls  droits  aidés  de  leur  interprète ,  et  d'après  le 

d'exportation,  de  pesage  et  de  whar-  mode  établi  ci-après,  savoir  : 

fage.  Pour  les  navires  à  un  pont,  on  me- 

Art.  3.  L'imposition  territoriale  sur  sure  d'abord  sa  longueur  sur  pont, 

toutes  les  autres  productions  du  sol  de  l'étrave  à  l'étambot,  on  prend  en- 

et  de  l'industrie  du  pays  est  diminuée  suite  la  largeur  la  plus  grande  au  inat- 
de  25  p.  100  sur  le  taux  fixé  par  le  tarif    tre-banc.  et  la  hauteur  de  la  cale,  de 

ti°  2,  indiqué  à  l'art.  1er.  la  carlingue  au  ras  du  pont;  on  mul- 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent    tiplie  les  trois  dimensions  l'une  par 

décret  seront  exécutées  à  partir  du  1er  l'autre,  on  divise  le  produit  de  ces 

novembre  prochain.  trois  facteurs  par  94,  et  l'on  a  le  nom- 

Art.  5.  lie  présent  décret  sera  exé-    bre  de  tonneaux  de  la  jauge  du  na- 
cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat    vire. 

des  finances  et  du  commerce.  Pour  les  bâtiments  à  deux  ponts , 
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on  prend  U  largeur  de  tète  en  tète  sur  le  tonnage  on  la  jauge  du  navire. 

)e  pont,  celle  de  l'étrave  à  l'éunibot  ,  Aucune  rétribution  n'est  due  pour 

sur  la  carlingue;  on  ajoute  cet  deux  cette  opération,  laquelle  ne  aéra  faite 

quantité»  et  on  prend  la  moitié  pour  qu'une  seule  fois  pour  le  même  na- 

avoir  la  moyenne  de  la  longueur.  On  vire. 

prend  ensuite  la  largeur  la  plus  grande  Abt.  4.  Sont  et  demeurent  rappor- 

au  maître-banc,  on  mesure  ensuite  la  fées  toutes  dispositions  de  km,  dé* 

hauteur  de  la  cale  à  rentre-pont,  qu'on  crets,ete.  etc.,  contraires  au  présent 

ajoute  à  la  hauteur  de  rentre-pont  au  décret. 

pont,  pour  avoir  la  hauteur  totale  du  Abt.  5.  Le  présent  décret  sera  exé- 
navire;  on  multiplie  alors  entre  elles  cuté  à  partir  du  1er  novembre  pro- 
ies trois  dimensions  trouvées,  puis  on  chain  ,  et  à  la  diligence  du  secrétaire 
divise  le  produit  par  94,  et  l'on  a  ainsi  d'Etat  des  finances  et  du 
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PETITE  CHRONIQUE. 

A.  B.  Le  nombre  inusité  de  document*  important*  qu'il  nous  %  fellu  insérer  cette 
année  dans  l'Appendice  nova  a  fait  une  nécessité  de  réduire  les  proportions  de  la 
chrooiqne.  Nous  avons  dâ  nous  contenter  de  placer  à  leur  date  les  fait*  les  plus 
remarquables,  sans  leur  donner  les  développements  ordinaires. 

3  janvier-  —  AFRIQUE    FRAN-  28  janvier.  -  GRANDE- BRETA- 

CAISE.  Proviwcb  de  CoMST*aTiNe.  GNfc.  —  Ecroulement  d'un  immense 

—  Une  colonne  française,  commandée  viaduc  construit  à  deux  mille»  d'Ach- 
par  le  colonel  Herbillon ,  est  assaillie  fort,  à  MiMon-Chapel ,  sur  Le  chemin 
parla  neige  à  quelques  lieues  de  Cher  if.  de  fer  de  Souib-Eastem,  et  consistant 
Plus  de  200  morts  et  de  300  nommes  en  trois  arches  principales  soutenues 
a  moitié  gelé»  sont  ramenés  à  l'hôpital  par  plusieurs  autres  plus  petites. 

de  Consttntine.  ^  janvier  _  FRANCE   Paris.  _ 

14  janvier.  -  COLONIES  FRAN-  Réception  a  l'Académie  française  de 

CAISÈS.  —  Perte  de  la  goélette  de  M.  le  comte  Alfred  de  Vigny.  Discours 

f'État  la  levrette,  commandée  par  de  M.  le  comte  Mole. 

■2^aÏÏrdta  Vr!ilntpUdSlinaf  fe  3*  !«*■»■  -  SUISSE.  LIICER* ■.- 

ÏÏSk  ,   «Pffi    rlr  *J it? ?d'un1  Exécution   de  Millier ,  l'assassin  de 

^rdaVla  ^<ÏÏJm&  *2tf™~«  ■  décaPité  «ur  ,a  ^ 

marine.  pratique. 

«•      •           ldatvpi?   n.«,c  8fevrier.-FRANCESAinr.Dims. 

17  janvier.  —  FRAWLK.  1  aris.  —  __  rj^oijtjo,,  du  clocher  de  la  caibé- 

Grar.de  revue  au  Champ-dVMars  en  d    fe  de  ga^De,^    qm  mênacait 

I'bonneur  de  Ben  -  Achaacbe  -  Pacha ,  ^ 
envoyé  extraordinaire  de  l'empereur 

du  Maroc.  17  février.  —  POLOGNE.  —  Explo- 

_,„„  „    n  sion  à  posen ,  en  Gallicie,  et  à  Craco- 

19  janvier.  -   SICILE.  Palbbmb.  yieï  de  la  révolte  polonaise  contre  les 

—  Célébration ,  dans  la  chapelle  grec-  u^  puissance*  protectrice*. 
que  du  palais  d'Olinzzo,  des  fonçai  Iles  r 

solennelle*  du  prince  royal  de  Wur-  25  février.  —  FRANCE.  Tovum.  — 

teraberg,  né  le  6  mars  1823,  et  de  la  Départ  de  France   de  Sid  el-Hadj- 

grande -duchesse  Olga,  de  Russie,  née  Abd-el-Kadér-  Bep  -  Achaache  ,   am- 

le  11  septembre  1822.  bassadeur  extraordinaire  de  Tempe- 

janvier- FRANCE -Incendie  rCur  du  MaP0C'    kn§gm    „â|y 

du  théâtre  d'Avignon.  Tout  a  été  cou-  28  février-  AFRIQUE    fRAN- 

*umé  par  les  flammes.  ÇA1SE.— Inauguration  du  barrage  du 
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Sig,  à  douze  lieues  d'Oran,  en  présence  refus  d'une  augmentation  de  25  c. 

du  lieutenant  général  de  Lainoi  iciere.  réclamée  par  les  ouvrier»  du  Gagne- 

Ce  travail  gigantesque  fécondera,  par  Petit,  La  troupe,  assaillie  de  coups 

rarrosement ,  plus  de  6,000  hectares  de  pierres,  est  forcée  de  faire  teu.  Six 

de  bonnes  terres ,  dans  la  plaine  de  homme*  sont  tués  et  six  blesses. 

Ceirat 

31  mars.  -  FRANCE.  —  Mise  en 

2  mars.  —  FRANCE.  —  Accident    place  d'un    brise- lame  flouant  à  la 
arrivé  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-    fciotat,  près  Marseille. 
Etienne,  au  percement  de  Pierre-Bé- 

nile.  Une  locomotive  de  secours  ren-  5  avril.— HAVANE. — Inauguration 
contre  un  convoi  en  pleine  marche,  du  ebrmin  de  fer  de  Puerto  Principe 
Six  uagons  sont  écrasés  ainsi  que  les    à  Nievitas. 

deux  locoinoiives  ;  huit  personnes  sont        lo  m..     wn  .  Krv     ~w  ™.e« 
,uée.  et  troue  btaki.  doni  dix  «rit-   J^^^^SZSZ 

dans  le  souterrain  de  Courcrlles  (cbe- 

7  mars. —ROME. -Inauguration  du    mm  de  fer  de  Strasbourg) .  sont  déli- 
buKte  en  marbre  de  Palestrina.  dans  la    ▼rés  après  plusieurs  joursd'mcerutoée 
proiomothique  du  Capitole.  Ce  busle,    *ur  leur  ^ort. 
commandé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  . 

a  été  exécuté  par  le  sculpteur  prussien  .  ■  q  .avru-  ~  "  A1nut--""«A'n^ **.  " 
Emile  Wolf.  On  y  lit  ces  mots i :  *"»• }*/****  Toa,on  ^  de  S.  A.  I.  le 

grand-duc  Goostautin  avec  use 


A  Pierujici  »â ^austaiha.  3re  rugie.  ^  Alle«e  Impériale  visite 

Morto  1594  •  ,CS  ^Jb,u*emenu  militaires  du  port. 

Federico  Guilielmo  IV,  re  di  15  avril— IRLANDE.-  Désordres 

Prussia ,  per  le  cure  sollicite  graves  à  Clonmel,  causés  par  la  cherté 

del  cavalière  Spontini.  aes  subsistances. 

11  mare.-NOUVELLE-ZÉLANDE.  16  »fri».  —  FRANCE.  -  U  Roi 

—Naufrage  du  brick  de  guerre  anglais  échappe  à  nne  tentative  d'assassinat 

VOsprer,  de  12  canons,  sur  les  ro-  dirigée  contre  lui  par  Pierre  Lecomte, 

chers  d'Hokianga ,  à  la  Nouvelle  Zé-  ancien  garde  général  de  U  forêt  de 

lande.  Fontainebleau.  Cet  nomme  tire  sur  as 

char-à-bancs  de  promenade  de  Sa 

21  tnars. —FRANCE.— Accident  sur  Majesté,  dans  le  parc  de  Fontainebleau, 

le  chemin  de  fer  de  Rouen.  Un  convoi  deux  coups  de  fusil  qui  ne  font  que 

spécial  heurte,  près  la  station  de  Bon-  couper  les  franges  de  la  voilure, 
nières ,  la  diligence  de  Falaise  posée 

sur  truck  et  renfermant  vingt-deux  19  .avril.  —  FRANCE.  —  Grand 

voyageurs;  deux  sont  tués ,  dix-huit  steeple -cbease  a  la  Croix -de-Beroy. 

blesses  plus  ou  motus  grièvement.  Douze  chevaux,  dont  aucun  n'est  né 

en  France,  y  luttent  pour  le  prix,  qui 

26  mars.—  FRANCE.—  Mise  a  l'eau  est  remporté  par  Pionneer,  monté 

du  yacht  royal  à  vapeur  le  Passe-  par  sir  W.  Don. 
Partout,  lancé  à  Indret  en  présence 

de  S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville.  21  avril.- FRANCE.  Pasis  —  Pose 
C'est  le  premier  produit  de  l'admi-  de  la  première  pierre  du  monument 
nistration  nouvelle  —  Inauguration  consacré  à  recevoir  le  timbre  et  Ten- 
du chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours.  registrement ,  dans  la  nouvelle  rue  de 

la  Banque. 

29  mars.  -  TURQUIE.  Shtbjvb. 

—Explosion  de  la  poudrière  de  Stan-  27  avril.  —FRANCE.  Pàbw  — Ré- 

cbo. Cet  accident  coûte  la  vie  à  plus  ception,  par  Sa  Majesté,  de  S.  A. 

de  cinquante  personnes;  deux  cents  Ibrahim  -  Pacha ,   61s  et  héritier  de 

au  moins  sont  blessées.  Mehemet-Ali ,  vice-roi  d'Egypte. 

30  mars.  —  FRANCE.  -  Troubles  27  avril.  —  AFRIQUE  FRAN- 
dans  le  bassin  nouiller  de  Saint-  CAISE.  —  Massacre  d>*  prisonniers 
Etienne.  Ils  éclatent  à  la  suite  du  français  à  la  deira  d'Abd-ei-Kader. 
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Un  seul  d'entre  eux  réunit  à  s'échap-  guraiion  du  chemin  de  fer  de  Thu- 

per ,  le  nommé  Rolland ,  clairon  des  ringe  à  Weissenfels. 

chasseurs  d'Orléans.  m   .  .           ™  *,««.,     « 

7  juin.  —  FRANCK.    Paris.   — 

2  mai.  —  FRANCE.   Paris.    —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de 

Scéance  publique  annuelle  des  cinq  Sceaux,  ligne  de  11  kilomètres,  exé- 

Académies,  sous  la   présidence   de  cuté  par  M.  Alexis  Dulong,  d'après  un 

M.  Dunoyer,  président  de  l'Académie  nouveau  système  inventé  par  M.  Ar- 

des  sciences  morales  et  politiques.  noux. 

5  mai,  —  FRANCE.  -  Accident  sur  «  J««"-  —  FRANCE.  Paris.  -  Exé- 

le  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Alais.  Sur  cution  du  régicide  Pierre  Lecomte. 

soixante  et  dix  personnes  que  por-  ._  .  .          PD.HrD        . 

fait  le  convoi ,  dix-sept  sont  blessées.  }.4  »"n-  T  •    aï?'  r  v?*0- 

La  cause  de  l'accident  est  un  déraille-  rat,on  du  chemtn  de  fer  du  Nord 

ment  occasionné  par  la  brisure  d'une  16  juln.  _  R0ME.  _  Election  du 

roue*  pape   Jean -Marie    Mastaï   Ferretli, 

9  mai.  -  Ecroulement  du  viaduc  ™  lh&éJ?  ^"VJÎ?  \Sini§ï 

de  Barentin.  -Cet  énorme  ouvrage  «l,a,  le  13  maiJ79*?  u$«&ïï  d  l" 

d'art ,  commencé  en  1844 ,  se  compo-  mola1îlPnx,clamé  cardllial  le  14  décem' 

sait  de  vingt-sept  arches  en  briques,  Dre  18W* 

ayant  chacune  15  mètres  d'ouverture,  j6  juin.  _  AUTRICHE.  ViBirai. 

et  soutenues  par  vingt  huit  piliers.  Le  _  inauguration  de  la  Malue  de  l'em- 

viaduc  s  est  écroulé  à  six  heures  du  pcrcur  François  I«r ,  le  jour  anniver- 

matin.  Personne  n  a   été  blessé.  La  Mire  de  sa  rentrée  à  Vienne  après  la 

perte  des  matériaux  et  de  la  main-  conclusion  de  la  paix  en  1814. 
d  œuvre  n'est  pas  évaluée  à  moins  de 

1,300,000  fr.  20  juin.  -  PERSE.  —  Apparition 

M               »„»»,„„        «*     „.  du  choléra  à  Téhéran. 
23  mai.  —  FRANCE.  —  Troubles 

graves  à  Elbeuf,  causés  par  l'intro-  20  juin.  —  FRANCE.  —  Troubles  à 

duction  d'une  machine  à  nier.  Nancy,  causés  par  la  cherté  du  pain. 

25  mai.  -   FRANCE.   Paris.  —  8  juillet.  -  FRANCE.  -  Accident 

Grande  revue  passée  au  Cbamp-de-  grave  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

Mars  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Ne-  A    Kampoux,  village  prés  d'Arras, 

mours,  en  présence  et  en  l'honneur  un  convoi  déraille,  et  plusieurs  wa- 

d'Ibrahim-Pacna.  gona  sont  précipités  dans  le»  tour- 
bières qui  bordent  le  chemin.  Qua- 

25  mai.  —  FRANCE.  —  Le  prince  torze  personnes  sont  noyées  dans  les 

Louis  Bonaparte ,  déteuu  au  château  voilures. 

de  Ham,  s'évade  sous  le  déguisement  w  .  ...  t        b-dam/h/   t. 

d'un  ouvrier.  27  Ju,llct-  —  FRANCE.  Paris.  — 

Incendie  de  l'Hippodrome. 

1er  juin.  —  ROME.  —  Mort  du  pape  ^  .  .„           ,,„  A  „„„    „ 

Grégoire  XVI ,  Marco  Capellari.  4  29  juillet.  -  FRANCE.  Paris.  - 

Attentat  contre  la  vie  du  Roi.  Sa  Ma- 
5  juin.  —  ROME.  —  Inhumation  jesté  vernit  de  se  montrer  sur  le  bal- 
dans  les  caveaux  du  Vatican  des  con  des  Tuileries  donnant  sur  le  jar- 
restes  mortels  du  pape  Pie  Vlll  et  din .  lorsqu'un  homme  tire  deux  coups 
dépôt  en  son  lien  et  place  dn  cercueil  de  pistolet.  Cet  homme,  nommé  Jo- 
de  Grégoire  X  VI ,  qui ,  selon  la  cou-  seph  Henry ,  fabricant  d'objets  d'acier 
fume,  doit  y  attendre  son  successeur  poli,  âgé  de  52  ans,  né  à  Charmes 
avant  de  recevoir  lui-même  les  bon-  (Haute-Marne),  avait  l'esprit  dérangé 
neurs  du  Vatican.  par  des  malheurs  de  famille  et  de 

«...         _«  »  »,„„  «.  mauvaises  affaires. 

5  juin.  -  FRANCE.  Paru.  —  Con- 
damnation de  Pierre  Lecomte,  régi-  2  août.  —  FRANCE.  -  Troubles 
cide,  à  la  peine  des  parricides.  "'"  *  m~~"'           " 


6  juin.  —  Wurtemberg.  -  Inau-    élections. 


sans  gravité  à  Toulouse,   Montpel- 
lier et  Perpignan,  à  l'occasion  des 
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14  août.  —ITALIE.  —  Tremble-  Maria-Luisa-Fernanda  de  Borboa  ,w- 

mentde  terre  à  LWotirne  et  dans  les  Tante  d'Espagne,  nie  1  Madrid,  le  30 

contrées  volcaniques  de  Naremmes.  janvier  1832 ,  et  Antotne-Marie-Pbi- 

lippe- Louis,  duc  de  Montpeusier,  né 

15août.  —  GRANDE-BRETAGNE,  â  Neuilly,  le  31  juillet  1824. 
—  Inauguration  du  monument  élevé 

à  Edimbourg,  a  )a  mémoire  de  air  11  octobre— BAVANE.— Unoura- 

Walter  Scott.  gan  épouvantable  jette  â  la  eôte  en 

désempare  87  bAtiments  de  guerre  oa 

27  août.  —  FRANCE.  Paris.  —  de  commerce,  saus  compter  les  cabo- 
Condamnation  par  la  cour  des  pairs  leurs.  Les  trois  bâtiments  de  guerre 
du  régicide  Joseph  Henry  à  la  peine  français  l'Andromède,  la  monde 
des  travaux  foroés  a  perpétuité.  et  le  Tonnerre  j  souffrent  des  ava- 

_  m  rie»  majeures. 

28  août.  —  FRANCE.  Paris.  —  v 

Première  séance  de  la  Société  du  libre  12  octobre.  —  BAVIÈRE.  Mômes. 

échange,  dans  la  salle  Montesquieu,  —  Pose  »  par  le  roi  de  la  première 

sous  la  présidence  de  M.  le  duc  a'Har-  pierre  d'un  musée  qui  portera  le  nom 

court ,  pair  de  France.  de  Nouvelle-Pinacothèque ,  on  ça- 

lerie  de  tableaux ,  et  qui  sera  exclu- 

3  septembre.  —  FRANCE.  —  Entre-  sivement  réservée  aux  tableaux  mo- 

vue,  à  Strasbourg,  de  LL.  AA.  RR.  dernes. 

le  prince  Frédéric  de  Bade  et  le  duc 

de  Montpensier.  18  octobre.  —  FRANCE.  —  Dans 

44       .     u  M?nLK,np       w>±       la  nuit  du  18  an  19,  la  Loire  sort  de 

11  wotembre.  —  FRANCE. —Eta-    ^  jlt  ct  ^^  d»UI1  n^e  vn  !,„,„ 

bli««raent  à  Athènes  d'une  école  fran-  K,le  jnonde  |a  plaiDC  Tous  sSeffliienis 

caise  de  perfectionnement  de U gangue,  du  rforvan  Avatteot  un  espace  de 

ae  l'hwbire  et  des  antiquités  grec-  tcmin  considérable;  en  que»qi5«jours 

4ues'  les  département!  de   U  Nièvre,  de 

14  septembre.  -  FRANCE.  Bour-  £eioe-et- Loire ,  dlndre-et-I^re ,  de 

ces.  -  Evasion  du  comte  de  Mon-  Ma.ne-et-Lmn i.dela  Uire-lofeneure, 

temolin  ,  accompagné    de   Ramon    d?  o?^ufhSiu*5î,one:  du   <Lard' 
Cabrera  des  Basses- Pyrénées,  sont  ravage»  par 

les  inondations. 

22  septembre.  -  GRANDE-BRE-  1Q  ...            mANnc  «iutta 

TAGNE.    -   Ecbouement  du   plus  r4?  ***>!*• ,"  GtUHIW-BsTOA- 

grand  steamer    de  l'Angleterre;  le  JEL.""  VrleJ  e?  Tl*  dci  **? 

ZrealÊritain,  à  Rathmuilen , baie  îi?1"^*1   »nck- canonnière  la 

de    Dundrum  ,   à   vingt  milles  de  *-'"eVTe**t* 

Belfa*L  20  octobre.  -  SUÈDE. — Inaugura- 

30  septembre.  -  FRANCE.  Paris.  *»  l^rrk°epin5  dciî  "^S^ 

-  Désordres  dans  le  faubourg  Saint-  tr*'  cni£?nie'  duc^1  ™.  <?ari€* 
Antoine.  Le  prétexte  en  est  la  cherté  Jean  ' 'xéwi1*  nir  ScpwaqtWer. 
du  pain;  mais,  en  résultat,  ceux  qui  ,  nM™K..«  Airamrrc  e>rak 
v  prennent  part  sont  des  malfaiteurs  r^  iL^ffi  £5*1 
dont  le  seul  but  est  le  désordre  et  le  yAI5f".—  ****»"»  cause*  par  des 
niiiamT  «wrm»  «.  ie  mvdMoiDÊ.  Des  pluies  toirentieUes 
pu,at5e'  grossissent  le  Nazafran  t  l'Arrach  et  le 

6  octobre.  —  SUISSE.  —  Révolu-  Chélif.  Plusieurs  ponisaoot  emportés, 

tion  de  Genève.  et  la  belle  route  de  la  Coiffa  grave- 
ment endommagée. 
10  octobre.  —  FRANCE.  Paris.— 
Séance  publique  annuelle  de  l'Aca-       4  novembre.  —  GRANDE-BBETA 

demie  des  Beaux-Arts.  GNE.  Loitorrs.  -1  Incendie  dn  théâtre 

„«~    ,~     ..  Garrick,  dans  Leman-Sireet,Good- 

10  octobre.  —  ESPAGNE.  Madrid.  mans-Fîeld. 

—  Célébration  des  mariages  entre  la 

reine  Isabelle  lf  et  Ferdinand  de  A  sis       7  novembre.  —  MQDÈNE.  —  Céhf- 
Maria  de  Borbou,  duc  de  Cadix;    bration  du  mariage  du  duc  de  Bor- 
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deaux  avec  Marie-Thérèse-Béatrix  de  8  novembre.  —  FRANCE.  Toc  loi*. 

Modène,  née  le  H  juillet  1817,  l'aînée  —  Arrivée  en  rade  d' Ahmed-Pacha , 

des  quatre  enfant*  du  feu  duc  Fran-  bey  de  Tunis, 
cois  IV 

~  12  décembre.  -  PIÉMONT.  Gtnras. 

8  novembre.  —  FRANGE.  Pabis.  —  Ouragan  terrible  qui    cause   de 

—  Inauguration  du  nouveau  temple  nombreux  sinistres  sur  la  côte  et  dans 

prolestant  de  Paniheiuont.  le  port  de  Gènes. 


CHRONIQUE 

DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 

SCIENCES.  fassent  plus  connaître  avec  exactitude 

les  positions  de  l'astre  ;  du  moins  les 

Astronomie.— Découverte  d'une  observations  employées  sont  repré- 

Çlanéte,  par  M.  Leverrier.  M.  Le-  sentées  avec  toute  la  rigueur  qu'elles 

errier,  que  des  travaux  considérables  comportent  ;  ou  peut  même  dire  qu'il 

ont  appela  bien  Jeune  au  fauteuil  aca-  est  d'autant  plus  facile  d'y  satisfaire , 

cféraique,  avait  entrepris  depuis  long-  qu'on  en  emploie  un  moins  grand 

temps  l'examen  des  irrégularités  que  nombre.  11  n'en  fut  pas  ainsi  dans  la 

présente  le  mouvement  dxfranus.  Une  construction  des  tables  d'Uranus.  Il  y 

analyse  savante  et  approfondie  lui  a  eut  impossibilité  de  représenter  à  la 

flévoilé ,  après  de  longues  recherches,  fois  les  dix-sept  observations  anciennes 
a  force ,  inconnue  jusqu'à  présent,  à  et  les  nombreuses  observations  m<>- 
aquelle  on  doit  attribuer  les  irrégula-  dernes.  Dans  cette  situation  embar- 
rilés  qui  préoccupaient  vainement,  et  rassaute,  le  savant  académicien  jeta 
depuis  tant  d'années,  tous  les  astrono-  des  doutes  sur  l'exactitude  des  obser- 
mes.  Celte  force  émane  d'un  astre  vations  anciennes  ;  il  les  écarta  cora- 
Spaperçu  que  le  calcul  signale  aux  plétemeut  et  n'eut  égard  qu'aux  seules 
confins  {le  notre  système.  observations  modernes.  Mais  on  doit 
On  possédait,  en  1820,  quarante  dire  que, si  les  observations  de  Flam- 
andes d'observations  méridiennes  ré-  steed,  Bradley ,  Mayer  et  Lemounier 
gulieres  d'Oranus.  La  planète  avait  ne  sont  pas  aussi  exactes  que  celles  des 

S  ii  outre  été  observée  dix -sept  fois ,  astronomes  de  notre  époque ,  on  ne 

epuis  1690 jusqu'en  1771  .par  Flam-  saurait  avec  vraisemblance  les  regar 

steed,  Bradley,  Mayer  et  Lemounier.  der   comme   entachées  des  erreurs 

Ces  astronomes  l'avaient  notée  comme  énormes  dont    les  accuseraient   les 

étoile  de   sixième    grandeur.    D'un  tables  actuelles.  L'auteur  de  ces  tables 

autre  coté,  les  expressions  analytiques  indiquait   même  que  telle  était  son 

des  perturbations  que  Jupiter  et  Sa-  opinion,  puisqu'il  ajoutait,  en  rendant 

turne  produisent  sur  Uranus,  se  trou-  compte  des  difficultés  qu'il  avait  ren- 

vaient  développées  dans  le  tome  3  de  contrées  : 

)a  Mécanique  céleste.  H  était  permis  «  Telle  est  donc  l'alternative  que 

d'espérer  qu'eq  s'aidant  de  toutes  ces  préseule  la  formation  des  tables  de  la 

données  on  parviendrait  à  construire  planète  Uranus,  que,  si  l'ou  corabiqe 

des  tables  exactes  du  mouvement  de  la  les  observations  anciennes  avec  les 

Çlanète  ;  c'est  ce  qu'entreprit  M.  Bou-  modernes,  les  premières  serout  passa- 
ard  ,  membre  de  l'Académie  des  blement  représentées ,  tandis  que  les 
sciences.  Mais  il  rencontra  des  dîffi-  secondes  ne  le  seront  pas  avec  la  pré- 
cultes  imprévues.  cisiou  qu'elles  comportent;  et  que  si 
Lorsqu'on  base  les  tables  d'une  pla-  Ton  rejette  les  unes  pour  ne  conserver 
nète  sur  un  trop  petit  nombre  d\)b-  que  les  autres,  il  en  résultera  des 
scrvatiops,  il  peut  arriver  que  ces  tables  qui  auront  toute  l'exactitude 
tables ,  dans  la  suite  des  temps ,  ne  désirable  relativement  aux  observa- 
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lions  moderne*,  mais  qui  ne  pourront  tel  qu'a  te  déduit  de  l'obeemtiou-  Ce 

satisfaire  {convenablement  aux  obser-  premier  résultat  a  une  importance 

rations  ancienne*.  Il  fallait  se  décider  capitale  dans  la  question  ;  car  il  mon- 

en ire  ces  deux  parlis;  j'ai  dû  m'en  tre  qu'il  faut  chercher  une  nouvelle 

tenir  au  second ,  comme  étant  celui  force  pour  expliquer  les  anomalies 

qui  réunit  le  plus  de  probabilités  en  qui  sont  ainsi  mises  hors  de  doute. 

faveur  de  la  vérité.  »  A  peine  avait-on  commencé,  il  y  a 

Vingt-cinq  années  écoulées  depuis  quelques  années,  à  soupçonner  que  le 
cette  époque  nous  ont  appris  que  les  mouvement  d'Uranus  était  modifié  par 
tables  actuelles,  qui  ne  représentent  quelque  cause  inconnue,  que  déjà  ton- 
pas  les  lieux  anciens ,  ne  s'accordent  tes  les  hypothèses  possibles  étaient 
pas  mieux  avec  les  positions  observées  hasardées  xor  la  nature  de  cette  cause. 
en  1845.  Doit-on  attribuer  ce  désac-  Chacun ,  il  est  vrai ,  suivit  simplement 
cord  à  ce  que  la  théorie  n'est  pas  le  penchant  de  son  imagination ,  sans 
suffisamment  précise,  ou  bien  cette  apporter  aucune  considération  a  l'ap- 
théorie  n'a-t-elle  pas  été  comparée  pui  de  son  assertion.  On  songea  à  la 
aux  observations  avec  assez  d'exacti-  résistance  de  l'étber;  on  parla  don 
tude  dans  le  travail  qui  a  servi  de  gros  satellite  qui  accompagnerait  Ora- 
base  aux  tables  actuel  les?  Se  pourrait-  nus,  ou  bien  d'une  planète  encore 
il  qu'Uranus  fut  soumis  à  d'autres  inconnue,  dont  la  force  perturbatrice 
influences  que  celles  qui  résultent  des  devrait  être  prise  en  considération; 
actions  du  Soleil ,  de  Jupiter  et  de  on  alla  même  jusqu'à  supposer  qu'à 
Saturne?  Dans  ce  cas,  parviendrait-  cette  énorme  distance  du  Soleil,  la  loi 
on,  par  une  élude  attentive  du  mou-  de  la  gravitation  pourrait  perdre 
vement  troublé  de  la  planète,  à  défer-  quelque  chose  de  sa  rigueur.  Enfin , 
miner  la  cause  de  ces  inégalités  im-  une  comète  n'aurait  elle  pas  pu  trou- 
pré vues  ?  Pourrait- on  en  venir  à  fixer  bler  brusquement  Uranus  dans  ta 
le  point  du  ciel  où  les  astronomes  ob-  marche  ? 

servateurs  devraient  chercher  le  corps  Toutes  ces  opinions  ont  été  émises 

étranger,  source  de  tant  de  difficultés?  sous  forme  d'hypothèses,  et  sans  qu'on 

Telles  «ont  les  questions  que  soulève  ait  cherché  à  étayer  aucune  délies 

l'histoire  d'Uranus,  et  que  M .  Leverrier  par  des  considérations  positives.  On 

s'est  proposé  de  résoudre.  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Le  problème 

L'imperfection  des  tables  actuelles  du  mouvement  d'Oranus  n'avait  pas 

oblige  d'abord  à  reprendre  en  entier  été  traité  avec  une  rigueur  telle,  qu'il 

et  sur  de  nouvelles  bases  la  compa-  fut  démontré  qu'on  ne  pourrait  pas 

raison  de  la  théorie  avec  les  observa-  parvenir  à  le  résoudre  par  la  cousi- 

tions.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Levrrrier.  dération  des  forces  actuellement  con- 

II  a  réduit  près  de  trois  cents  obser-  nues.  Dans  cette  incertitude,  il  était 

valions  méridiennes  d'Uranus,  choisies  sans  doute  permis  de  hasarder  une 

dans  les  catalogues  de  Flamsteed ,  de  hypothèse.  Mais  nul  n'aurait  pu  se 

Bradley,  etc.,  dans  les  publications  résoudre  à  entreprendre  un  travail 

des  astronomes  de  Greenwtch ,  enfin  considérable,  sur  des  inégalités  dont 

dans  les  précieux  registres  que  l'illus-  l'existence  était  encore  problématique, 

tre  directeur  de    l'observatoire  de  Aujourd'hui  il  en  est  tout  autrement. 

Paris  lui  a  confiés.  Calculant  alors  les  On  ne  saurait  plus  douter  de  ces  iné- 

poftitions  béliocentriques  de  la  pla-  galités,  et  le  moment  est  venu  de  cher- 

nète,  en  supposant  qu'elle  obéisse  uni-  cher  à  démêler  la  direction  et  la  gran- 

Îuement  aux  actions  du  Soleil ,  de  deur  de  la  force  qui  les  produit-. 

upiter  et  de  Saturne  ;  déduisant  de  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  cette 

ces  positions  les  coordonnées  géocen-  idée  que  les  lois  de  la  gravitation 

triques ,  avec  le  secours  des  tables  du  pourraient  cesser  d'être  rigoureuses, 

Soleil,  le  savant  académicien  prouve  à  la  grande  distance  qui  sépare  Ura- 

péremptoireinent  qu'il  y  a  in  compa-  nus  du  Soleil.  Ce  n'est  pas  la  première 

tibilité  entre  les  lieux  ainsi  calculés  et  fois  que,  pour  expliquer  des  inégalités 

les  lieux  observés.  Dans  l'hypothèse  dont  ou  n'avait  pu  se  rendre  compte, 

adoptée,  c'est-à-dire  en  n'admettant  ou  s'en  est  pris  au  principe  newto- 

que  l'influence  du  Soleil,  de  Jupiter  et  nien.  Mats  on  sait  que  ces  hypothèses 

de  Saturne,  il  est  donc  impossible  de  ont  toujours  été  anéanties  par  un 

représenter  le  mouvement  d'Uranus  men  plus  approfondi  des  faits. 
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On  ne  saurait  croire  davantage  à  sible,  et  que,  plu»  on  s'éloigne  de  cette 
la  résistance  de  l'étber,  résistance  solution,  plus  les  écarts  de  la  théorie, 
dont  on  a  à  peine  entrevu  les  traces  par  rapport  aux  observations ,  de- 
dans les  mouvements  des  corps  de  la  viennent  considérables.  Il  faut  donc 
plus  faible  densité,  c'est-à-dire  dans  conclure  qu'on  parvient  effectivement 
les  circonstances  qui  seraient  le  plus  à  représenter  les  irrégularités  du  mou- 
propres  à  manifester  l'action  de  ce  vement  d'Uranus  par  l'action  d'une 
fluide.  La  nature  des  inégalités  qu'il  nouvelle  planète ,  et ,  ce  qui  est  très- 
s'agit  d'expliquer  ne  permet  pas  d  ail-  important,  qu'on  n'y  parvient  que 
leurs  de  penser  qu'elles  soient  dues  à  d'une  seule  manière,  par  où  l'on  doit 
l'action  d'un  satellite  d'Uranus  ou  entendre  qu'il  n'y  a  pns  deux  régions 
d'une  comète  qui,  à  une  certaine  épo-  du  ciel  où  l'on  puisse  placer  la  pla- 
que, serait  tombée  sur  la  planète.  nèle  à  une  époque  déterminée. 

Une  reste  ainsi  d'autre  hypothèse  M.  Leverrier  termine  le  beau  Ira- 
admissible  que  celle  d'un  corps  agis*  vail  que   nous  venons  d'analyseri  tn 
saol  d'une  manière  continue  sur  Ura-  assignant  la  position  approchée  de  la 
nus,  et  changeant  son  mouvement  nouvelle  planète  au  1er  janvier  1847. 
d'une  manière  très-lente.  Cette  découverte  a  priori  s'est  réa- 

D'apresce  que  nous  connaissons  du  Usée  de  la  manière  la  plus  éclatante, 
système  solaire,  ce  corps  ne  saurait  La  planète  annoncée  par  M.  Lever- 
être  qu'une  planète  encore  ignorée,  rier  a  été  aperçue,  le  24  septembre ,  à 
Des  considérations  très-simples  dé-  Berlin,  par  M/Galle,  et  l'observation 
montrent  d'ailleurs  que  celte  planète,  vient  de  justifier  une  fois  de  plus  les 
si  elle  existe,  doit  être  située  dans  l'é-  prévisions  de  la  théorie, 
cliptique  ,  à  une  distance  moyenne  Le  travail  du  géomètre  était  à  peine 
double  de  celle  d'Uranus;  mais  il  faut  achevé  qu'un  astronome  térifiait, 
encore  déterminer  les  éléments  de  d'un  coup  de  lunette,  ces  savantes  dé- 
l'orbite  qu'elle  parcourt,  et  le  lieu  du  ductions,  en  prouvait  la  justesse  et 
ciel  où  elle  est  actuellement  située.  l'admirable  précision.  Voici ,  en  effet , 

Le  problème  réduit  à  ces  termes,  ce  que  M.  Galle  écrivait  a  M.  Levcr- 

M.  Leverrier  le  résout  rigoureuse-  rier,  le  25  septembre  : 

ment.  Il  forme  les  expressions  des  «  La  planète  dont  vous  avez  signalé 

perturbations  dues  au  nouveau  corps,  la   position    existe    réellement.    Le 

en  fonction  de  sa  masse  et  des  élé-  jour  même  où  j'ai  reçu  voire  lettre, 

ments  de  son  orbite ,  et  il  introduit  je  trouvai    une  étoile  de   huitième 

ces  perturbations  dans  les  coordon-  grandeur  qui  n'était  pas  inscrite  dans 

nées  d'Uranus  calculées  au  moyeu  des  Pexcelleme  carte  Hora  XXI  (  dessi  - 

éléments  de  l'ellipse  que  cette  planète  née  par  M.  firemiker),  de  la  coller - 

parcourt  autour   du  Soleil.  Égalant  tion  des  cartes  célestes,  publiée  par 

ensuite  ces  coordonnées  à  celles  que  l'Académie  de  Berlin.  L'observation 

donne  l'observation,   il  obtient  des  du  jour  suivant  décida  que  c'était  la 

équations  de  condition  qui  renferment  planète  cherchée.  » 

comme  inconnues,  non-seulement  les  La  longitude  héliocentrtque  de  la 

éléments  de  l'ellipse  décrite  par  Ura-  planète,  conclue  de  l'observation  de 

nus,  mais  encore  les  éléments  de  Tel-  Berlin,  est  au  1er  janvier  1847,  de 

lipse  décrite  parla  planète  troublante  327  degrés  24  minutes;  M.  Leverrier 

dont  il  cherche  la  position.  Des  éli-  l'avait  trouvée,  par  le  calcul ,  de  326 

niioations  successives    amènent  en-  degrés  32  minutes.  Ainsi ,  la   posi- 

miite  à  des  équations  finales  qui  ne  tion  avait  été  prévue  à  moins  de  1  de- 

renferment  plus  qu'un  seul  élément  gré* 

arbitraire  parmi  ceux-ci  :  c'est  la  Ion-  En  donnant  lecture  à  l'Académie  de  la 

gitude  de  l'époque.  lettre  de  M.  Galle ,  M.  Arago  a  trouvé 

Or,  M.  Leverrier  démontre  qu'on  l'occasion  de  tracer  avec  détail  l'bis- 

peut  choisir  cette  quantité  de  manière  toire  de  la  mémorable  découverte  de 

à  satisfaire  a  la  fois  aux  équations  fi-  M.  Leverrier  ;  il  s'est  attaché  parti- 

nales  ;  qu'on  peut  faire,  par  là,  que  culièremeut   à  montrer  combien  la 

toutes    les     observations    d'Uranus  méthode  de  l'illustre  académicien  dif- 

soient  représentées  avec  l'exactitude  fère  de  tout  ce  qui  avait  été  tenté 

qu'elles  comportent.  Il  prouve  d'ail-  auparavant  par  les  géomètres  et  les 

leurs  qu'il  n'y  a  qu'une  solution  pos-  astronomes.  Ceux-ci  ont  quelquefois 
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trouvé,  accidentellement ,  un  point  de  l'opposition,  le  diamètre  apparat 

roob.ie,  une  plauèle,  dans  le  champ  et  l'éclat  relatif  de  U  planète  cher- 

de  leurs  télescopes;  M.  Leverrier  a  cbée. 

aperçu  le  nouvel  astre  sans  avoir  be-       «On  sait  qu'à  une  distance  égale  à 

soin  de  jeter  un  seul  regard  vers  le  dix -neuf  fois  U  distance  de  la  terre 

ciel  ;  il  l'a  vu  au  bout  de  sa  plume;  il  au  Soleil ,  le  disque  d'Uranns  apparaît 

a  déterminé,  par  la  seule  puissance  sous  un   angle  de  quatre  secondes 

du  calcul,  la  place  et  la  grandeur  sexagésimales.  La  niasse  de  cette  der- 

d'un  corps  situé  bien  au  delà  des  U-  nière  planète  est  connue  ;  elle  est 

mites  jusqu'ici  connuts  de  notre  sys-  deux  fois  et  demie  environ  plus  faible 

tème  planétaire,  d'un  corps  dont  la  que  celle  de  la  nouvelle  nuitète.  Ces 

distance  au  soleil  surpasse  1,200  mil-  données,  jointes   aux    précédentes, 

lions  de  lieues,  et  qui ,  dans  nos  plus  nous  suffiraient  pour  calculer  le  dia- 

puissanies  lunettes,  offre  à  peine  un  meure  apparent  du  nouvel  attre  si 

disque  Sensible.  Enfin ,  la  découverte  nous  connaissions  le  rapport  de  sa 

de  M.   Leverrier    est  une  des  plus  densité  à  celle  d'Uranu*.  En  général , 

brillantes  manifestations  de   l'exac-  les  densités  de»  planètes  diminuent 

titude    des   systèmes  astronomiques  à   mesure  qu'on  s'éloigne  du  sotetl. 

modernes.  Nous  ferons  donc ,  quant  au  ounuè- 

Voici  la  détermination  précise  dis  tre ,  une  hypothèse  défavorable  a  la 

fméuomènes  de  la  planète  faite  avant  visibilité  de  l'astre  cherché,  en  admet- 
a  découverte  matérielle  :  tant  que  sa  densité  soit  égale  a  celle 
Demi-grand  axe  de  l'orbite,  36,151.  d'Oranus.  Nous  trouverons  ainsi  qu'au 
Durée  de  la  révolution  sidérale,  moment  de  l'opposition  la  nouvelle 
217  ans  387.  planète  devra  être  aperçue  sous  on 
Excentricité,  0,107,61.  angle  de  3",3.  Ce  diamètre  est  tout  à 
Longitude  du  périhélie,  284°,  45\  fait  de  nature  à  être  distingué,  dans 
Longitude  moyenne  au  1er  janvier  les    bonnes  lunettes,  des  diamètres 
1817,341.47.  factices,  produits  de  diverses  aber- 
Masse,  1/9300.  rations,  si  l'éclat  du  disque  est  su&V 
Les  longitudes  sont  comptées  à  par-  sant. 
tir  de  l'équinoxe  du  1er  janvier  1847  ;       «En  supposant  que  le  pouvoir  ré- 
les  distances   sont  rapportées   a    la  fléchissant  de  la  surface  de  la  nourelle 
moyenne  distance  de  la  terre  au  so-  planète  soit  le  même  que  celui  de  la 
leil  ;  enfin  la  masse  du  soleil  a  été  prise  surface  d'Uranus,  son  éclat  spécifique 
pour  unité.  actuel  sera  le  tiers  euviroo  de  l'éclat 
M.  Leverrier  a  cherché,  d'après  ces  spécifique  dont  jouit  L'ranus  quand  il 
dounées,  a  prévoir  l'état  physique  et  se  trouve  dans  sa  distance  moyenne 
la  visibilité  de  la  plauèle.  Nous  traits-  au  soleil,  t  Cesconditious  physiques  me 
criions  ici  ce  passage  de  son  mémoire  semblent  promet  ire  que  non-seulement 
qui  s'adresse  aux  astronomes  de  tous  on  pourra  apercevoir  la  nouvelle  pla- 
ies pays  :  nète  dans  les  bonnes  lunettes,  n 
«  L'opposition  de  la  planète,  dit  encore  qu'on  la  distinguera  parl'j 
M.  Leverrier,  a  eu  lieu   le  19  août  plitude  de  son  disques  que  sou  an 
derntrr.  Nous  sommes  donc  actuelle-  reuce  ne  sera  pas  réduite  aceUed'i 
ment  à  une  époque   très -favorable  étoile.  C'est  un  point  fort  important, 
pour  la  découvrir.  L'avantage  qui  ré-  Si  l'astre  qu'il   s'agit  de    découvrir 
suite  de  sa  grande  distance  augulaire  peut  être  confondu,  quand  a  l'aspect 
au  soleil  ira  en  diminuant  sans  cesse  ;  avec  les  étoiles ,  il  faudra ,  pour  le 
mais,  comme  la  longueur  des  jours  distinguer  parmi  elles, observer  toutes 
décroît  maintenant  très-rapidement  les  petites  étoiles  situées  dans  la  ré- 
dans nos  climats,  nous  nous  trouve-  gion  du  ciel    qu'on  doit  explorer, 
rons  lougtemps  encore  dans  une  si-  et  constater  dans  l'une  d'entre  cMes 
'        ible            "      *       *  -    -        -. 


tuation  Favorable  aux  recherches  pby-  mouvement  propre.  Ce  travail  aéra 

siques  qu'on  voudra  tenter.  long  et  pénible.  Mais  si ,  au  contraire, 

«  La  nature  et  le  succès  de  ces  re-  le  disque  de  l'astre  a  une  amplitude 

cherches  dépendront  du  degré  de  vi-  sensible  qui  ne  permette  pas  de  «t 

sibilité  de  l'astre.  Arretons-nou*  un  confondre  avec  celui  des  étoiles,  si 

moment  à  cette  question.  Examinons  l'on  peut  substituer  a  la  ô^ennmanon 

quels  >ont  actuellement ,  au  moment  rigoureuse  de  la  position  de  Cous  ses 
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points  lumineux  une  simple  étude  de  gnée  au  foyer  de  la  lunette  parai lar- 

leur  apparence  physique,  les  recher-  tique  de  l'Observatoire.  Mille  obser- 

cbes  marcheront  alors  rapidemeni.  >  valions  faites  de  la  sorte  ont  servi  à 

Eu  terminant  l'histoire  de  cette  mé-  établir  les  bases  de  ce  travail  ;  l'ap- 
morable découverte, citons,  à  l'honneur  prédation  du  temps  était  poussée  par 
deM.deSalvandyJalettrequeM.Ieuii-  une  rare  habitude  jusqu'aux  %J0et 
nistrede  l'instruction  publique  écrivit  de  seconde,  et  après  avoir  purgé  les 
à  l'Académie  pour  associer,  dans  un  chiffres  obtenus  directement  de  cette 
juste  hommage  rendu  à  M.  Leverrier,  kyrielle  d'erreurs  provenant  de  l'a- 
ie gouvernement  à  l'opinion  publi-  ber ration ,  de  la  réfraction ,  des  irré- 
que.  Voici  cette  lettre  :  gulariiés  de  la  pendule ,  des  flexions , 

•  Je  crois  devoir  informer  l'Àcadé-  des  changements  de  température,  etc.. 
mie  des  sciences  que  le  Hoi  a  daigné  la  parallaxe  est  sortie  régulière  et 
nommer  M.  Leverrier,  en  considéra-  évidente ,  telle  qu'elle  recule  ladite 
tion  de  l'événetnentqui  émeut  le  monde  étoile  à  195,000  fois  la  distance  delà 
savant,  officier  de  l'ordre  royal  de  Terre  au  Soleil,  à  195,000  fois 38  rail- 
la Légion  d'Honneur.  H  n'avait  pas  lions  de  lieues. 
le  temps  voulu ,  niais  la  science  a  ses 

services  d'excepi  ion  et  ses  actions  d'é-  Chimie.  —  Poudre-coton.  Une 

clat  comme  la  guerre.  Les  travaux  de  découverte  moins  brillante  que  celle 

M.  Leverrier  sont  de  ceux  qui  honore-  de  M.  Leverrier  est  celle  des  pro- 

ront  notre  siècle  et  la  France.  priélés  détonnantes  des  matières  or- 

«L'Académie  se  félicitera,  ainsi  que  ga  niques,  traitées  par  l'acide  nitri- 

M.  Leverrier, d'apprendre  qu'il  a  plu  que.  Déjà  avait  été  trouvée,  en  1834, 

au  Roi  de  nommer  en  même  temps  par  M.  Braconnot,  une  matière  in- 

M.  Galle,  de  Berlin ,  chevalier  de  l'or-  (la minable  de  ce  genre ,  la  xyloï- 

dre  royal  de  la  Légion  d'Honneur.  La  dîne. 

justice  de  Sa  Majesté  ne  devait  pas  L'habile  chimiste  de  Nancy  la  pré- 
séparer deux  noms  qui  resteront  unis  parait  en  dissolvant  l'amidon  et  quel- 
gtorieuseineut  dans  I  histoire  des  plus  ques  autres  matières  organiques  dans 
belles  découvertes  et  des  plus  rares  1  acide  nitrique  et  précipitant  par  l'eau 
efforts  de  l'esprit  humain.  ces  dissolutions.  Il  n'en  avait  pas  dé- 

<  J'ai  voulu  faire  arriver  les  distinc-  terminé  la  composition .  et  il  ignorait 

tious  royales  par  l'intermédiaire  de  que  l'acide  nitrique  en  ut  partie.  Pour 

l'Académie  des  sciences  et  sous  ses  lui,  l'amidon,   eu   se  Iran  formant 

auspices,  au  membre  de  la  compagnie  eu  xyloïdine,  ne  changeait  pas  de 

et  au  savant  étranger   qui    les  ont  poids, 
méritées ,  pour  mieux  proportionner 
l'éclat   des  récompenses  à  celui  des 

travaux  et  des  résultats.»  nion  des  éléments  de  l'acide  nitrique 

—  M.  Faye  s'est  occupé  de  la  déier-  avec  ceux  de  l'amidon  ,  et  expliqué , 
initiation  de  la  parallaxe  d'une  étoile  par  la  composition  même  du  produit, 
anonyme  de  la  Grande-Ourse,  la  1830e  son  excessive  combustibilité.  Il  a 
du  catalogue  de  Groombrige,  dési-  trouvé,  et  c'est  la  un  résultat  tres- 
gnée  souvent  sous  le  nom  d'étoile  important  dans  l'histoire  des  appli- 
d'Argelander.M.  Faye  s'est  servi  pour  cations  de  la  xyloïdine ,  qu'au  lieu  de 
cela  d'une  simple  lunette  parai lacti-  la  préparer  par  la  dissolution  de  la 
que  d'une  grandeur  modérée.  Il  a  me-  cellulose,  ou  pouvait  l'obtenir  avec 
sure  pendant  six  mois  de  suite,  aussi  infiniment  plus  de  facilité  et  d'écono- 
souveut  que  le  temps  le  lui  a  permis,  la  mie,  en  impreguant  simplement  d'à- 
distance  qui  sépare  l'étoile  eu  ques-  cide  nitrique  concentré  le  papier,  le 
tion  d'uue  autre  étoile  voisine  pour  coton  et  le  chanvre;  que,  sans  per- 
l'ceil,  et  qui,  suivaut  toute  probabi-  dre  leur  forme,  ce»  matières  orgaui- 
lité ,  est  tellement  plus  éloignée  ques  acquièrent  par  ce  traitement  la 
qu'elle  n'a  pas  de  parallaxe  actuelle-  propriété  de  prendre  feu  vers  180  dé- 
ment sensible.  La  mesure  de  cette  grés ,  et  de  brûler  avec  une  extrême 
distance  s'obtenait  en  prenant  celle  énergie ,  sans  laisser  de  résidu, 
de  l'intervalle  de  temps  qui  séparait  «  Sans  vouloir  rien  préjuger  du  sort 
aux  différents  jours  le  passage  de  ces  que  l'avenir  réserve  à  la  nouvelle 
deux  étoiles  derrière  un  fil  d'arai-  poudre,  dit  H.  Pelouze,  il  mesem- 


Plus  tard,  M.  Pelouze  a  montré  que 
la  nouvelle  substance  résultait  de  lu- 
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ble  que  ce  qu'on  tait  déjà  de  la  xyloï-  1838 ,  et  qu'elle  derait  contenir  plut 
dine  suffit  pour  appeler  l'attention ,  d'oxygène  f  et  par  conséquent  plus 
ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  se-  d'acide  azotique,  que  la  xyloîdiiie  de 
curiié  publique.  Kn  effet,  les  expé-  M.  Braconuot,  c'est-à-dire  que  la  uu- 
riences  dont  je  vais  dire  quelques  mot*  tiere  pulvérulente  et  amorphe  qoe 
font  presscntirqu'elle  ne  restera  point,  ce  chimiste  découvrit  eu  précipitant 
comme  te  semblent  croire  quelques  par  l'eau  la  dissolution  dé  l'amidon 
personnes,  un  pur  objet  de  curiosité  faite  à  froid  ou  celle  de  la  celluto* 
ou  d'agrément.  opérée  à  une  température  élevée. 

J'ai ,  comme  je  l'avais  indiqué  il  y  Ces  prévisions  se  sont  réalist»; 
a*  huit  ans ,  préparé  du  papier  inflam-  M.  Pelouze  a  montré  en  effet, 
niable,  en  plongeant  dans  l'acide  ni-  que  la  xyloïdine  de  M.  Braconnât 
trique  conct  ntre  une  feuille  de  papier  et  la  matière  qu'il  avait  obtenue 
connu  dans  le  commerce  sons  le  nom  en  imprégnant  d'acide  nitrique  cou- 
de papier-minisire.  C'est  celui  qui  centre  les  diverses  matières  ligneuses 
m'a  paru  le  mieux  se  prêter  à  la  pré-  n'étaient  pas  identiques,  comme  il  l'a 
paration  d'une  matière  très-inflam-  cru  lui-même  pendant  longtemps,  et 
niable.  Au  bout  de  vingt  minutes ,  comme  le  croyaient  les  chimiste*  qui 
j'ai  retiré  ce  papier  de  1  acide  nitri-  se  sont  occupes  de  la  même  question, 
que,  je  l'ai  lavé  à  grande  eau  et  des-  Ces  deux  subsunces  différent,  comme 
séché  à  une  douce  ebateur.  Jen  ai  M.  Pelouze  s'en  est  assuré ,  noo-seu- 
introduit  I  décigramme  dans  un  pis-  lement  par  leur  combustibilité ,  leur 
tolet ,  à  balle  forcée ,  ne  chargeant  par  cohésion  et  leur  degré  de  résistance 
la  culasse.  Une  planche  de  2  centime-  aux  ageuts  de  dissolution ,  mais  aussi 
Ires,  placée  à  une  distance  de  25  mè-  P*r  leur  composition, 
très  environ,  a  été  percée,  et  la  balle  H  y  a  donc  lieu  désormais  de  dis- 
est  venue  ensuite  s'aplatir  fortement  tinguer  ces  deux  substances  par  des 
contre  urie  muraille.  dénominations  différentes.  M.  Félon* 

Avec  la  même  charge  et  à  la  même  propose  le  uoindt  pyroxylùu;  ou  de 
distance ,  une  balle  a  percé  en  deux  pyroxyte  pour  le  produit  de  l'ac- 
endroits  une  fontaine  très-épaisse  en  tion  de  l'acide  azotique  mouobydraié 
grès,  et  est  venue  encore  s'aplatir  sur  le  coton,  le  papier  et  les  matières 
contre  la  muraille.  ligneuses ,  alors  que  cette  action  s  ra 

J'ai  prié  M.  Prélat  d'essayer  ce  pa-  lieu  sans  avoir  amené  la  dissolution  de 
pier  azotique  avec  des  armes  de  di-  la  cellulose,  la  substance  obtenue  par 
verses  formes,  et  l'opinion  de  cet  M.  Braconot  conservant  le  nom  de 
habile  armurier  est  que ,  dans  des  pis-  xyloïdine  t  sous  lequel  elle  a  été  cou- 
tolets,  avec  lesquels  seulement  il  a  nue  jusqu'ici, 
tiré  jusqu'ici ,  le  papier  azotique  peut  &n  résumé,  voici  de  quelle  façons 
remplacer  la  poudre  ordinaire,  sans  été  trouvé  ce  nouvel  agent  oedes- 
que  la  justesse  du  tir  perde  rien  à  ce    truction. 

changement.»  On  a  préparé  le  coton,  d'aborJ 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque ,  non  cardé  et  ensuite  cardé,  eu  le  fat- 
cette  année,  un  chimiste  de  Baie,  sant  tremper  dans  un  mélange,  à  par- 
M.  Schœnbein  ,  tout  eu  résumant  ses  ties  égales,  d'acide  azotique  concoure 
procédés,  fit  connaître  qu'il  avait  et  d'acide  sulfurique ,  et  on  a  la*  é  im- 
trouvé  le  moyen  de  rendre  le  coton  médiatement  cette  substance  a  grande 
rntiammable  et  détonnant.  Le  uiys-  eau.  Un  a  obtenu,  parce  procédé,  di- 
1ère  dont  s'enveloppait  M.  Schœnbein  vers  échantillons  de  coton  poudre,  eu 
ne  put  faire  oublier  que ,  s'il  y  avait  faisant  varier  successivement  la  durée 
découverte,  cette  découverte  était  de  l'immersion,  la  quantité  et  l'état 
toute  française.  des  acides,  etc.  Ces  échantillons  ont 

Lorsqu'il'  fut  question  pour  la  pre-  été  éprouvés  ensuite  par  le  tir  au  tu- 
mière  fois  devant  l'Académie  de  la  sil-pendule. 
pondre- coton ,  M.  Pelouze  fit  l'obser-  Les  résultats  du  tir,  comparés  aut 
vation  que  cette  substance,  en  sup-  réwltaUanalogue*obleniisparM.Jbi- 
potant  qu'elle  fnt  le  produit  de  l'action  let,  sur  la  progression  des  viicnes 
de  l'acide  azotique  sur  la  cellulose,  données  par  la  poudre  ordinatrr, 
était  sans  doute  la  matière  coinbusii-  fournissent  les  rapprochements 
ble  qu'il  avait  lui-même  signalée  en    vauts  : 
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Mooaqvct.  Coton  poudre.  un  équivalent  d'eau.  En  d'autres  ter- 

■•  m  mes ,  on  voit  qu'au  contact  de  l'acide 

Uiarges  de  1  n»»  98,268    149,342  azotique,  le  colon  perd  un  équivalent 

—  2    -    169,897    280,433  d'eau,  et  prend  trou  équivalents  d'a- 

—  3    —    234,091    400,349  cide. 

—  4-284,956    447,732 

—  5    —    320,153    518,393       Mécanique.  —  Invention  relative 

—  6    —    360,122  aux   chemins  de  fer.  M.   Laiçnel 

—  7     —    396,161  a  reconnu  de  grands  dangers  dans 

—  jj    —    414,085  ,  le  système  généralement  adopté  et 

—  »    -    441,570  qui  consiste  à  fixer  tes  rails  sur  des 

—  10    —    465,288  poutres  transversales;  il  propose  d'y 

—  11     —    488,437  substituer  des  longuerines,  ou  pou- 

—  12     —    499,208  très  longitudinales,  sur  lesquelles  les 

—  13    —    514,425  rails  reposeraient  dans  toute  leur  lon- 

—  14    —    531,817  gueur.  Plusieurs  raisons  militent  en 

—  15  —  559,851  faveur  de  ce  nouveau  dispositif.  Les 
Il  résulte  de  ce  tableau  que,  si  Ton  supports  des  rails, qui  maintenant  re- 
prend la  moyenne  des  résultats  four-  posent  sur  l'extrémité  des  poutrelles, 
nis  sur  les  six  échantillons  fabriqués  pourraient  être  fixées  en  plein  bois, 
à  la  direction  des  poudres  dans  des  Les  rails,  reposant  sur  les  longuerines 
conditions  peu  favorables,  5  grammes  dans  toute  leur  étendue,  ne  seraient 
de  poudre-coton  produisent  le  même  plus  exposés  à  se  rompre  et  à  basculer 
effet  sur  la  balle  ae  fusil  que  13  à  14  sous  le  poids  des  wagons,  comme  dans 
grammes  de  poudre  à  mousquet  ordi-  le  cas  où  les  points  de  contact  qui  les 
naire.  retiennent  au  sol  sont  plus  ou  moins 

En  résumé ,  sous  le  rapport  de  la  distants  les  uns  des  autres.  Enfin ,  en 

fabrication ,  pour  obtenir  un  bon  ré-  cas  de  déraillement ,  ce  qu'il  faut  tou- 

sultat ,  il  faut  :  jours  prévoir,  l'entrevoie ,  débarras- 

1°  Tremper  du  coton  épuré  dans  un  sée  des  poutres  transversales ,  off ri- 
mélange  composé  de  parties  égales  rait  aux  roues  qui  ont  quitté  le  rail  un 
d'acide  azotique  et  d'acide  sulfurique.  sol  analogue  à  celui  qui  règne  de  cha- 

2°  La  durée  de  l'immersion  parait  que  côté  de  la  voie,  et  permettrait  A 
peu  importante;  toutefois  les  meilleurs  la  voiture  déraillée  de  cheminer  en- 
échantillons  avaient  été  trempés  de  dix  core  quelques  instants  parallèlement 
à  quinze  minutes.  au  reste  du  convoi. 

ô°  On  peut  se  servir  d'un  mélange 
dans  lequel  du  coton  a  déjà  été  ira-       Nouveau  système  de  forage  des 

mergé ,  en  le  ravivant ,  si  cela  est  né-  puits  artésiens.  —  M.  Fauvelle a  ima- 

cessaire  ;  le  n°  4  et  le  n°  5  ont  été  giné  un  nouveau  procédé  de  forage 

ainsi  obtenus.  des  puits  artésiens.  Le  simple  énoncé 

4°  11  ne  faut  pas  que  le  coton  dé-  de  la  modification  importante  intro- 

passe  le  niveau  du  liquide.  duite  par  l'auteur  dans  cette  opéra- 

59  On  doit  sécher  le  coton  lente-  tion  suffit  pour%faire  comprendre  re- 
nient et  éviter,  surtout  lorsqu'il  est  en-  norme  économie  de  temps  qu'elle 
core  humide,  de  le  soumettre  à  une  apporte.  Elle  consiste  à  monter  la 
température  supérieure  à  100  degrés,  mèche  qui  opère  le  percement  sur  un 

6°  En  le  lavant  dans  l'eau  saturée  tube  qui  remplace  la  tige  pleine  em- 

de  salpêtre,  on  augmente  un  peu  son  ployée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  est  chargé 

énergie.  On  ne  pense  pas  que  cela  de  transmettre  la  force  de  la  surface 

Taille  le  surcroît  de  dépense.  du  sol  où  sont  les  ouvriers  à  l'extré- 

Voici  la  composition  chimique  du  mité  de  la  sonde.  Par  ce  tube  ou  sorte 

coton-poudre,  d'après  l'analyse  de  de  lige  creuse,  on  injecte,  à  l'aide 

M.  Péligot:  d'une  pompe  roulante,  d'abondantes 

En  admettant ,  pour  la  composition  quantités  d'eau  eu  même  temps  qu'on 

du  coton,  la  formule  donnée  par  fait  agir  l'instrument  perforant;  et  si 

M.  Payen ,  le  coton-poudre  est  formé  l'on  a  eu  soin  de  donner  à  la  partie 

de  trois  équivalents  d'acide  azotique,  corrodante  un  diamètre  supérieur  à 

combinés  avec  un  équivalent  de  cel-  celui  du  tube  qui  la  supporte ,  il  en 

lulose  ;  celle-ci  ayant  perdu  toutefois  résulte  tont  autour  de  ce  tube  un  es- 

Ann.  hist.  pour  1846.  App.  22 
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nace  annulaire  par  lequel  l'eau  pourra  vénie"  bistnrion*  qu'on  retrouverait 
s'échapper  et  remonter  a  mesure  qu'on  difécileinent  dans  l'œuvre  de  l'orateur 
en  fera  affluer  de  nouvelle  quantité  parlementaire.  Derrière  la  hnnheenr 
par  rintérieur  du  tube.  Mail  si  celle  charmante  de  M.  Lacvetelle,  il  y  a 
eau  est  poussée  arec  énergie ,  elle  en-  vue  vigueur  réelle,  et  la  verdeur  deee 
traînera  dans  son  cours  les  débris  du  gracieux  vieillard  débe  bien  des  jeu- 
forage  à  mesure  qu'ils  se  formeront,  «esses  d'aujourd'hui.  Cest  de  lui  ce 
Or,  voici  trois  avantages  inhérents  à  vers  piquant  p  ejn'U  *  pis*  qu'un  autre 
cette  manière  d'opérer  Les  débris  in-  le  droit  d'écrire  : 
eessamment  rejetés  au  debors  n'eit-  jDaBW%.moimmmlHtnm$ttk  ,«.■»««•»«* 
geot  plus  comme  autrefois  renie ve-  * 

ment  et  le  démontage  de  la  tige,  Un  ronsen  est-il  4e  la  littérature? 
première  économie  de  temps;  en  se-  Oui,  tans  doute,  quand  il  s'appelle 
coud  lieu ,  par  suite  de  l'enlèvement  Manon  Utcaut,  Paul  et  Virginie , 
continu  et  spontané  de  ces  débris,  ou^nrfrd.  Jf^&anda fais cette année, 
l'outil  agit  toujours  a  vif  sur  le  sol  comme  par  no  heuceux  «acide**,  une 
sans  aucun  intermédiaire  capable  de  charmante  petite  esquisse  des  moeurs 
retarder  son  action ,  ce  qui  active  en-  de  la  Creuse,  U  Kutre  au  JXabU, 
core  considérablement  la  manœuvre,  qui  nous  a  consolés  de  ses  iuli  uni  ai 
Enfin  ce  support  tabulaire,  comparé  blés  sermons  socialistes.  Il  »'p  a  pas 
à  égalité  de  poids  avec  une  tige  pleine,  dans  cette  gracieuse  nouvelle  une 
résiste  bien  plus  énergiquement  aux  seule  théorie  fouriériste  ;  ce  sont 
torsions  et  aux  flexions,  et  (es  parois  deux  enftnt*  {de  viUajf,  e^assnaat 
du  trou  demeurent  inaltérées.  L'au-  chastement  et  ejfBjuesuesn,  sains  s*  le 
leur  prétend  en  outre  que  la  pression  dire ,  et  ne  s'en  apercevant  mi'a*  mi- 
exercée  par  le  liquide  de  dedans  au  lieu  des  bois ,  égarés  la  nuit  sous  les 
dehors  maintient  les  terres  et  prévient  grands  arbres  et  transis  par  la  bise. 
les  éboulements.  En  somme,  deux  Ce  qu'il  y  a  d'adorables  détail*  dans 

{>uits  artésiens  out  été  percés  parai  le-  ces  quelques  pages,  il  est  impossible 
euient  à  Perpignan  dans  ie  même  4e  le  dire ,  et,  nomme  «0  est  sou- 
terrain ;  l'un,  par  les  anciens  procé-  Jours  récompensé  de  ses  bonnes  iet- 
dés ,  n'était  pas  encore  terminé  après  tentions,  la  Mare  au  Diahl* est  écrite 
onze  mois  de  travail  ;  l'autre ,  entre-  de  ce  beau  style  saie  nous  ne  croyions 
pris  par  M.  fauveile,  a  été  conduit  a  plus  retrouver  désormais  chez  Taur 
bonne  fin  en  l'espace  de  qi.ioze  jours,  jour  de  Conmelo.  Georges  Sam)  se- 
et  tous  deux  ont  été  poursuivis  a  Ja  crie  quelque  part  dans  nés  ùettrm 
profondeur  de  17Û  mètres.  d'un  uoyaçeur  :  Samcta  sûnpli- 

citas!  Cem  prière  du  neeur  a  plut  tant 

pour  ja  gloire  que  bien  des  grand* 

mots  cousus  les  uns  i  enté  ides  muras. 
LK|tttE8.  Le  roman  s'appelle  jwsnen,  fuel 

•njt  l&  Mare  au  iHaftff  ou  Monte" 

De  la  littérature  sérieuse,  il  y  a,  Chrisio,  4n4rt  ou  U*  Mémoire* 

comme  d'ordinaire,  peu  de  nouvelles  d'un    valet    de   chambre.  IWr- 

a  donner.  La  réception  a  l'Académie  guoi  n'y  a-t-il  pas  deux 

de  MM .  de  Vigny  et  Vitet ,  les  discours  fessent    distinguer    ces 


des  récipiendaires ,  remarquables  par  difxéreotes ,  comme  il  F  4  des 
leurs  qualités  habituelles,  la  réserve  divers  pour  la  rose  et  f ortie,  p 
et  la  clarté,  les  réponses  pleines  de  fleur  odorante  et  la  plante  vemét 
sens  et  d'élévation  faites  par  M.  Moié,  Nous  avons  déjà  dît  via*  *?fiue  ans  ce 
cela  est  de  la  haute  littérature,  sans  que  nous  pensions  de  cette  exploita- 
doute,  mais  ce  n'est  pas  assez.  Ht  tion  honteuse  de  la  curieeiid  neuve 
Thjer*  fiuit  cette  histoire  brillante,  qui  produit  des  folies  comme  MamU- 
Improvisée  ?  grand*  traits,  dont  nous  Christo  ,  des  livres  ronpjildee  et 
signalions,  l'année  dernière,  les  qua-  ridicules  comme  Martin.  Un  a  en- 
îités  et  les  défauts.  Connue  contraste  core  été  plus  loin  pourtant.  Certains 
à  cette  narration  si  vive  et  si  popu-  auteurs,  dépités  de  s'être  vueeedever 
laire ,  M.  Lacreielle  nous  a  donné  une  l'argot  des  bagnes  ou  des  tapô-francs, 
histoire  du  Consulat,  pleine  de  naïveté,  le  cynisme  social  ou  fcs  rêveries  eeesv 
uials  aussi  étudiée  avec  un  soin  et  une  slnieuses  inspirées  par  la  soif  de  l'or; 
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tant  plus  dç  mise  et  prêtant  peu  au*  collaboration  k  sop  aide, celui -1$  parce 
mystères,  ils  ont  parlé  anglais  et  quïjs  lie  le  recevropt  jamais,  de  ieljes 
allemand.-  choses  se  passant,  non  pas  erj  Çbiue 
4  ce  déplorable  spectacle  de  il  ou  au  Maroc ,  mais  dans  la  capitale  de 
presse  quotidienne,  ppposons  les  ef-  la  France ,  cela  est  assurément  jn- 
Fprts  consciencieux ,  quoique  stériles,  croyable.  H  ?  a  eu,  cette  année,  un 
des  poëtes  comiques  et  tragiques!  |uxe  inouï  de  refus.  M.  Decamps, 
Sans  doute,  les  deux  théâtres  français  proh  pudorf  oui,  une  toile  de  l'au- 
ontélé  envahis  cpmiue  le  feuilleïon  teur  des  Citnbres  et  du  Samson, 
des  journaux  par  l'école  improvisa-  trois  Corot ,  onze  fiers!,.,  ty.  Bidault 
trice,  et  il  a  fallu  (entendre  une  Nuit  a  été ,  on  le  voit ,  impitoyable;  M.  Bi- 
au  Louvre ,  (Jrame  en  cinq  actes,  par  daujt  résiste  ériergiqqement  au  mau- 
M.Vanderburcï,  une  frlle du  Régent,  vais  ao0t.  M.  Gudm  avait  envoyé, 
drame  en  cipq  actes,  par  M.  Dumas,  dans  Ta  préyisiou  d'une  hécatombe, 
dans  cette  salle  qui  retentit  encore  assjçz  de  tableaux  pour  eu  sauver 
des  beaux  vers  de  nos  grands  poëtes;  quelques-uns;  on  pe  lui  en  a  refusé 
il  a  fallu  que  ces  crimes  de  lèse-bis-  gue  opze ,  onze  marines  destinées ,  là 
toire  et  de  lèse-grammaire  fussent  est  Je  plaisant,  au  musée  d>  Versailles] 
permis  sur  les  planches  où  se  jouent  Nous  n'y  échapperons  pas.  M-  Main- 
encore  tes  Précieuses  ridicules;  ûTon ,  le  consciencieux  artiste,  a  été 
mais,  à  côté  de  ces  conceptions  déplo-  exclu,  c'est  d'usage,  ainsi  qpe  Du- 
rables, on  a  pu  remarquer  uu  motive-  Jjpit  élève  s  de  M.  Budde,  refusés  parce 
ment  sérieux  vers  la  tragédie  honnête  qu'il  s  sont  élèves  de  M-  Rudde,  et  parce 
et  française.  Ujgnfs  4e  Mérqnie  que  M  Rudde  serait  refusé  lui-même. 
de  M.  ponsar4 ,  la  Virginie  de  M.  La-  tu  revanche ,  MM  Bidault ,  piondel 
tour  de  Saint-Ybars,  sont  de  froides ,  et  Picot  ont  accueilli  avec  pue  pater- 
mais  consciencieuses  études.  Sanf  nelJe  indulgence  cinq  à  six  cents  çrop- 
doute ,  la  tragédie  est  morte  de  nos  tes  effroyables  que  recommandait  i 
jours;  sans  doute,  cette  antiquité  n'est  leurs  yeux  une  rassurante  nullité. 
pas  de  bon  aloi  :  mais  encore  est-il  Peinture.— L'événement  le  plus  im.- 
juste  que  des  efforts  sincères ,  quoique  portant  de  cette  exposition ,  ça  jénj  la 
impuissants ,  ipspirent ,  à  défaut  d'aôV  rentrée  brillante  de  M.  Ary  Scheffer. 
miratiou,  une  sérieuse  estime.  Sept  Utiles,  dont  quelques-unes  fort 

remarquables ,  composent  l'envoi  de 

1     '  ce  peintre.  Faust  et  fifargaretlie,  le 

Christ  et  les  saintes  Femrnes  >  pé- 

BEAUX-ÀRT5'  moignent   d'une  direction  sérieuse. 

Saint  Augustin  conversant  avec 
L'exposition  annuelle  du  Louvre  sainte  Monique  (n°  1601  )  serait  ui 
n'a  pas  manqué,  c-tle  année,  d'exci»  chef-d'œuvre  si  le  mysticisme  étaijt 
ter,  par  les  nombreuses  exclusions  du  une  religion.  A  force  d'épurer  soq  ex- 
jury, ce  concert  4e  malédictions  qui  pression ,  à  force  de  creuser  sa  peu- 
semble  en  être  la  préface  nécessaire,  sée ,  M-  Scfceffer  est  arrivé  dans  cette 
Tout  est  dit  sur  le  jury  11  est  bien  toile  aux  dernières  limites  de  la  spi- 
enlendu  aujourd'hui  que  les  quelque*  ritualité.  A  ce  point,  les  corps  s'effi- 
artistes  de  talent  qui  pourraient  juger  lent,  les  lignes  s'amaigrissent,  [es  cou- 
sérieusement  se  sont  retirés  pour  ne  leurs  de  la  vie  pâlissent  ;  encore  un 
pas  participer  }  la  honte  des  exclu-  peu,  et  la  chair  disparaîtrait.  Saioj 
sionç  infligées  par  MM.  Blonde} ,  Bi-  Augustin  et  sainte  Mouique  sont  des 
dault ,  Picot ,  e  tutti  quanti-  Un  tri-  âme*  peintes.  Ce  raffinement  de  Pex- 
buna)  composé  de  ces  trois  grands  pression ,  si  habituel  aux  Allemands , 
peintres;  auxquels  s'adjoignent  quel-  et  qui  a  été  poussé  jusqu'au  bout  par 
ques  architectes  et  compositeurs  de  l'école  impuissante  d  Overbeck ,  cet 
musique ,  c'est  assurément  quelque  amoindrissement  de  la  forme  ne  vaut 
chose  de  bizarre,  pour  ne  pas  dire  rien  pour  la  peinture,  fa  Saint  Paul 
plus.  Ces  experts -jurés  refusant  l'un  du  Poussin ,  la  Vierge  mère  de  Ru- 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  leur  voie,  bens,  n'en  sont  pas  moins  sublimes, 
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r)ur  laisser  deviner  le  sang  et  la  vie  faibles  mortels.  La  Barque,  le 

travers  leur  ex  case  ou  leur  douleur  sacre  de  Chio,  la  Méaée,  ces  v*> 

di  vine.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  tombe  lentes  débauches  de  pinceau,  esquisses 

dans  de  semblables  erreurs  qu'à  la  pleiues  de  couleur  et  d'inexpérience 

condition  d'être  un  penseur  et  un  ar-  sauvage,  avaient  fait  présager  autre- 

tisie  de  premier  ordre.  fois  à  certaines  gens  la  venue  d'an 

Un  portrait  de  M.  Lamennais,  grand  peintre.  Ce  peintre,  bétas!  se 

par  M.  Scbeffer,  nous  a  semblé  coin-  nomme  aujourd'hui  M.  Delacroix,  et  se 

plétenient  manqué  comme  ex  pression,  moque  impitoyablement  du  public,  de 

Ce  n'est  pas  là  cet  esprit  inquiet,  ce  lui-même,  et  surtout  de  ses  entêtés  sd- 

chercheur  sombre  et  faussement  naïf,  mirateurs.  One  Rebecca  enlevée  par 

cet  enthousiaste  mobile  qui  apport*  Bois-Guilbert  (n°502),  tes^rôtax 

dans  sa  poursuite  du  bien  une  passion  de  Roméo  et  Juliette ,  et  Morgue- 

saivage  et  des  haines  profondes.  rite  à  V église,  nous  semblent,  à  nous 

La  plus  grande  toile,  la  plus  regar-  qui  ne  sommes  pas  initiés  sans  doute, 

dée,  la  plus  admirée,  c'est  la  Bataille  des  pochades  burlesques  brossées  en 

dlsly,  de  M.  Horace  Vernet.  C'est  dépit  de  toute  forme»  et,  quoi  qu'où 

toujours  la  même  brutalité  d'imita-  dise,  de  toute  couleur.  Comme  pour 

tiou,  la   même    vérité  vulgaire,  le  faire  mieux  deviner  une  plaisanterie, 

même  défaut  d'ensemble.  Dans  quel  sous  ces  enseignes  de  cabaret,  M.  De- 

paysse  passe  cette  scène  aussi  amusante  lacroix  exposait  en  même  temps  une 

qu'une  estampe  ?  C'est  ce  qu'on  ne  charmante  aquarelle  finie  !  non  pas  lé- 

peut  deviner  en  voyant  ce  ciel  blafard  chée.  fièrement  dessinée,  représentant 

et  ces  tons  froids  répandus  sur  toute  un  Lion  couché,  uu  vrai  lion  qui 

la  toile.  Il  est  juste  de  dire  que  cela  est  abat  un  serpent  de  sa  griffe  puissante 

fait  avec  un  entrain,  un  métier,  une  (n°  1915). 

facilité  inconcevables.  On  dit  que  M.  Eugène  Delacroix 

Deux  toiles  d'artistes  sérieux  sont  prépare  en  silence  la  fondre  dont  il 
celles  de  M.  H.  Mandrin,  un  portrait  doit ,  un  de  ces  jours,  terrasser  l'envie 
de  femme ,  et  de  M.  Amaury  Duval.  et  l'ignorance.  Cette  arme  céleste  se 
Cette  dernière  surtout ,  un  portrait  forge  a  la  Chambre  des  pairs  v  et  la 
de  femme  vêtue  de  bleu  (  u°  15) ,  coupole  peinte  par  le  maître  doit  sur- 
est  une  adorable  peinture  d'une  so-  passer,  dit-on,  tout  ce  qui  se  fait  ou  se 
briété,  d'une  finesse,  d'une  profon-  fera.  Attendons, 
deur,  d'une  pureté  indicibles.  L'école  brillante,  qui  se  préoccupe 

L'école  flamboyante  et  ses  produits  moins  des  formes  que  de  la  lumière, 
kaléidoscopiques  font  un  singulier  con  n'a  pas  de  disciple  plus  hardi  que 
traste  avec  ces  œuvres  calmes  et  se-  M.  Diaz.  Des  amours  étinceiants  daus 
vères.  A  la  tête  des  fantaisistes,  se  place  un  rayon  de  soleil,  comme  les  lucboks 
M.  Decamps,  représenté  par  une  Salle  par  les  belles  nuits  d'Afrique;  des 
d'asile  en  Mie  Mineure,  un  Retour  femmes  nues  d'un  rose  impossible, 
du  berger,  et  deux  paysages  turcs,  mais  charmant;  des  feuilles  d'arbre 
C'est  toujours  ce  même  soleil  aveu-  fauves  et  impénétrables ,  des  gazons 
glant,  ces  murailles  si  merveilleuse-  luxuriants  de  toutes  les  couleurs,  ra- 
inent empâtées,  cette  eau  semblable  à  bus,  l'excès ,  le  libertinage  de  la  cou- 
de la  chaux  liquide,  cette  richesse  fui-  leur,  voilà  M.  Diaz.  Il  faut  une  atten- 
Surante  de  couleurs  et  cette  rondeur  tiou  scrupuleuse  pour  démêler  quelque 
e  poses ,  qui  distinguent  l'illustre  chose  de  vi?ant  dans  ce  chaos  luori- 
pein  ire.  Un  peu  d'étude  ferait  peut-êt  re  neux,  et  pourtant  l'œil  ébloui  se  laisse 
des  qualités  de  ces  défauts ,  élèverait  charmer  par  ce  rêve  du  coloriste, 
peut-être  à  la  hauteur  des  grands  mat-  M.  Célestin  Nanteuil ,  lui  aussi .  est 
très  celte  cranerie  amusante  et  pleine  un  coloriste;  mais  au  moins,  dans  sa 
de  vigueur  ;  mais  M.  Decamps  étudie  Bacchante,  on  voit  ce  qu'il  a  voulu 
peu  et  se  contente  trop  souvent,  lors-  faire,  et  sises  bacchantes  et  ses  satyres 
qu'il  étudie,  de  s'étudier  lui-même.  sont  bien  moins  des  demi-dieux  eot- 
M.  Eugène  Delacroix  est  placé ,  on  vrés  de  ténédos  ou  de  cbio  que  de 
le  sait ,  par  quelques-uns  au  faite  de  vulgaires  compagnons  largement  ûn- 
la  peinture  moderne;  c'est  le  dieu  bibés  de  vin  bleu ,  au  moins  ya-t-il 
pariant  au  milieu  des  nuages  et  qui  dans  cette  orgie  une  verre  et  une  vé- 
cache  sa  face  pour  ne  pas  aveugler  les  rite  peu  communes. 
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Le  libertinage  du  pinceau ,  lorsqu'il  posé,  comme  en  font  avec  tant  de  pa- 

n'est  pas  soutenu  par  une  couleur  tience  MM.  Paul  Flandrin  et  Desgoffe. 

Traie ,  par  un  talent  réel ,  produit  des  En  dehors  de  ces  directions  diffé- 

fadeurs  nauséabondes,  des  enlumi-  rentes,  on  trouve  toujours  quelques 

nures  vivement  goûtées   du   public  rares  intelligences  qui  se  cherchent 

pour  leur  apparence  coquette  et  lé-  avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  Ainsi 

chée.  Ainsi  M.  Mu  lier  a,  dans  sa  Pri-  M.  Papety,  renonçant,  pour  cette  fois, 

mauera,  fait  un  digne  pendant  à  ce  aux  rêves  de  l'école  phalanstérienne , 

Décaméron  célèbre  dont  le  malheu-  nous  apporte  une  consciencieuse  et 

reux  auteur  est  réduit  aujourd'hui  à  lourde  étude  intitulée  Solon  décré- 

brosser  des  Victoria  rose  vif  et  des  tant  ses  lois.  M.  Glaize  continue  à 

Prince  Albert  du  plus  beau  violet,  répandre  un  peu  au  hasard,  sur  des 

Rien  n'est  triste  comme  la  fausse  élé-  formes  encore  indécises,  la  brillante 

gance,  comme  la  grâce  fardée.  poésie  d'une  imagination  jeune  et  ar- 

Une  écoln  bien  différente  est  celle  dente.  Deux  jeunes  gens  inconnus  ont 

des  réalistes.  Ceux-là  peiçneut  bru  ta-  débuté  cette  année  d'une  manière  assez 

lement  la  nature  comme  ils  la  voient:  remarquable  :  le  premier,  M.  Kwiat- 

peut-étre  même  lui  ajoutent-ils  quel-  kowski,  par  des  Sirènes  (n°  1034), 

que  peu  décrasse  et  de  vulgarité,  de  composition  originale,  dans  un  vrai 

peur  qu'un  ne  la  croie  pas  sincère.  Ce  stylede  ballade  allemande,  maissansre- 

défam-là  vient  au  moins  d'une  qua-  cherche;  le  second, M.  Varcollier,  par 

lité  sérieuse.  MM.  Armand  et  Adolphe  un  Evanouissement  de  la  Vierge. 

Leleux,  M.  Hédouin,  M.  Guillemin,  11  y  avait,  dans  cette  toile  pleine  de 

M.  Penguilly-Lharidon, procèdent  de  mélancolie  et  d'un  grand  style,  la 

cette   manière  qui  n'exclut  pas    la  promesse  d'un  artiste  élevé;  mais, 

finesse.  11  y  a  toujours  quelque  chose  comme  tant  d'autres,  M.  Varcollier 

de  bon  à  gagner  avec  la  nature ,  en  est  mort  trop  tôt. 

copiât-on  scrupuleusement  les  i  mm  on-  On  ne  fait  pas  de  la  peinture  que 

dices.Les  Contrebandiers  espagnols  pour  le  musée,  et  la  peinture  inonu- 

et  les  Faneuses  de  ia  basse  Breta-  mentale  est  chaque  jour  plus  à  la  mode. 

gne,  par  M.  Adolphe  Leleux ,  sont  le  M.  Blonde!,  le  féroce  exécuteur  du 

chef-d'œuvre  de  ce  genre  impit oya-  jury,  a  donné  dans  quelques  peintures 

blement  vrai  Nous  avons  rencontré  faites  sur  la  coupole  de  Saint-Thomas 

dans  quelque  coin  du  Bocage  ces  bor-  d'Aquin  la  mesure  de  sou  talent.  Cela 

ribles  villageoises ,  courtes,  ramas-  est  froid,  criard  de  tons ,  inintelligent 

sées,  sordides,    tannées,  marchant  de  composition,  comme  il  est  conve- 

lourdement  dans  les  plaines  ;  cela  est  nable  pour  un  homme  qui  juge  si  fiè- 

trop  vrai.  rement  les  autres. 

L'école   réaliste   donne,  pour  le  M.  Amaury- Du  val  termine  les  fres- 

paysage ,  des  résultats  satisfaisants,  ques  de  la  chapelle  de  la  Vierge  à  Saint- 

rhomme ,  vu  de  trop  près  et  comme  il  Germain -l' Au xerrois ,  et  M.  Mottet  y 

est ,  est  bien  souvent  peu  diçne  d'être  étale  sous  le  porche  et  à  l'air  libre  de 

reproduit  sur  une  toile;  mais  où  est  le  curieuses  imitations  irès-religieuse- 

site  si  sombre ,  si  horrible,  le  coin  de  ment  senties  de  la  vieille  peinture  ca- 

terre  si  ingrat,  si  pelé,  qui  n'ait  sa  tholique. 

beauté  propre.  Imiter,  même  sans  élé-  Nous  avons  revu,  aux  galeries  du 
ration,  c'est  souvent  pour  un  pavsa-  bazar  Bonne-Nouvelle,  quelques-uns 
giste  la  condition  de  bien  faire.  Sans  de  ces  tableaux  déjà  vieux  de  l'école 
doute ,  nous  préférons  l'austère  pas-  moderne  qui  forment  avec  Pexposi- 
sion  de  M.  Cabat,  l'inexpérience  naïve  tion  annuelle  un  contraste  plein  d'en- 
deM.  Corot,  à  une  étude  consciencieuse,  seignements.  Là  étaient  onze  toiles  de 
mais  vulgaire  ;  mais  dans  des  terrains  M.  Ingres ,  ce  maître  de  génie  qui  de- 
rendus  comme  ceux  de  M.  Troyon,  nuis  trop  long'emps  se  complaisait 
dans  les  plages  si  vraies  de  M.  Hoguel,  dans  la  solitude  de*  l'amour-propre 
dans  les  troupeaux  si  bounétes  de  ma-  offensé.  M  Horace  Veruet  y  avait  en- 
demoiselle  Rose  Bonheur,  il  y  a  une  voyé  Judas  et  Thamar,  Rebecca  et 
sincérité  si  grande  qu'elle  nous  satis-  Eltezer.  Aujourd'hui  que  le  sentiment 
fait  plus  que  les  paysages  les  plus  van-  vrai  de  l'antiquité  inspire  quelques 
tés  du  Poussin.  Nous  n'avons  jamais  rares  artistes,  c'est  un  curieux  spec- 
pu  rien  comprendre  au  paysage  corn-  tacle  que  celui  d'un  talent  facile  jus- 
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4ti'à  fexéés,  interprétant*  fa  moderne  blemeiit  la  tnèitte%r>  stâftte  qoî  en  ait 

les  grandes  scènes  de  la  Bible.  Il  y  été  faite .et  M.  Itfâtochef  lia  des  raisons 

avait  là  Richelieu,  Ma  tarin,  et  la  suffisantes  pour  la  trouver  détestable. 

Mort  de  Guise,  histoires  froides  et  Le  Jouffroy  est  d'une  belle  eipres- 

léchée*  dues  au  pinceau  lent  et  patient  sion. 

de  M.  PàUt  ftelarOche,  une  grande  ré-  Nous  avons  remarqué  encore  deux 
pùtation  d'autrefois  ;  le  Tmtoret  pel-  figurines  en  bronze,  tiers- nature,  faon- 
gnaht  ia  fille  morte,  vigoureuse  hétés  éludes  de  I  antiquité,  qoî  témoi- 
toile  de  M,  Léon  Coignet  ;  Vante  et  gnèut  chez  M.  Pradiér  d'tihe  de  ces 
Virgile,  hallucination  ultra-romati-  passions  Sérieuses  pour  Part  qui  sur- 
tique  de  M.  Ary  Scheffer.  vivent  au  succès  et  à  U  fortune. 

L'exposition  du  boulevard  ËOnne-  Une  Mater  amabilis  '«•  22ta; .  de 
Nouvelle  nous  a  fan  remonter  jusqu'aux  M.Ottid,  quoique  complètement  dé- 
fi lorieux  préludes  de  l'école  moderne,  pourvue  d'expression  religieuse,  indi- 
Louis  David  y  était  représenté  par  une  que  un  trava.il  consciencieux  et  de  for- 
thàgniflque  toile  toutétrangère  aux  ha-  tes  études,  nais  pourquoi  dont  faire 
bitudes  emphatiques  et  antinaturelles  des  Vierges  quand  rien  n'y  force,  et 
de  son  talent ,  Moral  assassiné  dans  qu'on  n'y  comprend  pat  plus  que 
son  bain.  Malheureusement,  à  côté  de  H.  Ûttin. 

ce  chef-d'œuvre,  il  fallait  voir  une  dé-  M.  Cle.<lnger  est  en  voie  de  progrès, 
plorable  Mort  de  Socrate,  une  Ùiane  dit-on  ;  il  s'agit  de  s'entendre  :  si  c'est 
et  Endrtnion,  et  ce  malencontreux  du  progrès  matériel,  peut-être,  en  ef- 
Pfapoleon,  tant  de  fois  reproduit  par*  fet,  y  a-t-ll  dans  ses  œuvres  d'au  jour- 
fa  gravure,  qui  se  cabre  si  solennelle-  d'uni  plus*  de  métier  que  dans  celles 
ment  pour  enjamber  le  Saint-Bernard,  d'hier.  Son  marbre  est  plu*  gras  qu'ao- 
Des  Guérin,  des  Gros,  des  Gérard,  dés  trefois,  sans  doute,  mais  c'est  là  une 
Girodet,  y  servaient  de  repoussoir  qualité  de  praticien  et  de  polisseur  qui 
h  une  chaude  esquisse  de  Géricault,  nous  intéresse  médiocrement.  M.  Cie- 
V Engagement  de  cavalerie,  et  ad  singer  nous  annonce  une  Mélancolie, 
Brigand  italien  de  Léopold  Robert,  et  nous  cherchons  une  mélancolie; 

Sculpture.— Le  morceau  le  plus  re-  nous  ne  trouvons  qu'une  femme  d'une 

marquante  exposé  cette  année  est,  sans  tristesse  maniérée,  assez  inrarrecte- 

contredit,  la  Poésie  légère  (n°  2222),  ment  dessinée ,  assez  finement  mode- 

de  M.  Pradier.  On  y  retrouve  cette  lëe,  en  somme,  une  grande  statuette, 

nabileté  de  main  qui  distingue  le  grand  Le  Faune  enfant,  du  même  auteur, 

sculpteur,  et  cependant  peut-être  est-  est  aussi  recherché  dans  sa  pose  ,  et 

elle  lia  un  degré  moindre  que  d'ordl-  trahit  uiië  grande  Inexpérience   de 

naire.  C'est  toujours  la  grâce  du  païen  dessin.  M.  Gtesinger  pourrait  bien. 

de  la  décadence,  mais,  à  coup  Sûr.  ce  dans  cette  vole,  devenir  un  élé^au: 

n'est  pas  une  grâce  salis  afféterie.  Il  t  sculpteur  de  genre. 

â,  dans  ce  corps  qui  ondule  et  fuit  De  M.  Duret,  le  charmant  auteur 

les  yçux,  l'absence  de  cette  ligne  uni-  du  Mercure  et  du  Danseur,  imus 

que  qui  est  la  première  beau  lé  des  n'avons  eu  cette  année  qu'un  buste  de 

marbres  antiques.  La  Poésie  légère,  femme,  dans  lequel  on  retrouve  les 

qui  pourrait  tout  aussi  bien  être  une  Solides  qualités  <i  un  maître, 

nymphe  ou  tout  autre  chose,  a  quel-  .  Nous  sommes  hedréux  de  âigualn* 

que  chose  a>  contourné  et  d'étriqué  à  deux  débuts  remarquables.  CVsTeh<*£ 

là  fois.  Malgré  d'admirables  détails ,  il  *ï  rare!  M.  Ûeltgdnd  aborde  le  musée 

est  impossible  de  ne  pas  être  choqué  avec  deux  statues,  un  Fiâttur  écoa- 

par  quelque  chose  de  grêle  et  par  des  tant  l'écho  et  une  Jeune  fille  con 

défauts  matériels  d'un  ordre  assez  Vul-  sullant  une  marguerite  (tt**  2U0, 

gaire.   La  Phryné  valait  cent  fols  2151).  Ce  soht  II  deux  élude*  mnsci^i- 

mieux.  cieuses,  antiques  satts  pastiche,  an- 

M.  ÎVadier  travaille  vile  et  il  fait  tiques  comme  les"  idvlles   compris* 

beaucoup.  Son  exposition  sti  compose  dans  la  manière  d'Artaré  Cbénier.  Le 

encore  d'une  statué  assise  du  Duc  Auteur    est   d'une   bonne    et   satti? 

d'Orléans,  dvec  fris-reliefs ,  et  de  naïveté*.  Le  Patine  de  M.  Clesioger. 

deux  bustes  et  statues  de  Jouffror  et  qui  est  un  fadué  de  bonne  matas, 

de  M>  Paille  t.   Le  prince  royal  est  trouverait  à  coup  sûr  ce   l*r?ïer-h 

rendu  avec  bonbeUi'  ;  C'est  iUconteata-  fort  Stupidê.  La  je  Une  fille  a  de  dut- 
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mants  détails ,  mais  peut-être  y  a-t-il  bien  intentionné,  a  réussi  à  faire  ad- 
un  peu  de  manière  dans  la  booebe.  mettre  un  Senefelder  destiné  aux 
L'excellent  sentiment  répandu  dans  ateliers  de  M.  Lemercier,  lithographe, 
ces  deux  œuvres  nous  fait  espérer  C'est  là  pour  l'industriel  qui  a  coni- 
que M.  Deligand  continuera,  comme  mandé  la  statue  une  noble  manière 
il  l'a  déjà  fait,  à  observer  la  nature,  de  remercier  l'inventeur  d'un  art 
sans  vouloir  la  corriger,  comme  tant  auquel  il  doit  sa  fortune.  M.  Main- 
d'autres.  A  ces  conditions ,  il  nous  dron ,  l'auteur  d'une  Velleda  un  peu 
promet  un  bon  sculpteur  déplus.  maniérée,  d'une  statue  du  général 
Le  second  début  est  celui  de  M .  Caïn .  Travot ,  est,  malgré  son  inex  périence, 
C'est  peu  de  chose  que  ce  petit  groupe  une  des  espérances  les  plus  sérieuses 
en  erre  représentant  des  fauvettes  de  la  sculpture  moderne.  Il  se  trompe, 
défendant  leur  nid  contre  un  loir  sans  doute,  mais  il  travaille  du  eœnr 
(n*  2128;  ;  mais  la  vérité  et  la  simpli-  et  de  la  tête  plus  que  de  l'ébauchoir  ; 
cité  sont  de  si  admirables  choses,  ce  travail-là  n'est  pas  le  pire, 
qu'elles  nous  font  préférer  ce  petit  En  dehors  de  l'exposition,  M.  David 
morceau  à  de  bien  grandes  choses,  (d'Angers),  le  violent  improvisateur, 
fût-ce  la  Madeleine  de  M.  Marocnetti.  travaille  à  une  statue  de  Larrey, 
Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  y  destinée  au  Val-de-Grace  ;  M.  flndde 
avait  cent  fois  plus  de  talent  à  empail-  termine  un  Napoléon  couché  dans 


comme  le  font  quelques-uns.  clieval  que  nous  doit  fournir  M.  le 
Le  gros  de  l'exposition  sculpturale  baron  Marocnetti ,  le  sculpteur  offi- 
se  compose ,  comme  d'ordinaire ,  d'un  ciel.  L'illustre  auteur  du  Prince  royal 
assez  bon  nombre  de  grands  hommes  de  la  cour  du  Louvre,  et  du  maître 
destines  aux  places  publiques  des  autel  de  la  Madeleine,  a  tournis  à  la 
villes,  qui  peuvent  trouver  sur  leurs  commission  des  beaux  -  arts  deux 
centimes  additionnels  de  quoi  se  glo-  modèles  de  ta  statue  équestre  dont  on 
rifler  dans  la  personne  de  leurs  itlus-  l'a  s)  heureusement  chargé.  La  com- 
tres  enfants.  Il  y  a  ceci  de  consolant ,  mission ,  après  de  longues  hésitations, 
dans  cette  pluie  biographique ,  que  la  s'est  décidée  pour  cetiri  qu'elle  a  jugé... 
place  destinée  à  recevoir  le  grand  le  moins  mauvais  ;  il  eût  peut-être  été 
nomme  est  ordinairement  nivelée,  plus  spirituel  de  faire  le  contraire.  Ce 
réparée ,  quelquefois  éclaircie  et  bitu -  modèle  rtous  promet, dit-on,  un  cheval 
■née  ad  /toc.  C'est  souvent  le  plus  clair  de  la  race  de  celui  que  monte  S.  A.  R. 
et  le  meilleur  des  services  rendus  à  dans  la  cour  du  Louvre, 
la  ville  reconnaissante  par  le  héros  en  Tel  est,  cette  Année,  le  bilan  de 
question.  Oci  soit  dit  sans  application  nos  richesses  et  de  nos  misères  artls- 
pour  te  Descartes  de  M.  ftieuwer-  tiques.  En  somme,  le  mieux  abonde, 
kerke,  le  Rambaud  fffâe  M.  franiel,  si  le  bien  est  rare.  Beaucoup  de  valeur 
héros  de  3  mètres,  le  Gassendi  de  disséminée,  beaucoup d 'habile! é  pra- 
M.RamuSfle  Cambronne  de  M.  Debay,  tique,  un  sentiment  incertain,  varia- 
un  sculpteur-peintre,  quelques -uns  blé ,  mais  sincère ,  en  l'absence  d'une 
disent  un  peintre -sculpteur.  Un  haute  et  saine  direction,  la  liberté 
ViAla  de  M.  Poitevin  et  trois  e*iima-  d'études,  qui,  si  elle  en  égare  beau- 
bles  morceaux  de  M.  Vilain ,  l'un  des  coup,  gotde  beurettsement  qoelquc*- 
ineilledr*  élèves  de  M.  Pradier,  se  uns  :  tel  est  le  spectacle  que  donne 
font  remarquer  parmi  tous  les  autres,  l'école  française ,  restée  première  ou 
M.  Maindron,  talent  énergique  et  plutôt  seule  à  la  tète  de  l'art  moderne. 
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NECROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1846. 


|  Le  signe  ?  «rai  dire  que\la  dmtt  de  i*  mort  ut  inconnu*. 


JANVIER. 

8.  Le  baron  Zangiacomi ,  pair  de 
France,  président  de  chambre  a  la 
Cour  de  cassation,  mort  à  Paris. 

10.  De  Malaret ,  pair  de  France , 
ancien  député  de  la  Haute -Garonne , 
ancien  maire  de  Toulouse ,  mort  à 
Toulouse. 

17.  Poinçot ,  colonel  au  corps  roval 
d'élat -major,  officier  de  la  Légion 
d'Honneur ,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne, 
directeur  de  l'école  militaire  égyp- 
tienne. 

19.  Le  comte  de  Hédouville,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire ,  offi- 
cier de  la  Légion  d'Honneur,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  mort  a  Paris, 
âgé  de  79  ans. 

21.  S.  A.  R.  François  IV,  duc  de 
Modène,  mort  âgé  de  67  ans. 

—  Le  baron  Charles-Henri  Dela- 
croix .  maréchal  de  camp  en  retraire, 
commandeur  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, frère  de  M-  Eugène  Delacroix , 
peintre  d'histoire ,  mort  à  Bor- 
deaux ,  âgé  de  67  ans,  ffls  de  M.  Ch. 
Delacroix,  ministre  sous  le  Direc- 
toire, et  préfet  de  la  Seine  sous  l'Em- 
pire. 

FÉVRIER. 

2.  Maximo  Garro,  plénipotentiaire 
du  Mexique ,  mort  à  Paris. 

14.  Philippe  Dupin,  mort  à  Nice, 
âgé  de  50  ans. 

19.  Auguste  Régnier,  duc  de  Massa, 
mort  à  Paris,  âgé  de  32  ans. 

29.  M™  Monge,  comtesse  de  Pe- 
luse,  veuve  de  l'illustre  géomètre, 
morte  à  Paris,  âgée  de  99  ans. 

?  Le  comte  Alexandre  de  Guairy, 
mort  à  Guairy,  âgé  de  68  ans. 


?Othon  de  Kotzebuë  .  célèbre  navi- 
gateur ,  fils  du  fameux  poète  drama- 
tique Auguste  drKotzebu?,  mortàKan 
(Esthome).agé  de  îtians,  capit.  de  1™ 
classe  dans  la  marine  impériale  russe. 

?Le  marquis  de  Latresne,  ancien 
avocat  général  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  mort  à  Toulouse,  âgé  de  86 
ans. 

?  Le  baron  Dupan  9  maréchal  de 
camp  du  génie,  mort  â  Toulouse, 
âgé  de  63  ans. 


MARS. 

1er.  Oscar  VarcoHier,  jeune  peintre 
de  mériie ,  élève  de  M.  Paul  Delaro- 
che ,  mort  à  Paris,  âgé  de  25  ans. 

2.  Pierre  Delbrel ,  ancien  membre 
de  la  Convention  nationale, du  con- 
seil des  Cinq -Cents  et  de  la  Chambre 
des  cent-jnurs,  mort  à  MoissaclHé- 
rault),âgéde.86  ans. 

4.  Le  cardinal-diacre  PaoJo  Man- 
gelli,  du  titre  de  Sainte -Marie  in 
Cosmedin,  mort  â  Rome,  né  à  Forli 
eu  1762. 

12.  La  princesse  Pélagie  Sapiaba, 
née  comtesse  Potocka ,  morte  â  Pa- 
ris. 

15.  Le  marquis  de  Langaunay,  mort 
àCourvaud,  âgé  de  98  ans. 

16.  Villenave,  littérateur  distingué, 
traducteur  $  Ovide ,  et  fondateur  du 
Courrier  français,  mort  â  Paris, 
âgé  de  84  ans. 

17.  Pantaléon  Potocki,  condamné 
à  mort,  et  exécuté  â  Siedlec. 

22.  M»«  de  Salvandy ,  mère  du 
ministre  de  l'instruction  publique, 
morte  âgée  de  92  ans. 

28.  Le  lieutenant  général  baron 
Delort,  pair  de  France,  ancien  aide 
de  camp  du  Roi,  mort  a  Artois,  âgé 
de  72  aus. 
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?  Frédéric-Guillaume  Bessel,  doyen  13.  Augus  te- Emmanuel  Maximilien 

de»  professeur»  de  l'Université  royale  de  Matharel,  marquis  de  Fiennes,  an- 

de  Kœnigsberg,  célèbre  astronome ,  cien  secrétaire  général  aux  colonies, 

âgé  de  62  ans.  mort  à  Paris ,  âgé  de  84  ans. 

?  Le  lieutenant  général  d'Haute-       18.  Le  baron  Schobert,  maréchal 
feuille ,  mort  à  Paris ,  âgé  de  88  ans.    de  camp  en  retraite ,  commaudeur  de 

SSit  SS!  Et  »  a.8""*  "é  »  Sarremuisen  1763. 

n  i  -  i-~..»A«.*n»  „a«a^i  „««•,.  m...  21.  La  princesse  douairière  d'isem- 

?  Le  lieutenant  général  comteChar-  toim;_B£tein ,  nee  cointme  d'Er- 

bonnelfpa.rdeFrancefmortàPans.  back/_'Erbach ,  W>r.e  à  Heidelberg  ; 

?  Le  marquis  de  Try on- Montaient-  elle  était  née  te  5  juin  1777. 

lZl'  JÏÏ^Jf fflr'lîïï  dC  rEmpC*       22-  Ba^ba  ,  doyen  des  libraires  de 
reur,  mort  âgé  de  87  ans.  Parig  f  mort  a  Pa^ 

a  vRir  26.  Le  duc  de  Montmorency,  pair  de 

m  France ,  mort  â  Paris.  Ànne-Cbarles- 

4.M.Maffiolifconseillerréférendaire    E^!^'  CES1*  baron  chpélicn' 
à  la  Cour  des  comptes ,  mort  à  Paris.    étaïl  né  en  ,768' 

9.  La  comtesse  de  Lovenbjelm ,  née       T  u  comle  dc  ****  »  déDmé  dc 
comtesse  Augusta  de  Fersen,  mère    lAwue« 

du  ministre  de  Suède  a  Paris,  morte       —  Carotine-Ethelwina-  Sophie  de 
à  Stockholm,  âgée  de  94  ans.  Forbin-Jansnn,  duchesse  de  Beaufort, 

10.  Le  prince  de  Besse  Philippstbal-  inorlc  à  Pau  >  â«ée  de  28  an*' 
Barchfeld ,  lieutenant  au  régiment  des  27.  Vaudoyer ,  architecte ,  membre 
hulans  prussiens,  mort  à  Mayence,  de  l'Institut,  chevalier  de  la  Légion 
âgé  de  22  ans.  d'Honneur,  secrétaire-archiviste  de  la 

—  Le  comte  de  Mon  lli  vaut! ,  con  •  section  d'arcbiteciure  de  l'Ecole  royale 

seiller  d'Etat  et  préfet  du  Calvados  de  des  beaux-arts,   membre  du  conseil 

1816  à  1830,  mort  à  Blois,  âgé  de  général  des  bâtiments  civils,  mon  à 

75  ans.  Paris,  âgé  de  90  ans. 

14.  Le  baron  de  Turkheim ,  méde-       30.  Le  duc  de  Damas,  mort  â  Paris, 
cin  célèbre,  chef  du  service  de  santé    âgé  de  93  ans. 

de  tout  l'empire  autrichien,  mort  ù  31<  Le docteur Marheinecke, célèbre 

Vienne.  professeur  de  théologie  à  l'Université 

15.  S.  A.  R.  la  princesse  Marie-Anne,  de  Berlin,  mort  â  Berlin,  âgé  de 
femme  du  prince  Guillaume  de  Prusse,  68  ans. 

née  princesse  de  Hesse,  morte  à  Berlin.  p  Fourrier  de  Serres,  consul  de 

25.  Le  lieutenant-colonel  marquis  Fr.ance  à  Edimbourg,  mort  dans  cette 

de  Ctermont-Mont-Saint-Jean ,  mort  vl,le* 

à  Paris.  ?  Le  baron  Barbier,  ancien  chirur- 

29.  J.-A.  Buchon,  savant  littéra-  #*?  «n  chef  et  professeur  au  Val-de- 

teur,  mort  à  Paris ,  né  à  Bourges  en  Grâce,  membre  de  1  Académie  royale 

1791*  de  médecine,  mort  âgé  de  79  ans. 

?  Le  lieutenant  général  baron  Mar-  ?  Sir  Robert- Walter  Olway ,  ba- 

miei\  mort  à  Pari*  ronnet,  amiral  de  l'escadre  blanche, 

-.      .            .    „L      .      M  .       j  chevalier  grand-croix  de  l ordre  du 

?  U  Ticomte  de  Cbarner-Moissard,  Bain  mort  à  Londres,  âgé  de  74  ans. 

contre-amiral  honoraire,  né  en  176o,  .           ,.             ,.,-,. 

mort  à  Bagnols  (Gard).  ?  Dittmer,  directeur  de  l  agriculture 

et  des  haras  au  iniuisiere  de  I  agri- 

M . ,  culture  et  du  commerce,  mort  à  Paris, 

mAI*  âgé  de  49  ans. 

9.  Sixdeniers,  graveur  distingué,       ?  Cbaigneau,  consul  de  France  à 
mort  à  Paris,  âgé  de  48  ans.  Singapour. 
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JUIN.  *  I*  mifqutt  àe  Ëlatarflle,  ânôen 

président  au  parlement  de  Pans,  che- 

!•'.  Grégoire XVI,  Wauro  Capéllarl,  vaHer  de  Malte,  mort,  45e  de  »  ans. 

né  à  Bellone  le  18  septembre  1765,  „,„.—. 

nommé  cardinal  es  1825,  par  Léon  XII,  JUILLET, 

élu  pape  le  2  février  183t.  #.,-»- 

-^T  ,     .  „  t        .,.-  *w-  La  princesse  Garolme-Lon«e , 

7.  Charles  de  Ochoa,  célèbre  orien-  sœur  du  prince  régnant  de  Scbaom- 
tafiste,  mort  à  Paris,  âgé  de  29  ans.  bourg-Lippe,  mort  â  Rudotstadt,  âgée 

8.  Le  chanoine  Ballhazar  Spaez,  dedans. 

doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  4.  Ballette,  fondeur  célèbre,  invea- 

Munich ,  un  des  plus  érudits  arebéo-  leur  d*un  non? eau  système  atmospbé- 

loguet»  de  l'Allemagne,  mort  à  Munich,  rique. 

âgé  de  72  ans.  6  g  gn,  ,e  „&&  Jo9eph  b,^ 

10.  Le  duc  de  Fin* James,  mort  a  archevêque  d'Aix,  d'Arles  et  <TEm- 

Paris.  brun,  comte  romain,  chanoine  booo- 


lébre 
physique, 

14.  Philippe- Jean-Michel,  comte  AU. 

w^00-,? l  {eAvt^mhTt  mX  '  d'ordonnance  dn  Roi,  membre  de  la 

Belgique ,  grand  maréchal  de  cour ,  11.  Le  prince  Henri  de  Prusse,  onde 

mort  à  Bruxelles.  do  roi  de  Prusse,  mort  à  Rome,  né  le 

-La  comtesse  de  Lamartine  du  »  Membre  1781. 

Vil l ara,  ancienne  ebanoinesse  du  cha-  17.  Le  comte  Timothée  Ledocnoski, 

pitre  de  Salles,  tante  de  M.  Alphonse  colonel  au  servive  d'Autriche,  cham- 

de  Lamartine,  morte  â  Mâcon,  âgée  de  bellan  de  l'archiduc  François-Charles, 

91  ans.  gendre  dit  palatin  comte"  Ostrovrski, 

17.  La  comtesse  de  Meulan ,  née  ^^"^t'ï^"™'*1** 

Turpin  de  Crissé,  veuve  du  général  de  Poto8W»  mort  â  Tienne, 

de  Meulan ,  ei  belle-soeur  de  M.  Guizot,  31 .  Le  professeur  Heine,  de  Wari- 

morte  à  Paris.  bourg ,  célèbre  orthopédiste ,  mort  I 

20.  Le  général  Comman,  mort  â  Glockenthal  (Suisse). 

Blidah.  ?  1^  eo,^  Adolphe  de  Vaubianc, 

21 .  Pierre  David,  député  du  Caiva-  l'u?  *•  membres  les  plus  iateitignts 
dos,  ancien  coukuI  général  de  France  el  le8  Plui  *d*vé*  de  la  Société  d  en- 
â  Smy rne,  officier  de  la  Légion  d'Hon-  couragement  pour  le  perfectiouneinent 
neur,  chevalier  de  Tordre  du  Sauveur  d**  racci  enclines  en  France  9  mort 
de  Grèce,  etc.,  mort  I  Paris ,  âgé  de  »ux  «■"  dc  Cauterets. 

75  ans.  »  Soulatige-Bodln ,  Pnn   des  pins 

-  James  Marsh,  célèbre  chimiste ,  b*»1*  horticulteurs  de  Franc*,  mort 

inventeur  de  l'appareil  explorateur  de  â8*  de  72  ans. 

l'arsenic  employé  dans  lalbrispru-  ?  Le  due  de  Poil,  second  fin  dn 

dence  médicale,  mort  â  Woûlwfch,  prince  de  Poix,  et  petit-fils  do  mare* 

âgé  de  57  ans.  chai  de  Moucky ,  ancien  atnboasadetr 

?  Auguste  Duvivier,  ancien  ministre  <?«*«»»•  fc^Pélecaboor*,  mort 

des  finances  de  Belgique,  ministre  aParis. 

d'Etat,  membre  et  doyen  d'âge  de  la  knTPP 

chambre  des  représentants,  mort  âgé  AUUi. 

de  1i  au*  l«r.  Dwarkanaugbt-Tagore.  tabou 

?H*ydon,  peintre  d'histoire,  suicide  indien,   mort  â  Loudrâ,  âgé  de 

par  misère,  mort  à  Londres.  51  ans. 


—M"'  fittcnêre,  Fotidatrîcedérœu- 
trë  de»  Knfants-de-la-Provideucê, 
morte  â  Pari». 

-  Don  rVdroSabatéf,chef  politique 
de  Madrid,  mort  à  Bordeauï. 

15.  La  duchesse  de  Fleury,  née 
Herbert,  veuve  du  doc  de  Fleury, 

Esïr  de  France  et  premier  gentll- 
omtne  de  la  chambre  du  roi  Louis 
XV 111,  morte  à  Albano,âgée  de84ans\ 

—Lord  Bioomfield,  lieutenant  géné- 
ral dans  Tannée  britannique ,  colonel 
commandant  l'artillerie  à  obérai,  an- 
cien ambassadeur  en  Suède,  mort  à 
Londres,  âgé  de  78  au*. 

16.  Le  maréchal  Valée,né à  Brienne- 
le-Cbâteau  (Aube)  le  17  décembre 
1773,  mort  a  Paris. 

17.  Le  lieutenant  général  Wulf, 
(  mort  à  Châtain  ,  âgé  de  83  ans. 

17.  Le  contre-amiral  Tretit,  mort 
à  Ballinask*  (Irlande),  âgé  de  76  ans. 

18.  Sir  Charles  Wciherei,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  du  bar- 
reau anglais,  mort  à  Maidstone ,  Agé 
deGOans.  Il  avait  rempli  sou»  plusieurs 
cabinets  tories  les  fonctions  d'altoruey 
général. 

49.  Le  comte  Etienne  Méjean,  con- 
seiller d'Etat  sous  l'Empire,  mort  à 
Munich  (Bavière) ,  âge  de  81  ans. 

19.  Le  baron  Dedel ,  ministre  des 
Pays-Bas  près  la  cour  britannique , 
mort  à  Londres. 

30.  Le  maréchal  de  camp  Thévenel, 
officier  de  la  Ugion  d'Honneur  et 
chevalier  de  Saint-Louis,  mort  à 
Dunkerque. 

?  Le  marquis  de  La  Boëssière, 
député  sous  la  Restauration,  mort 
près  Plocrmel.  ' 

SEPTEMBRE. 

3.  La  princesse  de  Solre,  née  prin- 
cesse de  Groï,  morte  âgée  de  78  ans. 

4.  Jouy,  membre  de  l'Académie 
française. 

12.  Le  chevalier  de  tfregory,  des 
ordres  royaux  de  Saint-Maurice  et  de 
la  Légion  d'Honneur,  ancien  membre 
du  Corpslégislatif,  président  honoraire 
de  la  cour  royale  d'Aix,  écrivain  dis- 
tingué ,  mort  à  Turin ,  âgé  de  77  ans. 
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14.  Lé  comte  Sifflent!,  pair  de 
France*,  membre  libre  de  l'Académie 
des  beaux-arts ,  mort  à  Dieppe. 

?  L'amiral  Krusenstefn,  mort  I 
Rével. 


?  Le  comte  d'Avesgo  de  Coulonges, 
chevalier  de  Saint- Louis ,  adeied  colo- 
nel ée  cavalerie. 


OCTOBRE. 

16.  Fox,  neveu  dd  célèbre  James 
Fox  et  cousin  de  lord  Holland ,  an- 
cien ministre  de  la  cour  d'Angleterre 
Srès  le  cabinet  de  Washington ,  mon 
New-York. 

21.  Mttller.  graveur  d'histoire, 
chevalier  de  la  Légion  d'Honueur, 
mort  à  Paris. 

?  Bidault,  peintre  de  paysages', 
membre  de  l'Institut  (beaux-arts), 
mort  à  Montmorency. 

?  Ouvrard ,  ancien  fournisseur  des 
armées  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion ,  mort  à  Londres. 

?  Le  lieutenant  général  comte 
d'Hastrel  de  Riveroux ,  mort  à  Ver- 
sailles, âgé  de  80  ans. 

Le  contre-amiral  baron  de  Rongain- 
ville,  mort  à  Paris. 

?  Le  maréchal  comte  de  Bourmont , 
mort  au  château  de  Bourmont  (  An- 
jou ),  âgé  de  73  ans. 

NOVEMBRE. 

2.  [/amiral  Duperré,  né  à  La  Ro- 
chelle le  20  février  1775,  mort  à 
Paris.  Flottille  de  Boulogne.  1801; 
combat  de  la  Sirène,  1808  ;  combat 
de  la  Bellone,  1809 ,  1810  ;  combat 
du  Grand- Port,  1810;  Cadix,  1823; 
Alger,  1830. 

3.  François  Ries,  doyen  des  com- 
positeurs allemands ,  ancien  chef  de 
chapelle  de  l'électeur  Maximilien- 
Frédéric  de  Cologne,  qui  comptait 
parmi  ses  membres  Beethoven,  Reicha , 
les  deux  Romberg  et  beaucoup  d'au- 
tres artistes  célèbres. 

8.  Jean-Marie  Du  val,  comte  de 
Grenonville,  président  honoraire  de 
la  Cour  royale,  ancien  député  de  la 
Martinique ,  ancien  gentilhomme  de 
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la  chambre  de  Charte*  X ,  mort  I  Trily-  ?  Du  Temple  de  Cnevrigny,  dénoté 

sur-Seulle  (Calvados) ,  âgé  de  85  ans.  d'Indre-et-Loir  tous  la  Restauration, 

i  i  i  »„k»ws  fi        -a*  »          .-  mertà  Chartres ,  âgé  de  77  ans. 
1 1.  L'abbé  Leleu ,  préfet  apostolique 

des  missions  des  lazaristes  dans  le  ?  Le  comte  de  Laarencin,  dépoté 

Levant,  mort  au  couvent  de  Saint-  de  l'Yonne  en  1815,  ancien  maire  de 

Benoit,  âGalata,  âgé  de  46  ans.  Sens,  mort  en  cette  ville,  âgé  de 

89  ans. 

21.  Le  cneîk-ul  islam  Assim-Affen- 

di,  mort  à  Constantinople .  âgé  de  «.?  **  comte  d'Hauseonville*  pair  de 

74  ans.  France,  mort  à  Gurcy   (Seuie-ei- 

Marne). 

24.  Le  comte  Adrien-Marie-Fran- 
çois de  Calonne,  morl  à  Brion ,  âgé  DÉCEMBRE. 
de  64  ans. 

26.  Giacomo  Tommasini,  célèbre  JL  ^f"1  *?  f  n*'*™** . 

professeur  de  médecine  i  Botoftne.  JST,  T?1  »énéra'  J!*  ,a 

médecin  honoraire  de  Marie-Louise  rovale  *>  Lyon ,  mort  à  Lyon. 

et  proto  medico  de  l'Université  de  10.  Le  prince  Victor  de  Rohan- 
Parme,  propagateur  de  la  doctrine  des  Guémenée.  duc  de  Montbazon  et  de 
contre-stimulants,  mort  â  Parme ,  Bouillon .  mort  au  château  de  Séch- 
age de  /8  ans.  row  en  Bohême ,  âgé  de  81  ans. 


26.  A.  Jourdan,  maître  des  requêtes       ?  Thomas  Granville,  ambassadeur 

honoraire  au  conseil  d'Etat,  ancien  en  France  en  1782.  et  plus  tard  en 

directeur  des  contributions  directes  au  Prusse  et  eu  Autriche,  membre  dn 

ministère  des  finances ,  commandeur  conseil  privé  de  la  couronne ,  mon  à 

de  la  Légion  d'Honneur ,  etc. ,  mort  â  Londres ,  né  en  1755. 
Pans,  âgé  de  75  ans. 

«w»»^...         ..  .  18.  U docteur  Félix  d'Areet.cbar- 

30.  r  rédéric  List ,  publicîste  distin-  gé  par  l'Académie  des  sciences  d'une 

gué .  rédacteur  de  la  Feuille  du  zoll-  mission  au  Brésil,  mort  à  Rio-Janeiro 

verein,  mort  à  Kufsien.  *  à  l'âge  de  37  ans. 
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